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LA  PASICRISIE  CONTIENT  : 

Pnisiins  siaix.  Jurisprudence  des  Cours  de  France  (y  comprit  les  Cours  de  Bruxelles  et  de 
Liège) , depuis  la  création  de  la  Cour  de  cassation  en  1791  jusqu'à  1814,  époque  de  la 
séparation  de  la  Belgique  d’avec  la  France. 

Dicxitix  suis.  Jurisprudence  des  Cours  de  France  et  de  Belgique  de  1814  à 1840,  divisée  en 
deux  parties,  contenant  : l'une  la  Jurisprudence  des  Court  de  F rance,  l'autre  la  Jurisprudence 
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AVERTISSEMENT 


Jusque  dans  ces  derniers  tenns,  la  jurisprudence  n’avait  élé  que  la 
reproduction  sèche  des  décisions  des  tribunaux;  mais  cette  branche  de  la 
science  a dû  subir,  comme  les  autres,  l’impulsion  nouvelle  imprimée  aux  études 
de  droit.  MM.  Devilleneuve,  Dalloz,  Chauveau  et  autres  savants  arrétistcs, 
sont  entrés  dans  une  voie  plus  large,  en  appelant  la  doctrine  au  secours  de  la 
jurisprudence  et  en  les  éclairant  l’une  par  l'autre.  Cette  idée  féconde , personne 
ne  l’a  réalisée  avec  plus  de  succès  que  le  rédacteur  de  la  Pasicrisie , véritable 
encyclopédie  des  faits  judiciaires  commentés  par  la  plus  savante  théorie. 

la  Société  typographique  belge , après  avoir  publié,  sous  le  titre  de 
Pasinomie , la  collection  des  lois  en  vigueur  en  Belgique,  a cru  devoir 
donner,  comme  complément  nécessaire  de  ce  premier  ouvrage,  une  collection 
d’arrêts,  sous  le  titre  analogue  de  Pasicrisie , et  a voulu  répondre  à un  besoin 
généralement  senti,  les  décisions  judiciaires  se  trouvant  éparses  dans  neuf 
ou  dix  collections  diverses,  toutes  incomplètes,  d’un  prix  fort  élevé,  et 
dont  la  plupart  ne  se  trouvent  même  plus  dans  le  commerce.  Dans  la  réalisation 
de  ce  projet , le  comité  de  consultation  de  la  Société  typographique  belge 
n’a  pu  balancer  un  seul  instant  sur  le  choix  de  la  collection  qu’elle  devait 
reproduire,  pour  la  période  pendant  laquelle  la  France  et  la  Belgique 
ont  été  régies  par  les  mêmes  lois  : elle  a adopté  le  recueil  de  la 
Pasicrisie,  dont  la  rédaction  lumineuse  et  les  savantes  annotations  de 
M.  Devilleneuve  ont  fait  un  ouvrage  à part  et  hors  de  toute  comparaison. 

Pour  lui  donner  un  nouveau  prix  pour  la  Belgique  et  le  compléter,  on 
y a inséré  tous  les  arrêts  des  cours  de  Bruxelles , de  Liège  et  de  Trêves, 
qui  composent  le  recueil  si  recommandable  des  Décisions  notables , publié 
par  MM.  Tarte  et  Fournier  jusqu’en  KSI 4. 
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Depuis  la  séparation,  un  nouveau  journal  , la  Jurisprudence  de  la 
cour  de  Bruxelles , a paru  sous  les  auspices  de  deux  savants  magistrats , 
M.  Wyns,  conseiller  à la  cour  de  Bruxelles  et  ancien  professeur  de  droit  à 
l'école  centrale,  etM.  Spruyt,  depuis  avocat  général  à la  cour  supérieure  de 
Bruxelles.  De  savantes  dissertations  de  droit,  puisées  surtout  dans  nos  anciens 
jurisconsultes  belges,  trop  peu  connus,  des  observations  et  des  notes  pleines 
d'une  judicieuse  critique,  avaient  recommandé  ce  Recueil  à l'attention 
des  jurisconsultes  et  des  amis  des  saines  doctrines  de  droit  : il  a été  con- 
tinué, jusqu’à  l’époque  de  l’organisation  judiciaire  du  4 août  1832,  par 
un  magistrat  du  parquet,  aujourd'hui  avocat  distingué  du  barreau  de 
Bruxelles.  A partir  de  cette  époque  il  a été  divisé  en  deux  parties  , 
l’une  consacrée  aux  arrêts  de  la  cour  de  cassation  et  rédigée 
sous  les  auspices  de  M.  le  procureur  général  et  de  MM.  les  avocats  géné- 
raux près  de  celte  cour  et  l’autre  aux  arrêts  notables  des  cours  d'appel 
de  Bruxelles,  Liège  et  Gand. 

La  séparation  de  la  France  et  de  la  Belgique  a nécessité  une  nouvelle 
division.  A partir  de  1814,  la  Pasicrisie  française  et  la  Pasicrisie  belge 
seront  distinctes.  Le  recueil  de  M.  Devilleneuve  demeurera  consacré  aux 
arrêts  des  cours  de  France,  et  la  Pasicrisie  belge  présentera  l'ensemble 
complet  des  décisions  judiciaires  rendues  tant  par  les  cours  supérieures 
du  royaume  des  Pays-Bas  jusqu’à  la  fin  de  1830,  que  par  les  cours  de 
cassation  et  d’appel  du  royaume  de  Belgique,  depuis  cette  époque. 

Pour  atteindre  ce  but,  nous  reproduirons  tous  les  arrêts  insérés  dans 
les  collections  de  la  Jurisprudence  de  la  cour  de  Bruxelles , B2  vol., 
des  Annales  de  Jurisprudence , par  MM.  SanfOurche-Laporte  et  Colmant, 
36  vol. , du  Becueil  des  arrêts  de  la  cour  de  Liège , 14  vol.,  de  la 
Jurisprudence  du  19”  Siècle,  15  vol. , des  Décisions  de  T enregistre- 
ment , etc.  Notre  travail  aurait  été  incomplet  pour  la  partie  des  Pays-Bas, 
si  nous  n'y  avions  joint  les  arrêts  notables  de  la  cour  de  La  Haye  : le 
recueil  par  ordre  chronologique , qui  en  a été  publié  à La  Haye  par  M . 
le  conseiller  Vanhamelsvcld, depuis  1814  jusqu’aujourd'hui,  nous  permet  de 
remplir  la  lacune  que  notre  collection  aurait  présentée  sous  ce  rapport.  Nous 
avons  donc  pris  à tâche  de  traduire  avec  la  plus  rigoureuse  fidélité  les 
arrêts  contenus  dans  le  Verzameling  van  gewysden  van  het  hoog  ge- 
regtshof,  te  s'  Gravenhage;  et  quelque  long  et  pénible  que  soit  ce  tra- 
vail, aucun  sacrifice  ne  nous  a coûté,  pour  rendre  complet  le  monument 
que  nous  élevons  à la  jurisprudence  du  pays.  Notre  première  pensée  avait 
été  d’y  joindre  les  arrêts  de  la  cour  d’appel  de  Cologne  et  de  la  cour 
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de  cassation  de  Berlin,  instituées  pour  les  provinces  rhénanes,  régies  en 
grande  partie  comme  la  Belgique  par  la  législation  civile,  commerciale  et 
criminelle  française  ; mais  ce  travail  serait  sorti  entièrement  du  cadre  que 
nous  nous  étions  tracé.  Cependant  nous  puiserons  des  notices  sub- 
stantielles des  arrêts  notables  de  ces  cours  dans  le  recueil  allemand 
publié  à Cologne  par  M.  Sandt,  avocat  général,  pour  en  enrichir  notre 
table,  dans  laquelle  toute  la  jurisprudence  belge  et  hollandaise  se  trouvera 
résumée  sous  la  forme  d’un  dictionnaire  alphabétique  et  méthodique,  qui 
offrira  ainsi  au  lecteur  une  étude  intéressante  de  jurisprudence  comparée. 

Notre  tûche  n’aurait  pas  été  remplie  si  nous  n’avions  cherché  à enrichir 
notre  nouvelle  collection  d'une  foule  d’arrêts  inédits,  que  le  cadre  res- 
treint des  collections  existantes  et  leur  prix  annuel  n’ont  pas  permis  d'y 
insérer  : nous  avons  donc  entrepris  de  compulser  et  de  dépouiller  les 
registres  d’arrêts  de  toutes  les  cours  du  royaume , et  nous  croyons  pouvoir 
nous  rendre  le  témoignage  de  n’avoir  négligé  aucune  décision  qui  offrit  quel- 
que intérêt,  soit  sous  le  rapport  du  droit  ancien,  soit  sous  celui  du  droit 
moderne  : Le  zèle  et  le  concours  de  correspondants  éclairés,  dans  lis 
différentes  cours  du  royaume,  nous  promettent,  quant  à ce  point,  \)h  tra- 
vail complet. 

Les  arrêts  rapportés  dans  les  recueils  existants  laissent  souvent  à désirer 
sous  le  rapport  de  l’exposé  de  l’affaire:  nous  avons  fait  en  sorte  que  le  nôtre 
ne  manquât  d’aucun  des  éléments  de  fait  ou  de  droit  nécessaires  à la  pleine 
intelligence  de  la  difficulté  ; si  quelquefois  nous  nous  sommes  bornés  au 
texte  de  l'arrêt  avec  un  simple  énoncé  de  la  question  jugée,  c’est  seule- 
ment lorsque  le  texte  nous  a paru  tellement  clair  qu’il  se  suffisait  à lui- 
même  et  dispensait  de  tout  autre  détail  ; hors  de  là  nous  avons  scrupu- 
leusement exposé  tous  les  faits  qui  étaient  de  nature  à éclairer  la  solution 
et  à en  faire  discerner  les  nuances  les  plus  délicates. 

Bans  la  rédaction  de  notre  travail,  nous  avons  suivi  l’ordre  chronolo- 
gique dont  M.  Devilleneuve , dans  sa  préface  de  la  Pasicrisie,  a fait  res- 
sortir, avec  trop  d’évidence,  les  avantages,  pour  que  nous  ayons  besoin 
d’insister  sur  ce  point. 

La  division  en  deux  parties,  l’une  pour  la  cour  de  cassation  et  l’autre 
pour  les  cours  d’appel , nous  a paru  ne  devoir  être  adoptée  qu’à  partir  de 
1832,  époque  de  l’installation  d’une  cour  suprême , les  arrêts  de  cassa- 
tion, pour  les  années  antérieures,  n’étant  pas  assez  nombreux  pour  la  com- 
porter : mais  nous  avons,  par  des  renvois,  indiqué  à chaque  arrêt  des 
cours  supérieures  les  pourvois  dont  ils  ont  été  l’objet. 
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Quant  aux  annotations  dont  nous  avons  accompagné  les  notices  ou  som- 
maires d’arrêts,  nous  avons  pris  à tâche  d'indiquer,  sur  chaque  question 
jugée,  les  arrêts  conformes  ou  contraires  rendus  jusqu’à  ce  jour,  ainsi 
que  l’opinion  des  auteurs. 

Ce  travail  permettra  au  lecteur  d'établir  un  parallèle  entre  la  jurispru- 
dence des  arrêts  et  la  doctrine , et  de  s’éclairer  des  enseignements  de  l’une 
et  de  l’autre. 

Après  le  compte  rendu  des  faits  dans  chaque  affaire,  et  l’analyse  ou  la 
reproduction  des  moyens  des  parties  dans  tout  ce  qu’elle  a présenté  de 
substantiel,  ce  qui  a été  l'objet  particulier  de  nos  soins,  c’est  la  révision 
ou  le  perfectionnement  des  sommaires  exprimant  la  question  jugée  par 
l’arrêt,  et  la  position  d’une  foule  de  questions  qui  ont  été  omises.  Ces  amé- 
liorations nous  ont  paru  indispensables  pour  que  ce  recueil  atteignit  son 
véritable  but  d'utilité,  celui  de  rendre  familières,  en  les  formulant,  les 
règles  de  la  jurisprudence,  et  d’arriver  ainsi  à les  faire  passer  plus 
promptement  dans  la  théorie  et  dans  la  pratique. 

En  général , nos  notes  et  nos  renvois  ont  été  combinés  de  manière  à ce 
qu'un  seul  arrêt,  sur  une  question  donnée,  puisse  faire  retrouver  tous  les 
autres,  et  conduire  immédiatement  le  lecteur  à celui  d’entre  eux  sous 
lequel  nous  avons  placé,  avec  nos  observations,  le  résumé  de  la  jurispru- 
dence et  la  doctrine  des  auteurs;  sous  ce  rapport,  et  avec  les  tables 
générales  ou  particulières  qui  en  formeront  le  complément,  notre  recueil 
offrira  tous  les  avantages  des  collections  alphabétiques,  sans  avoir  les  incon- 
vénients du  déplacement  et  du  morcellement  des  arrêts. 

Quelque  longue  et  quelque  laborieuse  que  soit  la  lâche  que  nous  avons 
entreprise,  nous  puiserons  un  encouragement  à notre  travail  dans  l’espoir 
de  réaliser,  pour  la  génération  nouvelle,  une  collection  complète  et  rai- 
sonnée de  jurisprudence , sans  laquelle  il  est  impossible  de  se  livrer  au- 
jourd’hui aux  travaux  du  barreau. 
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»"  SAISIE-ARRÊT  S13R  SOI-MÊME.  — 

— Exécution.  — Sursis. 

2b  Mesure  conservatoire.  — Consignation. 
— Demande  nouvelle. 

i*  L’individu  qui,  sur  le  point  d’être  exécuté, 
forme  entre  scs  propres  mains  une  saisie- 
arrêt  au  préjudice  de  son  créancier,  et  en 
poursuit  la  validité,  peut-il  être  contraint  à 
payer  avant  le  jugement  sur  celte  validité? 
— Rés.  nég.  (i). 


(i)  La  question  de  savoir  si  la  saisie-arrêt  sur 
soi-méme  est  valable  est  très-controversée,  tant  en 
doctrine  qu’en  jurisprudence,  et  cette  dissidence 
s’explique  parles  inconvénients  sérieux  que  présen- 
tent les  deux  systèmes.  — Dans  le  sens  de  l’arrêt 
que  nous  rapportons,  on  so  fondo  principalement 
sur  la  considération  qu  avant  le  code  elle  était  auto- 
risée, sinon  par  l’ancienne  législation,  du  moins  par 
b jurisprudence  des  parlements,  et  sur  ce  que  lo 
code  de  procédure  ne  la  défend  pas  formellement. 
On  argumente  aussi  de  l’inconvénient  à résulter  du 
système  contraire,  qui  expose  relui  qui  a la  doublo 
qualité  de  créancier  et  de  débiteur  de  payer  sa 
dette  liquide,  sans  avoir  aucuuc  mesure  conserva- 
toire pour  sa  créance  qui  ne  le  serait  pas  et  que  l’in- 
solvabilité de  son  debiteur  pourrait  rendre  illusoire. 
— On  peut  consulter,  dans  le  sens  de  celle  opinion, 
pour  la  jurisprudence,  Br.,  20  déc.  1810;  Déc.not.,  t. 
21,  p.  572;  Liège,  7 août  1811  ; Lyon,  15  juin  1825; 
et  pour  la  doctrine  Pigeau,  Tr.  de  la  proc t.  2,  p. 
186,  n*  676  de  l’éd.  de  1830,  Soc.  Typ.;  idem,  Com- 
ment., art.  557  ; Favard,  Itép.,  t.  6,  p 5;  Chauveau, 
Joum.  des  av.,  t.14,  p.  303;  Btoche,  v*  Saisie-arr., 
n°  21.  — Daus  le  sens  de  l’opinion  contraire,  on 
dit  que,  dans  une  matière  aussi  rigoureuse,  on  no 
peut  permettre  que  ce  que  la  loi  autorise  formelle- 
ment, et  que  ce  n’est  pas  sans  raison  que  le  code  de 
procédure  se  tait  sur  la  faculté  qu’aurait  un  débi- 
teur de  saisir  entre  scs  mains,  puisque  ce  serait 
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En  cas  d'affirmative,  peut-il,  sous  prétexte 
qu'une  saisie-arrêt  ne  peut  entraver  l'exécu- 
tion d’un  arrêt  ou  d'un  jugement  en  dernier 
ressort,  être  contraint  à payer,  nonobstant 
d’autres  saisies-arrêts  formées  en  ses  mains 
par  des  tiers  ? — Rés.  nég. 

2°  Des  conclusions  prises  pour  la  première 
fois  en  appel,  et  tendantes  d faire  ordonner 
une  mesure  conservatoire,  doivent  être  con- 
siderées  comme  une  demande  nouvelle,  et 
sont  inadmissibles  (464, c.  proc.). 


fournir  à tous  les  débiteurs  de  mauvaise  fol  un 
moyen  de  retarder  les  payements  de  ce  qu’ils  doi- 
vent actuellement , sous  le  faux  prétexte  qu’ils  se- 
raient créanciers  non  liquidés.  — De  plus,  toutes 
les  dispositions  du  liL  7,  liv.  5,  c.  proc.,  soit  relati- 
vement à la  saisie,  soit  par  rapport  aux  déclarations 
à faire  par  les  tiers-saisis,  sc  réfèrent  à un  tiers  et 
supposent  évidemment  trois  personnes  distinctes, 
savoir,  un  saisissant,  une  partie  saisie  et  un  tiers- 
saisi. — D’ailleurs,  dit-on,  les  debiteurs  conservent  le 
moyen  de  compensation  et  toutes  les  autres  excep- 
tions de  droit  contre  le  créancier  envers  lequel  ils  au- 
raient des  prétentions  à exercer. — Ce  qui  semblerait 
décider  la  question,  dit  Roger,  c’est  qu’on  ne  peut 
saisir  en  vertu  d’un  litre  non  liquido  ou  non  évalué 
provisoirement,  cl  ce  principe  conserve  toute  sa  force 
lors  même  que  le  porteur  d’un  tel  titre  serait  lui— 
même  débiteur  de  la  somme  qu’il  voudrait  saisir  ; 
car,  qu’il  doive  lui-même  cette  somme  ou  qu’ello 
so*t  due  par  un  tiers,  il  n’en  est  pas  moins  un  créan- 
cier non  liquide,  et  la  loi  veut  qu’on  soit  créancier 
liquide  pour  pouvoir  saisir-arréter.  On  argumento 
enfin  à fortiori  de  l’art.  1291,  c.  civ.  — Telle 
est  l’opinion  adoptée  par  Bcrriat-S*.-Prix,  de  la 
Saisie-arrêt,  note  32;  Thominc,  n*' 615;  Carré, 
n*1925;  Roger,  Traité  de  la  saisie-arrêt,  n*  114,  et 
à laquelle  sont  conformes  les  arrêts  les  plus  récents; 
Bord.  12  déc.  1834  ; Paris,  8 avril  1856,  et  Gand, 
27  mars  1837. 
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Et  spécialement,  troc  demande  en  consignation 

de  la  tomme  dont  im  poursuit  le  payement 

par  foie  d'exécution,  est-elle  une  demande 

de  celle  nature ? — liés.  a(f. 

( Lcynaert  — C.  Ghysclen.) 

La  seconde  de  ecs  questions  ne  polirait 
guère  souQVir  de  difficulté;  mais  en  était-il 
de  même  de  la  première?...  Nous  pensons 
que  sur  ce  point  il  sera  nécessaire  de  rappro- 
cher les  principes  sur  la  compensation  des 
principes  sur  les  saisies-arrêts. 

Quant  à la  troisième  et  à la  quatrième,  il 
s'agira  d'examiner  si,  par  l'art.  464,  c.  proc. 
civ.,  le  législateur  a entendu  proscrire  éga- 
lement une  demande  tendante  simplement  <i 
une  mesure  conservatoire  et  une  demande 
tendante  <i  se  faire  délivrer  une  tomme  ou  objet 
quelconque. 

Quoiqu'il  en  soit,  voici  les  faits  qui  ont 
donné  lien  aux  questions  ci-dessus  posées. 

Le  Sr  Lcynaert  avait  obtenu , contre  les  S" 
Ghysclen,  un  jugement  qui  condamnait  ces 
derniers  à lui  payer  quelques  canons  de  deux 
obligations  à leur  charge,  et,  sur  leur  appel, 
ce  jugement  avait  été  conlirmé  par  arrêt  con- 
tradictoire. 

Il  ne  s'agissait  plus  que  de  mettre  cet  arrêt 
à exécution,  et,  à cet  effet,  Leynacrt  l'avait 
fait  signifier  à ses  débiteurs,  avec  comman- 
dement. 

Pour  arrêter  cette  exécution,  ces  derniers, 
qui  se  trouvaient  eux-mêmes  créanciers  de 
Lcynaert  pourunc  somme  déplus  dc4.000rr., 
opposèrent  d'abord  la  compensation  ; mais 
elle  fut  rejetée.  Alors  ils  firent  apposer,  entre 
leurs  propres  mains,  des  saisies-arrêts  sur 
les  sommes  qu’ils  étaient  condamnés  à payer 
et  pour  sûreté  de  celles  qui  leur  étaient  ducs. 

Ces  saisies-arrêts  furent  dénoncées  à Lcy- 
naert, et  la  demande  en  validité  fut  formée 
devant  le  tribunal  d’Ypres. 

Dans  l’intervalle,  il  survint  de  nouvelles 
saisies-arrêts,  formées  par  des  tiers, entre  les 
mains  des  Ghysclen  et  à charge  de  Leynacrt. 

Nonobstant  ces  saisies-arrêts,  Lcynaert, 
prétendant  faire  passer  outre  à l'exécution, 
les  S^Ghyselen  formèrent,  devant  le  tribunal 
d’Ypres,  uite  demande  tendante  à ce  qu’il  fût 
sursis  à toute  exécution  jusqu’après  le  juge- 
ment sur  la  demande  en  validité  des  saisies- 
arrêts. 

Leynacrt  s'opposa  à ce  sursis,  et  conclut  à 
ce  que  set  débiteurs  fussent  déclarés  non  rece- 
vables ni  fondés  en  leur  demande  de  sursit. 

29  Octobre  1813,  jugement  qui  prononce 
le  sursis  demandé. 

Appel  de  Lcynaert,  fondé  sur  ce  que  l’exé- 
cution d'un  arrêt  ne  peut  être  entravée  par 
le  fait  du  débiteur,  ni  même  par  des  saisies- 
arrêts  formées  par  des  tiers. 


S'il  en  était  autrement,  il  ne  serait  jamais 
possible  de  mettre  aucun  jugement  en  der- 
nier ressort,aucun  arrêt  à execution;  toujours 
le  débiteur  ou  des  tiers,  pleins  de  complai- 
sance pour  lui,  et  n'ayant  rien  à perdre,  par- 
viendraient, par  des  saisies-arrêts  fondées 
sur  des  titres  souvent  chimériques,  ou  meme 
sur  des  ordonnances  subrepticement  obte- 
nues à entraver  une  exécution. 

Sans  doute  il  faut  que  le  débiteur,  s’il  a des 
droits  contre  son  créancier,  que  des  tiers,  qui 
sc  trouveraient  dans  le  même  ras,  puissent 
prendre  des  mesures  conservatoires,  mais  il 
ne  faut  pas  qu'ils  puissent  abuser  de  cette 
faculté  au  point  d'empêcher  qu'un  débiteur 
légalement  condamné,  et  qui  n'a  plus  aucun 
recours,  puisse  se  soustraire  aux  condamna- 
tions prononcées  contre  lui;  qu'il  puisse  sc 
perpétuer  dans  la  possession  de  sommes  ou 
d'effets  qui  appartiennent  à un  autre. 

L’exécution  doit  donc  avoir  lieu,  sauf  aux 
ayants-droit  à saisir-arrcler  entre  les  mains 
de  l'oflicier  de  justice  chargé  de  procéder  A 
l'exécution  (v.  l!r.  12  fév.  1828). 

Ce  système  est  d'autant  mieux  fondé,  quant 
aux  saisies-arrêts  que  le  débiteur  ferait  en 
ses  propres  mains,  pour  arrêter  l'exécution, 
que,  si  ces  saisies-arrêts  étaient  admises,  il 
pourrait  fouler  impunément  aux  pieds  les 
principes  sur  la  compensation. 

En  effet,  Pierre  est  débiteur  de  Jean  d’une 
somme  de  3,000  fr.  en  vertu  d’une  condam- 
nation en  dernier  ressort;  mais,  d'un  autre 
cûté,  il  se  prétend  créancier  de  Jean  d'une 
somme  pareille,  en  vertu  d'un  titre  que  ce- 
lui-ci conteste. 

Dans  cet  état  de  choses,  Pierre  offre  à 
Jean  de  compenser  les  deux  créances;  niais 
Jean  s'y  oppose,  attendu  que  la  créance  que 
Pierre  prétend  sur  lui  n’est  pas  liquide,  il 
est  évident  que  la  compensation  n’est  pas 
admissible,  et  que  Pierre,  quoique  créancier 
de  Jean,  ne  peut  se  dispenser  de  payer  à ce 
dernier  les  3,000  fr.  montant  de  la  condam- 
nation : tels  seul  les  principes  sur  la  compen- 
sation. 

Mais  que  deviendraient  ces  principes  6i, 
par  une  voie  détournée,  Pierre  pouvait  se 
soustraire  au  payement;  s'il  pouvait,  pour  sa 
créance  illiquide,  mais  fondée  sur  un  titre, 
former,  dans  ses  propres  mains,  une  saisie- 
arrêt  qui  le  dispensât  de  payer? Ce  serait  bien 
inutilement  que  le  législateur  aurait  dit  que 
celui  qui  n’est  créancier  que  d'une  somme 
illiquide  ne  peut,  sur  ce  fondement,  refuser  le 
payement  d'une  somme  liquide,  on  éluderait 
toujours  ses  sages  dispositions  : jamais,  ou 
presque  jamais,  les  principes  sur  la  compen- 
sation ne  pourraient  recevoir  leur  applica- 
tion, ils  demeureraient  toujours  sans  effet. 
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Cetteconséqucncodémontre  suffisamment, 
qu'interpréter  dans  ce  sens  les  dispositions 
qui  permettent  les  saisies-arrêts,  ce  serait 
commettre  la  pins  gravedes  crrcurs;ce  serait 
aller  évidemment  contre  le  vœu  du  législa- 
teur; d'où  il  faut  conclure  que  l'exécution 
d'un  arrêt  ou  d'un  jugement  en  dernier  res- 
sort ne  peut  être  suspendue  par  des  saisies- 
arrêts,  sauf  aux  intéressés  à former  opposition 
entre  les  mains  de  l'officier  public  exécutant 
sur  les  deniers  provenant  de  l'exécution. 

Subsidiairement,  et  pour  le  cas  où  la  cour 
croirait  devoir  confirmer  le  jugement  dont 
appel,  le  S'  Leynaert  demandait  que  les  Sr‘ 
Ghysclen  fussent  condamnés  à consigner  les 
deniers  pour  lesquels  l'exécution  était  pour- 
suivie. 

Relativement  à l'opposition  ou  saisie-arrêt 
formée  par  eux  en  leurs  propres  mains,  les 
Ghyselen  répondaient  qu’il  était  de  juris- 
prudence constante,  en  la  cour,  qu’un  créan- 
cier fût  admisàsaisir-arrêterdansses  propres 
mains  les  Sommes  et  effets  appartenants  à son 
débiteur. 

Répondant  ensuite  au  moyen  pris  de  ce 
qu’on  ne  pouvait,  par  des  saisies-arrêts,  ar- 
rêter l'exécution  d'un  arrêt  ou  jugement  en 
dernier  ressort,  ils  disaient  que  la  loi  permet 
i tout  créancier  de  saisir-arrêter  entre  les 
mains  d’un  tiers  les  sommes  ou  effets  appar- 
tenants à son  débiteur;  qu'elle  ne  distinguait 
point  le  cas  ou  ce  débiteur  était  fondé  à ré- 
clamer ces  sommes  ou  effets  en  vertu  d’un 
titre  emportant  exécution  parée,  du  cas  où 
il  ne  serait  fondé  à les  réclamer  qu'en  vertu 
d’un  titre  non  exécutoire,  ou  même  sans 
titre;  qnc  par  conséquent  l’effet  de  la  saisie- 
arrêt  devait,  dans  tons  les  cas,  empêcher 
que  le  débiteur  ne  vidât  scs  mains;  que  par 
conséquent  encore  toutes  poursuites,  ten- 
dantes à obtenir  de  la  part  du  débiteur  la 
remise  des  objets  saisis-arrêtés,  devaient  res- 
tersuspendues  jusqu'au  jugement  de  validité. 

Quant  à la  demande  subsidiaire  de  Leynacrt, 
tcndauteàla  consignation  desdeniers,  lesGhy- 
selcn  soutenaient  que  cette  demande  était 
une  demande  nouvelle  que  l'art.  164,  c.proc., 
ne  permettait  pas  de  former  en  cause  d'appel. 

Sur  ce  dernier  point,  Leynaert  répliquait, 
que  ce  n’était  pas’  là  une  demande  propre- 
ment dite;  que  ce  n’était  qu’une  mesure  con- 
servatoire, qui  pouvait  être  demandée  et 
ordonnée  en  tout  étal  de  cause. 

Sans  doute  il  n'est  pas  permis  de  former, 
en  appel,  une  demande  tendante  à faire  pas- 
ser le  domaine  d'une  chose  des  mains  du 
défendeur  dans  celles  du  demandeur,  parce 
que  toute  demande  de  cette  nature,  ayant 
]iour  objet  d'exproprier  l’une  des  parties,  est 
une  demande  principale,  qui,  aux  termes  de 


la  loi  du  1"  mai  1790,  doit  être  soumise  à 
deux  degrés  de  juridiction. 

Hais  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'une  mesure 
eonserraltnre. pourquoi  une  demande  de  celte 
nature  devrait-elle  être  soumise  à deux  de- 
grés de  juridiction?  11  ne  s'agit  de  dépouiller 
aucune  des  parties,  il  s'agit  seulement  de 
prévenir,  dans  l’intérêt  de  celle  qui  sera  re- 
connue avoir  droit,  la  perte  de  la  chose  liti- 
gieuse. 

Refuser  d'admettre  une  pareille  demande 
en  cause  d'appel,  c’est  s'ex|ioser  à ci  user  ait 
demandeur  une  perle  irréparable.  En  effet, 
il  peut  n'avoir  pas  songé  à former  celte  de- 
mande en  première  instance,  parce  que  son 
débiteur  présentait  une  grande  solvabilité, 
mais  depuis,  même  pendant  l'instance  d'ap- 
pel, la  solvabilité  de  son  débiteur  étant  de- 
venue douteuse,  il  est  exposé  à perdre  tout, 
si  on  ne  l’admet  pas  à faire  ordonner  une 
mesure  conservatoire,  si  on  l'oblige  à aller 
recommencer  en  première  instance  un  nou- 
veau procès,  pendant  les  délais  duquel  la 
perle  se  réalisera. 

Sans  doute  il  peut  en  résulter  quelques 
inconvénients,  tel  par  exemple  que  la  dépos- 
session du  défendeur;  mais  c’est  là  un  incon- 
vénient attaché  à la  nature  de  la  chose  ré- 
clamée, qui  ne  peut  balancer  celui  bien  plus 
grave  de  compromettre  le  droit  du  récla- 
mant : c’est  ce  qu'enseignent  les  auteurs  du 
Ilép.  de  jurisp.,  v*  Acte  conservatoire.  Après 
avoir  dit  que,  lorsqu'il  s’agit  d’un  immeuble, 
l’acte  conservatoire  ne  doit  pas  troubler  la 
jouissance  du  possesseur;  ils  ajoutent:  « Il 

> semble  que  les  raisons  qui  défendent  de 

> troubler  quelqu'un  dans  la  jouissance  d'un 

> immeuble  devraient  aussi  s'appliquer  au 
» cas  où  l’on  réclame  une  chose  mobiliaire  : 
» il  y a néanmoins  une  grande  différence 

> entre  la  réclamation  d'un  immeuble  et 
» celle  d’un  meuble  : la  première  doit  avoir 
t lieu,  comme  on  l'a  déjà  dit,  sans  inférer 

> aucun  trouble  à la  jouissance  du  posses- 

> scur;la  seconde, au  contrairc.autorise  tous 
» les  actes  qui  tendent  à la  conservation  de 

> la  chose  mobiliaire,  quand  même  ils  empé- 
» citeraient  le  possesseur  d'en  jouir.  Celte  dif- 

> férenee  est  fondée  sur  ce  que  les  égards  dus 

> à la  jouissance  ne  doivent  pas  être  un  ob- 

> stacle  d laconserraliondesdroitsdc  chacun., 
t Celui  qui  possède  un  meuble  peut  aisé- 
» ment  le  détourner  : il  est  donc  juste  que 
» celui  qui  s'en  prétend  propriétaire  puisse 

> faire  les  actes  conservatoires  concevables 

> pour  s'en  assurer  la  restitution,  quand  il 

> aura  justifié  sa  demande.  > 

S'il  ne  la  justifie  pas,  le  meuble  retourne 
à son  possesseur,  meme  avec  dos  dommages- 
intérêts,  s’il  y a lieu;  mais  s’il  justifie  sa  de- 
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mande,  il  doit  pouvoir  £tre  assuré  que  ce  ne 
sera  pas  en  vain. 

Et  dès  que,  mâme  après  les  actes  conserva- 
toires,la  demandeur  doit  justifier  sa  demande 
pour  obtenir  la  possession  de  l'objet,  il  s'en- 
suit que  les  actes  conservatoires  et  sa  de- 
mande sont  deux  choses  distinctes;  il  s'en- 
suit, par  une  conséquence  ultérieure,  que 
ces  actes  conservatoires  ne  sont  pas  une  de- 
mande; qu'ainsi  ils  peuvent  être  requis  pour 
la  première  fois  même  en  cause  d’appel,  car 
le  code  ne  prohibe  que  les  demandes  nou- 
velles. 

Enlin,  la  seule  définition  en  droit  du  mot 
demande  suffirait  pour  démontrer  qu’on  ne 
peut  appeler  demande,  dans  le  sens  de 
l’art.  404,  c.  proc.,  la  réquisition  tendante  à 
faire  ordonner  une  mesure  conservatoire  : de- 
mande se  dit  d'une  action  qu’on  intente  en  jus- 
tice pour  obtenir  une  chose  à laquelle  on  croit 
avoir  droit  ( Hép.  v"  Demande).  Or  pour- 
rait-on  jamais  imaginer  de  dire  que  la  réqui- 
sition d'une  mesure  conservatoire,  telle  qu’une 
consignation,  soit  une  action  tendante  à obte- 
nir la  chose. 

Concluons  qu’il  n’y  a réellement  demande 
que  là  où  il  y a action  tendante  à obtenir  en 
dépouillant  un  autre;  que,  par  conséquent, 
toute  réquisition  qui  ne  tend  qu’à  conserver 
au  prolit  de  qui  il  appartiendra,  n’est  pas  une 
demande,  et  peut  être  formée  en  cause 
d’appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  le  tiers-saisi  ne 
peutétre contraint  àviderses  mains.cn  celles 
ducréancier.des  deniers  dont  il  est  nanli.au 
préjudice  des  arrêts  interposés  et  pendant 
les  procédures  en  validité;  que  ces  arrêts 
doivent  avoir  le  même  effet,  soit  qu'ils  aient 
été  interposés  en  mains  propres,  soit  qu’ils 
aient  été  interposés  en  mains  tierces; 

Que  la  loi  n’a  pas  plus  déclaré  insaisis- 
sables lescréances  résultantes  des  jugements, 
que  de  tout  autre  titre  authentique  et  exécu- 
toire; 

Qu'ainsi  le  premier  juge  a pu  accorder  le 
sursis  au  commandement  dont  il  s’agit,  en 
tant  qu'il  avait  pourobjet  le  payement  effectif 
des  sommes  saisies. 

Sur  la  conclusion  subsidiaire  : 

Attendu  que  les  conclusions  de  l’appelant, 
en  première  instance,  tendaient  uniquement 
à ce  que  les  intimés  fussent  déclarés  non  rc- 
cevablesni  fondes  en  leur  demande  de  sursis; 

Que  partant  aucune  demande  en  consigna- 
tion n’a  été  soumise  directement  ni  indirec- 
tement nu  premier  jnge,  et  que  l’appelant  est 
encore  en  droit  de  faire  valoir; 

D'où  il  suit  que  la  conclusion  subsidiaire 
ne  peut  être  considérée  dans  l’espèce  comme 


une  modification  de  la  conclusion  principale, 
mais  présente  une  demande  nouvelle,  non 
recevable  en  instance  d'appel; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au  néant; 
déclare  la  conclusion  subsidiaire  non  receva- 
ble en  cette  instance;  laisse  l’appelant  entier 
de  se  pourvoir  à cet  égard  devant  le  premier 
juge,  comme  de  conseil. 

Du  5 janvier  1814.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— PI.  MM.  Bcyens  et  Kockaert. 

* PROCURATION. — Assurances. — Respon- 

sabilité. 

Celui  qui  a souscrit,  comme  fondé  de  procura- 
tion de  tiers,  une  police  d'assurances, nepeut, 
de  ce  chef,  < Ire  poursuivi  en  nom  propre. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que,  d’après  le 
droit  commun,  un  fondé  de  pouvoirs  ne  peut 
être  attaqué  en  accomplissement  de  préten- 
tions nées  de  l'exécution  de  son  mandat  ; 

Considérant  qu'il  ne  résulte  d'aucune  loi 
ou  usage  en  vigueur  à Amsterdam  que  celui 
qui  a souscrit  une  police  d’assurances  par  pro- 
curation de  tiers  pourrait,  de  ce  chef,  être 
poursuivi  en  nom  propre  ; 

Considérant  que,  dans  l’espèce,  l’appelant 
n’a  pasagipour  lui-même,  mais  comme  fondé 
de  procuration  de  personnes  tierces; 

Considérant  que  de  la  manière  dont  l'in- 
timé a dirigé  son  action  contre  l’appelant, 
comme  ayant  signé  par  procuration  de  feu 
N....  et  autres,  il  résulte  manifestement  qu'il 
savait  et  devait  être  convaincu  que  l'appelant 
avait  apposé  sa  signature,  non  pour  lui  en 
particulier,  mais  sur  mandat,  et  ainsi  au  nom 
de  tierces  personnes  ; 

Par  ces  motifs,  met  ce  dont  est  appel  au 
néant,  etc. 

Du  12  janvier  1814.  — Cour  d’appel  de  La 
Haye. 

* 1"  COUTUME  DE  MALINES.— UsnrRurr.— 
EKrrocuTE. — Dévolution. — Avantage. — 
Abolition. 

2*  Rente.  — Sûretés.  — Diminution.  — 
Hypothèque. 

1*  Tous  les  biens  qui,  d'après  la  coutume  de 
Malines,  étaient  frappés,  soit  du  droit  de  dé- 
volution,soit  de  quelque  autre  préférence  en 
faveur  des  enfants  du  premier  lit,  sont  deve- 
nus libres  par  l'effet  de  la  publication  des 
lois  nouvelles,  et  doivent  se  partager  par 
télé  entre  les  enfants.sansdistinetim  des  ma- 
riages dont  ils  sont  issus,  et  ainsi  le  bénéfice 
de  I art.  25,  lit.  10,  de  celte  coutume, ne  peut 
plus  (Ire  invoqué  par  un  enfant  du  premier 
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lit  dans  la  succession  de  son  père  ouverte  en 

1811  (î). 

Quel  sens  attachait-on  dans  un  grand  nombre 
de  coutumes  de  la  ci-decant  Belgique,  et  no- 
tammenldans  la  coutume  de  Matines,  à l'ex- 
pression flamande  erftochlc? 

L’effet  de  l’art.  23,  lit.  1 6 précité,  cesserait-il  au 
cas  où  les  parens  auraient,  par  testament, 
institué  leurs  enfants  héritiers  universels ? 
En  d'autres  termes  : La  règle,  causa  leslati 
facit  cessarc  causant  intestati , peut-elle 
être  invoquée  ici ? — Rés.  aff.  (s). 

2*  Les  héritiers  de  celui  qui  a,  sous  l’ancien 
droit,  reçu  d rente  wn  capital,  en  engageant 
pour  sûreté  sa  personne  et  ses  biens  présents 
et  futurs,  mat*  jaw  promesse  de  fournir 
quelque  hypothèque  spéciale,  peuvent-ils,  si 
le  payement  des  arrérages  a toujours  eu  lieu 
régulièrement,  être  tenus  d fournir  hypothè- 
que, sous  le  prétexte  delà  division  de  la  dette 
entre  les  héritiers,  dont  quelques-  u ns  auraient 
fixé  leur  domicile  en  des  lieux  éloignés,  et  de 
la  diminution  notable  de  la  fortune  des  débi- 
rentiers depuis  l’époque  de  la  création  de  la 
rente?  — Rés.  aff.  (a) 

( Dussart  — C.  Rcymenans.  ) 

Vincent  Reymenans  et  son  épouse,  B.  Van- 
leuven,  eurent  de  leur  union  un  (Us,  Jean- 
François  Reymenans.  — Celui-ci  contracta 
mariage  pendant  la  vie  de  ses  père  et  mère, 
avec  J.Vermeylen.dont  naquit, en  176i,Barbe 
Reymenans,  épouse  de  J.  Dussart  (appe- 
lant ).  — La  dame  Vermeylen  étant  décédée 
en  4766,Reymenans,  fils,  convola  en  secondes 
noces,  en  1771,  avec  B.  Mertens,  dont  il  eut 
six  enfants.  — Reymenans,  père,  décéda  i 
Matines  en  1700  et  son  épouse  en  1781.  — 
Jean-François  Reymenans  étantdécédé  à Ma- 
lines  le  3 septembre  1812,  le  sieur  Dussart 
et  son  épouse.  Barbe  Reymenans,  firent  citer 
leur  belle-mère,  Barbe  Mertens,  et  ses  six 
enfants, devant  letribunal  dcMalines.cl  y pri- 
rent les  conclusions  suivantes,  par  lesquelles 
ils  demandaient  à ce  qu'il  fût  déclaré  pour 
droit  qu'il  compétait  à la  dame  Dussart  I*  la 
moitié  de  tous  les  biens  immeubles  et  rentes 
hypothéquées  situés  sous  le  ressort  de  l’an- 
cienne coutume  de  Matines,  provenant  des 
successions  de  Vincent  Reymenans,  décédé 
en  1769,  et  B.  Vanleuven,  son  épouse,  décé- 
dée en  1781,  scs  grand’père  et  mère  pater- 
nels; 2°  la  moitié  de  tous  les  biens  immeubles 
et  rentes  hypothéquées  situés  sous  le  ressort 
de  ladite,  coutume,  qui  compétaicnt  à feu 
Jean-François  Reymenans,  son  père,  lors  du 
décès  de  sa  première  épouse,  A.  Vermeylen, 


fi)  V.  Slockmanr,  Déc.  8,  n*  4;  Coutume  de  Lou- 
vain, ch.  4,  art.  1$,  15  et  14. 

(i)  V Kinscholi  Hesponsa,  30,  n®  18 


en  1 766;  3*  une  septième  part  dans  les  autres 
biens  restants, rentes,  meubles,  etc., délaissés 
par  ledit  Jean-François  Reymenans,  le  tout 
avec  intérêts  depuis  la  mort  de  celui  - ci; 
4"  à ce  que  les  défendeurs  fussent  con- 
damnés de  fournir  et  assigner  lionne  et  suffi- 
sante hypothèque,  pour  sûreté  d’une  rente  au 
capital  de  4233  fi.  10  s.  6 d.,  que  feu  J.-F. 
Reymenans  et  sa  seconde  épouse  B.  Mertens 
auraient  reconnue  en  faveur  de  la  dame  Dus- 
sarl,  par  acte  du  23  avril  1781,  et  d’en  procu- 
rera leurs  frais  l’inscription  requise  sous  peine 
deremboursementdn  capital.  — Ils  fondaient 
ces  conclusions,  sur  ce  que  Vincent  Reyme- 
nans et  B.  Vanleuven,  père  et  mère  de  J.-F. 
Reymenans,  étaient  respectivement  décédés 
en  1769  et  1781,  postérieurement  au  décès 
d’A.-C.  Vermeylen,  épouse  en  premières  noces 
de  J.-F.  Reymenans;  sur  ce  que,  d'après 
l’art.  23,  lit  16,  de  la  coutume  de  Malines,  les 
biens  immeubles  qui  étaient  parvenus  audit 
J.-F.  Reymenans  par  succession  de  scs  pa- 
rents,après  la  mort  de  sa  première  épouse  A. 
Vermeylen, étaient  succédés  pourl’une  moitié 
à son  enfant  du  premier  imltiage,  la  dame 
Dussart;  sur  ce  que,  d’après  l’art.  21,  lit. 
16,  de  ladite  coutume,  la  moitié  des  biens  im- 
meubles que  possédait  J.-F.  Reymenans  au 
décès  de  sa  première  épouse  était  succédée  à la 
même  B.  Reymenans;  5'  sur  ce  que  J.-F.  Rey- 
menans, père  de  la  dame  Dussart,  avait  pro- 
créé sept  enfants,  un  du  premier  lit  et  six  du 
second  lit;  qu’étant  décédé  le  5 sept.  1811 
sa  succession  devait  être  partagée  en  sept 
parts  égales  d’après  le  code  civil  ; la  4'sur  ce 
que,  d’après  l'acte  notarié  du  28  avril  1781, 
les  défendeurs  étaient  obligés,  savoir  B.  Mer- 
tens, ensuite  de  sa  propre  stipulation , et  les 
autres  comme  héritiers  de  leur  père,  de  rem- 
plir l'obligation  qu’il  avait  contractée,  sur  ce 
qu’il  importait  audemandeur  que  ladite  rente 
fût  inscrite  sur  une  hypothèque  suffisante 
avant  que  la  succession  dont  s’agit  fût  par- 
tagée. 

Les  défendeurs  répondirent  à ces  conclu- 
sions, 1”  que  s’il  pouvait  être  vrai  que,  d'a- 
près l’art.  23,  tit.  16,  de  la  coutume  invo- 
quée, les  biens  avenus  à J.-F.  Reymenans, 
après  la  mort  de  sa  première  épouse,  A.-C. 
Vermeylen,  par  succession  de  ses  parents,  lui 
compétaicnt  en  pleine  propriété  pour  une 
moitié,  et  que  l’antre  moitié  était  dévolue  à 
l'enfant  du  premier  lit:  il  était  à remarquer 
que  Rcymenans  ayant  survécu  aux  lois  aboii- 
tives  des  dévolutions, celle  moitié  était  deve- 
nue libre  dans  son  chef,  et  la  demanderesse 
n'y  a pas  plus  de  droit  que  les  antres  enfants 


(r)  V Dcghewict,  Inst,  nu  droitbclgc,  part.  2, Ut.  8, 
§1Ü,art. 3;  Merlin,  Hép  \*Hypot  ,Kct.i,^b,et  Ouest. 
ib  § 9;  Duranton,  1. 11,  n*  128 
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ün  deuxième  lit;  2*  qu’U  ne  compilait  au 
mente  J.-E.  Reymenans,  lors  du  décès  de 
sa  première  épouse,  aucun  immeuble  ou  rente 
hypothéquée  sous  le  ressort  de  la  coutume 
de  Malines,  et  qu'à  celle  époque  ses  père  et 
mère  vivaient  encore,  par  conséquent  les  dé- 
fendeurs ont  soutenu  devoir  passer,  quant  au 
deuxième  point  des  demandes,  par  la  décla- 
ration que  l'eu  J.-E.  Reymenans  n'était  pro- 
priétaire d'aucun  immeuble  à l'époque  du 
décès  de  sa  première  épouse  Yermeylen; 
5*  qu'ils  étaient  prêts  de  partager  la  succes- 
sion de  J.-K.  Reymenans  sur  le  pied  de- 
mandé, après  déduction  en  faveur  des  six  en- 
fants du  deuxième  lit  du  quart  à eux  fait  par 
testament  mystique  du  5 nivûse  au  xii,  dont 
ils  produisaient  une  copie;  1"  qu’ils  n'avaient 
point  manqué  de  payer  les  intérêts  dn  capital 
constitué  paractedu28avril  1785,  et  que  dans 
cet  acte  il  n'yavail  point  de  promesse  de  con- 
stituer hypothèque  spéciale.  Ilsdéclaraienlnc 
pas  s’opposer  à ceque  lesdemandeurs  s'assu- 
rassent de  leur  créance, d'après  les  droits  que 
l'acte  du  28  avril  1785  leur  attribuait;  ils  ob- 
servaient que  les  lois  nouvelles,  sur  le  sys- 
tème hypothécaire,  avaient  réduit  à rien  les 
clauses  banales  qu'on  avait  coutume  d'insé- 
rer dans  lesaneiens  actes  portant  hypothèque 
générale,  soulonantdevoirpawrr  parmi  la  con- 
tinuation exacte  des  paycmcnlsdcla  part  que 
devaient  les  défendeurs  dans  la  rente  dont 
s'agit. 

Pour  les  demandeurs  on  répondit,  concer- 
nant le  premier  point,  que  la  moitié  des  biens 
en  question,  en  vertu  de  l'art.  25,  lit.  16,  n'é- 
tait point  dévolue,  mais  bien  succédée;  que 
les  lois  abolilives  de  la  dévolution  notaient 
pas  applicables  au  cas  dont  il  s'agit,  (pii  dé- 
rive du  dispositif  de  l’ancienne  coutume  de 
Malines,  et  qu'autre  chose  est  la  dévolution 
telle  qu'elle  était  en  llrahant  cl  autre  chose 
est  la  succession  que  la  coutume  de  Malines 
accordait  aux  enfants  du  premier  mariage; 
que  les  demandeurs  connaissant  les  lois  abo- 
lilives de  la  dévolution  n'avaient  pas  deman- 
dé, à charge  des  défendeurs,  les  biens  situés 
en  Brabant,  qui  leur  étaient  dévolus  depuis  un 
grand  nombre  d’années,  et  qu'ils  auraient  in- 
dubitablement recueillis  si  les  anciennes  lois 
du  llrahant,  en  fait  de  dévolution,  eussent 
conservé  leur  empire;  mais  c'est  aussi  parce 
que  la  coutume  de  Malines  leur  a donné  un 
droit  qui  ne  leur  est  pas  enlevé  par  les  nou- 
velles lois,  qu'ils  ont  demandé  les  biens  si- 
tués sous  le  ressort  de  cette  coutume,  qui 
leur  sont  acquis  en  vertu  des  dispositions 
énoncées  plus  haut. 

Jugement  du  tribunal  de  Malines  ainsi 
conçu  : 

< Les  demandeurs  sont-ils  fondés  à exiger 


1*  que  les  défendeurs  leur  laissent  suivre  b 
moitié  de  tous  les  biens  immeubles  et  rentes 
hypothéquées  situés  sous  le  ressort  de  l'an- 
cienne coutume  de  Malines,  et  provenant  des 
successions  de  Vincent  Reymenans  et  B.  Van- 
leuven,  son  épouse;  2”  la  moitié  de  tous  les 
biens  immeubles  et  rentes  hypothéquées  si- 
tués sous  le  ressort  de  ladite  coutume,  et  qui 
roinpétaient  à feu  J.-E.  Reymenans  au  mo- 
ment du  décès  de  sa  première  épouse;  5"  b 
septième  part  des  autres  biens  meubles  cl 
immeubles  délaissés  par  le  dit  J.-F.  Reyme- 
nans; 4"  à ce  que  les  défendeurs  leur  four- 
nissent hypothèque  suffisante  et  spéciale, 
pour  sûreté  d'une  rente  au  capital  de  7,988 
fr.  66  cent.? 

* Attendu  qu'Anne-C.  Yermeylen,  épouse 
en  premières  noces  de  J.-E'.  Reymenans,  est 
décédée  en  1766,  et  partant  sous  l’empire  de 
l'ancienne  coutume  de  Malines;  que  l'art.  25, 
lit.  16,derettccoulumc,porle  « que.qiiunlaux 

> immeubles  qui  parviennent  au  survivantdes 

> époux  par  succession  en  ligne  directe  après 

> le  décès  du  prémourant,  ils  succéderont  au 
» survivant  de  plein  droit  pour  l'une  moitié, 

> et  dans  l'autre  moitié  il  conservera  l'usu- 
» fruit  foncier,  crpoclilc,  et  la  propriété  de 

> cette  moitié  succédera  d'abord  aux  enfants 
• du  premier  lit;»  — Attendu  que,  d’après 
plusieurs  auteurs,  et  notamment  Slockmans, 
le  mot  erpoehte  ne  signifie  pas  l'usufruit  for- 
mel el  ordinaire,  mais  bien  l'usufruit  fon- 
cier, que  l'on  nomme  en  droit  tuu<  fructus 
eausalis  qui  eum  tua  causa  se u proprietate 
conjunctus  et!  ; qu'ainsi  b demanderesse , 
après  le  décès  de  sa  mère,  n'avait  pas  le  droit 
de  recueillir  b propriété  de  la  moitié  de 
tous  les  biens  qui  succéderaient  dans  la 
suite  en  ligne  directe  à son  père;  qu’elle  n’ac- 
quérait qu’une  expectative  et  un  droit  condi- 
tionnelle père  necessantpas  d'en  èlrele  pro- 
priétaire quoiqu’imparfaitement , puisqu'il 
n'avait  pas  b faculté  d'aliéner  ou  d'hypothé- 
quer  la  partie  des  biens  sur  laquelle  il  conser- 
vait l'usufruit  foncier;  — Attendu  que  non 
seulement  la  doctrine  de  Stockmans  est  d’ac- 
cord que  là  où  dans  le  statut  se  trouve  le  mot 
erpoehte,  il  y est  régulièrement  question  de  b 
dévolution,  mais  que  plusieurs  commenta- 
teurs très-estimés,  parmi  lesquels  Christyn, 
dans  sou  Commentaire  sur  la  coutume  de  Ma- 
lines, et  Caypers  dans  son  Traite  des  procé- 
dures foncières,  nous  démontrent,  d'une  ma- 
nière très-positive,  que  les  dispositions  du 
l'art.  25,  lit.  16,  de  la  coutume  de  Malines, 
introduisent  le  droit  de  dévolution;  — At- 
tendu que  J.-E.  Reymenans,  étant  convolé  en 
secondes  noces  en  1771  avec  B.  Mertens,  est 
mort  le  5 août  1811  ; que  ce  décès  a eu  lieu 
sous  l'empire  des  lois  abolilives  du  droit  de 
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dévolution,  et  notamment  celle  du  8 avril 
1701,  qui  abroge  la  disposition  des  coutumes 
qui,  dans  le  partage  des  biens  d'un  mémo 
père,  d'une  même  mère,  d'un  même  aïeul  et 
d’une  même  aïeule, établissent  drsdiflérenees 
entre  les  enfants  nés  de  divers  mariages  ; que 
de  là  il  suit  que  tous  les  biens  qui,  par  la  cou- 
tume de  .Matines, étaient  frappés, soit  du  droit 
dedévolulion.soitdeq  uclqueautre  préférence 
en  faveurdes  enfants  du  premier  lit,  sont  de- 
venus libres  entre  les  mains  dudit  F.  Iteyme- 
nans,  par  l'cITet  de  la  publication  des  lois 
nouvelles,  et  doivent  se  partager  par  tète  en- 
tre ses  enfants,  sans  distinction  de  mariages 
dont  ils  sont  issus;  — Attendu  que  F.  Reymc- 
nans,  par  testament  mystique  en  date  du  5 
nivôse  an  vu, a laissé  à ses  enfants  procréés 
en  secondes  noces  avec  R.  Mertens,  à titre  de 
préciput  et  hors  part,  la  portion  de  la  généra- 
lité de  ses  biens  dont  la  loi  lui  permet  de  dis- 
poser; — Attendu  que  les  parties  sont  d’ac- 
cord que  ledit  J.-F.  Reymenans  ne  possédait 
aucun  immeuble  lors  du  décès  de  sa  première 
épouse;  que  conséquemment  le  second  mem- 
bre des  conclusions  prises  par  les  deman- 
deurs vient  à cesser;  — Attendu  qu'il  résulte 
de  l'acte  passé  devant  le  notaire  Walraven», 
le  28  avril  1781,  que  ledit  F.  Reymenans  et 
B.  Mertens,  son  épouse,  ont  reçu  à rente  de 
11.  Reymenans,  ici  demanderesse,  un  capital 
de  4,293  fl.  10  s.  6 d.,  engageant,  pour  sûreté 
de  cette  somme,  solidairement  leurs  per- 
sonnes et  biens  présents  et  futurs,  sans  pro- 
messe de  fournir  quelque  hypothèque  spé- 
ciale; — Que  les  demandeurs  n'ayant  fait 
aucune  preuve  que  l’intérêt  de  ce  capital  ne 
leur  aurait  pas  été  payé  régulièrement  à son 
échéance,  ou  que  la  fortune  des  défendeurs 
serait  diminuée,  ne  sont  pas,  jusqu’à  présent, 
en  droit  d’exiger,  soit  le  remboursement  du 
capital,  soit  de  fournir  une  hypothèque  spé- 
ciale non  consentie  dans  l’acte  de  constitution 
de  rente;  — Le  tribunal  ordonne  que  tous  les 
biens  seront,  après  déduction  faite  du  quart 
au  prolitexdusif  des  six  enfants  procréés  avec 
B.  Mertens,  partagés  sans  distinction  de  ma- 
riages, etc.  » 

Appel.  — Outre  les  moyens  employés  en 
première  instance, les  époux  Dussart  ont  sou- 
tenu que  depuis  la  constitution  de  la  rente  de 
4,293  fl.  10  s.  6 d.,  la  fortune  des  débiren- 
tiers était  considérablement  diminuée,  et 
qu’en  outre  d’autres  changements  étaient  ar- 
rivés,qui  n’eussent  pas  permisaucréanrierdc 
donner  son  argent  sans  stipulation  d’hypo- 
thèque,et  entre  autres  la  division  de  la  dette 
entre  plusieurs  héritiers,  dont  quelques-uns 
avaient  fixé  leur  domicile  en  des  lieux  éloi- 
gnés; qu’au  surplus  il  était  contre  la  nature 
d'une  rente  de  la  tenir  éternellement  dans  les 


termes  d’une  obligation  purement  person- 
nelle, puisqu'il  devrait  nécessairement  en  ré- 
sulter à la  lin  l'impossibilité  d’en  obtenir  le 
payement  par  la  multiplication  infinie  des  dé- 
biteurs éparpillés  partout,  et  par  conséquent 
la  perte  indubitable  des  droits  des  créanciers. 

Les  intimés,  Rarbe  Mertens  et  consorts, 
ont  fait  observer  que  l'art.  23,  tit.  10,  de  la 
coutume  de  Malines,  ne  pouvait  sortir  ses 
cflets,attcndu  que  la  dévolution  avait  été  abo- 
lie et  que  le  testament  de  Vincent  Reymenans 
et  de  Barbe  Vanleuven,  passé  le  29  février 
1708,  et  par  lequel  ils  avaient  institué  leur 
fils  et  leurs  autres  enfants  pourleurs  héritiers 
universels, avait  fait  cesser  les  dispositions  de 
la  coutume:  ils  ont  nié  que  la  fortune  de  leur 
père  ait  subi  aucune  diminution  depuis  1782. 

ARRÊT. 

LA  COL’R; — Attendu  que  selon  l'idée  atta- 
chée par  un  grand  nombre  de  coutumes  de  la 
ci-devant  Belgique  à l’expression  flamande 
Erflochle,  qui  se  trouve  consignée  dans  l’art. 
25,  tit.  10,  de  la  coutume  de  Malines,  cette 
énonciation  ne  signifie  autre  chose,  sinon  une 
propriété  vinculec  au  prolit  des  enfants  du 
premierlit  dans  le  chef  dusurvivant  desépoux 
delà  même  manière  et  avec  le  même  lien  que 
celle  qui  réside  dans  la  personne  d’un  grevé 
de  lidéieonttnis  dit  fiduciaire; 

Attendu  qu'on  ne  peut  pas  argumenter  de 
l’art.  24  de  ladite  coutume  à l’art.  25  prémen- 
tionné, d'autant  que  le  premier  a pour  objet 
les  biens  que  le  survivantdcs  époux  possédait 
en  propriété  à l’époque  de  la  mort  du  prédé- 
cédé, dont  la  loi  opérait  la  transmission  pour 
une  moitié  en  pleine  propriété  au  profit  des 
cnfanlsnésde  ce  mariage,  tandis  que  l’art.  23 
susénoncé  renferme  une  disposition  relative 
aux  biens  succédés  sur  le  survivant  du  chef 
de  ses  père  et  mère,  après  la  rupture  du  lit, 
b l’égard  de  la  moitié  desquels  il  n’établit 
qu'un  lldéicommis  légal  dans  le  chef  du  sur- 
vivant, au  profit  des  enfants  nés  du  premier 
mariage  ; 

Attendu,  d’autre  part,  que  Y.  Reymenans 
et  B.  Vanleuven  ont  institué  leurs  enfants 
leurs  héritiers  par  leur  testament  en  date  du 
29  février  1 7C8  ; 

Attendu  qu’il  est  sensible  que  l’art.  23  pré- 
rappelé, qui  est  placé  sous  la  rubrique  de  la 
succession  ab  intestat , embrasse  une  disposi- 
tion régulatrice  de  cette  espère  de  succession  ; 

Attendu  qu’il  est  de  principe  élémentaire 
que  causa  tcstali  facit  cessarccausam  intestati , 
lequel  principe  opère  toujours  lorsque  la  dis- 
position de  l’homme  est  contraire  à celle  delà 
loi,  ainsi  que  dans  l’espère,  puisque  les  testa- 
teurs ont  appelé  leurs  enfants,  sous  laquelle 
dénomination  ne  peuventêtre  compris  que  les 
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petits-enfants  qui,  par  représentation  de  leur 
père  ou  mcre  ou  aïeul  prédéfunt,  se  trouvent 
placés  dans  son  degré,  tandis  que  la  coutume 
appellerait  deux  degrés  à la  fois  selon  l'inter- 
prétation qu'y  donnent  les  appelants  ; 

El  adoptant  au surpluslcs motifs  du  C'juge 
surles  trois  premiers  chefs  desconclusionsin- 
troductircs  d'instance,  met  l'appellation  au 
néant,  en  ce  qui  touche  la  partie  du  dispositifdu 
jugement  dont  est  appel. par  laquelle  ila  été  or- 
donné < que  tous  lesbicnsmeubles  et  immeu- 

* blés  délaissés  par  J. -K.  Kcymcnans,  tant 
» ceuxqui  lui  sont  succédés  du  chefde  scs  pa- 
» rents  que  d’autres,  soient,  après  déduction 

• faitedu  quart  au  prolit  eiclusifdescscnfanls 
» procréés  avec  It.  Mertens,  partagés  en  por- 
» lions  égalcsentrcses  enfants  sans  distinction 
» des  mariagesdont  ilssonl  issus,  et  a déclaré 

> lesappelantsdans  leurs  linseleonclusionsul- 
» téricuresnnn  recevablesni  fondés.à  l'excep- 
» lion  du  quatrième  chef  des  conclusions  in- 
» Iroduclivcs  d'instance;  ordonne  que  quant 

> à ce  que  dessus  ledit  jugement  sortira  son 
» plein  effet.  » 

Et  en  ce  qui  concerne  le  quatrième  chef 
desdites  conclusions  originaires  : 

Attendu  qu’encorcque  ladivisiond'une  obli- 
gation contractée  par  un  défunt  qui  a lieu  de 
plein  droit  entre  tousses  héritiers  aux  termes 
du  code  civil,  comme  selon  le  droit  romain, 
ne  puisse  rien  ajouter  aux  droits  du  créan- 
cier, et  que  l'obligation  de  donner  hypothèque 
ne  soit  pas  de  l'essence  ni  de  la  nature  du 
contrat  de  constitution  de  rentes,  toutefois 
par  un  argument  tiré  de  la  loi  il,  /f.  dejudi- 
ciis,  lorsque  la  fortune  du  débirentier,  ayant 
éprouvé  des  diminutions  depuis  l’époque  où 
la  rente  a été  créée,  n’olfre  plus  la  même  ga- 
rantie au  crédirentier,  il  est  en  droit  d’exiger 
une  hypothèque  pour  sûreté  de  la  renteque  la 
confiance  qu'il  avait  eue  dans  la  fortunedeson 


fi)  La rnuréc  Florence,  par  arrêt  du  28juin1812, 
a décidé  même  que  de  simples  tentatives  afin  de  ter- 
miner te  procès  à l’amiable,  faites  dans  l'intervalle 
par  la  partie  qui  veut  ensuite  opposer  la  péremption, 
en  ont  interrompu  le  cours. — La  cour  de  Bruxelles, 
par  arrêt  du  lft  mars  1830,  a jugé  la  question  dans 
ce  sons;  mais  la  même  cour,  par  arrêt  du  Ut  janvier 
1828  et  celle  de  Liège  par  arrêt  dtt  30  niai  1823,  se 
«ont  prononcées  en  sens  contraire.  — Des  auteurs 
pensent  que  même  une  transaction  ou  un  compro- 
mis intervenu  dans  le  cours  de  l’instance,  mais  qui 
n’aurait  pas  été  exécuté,  n’interrompt  pas  le  cours 
de  la  péremption.  Ils  se  fondent  sur  ce  que  de  tels 
actes  étant  étrangers  3 la  procédure  ne  peuvent  s’y 
appliquer  ni  empêcher  la  péremption,  et  sur  ce  que 
c'est  à la  partie  intéressée  à mettre  ses  droit*  à cou- 
vert, en  faisant  des  actes  conservatoires.  Berriat- 
S'-I  rtx.  v*  Pércmpt.,  note  8,  p.  246,  édit,  de  1838, 
reconnaît  aussi  que  cette  doctrine  est  conforme  au 


débiteur  au  moment  oà  il  a contracté  avec  lui 
l'avait  déterminé  à ne  pas  stipuler; 

Attendu  que  lesappelanlsont  mis  formelle- 
ment en  fait,  tant  en  première  instance  qu’en 
appel,  que  l’état  de  la  fortune  qu’avait  J.-F. 
Reymcnans  lorsqu'ils  ont  contracté  avec  lui 
n’est  pluslc  même,  d'autantque  sa  succession 
ne  contient  plus  à beaucoup  près  les  mêmes 
biens  qu’il  possédait  au  moment  où  la  rente 
dont  il  s'agit  a été  créée,  et  que  sa  fortune  a 
souffert  depuis  quelques  années  une  diminu- 
tion considérable; 

Avant  de  faire  droit  sur  le  4"  chef  des  con- 
clusions prises  par  les  appelants  en  première 
instance,  les  admet  à vérifier  les  faits  sus- 
énoncés,  les  intimés  entiers  en  leur  preuve 
contraire. 

Du  13  janvier  1814.  — Cour  d'appel  de 
Bruxelles.  — i‘  Ch. — PI.  MM.  Devleeschou- 
dere  et  Vanvolxem. 

•PÉREMPTION. — Interruption. — Proposi- 
tions d'arrangekent. 

Des  lenlalives  d'arrangement  à l'amiable,  par 
suite  desquelles  la  discontinuation  des  pour- 
suites a eu  lieu  pendant  plusieurs  années, 
ont  l’effet  d'interrompre  la  péremption. 
Spécialement  : Lorsque  l'intimé  écrit  <i  l’homme 
d'affaires  de  l’appelant,  dont  l'avoué  pressait 
la  poursuite  de  l'affaire,  pour  lui  témoigner 
sa  surprise  que  la  cause  se  poursuive,  et  lui 
fait  reconnaître  qu'il  existe  des  pourparlers 
entre  les  parties  au.r  fins  de  transiger,  et  que 
jour  est  fixé  <i  cet  effet,  en  ajoutant  qu'il  est 
résolu  de  ne  pas  aller  en  avant,  d moins 
que  tout  pourparler  d'arrangement  ne  soit 
rompu,  celte  démarche  a-t-elle  pour  effet 
d'interrompre  la  péremption  jusqu’à  ee  que 
l'intimé  ail  par  un  acte  formel  manifesté  une 
intention  contraire ? — Rés.  aff.  (399  du  c. 
pr.)  («). 


sens  littéral  du  code. — Mai*  cette  doctrine  n’est-elle 
pas  contraire  à son  esprit  peu  favorable  aux  péremp- 
tions (Thominc,  n*  446)  ? cl  rien  peut-il  sembler 
moins  propre  à seconder  l’esprit  de  conciliation  et 
l'intention  de  terminer  un  procès  que  la  signification 
d’actes  de  procedure? — V.du  reste  dans  Merlin,  lîip. 
v°  Pér.,  s.1,  §2,  n*90,la  réfutation  de  l’argumentation 
exposée  plus  haut. — Pothier,  Tr.  de  la  proc.  civ.,  i** 
part.,ch.4,s<‘ct.4,§l,ctPigoau,p  312ctn*il2dc  l’édit, 
de  1840,  se  prononcent  pour  l’opinion  conforme  à 
notre  arrêt,  et  ils  sc  fondent  sur  ce  qu’il  serait  in- 
juste d’admettre  la  péremption  contre  une  partie 
qui  n’a  discontinué  ses  poursuites  que  sur  la  foi  d’une 
transaction  ou  d’un  compromis  sur  l'exécution  du- 
quel elle  a dè  compter.  — Telle  est  aussi  l’opinion 
de  Merlin,  ubi  supra.  •>  Sans  doute,  dit-il,  si  une  partie 
n’a  fait  qu’écouler  les  propositions  de  son  adver- 
saire, sans  exprimer  quelle  consentait  à les  dis- 
cuter et  à en  faire  la  matière  d'une  transaction,  il 
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(Vanwyendaele  — C.  Vanwyendaele.) 

Par  acte  du  i 5 janvier  1808,  les  sieurs  Van- 
wyendaele ont  interjeté  appel  d'un  jugement 
du  tribunal  d’Audenaorde  du  15  janvier  1808. 
Cet  appel  fut  introduit  à la  cour  le  21  du  même 
mois.  L'avoué  des  intimés,  ayant  pressé  celui 
des  appelants  de  poursuivre  la  cause,  les  inti- 
més écrivirent  au  sieur  Depape,  fondé  de 
pouvoirs  des  appelants,  la  lettre  suivante,  da- 
tée du  10  février  1808  : « Nous  sommes  sur- 

> pris  <]ue  notre  cause  contre  Vanwyendaele 
» se  poursuive  encore  devant  la  cour  d’appel, 

> tandis  que  nous  sommes  en  pourparlers 

• pour  transiger  cette  affaire,  et  qu’à  cette 

• (in  jour  est  fixé  au  17  de  ce  mois,  de 
» manière  que  cela  provient  peut-être  par 

• inadvertance  de  notre  employé  qui  n'en 

• aura  pas  instruit  notre  avoué  : nous  sommes 

> donc  résolus  de  ne  pas  aller  en  avant  dans 

• la  cause,  si  ce  n'est  que  tout  potirparlcr 

> d’arrangementnc  soit  rompu.  Veuillez  donc 

> soigner  qu'il  ne  se  fasse  pas  de  frais  ulté- 

• rieurs,  i En  conséquence  celte  affaire  resta 
im  poursuivie  jusqu’au!  4 juin  1811 . — Lorsque 
la  cour  ayant  fait  appeler  les  causes  en  appel, 
les  avoués  des  parties  déclarèrent  que  la  cause 
existait,  et  elle  fut  portée  au  rôle  : il  n'v  fut 
pasdonné  d'autre  suite. — Le  20  février  1813, 
les  intimés  donnèrentrequëte  en  péremption, 
fondée  snr  ce  que  depuis  janvier  1808  elle 
était  restée  impoursuivie.  — Les  appelants, 
soutinrent  que  la  péremption  ne  pouvait  être 
admise,  en  se  fondant  sur  la  lettre  du  10  fé- 
vrier 1808  et  les  devoirs  faits  à l’audience  du 
U juin  1811. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  dans  une  lettre 
ponant  date  du  1 Ofévrierl  808,écri  te  à l'homme 
d'affaires  dudéfendeuren  péremption, les  de- 
mandeurs, intimés  dans  l'instance,  annoncent 
uneenlrevue  entre  eux  elles  défendeurs  pour 
parvenir  à un  arrangement;  qu'ils  y expri- 
ment bien  formellement  leur  intention  de 
nepresserou  continuerl'affairc  tant  que  toutes 
conférences  ne  soient  totalement  rompues  et 


ne  peut  résulter  de  là  aucun  obstacle  à ce  que  la 
péremption  prenne  ou  continue  son  cours.  Mais  11 
en  doit  Cire  autrement,  et  c'est  la  conséquence  bien 
évidente  de  l'art.  1131,  c.  civ.,  lorsqu'il  a etc  con- 
venu de  surseoir  à l'instance,  n'importe  que  la  con- 
vention ait  clé  expresse  ou  qu'elle  ait  seulement 
résulté  du  consentement  réciproque  à entrer  en  ar- 
rangement. — V.  aussi,  dans  ce  sens,  ballot,  v"  Pi- 
rrmpt.,  sert.  5,  n“  13,  Carré,  n°  1*19;  Reynaud,  de 
le  Péremption , n#  36. 

(i)  La  nullité  est  repoussée  par  Toullier,  n*  310, 
Rolland  de  Yillarguea,  v*  Inscr.  hypol.,  n*  238. 
— Troplong,  n*685,  Grenier,  n*  79,  sont  incertains; 
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demandent  qu'il  ne  soitfaitde  frais  ultérieurs; 

Que  cette  lettre  a dtl  mettre  les  défendeurs 
en  parfaite  sécurité  contre  toute  prescrip- 
tion ou  péremption,  et  était  de  nature  à 
l'interrompre; 

Que  l’effet  de  celte  lettre  vis-à-vis  des  dé- 
fendeurs n'a  cessé  que  par  une  intention 
contraire  de  la  part  des  demandeurs, expres- 
sément manifestée,  qui  ne  l’a  été  que  par  la 
signification  de  la  pétition  en  demande  de  pé- 
remption, le  20  janvier  1813  ; 

Que  depuis  lors  il  ne  s'est  pas  écoulé  un 
temps  suffisant  pour  opérer  la  péremption; 

M.  l'avocat  général  De-sloop  entendu  en  son 
avis,  déclare  les  demandeurs  en  péremption 
non  fondés. 

Du  13  janvier  1811.  — Cour  do  Bruxel- 
les. — 1-  Ch. 

♦INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.—  Titre. 
— Exigibilité  (époque  de l’).  — Isdicatio.x. 

La  mention  dam  une  inscription  hypothécaire 
de  l'exigibilité  de  la  créance,  est-elle  sub- 
stantielle? — Rés.aff.  (i).  (C.  civ.,  2118.) 
Cette  formalité  est-elle  remplie  par  l'expression 
vague,  exigible  dans  les  six  ans?  — Rés. 
nég.  (a).  (C.civ.  ,2118.). 

( Bauwens  — C.  Eggermont.  ) 

Le  sieur  Bauwens  était  créancier  du  sieur 
Denevc,  en  vertu  d'un  titre  hypothécaire. 
Ayant  poursuivi  l'expropriation  des  biens  de 
son  débiteur  tombé  en  faillite,  les  syndics  lui 
opposèrent  que  l'inscription  sur  laquelle  il  se 
fondait  était  nulle,  comme  ne  contenant  ni  la 
nature  du  titre,  ni  l'époque  de  l’exigibilité  de 
la  créance.  La  cour  statua  ainsi  ; 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  l’art.  2118 
exige  impérieusement  l'indication  précise  de 
l’époque  de  l'exigibilité  de  la  créance  ; 

Que  cette  formalité  importante  n’est  aucu- 
nement remplie  par  l’expression  vague,  exi- 
gible dans  les  six  ans,  que  contient  l’inscrip- 


ils  semblent  pencher  cependant  pour  la  nullité.; 
luiranton,  n'  126,  se  prononce  dans  ce  sens. — V.Rr  , 
28  janv.  1819,  21)  nov.  1837;  Liège,  1"juin  1821. 
18  avril  1833  — Cette  opinion  se  fonde  snr  la  loi  du 
1 sept.  1807,  dont  l'existence  est  une  preuve  irré- 
cusable de  la  volonté  du  législateur  pour  la  nullité 
de  l'inscription  qui  ne  contiendrait  pas  la  mention 
de  l'époque  de  l'exigibilité.  C'est  d'ailleurs  ce  qui  a 
clé  jugé  par  arrétde  cassation  de  France  les  13  janv. 
1817  et  9 août  1832,  et  par  la  cour  de  ltiom  le  8 
janv.  1824.  — V.  Dalloa,  17,  338. 

(s)  V.  Persil,  Régime  hypet., snr  l’art. 2118,  n*  11, 
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tion,  puisque  celle  expression  ne  contient 
nullement  le  point  de  départ  d’où  lo  terme 
d’exigibilité  doit  commencer  à courir;que  l’é- 
nonciation d’un  terme  plus  reculé  que  celui 
qui  a été  stipulé  ne  peut  d’ailleurs  remplir  le 
vœu  de  la  loi,  qui,  en  exigeant  qu’on  désignât 
l’époque  de  l'exigibilité,  a voulu  que  l’on  in- 
diquât une  époque  réelle  et  véritable;  qu’en 
efiét  il  importe  aux  tiers  de  connaître  à la 
fois  la  véritable  situation  du  propriétaire  de 
l’immeuble  ot  la  durée  précise  du  droit  réel 
pour  lequel  l'inscription  est  prise  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Destoop,  av.gén.,  et 
de  son  avis,  met  l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  15  janvier  1814.  — Cour  de  Bruxelles. 
— 1"  Ch. — PL  MM.  Joly  et  Devleeschoudere. 

'COMPTE. — Erreurs.  — Communication  de 
pièces.  — Action  principale. 

Peut-on  intenter  une  action  principale  en  con- 
signation  de  tous  papiers,  titres,  etc.,  sous 
prétexte  d’y  chcrcher,dansle  sensdel’art.bii , 
C.  pr.,  matière  à intenter  une  demande  en 


(i)  Voet,  de  edendo , n*  18,  s’exprime  ainsi  sur  la 
production  de  pièces  cl  litres  : Reus  quoque  ex  ad- 
verso  edere  aclori  tenetur  instrumenta  sibi  cum  ac- 
tore  communia , multoque  magis  ca,  quœ  acloris  sunt 
propria  (arg.  L.  pr.rtor  ait.  4,  § huju*  !,L.  si  quis 
6,  § unde  apparet.  ti,  § h.  t.  Arg.  L.pcn.C.h.  t.  Ant. 
Faber  eod.  libr.  % fil.  1,  définit.  6 in  not.,  num.13), 
ettmque  rationes  ab  illis,  qui  aliéna  gerunt  negotia, 
non  in  proprium,  sed  potissimum  in  corum,  quorum 
negotia  curant,  utilitalem  conscribantur;  non  mirum , 
si  aclionc  tutelœ  aliéna  simili  conrcnti,rationes  edere 
teneantur,  secundum  quas  actori  condemnentur  (Lu- 
cius-Titius  46,  J tutel®  5,  ff.  de  admin.  et  peric.  lut. 
L.  qu.vdam  9,  ff.  de  edendo.  — Non  tamen  ea,  quœ 
ipsius  rci  propria  sunt,  ante  litem  contestatam  per 
cum  edenda , veluti  rationes  rei,  ut  ex  illis  actio  wo* 
veretur;  non  enim  oportel  originem  petitionis  ex  i«- 
strumentis  cjus,qui  convemturjundari  (L.ult.  iu  fine. 
C.  de  edendo),  et  nimis  grave  esset,  urgeri  reurn  ad 
exhibitionan  corum,  per  quœ  sibi  negotium  fiat  (L. 
nimis  grave  7,  C.  de  testibus.)  Sic  ut  et  calumniari 
dicatur,  qui  petit  ab  adversario  rationes  sibi  edi, sua 
magnopere  interesse  contendens,  etc.  (L.  ult.  ff.  ad 
exhib  ).  La  cour  de  Bruxelles,  par  arrêts  des  10  avril 
1816  et  13  janv.  1820,  a cependant  décidé  qu’aux 
terme*  du  droit  romain,  comme  suivant  la  législation 
actuelle,  les  titres  peuvent  être  l’objet  d‘unc  action 
ad  exhibendum,  et  qu’il  y a ouverture  à cette  action 
lorsqu'on  a un  intérêt  né  à l’exhibition  des  titres  sur 
lesquels  elle  porte,  soit  pour  fonder  une  action  in- 
tentée ou  à intenter  relativement  4 des  propriétés 
mobilières  ou  immobilières,  soit  pour  établir  une 
exception  4 cet  égard  : la  cour  de  Gand,  par  arrêt 
du  19  juillet  1838,  a décidé  la  même  chose.  — Mer- 
lin, Quest. ,v°  Action  ad  exhibendum,  s’exprime  ainsi  : 
• Dans  l’exacte  vérité,  l’action  ad  exhibendum  n’est 
» pas  abolie  dans  notre  jurisprudence;  mais  elle  y est 
p considérée  comme  inutile,  parce  que  le  plus  com- 


rectification  ou  ré  formation  d'erreurs,  etc., 
d'un  compte  arrêté ? — Rés.  nég.  (t). 
(C.  prM  541.) 

( Antoine  — C.  Secus  ). 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  s’il  peut  être 
permis  dansle  cours  d'une  procédure  de  faire 
une  demande  incidente  en  production  ou  con- 
signation de  pièces,  lorsque  d'ailleurs  la  ma- 
tière y est  disposée,  toutefois  l’on  ne  peut  in- 
tenter une  action  principale  en  consignation 
de  tous  papiers,  titres,  documents,  etc.,  sous 
prétexte  qu’ils  fourniront  matières  pour  for- 
mercnsuitequelquedemande;que  ce  principe 
reçoit  surtout  son  application  lorsqu'il  s'agit 
de  faire  usage  de  ces  pièces  contre  un  compte 
définitivement  clos  et  arrêté,  parce  que  la  loi 
prescrit,  pour  le  repos  des  familles,  toute  ré- 
vision de  compte,  quoiqu’elle  ail  permis,  par 
un  principe  d'équité,  de  faire  des  demandes 
pour  erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles  em- 
plois ; 

Attendu  que  le  compte  auquel  les  défen- 
deurs étaient  tenus  envers  le  demandeur  a été 


» munément,  au  lieu  de  commencer  par  une  action 

• préparatoire,  soit  en  exhibition  de  titres,  soit  en 
» représentation  de  la  chose  que  l’on  se  propose  de  re- 

• vendiquer,  on  passe  directement  et  tout  de  suite 
» à l’action  principale.  * — Cependant  il  est  à re- 
marquer que,  dans  l’espèce  qui  nous  occupe,  cet 
examen  préalable  des  pièces  de  l’adversaire  devenait 
nécessaire,  puisque,  pour  pouvoir  formuler  l’action 
en  redressement,  qui  ne  peut  rouler  taxai i veinent 
que  sur  les  articles  qui  renferment  les  erreurs, omis- 
sions, et*.,  il  devenait  indispensable  de  les  connaître 
avant  l'intentcmcnt  de  l’action  : il  importe  de  ne  pas 
confondre  l’action  ad  exhibendum  avec  celle  de 
edendo.  L’action  ad  exhibendum  du  droit  romain 
(dit  encore  Merlin,  Quest.,  h. v.)  avait  quelque  analo- 
gie avec  l’action  de  edendo,  lorsqu’elle  tendait  4 l’ex- 
hibition des  titres  détenus  par  celui  contre  qui  elle 
était  intentée.  Mais  elle  différait  sous  plusieurs  rap- 
ports : d’une  part,  faction  de  edendo  était  toujours 
incidente  4 une  action  principale  et  tendait  4 pro- 
curer 4 celui  qui  avait  intenté  celle-ci  les  moyens 
de  triompher.  L'action  ad  exhibendum  n’était  au 
contraire  que  le  prélude  d’une  action  principale,  et 
n’avait  d’autre  objet  que  de  mettre  celui  qui  se  pro- 
posait d’intenter  celle-ci  a portée  de  juger  s'il  lui  était 
expédient  de  l’intenter  en  effet.  — D’un  autre  côté, 
faction  ad  exhibendum  présupposait  toujours  la  réa- 
lité de  faction  principale  dont  elle  était  le  prélude; 
au  lieu  que,  pour  l’exercice  de  faction  de  edendo, 
l’on  ne  distinguait  pas  si  faction  principale  était 
réelle  ou  personnelle.  Mais  les  deux  actions  avaient 
cela  de  commun,  qu’elle»  pouvaient  également  être 
intentées  contre  le  détenteur  de  titres  qui  n’avait 
point  qualité  pour  défendre  à faction  principale  4 la- 
quelle elles  étaient  l’une  préparatoire,  fautre  inci- 
dente. Nous  exposerons,  sous  l’arrêt  du  15  juin  1822, 
les  règles  propres  4 faction  de  edendo,  et  l'étendu* 
de  la  maxime  nemo  tenetur  edere  contra  se. 
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définitivement  clos  et  arrêté,  et  que  le  deman- 
deur n'a  pas  formé  de  demande  en  vertu  de 
l'art.  541,  c.  pr.,  mais  s'est  borné  à demander 
la  consignation  des  pièces  pour  ensuite,  s'il 
le  trouve  à propos,  former  des  demandes  en 
conformité  dudit  art.  541  ; déclare  le  deman- 
deur non  recevable,  etc. 

Du  15  janvier  1814.  — Cour  de  Bruxelles. 

— 1"  Ch. 

‘QUITTANCES.— Libération. — Prêsomotion. 

Le s quillanceide  trois  années  consécutives  d'ar- 
rérages font  présumer  le  payement  des  an- 
nées précédentes  fi).  (C.civ.,  1515,1555.) 

(Limbourg — C.  Lefebvre.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  résulte  des 
devoirs  faits  ensuite  de  l’arrêt  interlocutoire 
du  4 juin  1812  que  l’appelant  a délivré  suc- 
cessivement aux  intimés,  soit  conjointement, 
soit  séparément,pcndant  trois  années  consé- 
cutives, des  quittances  pour  les  canons  de  la 
rente  dont  s’agit,  sans  aucune  réserve  ni  pro- 
testation; d'où  il  suit  que  les  canons  anté- 
rieurs dont  les  intimés  auraient  pu  être 
tenus  seraient  censés  être  acquittés,  à moins 
d'une  preuve  contraire  que  l'appelant  n'a  pas 
subminislrée  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au  néant. 
Du  18  janvier  1814.  — Cour  de  Bruxelles. 
-2*  Ch. 

TESTAMENT.  — Témoins.  — Domicile.  — 
Arrondissement  communal. 

Que  doit-on  entendre  par  ces  mots,  arrondisse- 
ment communal,  employés  dans  l’art.  9 de 
la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  sur  le  nota- 
riat? — Désignent-ils  tout  le  territoire  d'une 
sous-préfecture,  ou  seulement  celui  d’une 
commune ? — Rés.  aff.  (s). 

Lorsque  deux  témoins  sont  domiciliés  dans  le 
même  lieu,  su/fil-il,  pour  indiquer  leur  do- 
micile, de  dire  : un  tel  et  un  tel  domiciliés 
à ? — Rés.  aff. 


(i)  Pothier,  des  Obiig.,  n*‘  747  et  884;  du  Louage , 
n*  179;  TouÜier,  L 4,  n"  559.  — La  loi  5,  C.  de 
apoch.  puld  , purle  que  la  représentation  des  quit- 
tances de  trois  années  consécutives  des  contributions 
publiques  fait  présumer  le  payement  des  contribu- 
tions antérieures,  et  cette  présomption  a été  étendue 
aux  arrérages  de  rentes  foncières  ou  conslituéesuiux 
lovert  et  fermages  et  autres  dettes  annuelles.  Nean- 
moins, c’est  U une  disposition  arbitraire  qui,  n'étant 
répétée  dans  aucun  de  nos  codes,  reste  dans  la  classe 
des  simples  présomptions  abandonnées  aux  lumières 


(Lefebvre  et  autres  — C.  V*  Petit.) 

La  première  question  à laquelle  a pu  seule 
donner  lieu  l'analogie  qui  existe  entre  le  mot 
commune  et  le  mot  communal  n’en  est  réelle- 
ment pas  une,  et  nous  n’annoterons  ici  l'arrêt 
qui  l’a  décidée  que  pour  éviter  à nos  lecteurs 
la  peine  de  chercher,  si  elle  se  représentait, 
les  textes  qui  la  décident. 

7 Frimaire  an  xtv,  testament  notarié,  par 
lequel  Hellin  dispose,  en  faveur  de  la  V*  Petit 
et  de  scs  enfants  mineurs. 

Lefebvre  et  autres  ont  demandé  la  nullité 
de  ce  testament,  fondé: 

1"  Sur  ce  que  les  témoins,  appelés  à la  con- 
fection du  testament,  n’étaient  pas  domiciliés 
dans  l’arrondissement  communal,  et  ils  en- 
tendaient par  ces  mots,  arrondissement  com- 
munal, le  territoire  de  la  commune  dans 
laquelle  l'acte  avait  été  passé.d'où  contraven- 
tion ù l'art.  9 de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi, 
sur  le  notariat;  — 2°  Sur  ce  que  le  domicile 
de  J.-R.  De  Roubais,  l'un  des  témoins,  n'était 
pas  indiqué,  ce  qui  était  une  contravention  à 
l'art.  12  de  la  même  loi. 

Par  jugement  du  10  décembre  1812,  le  tri- 
bunal de  Tournay  a déclaré  les  demandeurs 
mal  fondés. 

Ils  ont  interjeté  appel  et  reproduit  les 
mêmes  moyens. 

La  veuve  Hellin,  tant  pour  elle  que  pour 
scs  enfants,  a répondu,  qu'en  supposant,  ce 
qui  était  contesté,  que  les  dispositions  de  lu 
loi  du  25  ventôse  an  xi  fussent  applicables 
aux  testaments,  il  aurait  été  satisfait  à ces  dis- 
positions. 

Qu’en  effet,  les  mots  arrondissement  com- 
munal ne  désignaient  pas  seulement  le  terri- 
toire de  la  commune,  mais  bien  toute  l’éten- 
due du  ressort  du  tribunal  de  première 
instance  etde  l'arrondissement  de  la  sous-pré- 
fecture;que  cela  ne  pouvait  faire  aucun  doute, 
d’après  les  lois  des  28  pluviôse  an  vm,  sur 
l'organisation  de  l'ordre  administratif,  et  27 
ventôse  an  vm,  sur  l'organisation  de  l'ordre 
judiciaire. 

L’art.  8 de  la  première  de  ces  lois  porte  ; 
i Dans  chaque  arrondissement  communal,  il 


et  à la  prudence  des  juges,  qui  peuvent  rejeter  la 
présomption,  quoiqu'il  existe  trois  ou  quatre  quit- 
tances des  trois  ou  quatre  dernières  années  consécu- 
tives, comme  aussi  ils  peuvent  l'admettre  quoiqu'il  • 
n’y  ait  que  deux  ou  même  une  seule  quittance  sans 
réserve  : cela  dépend  des  autres  circonstances  qui 
au  surplus  doivent  être  précises  et  concordantes. 

(s)  À l'époque  de  la  loi  du  notariat,  le  ressort  de 
sous-préfecture  était  désigné  sous  le  nom  d ' arron- 
dissement communal.  (V.la  consl.  du  22  irim.  an  vm, 
art.  1 et  suiv.  ) 
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» y aura  un  goua-préfet  et  un  conseil  d'arron- 
» disscmcnt,  etc.  > 

L’art.  6 de  la  seconde  porte: 

< Il  sera  établi  un  tribunal  de  première  in- 
» stance  par  arrondissement  communal.  t 

Or  il  est  constant  que  tous  les  témoins  sont 
domiciliés  dans  l'étendue  de  la  sous-préfec- 
ture  et  du  ressort  du  tribunal  de  Tournay,  et, 
par  conséquent,  dans  l'arrondissement  com- 
munal du  lieu  où  le  testament  a été  passé. 

Quant  au  prétendu  défaut  d'indication  du 
domicile,  on  lit  dans  le  testament:  t J.-B.  De 
» Roubais  et  P.  Van  Germez, cultivateurs,  de- 
» meurants  à Quartes.  » Il  est  clair  que  ces 
mots,  cultivateurs  H demeurants, éUmt  au  plu- 
riel, indiquaient  suffisamment  que  les  deux 
témoins,  dont  les  noms  précèdent,  étaient 
tous  deux  cultivateurs,  et  que  tous  deux  de- 
meuraient à Quartes. 

Ainsi,  et  sous  tous  les  rapports,  il  aurait 
été  satisfait  aux  dispositions  de  la  loi  du  25 
ventôse  au  xt,en  la  supposant  applicable  dans 
l'espèce. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  témoins,  qui 
ont  signé  le  testament  dont  s'agit,  sont  domi- 
ciliés dans  l'arrondissement  communal  de 
Tournay,  et  que  leur  demeure  est  suffisam- 
ment déterminée; 

Que,  par  arrondissement  communal,  on 
doit  entendre  celui  du  ressort  du  tribunal  de 


(i)  S'il  nVn  était  pas  ninsi,  il  arriverait  fréquent- 
ment  qu’on  ne  pourrait  pas  interjeter  appel  à temps, 
faute  de  pouvoir  dérouvrir  tous  les  héritiers.  — 
V.  Br.,  30  août  1810;  Carré,  n#  1003.  Y.  aussi  Sirey, 
1821,  2,  121. 

(t)  Celle  décision  est  conforme  à la  doctrine  de 
Voet,  de  in  jus  rocando, uM4,  qui  s’exprime  ainsi; 
.Si  quid  ex  observandis  in  jus  vocatinne  neglcctum 
sit,dumvel  infonnd  peccatum,vel  in  ni  mis  coarctato 
vel  nimis  protclatosistendi  tempore,  vel  in  nimis  et  dé- 
signât ione  ac loris  aut  rei  aul judicis  erratum sit.nnllius 
moment i foret  vocalio...nist  tamen  is,  qui  non  légitimé 
vocatus  est  atque  in  vocationem  poterat  contemnerc 
ac  abesse  spontesese  steterit  : eo  enim  ipso  roborari 
atque  firmari  citationem  invalidant,  adeo  ut  ne  il- 
legitimœ  quidam  l'ocationis  cxceptionem  opponere 
possit,qui  sesislitin  praxi  receptum  est. — Bonccnne, 
1. 1,  p.  228,  n*146  (S  Typ  ),  dit  aussi  que  telle  était 
la  doctrine  des  vieux  maîtres.  Mais  il  défend  l’opi- 
nion contraire  en  ces  termes  : — « Si  le  législateur 
n’eût  neutralisé  l’entrainement  de  cette  conséquence 
qui  fait  couvrir,  par  la  comparution,  les  nullités  re- 
latives à la  remise  de  l’assignation  et  aux  doutes  que 
produisent  des  indications  imparfaites,  le  défendeur 
mal  assigné  se  serait  bien  gardé  de  comparaître;  et 
n’aurait  jamais  manqué  de  se  laisser  condamner  par 
defaut.  Puis  il  aurait  toujours  attendu  que  le  juge- 
ment eut  clé  expédie,  signifié  et  exécuté,  car  on  a 
jusqu’à  l’exécution  pour  se  montrer  et  s’opposer  ; 
alors  seulement  il  aurait  formé  son  opposition  fon- 
dée sur  la  nullité  de  l'assignation,  disant  qu’il  ne  l’a- 


première Instance  et  de  la  sous-préfecture  ; 
d'où  suit  que,  dans  la  supposition  que  la  loi 
du  25  ventôse  an  xi,en  ce  qui  concerne  la  de- 
meure des  témoins  instrumentaires,  soit  ap- 
plicable aux  testaments,  le  vœu  de  cette  loi  se- 
rait rempli. 

Par  ces  motifs,  le  1"  av.  gén.  entendu  et 
de  son  avis,  met  l'appellation  au  néant , 
etc. 

Du  20  janvier  18 U.  — 2*  Ch.  — PI.  MM. 
TruBart  et  Joly. 


* APPEL.  — Héritiers.  — StcxmcATioft 

COLLECTIVE.  — NULLITÉ  COUVERTE. 

L’appel  d’un  jugement  rendu  au  profit  d’une 
personne  qui  vient  à décéder  ensuite  peut 
être  signifié  d la  maison  mortuaire  aux  hé- 
ritiers eolleclirement,  sans  désignation  de 
noms  ni  de  qualités, alors  surtout  que  sur  celle 
signification  faite  à l'un  d’eux  cet  héritier 
s'est  refusé  d faire  connaître  les  noms,  qua- 
lités cl  domiciles  de  set  cohéritiers,  (i) 
(C.  civ.,  417, 487;  C.  pr.,  2149,  arg.) 

Celte  nullité  serait-elle  d’ailleurs  couverte  par 
ta  comparution  en  justice?  — Rés.  aff.  {,). 

LavcuveH....availobtcnu,le  2 juillet  1812, 
un  jugement  à charge  des  époux  N....  — La 


vait  point  reçue;  et  toutes  ces  procédures  de  défaut, 
d’expédition,  de  signification,  d'exécution  et  de  se- 
cond jugement  qui  rétracte  le  premier,  seraient  tom- 
bées à la  charge  du  demandeur,  avec  une  perte  de 
frais  et  de  temps  dix  fois  plus  lourde  qu'il  n'échoit 
depuis  que  l’on  raisonne  avec  moins  de  rigidité,  et 
que  l’on  admet  le  défendeur  à venir  de  prime  saut 
dire  : l’assignation  est  nulle.  — Ce  système,  tel 
que  je  l'entrevois,  est  moins  positif  que  celui  des 
temps  qui  précédèrent  l'ordonnance;  toutefois  il  est 
conçu  d’une  manière  plus  humaine  et  plus  secoura- 
ble.  Cela  ressemble  peut-être  à un  paradoxe;  mais 
loin  qu’on  doive  trop  logiquement  chicaner  un  plai- 
deur qui  présente  son  ajournement  pour  le  faire  dé- 
clarer nui,  je  crois  qu’il  faut  lui  aplanir  celte  voie 
plus  franche  et  l’enhardir  à attaquer  de  front,  afin 
qu'il  ne  s’avise  point  de  tourner  la  fin  de  non-rece- 
voir■,  et  de  s'embusquer  dans  les  détoure  ruineux  de 
la  vieille  route.  » Telle  est  aussi  la  doctrine  de  Pi- 
geau,  Comm.  sur  V art.  173;  Merlin,  Quest.,  V Assi- 
gnation, B et  16.  — L’art.  173,  c.  pr.,  vient  ap- 
puyer cette  opinion  ; car  comment  serait-il  possible 
de  préalablement  coter  ou  proposer  une  nullité  si 
l’on  n’a  pas  commencé  par  comparaître?  Si  la  loi  dit 
qu’il  n’y  a que  les  défenses  ou  exceptions  qui  cou- 
vrent la  nullité,  cet  effet  ne  peut  être  attaché  à la 
comparution  seule:  en  vain  l’on  oppose  la  maxime, 
quod  produco  non  reprobo,  car  elle  ne  s’applique  pas 
aux  exploits  d'huissiers.  (Cass.,  1 r flor.  an  ix;  22  bruni . 
an  xuii  B jiov.  1800  et  9 mai  1818.) 
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signification  déco  jugement  et  les  actes  d'exé- 
cution qui  s’en  étaient  ensuivis  avaient  eu 
lien  au  nom  de  ladite  veuve  déjà  décédée  de- 
puis le  23  septembre  1812,  avec  élection  de 
domicile  et  continuation  de  l'avoué  qui  avait 
occupé  pour  elle  dans  les  procédures  anté- 
rieures. — Lesépoux  N.. ..par  acte  du  29  jan- 
vier 1813  signifié  à la  maison  mortuaire,»  un 
des  héritiers  qui  s'y  trouvait,  avaient  interjeté 
appel  du  jugement  susdit,  et  ce  contre  les  en- 
fants et  héritiers  de  feue  la  V'H... — Les  inti- 
més oui  argué  l'exploit  de  nullité,  en  ce  qu'il 
ne  renfermait  pas  leurs  noms  et  demeures  et 
n'avait  pas  été  notifié  à leurs  personnes  et  do- 
miciles respectifs.  — Pour  les  appelants  on 
répondait  que  les  intimés,  dans  aucun  des 
actes  de  la  procédure  posés  en  première  in- 
stance, après  le  décès  de  ladite  veuve,  n’a- 
vaient jugé  convenable  de  se  qualifier  comme 
héritiers  d'icelle,  et  de  faire  connaître  leurs 
noms.professions  et  domiciles;  que  le  premier 
intimé,  sur  la  demande  à lui  faite  avant  la  si- 
gnification de  l’exploit  d’appel,  des  noms  et 
demeures  de  ses  cohéritiers,  avait  refusé  de 
donner  les  renseignements;  que  d'ailleurs 
il  résultait  de  b comparution  des  intimés 
sur  cet  exploit,  que  cet  acte  était  salisfac- 
toire,  et  que  dans  ces  circonstances  l'ex- 
erption  de  nullité  opposée  était  dépourvue 
de  tout  fondement  et  la  loi  invoquée  sans  ap- 
plication. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  qne  bien  que 
les  appelants  aient  signifié  leur  acte  d'appel  à 
Croningue  à la  mortuaire  de  la  veuve  IL...  et 
non  aux  héritiers  de  ladite  veuve,  cependant 
eet  exploit  ne  peut  être  considéré  comme  vi- 
cié de  nullité; 

Considérant  que  les  dispositions  de  la  loi 
ne  peuvent  s'appliquer  qu'à  ces  citations  qui 
seraient  demeurées  ignorées  des  héritiers; 

Considérant  que  les  intimés  ont,  par  leur 
comparution  sur  cet  exploit,  témoigné  qu'ils 
l'avaient  tenu  pour  satisfaetoiru,  et  qu'ils 
n'en  ont  pas  ignoré  l'existence; 

Qu'ainsi  l'exception  proposée  manque  des 


(i)  (Test  ainsi  qu'il  a été  décidé  qne  l’on  ne  peut 
signifier  valablement  un  appel  au  domicile  de  l'a- 
voué qui  a occupé  en  première  instance,  car  lo  do- 
micile élu  chez  cet  u (licier  n’a  d’effet  que  pour  la 
procedure  à suivre  devant  les  premiers  juges.  Il  en 
est  de  même  dans  l’espèce.  ( C.  pr.,  422  ; Carré, 
n*  1682.) 

(t)  Décide  en  sens  contraire,  mais  dans  des  es- 
pèces où  il  n’y  avait  pas  eu  de  réserve.  ( Paris,  Cass, 
30  janv.  1810;  Colmar,  5 janv.  1821  ; Ilourges,  30 
mars  1829,  et  25  fév.  1831.)  — La  demande  en 
communication  de  pièces  n’est  pas,  en  effet,  une 
simple  voie  d'instruction;  c'csi  une  exception  véri- 


condl  lions  voulues  par  b lui  pour  prononcer 
la  nullité  de  semblable  exploit; 

Par  ces  motifs,  abjuge  l'exception  de  nul- 
lité, etc. 

Du  22  janv.  4814.  — Cour  de  La  Haye. 
— 3*  Ch. 

* SIGNIFICATION.  — Domicile.  — Nullité 

COUVERTE.  — COMMUNICATION  UE  PIÈCES. 

Est  nul  l'acte  d'appel  signifié  au  domicile  de 
l’avocat  qui  a représenté  l’intimé  au  tribu- 
nal de  commerce  (t).  (C.  pr., 422,436.) 
L'intimé  qui  fait  sommation  d l'appelant  de 
communiquer  les  pièces  du  procès  ne  cou- 
vre pas  par  Id  la  nullité  de  l'acte  d'appel, 
alors  surtout  qu'il  a fait  réserve  de  tous  ses 
moyens  de  nullité  (s).  (C.  pr.,  173.) 

(Vanlangendonck  — C.  Yanderstraeten.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Middelbourg  du  43  mars  1813  déclara  qu'il 
avait  existé  entre  le  sieur  Yanderstraeten  et 
Vanlangendonck  une  société  en  participation, 
et  renvoya  les  parties  devant  arbitres.  Le  pre- 
mier interjeta  appel  de  ce  jngement  le  49 
mars  1813,  par  exploit  signifié  au  domicile  do 
l’avocat  qui  avait  représenté  Vanlangendonck 
au  tribunal  de  commerce.  — L’inliiué conclut 
à la  nullité  de  cet  acte  d’appel,  aux  termes  do 
l’art.456,c.pr. — Pour  l'appelant  on  répondait 
qu’en  supposant  que  l'exploit  d’appel  ne  fut 
pas  valable,  la  nullité  en  avait  été  couverte 
par  la  sommation  faite  à l'appelant  le  3jan- 
vicr  181 4, à la  requête  de  l'intimé,  aux  fins  do 
communication  des  actes,  titres  et  pièces  con- 
cernant le  différend  existant  entre  parties.  A 
cet  égard,  on  répondait  pour  l’intimé  que  la 
sommation  n'avait  été  faite  que  sous  la  ré- 
serve de  tous  droits,  exceptions  et  moyens  de 
nullité. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'exploit  d’appel 
dont  il  s'agit  n'est  signifié  ni  à personne  ni  à 
domicile; 

Attendu  que  la  sommation  faite  à fappe- 


lable  considérée  comme  telle  par  la  loi.  (Berrint-S1- 
Prix,  des  Exceptions,  n"10,  p.  153,  cd.  Soc.  Typ.)— 
La  cour  du  Pau,  par  arrêt  du  26  juiii.  1809  (Dal- 
loz, 14,  486), a jugé  dans  le  sens  de  notre  arrêt,  pour 
le  cas  d’une  demande  de  production  formée  sous  des 
réserves.  Mais  nous  ferons  remarquer  que  Carré, 
n“  740,  enseigne  que  les  actes  par  lesquels  on  cou- 
vre une  nullité  d’exploit  ou  d’acte  de  procédure, 
sont  tous  ceux  par  lesquels  on  opposerait  une  autre 
exception,  bien  que  l’on  eût  indéfiniment  réservé 
en  termes  vagues  et  généraux  toutes  nullités  d'ex- 
ploit. 
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lant  de  la  part  de  l'intimé,  le  3 janvier  présent 
mois,  ne  l'a  été  que  sous  la  réserve  de  tous 
moyens  de  nullité,  et  que  d'ailleurs,  bien  que 
cette  sommation  tende  à faire  communiquer 
des  pièces  que  l'intimé  a dit,  dans  son  acte, 
devoir  faire  partie  de  la  procédure,  cet  acte 
ne  peut  être  considéré  comme  une  défense  ou 
exception  qui,  d'après  l'art.  175,  c.  pr.,  aurait 
couvert  la  nullité  dont  est  question  ; vu  enfin 
l’art.  456,  c.  pr.;  par  ces  motifs,  déclare  nul 
l'exploit  d’appel,  etc. 

Du  28  janvier  1814.  — Cour  de  La  Haye. 
— 4-  Ch. 

* LETTRE  DE  CHANGE.  — Endossement 

IRRÉGULIER.  — EFFETS. 

La  propriété  d'une  lettre  de  change  n’est  pat 
transmise,  s'il  ne  résulte  pas  de  l’endosse- 
ment gue  la  valeur  de  l’effet  ait  été  payée  d 
l’endosseur. 

Un  semblable  endossement  donne-t-il , d l'en- 
dosseur, le  droit  de  transmettre  l'effet  en  nom 
propre  par  un  endossement  ultérieur  en  rè- 
gle?— Rés.  nég.  (i). 

Un  endossement  qui  exprime  la  valeur  fournie , 
mais  non  sa  nature,  ne  renfermc-t-il  qu'une 
procuration ? — Rés.  alT.  (a). 

Semblable  procuration  donne-t-elle  le  droit 
au  porteur  par  endos  irrégulier  d’agir  en 


(i)  Conformement  à l’opinion  de  Pothier,  de  la 
heure  de  change,  ch.  3,  n°  41,  la  cour  décide,  dan» 
se*  motif»,  que  ccl  endossement  irrégulier  ne  donne 
pas  au  porteur  le  pouvoir  de  transmettre  U pro- 
priété de  l'effet  par  un  endossement  en  règle,  mais 
le  contraire  est  généralement  reçu.  Le  pouvoir 
par  endos  irrégulier  n’étant  pas  limité,  il  en  ré- 
sulte qu’apposé  sur  un  effet  négociable  il  est  pré- 
sume avoir  aussi  bien  pour  objet  la  négociation  que 
l’encaissement  : telle  est  ('interprétation  des  auteurs 
et  de  la  jurisprudence.  (Liège,  2 nov.  1815;  Br.,  4 
mars  1820;  24  janv.  1824;  28  janv.  183!;  Cass  , 12 
août  1817;  Rouen,  19  juill.  1826;  Persil,  de  la  Let- 
tre de  change,  sur  l’art.  158,  p.  120,  éd.  de  la  Soc. 
Typ.)  — Pardessus,  n*  463,  enseigne  que  si  l’omis- 
sion porte  sur  le  fait  meme  d’une  valeur  comptée, 
Pccrit,  eùt-il  d’ailleurs  toutes  les  formes  d’une  lettre 
de  change,  ne  serait  qu'une  procuration  donnée  par 
celui  qui  l’a  signé  à celui  au  prolit  de  qui  il  est  ré- 
dige, à l’effet  de  toucher  la  somme  ou  la  valeur  in- 
diquée, procuration  qui  imposerait  à ce  dernier  l'o- 
bligation d'en  rendre  compte.  (V.  aussi  Pardessus, 
n"  354.) 

(t)  La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  d’accord 
pour  déclarer  irrégulier  l'endossement  causé  valeur 
reçue  (Liège,  13  dec.  1810,  2 nov.  1815;  llr.,  9 août 
1810,  19  nov.  1812, 17  janv.  1817,  et  4 mars  1820; 
Pardessus,  u*  340);  mais  si  l'endossement  irrégulier 
n’est  qu’une  simple  procuration,  il  vaut  comme 
nous  l’avons  dit  à la  note  précédente,  à l'cflet  d’en 
transmettre  la  propriété  par  endos  régulier.  Si  l’é- 


justies en  son  nom  pour  le  recouvrement  de 

l’effet?  — Rés.  nég.  (3). 

J. -J.,  négociants  demeurant  à Amsterdam, 
étaient,  par  endossement  en  date  du  1"  sep- 
tembre 1813,  devenus  porteurs  d'une  lettre 
de  change  de  2,700  fl.  tirée  de  La  Haye  par 
J.-F.  Van  R...  à son  ordre  et  acceptée  par 
W.-J.  Van  H...,  demeurant  également  à Am- 
sterdam, et  endossée  à W..,  mais  sans  expres- 
sion d’aucune  valeur  fournie. — W.-J.  Van  H.., 
ayant  fait  défaut  de  payer  à l'échéance,  fut 
assigné  devant  le  tribunal  d'Amsterdam  et 
condamné  au  payement  de  l’effet. 

Appel.  — Devant  la  cour,  il  soutint  que 
l'endossement  en  vertu  duquel  l'effet  en  litige 
avait  été  transporté  au  sieur  J.-F.R...,W..  ne 
constituait  en  droit  qu’un  simple  mandat 

à l’effet  de  l'encaisser;  qu'ainsi  W n'avait 

pu  transmettre  aux  intimés  plus  de  droit  qu’il 
n'en  tenait  de  l’endosseur,  et  que  partant  ces 
derniers  n'étaient  jamais  devenus  proprié- 
taires de  cet  effet;  qu’en  outre  l’endossement 
de  W....  aux  intimés  était  également  irrégu- 
lier, puisqu’il  ne  consultait  pas  en  quoi  la  va- 
leur fournie  pourlebillctavait consisté; d’où  il 
résultait  qu’il  ne  pouvait  non  plus  être  consi- 
déré que  comme  une  procuration;  que  par- 
tant les  intimés  s’arrogeaient  à tort  la  qualité 
de  propriétaires;  que  lui  appelant  avait  donc 
le  droit  de  leur  opposer,  comme  mandataires. 


crit,  dit  cet  auteur,  n“  463,  exprime  qu’une  valeur  a 
été  reçue  par  celui  qui  l’a  souscrit,  mais  sans  que 
la  nature  en  *oit  désignée,  U vaut  comme  promesse 
que  cette  valeur  sera  délivrée  par  le  tiers  indiqué, 
ou  que  l’auteur  de  cet  ordre  La  délivrera  lui-même. 

(s)  La  cour  de  Douai  a jugé  ^affirmative  en  règle 
générale  le  3 août  1814.  La  cour  de  Bruxelles  a dé- 
cidé h*»  2 février,  5 mai  i 820  ( arrêt  de  rejet  ) et 
le  18  mai  1822,  que  le  porteur  d’un  effet  en  vertu 
d’un  endossement  irrégulier  pouvait  en  poursuivre 
le  payement  en  son  nom  devant  les  tribunaux,  non 
contre  les  endosseurs,  mais  contre  les  souscripteurs: 
c’est  aussi  ce  qui  a été  juge  par  la  cour  d’Amiens  le 
6 mars  1822  et  par  celle  de  Paris  le  22  déc.  1825. 
La  cour  de  cassation  avait  consacré  ce  principe  le 
29  brum.  an  xm  : mais  cette  doctrine  n’a  pas  géné- 
ralement prévalu.  La  cour  de  Bordeaux  a juge  le  19 
nov.  1827  et  la  cour  do  cassation  les  29  mars  1813, 
22  avril  1828  et  9 nov.1856,  que  toutes  les  personnes 
intéressées,  même  le  tireur  et  l’accepteur,  pouvaient 
se  prévaloir  de  l’irrégularité  de  l'endossement  pour 
refuser  de  répondre  à l’action  du  porteur  par  endos 
en  blanc.  C’est  l’application  du  vieil  adage  de  droit 
qui  dit  qu'on  ne  plaide  pas  par  procitreur.  Dès  que 
le  porteur  de  l’effet  par  endos  irrégulier  n’est 'qu’un 
mandataire,  il  s’ensuit  qu’il  ne  peut  pas  exercer  d’ac- 
tion personnelle  en  justice  : tout  son  pouvoir.comme 
nous  lavons  dit  plus  haut,  consiste  à recevoir  le 
montant  de  l’effet  cl  à le  négocier  (Revue  des Revues 
de  droit , éditée  par  la  Soc.  Typ.  R.,  an  1858,  p 50 
et  176). 
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toutes  les  exceptions  qo'il  aurait  pu  faire  va- 
loir contre  J.  F.R...  scs  mandants,  s'ils  avaient 
agi  eux-mêmes;  qu'il  n'avait  accepte l’cffetque 
par  complaisance  pour  J.F.R..,et  sous  la  pro- 
messe de  sa  part  de  faire  la  provision  avant 
l’échéancejque  celui-ci  n'ayant  pas  satisfait  à 
cette  condition,  il  n'avait  aucun  droit  à faire 
valoir  et  exercer  contre  lui. 

Les  intimés  répondaient  qu'ils  étaient  por- 
teurs par  endossement  de  l'effet  litigieux  ac- 
cepté par  l'appelant;que  la  loi,  dans  l'art.  1 10, 
c.  connu., exige  à la  vérité  que  la  valeur  soit 
exprimée  dans  lecorpsde  la  lettre  de  change, 
mais  que,  d'après  l’art.  137,  cela  n'est  pas 
également  exigé, quanlauxendossements;  que 
l'appelant,  par  son  acceptation,  s'était  engagé 
à payer  le  billet  à son  échéance;  qu'il  ne  pou- 
vait s'en  affranchir,  sous  le  prétexte  d’irrégu- 
larités réelles  ou  imaginaires  dans  les  endos- 
sements,et  qu’il  devait  se  soumettre  à la  règle 
qui  accepte  paye.  — L'accepteur,  qui  a reçu 
provision,  est  sans  intérêt  et  sans  droit  pour 
repousser  l'action  en  payement,  sous  le  pré- 
teitcd'un  endossement  irrégulier, parccqu’o- 
bligé  envers  le  tireur  il  l'eslégalcment  envers 
scs  mandataires.  (Dalloz,  V Effets  de  comm.,  p. 
289.)  11  en  serait  autrement  au  cas  où  le  ti- 
reur n'aurait  pas  fait  provision  à l'échéance, 
ou  s'il  est  tombé  en  faillite,  le  porteur  se 
trouve  comme  le  tireur  lui-même  sans  droit 
pour  exiger  le  payement.  (V.  Cass.,  22  avril 
1828). 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  110, 136,  137  et 
138,  c.  comm.  : * 

Considérant  que  de  l’endossement  de  J.-F. 
Yan  R...  à W...  il  ne  conste  pas  qu’une  valeur 
aurait  été  fournie  par  W...  à J.-F.  Van  R...; 

Considérant  que,  d'après  les  dispositions 


(i)  La  loi  ne  prescrivant  aucuns  termes  sacramen- 
tels dans  lesquels  doive  être  faite  une  constitution 
d'avoué,  cette  constitution  résulterait  suffisamment 
des  mots,  ayant  .V  un  tel  pour  avoué,  inscrits  dans 
unajournementou  un acted’appel. (Paris, Cass., 21  août 
1832.)  — La  suffisance  de  la  mention  dont  il  s'agit 
dans  l’espèce  ne  peut  non  plus  être  douteuse,  puis- 
que dire  de  l'avoué  qu'il  concluait,  c’est  caractériser 
une  de  scs  attributions  essentielles  et  exclusives,  et 
manifeste  à toute  évidence,  de  la  part  du  deman- 
deur, l’intention  de  lui  confier  la  poursuite  de  scs 
droits  en  justice.  (V.  Liège,  23  nov.  1814  et  2 nov. 
1823.) 

(s)  Paris,  Cass.,  4 mai  1818;  Liège,  24  janv.  1818; 
1"  juin  1823;  9 ocl.  1826;  Brux-,  16  nov.  1826;  13 
juin  1832;  16  fév.  1833;  1"  mars  1836.  — Pour 
qu’un  acte  d'exécution  emporte  acquiescement,  il 
faut  qu'il  soit  volontaire  et  libre.  La  contrainte  ne 
lait  perdre  aucun  droit  ; et.  par  contrainte,  on  n’en- 
tend que  celle  h laquelle  il  n'est  pas  possible  de  se 
soustraire  par  un  acte  suspensif  : la  provocation  ou 
signification  d’exécuter  n'est  pas  un  acte  dccontrainle. 


des  articles  cités  plus  haut,  la  propriété  de  ce 
billet  n’a  pas  été  transmise  par  un  semblable 

endossement  à YV , et  qu'il  ne  renfermo 

qu’une  procuration  qui  n'a  pas  donné  à YV... 
le  pouvofr  de  transmettre  à un  autre,  par  un 
endossement  subséquent,  le  droit  de  pro- 
priété sur  le  billet  ; 

Considérant,  en  outre,  qu’il  résulte  bien  de 
l'endossement  de  W...  aux  intimés  qu’il  a été 

donné  par  ceux-ci  une  valeur  à W mais 

non  en  quoi  cette  valeur  a consisté; 

Considérant  que,  d'après  les  dispositions 
ci-dessus,  la  propriété  du  billet  n'a  pas  été 
transmise  par  un  semblable  endossement  aux 
intimés,  mais  qu’il  ne  renferme  qu'une  pro- 
curation qui  ne  donne  pas  aux  intimés  le 
droit  d’agir  en  justice; 

Far  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  ap- 
pel au  néant;  entendant,  déclare  les  intimés 
non  recevables,  etc. 

Du  31  janvier  1814.  — Cour  do  La  Haye. 
— !’•  Ch. 

AVOUÉ.  — AcQiitr.sc.EMF.sT. — Hypothèque.  — 
Remplaçant. 

V La  mention  dans  l'acte  d'appel,  que  tel 
avoué  conclura  à ce  que  le  jugement  soit 
mis  au  néant,  équivaut  à une  constitution 
d'avoué  (t).  (C.  pr.,  61  et  456.) 

Le  payement  des  sommet  adjugées  par  un  ju- 
gement en  premier  ressort,  mais  qui  est  dé- 
claré exécutoire  par  provision  et  sans  cau- 
tion, effectué  après  commandement  et  alors 
que  déjà  appel  était  interjeté  du  jugement, 
n’emporte  pas  acquiescement  (t). 

2*  Celui  qui,  après  avoir  stipulé  et  promis  en 
qualité,  donne  hypothèque  sur  un  immeuble 
qui  lut  appartient,  est-il  obligé  personnel- 


Mais  quand  l’acte  de  provocation  a un  caractère,  en 
quelque  sorte  mixte,  que  sans  être  une  contrainte, 

11  y conduit  incessamment  ou  menace  d'y  conduire, 
on  comprend  que  l'interprétation  qui  repousse  l'idée 
d'acquiescement  doit  être  préférée,  encore  bien 
qu’aucune  réserve  u'aurait  été  faite.  (Paris,  22  tév. 
1810;  Cass.,  19  avril  1830  ) — Berrial-Sl-Prix,  de 
l' A cyuiesccMWHt, n"  1 8,  enseigneaussi  qu'un  acquies- 
cement forcé  n'engage  à rien  ou  piutêl  n’est  pas  un 
acquiescement — Il  en  serait  autrement  du  paye- 
ment fait  par  suite  de  signification  avec  commande- 
ment d'un  jugement  non  exécutoire  par  provision 
(Br  ,24  nov. 1829  et 23 fév. 1836; Paria,  Cass. ,23 nov. 
1829;  Toulouse,  31  juill.  1852;  Bcrriat-S‘-Prii,  ib.)-. 
peu  importerait  que  l'exécution  spontanée  eût  été 
accompagnée  de  protestations  ou  réserves,  parccque 
les  protestations  et  réserves  ne  sauraient  détruire 
un  fait  volontaire  d'exécution.  (Cass.,  3 août  1829; 
Bord.,10  mai  1826;  Bennes,  12  janv.  1826.)  — Pour 
l'acquiescement  résultant  du  pavement  des  dépens. 
V.  Liège, 9 oet.  1826;  Br., 23  fév.  1830;  23 nov.  1833f 

12  mars  1836,  et  Cass., 23  janv.  1838 
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lement  ci  remplir  l'objet  de  la  convention? 

Ht»,  nég.  ()). 

(Demcycr  — C.  Spigcleers.) 

Très-souvent  on  a vu  recourir  les  trop  mal- 
heureux conscrits  aux  bons  offices  «le  leur  fa- 
mille ou  de  leurs  amis,  afin  «le  pouvoir  con- 
solider les  engagements  relatifs  à l'indemnité 
exigée  par  les  remplaçants. 

Mais  de  ce  que  des  parents  ou  des  amis  gé- 
néreux, des  tuteurs  ou  protuteurs  bienfai- 
sants ont  bien  voulu  se  prêter  à intervenir  au 
contrat  pour  y fournir  une  caution  réelle  ou 
une  sûreté  en  immeubles,  qui  assurât  l'exé- 
cution de  l'obligation  principale  qu'ils  n'a- 
vaient consentie  que  qualitativement,  peut- 
on  déduire  de  là  l'existence  d'une  obligation 
personnelle,  tellement  qu'ils  soient  passibles 
de  poursuites  exécutoires  sur  leurs  eBcts  mo- 
biliers? 

Dans  le  fait,  G.  Demcyer,  beau-père  d’A. 
d'Hooge.appelé  comme  conscrit,  stipulant  par 
acte  notarié  du  G juillet  1810  pour  ce  der- 
nier, promet  et  s'oblige,  en  la  qualité  qu'il 
agit,  au  payement  de  la  somme  fixée  comme 
prix  des  services  du  remplaçant,  avec  les  in- 
térêts conventionnels.  — Dcmeyer  assigne, 
pour  sûreté  «le  ces  sommes,  sa  propre  métai- 
rie, sise  à Sinay. 

Dejonghe,  remplaçant,  fait,  le  2 mai  1811, 
cession  et  transport  à A.  Spigelecrs  de  la 
créance  qu’il  dit  avoir  sur  Demcyer  par  le 
contrat  du  G juillet;  en  conséquence,  et  le  .ï 
février  1812,  après  que  l’acte  de  cession  lui 
a été  signifié,  il  est  fait  à Dcmeyer  comman- 
dement, en  payement  de  la  somme  principale 
devenue  exigible  par  le  décès  du  rempla- 
çant. — Demcyer  se  pourvoit  en  nullité, 
avec  dommages-intérêts.  Il  motive  scs  con- 
clusions sur  ce  que  ne  s'étant  point  obligé 
personnellement,  on  n'a  pu  céder  ni  exercer 
des  droits  personnels  contre  lui. 

Par  jugement  du  22  juillet  1812,  le  tribu- 
nal civil  de  Termonde  le  déclare  non  receva- 
ble. La  continuation  des  poursuites  en  vertu 
du  commandement  est  ordonn«;e,  et  le  juge- 
ment rendu  ex«*cutoire  par  provision  et  sans 
caution.  Les  26  et  27  septembre,  Dcmeyer 
voit  scs  meubles  cl  effets  frappés  d'une  sai- 
sie-exécution. Afin  d'en  prévenir  la  vente, 


(i)  L'affectation,  sans  engagement  personne],  d’un 
immeuble  A une  dette  étrangère,  sans  autre  stipula- 
tions qui  la  modifie,  est  un  contrat  purement  réel, 
qui  ne  confère  le  droit  que  sur  la  chose  qui  en  est 
l’objet.  Ce  contrat  diffère  essentiellement  du  caution- 
nement proprement  dit,  d’aborJ,  en  rc  que  cedcrnier 
est  un  engagement,  personnel,  auquel  se  rattache 
par  fois  la  contrainte  par  corps.  Ainsi  les  principes 
relatifs  au  cautionnement,  à sa  durée,  aux  obligations 
respectives  des  contractants, ne  sont  pas  applicables 


le  remplacé,  assisté  d'un  ami  ou  voisin,  re- 
met, le  10  octobre,  à l'huissier,  les  sommes 
portées  au  commandement.  Le  21,  Demeyer 
fait  appel;  l'exploit  s'énonce  ainsi:  d l'effet 
de  par  le  miniitère  de  ü’  Debavay,  avoué  li- 
cencié en  la  même  cour,  voir  conclure  à ce  que 
le  jugement  soit  mis  au  néant. 

L'intimé  Spigelecrs  a cru  voir  dans  ces  ex- 
pressions tm  moyen  de  nullité  de  l'appel, 
l'exploit  d'assignation  ne  contenant  point 
la  constitution  de  l’avoué,  d’après  les  arti- 
cles 61  cl  IGG  du  code  de  procédure  civile. 
— Une  autre  exception  est  puisée  dans 
le  fait  du  payement,  qui  emporte  acquiesce- 
ment. - — Le  premier  moyen  est  insignifiant, 
répond  Demeyer,  puisque  la  loi  ne  prescrit 
nullement  en  «|uels  termes  la  constitution 
d'avoué  doit  être  rédigée.  Il  doit  suffire 
qu'elle  se  trouve  contenue  dans  l’acte  d’ap- 
pel avec  assignation.  La  loi  prononce  la  peine 
de  nullité,  pour  défaut  de  constitution  d'a- 
voué; mais  on  ne  peut  pas  étendre  cette  dis- 
position pénale,  par  cela  seul  que  les  mots 
avoué  constitué  n'y  sont  point  littéralement 
insérés. 

A l'égard  du  second  moyen,  Demeyer  dit 
que  l'acquiescement  étant  un  acte  procédant 
d’une  volonté  libre,  dégagée  de  nécessité, 
exempte  de  toute  contrainte,  on  ne  peut  en- 
trevoir un  tel  état  de  liberté  dans  un  individu 
auquel  il  ne  reste  d’autre  moyen  d’arrêter 
l'exécution  dirigée  contre  lui  «gu'en  payant, 
puisque  l'appel  n'a  point  d’effet  suspensif, 
lorsque  l'exécution  provisoire  est  autorisée 
nonobstant  appel. 

L'intimé  fit  usage  d'un  troisième  moyen 
préliminaire,  qui  était  de  peindre  Demeyer 
sans  aucun  intérêt  à appeler,  et  à vouloir  pour- 
suivre une  cause  qui  n'a  plus  d'objet.  — Mais 
cette  observation  est-elle  bien  juridique  dans 
le  cas  où  le  droit  de  former  appel,  après  avoir 
payé,  n'est  qu'un  corollaire  du  principe  une 
fois  reconnu  que  le  payement  n’est  point  tou- 
jours la  preuve  de  l'acquiescement?  — Ainsi 
l'appel  démontre  son  utilité,  en  c*  que  l’inté- 
rêt consiste  à faire  disparaître  une  mauvaise 
procédure  terminée  par  un  jugement  où  l’on 
a confondu  les  personnes  et  les  choses. 

Au  fond,  il  s'agit  de  déterminer  le  sens  de 
la  convention  du  6 juillet  1810  dans  scs  rap- 


A ce  contrat.  Ainsi  encore  l’obligation  personnelle  de 
la  caution  passe  A ses  héritiers,  alors  même  qu’elle 
ne  laisse  aucuns  biens,  tandis  que  l’obligation  pure- 
ment réelle  ne  passe  qu’à  celui  qui  est  détenteur  de 
l’immeuble  affecté.  (Duranton,  1.18,  n*  296;  Dalloz, 
v*  Cautionnement. — V.  aussi  ftr.,50  avr.,1816  et  3 
avr.  1819,  cl  Metz,  25  no».  1812  ) — Pour  des  appli- 
cations do  ces  principes,  »oyez  les  observations  A la 
fin  de  cet  arrêt. 
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ports  aux  personnes  qui  y sont  mentionnées. 
L'appelant  ne  contesta  point  qu'il  ne  (Ut  tenu 
hÿfmlhtrairemenl  à raison  de  sa  métairie  assi- 
gnée par  lui  au  remplaçant  Dejonghe  ; mais  il 
prétendit  qu'il  n'existait  point  d’obligation 
personnelle,  principale  et  immédiate  contre 
lui  ; et,  à cet  égard,  il  dit  : « c'est  par  mon  mi- 
nistère que  le  remplacé  a traité  avec  le  rem- 
plaçant. A la  vérité  j’ai  consenti  à l'affectation 
réelle  d'un  certain  immeuble  qui  m'appar- 
tient; de  ce  chef  je  suis  passible  de  la  pour- 
suit eréelle  en  expropriation,  taxativement  sur 
ce  bien  ; de  sorte  que  si  le  prix  de  l'adjudica- 
tion n'atteignait  point  les  sommes  qui  sont 
ducs  au  remplaçant,  j'en  serais  quitte  en  me 
laissant  exproprier  de  ce  bien;  car  ce  n'est 
pas  moi,  mais  le  bien  qui  doit;  donc  l'acte  du 
6 juillet  1810  ne  peut  être  exécutoire  à mon 
égard,  sous  le  rapport  de  l'obligation  person- 
nelle et  principale,  pour  me  contraindre  i 
payer  en  totalité  le  prix  du  remplacement  avec 
les  intérêts  stipulés:  c’est  en  quoi  consiste 
l'objet  du  commandement  sur  lequel  il  s'agit 
de  prononcer.  > 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  constitution 
d'avoué  requise,  sous  peine  de  nullité,  par  les 
art.  Cl  et  456,  c.  pr.,  résulte  de  l'exploit  même 
du  2 octobre  1812,  qui  entre  autres  porte:  t A 
« l'effet  de  comparaître  à l'audience  du  4 nov. 
» prochain,  à 9 heures  du  malin,  à l' effet  de, 
t par  le  ministère  de  JL*  Üebacay,  avoué  licen- 
» cie  en  la  même  cour,  voir  conclure  à ce  que  le 
> jugement  toit  mit  au  néant;  > qu'ainsi  l’ex- 
ploit est  valable  ; 

Attendu  que,  dans  la  supposition  même  où 
le  payement  qu'on  objecte  eût  été  fait  au  nom 
de  l'appelant,  il  ne  résulterait  ni  acquiesce- 
ment au  jugement  à quo,  ni  lin  de  non-re- 
cevoir, puisque  ledit  payement  fait  après 
l'acte  d’appel  ne  prouverait  ni  approbation 
du  jugement  ni  acquiescement,  mais  seule- 
ment un  acte  forcé  pour  empêcher  l'exécution 
du  jugement  exécutoire  par  provision  et  sans 
caution; 

Attendu  que  l'appelant,  en  déclarant  dans 
l'acte  du  6 juillet  1810  qu'il  stipulait  pour 
A.  d'Hooge,  et  répétant,  lorsqu’il  s'est  agi  de 
la  stipulation  relative  au  payement  des  inté- 
rêts, qu'il  s'y  obligeait  sous  la  même  modifi- 
cation ut  agit,  a suffisamment  fait  connaître 
qu'il  n'entendait  pas  s'obliger  personnelle- 
ment; d'où  il  suit  que  c’est  irrégulièrement 
que  l'intimé  s'est  adressé  directement  à lui 
par  commandement  ; 


(i)  L’appelant  ayant  occasionné  quelques  frais  frus- 
tratoires  en  première  instance,  Il  doit  trouver  ses  doro- 
magcs-inléréts  dans  l’adjudication  de  la  totalité  des 
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Par  ces  motifs,  M.  Spruyt,  sans  prendre 
éprd  aux  fins  de  non-recevoir  proposées  par 
l'intimé,  déclare  le  commandement  dont  il 
s’agit  irrégulier  et  nul  ; décharge  en  consé- 
quence l'appelant  des  condamnations  pronon- 
cées contre  lui  ; condamne  l'intiméaux  dépens 
tant  de  cause  principale  que  d’appel,  cl  ce 
pour  tous  dommages  et  intérêts,  etc.  (t). 

Du  21  février  1814.  — 3*  Ch.  — PI.  MM. 
Debavay,  et  Defrenne,  avocat. 

Observations  (a). 

I,a  discussion  entre  Demeyer  et  Spigelers 
présente  quelque  analogie  avec  les  espèces 
traitées  par  liuberus  et  Antoine  Faber;  cel- 
les-ci offrent  un  intérêt  assez  majeur  pour 
mériter  ici  un  instant  l’attention  des  juriscon- 
sultes qui  se  plaisent  dans  l'étude  des  lois  ro- 
maines et  à faire  l’application  de  leurs  motifs 
aux  affaires  litigieuses. 

liuberus,  liv.  26,  tit.  7,  n"  14,  If.  de  adm. 
et  peric.  tut.,  examine  quels  sont  les  effets 
d'une  convention  d'après  les  qualités  des  par- 
ties contractantes,  et  il  enseigne  que  les  clau- 
ses accessoires,  bien  qu'énoncées  en  termes 
possessifs  et  propres  à la  personne  qui  parle, 
doivent  cependant  être  modifiées  selon  la 
qualité  en  laquelle  l’obligation  principale  se 
trouve  constituée.  Le  principe  fondamental 
de  cette  doctrine  est  consigné  dans  la  loi  26 
Cod.,  h.  t.,  d'après  laquelle  un  tuteur  n'est 
point  tenu  en  nom  personnel  de  ce  qu'il  a 
promis  pour  cause  et  à raison  de  ses  fonctions, 
à moins  que  son  intention  ne  soit  manifeste 
de  se  rendre  caution  pour  le  cas  où  le  mineur 
restât  en  défaut  de  satisfaire  â ce  qui  a été 
promis  par  son  tuteur  : quidquid  autem  tulo- 
ret  egerint  pro  pupillis,  de  hoc  ipti  proprio  no- 
mine  convenir!  non  possunl.  Generaliter  enim 
definilum  est,  post  o/ficium  depotilum,  omnet 
acliones,  quas  tutor  v cl  curator  ex  nécessitait 
officii  subieril,  in  pupillum  vel  adultum  Irant- 
ferri.  Le  tuteur  ne  devant  souffrir  aucun  pré- 
judice du  chef  de  l'autorisation  ou  consente- 
ment donné  par  lui,  relativement  à ses 
fonctions  : nec  plané  quidquid  prejudicii  illit 
ex  auctoritatc  vel  contenta  creatur;  adeo  ut 
neefinild  nec  durante  curd,  tuo  nomine  actions 
judicati  conveniri  possil;  pas  même  dans  le 
cas  où  le  tuteur  se  serait  constitué  caution  ju- 
diciaire dans  un  procès  soutenu  en  vertu  de 
son  autorisation,  par  le  mineur  qui  a répudié 
ensuite  la  succession  de  son  père  : elsi  pupil- 
lut,  potlquam  auctorc  tulore  litem  svscepil,  ha- 
redilale  palrit  te  abtlinueril,  lametsi  quoque 


dépens  desdeux  inslancesilradominages-inlérélA  peu- 
vent être  fixés  par  l’arrêt  ou  le  jugcmcnl.(C.pr.,  523.) 
(*)  V.  Br., 23  nov.  181». 


voi..  i. 
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lutor  salit  dederit,  scilicetjudicatum  «ofri.Cette 
décision  a pour  motif  que  l'obligation  princi- 
pale, qui  ne  concerne  poinldirectcmcnt  le  tu- 
teur, étant  éteinte  par  la  répudiation,  l'obli- 
gation accessoire,  comme  ne  le  concernant 
point  plus  immédiatement,  doit  cesser  de 
même.  Il  en  serait  autrement  si  le  tuteur  était 
intervenu  au  contrat  comme  Odéjusscur,dans 
l'intention  qu'à  défaut  par  le  pupille  de  satis- 
faire, la  dette  serait  supportée  par  lui  : r erum 
si  contractai  subscripseril  ut  fidejussor,  hoc 
animo,  ut  si  pupillus  nonsolverit,  ipse  tenere- 
tur,  eo  cas u proprio  noniine  posl  finem  quoque 
tutchr.  convenir!  possil.  (L.  67.  IT.  de  procur.). 
Il  arrive  assez  souvent,  observe  Huberus,  que 
les  contrats  faits  par  les  tuteurs  eu  celte  qua- 
lité sont  terminés  parcelle  clause:  joiu  hypo- 
theque de  mes  biens  et  de  ceux  de  mon  pupille. 
— Huberus  déclare  qu'il  a été  constamment 
d'opinion  que,  d'après  une  telle  stipulation, 
le  tuteur  ne  s'est  point  lié,  ni  en  sa  personne, 
ni  sur  ses  biens,  parce  que  cette  clause  n’é- 
tant qu’accessoirc,  la  qualité  de  l'obligation 
qui  en  résulte  doit  se  déterminer  par  la  qua- 
lité de  l'obligation  principale,  de  laquelle  elle 
reçoit  dans  le  doute  son  interprétation;  que 
d'ailleurs  ces  phrases  fugitives  sont  plutôt  des 
expressions  de  style  qui  échappent  inconsidé- 
rément aux  notaires  : on  et  talis  clausultr,  lu- 
tor »uo  nomme  conveniri  et  executione  pultari 
possil,  quaritur?  Existimavi  tempe  r,  quolies 
ea  species  incidit,  tulorem  exindé  nomine  pro- 
prio non  teneri,  quia  quem  principalis  obliga- 
tio  non  tenet,  ad  ilium  accessoria,  qualis  est 
hypothecaria,  perlinqere  non  potesl.  Sed  in  tf«- 
bio,  suhjccta  pignoris  obligalio,  interpretatio- 
nem  aceipere  debet  ex  principali  obligatione; 
ut  ait  in  hdc  ipsâ  quaslicme  lnlonius  Fabe.-, 
adh.l.  Cod.,def.5.,prœsertim,  quia  talis  clau- 
sula  ut  ipse  quoque  monet,  in  slylum  ferè  nn- 
tariorum  influit  inruriorè.  Ipse  adeo  ita  statuit 
détail  elausuld,  « obligeant  pour  ce  leurs  per- 
» sonnes  cl  biens,  avec  la  clause  de  constilut, 

> idesl,  sub  obligatione  persona  et  bonorum 

> jisorum,  eum  elausuld  constituti,  » expres- 
sions qui  se  trouvaient  à la  suite  d'une  obli- 
gation contractée  par  un  tuteur  au  nom  de  son 
pupille,  avec  un  autre  codébiteur  solidaire: 
c’est  là  le  cas  rapporté  par  Faber,  et  qui  a été 
jugé  par  le  conseil  de  Savoyccn  faveur  du  tu- 
teur. Mais,  remarque  en  mémelems  Huberus, 
si  la  clause  contient  indubitablement  une  fi- 
déjussion, et  qu'elle  soit  formelle  à cet  égard, 
le  tuteur  pourra  être  poursuivi  en  propre 
nom  : quod  si  non  tanlùm  in  elausuld  obliga- 


(i)  Un  arrêt  de  Bruxelle»  du  18  déc.  1838,  main- 
tenu en  cassation  par  arrêt  du  2 mai  183.4,0  décidé, 
ex  professa,  que  cet  arrêté  est  obligatoire  en  Bel- 
gique. 


Itoni  obiter  eubjeetd,  sed  etiam  in  ipsd  obliga- 
tione sua  p CT  SI  mtr,  bonorumque  suorum  me- 
mineril  lutor,  eaque  obstrinxeril,  etsi  narratio 
til  pro  pupillo,  indi  t amen  fidejussio  tel  nora- 
lio  faeilius  inlelligi  potesl.  C'est  ainsi  que  l'a 
décidé  la  cour  provinciale  de  Frise.au  sujet 
d'un  emprunt  fait  par  le  tuteur  en  celte  qua- 
lité, mais  où,  dans  la  clause  obligatoire  de 
restituer  la  somme  prêtée,  le  tuteur  avait  dit 
x acceptant  l'obligation  de  restituer  pour  moi 
< et  eu  qualité,  et  aussi  pour  mes  héritiers.  > 
Ita  curia  notlra  visum  in  quastione  mului. 
quod  curator  pro  suis  pupiUit  acceperal:  vé- 
cu m adjecerat  non  modo  hanc  clausulam  or- 
dinariam  obligans  mea  et  pttpillorum  botta, 
sed  etiam  in  repromissione  reddendi  pecuniam 
ita  dixerat  : aennemendc  voor  tny  ende  iu 
qualilcil,  en  ook  voor  myne  erfgettatnen.  Etsi 
curajam  finila  esset,  rationibus  lamen  needum 
apprvbalis,  de  quibut  litigabatur,  ipse  proprio 
no mini  condemnalus  est;  in  causd  N.  Ùevdsen 
contra  N.  Yandermeulcn,  anno  1681. 

Ce  n’est  point  que  Demeyer  eût  pu  invo- 
quer ces  décisions,  à l'effet  de  soustraire  sa 
métairie  à faction  hypothécaire  : aussi  n’est- 
ce  pas  là  ce  qu'il  prétendait.  Il  convenait  au 
contraire  qu'il  était  obligé  hypothécairement. 
Sa  défense  avait  pour  objet  de  borner  là  les 
effets  de  son  obligation;  mais,  en  ce  qui 
concerne  l'obligation  principale  et  person- 
nelle, il  n’entendait  point  avoir  contracté 
autrement  qu’en  sa  qualité  de  tuteur,  comme 
il  s’en  était  expliqué  par  les  termes  ut  agit. 
De  ce  qu'il  avait  bien  voulu  assigner  un 
bien  déterminé  en  hypothèque,  pour  assurer 
le  payement  de  la  somme  convenue, on  ne  pou- 
vait tirer  la  conséquence  qu'il  s'était  obligé 
personnellement,  ni  par  conséquent  diriger 
contre  lui  des  poursuites  auxquelles  il  n'y  a 
que  le  débiteur,  obligé  personnellement,  qui 
puisse  être  soumis.  W.... 

* VENTE  PUBLIQUE  DE  MEUBLES.  — 
Greffiers.  — Prièrent.  — Adjudicataire 
EN  RETARD.  — ACTION  EN  JUSTICE. 

Le s greffiers  ont  concurremment  arec  les  no- 
taires et  huissiers  été  subrogés  aux  anciens 
huissiers-priseurs,  quant  au  droit  exclusif 
de  procéder  aux  prisées  et  renies  de  biens 
meubles.  (Arrêté  du  17  niv.  an  v.)  (i). 

Il  est  dans  leurs  attributions  de  recevoir  les  de- 
niers provenant  desdites  rentes,  et  ils  sont 
qualifiés  à se  pourvoir  en  justice  contre  les 
adjudicataires  en  retard  de  payer  (s). 


(i)  L'adjudication  est  faite  au  plus  offrant  et  en 
payant  comptant  (G.pr.,621  ) : faute  de  payement,  il 
est  procédé  sur-le-champ  h la  folle  enchère,  sans 
qn'ii  soit  besoin  de  prendre  une  ordonnance  du  juge. 
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( Dekoninck  — C.  Vanlysebeck  ). 

Le  sieur  Dekoninck,  greffier  de  la  justice  de 
paix  du  canton  de  Garni,  fit  assigner  le  sieur 
Vanlysebeck  devant  le  tribunal  de  Gand,  en 
payement  de  la  somme  de  7980  fr.  pour  l’a- 
chat des  ustensiles  d'un  moulin  à papier  fait 
en  la  vente  publique  tenue  par  lui  le  16  fé- 
vrier 1813,  sauf  à lui  à déduire  la  moitié  du 
produit  net  de  ladite  vente  comme  coproprié- 
taire. Il  se  fondait  sur  ce  qu'il  était  auxdroits 
de  ses  principaux  pour  exiger  ce  payement. 

Le  défendeur  soutint  que  le  demandeur 
n'avait  pas  qualité  pour  agir,  et  qu'il  n'était 
pas  en  droit  de  discuter  la  qualité  des  droits 
de  propriété  ou  autres  qui  pouvaient  appar- 
tenir dans  les  objets  vendus  aux  requérants 
de  la  vente;  qu'il  ne  pouvait  alléguer  aucune 
cession  ou  autre  titre  translatif  de  propriété 
en  vertu  duquel  il  serait  aux  droits  de  ses 
principaux;  que  les  conditions  de  la  vente  ne 
lui  donnaient  qu'un  mandat  ad  negotia,  et 
pour  recevoir  seulement,  et  non  pas  un  man- 
dat pour  agir  en  justice. 

Le  demandeur  répondait  qu'ayant  vendu 
à la  requête  de  scs  principaux  avec  le  pou- 
voir de  recevoir,  cela  comprenait  celui  de 
toucher  et  de  contraindre  au  payement  ceux 
qui  s'y  refuseraient;  que  le  droit  d’agir  en 
justice  contre  ces  dernicrsétaitinconlcstable, 
aux  tenues  des  lois  en  vigueur  sur  cette  ma- 
tière, en  vertu  desquelles  les  notaires,  gref- 
fiers et  huissiers  ont  été  subrogés  aux  droits 
des  ci-devant  huissiers-priseurs. 

ARItf.T. 

LA  COUR;  — Attendu  que  par  les  lois  du 
26  juillet  1793, publiées  dans  les  départements, 
les  greffiers,concuiTemmcnt  avec  les  notaires 
et  huissiers,  ont  été  subrogés  aux  anciens 
huissiers-priseurs,  relativement  au  droit  ex- 
clusif de  procéder  aux  prisées  et  ventes  de 
biens  meubles; 

Que  par  suite  de  l’art.  5 de  l’édit  de  février 
1771,  que  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du  17 
nivôse  an  v a rendu  applicable  aux  greffiers. 


(Pigeau,  t.  2,  p.  209,  n"  692;  Carré,  sur  l’art.  624.) 
L'officier  public  est  responsable  par  corps.  (C.  cir., 
2000,  §7.)  Le  proces-verbal  d'adjudication  n’est  pas 
susceptible  d’exécution  parce.  (Berriat-S'-Prix,  lit. 
des  Pentes  jiir/.,n"0,p.  491,  éd  Soc.Typ.;  Br. ,22 mars 
1810;  Sirey,  1810,2,  3X1.)  Il  en  serait  autrement  si 
les  adjudicataires  avaient  signé,  parce  qu’il  y aurait 
contrat  dans  la  forme  authentique.  (Holland  de  Vît— 
largues,  Dici.  de  droit , v*  Vente  de  meubles,  n*128.) 
— L’officier  qui  a procédé  à la  vente  est  personnel- 
lement responsable  du  prix  (C.  pr.,  023)  : s’il  a fait 
crédit,  il  a contre  l'adjudicataire  la  voie  d’une  assi- 
gnation pour  obtenir  jugement.  (Holland  de  Villar- 
gues,  ib.  n*  127;  Carre  n"  915;  C.  pr.,2101). 


notaires  et  huissiers,  il  est  dans  leurs  attribu- 
tions de  recevoir  les  deniers  provenant  des- 
dites ventes; 

Qu'en  leur  accordant  ce  droit  la  loi  doit 
être  censée  leur  avoir  aussi  accordé  le  moyen 
de  le  faire  valoir,  et  en  conséquence  les  avoir 
qualifiés  à se  pourvoir  en  justice  contre  les 
adjudicataires  qui  s'y  refuseraient; 

Que  dans  le  cas  l'intimé  ne  peut  donc  pas 
être  assimilé  i un  simple  mandataire,  et  qu’il 
n'a  pas  moins  conservé  le  droit  qu’il  tenait 
de  la  loi,  quoique  dans  le  cahier  des  charges 
et  dans  l'exploit  introductif  il  n'ait  mentionné 
que  celui  qu'il  tenait  des  personnes  intéres- 
sées; 

Far  ccs  motifs,  met  l'appellation  au  néant, 
etc. 

Du  22  février  1814.  — Cour  de  Bruxelles. 
— 2-  Cb.  — Ff.  M.  Deburck. 


BORNAGE.  — Délimitation.  — Fin  de  non- 
recevoir.  — Emprises. 

Lorsque  deux  •propriétaires  raisins  ont,  de 
commun  accord,  planté  des  bornes  pour  sé- 
parer leurs  héritages  respectifs,  et  que  l'un 
des  deux  a même  exercé  des  poursuites  ju- 
diciaires contre  l’autre,  tendantes  à la  con- 
fection de  certains  ouvrages  nécessaires  à 
l'entretien  de  la  ligne  de  séparation,  ces 
actes  emportent-ils  une  reconnaissance  telle 
que  celui  qui  les  a faits  n’est  plus  recerable 
dans  la  suite  à demander  un  nouveau  bor- 
nage, bien  qu'il  offre  de  prouver  les  empié- 
tements de  son  voisin  antérieurement  au  pre- 
mier (i). 

(Carlier  — C.  Dugaulier.) 

C.  Dugaulier  et  J.  Carlier  possèdent  cha- 
cun une  pièce  de  terre  en  la  commune  de 
YViers.  Ces  deux  héritages  sont  voisins:  un 
sentier  les  sépare. 

Les  propriétaires  placèrent  une  borne  à 
chaque  extrémité  du  sentier. 

En  1811,  Carlier  a fait  assigner  Dugautier 
devant  le  juge  de  paix,  aux  fins  qu'il  eût  à 


(t)  Comme  il  n’est  pa»  permis  de  renouveler  sans 
cesse  les  demandes,  celui  qui  formerait  contre  son  voi- 
sin une  action  en  bornage  serait  très-légitimement 
repoussé  par  l’exhibition  d’un  procès-verbal  de  cette 
opération  dressé  depuis  moins  de  30  ans  et  signé  de* 
parties.  (Pardessus,  des  Servit.  nM30.)  Mais  dans  l’es- 
pèce il  s'agissait  non  comme  la  première  fois  d’un 
simple  ■bornage,  mais  d’une  délimitation,  c’est -d-dire 
d’une  demande  en  répression  d’une  anticipation  qui 
était  demeurée  ignore1  lors  de  la  première  opération, 
et  pour  laquelle  le  droit  demeurait  ouvert  pendant 
trente  ans.  (V.  aussi  Merlin,  Ttép.  v*  Renonciation , 

§ 3,  n*l.) 
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foire  certains  ouvrages  indispensables  pour 
l'entretien  de  ce  même  sentier. 

Peu  de  temps  après,  Carlier  découvre  dans 
le  champ  de  Dugautier  une  ancienne  borne 
qu'il  prétend  avoir  servi  à marquer  la  sépa- 
ration de  leurs  héritages.  U cite  ce  dernier  au 
tribunal  de  Tournay,  et  demande  à prouver 
que  la  pierre  qui  se  trouve  dans  le  champ  de 
Dugautier  est  la  vraie  limite  de  leurs  proprié- 
tés respectives  ; que  cette  borne  était  ancien- 
nement au  milieu  d'un  sentier  qui  séparait 
ces  deux  parties  de  terre,  et  que  c'est  par  des 
empiétements  successifs  de  la  part  de  Dugau- 
tier que  ce  sentier  a été  reculé  au  point  où  il 
se  trouve  actuellement. 

Dugautier  conclut  4 non-recevoir.  Selon 
lui,  il  ne  peut  plus  y avoir  matière  à difficulté 
sur  le  véritable  état  des  lieux.  Carlier  et  lui 
ont  irrévocablement  tracé  la  ligne  de  sépara- 
tion entre  leurs  héritages,  en  plaçant, de  com- 
mun accord,  une  borne  aux  deux  extrémités 
du  sentier  qui  les  divise.  Carlier  a donc  for- 
mellement reconnu  que  tout  ce  qui  était  au 
delà  de  ce  sentier  ne  lui  appartenait  point, 
et  était  au  contraire  la  propriété  de  lui  Du- 
gautier. Cette  reconnaissance  a été  en  outre 
confirmée  par  l’action  intentée  au  nom  de 
Carlier,  tendante  à la  confection  de  certains 
ouvrages  pour  l’entretien  du  sentier  en  ques- 
tion. Ces  actes  élèvent  donc  contre  la  de- 
mande de  Carlier  une  fin  de  non-recevoir  in- 
surmontable. 

Celui-ci  répond  que  les  faits  dont  on  pré- 
tend tirer  une  reconnaissance  de  sa  part 
sont  le  fruit  de  l’erreur  cl  de  l'ignorance  où  il 
éta'it  sur  la  vraie  limite  de  leurs  héritages; 
que  conséquemment  ces  faits  ne  sont  pas  de 
nature  à écarter  l’action. 

Sur  cette  contestation,  jugement  par  lequel 
le  tribunal  de  Tournay  : 

< Attendu  que  la  demande  faite  le  21  nov. 
1811,  devant  le  juge  de  paix  de  Pcruweis,  où 
1.  Carlier  avait  cité  Dugautier,  n’avait  eu 
d’autre  but,  de  la  part  de  Carlier,  que  d’obli- 
ger Dugautier  à faire  les  ouvrages  nécessaires 
pour  la  réparation  du  sentier;  que  de  là  ou  ne 
pouvait  inférer  la  reconnaissance  de  Carlier 
que  Dugantier  n’aurait  fait  aucune  emprise 


(i)  V.  dans  ce  «en»  Besançon,  19  déc.  1810;  Dalloz, 
v*  Faillite,  ch.  1,  scct.  2,  art.  2,  p.  98.  — Cet  auteur 
pense  que  si  l’acte  lait  avec  le  failli  a une  cause  pure- 
ment civile,  l’application  de  l’art.  1328,  c.  civ.,ne  peut 
être  éludée,  quelque  rigoureuse  qu’elle  soit;  car, 
dit-il,  chaque  contestation  doit  être  jugée  suivant  les 
règles  qui  lui  sont  propres.  Le  grand  nombre  et  la  ra- 
pidité des  transactions  commerciales  n’admctlcnt  pas 
les  précautions  méticuleuses,  qui  mettent  le  créancier 
à l’abri  de  tout  événement  ultérieur.  La  confiance  est 
le  premier  mobile  du  commerce;  mais,  en  matière 
civile,  c’est  tout  différent.  Il  n’est  pas  vrai  que  les 


dont  l’eflct  aurait  été  de  rejeter  sur  la  pro- 
priété de  Carlier  le  sentier  qui  était  à l’ex- 
trémité des  héritages  des  parties  en  cause; 

— Attendu  qu’on  ne  voit  pas  qu’il  aurait  été 
trouvé  une  borne  à l’extrémité  du  sentier  dont 
s'agit,  lorsque  les  parties  en  ont  placé  deux  à 
chaque  extrémité  du  sentier  comme  il  existe 
aujourd’hui;  — Attendu  que  cette  dernière 
opération  ne  présentait  pas  non  plus  la  recon- 
naissance de  Carlier  que  Dugautier  n’avait 
fait  aucune  emprise,  ni  son  consentement 
qu’il  possédât  pour  toujours  l’emprise,  si  elle 
avait  existé;  — Au  fond,  attendu  que  Carlier 
prétend  qu’une  pierre  trouvée  dans  la  pièce 
de  terre  de  Dugautier,  tenant  au  sentier  en 
question,  est  la  vraie  borne  de  séparation  de 
la  pièce  de  Dugautier  et  de  celle  de  Carlier; 
que  cette  borne  était  au  milieu  d'un  sentier 
qui  séparait  ces  deux  parties  de  terre;  de 
sorte  que  ce  serait  par  des  emprises  succes- 
sives que  Dugautier  aurait  faites  sur  ce  sen- 
tier, que  celui-ci  aurait  été  reculé  et  mis  en 
entier  sur  le  terrain  de  Carlier;  — Attendu 
que  s’il  était  prouvé  qn’effectivemenl  il  y avait 
une  borne  qui  séparait  les  deux  héritages, 
que  cette  borne  était  au  milieu  du  sentier,  et 
que  ce  sentier  était  en  ligne  directe  entre  les 
deux  héritages,  il  suivrait  que  Dugautier  au- 
rait fait  des  emprises  sur  le  bien  de  Carlier; 

— Admet  Carlier  à prouver  les  faits  par  lui 
allégués.»  — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — adoptant  les  motifs  du  pre- 
mier juge,  a mis  l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  3 mars  1814.  — 1”  Ch.  — Cour  de  Br. 

— PI.  MM.  Vanhoorde  et  Ncve. 


* FAILLITE.  — Acte  sous  srirg  privé.  — 
Rétrocession  d'immeuri-es.  — Date  cer- 
taine. 

L’acte  tout  teing  privé  émané  d'un  failli , 
quoique  non  en regitlré,  et  ayant  une  caute 
purement  civile,  fait  foi  de  ta  dale.vit-à-vit 
det  créancier»  du  failli,  comme  vit-d-vit  du 
failli  lui-même,  t'il  neit  pat  argué  de  dol 
ou  de  fraude,  (i)  (C.  civ.,  1328.) 


créanciers  soient  les  ayants  cause  du  débiteur,  alors 
qu’ils  veuillent  foire  écarter,  comme  n’ayant  pas  date 
certaine  à leur  egard,  un  acte  souscrit  par  lui.  lissent 
des  tiers  danstoute  l'extension  du  mol,puisqu’tls  n’in- 
voquent pas  les  droits  de  leur  débiteur;  qu’au  con- 
traire c'est  son  propre  fait  qu'ils  méconnaissent  : leur 
action  ne  doit  donc  pas  être  écartée  sous  le  prétexte 
qu’ils  n’arguent  d’aucun  fait  de  dol.  On  a pu  remar- 
quer dansl’espéce  que  nous  rapportons  les  différentes 
circonstances  de  fait  qui  concouraient  pour  établir  la 
sincérité  de  la  date  de  l’acte.  (V.  Dalloz,  t.  13,p.78. 
n®21,  p.95  et  155,  n*  18  ) — Les  auteurs  sont  d’accord 
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Spécialement  : Les  syndics  devant  être  consi- 
dérés comme  les  ayante  cause  et  les  représen- 
tants du  failli,  ils  ne  peuvent,  à moins  qu'ils 
n'attaquassent  latente  comme  étant  le  point 
de  la  collusion,  critiquer  l'acte,  même  sous 
seing  privé,  qui  constate  de  la  part  du  failli 
une  rétrocession  d'immeubles  dont  l’acqué- 
reur était  en  possession  longtemps  avant  la 
faillite,  sous  prétexte  que  cet  acte  n’a  été  en- 
registré que  postérieurement. 

Il  en  serait  surtout  ainsi  si  l’acte  sous  seing 
privé  argué  était  écrit  en  partie  de  la  main 
d’un  notaire  décédé  trois  ans  avant  la  fail- 
lite. 

(Les  syndics  Hulin  — C.  Bonn.) 

J.  Hnlin,  négociant,  tomba  en  faillite  en 
1810.  — Ses  syndics,  par  acte  passé  le  2 juil- 
let 1820  devant  le  juge-commissaire,  avaient 
été  chargés  de  réclamer,  à charge  de  Borm.la 
propriété  et  possession  d’une  maison  occupée 
par  ledit  Borm,  acquise  par  le  failli  par  con- 
trat du  t germinal  an  xi.  — Par  exploit  du  0 
juillet  1810,  Borm  prit  les  devants  et  donna 
assignation  aux  syndics,  pour  voir  déclarer 
que  les  créanciers  Hulin  n'avaient  aucundroit 
de  réclamer,  contre  lui,  la  propriété  de  ladite 
maison. 

Borm  produisit  un  acte  sous  seing  privé 
portant  la  date  du  29  frimaire  an  nu,  enre- 
gistré le  20  mars  1811,  et  fait  en  double  en- 
tre lui  et  le  failli.  Cet  acte  portait  qu'Hulin 
avait  acquis  la  maison  litigieuse  par  acte  du 
J germinal  an  xt,  pour  et  au  profit  de  Borm 
auquel  elle  appartenait  en  pleine  propriété, 
des  deniers  duquel  le  prix  avait  été  payé  et 
an  profit  duquel  Hulin  déclarait  se  dessaisir  : 
il  posa  en  fait  que  ledit  acte  était  en  partie 
écrit  par  feu  le  notaire  Desmedt  décédé  le  21 
mars  1 807  : il  ajouta  qu’il  avait  occupé  ladite 
maison  depuis  l’an  xiu,  sans  en  payer  aucun 
loyer. 

Jugement  ainsi  conçu  : 

< Considérant  que  l'acte  sous  seing  privé 
reconnu  par  ceux  auxquels  on  l’oppose  a,  en- 
tre ceux  qui  l’ont  souscrit,  leurs  héritiers  ou 
ayants  cause , la  même  force  que  l’acte  au- 


que  Part.  1328  n’est  pas  applicable  en  matière  com- 
merciale. (Tonifier,  t.  8,  n°  244:  Pardessus,  n*”  246  et 
1187;  Paris,  Cass.,  28  juin  1828;  mais  V.  Br.,  21  sept. 
1816.) 

(t)V.  Br.  21  janv.  1821et  29  nov.1827,18avr.1833 
et  31  mai  1831;  Merlin,  Quest.,  v*  Itépar.  civ.,  § 3; 
Mangin,  de  V Action  publique,  n*  438;  Legraverend, 
1.1,  p.  39  et  63,  n"  17de  l'édition  de  1839. 

(s)  L’un  des  caractères  constitutifs  de  la  chose  ju- 
gée est  f irrévocabitité  de  la  décision  interrenue.  Or 
tecaraelère  manque  aux  ordonnances  et  arrêts,  por- 


theutique  ; — Considérant  que  la  généralité 
des  créanciers  à une  faillite  représente  le 
failli,  et  par  conséquent  ne  peut  avoir  plus 
de  droit  que  n’avait  la  personne  en  déconfi- 
ture; — Considérant  qu’il  est  constant  que 
l’acte  ci-dessus,portanl  lu  date  du  29  frimaire 
an  nu, a existé  avant  ledécésdu  notaire  J.-G. 
Desmedt  arrivé  le  19  mars  1807,  puisque  les 
parties  sont  d’accord  que  la  dernière  partie 
du  même  acte  est  écrite  de  sa  main  ; — Consi- 
dérant que  cette  seule  observation  fait  dispa- 
raître toute  idée  de  fraude,  puisque  l’époque 
du  décèsdu  notaire  Desmedt  est  antérieure  de 
beaucoup  à celle  de  la  faillite  du  sieur  Hulin; 
— Considérant  que  plusieurs  autres  circon- 
stances viennent  à l'appui  de  la  sincérité  de  la 
rétrocession,  et  que  les  syndics  n’ont  pu  dis- 
convenir que  le  demandeur,  dès  longtemps 
avant  la  prédite  faillite,  avait  fait  exercer  des 
actes  formels  de  propriété  cl  de  possession 
relativement  à la  maison  qui  fait  l’objet  de  la 
contestation.  > — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR, déterminée  par  les  motifsdu  I" 
juge,  met  l'appellation  à néant,  etc. 

Du  3 mars  1814.  — Cour  de  Bruxelles.  — 
2‘  Ch. 


CHOSE  JUGÉE. — Ordonnance  de  la  eu  arbre 
do  conseil.  — Action  civile.  — Dormages- 
INTÉRÊTS. 

Les  jugements  rendus  en  matière  criminelle  ou 
correctionnelle  sur  lapoursuile  du  ministère 
publie  et  en  l'absence  de  la  partie  lésée,  ont- 
ils  l’autorité  de  la  chose  jugée  sur  l’action 
civile  à raison  du  même  fait  (t)  ? 

Lorsque  sur  la  plainte  d’un  individu,  qui  ne  se 
porte  pas  partie  civile,  une  ordonnance  de 
la  chambre  du  conseil  a déclaré  qu’il  n’y 
avait  lieu  à suivre,  celle  ordonnance  n’a  point 
force  de  chose  jugée  «1  l’égard  de  l’action  ci- 
vile en  dommages-intérêts  intentée  posté- 
rieurement (*).  (C.  crim.,  3.) 

Quid,  si  le  non-lieu  avait  été  prononcé,  par  U 
motif  que  Us  bUssures  avaient  été  comman- 


dant qu’il  n’y  a lieu  à suivre  à défaut  de  charges,  car 
les  decisions  tombent  dès  qu’il  survient  des  charges 
nouvelles;  elles  ne  jugent  rien  définitivement,  elles 
ne  prononcent  qu’eu  égard  à l’état  où  se  trouve  l’in- 
struetion.quelque expresses  qu’elles  soient  sur  b non- 
existence  du  fait,  sur  sa  fausseté  même  ou  sur  l’inno- 
cence du  [.revenu  ; elles  n’en  sont  pas  moins  provi- 
soires, telle  est  leur  nature  : tout  ce  que  le»  juges 
peuvent  y avoir  inséré  ne  saurait  la  changer.(Mangin, 
n-  439.) 


26 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 3 mars  18U. 


décs  par  la  nécessité  actuelle  de  la  légitime 

dé  [nue  (1)  ? 

Lee  loris  de  la  partie  Usée  doivent  tire  pris  en 
considération  dans  l'appréciation  des  dom- 
mages-intérêts (a). 

( Le  ministère  public  — C.  Nelis.  ) 

S'il  s'agissait  de  décider  ces  questions  sui- 
vant les  principes  du  droit  commun  sur  les 
caractères  de  la  chose  jugée,  elles  ne  pour- 
raient, ce  semble,  que  recevoir  une  réponse 
négative.  En  effet,  des  trois  conditions  néces- 
saires pour  former  l'exception  de  chose  jugée, 
deux  manquent  incontestablement  dans  l'hy- 
pothèse présente  : dans  celle  hypothèse  point 
d'identité  d'objet,  point  d'identité  de  parties  : 
l'action  publique  réclame  au  nom  de  la  société 
entière  l'application  delà  peine  due  au  crime; 
l'action  civile  ne  tend  qu'à  un  dédommage- 
ment pécuniaire  au  profit  d'nn  seul  citoyen 
qui  se  prétend  lésé.  Là,  c'est  le  ministère  pu- 
blic qui  agit;  ici,  c'est  la  personne  offensée. 
Fidèles  à ces  principes,  les  jurisconsultes  ro- 
mains n'attribuaient  aucune  influence  aux 
jugements  criminels  sur  l'action  civile  et  vice 
verse l.  La  loi  unique,  au  code  quando  cirilis 
aclio  criminali  pntjudieet,  décide  nettement 
la  question.  A plcrisqve  prudentium  (porte 
cette  loi)  generaliter  etc  [ni  l II  m est,  quoties  de 
re  [amiliari  et  civilis  et  criminalis  competit 
aclio,  h traque  licere  experiri  : sicc  prias  cri- 
minalis, sire  civilis  aclio  vwvenlur  : nec  si  ci- 
viliter fuerit  aclum,  criminalcm  posse consumé; 
etsimililcr  è contrario. 

Le  motif  de  cette  décision  est  écrit  en  tou- 
tes lettres  dans  la  loi  7,  § 1,  D.  de  injur.  ibi 
(in  act.  legis  aquil.)  de  daiitno  agilnr  quod 
domino  daliem  est  :at  in  actione  injuriarum  de 
ipsa  caelc,  tel  reneno,  ut  vindicctur,  non  ut 
damnum  sareialur.  — La  loi  romaine  recon- 
naît, comme  on  voit,  que  l’action  publique  et 
l'action  civile  ont  un  objet  différent;  et  celte 
différence  seule  suffit  à ses  yeux  pour  refuser 
à l'une  toute  influence  sur  l'autre,  lors  même 
que  l'individu  lésé  s'est  rendu  partie  dans  les 
deux  poursuites,  parce  que,  d’après  la  règle 
des  trois  identités,  il  n’y  a pas  lieu,  même  en 
ce  cas,  à l'exception  de  chose  jugée. 


(i)  V.  sur  celte  question  Dallor,  v*  Chose  jugée,  2* 
sert.;  Merlin,  (jiee.it  , y Fétus,  § G;  Mangin,  n • 41 5 et 
suiv.  cl  les  observations  ci-après,  et  Br,,  20  octobre 
1816. 

(s)  Liège,  S tuai  1858. 

(s)  Le  système  contraire  a été  proscrit  par  deux 
arrêts  de  la  cour  do  cassation  do  France,  l'un  du  7 
floréal  an  su,  l'autre  du  11  octobre  1810.  (Merlin,  t. 
16,  p.  232  ) 

Cependant  si  la  question  jugée  par  le  tribunal 
civil  était  préjudicielle  à l'action  publique, il  n'v  a pas 


Les  lois  nouvelles  sc  sont  écartées  de  cette 
Jurisprudence.  Le  code  de  brumaire,  art.  8, 
et  le  code  d'instruction,  art.  3,  ont  rendu  l’ac- 
tion civile  entièrement  dépendante  de  l'ac- 
tion criminelle,  lorsque  celle-ci  est  intentée 
avant  ou  pendant  celle-là. 

i L'action  civile  (portent  ces  deux  articles) 
» peut  être  poursuivie  en  même  temps  et  de- 
» vant  les  mêmes  juges  que  l'action  publique. 

> Elle  peut  aussi  l'être  séparément  : dans  ce 
s cas,  l'exercice  en  est  suspendu  tant  qu'il  n'a 

> pas  été  prononcé  dé&nitivement  sur  l'action 
s publique  intentée  avant  ou  pendant  la  pour- 
» suite  de  l'action  civile.  > 

On  a conclu  de  cette  disposition  que,  dans 
le  cas  où  l'action  publique  est  intentée  avant 
ou  pendant  la  poursuite  séparée  de  l'action 
civile,  la  première  est  préjudicielle  à la  se- 
conde; que  le  sort  de  l'action  civile  est  subor- 
donné au  sort  de  l'action  publique;  que  l'ac- 
tion civile  doit  réussir,  si  l'action  publique 
réussit,  et  échouer,  si  l'action  publique 
échoue;  que  le  jugement  à rendre  sur  l'ac- 
tion publique  recevra  à l'action  civile  une 
application  nécessaire  et  forcée;  en  un  mot, 
que  le  jugement  rendu  sur  la  poursuite  du 
ministère  public  établit  la  chose  jugée  à l'é- 
gard de  l'action  intentée  par  la  partie  civile. 
Ce système,  constamment  reconnu  par  la  cour 
de  cassation  de  France,  a été  ronsacré  d’une 
manière  formelle  par  un  arrêt  du  17  mars 
1813.  — Mais  cette  règle  de  notre  droit  nou- 
veau n'a  pas  lieu  en  sens  inverse,  c’est-à-dire 
que  le  jugement  de  l’action  civile  n'exerce 
aucun  empire  sur  le  sort  de  l'action  crimi- 
nelle (s).  On  a senti  le  danger  qu’il  y aurait  à 
abandonner  aux  particuliers  le  moyen  de  pa- 
raliser  les  poursuites  de  la  vindicte  publi- 
que. Cette  même  règle  ne  s'applique  pas 
non  plus  indistinctement  à toutes  sortes  de 
jugements  rendus  sur  l'action  du  ministère 
public;  il  faut,  d'après  l’art.  8 du  code  de  l'an 
tv,  comme  d'après  l’art.  5 du  code  d'instruc- 
tion,que  ces  jugements  soient  définitifs  : c'est 
ce  qu'indiquent  assez  ces  mots  tant  qu'il  n'a 
pas  été  prononcé  définitivement  sur  l’actionpu- 
blique ; cl  par  jugements  définitifs,  il  ne  faut 
entendre  que  ceux  qui  condamnent  ou  qui 


de  doute  que  le  jugement  qui  la  décide  n'infiue  sur 
l'action  publique  et  qu'il  ne  soit  plus  permis  de  re- 
mettre en  question,  de  Oint  le  tribunal  de  répression 
ce  qui  a été  jugé  par  la  juridiction  civile  : cette  vérité 
n'est  contestée  par  personne.  Ainsi  quand  il  a étéjugê 
au  civil  que  le  prévenu  d’un  délit  rural  ou  foreslier  est 
propriétaire  du  terrain  sur  lequel  il  a commis  le  fait 
qui  donne  lieu  aux  poursuites,  le  tribunal  correction- 
nel ne  peut  pas  le  déclarer  coupable  du  délit  et  juger 
que  le  terrain  ne  lui  appartient  pas.  (Mangin,  Te.  de 
t uct,  pub.,  n*  418,  éd.  Soc.  Tvp.) 
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acquittent  de  manière  que  les  prévenus  ou 
les  accusés  ne  puissent  plus  être  repris  à rai- 
son du  même  fait.  Tels  sont  exclusivement, 
au  petit  criminel,  les  jugements  en  dernier 
ressort  des  tribunaux  correctionnels,  et,  au 
grand  criminel, les  arrêts  des  cours  d’assises: 
ni  les  ordonnances  des  chambres  du  conseil, 
ni  les  arrêts  des  chambres  d'accusation,  ne 
doivent  être  considérés  comme  définilifsstans 
le  sens  des  articles  cités,  puisque  l'individu 
qu'ils  acquittent  peut  être  traduit  de  nouveau, 
s'il  survient  de  nouvelles  charges:  ni  ces  or- 
donnances, ni  ces  arrêts  ne  peuvent  donc 
établir  la  chose  jugée,  dont  le  caractère  es- 
sentiel est  d’être  irrévocable,  il  existe  encore 
une  autre  raison  majeure  pour  ne  pas  attri- 
buer cette  autorité  aux  ordonnances  des 
chambres  du  conseil,  c’est  qu'elles  reposent 
uniquement  surde  simples  déelarationsde  té- 
moins qui  ne  font  ni  promesse  ni  serment  de 
dire  la  vérité.  La  distinction  que  nous  venons 
d'indiquer,  relativement  aux  effets  de  la  chose 
jugée,  entre  ces  ordonnances  et  les  arrêts  ou 
jugements  définilifsdes  cours  d'assises  ou  des 
tribunaux  correctionnels,  est  donc  fondée  en 
texte  et  en  raison  : elle  a été  adoptée  par  l’ar- 
rêt dont  suit  l'analyse. 

Au  luoisde  novembre  1811,  Nelis  fut  pour- 
suivi à la  requête  du  ministère  public,  pour 
avoir  infligé  des  blessures  graves  à llallet.  Le 
fait  parut  constant;  mais  Nelis  prétendit  n'a- 
voir fait  qu’user  du  droit  de  légitime  défense. 
Celte  justification  fut  accueillie  par  le  tribu- 
nal de  Louvain,  qui,  par  ordonnance  rendue 
en  la  chambre  du  conseil  le  47  janvier  1814, 
déclara  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à continuer  les 
poursuites.  Hallet  ne  s'était  pas  constitué 
partie  civile  (t). 

Postérieurement  à cette  ordonnance,  il  fit 
assigner  Nelis  au  même  tribunal  de  Louvain; 
à fins  civiles,  6000  fr.  de  dommages  et  inté- 
rêts. 

Nelis  se  prévalut  contre  cette  demande  de 
l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  qui 
avait  reconnu  et  décidé  que  les  blessures 
avaient  été  commandées  par  la  nécessité  ac- 
tuelle de  la  légitime  défense  (s).  Ce  jugement 
rendu  sur  l'action  publique  avait,  selon  lui, 


(i)  Cette  circonstance  serait  indifférente.  Merlin 
avait  d'abord  pensé  que  quand  la  partie  lésce  s'était 
constituée  partie  civile  dans  la  poursuite,  la  décision 
portant  qu’il  n'y  avait  lieu  0 suivre  pouvait  lui  être 
opposer,  parce  que,  ayant  pris  ta  voie  criminelle  l*>ur 
obtenir  des  dommages-intérêts,  la  voie  civile  devait 
lui  être  fermée;  mais  il  a depuis  abandonné  celte 
opinion.  ( Quest. , v*  Hépar.  civ.,  § 3,  et  dans  ce  sens 
Mangin,  n*  410.) 

(s)  It  est  de  principe  et  il  a été  jugé  que,  pour  qu’il 
y ail  lieu  4 dommages-intérêts,  il  faut  qu'il  y ail  faute; 


l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  faction  civile. 
Il  conclut  donc  à non-recevoir. 

Sur  ce  débat,  jugement  qui,  avant  de  faire 
droit,  ordonne  que  llallet  sera  visité  par  des 
olliciersde  sauté,  à l'effet  de  faire  rapport  sur 
sou  état. 

Ce  jugement  préjugeait  que  l'exception  de 
chose  jugée  était  mal  fondée.  Nelis  s'en  est 
plaint  par  la  voie  d’appel. 

Il  a reproduit  devant  la  cour  sa  fin  de  non- 
recevoir;  subsidiairement,  il  a demandé  à 
être  admis  à prouver  le  fait  justificatif  de  la 
légitime  défense. 

La  cour  n'a  pas  accueilli  l'exception  de 
chose  jugée,  et  par  arrêt  du  1"  juillet  181ô 
elle  a ordonné  à l'intimé  de  prouver  que  le 
4 nov.  1811,  vers  les  neuf  à dix  heures  du 
soir,  l’ap|>clanl  lui  avait  porté  des  coups  de 
bâton,  dont  étaient  résultées  des  blessures 
, graves. 

Par  le  même  arrél,  l'appelant  fut  admis  à 
preuve  des- faits  par  lui  cotés,  pour  établir  le 
cas  de  légitime  défense. 

Des  enquêtes  curent  lieu  et  la  cour  statua 
ainsi: 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  est  prouvé  au 
procès,  autrement  que  par  des  aveux,  que 
rappelant  a porté  à l'intimé  des  coups  avec 
un  instrument  contondant  sur  la  tête,  à la 
suite  desquels  l'intimé  a dû  subir  l'opération 
du  trépan; 

Que  l'appelant  n'a  point  prouvé  qu'il  a 
porté  ces  coups  dans  les  termes  de  la  légi- 
time défense  tle  sa  personne,  quoiqu'il  soit 
vrai  qu'il  veillait  à ses  propriétés  et  que  l'in- 
timé était  occupé  à voler  des  navels,  circon- 
stances que  le  juge  prendra  en  considération 
eu  fixant  les  dommages-intérêts;  — Met  l’ap- 
pellation au  néant. 

Du  5 mars  1814.  — 4‘  Ch.  — Cour  de  Br. 
— PL  MM.  Lefebvre  et  Vanmecnen. 


que  la  loi  ne  réputé  pas  en  faute  celui  qui  fait  ce  qu’il 
a droit  de  faire,  4 moins  qu'il  ne  le  fasse  pour  nuire 
4 autrui  et  sans  intérêt  pour  lui-même;  que  la  dé- 
fense de  soi-méme  est  de  droit  naturel;  qu’ainsi,  aux 
termes  de  l’art.  348,  c.  pén.,elle  exclut  tout  crime  et 
délit;  qu’étant  autorisée  par  la  loi  positive  comme 
par  la  loi  naturelle,  elle  exclut  également  toute  faute, 
qu'il  ne  peut  donc  en  résulter  une  action  en  domma- 
ges-intérêts en  faveur  de  celui  qui  l’a  rendue  néces- 
saire par  son  agression.  (Cass , 14  déc.  1819;  Liège, 
3 mai  1838;  Mangin,  n°  133.) 
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FRAUDE.  — Créanciers.  — Gains  de  scr- 
vie.  — Renonciation. 

La  renonciation  à des  droits  éventuels,  faite 
par  un  débiteur  en  frautle  de  ses  créanciers, 
peut  être  attaquée  par  ces  demiers(t)  (C.eiv., 
1187.) 

Et  particulièrement  : les  créanciers  du  mari 
qui  a stipulé  en  sa  faveur  des  gains  de  sur- 
vie, peuvent-ils  impugner  l'acte  par  lequel 
leur  débiteur  renonce  à ces  avantages  du  ci- 
rant de  sa  femme,  ri  d'ailleurs  cette  renon- 
ciation est  faite  en  fraude  de  leurs  droits  ? 
— Rés.  aff. 

Ces  questions,  qui  peut-être  n’élèveront 
aucun  doute  dans  l’esprit  du  lecteur  moins 
jurisconsulte  qu’amides  principes  de  l'équité 
naturelle,  mais  qui  en  oITriront  jusqu’à  un  cer- 
tain point  aux  yeux  de  l'homme  versé  dans  la 
science  des  lois  positives,  se  sont  présentées 
dans  l'affaire  suivante. 

Contrat  de  mariage  entre  le  S' H...  et  la  Dlu 
C.  C....,  domiciliés  à Bruxelles,  dans  lequel  les 
époux  stipulent  la  séparation  de  biens. 

L'art,  2 assure  au  survivant  les  avantages 
que  la  coutume  locale  lui  assigne  : la  propriété 
du  mobilieret  l’usufruildes  inuneublcsdu  pré- 
décédé;— Depuis  son  mariage,IL.  (H  beaucoup 
de  dettes.  En  1809,  il  devait  à un  seul  de  ses 
créanciers,  la  D”  Liban,  une  somme  de  6,458  fr. 
Celle-ci  l'actionna  et  obtint  un  jugement 
de  condamnation.  Mais  le  S' H...  ne  possédant 
rien,  la  D'Lihau  se  vit  forcée  de  lui  accorder 
des  délais  qui  furent  convenus  dans  un  acte 
notarié  du  l' juin  1810. 

Le  29  juill.  1811,  la  D'H....,  au  lit  de  la 
mort,  ayant  déjà  reçu  les  derniers  secours  de 
l'Église,  fait  avec  son  mari  une  convention 
poslnupliale,  par  laquelle  ils  modifient  leur 
contrat  de  mariage.  Les  époux  révoquent 
Part  2 de  ce  contrat,  qui  assurait  au  survi- 
vant la  propriété  des  meubles  et  l'usufruit  des 
immeubles  du  prédécédé.  Ces  avantages  sont 
remplacés  par  une  stipulation  d’après  laquelle 
le  derniervivant  jouira  d'une  pension  alimen- 
taire de  1000  francs,  déclarée  insaisissable. 
50  Juillet,  décès  de  la  I)'  H.... 

Le  25  déc.  1812,  la  D'  Liban  fait  pratiquer 
des  saisies-arrêts  sur  les  loyers  de  deux  mai- 
sons ayant  appartenu  à la  défunte...,  cl  des- 
quelles le  mari  survivant  devait  avoir  l’usu- 
fruit d'après  son  contrat  de  mariage. 

Sur  la  citation  en  validité.  H....  lait  défaut. 
Mais  les  héritiers  de  la  D'  H...  interviennent 
et  contestent  la  demande.  Les  loyers  saisis, 
dit-on  pour  eux,  n’appartiennent  point  à IL..: 
celui-ci  n'y  a aucun  droit.  Ses  avantages  ma- 


(i)  V.  Duranlon.I.  6,  n"  568  ; Toullier  t.  6,  n*  369. 
— V.  La  Ilaje,  5 mars  1824 


trimoniaux  consistent  uniquement  dans  une 
rente  viagère  de  1000  francs,  laquelle  est  in- 
saisissable. Si  son  contrat  de  mariage  lui  as- 
signait, en  cas  de  survie,  la  propriété  du  mo- 
bilier et  l'usufruit  des  immeubles  de  sa  femme, 
cette  stipulation  a été  révoquée  par  les  époux, 
et  elle  a pu  l'être  suivant  les  dispositions  de 
la  coutume  de  Bruxelles,  sous  l'empire  de  la- 
quelle ils  s'étaient  mariés.  (Br.  21  nov.  1829.) 
Il  en  résulte  que  les  créanciers  du  S'  H.... 
n'ont  nul  droit  aux  fruits  des  immeubles  pro- 
venant de  sa  défunte  épouse.  Donc  les  sai- 
sies-arrêts doivent  être  déclarées  nulles. 

La  D*  Libau  a impngné  le  contrat  du  29  juil- 
let 1811,  comme  fait  en  fraude  de  scs  droits. 

Jugement  du  tribunal  de  Bruxelles  ainsi 
conçu,  qui  déclare  les  saisies-arrêts  bonnes  et 
valables; 

< Attendu  que  tout  acte  passé  dans  l'inten- 
tion de  frauder  des  créanciers  est  nul,  si  par 
l'événement  cet  effet  qu’on  s'est  proposé  en  a 
été  le  résultat;  — Attendu  dans  l’espèce  que 
le  S'  H...,  par  son  contrat  de  mariage  du  8 
messidor  an  vi,  avait  acquis  des  droits  à l'u- 
sufruit des  immeubles  de  son  épouse,  ainsi 
qu'à  la  propriété  de  son  mobilier,  dans  lequel 
se  trouvaient  comprises  des  rentes  non  réa- 
lisées;— Attendu  que  si  les  contrats  de  ma- 
riage passés  sous  l'ancien  régime  ont  pu  être 
modifiés  ou  annulés  par  les  époux  encore  vi- 
vants sous  l'empire  du  code,  du  moins  est-il 
bien  certain  qu'ils  n'ont  pu  l'être  que  par  le 
concours  de  la  volonté,  et  du  consentement 
réciproque  des  deux  époux;  — Attendu  que 
par  l'acte  du  29  juillet  1811  le  sieur  H....  a 
renoncé  aux  droits  qui  lui  étaient  assignés  par 
son  contrat  de  mariage  au  mobilier  de  son 
épouse  et  à l’usufruit  de  ses  immeubles, 
moyennant  une  rente  viagère  de  1000  francs 
déclarée  insaisissable; — Attendu  que  l’inten- 
tion de  soustraire  aux  poursuites  de  ses 
créanciers  les  biens  qui,  en  cas  de  survie,  lui 
étaient  irrévocablement  assurés  par  son  con- 
trat de  mariage,  résulte  évidemment  de  ce 
qu'il  ne  lui  restait  aucune  ressource  pour  les 
satisfaire,  de  ce  que  cette  renonciation  a en 
lieu  dans  un  moment  où  il  était  plus  que  mo- 
ralement certain  qu’il  survivrait  à son  épouse, 
vu  qu’elle  était  au  lit  de  la  mort,  déjà  admi- 
nistrée, incapable  de  signer  l'acte,  et  qu'elle 
est  effectivement  décédée  le  lendemain  ; — 
Attendu  enfin  que  cette  rente  viagère  de  1000 
francs,  en  remplacement  de  tous  les  autres 
avantages  du  contrat  de  mariage,  y est  décla- 
rée insaisissable,  et  que  celle  circonstance 
seule  prouve  que  H....  n'a  renoncé  aux  avan- 
tages qui  lui  étaient  assurés  que  pour  rendre 
les  poursuites  de  ses  créanciers  illusoires, 
que  pour  mettre  enfin  son  avoir  à l'abri  de 
leurs  poursuites;  — Attendu  que  les  renon- 
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nations  préjudiciables  aux  intérêts  des  créan- 
ciers sont  sur  la  même  ligne,  quant  a leur 
révocabilité,  que  les  aliénations  faites  à leur 
détriment  et  dans  l'intention  de  les  frauder, 
comme  en  font  foi  les  dispositions  des  art. 
022,  788  et  1167,  C.civ.  » 

Appel  de  la  par  des  héritiers  de  la  D*H... 

Us  se  sont  d'abord  attachés,  en  point  de 
fait,  à écarter  les  indices  de  fraude  qui  sem- 
blaient environner  l'acte  du  29  juillet  1811. 
Ensuite,  et  dans  l'hypothèse  même  de  la 
fraude,  ils  ont  cherché  a établir  que  cet  acte 
était  inattaquable. 

Pour  bien  apprécier  notre  législation  ac- 
tuelle sur  celle  matière,  ont  dit  en  substance 
les  appelants,  il  faut  remonter  à la  source  de 
toute  législation.  Chez  les  Romains,  il  est  vrai 
que  le  Prêteur  Paul  semble,  par  son  édit, 
avoir  voulu  réprouver  tout  acte  quelconque 
fait  par  un  débiteur  en  fraude  de  ses  créan- 
ciers. Mais  il  est  également  certain  que,  non- 
obstant la  généralité  de  ses  termes,  l'édit  du 
Préteur  a été  restreint  dans  l'application  aux 
seuls  actes  par  lesquels  un  débiteur  diminuait 
réellement  son  propre  patrimoine,  au  préju- 
dice de  ses  créanciers  légitimes.  C’est  ce  que 
nous  atteste  Ulpien,  dans  la  loi  6,  D.  quai  in 
fraud.  crédit.;  elle  débiteur  n'était  pas  censé 
diminuer  son  patrimoine,  lorsqu'il  négligeait 
ou  refusait  d'user  de  droits  qui  lui  étaient 
déférés  ou  meme  acquis.  C'est  ainsi  qu'il  pou- 
vait répudier  une  succession  opulente  qui  lui 
était  échue,  renoncer  à sa  légitime,  à un  legs, 
aux  avantages  d'une  stipulation  condition- 
nelle, en  refusant  de  remplir  la  condition. 
(/&.§§!  à 4.)  Ces  actes  étaient  à l'abri  de 
toute  critique  de  la  part  des  créanciers.  Les 
principes  du  droit  romain  sur  ce  point  ont 
été  suivis  dans  nos  mœurs  jusqu'à  la  publi- 
cationduCode  civil  (t).  On  convient  que,dans 
les  coutumes  qui  admettaient  la  règle  le  mort 
saisit  le  vif,  on  ne  pouvait  renoncer  à une 
succession  échue,  au  préjudice  de  ses  créan- 
ciers. Mais  quelle  en  était  la  raison?  C'est 
qu’en  renonçant  à une  hérédité  dont  on  est 


(i)  La  jurisprudence  à cet  egard  n’était  pas  uni- 
forme dans  les  differentes  provinces  des  Pays-Bas. 
En  Hollande,  toutes  les  dispositions  de  U loi  6 citée 
étaient  exactement  et  complètement  observées.  (Voy. 
Grocnewegen,  de  leg.  abrog.,  sur  la  loi  citée.  — A 
Sande,  decis.jris  ,hb. 3,0t.  1 ô, tir/. 3. — Vanieeuwen, 
censura  fore.,  part.  1,  lib.  2,  cap.  12,  mon.  12.  — 
Rodenburg,  di  jure  conjuguai,  lit  2,  cap  5.  num.  15. 
A Wesel,  ad  novet.  eomtil.  Ultraject.,  art.  B,  num. 
17. — Voel,  lib.  42,  tit.  8,  num.  16 .)  — La  même  loi 
semble  encore  avoir  été  suivie  dans  le  pays  de  Liège 
et  dans  les  provinces  de  N'amur  eide  Luxembourg, 
selon  le  témoignage  de  Louvrex,  sur  Mcan,  obs.  72, 
lit.  Z-,  et  de  Sobet,  dans  ses  Instituts,  li».  5,  lit.  40, 
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soin,  on  diminue  véritablement  son  patri- 
moine. Cette  exception  isolée,  qui  même  était 
d’accord  avec  l’esprit  de  la  loi  6 précitée,  con- 
firmait le  principe  général  de  cette  loi  pour 
tous  les  autres  cas.  Il  faut  donc  tenir  pour 
constant  qu’avant  le  Code  civil  un  débiteur 
pouvait,  au  préjudice  de  scs  créanciers,  vala- 
blement renoncer,  non  seulement  à des  avan- 
tages éven  tuels,  ma  is  même  à des  droits  échus. 
Le  Code  civil  a-t-il  introduit  à cet  égard  une 
législation  nouvelle?  On  ne  le  pense  point. 
Les  premiers  juges  ont  cité  les  art.  622,  788 
et  1167:  on  peut  y ajouter  l'art.  1464.  Ce 
sont  là  toutes  les  dispositions  du  Code  rela- 
tives à la  matière.  Mais  les  deux  premiers 
comme  le  dernier  de  ces  articles  supposent 
le  cas  où  le  débiteur  est  actuellement  saisi 
des  droits  auxquels  il  renonce  au  préjudice 
de  ses  créanciers.  Là  il  diminue  proprement 
son  patrimoine.  Ces  dispositions,  qui  sont  en 
harmonie  avec  l'esprit  du  droit  romain,  n’at- 
teignent donc  pas  la  renonciation  à des  avan- 
tages éventuels,  qui  peuvent  n’entrer  jamais 
dans  le  domaine  du  renonçant.  L'art.  1167 
porte,  à la  vérité,  que  les  créanciers  peuvent, 
en  leur  nom  personnel,  attaquer  les  actes 
faits  par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs 
créances.  Mais  est-il  permis  de  supposer  que 
cet  article,  qui  a passé  sans  aucune  discus- 
sion au  conseil  d'Etat,  ait  voulu  créer  une  ju- 
risprudence nouvelle?  Ne  faut-il  pas  plutôt 
l'entendre  dans  le  sens  de  la  loi  romaine? 
Au  surplus,  il  restera  toujours  à voir  quels 
actes  l'art.  1167  regarde  comme  faits  en 
fraude  des  créanciers  ; et  puisqu'il  ne  trace 
aucune  règle  à cet  égard,  ne  faut-il  pas  sui- 
vre la  disposition  de  la  loi  134,  D.  de  reg.jur., 
qui  s'exprime  ainsi  : Non  fraudantur  credi- 
loree,  cùm  quid  non  adqairitur  a debilore,  ted 
cilm  quid  de  bonis  diminuilur ? Il  résulte  de 
ces  observations  que  le  Code  civil,  de  même 
que  la  loi  romaine,  frappe  de  nullité,  non 
l'acte  par  lequel  un  débiteur  obéré  renonce  à 
des  avantages  éventuels,  mais  l'acte  qui  ren- 
ferme une  véritable  aliénation,  l’acte  qui  fait 


n’  3.  — Mais  il  parait  certain  qu’elle  n’a  pas  été  reçue 
dans  h jurisprudence  de  Flandre  ui  dans  celle  du 
Brabant.  ( Voy.  Vandenhane,  sur  l’art.  23,  rub.  24,  de 
la  Coutume  de  Gand.  — Cbristyn,  ad  LL.  Meehlin., 
lit.  16,  art.  46,  in  addti.,  vers,  sed  quacri;  et  tit. 
21,  art.  7,  n°  1 .)  — En  France,  Ica  principes  de  bonne 
foi  et  d’équité  avaient  aussi  triomphé  des  subtilités  ro- 
maines, contre  l 'opinion  imposante  de  Dumoulin. 
( Voy  Ferrière,  Instit.  de  Justinien,  liv.  4,  tit.  6,  § 6, 
note  du  Droit  Français.  Voy.  encore  les  autorités  ci- 
tées par  Grocnewegen  et  Vandenhane,  aux  endroits 
désignés,  et  par  Brillon,  Dict.  des  arrêts,  aux  mots 
Fronde  et  Renonciation.) 
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sortir  du  patrimoine  du  débiteur  des  droits 
certains  dont  il  est  saisi  actuellement  et  irré- 
vocablement. 

Appliquant  cette  doctrine  à l'espèce  de  la 
cause,  les  appelants  remarquaient  que,  par  le 
contrat  du  29  juill.  181 1 , le  S'  H...  n'avait  rien 
retranché  de  ses  biens  ; qu'il  s'était  borné  à 
renoncer  à une  expectative  éventuelle , à des 
avantages  incertains  qui  n'étaient  pas  en  sa 
possession.  Ses  créanciers,  ajoutaient-ils,  ne 
peuvent  doncattaquer  celte  renonciation  sous 
prétexte  de  fraude,  lis  le  peuvent  d'autant 
moins  qu'il  eût  été  loisible  au  sieur  11....  de 
ne  stipuler,  en  se  mariant,  aucun  gain  de  sur- 
vie en  sa  faveur.  Les  premiersjuges  ont  donc 
mal  jugé  en  déclarant  nulle  la  convention 
post-nupliaie  du  39  juillet  1811. 

L’intimée  a reproduit  et  fait  valoir  les  pré- 
somptions de  fraude  qui  s’élevaient  contre 
l'acte  du  29  juillet,  et  qu'avait  signalées  le 
tribunal  de  Bruxelles  dans  les  motifs  de  son 
jugement. 

Ensuite  elle  a combattu  la  doctrine  sur  la- 
quelle s’appuyaient  les  appelants  pour  défen- 
dre le  même  contrat.  Leur  système,  a-t-elle 
dit,  est  contraire  à l’équité,  à nos  usages , à 
plusieurs  articles  formels  du  Code  civil.  Si 
l'esprit  subtil  et  métaphysique  des  juriscon- 
sultes romains  était  parvenu  à faire  restrein- 
dre le  texte  général  de  l'édit  du  Prêteur,  à 
introduire  une  distinction  entre  les  actes  par 
lesquels  un  débiteur  aliène  des  choses  qui  se 
trouvent  actuellement  en  sa  possession,  et 
ceux  qui  consistent  seulement  dans  une  re- 
nonciation à des  objets  qu’il  a droit  de  récla- 
mer, mais  qu’il  ne  possède  pas  encore,  celte 
distinction  et  celte  restriction  n'ont  pas  été 
adoptées  dans  notre  jurisprudence.  La  dispo- 
sition sage  et  équitable  de  l'édit  Paulien  y a 
seule  été  suivie  dans  toute  son  étendue  pri- 
mitive,dans  toute  la  généralité  de  scs  termes. 
On  a d'autant  moins  reçu  dans  la  simplicité 
de  nos  usages  les  modiiications  apportées  à 
l'édit  par  la  subtilité  des  jurisconsultes, 
qu'elles  blessent  la  bonne  foi  comme  l'équité 
naturelle,  qui  condamne,  sans  exception, 
toutes  les  œuvres  de  la  fraude.  Le  Code  civil 
a également  proscrit  ces  iniques  subtilités, 
en  plaçant  sur  la  même  ligne  les  aliénations 
strictement  dites  et  les  renonciations.  Vouloir 
resserrer  la  disposition  générale  de  l'art.  1167 
dans  les  bornes  de  la  loi  6 citée,  c’est  com- 
mettre la  même  faute  que  ceux  qui  ont  res- 
treint l'édit  du  Prêteur,  au  mépris  de  la  justice 


(«)  V. Brux.,6fét.  1819,etCass., Sjuill.  1827; Mer- 
lin, Quest.,  v®  Communauté  entre  époux,  § lr,  n*  4; 
Bép.,  v*  Effet  rétroactif , zect.  3,  § 3,  n*  % Dalloz,  »• 


et  de  la  raison.  — M.  Destoop,  avocat  géné- 
ral, a conclu  à la  confirmation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Adoptant  les  motifs  énoncés 
au  jugement  dont  est  appel,  met  l’appellation 
au  néant;  condamne  les  appelants  à l’amende 
et  aux  dépens. 

Du  5 mars  1814.  — 1"  Ch.  — Cour  de  Br. 
— PL  MM.  Kockaert,  Mailly  et  Lebidart. 


BIENS.  — N'atcrb.  — Droits  «atriromaux. 
— Maisfermes.  — Acquisition.  — Féoda- 
lité. — Arolitior. 

La  femme,  mariée  tous  l'empire  detCharlet  du 
Ùainaul  et  avant  la  tuppretsion  du  régime 
féodal  et  censuel,  a-t-elle,  Ion  de  la  dissolu- 
tion de  la  communauté,  droit  à la  propriété 
de  la  moitié  des  biens  ci-devant  mainfermes, 
acquis  par  ton  mari  durant  le  mariage, 
mais  après  la  publication  des  lois  abolilives 
de  la  féodalité ? — Rés.  nég.  (t). 

(Vion.  — C.  Descamps.) 

En  1791,  A.  Clain  épouse,  sans  contrat  de 
mariage,  P.  Descamps,  en  la  commune  de  Pa- 
lurage-Carignon.  — Le  chap.  53  des  Chartes 
de  cette  province,  qui  règle  les  droits  des 
époux,  en  cas  de  décès,  assigne  en  partage  & 
la  femme  survivante,  entre  autres  choses,  la 
propriété  de  la  moitié  des  mainfermes  acquis 
pendant  le  mariage.  — En  l'an  v sont  pu- 
bliées dans  le  llainaut  les  lois  suppressives 
du  régime  féodal  et  censuel.  — Le  21  ven- 
tésean  vin,  P.Descamps  se  rend  adjudicataire 
de  la  moitié  d'une  maison,  ci-devant  main- 
ferme,  située  à Eugies. 

27  Ventôse  an  xi,  divorce  des  époux  Dcs- 
camps,  sous  l'empire  de  la  loi  du  20  sept. 
1792, dont  Part.  4,§  3,  sert.  4, est  ainsi  concu: 
< De  quelque  manière  que  le  divorce  ail 

> lieu,  les  époux  divorcés  seront  réglés,  par 
i rapport  à la  communauté  de  biens,  où  à la 

> société  d'acquêts  qui  a existé  entre  eux,  soit 
» par  la  loi,  soit  par  la  convention,  comme  si 

> l'un  d'eux  était  décédé.  > 

Le  15  avril  1810,  A.  Clain  prend  inscription 
sur  les  biens  de  son  mari,  pour  la  sûreté  de 
ses  droits  matrimoniaux.  — En  1811,  un 
S'  Bouchez,  créancier  de  Descamps,  poursuit 
l’expropriation  de  la  moitié  de  la  maison  ac- 
quise à Eugies  par  ce  dernier,  pendant  son 


Lois,  sec!  3,  art  2,  n"  1 8,  et  en  zens  contraire,  Paris, 
Casa.,  23  avril  1823.  Mais  cet  arrêt  est  vivement  cri- 
tiqué par  Merlin,  Quest-,  ib  , p.  372 


Digitized  by  Google 


JURISPRUDENCE  DES  PATS-BAS.  — 7 mus  1814. 


SI 


mariage  avec  A.  Clain.  L'adjudication  a lieu 
pour  3,031  francs. 

L’ordre  est  ouvert.  Parmi  les  créanciers 
produisants  se  présente  la  femme  Descainps, 
qui  réclame  la  moitié  du  prix  de  l’adjudica- 
tion. Elle  motive  sa  demande  sur  les  disposi- 
tions des  Chartes  du  Hainaut,  qui  accordent 
à la  femme  survivante  la  moitié  des  acquêts 
maintenues. 

Le  juge-commissaire  l’écarte.  Son  cession- 
naire, le  S'  Yion,  contredit  l’ordre;  et,  le  14 
mai  1813,  le  tribunal  de  lions  déboule  le  S' 
Yion  de  sa  demande  : 

< Attendu  qu’A.  Clain  s’est  mariée  le  4 sept. 

1791,  sans  convention  matrimoniale  et  sous 
l’empire  des  Chartes  du  llainaut;  que  son  di- 
vorce ayant  été  prononcé  le  27  vent,  an  xt, 
c’est  l’art.  4,  § 3,  sect.  4,  de  la  loi  du  20  sept. 

1792,  alors  en  vigueur,  qui  a réglé  les  droits 
réciproques  des  époux  divorcés,  comme  si 
l’un  d’eux  était  décédé,  et  qu’ainsi  les  dispo- 
sitions du  ch.  121  des  Chartes  du  Hainaut  ne 
sont  point  applicables  à l’espèce;  que  l’art.  2 
de  la  loi  du  19  sept.  1790,  publié  en  pluviôse 
an  v,  dans  ce  pays,  était  encore  en  vigueur  en 
l’an  vin,  époque  de  l’acquisition  faite  par  Des- 
camps du  bien  dont  s’agit,  et  que  cet  art.  2 
règle  que  la  loi  faite  pour  la  succession  des  al- 
leux dans  les  coutumes  locales  régira  les  biens 
liefs  et  censuc!s;que  l’acquisition  faite  par 
P.  Descamps, le  21  vent,  an  vm,  était,  d’après 
la  prédite  loi  du  19  sept.  1790,  un  bien  qui 
devait  être  régi  à cette  époque  comme  allo- 
dial, et  que,  sous  l’empire  des  Chartes  du  Hai- 
naut, dans  l’acquisition  des  alleux,  le  mari 
était  de  droit  seul  acquérant;  qu’il  résulte  de 
la  combinaison  de  ces  articles  de  loi,  qu’en 
l’an  rut  Descamps  a acquis  pour  lui  seul  le 
bien  donts’agit,auquelsa  femme  ne  peut  pré- 
tendre aucun  droit;  qu’A.  Yion,  cessionnaire 
d’A.  Clain,  n’a  d’autre  droit  que  celui  de  sa 
cédante.  » — Appel.  — Toute  la  difficulté,  a 
dit  Yion  appelant,  se  réduit  a cette  question  ; 
De  quelle  nature  était  la  maison  acquise  par 
Descamps  le  21  ventôse  an  vm  au  moment 
de  son  acquisition?  Est-elle  tombée  dans  la 
communauté  d’entre  ce  dernier  et  sa  femme? 

Il  est  évident  que  les  lois  nouvelles  ayant 
fait  disparaître  toutes  les  traces  de  biens  féo- 
daux, de  francs-alleux  et  de  mainfermes,  on 
n’a  plus  connu  qu’une  seule  espèce  de  biens, 
diflërente  des  fiefs,  des  alleux  et  des  main- 
fermes,  et  qu’on  ne  désigne  par  aucun  nom 
particulier  relatif  à la  noblesse  ou  à la  roture, 
parce  que  les  qualifications  deviennent  inu- 
tiles lorsque  les  distinctions  cessent.  Les  biens 
netaient  plus  des  fiefs,  parce  que  tout  ce  qui 
tenait  à la  féodalité  était  aboli.  Ce  n’étaient 
plus  des  alleux  ou  francs-alleux,  parce  que 
ceux-ci.  quoique  affranchis  de  tonte  servance, 


tenaient  cependant  aux  distinctions  de  no- 
blesse ou  de  roture.  Ce  n’étaient  pas  propre- 
ment des  mainfermes,  parce  que  ces  derniers 
étaient  tenus  à des  redevances,  et  que  les 
biens  de  la  nouvelle  espèce  n’en  devaient 
aucune.  Ces  nouveaux  biens  tenaient  cepen- 
dant de  ces  deux  dernières  espèces:  des 
francs-alleux,  en  ce  qu’ils  étaient  entière- 
ment libres;  des  mainfermes,  en  ce  qu’ils  ne 
tenaient  à aucune  distinction  féodale:  c'é- 
taient des  mainfermes  dégagés  de  toute  ser- 
vance. — On  se  demande,  après  cela,  si  les 
biens  ainsi  dépouillés  de  leurs  différentes 
qualifications  tombaient  indistinctement  dans 
la  communauté  légale  contractée  avant  le 
Code,  lorsqu'ils  étaient  acquis,  comme  dans 
l'espèce,  pendant  le  mariage,  et  si  cela  avait 
lieu  spécialement  dans  le  Hainaut? 

Peut-il  y avoir  du  doute  à cet  égard?  Quelle 
est  la  nature  du  contrat  de  mariage  sous  le 
régime  de  la  communauté?  C’est  une  société 
de  tout  ce  que  les  époux  acquièrent  pendant 
qu'ils  sont  ensemble.  Suivant  le  droit  com- 
mun, les  conquéts  entrent  en  communauté  et 
appartiennent  pour  moitié  à chacun  des 
époux.  Des  lois  fondées  sur  des  considérations 
particulières  ont  apporté  quelquefois  des  mo- 
difications à ce  qui  estde  la  nature  de  la  com- 
munauté. Mais  ces  lois  n’étant  que  modifica  - 
tives n’agissent  que  dans  la  stricte  étendue 
qu'elles  comportent.  Sont-elles  abrogées?  Aus- 
sitôt la  communauté  reprend  tous  ses  droits; 
elle  redevient  ce  que  la  nature  l'avait  faite, 
une  communauté  égale  de  tout  ce  que  les 
époux  acquièrent. 

Ainsi  donc  la  maison  dont  il  est  question 
n’étant  ni  fief,  ni  alleu,  devient  un  bien  ordi- 
naire, ne  portant  avec  lui  aucune  distinction 
étrangère  à sa  nature.  Cette  maison  doit  donc 
entrer  dans  la  communauté  conjugale,  et  être 
partagée  entre  les  époux.  On  doit  a son  égard 
snivre  les  dispositions  tracées  par  la  charte 
générale  relativement  aux  mainfermes,  parce 
que  ce  sont  les  biens  qui  sc  rapprochent  le 
plus  de  l'état  primitif,  en  les  dégageant  toute- 
fois de  ce  qu’ils  ont  encore  de  relatif  à la  féo- 
dalité. 

A quels  injustes  résultats  ne  mènerait  pas 
la  thèse  contraire?  Il  faudrait  décider  qu’A 
compter  de  1790  la  convention  de  commu- 
nauté n'a  plus  formé  un  droit  pour  la  femme; 
que  le  mari  n’a  plus  rien  acquis  pour  elle.  On 
ne  se  joue  pas  ainsi  des  stipulations  sur  la  foi 
desquelles  les  mariages  ont  été  contractés. 

are£t. 

LA  COUR  ; — Ouï  M.  Delabamaide , av. 
gén,  en  ses  conclusions  conformes,  adoptant 
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les  motifs  dit  premier  juge,  met  l'appellation 
au  néant,  etc. 

Du  7 mars  1814.  — 4*  Ch.  — PI.  MM.  De- 
frenne  et  Joly. 

Observation». 

Tel  est  le  sort  des  décisions  neuves  et  im- 
portantes qu'elles  invitent  naturellement  à la 
méditation.  Celle  qu’on  vient  de  lire  est  d'un 
intérêt  majeur  pour  tous  les  époux  mariés 
sous  l'empire  des  Chartes  du  Hainaut,  avant 
la  suppression  du  régime  féodal  et  censuel. 
La  difficulté,  ce  nous  semble,  n'est  pas  de  sa- 
voir si  les  lois  nouvelles  ont  converti  en 
franes-alleuxle s iiefsetlcscensives  ou  main- 
fermes?  Qui  peut  avoir  du  doute  sur  l’affirma- 
tive de  celte  question?  Elle  résulte  non-seu- 
lement de  textes  nombreux,  et  notamment 
de  l'art,  i de  la  loi  du  19  sept.  1790,  mais 
encore  de  l'intention  manifeste  du  législa- 
teur. Lorsque  le  comité  féodal  de  l'assemblée 
constituante  a proposé  le  projet  de  cet  article, 
il  a dit:  < La  raison  en  est  qnc  les  ci-devant 
» ccnsives  *on<  devenue!  de  véritable!  franes- 
» alleux,  !•  par  l’art.  1 des  décrets  du  -4  août 
» 1789,  qui  a détruit  entièrement  le  régime 

> féodal;  2*  par  l'art.  1 du  lit.  1 du  décret  du 
• » 15  mars,  qui  a converti  en  simples  charges 

• foncières  tous  les  droits  et  devoirs  féodaux 

• ou  ccnsuels,  charges  qui  n’ont  rien  de  con- 
» traire  à l’essence  des  francs-alleux;  3“  par 

> l’art.  13  du  même  titre,  qui  déclare  abolis 

> tous  les  effets  que  les  continues  avaient  fait 

> résulter  de  la  qualité  féodale  ou  ccnsuelledes 

> biens.  > Au  surplus,  celte  question,  même 
résolue  en  sens  contraire,  ne  nous  parait  pas 
conduire  à la  solution  de  la  difficulté.  Suppo- 
sons en  effet  qnc  la  loi  ne  reconnaisse  plus  ni 
liefs,  ni  mainfermes,  ni  alleux:  s'ensuivra-t-il 
qu'un  bien,  qui  ue  participera  d'aucune  de 
ces  trois  espèces,  tombera  dans  la  commu- 
nauté conjugale  telle  qu'elle  est  régie  |>ar  les 
Chartes  du  Hainaut,  par  cela  seul  que  cet  ac- 
quêt ne  sera  ni  fief,  ni  alleu?  En  sera-t-il  plus 
ruainferme  qu'allodial  ou  féodal?  On  répond 
à cela  que  les  lois  suppressives  de  la  féodalité 
ont  converti  la  communauté  imparfaite  des 
Charlcsdu  Hainaut  en  communauté  ordinaire, 
qui  se  compose  de  tous  les  acquêts  indistinc- 
tement. Mais  cette  assertion  n'a  pas  l’ombre 
de  fondement.  Les  lois  nouvelles  n'ont  pus 
louché  aux  règles  de  la  communauté  statu- 
taire contractée  avant  leur  publication.  C'est 
là  une  vérité  qui  peut  se  passer  de  preuve.  — 
Le  point  capital  de  la  thèse  qui  nous  occupe 
consiste,  selon  nous,  à savoir  si,  en  privant 
la  femme  survivante  de  la  moitié  des  ci-de- 
vant mainfermes,  conquis  |>oslérieurement  à 
la  suppression  du  régime  féodal  et  censncl , 
on  ne  lui  enlève  pas  un  droit  éventuel, irrévo- 


cablement acquis  avant  cette  suppression? 
Dira-t-on  que  la  loi  ne  reconnaissant  plus  de 
mainfermes,  il  est  impossible  que  la  femme 
exerce  son  droit  de  communauté  à cet  é(tard? 
Mais  celte  impossibilité  est-elle  bien  réelle? 
Ne  peut-on  pas  entre  époux  réputer  main- 
fermes,  au  moins  fictivement,  les  biens  qui 
avaient  cette  qualité  sous  l’ancien  régime  ? 
Les  fictions  sont  fréquentes  et  permises  dans 
les  conventions  matrimoniales:  telles  sont  les 
clauses  d'ameublissement  et  d'immobilisa- 
tion. Aujourd'hui,  par  exemple,  que  toutes  les 
rentes  sont  meubles,  ne  pourrait-on  pas 
stipuler  que  celles  autrefois  réputées  immeu- 
bles, cl  qui  écherront  à l’un  des  époux  pen- 
dant le  mariage,  n’entreront  point  en  commu- 
nauté? Il  y a une  différence  notable  entre  la 
nature  réelle  d’un  bien  et  sa  nature  fictive. — 
Celte  objection  ne  résout  donc  pas  encore  la 
difficulté  ; elle  revient  toujours  à ceci  : le  sys- 
tème adopté  par  l'arrêt  dont  il  vient  d'être 
rendu  compte  prive-t-il  la  femme  d’un  droit 
éventuel  de  communauté,  irrévocablement 
acquis?  Pour  l’affirmative,  on  peut  dire  que  la 
femme,  en  se  mariant  sans  contrat  sons  l'em- 
pire des  Chartes  du  Hainaut,  a tacitement  sti- 
pulé à son  profit  le  droit  de  participer  pour 
moitié  aux  acquêt»  que  la  lot  du  Hainaut  ré- 
futerait mainfermes.  Cette  opinion  est  ap- 
puyée par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de 
France  du  9 ventôse  an  xi.  (Merlin, Quesi.,\' 
Féodalité,  §S.)  En  faveur  du  système  contraire, 
on  peut  ajouter  anx  motifs  de  l’arrêt  rendu 
contre  le  sienr  Vion  les  raisons  que  voici:  1“ 
d'après  le  ch.  53  des  Chartes  dn  Hainaut,  la 
femme,  en  se  mariant,  n’acquérait,  à l’égard 
des  mainfennes,  qu’un  droit  éventuel  et  dé- 
pendant entièrement  de  la  volonté  de  son 
mari.  Celui-ci  n’était  pas  tenu  d’acheter  à ti- 
tre d’acquêt  nn  seul  maintenue.  Il  pouvait 
n’acquérir  autre  chose  que  des  fiefs  on  des 
francs-alleux,  même  sans  devoir  aucun  rem- 
ploi. 2'  En  cherchant  à éviter  d'ôler  à la 
femme  un  droit  de  communauté,  ne  porterait- 
on  pas  atteinte  aux  droits  du  mari,  qui,  ayant 
fait  des  acquisitions  depuis  l’abolition  des 
mainfermes,  a pn  raisonnablement  croire 
qu’il  acquérait  des  biens  libres  et  conséquem- 
ment des  franrs-alleux,  qui  ne  tombaient 
point  dans  la  communauté  conjugale?  3*  En- 
fin, n’cxiste-t-il  pas  une  raison  d’ordre  pu- 
blic, puisée  dans  l’esprit  des  lois  qni  ont  dé- 
truit la  féodalité,  pour  défendre  à jamais 
toute  recherche  sur  l’origine  féodale  on  cen- 
suelle  des  biens,  cl  empêcher  ainsi  que  des 
époux  ne  fassent  revivre  des  distinctions  frap- 
pées d'analhème,  ne  fût-ce  que  par  une  sim- 
ple fiction?  S.... 
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RENTE.  — Tente.  — Prix.  — Exigibilité. 

Lorsque  dans  *n  contrat  de  vente  passé  sous 
t'empire  des  lois  nouvelles  les  parties  stipu- 
lent que. le  prix  demeurera  affecté  ci  titre  de 
renie  sur  l’immeuble  rendu,  en  ajoutant 
néanmoins  que  le  capital  sera  exigible  dans 
«n  certain  temps,  cette  dernière  clause  est- 
elle  nulle,  comme  contraire  à Vessence  de  la 
constitution  de  rente ? — Rés.  nég.  (i). 

(Vanhaesendonek  — C.  Boogaerts.) 

Par  contrat  de  l’année  1806,  Vanhacscn- 
donck  avait  vendu  à Boogaerts  une  maisou 
située  à Louvain,  moyennant  10,582  fr-,  eu 
sus  d’une  rente  de  8,463  fr.  due  au  grand 
hôpital  de  cette  ville.  — Il  était  stipulé  que  la 
somme  capitale  resterait  entièrement  réser- 
vée sur  l'immeuble  vendu,  d titre  de  rente  A 
5 pour  cent  par  an;  que  celle  rente  prendrait 
cours  à Ut  date  de  l’acte,  et  que  la  première 
année  écherrait  au  15  mars  1807.  Après  quoi 
les  parties  ajoutent  ces  mots  : « et  ainsi  con- 
» sécutivement  d’année  à autre,  jusqu’à  l’ac- 

> quittemcnl  qui  devra  se  faire  en  cinq  paye- 
» monts  égaux,  savoir  le  premier  avant  le  15 

> mars  1811;  le  deuxième,  etc.  » 

L’acheteur  resta  en  retard  de  payer  les 

deux  premiers  termes  échus  du  capital  de 
10,582  fr. — Vanhaesendonek  se  mil  en  me- 
sure de  poursuivre  la  saisie-immobilière  de 
l'héritage  vendu. 

Il  parait  qu’après  les  premières  poursuites 
Boogaerts  acquitta  deux  cinquièmes  du  prix 
de  la  vente  : mats  il  changea  bientôt  de  sys- 
tème. A l'audience  indiquée  pour  l'adjudica- 
tion définitive,  il  offrit  de  payer  les  intérêts 
échus  du  capital,  ainsi  que  les  accessoires, 
et  soutint  que  la  somme  principale  de  10,582 
francs  n’était  pas  exigible, attendu  qu’elle  avait 
été  convertie  en  rente.  La  clause  par  laquelle 
il  était  stipulé  dans  l’acte  de  vente  que  cette 


(i)  Cette  question  était  susceptible  de  controverse 
sous  le  régime  des  lois  anciennes,  qui  proscrivaient 
le  prêt  à intérêt.  Effectivement,  on  pouvait  envisager 
comme  prêt  ia  convention  d’après  laquelle  le  prix  de 
la  vente  était  laissé  temporairement  entre  les  maint 
deP«cbcteur,4  titre  de  rente. — Dumoulin  (Trace  mu- 
nir, quest.  27)  cependant  rapporte  un  arrêt  du  par- 
lement de  Paris  du  8 mai  1637,  qui  a jugé  pour  la 
validité  de  la  stipulation  par  laquelle  l’acquéreur  d’un 
héritage  s’était  obligé  à rembourser,  dans  un  certain 
temps,  le  capital  de  la  rente  constituée  pour  le  prix 
de  l’acquisition. 

Quoiqu’il  en  soit,  aujourd’hui  que  la  stipulation 
d’intérêts  est  licite,  il  ne  peut  plus  y avoir  de  doute 
raisonnable  sur  h validité  d’une  semblable  clause. 
En  effet,  si,  do  nos  jours  comme  autrefois,  il  est  de 
l’essence  de  la  rente  que  le  sort  principal  soit  aliéné, 


somme  serait  acquittée  en  cinq  payements 
égaux,  à des  époques  déterminées,  devait, 
selon  lui,  être  réputée  non  écrite,  comme  in- 
compatible avec  l’essence  de  la  rente  formel- 
lement constituée  par  des  clauses  antérieu- 
res. <*) 

Sur  cette  difficulté,  le  tribunal  de  Louvain, 
s Considérant  que, d’après  l'intention  des  par- 
ties contractantes,  sur  laquelle  il  ne  pouvait 
y avoir  aucun  doute,  la  somme  principale  9e 
40,582  fr.  n’avait  été  laissée  entre  les  mains 
de  l’acheteur  que  pendant  cinq  années  seu- 
lement, et  qu’après  ce  terme  ce  dernier  s’était 
engagé,  à la  rembourser  en  cinq  payements 
égaux;  que  l’acheteur  avait  lui-méme  reconnu 
celte  vérité,  puisqu’il  était  constant  au  pro- 
cès qn’il  avait  acquitte  les  deux  premiers  cin- 
quièmes, et  que  même  le  vendeur  avait  posé 
en  fait,  sans  être  contredit,  que  ces  paye- 
ments avaient  eu  lieu  depuis  les  poursuites 
en  expropriation  forcée;  qu’il  importait  peu 
que  l’on  sc  fût  serv  i improprement  du  mot 
rente,  dès  lors  qu’il  ne  saurait  y avoir  de 
doute  sur  l’intention  des  parties  contrac- 
tantes; déclare  les  offres  de  Boogaerts  non 
satisfactoircs,  et  ordonne  qu’il  serait  passé 
outre  à l’adjudication  définitive.»  — Appel  de 
la  part  de  Boogaerts. 

ARRÊT. 

LA  COUR,  déterminée  par  les  motifs  du 
1"  juge,  met  l’appel  au  néant,  etc. 

Du  40  mars  1814.  — 1™  Ch.  — PI.  MM. 
Ranvrct  et  Paulussen. 


•COMPENSATION.  — Saisie-exécution.  — 
Exception. 

La  compensation  peut  dire  opposée  à l'exécu- 
tion d'un  jugement,  même  rendu  en  dernier 
ressort,  qui  condamne  à payer  la  dette  com- 
pensée. (s) 


il  est  certain  néanmoins  qnc  la  clause  de  l’oxigibililé 
du  capital  fait  dégénérer  la  constitution  do  renie  en 
prêt  à intérêt»,  ou  plutôt  on  présume  en  ce  cas  que 
les  partie» ont  voulu  faire  un  prêt,  et  non  pas  un  con- 
trat de  rente.  (V.  Merlin,  Rip.V  Rente  constituée , § 2, 
art.  3,  n°  3.)  C’est  ce  qui  a clé  reconnu  dans  l’espèce 
ci-jointe. 

(*)  C’était  autrefois  nnc  question  controversée  de 
savoir  si  la  stipulation  de  l’exigibilité  du  capital  dans 
un  certain  tems  viciait  entièremept  le  contrat  de  con- 
stitution de  rente,  ou  si  elle  devait  seulement  être  ré- 
putée non  écrite,  sans  entraîner  ia  nullité  de  tout  le 
contrat.  (V.  l>eghcwiet,  Droit  belgique,  part.  2,  lit.  5, 
§ 10,  art.  H et  12;  Stockmnns,  Dieu.  74,  n#  4,  et 
Wynanls,  dans  ses  remarques  sur  Legrand,  n*  594.) 

(s)  La  compensation  tient  lieu  de  payement  et  peu» 
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Il  suffit.  pour  qu'elle  opère,  qu'elle  soit  propo- 
tée, «i (me  implicitement,  avant  l'exécution 
consommée.  La  compensation  opère  de  plein 
droit,  en  ce  sens  que,  quand  elle  est  alléguée 
et  accueillie  par  le  juge,  elle  a un  effet  ré- 
troactif au  moment  où  Ici  dettes  respectives 
te  sont  rencontrées  (i).  (C.  civ.,  1290.) 

( Paradis  — C.  V'  Charron.  ) 

La  Y"  Charron  était  locataire  d’une  ferme 
appartenant  aux  sieurs  Paradis.  , 

Par  jugement  confirmé  en  appel,  elle  fut 
condamnée  à des  dommages-intérêts, pour  ne 
pas  avoir  eu  les  bestiaux  nécessaires  pour  la 
culture  de  la  ferme  : un  demi-fermage  payé 
par  anticipation  devait  lui  être  restitué. 

Une  saisie-exécution  ayant  eu  lieu  à la  re- 
quête des  sieurs  Paradis.Ia  V*  Charron,  anté- 
rieurement à la  consommation  de  l'exécution, 
proposa  l'exception  de  compensation,  du 
moins  implicitement,  en  alléguant  qu'elle  ne 
devait  rien  et  en  cotant  le  fait  du  payement 
d'un  demi-fermage  acquitté  par  anticipation. 
Les  dommages-intérêts  adjugés  aux  sieurs 
Paradis  n'étaient  pas  liquidés,  et  la  partie  de 
fermage  duc  à la  V'  Charron  excédait  les  frais 
adjuges  contre  elle,  et  qui  faisaient,  outre  les 
dommages,  une  des  causes  de  la  saisie.  C'est 
dans  ces  circonstances  qu'ont  été  élevées  les 
questions  posées  plus  haut,  que  la  cour  a 
ainsi  résolues. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  qu'à  l'époque  où  la 
saisie-exécution  dont  il  s'agit  a eu  lieu,  les 
intimés étaientdébileurs  de  l'appelante  d'une 
somme  de  970  fr.,  du  chef  d’un  demi-fermage 
payé  par  anticipation  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  l’excep- 
tion de  compensation  comme  celle  de  paye- 
ment peuvent  être  opposées  jusque  dans  une 
exécution  poursuivie  ensuite  d'un  titre  exé- 
cutoire quelconque; 

Attendu  qu’il  est  constant  en  fait  que  l'ap- 
pelante a proposé  l'exception  de  compensa- 
tion, antérieurement  à la  consommation  de 
l'exécution  dont  s'agit,  du  moins  implicite- 
ment, en  tant  qu'elle  a allégué  qu'elle  ne  de- 
vait rien  et  en  cotant  le  fait  du  payement  d'un 


être  opposée  comme  une  quittance  à l'execution;  elle 
produit  l'effet  de  toutes  le*  exceptions  péremptoires: 
on  peut  l’opposer  en  tout  état  de  cause  surl’appcl  (C. 
pr.,404),el  même  après  la  condamnation.  (L.2 .Cod.de 
Campent.;  Voet,  L.  16.  lit  2,  n-2;  Perezeus,  ad Cod-, 
L.  4,  lit.  31,  n' 21;  Dalloz,  t.  21,  p 51.  n*  10;  Duran- 
ton,  t 12,  n-  430;  Toullier,  l.  7,  n*  388  1 


demi-fermage  acquitté  par  anticipation,  ce 
qui  est  établi  au  procès; 

Attendu  que  c'est  une  maxime  du  droit  ro- 
main, consacrée  par  l'art.  1290,0.  civ., que  la 
compensation  opère  de  plein  droit,  ce  qui 
emporte  au  moins  que  dès  qu'elle  a été  allé- 
guée elle  produit  son  effet  rétroactivement  au 
moment  où  les  dettes  respectives  se  sont 
rencontrées; 

Attendu  qu'encore  que  l'appelante  ait  été 
condamnée  à des  dommages-intérêts  envers 
les  intimés  par  deux)  jugements  rendus  par 
défaut  parle  tribunal  de  Charleroy,  en  dates 
respectivement  des  2 juin  et  51  août  1812, 
confirmés  par  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  du  5 mars  1813,  parla  considéra- 
tion qu'elle  n’avait  pas  les  bestiaux  néces- 
saires pour  la  culture  de  la  ferme  des  intimés, 
et  que  lesdils  dommages-intérêts  pussent 
s'élever  plus  haut  que  l'ensemble  du  fermage 
susénoncé  et  les  frais  auxquels  la  même  ap- 
pelante a été  condamnée  par  les  jugement 
cl  arrêt  ci-dessus  mentionnés,  néanmoins 
il  reste  vrai  qu'une  exécution  n’a  pu  être  con- 
sommée en  vertu  des  mêmes  jugement  et 
arrêt,  puisque  les  susdits  dommages-inté- 
rêts n’étant  pas  encore  liquidés  dans  l'instant 
où  elle  a eu  lieu,  la  compensation,  qui  opéré 
de  plein  droit,  du  moins  lorsqu'elle  a été  allé- 
guée, rendait  à cette  époque  les  intimés  dé- 
biteurs de  l'appelante  de  l’excédant  dudit 
fermage  sur  les  frais  susmentionnés,  d'après 
le  principe  que  liquidum  cum  illiquido  non 
eompensatur  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  est 
appel  au  néant;  émendant  déclare  nuis  le  com- 
mandement et  la  saisie-exécution  pratiquée 
chez  l'appelante  à la  requête  des  intimés,  etc. 

Du  10  mars  1814.  — Cour  de  Bruxelles.  — 
2-  Ch. 


1*  RENTES  EN  GRAINS.  — Nature.  — 
Retenue  des  Contributions. 

2*  Prescription  quinquennale.  — Présomp- 
tion DE  PAVEMENT. 

1"  Les  redevances  en  grains  sont  présumées 
renies  foncières  ; elles  sont  comme  telles  su- 
jettes à la  retenue  des  contributions,  (i) 


(i)  Toullier,  t.  7,  n*  344;  Voet,  ib. 

(•)  V.  Liêge,28fév.l811;14dêc.  1819;  l’juin  1823; 
Br,  22  mars  1821;  — Proudhon,  Tr.  du  dnmuine  de 
prop.,  n°  300.  pense  que,  par  application  de  l'avis  du 
conseil  d'Klal  du  2 fcv.  1809,1e  débiteur  de  la  renie 
foncière  peut  retenir  le  cinquième  sur  le  payement 
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t’  La  prescription  de  cinq  aru , établie  par 
l'arl.  4477, C.  civ.,  cel-etlc  fondée  tur  la  pré- 
somption de  payement,  et  le  juge  peut-il 
l’écarter  dam  le  cas  ois  celle  présomption 
n’existe  point,  (i).  — Rés.  nég. 

( Hospices  de  Bruxelles  — C.  Demiddelecr.) 

Les  hospices  civils  de  Bruxelles  oui  agi  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance  de 
cette  ville  contre  le  sieur  Demiddeleer,  en 
payement  d'une  rente  ou  redevance  de  quinze 
rosières  de  seigle,  affectée  sur  un  moulin 
dont  celui-ci  est  propriétaire.  Ils  deman- 
daient dix-sept  années  d'arrérages,  la  der- 
nière échue  en  1812. 

Demiddeleer  a nié  l'existence  de  la  rente. 
Subsidiairement,  il  a soutenu  qu'elle  était 
sujette  à la  déduction  du  cinquième  à raison 
de  l'impôt  foncier,  et  enfin  qu'il  ne  pouvait 
être  tenu  à plus  de  cinq  années  depuis  1 80 i, 
les  autres  étant  prescrites  d’après  l’art.  4277, 
C.civ. 

Le  tribunal  de  Bruxelles  condamna  le  dé- 
fendeur à payer  aux  hospices  dix-sept  an- 
nées d'arrérages  de  la  redevance  dont  il 
s'agissait,  sans  aucune  retenue  du  chef  des 
contributions. 

Sur  l'appel,  Demiddeleer  s’est  plaint  de  ce 
que  le  I’juge  n'avait  pas  accueilli  ses  conclu- 
sions subsidiaires:  il  reconnaissait  que,  d'a- 
près les  anciennes  lois  de  la  Belgique,  les 
seules  rentes  foncières  étaient  passibles  de  la 
déduction  à raison  de  l'impôt  foncier  (a).  Mais 
il  soutenait  que  la  redevance  pour  laquelle  on 
agissait  ici  était  une  vraie  rente  foncière  : il  en 
trouvait  la  preuve  dans  plusieurs  actes  du  pro- 
cès. Au  surplus,  il  prétendait  que  la  nature 
même  de  la  rente  devait  la  faire  présumer  fon- 
cière, àdéfaulde  représentation  du  titre  con- 
stitutif. 

Sur  le  second  point,  l'appelant  combattait 
les  motifs  qui  avaient  porté  le  premier  juge 
b écarter  la  prescription.  Ces  motifs  sont  que 


des  arrérages,  s’il  n’y  a dans  le  titre  stipulation  con- 
traire. (V.  Merlin,  Rép.,  v*  Contrib.  publiq.,  § 5.) 

(i)  V.  Licge,  4 août  18U;  7 nov.  1820  ; Br  , 22 
mars  1821;  17  mars  1824;  23  juin  182!);  Troplong, 
des  Prescript.,  ri*  1016;  Vazeille,  ‘les  Prcscript., 
n*  621  — Cette  prescription  doit,  si  elle  est  invoquée, 
être  appliquée,  encore  qu’il  y ait  aveu  de  non- 
payement  (Paris,  10  fév.  1820;  Rouen,  29  juin  1831; 
Bourges,14maii832;Brux.,31  juill.  1833.) 

(a)  En  France,  toutes  les  rentes  hypothéquées 
étaient  sujettes  b la  retenue,  d’après  l'édit  de  1749. 
Depuis  la  réunion  de  la  Belgique  4 la  France,  la 
question  s’était  présentée  à la  cour  de  Metz,  de 
savoir,  si  une  rente  non  foncière,  constituée  en 
Belgique  avant  la  réunion,  était  passible  de  la  dé- 
duction 4 raison  de  l’impôt  foncier,  et  cette  cour 


SS 

la  prescription  établie  par  l'art.  2277  est 
fondée  sur  la  présomption  de  payement,  et 
que  Demiddeleer,  en  déniant  l'existence  de 
la  rente,  avait  implicitement  avoué  qu'il  n'en 
avait  pas  payé  les  arrérages.  Cette  interpré- 
tation, disait  l'appelant,  est  évidemment  con- 
traire au  texte  et  à l'esprit  de  l'article  précité. 

M.  l’avocat  général  Destoop,  qui  a porté  la 
parole  dans  cette  affaire,  ne  s'est  point  arrêté 
aux  actes  de  la  cause,  d'où  l'appelant  préten- 
dait faire  résulter  la  preuve  que  la  redevance 
en  question  était  une  rente  foncière  : mais  il 
a fait. remarque r qu'il  s’agissait  ici  d'une  re- 
devance en  grain.  Les  prestations  de  celte 
espèce,  a dit  ce  magistrat,  affectées  sur  un 
immeuble,  sont  présumées  rentes  foncières, 
jusqu’à  preuve  du  contraire.  Il  a cité  l'auto- 
rité de  Dumoulin,  de  Pothier  et  de  Wynants. 
dans  ses  remarques  sur  Legrand  (s)  : il  en  a 
conclu  que  la  rente  réclamée  par  les  hospices 
de  Bruxelles  était  sujette  à la  retenue. 

Passant  au  second  grief,  M.  l'avocat  gé- 
néral a pensé  qu’en  principe  la  prescription 
de  cinq  ans  n'est  point  fondée  sur  la  pré- 
somption de  payement,  mais  qu’elle  a été  in- 
troduite par  une  raison  de  bien  public,  pour 
empêcher  que  le  débiteur  ne  fût  accablé  par 
l'accumulation  d'une  trop  grande  quantité 
d'arrérages  (*).  Le  créancier,  qui  demeure 
plus  de  cinq  ans  dans  l'inaction,  est  censé 
faire  remise  des  arrérages  échus,  ou  du 
moins  la  loi  lui  ôte  le  droit  d’en  poursuivre 
le  payement,  en  punition  d'une  négligence 
dont  les  effets  pourraient  entraîner  la  ruine 
du  débiteur.  On  n'est  donc  pas  admissible  à 
déférer  le  serment,  quand  il  s'agit  de  la  pres- 
cription des  arrérages  de  rentes;  car,  lors 
même  qu'il  serait  constant  que  le  débiteur 
n'aurait  pas  payé,  le  créancier  n'en  serait 
pas  plus  fondé  dans  sa  demande  à fin  de 
payement.  Telle  est  l’opinion  de  Dunod , 
Tr.  de  la  prescription.  « Pour  se  libérer  par 
> la  voie  de  la  prescription  (dit  M.  Merlin, 


avait  jugé  pour  l’affirmative  ; mais  son  arrêt  a été 
cassé  le  24  Oorcal  an  xut.  (Merlin,  Rép.,  v*  Contrib. 
publiq-,  S 4,  ci  llypol.,  sect.  2,  § 3.) 

(i)  N."  595  et  suit. 

(«)  Tel  est  en  effet  le  motif  énoncé  dans  l’or- 
donnance de  Lquis  XII  de  4510,  et  dans  l’édit  de 
Philippe  II,  roi  d’Espagne,  de  1571.  Le  discours  de 
l’orateur  du  gouvernement  français  M.  Bigot-Préa- 
meneu, atteste  que  l’esprit  qui  a dicté  Part.  2277  est 
le  même  que  celui  des  anciennes  ordonnances  sur 
cette  matière.  On  a voulu  empêcher,  dit  ce  conseiller 
d'Ètat,  que  tes  débiteurs  ne  fussent  réduits  i ta  pau- 
vreté par  des  arrérages  accumulés.  L'action  pour 
demander  ccs  arrérages  au  delà  de  cinq  années  a été 
interdite 
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> Pép.)  II  ne  faut  point  de  bonne  foi.  Quoique 
» vous  sachiez  très-bien  que  je  suis  votre 
» créancier,  ma  seule  négligence  à vous 
■ poursuivre,  si  elle  est  continuée  pendant 

> un  certain  temps,  sullit  pour  ôter  à mon 
» action  tout  son  effet.  Mais  celte  règle  n’a 

> point  lieu  dans  les  prescriptions  qui  ont 
» pour  objet  les  marchandises  vendues  en 
» détail,  les  journées  d'ouvriers,  les  rélribu- 
x lions  de  médecins  et  chirurgiens.  • Tels 
sont  les  principes  du  Code  civil,  qui,  à la 
secl.  i du  lit.  de  la  Prescription,  parle  d’a- 
bord des  prescriptions  que  l'on  peut  opposer 
aux  marchands  en  détail,  aux  hôteliers,  chi- 
rurgiens, etc.,  et  statue  ensuite,  art.  2275, 
que  ceux  à qui  ces  prescriptions  sont  oppo- 
sées peuvent  déférer  le  serment  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  chose  a été  réellement 
payée.  Mais  le  Code  ne  répète  pas  la  même 
disposition  à l'art.  2277,  où  il  parle  des  ar- 
rérages de  rente.  M.  Malleville.dans  son  tna- 
lyse  rai» année,  sur  l’art.  2275,  s’exprime 
ainsi  : « Notre  article  permet,  dans  les  pres- 
» criptions  dont  il  parle,  d’exiger  le  serment 
» du  débiteur,  parce  qu  elles  ne  sont  fondées 

> que  sur  une  présomption  de  payement; 
» mais  de  cela  seul  que  ce  n’est  qu’à  l’égard 
» de  ces  prescriptions  que  la  délation  de  ser- 

> ment  est  permise,  il  faut  conclure  qu’elle 
» ne  doit  pas  l’être  à l’égard  des  autres  pres- 
» criptions.  » 

D’après  ces  considérations,  M.  l’avocat  gé- 
néral a estimé  qu’il  y avait  lieu  d’adjuger  à 
l’appelant  scs  conclusions  subsidiaires,  ayant 
pour  objet  la  retenue  des  contributions  et  la 
prescription  des  arrérages. 

AltRËT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  redevance 
annuelle  de  quinze  rasières  de  seigle,  à 
charge  du  moulin  de  lloezyck,  qui  a été  con- 
testée en  première  instance  par  l’appelant, 
ne  fait  plus  un  objet  de  contestation  en  ap- 
pel; mais  que  celui-ci  se  plaint  seulement  do 
ce  que  le  premier  juge  l’a  grevé,  I"  en  ce 
qu'il  l’a  condamné  à payer  celte  redevance 
sans  aucune  retenue  ou  déduction  du  chef 
des  contributions  foncières,  et  2°  en  ce  que, 
sans  prendre  égard  à la  prescription  de  cinq 
ans,  établie  par  l’art.  2277,  C.  civ.,  il  l’a  con- 
damné à payer  huit  années  de  celte  rede- 
vance échues  postérieurement  à la  publica- 
tion du  même  code  ; 

Considérant  qu’il  résulte  des  actes  de  la 
procédure,  et  nommément  des  extraits  des 
registres  des  ci-devant  Chartreux,  et  des 
comptes  rendus  par  les  receveurs  de  la  table 


(i)  V.  Br.  9 mars  t8tt  et  2 juin  1814.  — Voici 
le  troisième  arrêt  qui  décide  cette  question  en  fa- 


des pauvres  de  Molembeke,  joints  au  dossier 
des  intimés,  que  la  susdite  redevance  est  une 
rente  réservalivc  foncière  sur  le  moulin  de 
Hoezyck,  cl  que  c’est  aussi  sous  celle  déno- 
mination de  rente  foncière  ( erfpacht ) qu’elle 
se  trouve  portée  en  recette  dans  les  comptes 
successifs  desdits  receveurs; 

Attendu  que,  d’après  les  lois  anciennes,  à 
dater  de  2407.  et  nommément  d’après  l’édit 
du  I'  déc.  1778,  les  redevances  de  cette  es- 
pèce étaient  passibles  de  la  déduction  ou  re- 
tenue de  la  moitié  des  contributions  fon- 
cières, alors  connues  sous  la  dénomination 
de  vingtième»,  et  que,  d’après  la  loi  du  ôfrim. 
an  vu  et  celles  postérieures  relatives  auxdites 
contributions,  telles  redevances  sont  sou- 
mises à la  retenue  ou  déduction  d’un  cin- 
quième; d’où  il  suit  que  le  premier  juge  a 
grevé  l’appelant,  en  lui  abjugeant  toute  dé- 
duction de  ce  chef; 

Attendu  que  la  prescription  de  cinq  ans, 
établie  par  l’art.  2277,  C.  civ.,  emporte  une 
péremption  de  toute  action  dans  le  chef  du 
crédirentier,  dont  l’effet  est  de  le  rendre  non 
recevable  à prétendre  au  delà  de  cinq  années 
de  rente  échues  immédiatement  avant  la  de- 
mande judiciaire,  fût-il  même  que  te  débi- 
teur, en  lui  opposant  cette  prescription  en 
justice,  y fit  l’aven  de  n’avoir  pas  payé  les 
échéances  antérieures;  d’où  il  suit  que  la 
disposition  de  cet  article  n’est  pas  susceptible 
de  la  distinction  faite  par  le  premier  juge, 
entre  un  débiteur  qui  croit  avoir  payé  et 
celui  qui  sait  bien  n’avoir  pas  payé,  puisque 
la  péremption  d’action  résultant  de  cette 
prescription  ne  peut  dans  aucun  cas  donner 
ouverture  a la  délation  de  serment  au  débi- 
teur qui  l’oppose  ; 

— Oui  M.  l’av.  gén.  Destoop  et  de  son  avis, 
réforme  le  jugement  dontcslappel,  en  ce  que 
l’appelant  y a été  condamné  au  payement 
de  la  susdite  redevance  de  quinze  rasières 
de  seigle,  sans  aucune  retenue  ou  déduction 
du  chef  de  la  contribution  foncière , et  en  ce 
qu’il  va  été  condamné  à paver  les  échéances 
de  1801,  1805  et  180G;  etc.' 

Du  17  mars  18H.  — 1"  Ch.  — PI.  MM. 
lluygen. t et  Zech. 

HYPOTHÈQUE. — Scwléuest. — Acqt:  fsr.cn. 
L'acquéreur  d'un  immeuble  arrenlé  qui  s'eet 
obligé  de  tarir  la  renie,  n’cjf  point  tenu  de 
fournir,  en  outre,  un  supplément  d’hypothè- 
que que  son  vendeur  avait  promis,  s’il  ne  s'y 
est  lui  - même  expressément  obligé,  (i) 
(C.  civ., 1102  cl  1002.) 


veur  du  lien  acquéreur.  Ou  peut  donc  regarder  ce 
point  de  jurisprudence  comme  invariablement  fixé 
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( Verheggcn  — C.  Vereeken). 

9 Février  1780,  constitution  de  rente  par 
J.-F.  Verheggcn  au  profit  de  J.-F.  Vereeken, 
au  capital  de  225  livres  de  gros,  avec  hypo- 
thèque sur  une  maison  sise  a Gand.  Le  débi- 
teur s'oblige,  par  une  clause  particulière,  i 
donner  une  hypothèque  ultérieure  ou  à rem- 
bourser le  capital,  sur  la  première  réquisi- 
tion du  créancier. 

Par  acte  du  11  février  1785,  J.-F.  Verheg- 
gen  vend  à A.  Devigne  la  maison  affectée  à 
la  rente  susdite.  Le  contrat  porte  que,  c sur 
le  prix  d’achat  validera  la  somme  de  225  li- 
vres de  gros,  montant  de  la  rente  constituée 
an  profit  de  J.-F.  Vereeken,  et  que  le  ven- 
deur soldera  les  arrérages  jusqu'au  jour  de  la 
vente.  > 

En  1812,  les  représentants  de  J.-F.Veree- 
ken  ont  demandé  aux  héritiers  Devigne  une 
hypothèque  subsidiaire  pour  sûreté  de  leur 
rente,  si  mieux  ils  n'aimaient  rembourser  le 
capital.  Les  héritiers  Devigne,  tout  en  se  re- 
connaissant débiteurs  personnels  de  la  rente, 
ont  répondu  que  leur  auteur  n’avait  contracté, 
ni  expressément  ni  implicitement, l'obligation 
de  donner  une,  sûreté  ultérieure,  et  ils  ont 
soutenu  que  l’engagement  pris  sur  cet  objet 
par  le  débiteur  primitif  leur  était  tout  à fait 
étranger. — 29  Juillet  1812,  jugement  du  tri- 
bunal de  Gand,  qui  déclare  les  demandeurs 
non  recevables  et  mal  fondés. 

Devant  la  cour,  les  appelants  ont  dit  en 
substance  que,  par  le  contrat  du  H février 
1785,  l'acquéreur  de  l'hypothèque  avait  pris 
à sa  charge  la  rente  dont  il  s'agit  telle  qu'elle 
se  trouvait  constituée  par  l’acte  du  9 février 
1780;  que  cette  stipulation  comprenait  non- 
seulement  l’obligation  principale  de  servir  la 
rente,  mais  aussi  les  obligations  accessoires 
ou  plutôt  les  conditions  sous  lesquelles  la 
renteavait  été  constituée;  qu’une  de  ces  con- 
ditions était  de  rembourser  le  capital  ou  d’as- 
signer une  hypothèque  subsidiaire  à la  pre- 
mière réquisition  du  créancier;  que  l’inten- 
tion présumée  des  parties  dans  l’acte  de  1783 
répugnait  au  système  accueilli  par  les  pre- 
miers juges;  qu’en  effet  il  serait  déraisonna- 
ble de  supposer  que  les  parties  contractantes 
eussent  voulu  scinder  l’engagement  que  le 
vendeur  avait  contracté  par  l'acte  du  9 février 
1780,  de  manière  à laisser  subsister  les  obli- 
gations accessoires  à la  charge  de  ce  dernier, 
et  à imposer  à l’acheteur  l'obligation  princi- 
pale exclusivement;  que  la  voix  de  l’équité 
s’élevait  aussi  contre  l'opinion  des  premiers 
juges,  puisqu'il  s'ensuivrait  que  le  débiteur 
primitif,  vendeur  de  l’hypothèque,  resterait 
perpétuellement  exposé  à devoir  donner  une 
sûreté  ultérieure  sans  nul  fruit  pour  lui- 

voi..  I. 


même,  et  sans  avoir  aucun  recours  contre 
son  acheteur,  tandis  que  celui-ci  jouirait  seul 
des  avantages  de  la  constitution  de  la  rente, 
sans  en  porter  les  charges. 

ARRÊT* 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  contrat  de 
vente  du  H février  1783  ne  contient  ni  ex- 
pressément ni  implicitement  la  stipulation 
que  l'acquéreur  serait  obligé  de  rembourser 
ou  de  donner  hypothèque  ultérieure  ; 

M.  Baumhauer,  substitut,  entendu,  met 
l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  17  mars  18U. — Cour  de  Br.  — 2*  Ch. 
— PI.  MM.  Defrenne  et  Lefebvre  (d'Alost). 

Observations. 

Il  suit  de  l'arrêt  qu'on  vient  de  lire,  comme 
des  deux  autres  cités  plus  haut,  que  le  créan- 
cier d'une  rente  constituée  n'a  point  d'action 
personnelle  contre  le  tiers  acquéreur,  pour 
se  faire  donner  une  hypothèque  ultérieure, si 
ce  dernier  ne  s’y  est  obligé  en  termes  exprès 
ou  d’une  manière  implicite.  Mais  résulte-t-il 
également  de  ces  arrêts  que  le  tiers  acqué- 
reur soit  à l’abri  de  l’action  hypothécaire  pour 
le  même  objet?  on  s’explique.  Le  débiteur 
primitif  qui  vend  l'hypothèque, même  à charge 
de  la  rente,  demeure  personnellement  oblige 
envers  le  créancier,  qui  conserve  tous  ses 
droits  contre  lui.  Dans  notre  hypothèse,  le 
créancier  serait  donc  fondé  à demander  au 
débiteur  primitif  une  hypothèque  ultérieure 
ou  le  remboursement  de  la  rente.  Cela  sup- 
posé, si  le  débiteur  primitif  ne  satisfait  point 
à la  demande  du  créancier,  celui-ci  ne  pour- 
ra-t-il pas  recourir  à son  hypothèque,  pour 
l’exécution  des  obligations  contractées  par 
son  débiteur  direct? 

La  solution  de  ccttc  question  dépendrait 
peut-être  de  la  manière  dont  l'inscription  au- 
rait été  prise.  Afin  que  le  tiers  acquéreur  fût 
tenu  hypothécairement  de  l'obligation  dont  il 
s'agit,  ne  serait-il  pas  nécessaire  que  le  bor- 
dereau en  fit  mention  expresse,  et  que  l'in- 
scription fût  prise  tant  pour  le  capital  et  les 
intérêts  de  la  rente,  que  pour  cette  même 
obligation  de  rembourser  ou  de  donner  une 
hypothèque  ultérieure? 


1“  AUTORISATION.  — Femme  mariée.  — 
Joce. 

2”  Partage  défisitif.— Mise  es  cadse  du  mari. 

1*  L' autorisation  du  juge,  nécessaire  à la 
femme  non  autorisée  de  son  mari  à l’effet 
d'ester  en  jugement,  ne  doit  pas  être  conçue 
en  termes  formels  et  exprès;  il  suffit  qu’elle 
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soit  donnée  d'une  manière  implieile  et  vir- 
tuelle. (t).  (C.  civ., 218.) 

2"  L'alinéa  de  l’art.  818  du  Code  civil  présup- 
pose-l-it,  dam  tout  les  cas,  un  partage  pro- 
visionnel? — lies.  nég. 

En  d'autres  termes:  Les  cohéritiers  de  la  femme, 
qui  provoquent  le  partage  définitif,  peuvent  - 
ils,  nu  plutôt  doivent-ils  mettre  en  cause  le 
mari  et  la  femme,  lors  même  qu’il  n’existe 
point  de  partage  provisionnel ? — Rés.  aff. 

( Baron  de  V......  — C.  B ) 

Le  baron  de  Y....  avait. fait  assigner  la 
dame  P....  en  partage  d'une  sueeession  qui 
leur  était  échue  en  commun.  Il  availcnméme 
temps  donné  assignation  au  sieur  B....,  mari 
de  la  dame  P....,  alin  qu'il  eût  à autoriser 
celle-ci  à ester  en  jugement.  Le  sieur  II...., 
sans  vouloir  ni  refuser  ni  donner  l'autorisa- 
tion maritale,  se  borna  à soutenir  qu'il  ne 
devait  pas  s'en  expliquer  dans  l’état  actuel 
de  la  cause.  Il  prétendait  qu'on  aurait  dû 
, suivre  à cet  effet  les  formalités  tracées  par 
les  art.  801  et  802,  C.  pr.  : il  conclut  donc, 
ijuant  à lui,  à non  recevoir. 

Passant  ensuite  à la  défense  de  sa  femme, 
il  demanda  la  nullité  de  l'ajournement. 

Le  tribunal  de  Bruxelles,  saisi  de  la  con- 
testation, ordonna  à la  dame  1‘...  de  plaider 
au  fond. 

Sur  l'appel  de  ce  jugement  de  la  part  de  B..., 
ses  principaux  griefs  étaient  : 

1"  Que  les  premiers  juges,  en  ordonnant 
de  contester  à toutes  fins, sans  que  la  dame  P... 
fût  autorisée,  avaient  méconnu  les  disposi- 
tions du  Code  civil,  qui  défendent  à la  femme 
de  plaider  sans  l'autorisation  de  son  mari  ou 
du  juge  ; 2*  que  c'était  à tort  que  la  demande 
en  partage  avait  été  dirigée  tant  contre  lui 
que  contre  sa  femme.  L'alinéa  de  l'art.  818, 
C.  civ., n'autorisait,  selon  lui,  la  mise  en  cause 
du  mari,  que  dans  le  cas  où  il  y avait  un  par- 
tage provisionnel  antérieur:  ce  qui  n’existait 
point  dans  l’espèce  de  la  cause. 

A ces  griefs  on  répondait  pour  l'intimé, 
que  le  tribunal  de  Bruxelles  avait  virtuelle- 
ment autorisé  la  dame  P...,  en  lui  ordonnant 
de  plaider  au  fond,  et  que  pareille  autorisa- 
tion était  suffisante;  enfin,  que  la  généra- 
lité des  termes  de  l’art.  818  répugnait  au 
système  de  l'appelant. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  premier  juge. 


(i)  L'autorisation  du  jugo  doit  dire  expresse; 
eiie  ne  résulterait  pas  de  cria  seul  cpj'il  a consenti  à 
entendre  la  demande  de  la  femme  au  fond  (Turin, 
90  messidor  an  xtll.) 


en  ordonnant  à l'épouse  de  l'appelant  de 
plaider  au  fond,  a suffisamment  suppléé  au 
défaillait;  l'appelant  de  l'autoriser  à cette  fin; 

Attendu  que  l'alinéa  de  l'art.  818,  C.  civ., 
est  conçu  dans  des  termes  qui  ne  sont  pas 
susceptibles  d'être  restreints  spécifiquement 
au  cas  où  il  y aurait  eu  un  partage  provi- 
soire antérieur; 

Met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  19  mais  1814.  — Cour  de  Brux.  — 
1‘  Ch.  — PI.  MM.  Boucqueau  et  Wyns. 

PRIVILEGE.  — Locateur.  — Droit  de  suite. 
— Délai.  — Verte. 

Le  droit  de  suite  accordé  par  l’art.  2102, 
C.  cm?.,  ou  locateur  d’une  métairie,  s’étend 
aux  bêles  d laines  que  le  fermier  a ren- 
du». (x). 

Les  quarante  jours  prescrits  pour  l’exercice  de 
ce  privilège  ne  courent  ni  depuis  l’action 
en  délivrance  intentée,  ni  depuis  le  jugement 
qui  y a condamné  le  vendeur,  mais  de- 
puis la  tradition  réelle  en  la  puissance  et 
possession  de  l’acheteur,  (s). 

(Duhus  — C.  Vienne.) 

Les  lois  romaines  et  les  coutumes  accor- 
dent au  locateur  d'une  maison  ou  d'une  mé- 
tairie, non-seulement  l'action  personnelle 
qui  dérive  de  l’obligation  que  le  locataire  a 
contractée  envers  lui,  elles  lui  confèrent  en- 
core plusieurs  autres  droits;  telle  est  l’espèce 
de  droit  de  gage  sur  les  fruits  des  terres 
louées  et  sur  les  meubles  qui  servent  à l'ex- 
ploitation des  maisons.  Il  y avait  cependant 
cette  différence  entre  l'hypothèque  tacite  du 
droit  écrit  cl  celle  qui  résulte  du  droit  cou- 
tumier, que  les  lois  romaines  ne  donnaient 
au  propriétaire  d'une  ferme  aucune  hypo- 
thèque sur  les  meubles  qui  garnissaient  les 
édifices  ruraux:  cette  assurance  était  res- 
treinte aux  fruits  nés  sur  les  terres  en  dé- 
pendantes. On  a cru  que  ces  fruits  devaient 
leur  suffire  : In  pradiis  rustids  fruetus  qui  ibi 
nascuntur,  tacitè  mtelligunlur  pignore  esse 
domino  fundi  laeati,  etiamsi  nominatim  id 
non  canveneril.  ( L.  7,  If.  in  quib.  caus.  pign. 
vel  hyp.  lacil.  contrait.)  Il  n'y  avait  que  les 
maisons  des  villes  dont  les  meubles,  que  le 
locataire  y avait  fait  porter  ou  conduire,  fus- 
sent affectés  au  payement  des  loyers  et  autres 
obligations  résultantes  du  bail  : Èojure  ulimur 
ut  qua t in  pradia  urbana  inducla  illatave 


(t)  V.  Dr.  38  juill.  1831  et  10  juin  1833;  Liège, 
6 janv.  183t. 

(»)  Grenier,  des  llyp.,  n»  310. 
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sun/,  pignon  esse  creduntur,  quasi  id  tacite 
sonvenerit  : in  prcediis  ruslicis  conlra  ubser- 
viKur.  (L.  4.  (T.  d.  t.) 

Outre  ce  droit  de  gage,  le  locateur  avait 
un  droilde  préférence  sur  ces  objets;  enfin, il 
avait  encore  un  droit  de  suite  à faire  valoir 
par  la  saisie-gagerie  ou  par  la  revendication. 
Ces  dispositions  ont  été  maintenues,  avec 
quelques  modifications,  par  l'art.  2102,  C.  civ. 

Ce  droit  de  suite  tire  son  origine  du  droit 
romain.  Les  meubles  qui  avaient  été  une  fois 
placés  dans  la  maison  louée  conservaient 
l'hypothèque  qu'ils  avaient  contractée,  quoi- 
qu'ils fussent  déplacés  ou  aliénés.  L’action 
accordée  par  le  Prêteur  s’appelait  quasi- 
scrviana,  à l'imitation  de  celle  nommée  ser- 
riana,  qui  avait  lieu  en  faveur  des  créanciers 
hypothécaires  dont  la  créance  était  assise  sur 
un  bien  immeuble.  A la  vérité,  le  droit  cou- 
tumier et  le  Code  civil  établissent  en  principe 
que  les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypo  - 
thèque; mais  on  a conservé  le  privilège  des 
locateurs  de  maisons  et  de  métairies.  Ainsi 
le  propriétaire  peut , dans  le  temps  prescrit, 
suivre,  par  la  voie  de  la  saisie  ou  par  celle 
d’action,  les  meubles  enlevés  de  la  maison 
ou  la  ferme  louée,  même  contre  un  acheteur 
de  bonne  foi  (t);  car  le  locataire  n’a  pu  en 
transporter  la  propriété  à un  autre  qu'à  la 
charge  de  l'espèce  de  gage  légal  qui  a été 
contracté  lorsqu’ils  ont  été  introduits  dans 
la  maison  ou  métairie,  personne  ne  |>ouvanl 
transmettre  à un  autre  plus  de  droit  dans 
une  chose  qu’il  n’en  a lui-même. 

C’est  d'après  ces  principes  que  la  cour,  en 
infirmant  un  jugement  du  tribunal  de  Mons, 
a accueilli  la  saisie  du  propriélaire  d'une  mé- 
tairie, sur  un  nombre  de  moutons  et  brebis 
vendus  par  son  fermier  le  31  juillet  1813, 
mais  dont  la  délivrance  n’avait  été  effectuée 
que  le  17  nov.  suivant,  la  saisie  ayant  eu 
lieu  le  9 déc.,  et  ainsi  dans  les  40  jours  du 
déplacement.  Voici  l'espèce. 

Par  contrat  passé  devant  le  notaire  Tain- 
tenicr,  à Ath,  le  31  juillet  1813,  L.  Dubus, 
fermier,  vend  aux  S"  Vienne,  négociants  à 
Ath,  17  moulons  de  deux  dents,  17  brebis 
de  deux  dents  et  H brebis  de  quatre  dents, 
pour  une  somme  convenue,  dont  le  contrat 
porte  satisfaction.  Le  vendeur  Dubus  étant 
en  défaut  de  livrer  les  13  moulons  et  brebis, 
les  acheteurs  le  font  assigner  en  délivrance  : 
c’est  à quoi  il  fut  condamné  par  jugement 
du  31  octobre  1815.  Sur  la  signification  qui 
en  est  faite  le  17  nov.  suiv.,  les  moutons  et 


fi)  V Troptonp,  i les  thjp., n"  102  ; Liège,  0 jam. 
183*.  Contra,  Grenier,  des  //pp.,n" 51 1 , mais  V.otO, 
in  fine;  I>el\ inrourt,  t.  K,  p.  I -V 


brebis  sont  mis  à la  disposition  des  acheteurs 
et  placés  de  leur  gré  chez  D.  Dcltenre,  fer- 
mier à la  banlieue  d'Ath,  en  attendant  l'occa- 
sion favorable  pour  les  revendre  successive- 
ment avec  bénéfice.  Il  parait  que  Dubus  a 
fait  conduire  une  charretée  de  fèves  et  autres 
nourritures  à l’usage  des  moutons  remis  chez 
Dcltenre.  En  conséquence  les  sieurs  Vienne 
en  vendent  quelques-uns  à leur  tour,  mais 
n’en  délivrent  encore  aucun.  Par  exploit  de 
saisie-exécution  du  9 déc.,  le  S'  Duval  de 
Beaulieu,  propriélaire  de  la  ferme,  prétend 
exercer  le  privilège,  par  droit  de  suite,  à lui 
attribué  par  l’art.  2102,0.  civ.  Les  S"  Vienne 
ont  contesté  l'application  du  Code,  sur  les 
moyens  suivants:  aux  termes  du  contrat 
du  31  juillet  1813,  les  moulons  et  brebis 
vendus  devaient  être  livrés  dès  le  13  sept.; 
et  par  exploit  de  sommation  du  21  sept,  les 
acheteurs  ont  mis  le  vendeur  en  demeure. 
Un  jugement  du  30  octobre  le  condamne  à 
remplir  les  engagements  par  lui  contractés, 
avec  dommages-intérêts.  — Par  ce  jugement, 
diseot  les  sieurs  Vienne,  les  choses  sont  re- 
mises au  même  état  que  si  la  délivrance  avait 
été  faite  et  si  le  déplacement  avait  eu  lieu 
à l'époque  stipulée  par  le  contrat  de  vente. 
La  partie  de  fourrages  fournie  par  Dubus, 
lorsque  les  moutons  étaient  chez  Dcltenre, 
l'a  été  pour,  à défaut  d'argent,  valoir  sur  les 
dommages-intérêts  et  les  frais  auxquels 
Dubus  avait  été  condamné  par  le  jugement 
du  30  oct.  — Sur  ce  différend,  le  tribunal  du 
Mons  rend,  le  23  déc.  1815,  un  jugement 
définitif  ainsi  conçu  ; « Attendu  qu'il  résulte 

> de  l'acte  authentique  du  50  juillet  de  cette 

> année  et  du  jugement  rendu  par  ce  tri- 

> hunal  le  30  oct.  stiiv.,que  les  demandeurs 

> ont  acheté  de  L.  Dubus,  qu'ils  lui  ont  payé 

> le  prix  et  acquis  la  propriété,  dès  ledit 
» jour  30  juillet,  de  45  moulons  de  la  qua- 

> lité  de  ceux  qui  ont  été  ensuite  placés  chez 
» le  fermier  Deltenre;  — Attendu  que  les 

> art.  1813  et  2102,0.  civ.,  ne  sont  pas 
• applicables  au  cas;  — Le  tribunal  ilé- 

> clarc  nulle  la  saisie  dont  il  s'agit.  > 

Comment  a-l-on  pu  confondre  ainsi,  a dit 
l’appelant  dans  scs  griefs,  les  principes  et  les 
choses,  la  propriété  et  la  possession,  qui  sont 
des  objets  essentiellement  distincts?  Sihil 
commune  habet  proprietas  cum  possessione. 
(L.12,$l, ff.de  acq.rel  amit.  pusscu.)  Si, d'a- 
près l'art.  1583,  C.  civ.,  la  veille  est  parfaite 
entre  les  parties,  et  la  propriété  acquise  de 
droit:)  l’égard  du  vendeur,  dès  qu’on  est  con- 
venu de  la  chose  et  du  prix,  ce  même  article 
ajoute  : quoique  ta  chose  n'ait  pas  encore  été 
licrée;  et  l'art.  lfiOi  porte  : la  délivrance 
est  le  Iransjinrl  delà  chose  rendue  m In  puis- 
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lance  et  possession  de  l'acheteur.  U faut  donc 
nécessairement  un  acte  de  déplacement,  pour 
opérer  la  délivrance  de  la  chose  vendue,  et 
pour  la  remettre  en  la  puissance  et  posses- 
sion de  l'acheteur. — Ainsi  de  ce  que  la  pro- 
priété des  moutons  vendus  a été  acquise  aux 
acheteurs  depuis  le  31  juillet,  jour  du  con- 
trat, la  possession  n'en  est  pas  moins  de- 
meurée au  vendeur  jusqu’à  la  tradition  réelle 
qui  en  a été  faite,  en  les  conduisant  chez  le 
fermier  Dellenre  le  17  nov.  1813.  C’est  dès 
lors  seulement  qu'à  l'égard  du  locateurcom- 
mencc  le  terme  de  40  jours  que  la  loi  pres- 
crit pour  la  conservation  de  son  privilège,  et 
non  pas  de  la  date  du  contrat,  qui  n’a  fait 
que  transférer  la  propriété  affectée  au  droit  de 
gage  légal,  lequel  ne  doit  s’éteindre  qu'après 
les  quarante  jours  de  la  délivrance. 

Les  intimés  ont  essayé  de  la  fixer  au  30oct.  : 
c'est  alors  que  le  vendeur  y fut  condamné. 
— On  avait  été  plus  loin  en  première  instance, 
en  imaginant  une  espèce  de  rétroactivité  en 
vertu  des  actes  de  diligence  de  la  part  des 
acheteurs.  — Mais  on  sent  que  ces  moyens 
ne  peuveql  avoir  d'efficacité  à l'égard  des 
tiers. 

ARRÊT. 

LX  COUR;  — Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  3103,  C.  civ.,  l'appelant  avait  un  droit 
de  privilège  sur  tout  ce  qui  garnissait  sa 
ferme,  et  par  conséquent  sur  les  moutons 
qui  faisaient  partie  du  troupeau  appartenant 
au  fermier  Dubus; 

Attendu  que  le  propriétaire  conserve  ce 
privilège,  pourvu  qu'il  ait  saisi  et  reven- 
diqué les  objets  qui  garnissaient  sa  ferme, 
dans  les  quarante  jours  à dater  de  l'époque 
où  ils  ont  été  déplacés  sans  son  consente- 
ment; 

Attendu  que  bien  que  les  43  moutons  fai- 
sant partie  du  troupeau  de  Dubus  aient  été 
vendus  aux  intimés  par  acte  du  51  juill.  1813, 
ils  sont  cependant  restés  dans  la  ferme  et 
dans  la  possession  du  fermier  jusqu'après 
le  17  novembre,  qu'ils  ont  été  déplacés  et 
transférés  chex  le  fermier  Dellenre  ; 

Que  l'appelant  les  a fait  saisir,  comme  af- 
fectés à son  privilège,  dans  l'intervalle  de  40 
jours  à dater  de  ce  déplacement;  qu’il  a fait 


<t)  V.  Br , 13 avril  1814ctl3oct  1831. 

(«)  Pardessus,  n*  1 101;  Boulay-Paty,  n*  36. 

Ces  auteurs  enseignent  que  quelques  protêts 
Isoles,  qui  peuvent  avoir  leur  source  ou  dans  un 
refus  légitime  de  payer,  ou  même  dans  un  embarras 
momentané  du  débiteur,  quelques  condamnations 
obtenues  contre  lui,  mais  auxquelles  il  ne  tarde  pas 
à satisfaire,  sont  insuffisants  pour  le  faire  déclarer  en 
faillite,  s’il  n’y  a d’ailleurs  ni  désordre  dans  ses  affai- 
res, ni  perte  de  crédit,  ni  interruption  de  commer- 
ce ( Paris,  i l juin  1813.  ) 


ainsi  toutes  les  diligences  nécessaires  pour 
la  conservation  de  son  droit; 

Considérant  d'ailleurs  qu'il  ne  résulte  en 
aucune  manière  des  pièces  du  procès  que 
l'appelant  ait  eu,  antérieurement  au  dépla- 
cement des  moutons,  aucune  connaissance 
légale  du  contrat  intervenu  entre  les  intimés 
et  Dubus,  relativement  aux  moutons  dont  il 
s’agit; 

Par  ces  motifs, 

Met  le  jugement  dont  appel  au  néant; 
émendant,  maintient  l'appelant  dans  son  pri- 
vilège et  droit  de  suite  sur  les  45  moutons,  etc. 

Du  35  mars  1814.  — CourdeBrux. — l'Ch. 
— PI.  MM.  Joly  et  Raoux. 

W... 


FAILLITE.  — Cessation  de  payements.  — 
Protêts.  — Refus  légitime.  — Atermoie- 
ment. — Transaction. 

Des  prétention!  litigieuse » ne  petirenf  fonder 
une  déclaration  de  faillite.  (i).(C.com.,  457.) 
Dee  modifications  réciproques,  nécessitées  par 
calamité  publique,  apportées  à un  contrat 
synallagmatique,  présentent  les  caractères 
d'une  transaction  plutôt  qu’une  convention 
d’atermoiement. 

L’existence  de  cet  acte  et  Ut  protêts  des  bilUts 
à ordre  qui  araient  été  consentis  par  le  dé- 
biteur en  exécution  de  la  transaction,  ne  lé- 
gitiment pas  une  déclaration  de  faillite,  alors 
que  le  refus  de  payement  était  moliré  eur 
des  prétentions  réconventionnelles  opposées 
aux  porteurs  par  le  souscripteur  des  bil- 
lets. fs). 

(Le  directeur  du  spectacle,  à Gand,  — C.  les 
acteurs  dramatiques.) 

On  ne  saurait  user  de  trop  de  circonspec- 
tion, lorsqu'il  s'agit  de  provoquer  un  juge- 
ment qui,  dans  ses  suites,  doit  entraîner  la 
perte  de  l’honneur,  cet  étald'inlégrité  et  d'es- 
time, sans  lequel  on  ne  peut  vivre  dans  la 
société. 

Il  n'y  a que  le  crime,  le  délit  ou  le  quasi- 
délit,  ou  enfin  la  malversation,  caractérisés 
tels  par  la  loi,  qui  puissent  autoriser  la  déci  - 


La  cour  de  cassation,  par  arrêt  du  50  avril  1810, 
a décidé  que  des  protêts,  des  condamnations  et  un 
acté  d’atermoiement  passé  entre  un  débiteur  et  plu- 
sieurs de  ses  créanciers,  établissent  suffisamment  la 
cessation  de  payements  et  rendent  nécessaire  la 
déclaration  de  faillite  provoquée  par  des  créancier» 
non  signataires  du  contrat  d'atermoiement;  que  la 
faillite  résulte  en  un  mot  de  tous  actes  asses  nom- 
breux pour  en  induire  que  le  débiteur  a cessé  de 
faire  honneur  à scs  affaires.  ( Boulay-Paty,  Tr.  in 
faillites,  n*  37.  ) 
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sien  de  celle  espèce  de  changement  d’état 
qui  atténue  ou  anéantit  la  jouissance  d'une 
réputation  entière  et  intacte.  La  loi  S,  § 1,  ff. 
de  exlraord.  cognilion.,  s’énonce  ainsi  : Exù- 
timatio  est  dignilatis  in  lesœ  statut,  legibus  ac 
moriâu»  comprobatus,  qui  ex  deliclo  nostro, 
auctoritate  legum,  aul  minuilur  aut  cousu - 
m dur. 

Ce  sont,  entre  autres,  les  demandes  en  dé- 
claration de  faillite,  qui,  dans  leur  examen, 
exigent  toute  la  sagacité  du  discernement, 
en  ne  confondant  point  la  suspension  momen- 
tanée avec  une  cessation  absolue , en  distin- 
guant un  refus  de  payer,  légitimé  par  des  cir- 
constances spéciales  et  extraordinaires,  avec 
celui  qui  décèle  une  impuissance  complète 
dans  les  facultés  du  débiteur. 

En  effet,  la  faillite  étant  prononcée,  quel 
est  le  sort  du  débiteur?  Il  perd  l’administra- 
tion de  ses  biens;  ses  dettes  à terme  devien- 
nent exigibles;  il  encourt  la  suspension  de 
ses  droits  politiques;  l’entrée  de  la  bourse  lui 
est  défendue;  son  existence  civile  lui  est  6tée; 
il  est  réduit  à un  état  de  mort. 

Dans  le  fait,  le  sieur  L...  était  directeur  du 
spectacle  à Gand.  Parmi  les  stipulations  ori- 
ginaires qui  concernent  la  cause  dont  il  va 
être  rendu  compte,  on  distingue  les  deux 
clauses  suivantes:  « t“Les  acteurs  ne  peuvent 
disposer  de  leurs  talents  dramatiques  et  ly- 
riques, sans  une  permission  expresse  par  écrit 
du  directeur,  à peine  de  six  cents  francs  d'a- 
mende; 2*  l’engagement  pourra  être  suspendu 
pour  calamité  publique.  » — Le  15  janvier 
18U,  il  était  dû  aux  artistes  un  solde  d'un 
mois  d'appointement.  Mais  le  jour  suivant 
16,  le  préfet  de  l'Escaut  prend  un  arrêté  sus- 
pensif du  cours  des  représentations  théâ- 
trales, motivé  sur  les  événements  publics  et 
le  danger  d’un  rassemblement  considérable. 
Dans  une  telle  position,  également  nuisible 
aux  intérêts  des  deux  parties,  le  27  du  même 
mois,  le  directeur  et  les  artistes  convinrent 
que  le  premier  leur  ferait,  pour  le  payement 
de  ce  mois,  des  billets  payables  au  25  février; 
qu’il  était  permis  aux  artistes  de  représenter 
à leur  bénéfice  jusqu'au  5 février,  et  que 
le  directeur  leur  fournirait  gratuitement  les 
effets  de  ses  magasins,  tels  qu’habillemehts, 
costumes  et  partitions  de  musique;  que  le  5 
lévrier  le  directeur  reprendrait  les  appointe- 
ments à son  compte  jusqu’au  5 avril,  qui  est 
l'expiration  de  l’année  théâtrale;  que  les  ar- 
tistes subiraient  une  diminution  du  quart  de 
leurs  appointements,  sauf  à leur  en  tenir 
compte  en  cas  de  suffisance  des  recettes  pour 
payer  la  totalité;  que,  pour  le  surplus,  les 
clauses  des  conditions  primitives  n’éprouve- 
raient point  d’innovation. 

Le  15  février,  le  directeur  obtint  du  com- 


mandant de  l’armée  réunie  à Bruxelles  l’au- 
torisation d’ouvrir  son  spectacle.  De  leur  côté, 
les  artistes  se  firent  autoriser  par  l’adminis- 
tration locale  à donner  des  représentations  : 
c’est  ce  qu’ils  effectuèrent  au  nom  des  artistes 
lyriques.  Ils  obtinrent  encore  la  nomination 
d’un  caissier,  auquel  les  recettes  devaient 
être  remises  : tout  cela  se  fit  sans  la  partici- 
pation du  directeur. 

Celui-ci  leur  notifia  ses  protestations  par 
exploits  des  17  et  18  février,  et  répondit  aux 
protêts  sur  refus  d’acquitter  ses  billets  à 
ordre,  qu’il  lui  était  dû  par  les  artistes  des 
sommes  majeures  du  chef  des  stipulations 
pénales  encourues  par  leurs  infractions  mul- 
tipliées; que  les  recettes  étant  mises  en  saisie 
à leur  requête,  ils  l’avaient  privé  de  la  manu- 
tention des  deniers. 

Les  2 et  8 mars,  assignation  par  les  artistes 
â comparoir  le  10  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, en  payement  des  sommes  réclamées 
et  pour  solde  d’appointements,  frais  de  pro- 
têts, sous  déduction  des  avances  et  des  re- 
cettes provenues  des  représentations. 

Le  même  jour  10  mars,  sur  la  requête  d’un 
des  artistes,  le  directeur  est  déclaré  en  état 
de  faillite,  sauf  à déterminer  le  jour  de  l’ou- 
verture. L’apposition  des  scellés,  et  le  dépôt 
de  la  personne  du  directeur  dans  la  maison 
d’arrêt  pour  dettes,  sont  ordonnés  avec  no- 
mination d’un  agent  provisoire.  — Cet  artiste 
allégua  dans  la  requête  la  cessation  du  paye- 
ment des  appointements  des  artistes  depuis 
trois  mois;  qu’un  jugement  par  défaut  avait 
été  obtenu  contre  lui  par  son  correspondant 
de  Paris;  enfin  le  protêt  des  billets  à ordre, 
ainsi  qu’une  saisie-exécution  â la  poursuite 
d’un  créancier. 

Le  directeur  y forma  opposition  le  même 
jour;  mais,  par  jugement  contradictoire  du 
17  mars,  le  tribunal  de  commerce  le  déclara 
non  fondé,  par  les  motifs  que  la  convention 
entre  l'appelant  et  ses  pensionnaires  du  27 
janv.  et  les  billets  à ordre  souscrits  en  exécu- 
tion d’icelle,  vérifient  qu’à  cette  époque  il  a 
dû  obtenir  d’eux  un  atermoiement  pour  le 
dernier  mois  échu  de  leur  traitement,  ainsi 
qu’une  remise  sur  les  mois  à échoir;  que  ses 
effets  ont  été  protestés  faute  de  payement  ; 
que  le  motif  du  refus  de  payement  n'est  nul- 
lement justifié;  que  le  demandeur  en  oppo- 
sition ne  vérifie  aucune  prétention  et  moins 
encore  une  prétention  liquide,  et  qu'il  est  de 
notoriété  publique  qu’il  a cessé  ses  paye- 
ments. — Appel.  — Le  directeur  soutint 
qu’il  n’y  avait  pas  lieu  à le  déclarer  en  faillite. 
— Ses  principaux  griefs  sont  que  le  cas  de 
calamité  publique  prévu  par  les  engagements 
étant  survcnu,il  a dû  en  suspendre  les  effets; 
qu’en  consentant  à jouer  pour  tenr  compte 
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jusqu'au  5 fév.  les  artistes  avaient  formelle- 
ment reconnu  l'existence  de  l’événement 
calamiteux,  et  que,  pour  se  soulager  récipro- 
quement, les  parties  sont  convenues,  le  27 
janv.,  que  les  artistes  pourraient,  jusqu’au  5 
fév.,  se  servir  des  magasins  de  l'appelant, 
sans  rétribution,  concession  qu'ils  ont  en- 
freinte en  usant  de  ces  objets  à des  représen- 
tations au  delà  du  terme  convenu  ; qu'ils  se 
sont  rendus  passibles  de  la  peine  de  600  fr. 
stipulée  par  l'engagement  primitif  qui  a été 
maintenu  en  ce  point;  qu'il  y a donc  lieu  à 
terminer  cette  discussion,  ainsi  que  sur  les 
avances  et  autres  perceptions,  comme  cela 
était  déjà  juridiquement  entamé  par  les  ex- 
ploits en  payement  des  billets  à ordre;  que 
les  jugements  obtenus  par  quelques  artistes 
ont  perdu  leur  effet  par  la  convention  du  27 
janvier;  que  l'appelant  a payé  les  autres  dettes 
qui  lui  ont  été  présentées;  que,  de  l'ensemble 
de  ces  circonstances,  il  résulte  qu’il  n'est 
point  dans  le  cas  du  débiteur  qui  cesse  ses 
payements. 

Ces  moyens  sont  combattus  par  les  intimés, 
auxquels  l’appelant  reproche  de  confondre  la 
suspension  causée  tant  par  le  cas  de  force 
majeure  que  par  leur  propre  conduite,  avec  la 
cessation  effective  de  payements,  position 
taxalivcment  nécessaire  pour  autoriser  la 
déclaration  de  faillite  du  débiteur. 

AnnéT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  par  l’acte  passé 
entre  l'appelant  et  ses  pensionnaires,  il  est 
stipulé  entre  autresqnc  les  engagements  con- 
tractés par  eux  respectivement  pourraient 
être  suspendus  pour  calamité  publique  ; 

Attendu  que  ce  cas  est  arrivé  par  l'ordre 
donné  par  le  préfet  de  l'Escaut  à l’appelant, 
le  16  janv.  1814,  de  suspendre  le  cours  de 
ses  représentations,  à cause  des  événements, 
et  pour  prévenir,  comme  le  porte  cet  ordre, 
tout  rassemblement  considérable; 

Attendu  que  c'est  dans  ces  circonstances, 
et  lorsque  toutes  les  parties  pouvaient  envi- 
sager leurs  engagements  comme  suspendus, 
qu'elles  ont  passé  l'acte  du  27  janv.,par  lequel 
l'appelant  s'est  obligé  de  donner  à scs  pen- 
sionnaires, pour  ce  qu'il  pourrait  leur  devoir, 
des  billets  à ordre,  et  de  reprendre  à l’époque 
du  5 février  suivant  les  appointements  de  la 
troupe  pour  son  propre  compte  jusqu'à  la  fin 
de  l’année  théâtrale,  et  que  de  leur  côté  les 
pensionnaires  ont  souscrit  à une  défalcation 
conditionnelle  sur  leurs  appointements  ; 

Attendu  que  cet  acte  ne  présente,  ni  dans 
son  contexte,  ni  dans  l'intention  manifeste 
des  parties,  les  éléments  d'un  atermoiement, 
■nais  porte  plutôt  les  caractères  d'une  transac- 
Itou,  par  laquelle  les  parties  ont  voulu  préve- 


nir les  difficultés  auxquelles  aurait  pu  donner 
lieu  l’ordre  du  préfetdu  16janv.  prérappelé; 

Attendu  qu'il  ne  résulte  d'aucun  des  faits 
allégués  par  les  intimés,  que  les  protêts  faits 
à cause  de  non-payement  de  ces  billets  à 
ordre  seraient  le  résultat  de  l'impuissance 
dans  laquelle  se  serait  trouvé  l’appelant  de 
satisfaire  à ses  engagements;  qu’au  contraire 
ils  portent  tous  un  refus  de  payer,  motivé 
sur  ce  que  ceux  en  faveur  de  qui  l'appelant 
les  avait  souscrits  lui  devaient  des  sommes 
plus  fortes  que  l'import  de  ces  billets  ; 

Attendu  que  le  premier  intimé  et  ses  coin- 
téressés ont  si  peu  envisagé  et  l'acte  du  27 
janv.  et  les  protêts  suivis  sur  les  billets  à 
ordre  comme  une  cessation  de  payement  de 
la  part  de  l’appelant  dans  le  sens  de  l'art. 
*37, C.  comm.,  que  postérieurement,  par  ex- 
ploit du  8 mars,  tous  ont  conclu  à sa  charge 
an  payement  de  l’import  de  ces  billets  et  frais 
de  protêts,  sous  la  déduction  de  ce  qu'ils 
avaient  reçu  à compte  ; 

Attendu  que  l'art.  Ai!)  du  même  code,  en 
autorisant  les  tribunaux  de  commerce  à or- 
donner l'apposition  des  scellés,  lorsqu'en- 
tre  autres, d'après  la  notoriété  publique, quel- 
qu’un est  en  faillite,  suppose  l'existence 
réelle  d'une  faillite,  mais  n’abandonne  pas  an 
jugement  arbitraire  des  tribunaux  de  décla- 
rer celte  existence; 

Par  ces  motifs,  M.  Spruyt,  substitut,  en- 
tendu et  de  son  avis ; émendant,  dit 

qu'il  n'y  a pas  lieu  à déclarer  l'appelant  en 
faillite,  etc. 

I)u  27  marsl8l*.— Gourde  Brux,—  3*  Ch. 
— PI.  M.  Crassous  et  Fontaine.  AV... 


BAIL.  — T ebme.  — Coxcé. 

Le  bail  fait  pour  trois,  si r ou  neuf  ans,  doit-il 
dire  considéré  comme  formant  trois  baux 
distincts,  dont  chacun  expire  de  plein  droit 
à la  fin  de  la  troisième,  de  la  si  rième  et  de 
la  neuvième  année,  nu  ne  doit-il  l'étre  que 
comme  un  seul  bail  de  neuf  ans,  qui  ne  peut 
être  résolu  à l’expiration  de  la  troisième  ou 
de  la  sixième  année,  qu’en  donnant  préala- 
blement un  congé  dans  le  délai  d’usage ? — 
Rés.  dans  ce  dernier  sçns  (*). 

( Fontaine  — C.  Merekx.) 

En  1810,  la  villede  Mons  loua  auS' Merekx 
nnc  prairie  située  dans  les  anciennes  forti- 
fications de  cette  place.  Le  bail  porte  qtio 
la  location  se  fait  pour  trois,  six  ou  neuf  ans. 


fi)  V Anal.,  Br,  6 nov.  1823.  — Merlin,  Quesi , 
v*  Hait,  §14,  approuve  la  décision  de  ce!  arrêt 
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Il  n'y  est  pas  dit  un  mot  de  résiliation  ni  de 
congé.  — A quelque  temps  de  là  parut  la  loi 
du  40  mars  1815,  sur  l'aliénation  des  biens 
des  communes.  La  prairie  dont  il  s'agit  tut 
tendue  aux  sieurs  Antoine  et  Fontaine.  — Le 
premier  terme  du  bail  expirait  au  1 ’ oct.  1815.. 
Le  45  sept., cinq  jours  avant  cette  époque,  les 
bailleurs  Tirent  signifier  un  congé  à Merckx, 
pour  cesser  sa  jouissance  au  lr  oct.  suiv.  — 
Malgré  ce  congé,  ce  dernier  resta  en  posses- 
sion; ce  qui  donna  lieu  à un  procès,  qui  fut 
porté  au  tribunal  de  Mons. 

Les  S"  Antoine  et  Fontaine  soutenaient 
que  le  titre  de  Merckx  n'était  pas  un  bail 
de  9 ans;  que  le  preneur  et  le  bailleur  ont  la 
faculté  de  résilier  à la  Un  de  la  5*  ou  de 
la  6‘  année,  en  donnant  congé  suivant  l’usage 
des  lieux.  Aucune  clause,  aucune  expression 
de  cet  acte;  disaient-ils,  n'autorise  une  sem- 
blable interprétation.  C'est  véritablement  un 
bail  de  5,  de  G ou  de  9 ans,  au  choix  des 
parties,  mais  qui  cesse  de  plein  droit  à l’ex- 
piration de  l’un  de  ces  trois  termes,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  faire  aucun  avertissement 
d'avance  et  par  écrit.  Le  congé  du  45  sept, 
n'a  été  signifié  que  par  surabondanceelpour 
prévenir  toute  équivoque.  — Jugement  qui 
ordonne  l’expulsion  du  preneur.  — Appel.— 
Deux  propositions  y servaient  de  base  : 1” 
pour  faire  cesser,  au  1'  octobre  1815,  le  bail 
dont  il  s'agit,  un  congé  était  indispensable; 
4* celui  du  45  sept,  est  tardif.— Pour  justifier 
la  I*  proposition,  on  disait  : C'est  un  usage 
énéralement  reçu  de  considérer  comme  baux 
e neuf  années  ceux  faits  pour  trois,  six  ou 
neuf  ans.  (t).  La  division  de  la  durée  de  ces 
locations  en  trois  termes  égaux  indique  seu- 
lement la  faculté  que  se  réservent  expressé- 
ment ou  tacitement  le  preneur  et  le  bailleur 
de  résilier  le  contrat  à la  fin  de  chaque  période 
triennale.  Interpréter  autrement  ces  sortes 
de  baux,  ce  serait  contrarier  l’intention  pré- 
sumée des  parties  contractantes,  qui  sont 
toujours  censées  avoir  voulu  ménager  leurs 
intérêts  communs.  Est-il  à croire  en  effet  quê 
le  bailleur  ainsi  que  le  preneur  aient  eu  l'in- 
tention préjudiciable  à tous  les  deux  de  s’ex- 
poser à être  pris  au  dépourvu  le  jour  même 
de  l'expiration  de  la  troisième  ou  de  la  sixième 
année?  N'ont-ils  donc  pas  l'un  et  l'autre  un 
intérêt  sensible  à connaître  d'avance  s'ils 
peuvent  ou  non  compter  sur  la  durée  de  leur 
convention?  L’on  conçoit  qu'il  ne  faille  pas 
donner  congé  pour  faire  cesser  un  bail  écrit 
qui  n'est  fait  que  pour  un  seul  terme  continu  : 


U)  La  toi  du  24  frim.  an  vu,  art.  69,  § 3,  n*  2, 
tranche  ta  question  pour  le  droit  d’enregistrement  : 
* Seront  considérés,  pour  ta  liquidation  et  le  paye- 


là,  les  deux  parties  savent  à quoi  s'en  tenir 
dès  le  jour  même  du  contrat  qui  leur  sert 
d'avertissement.  Mais  à l'égard  du  bail  fait 
pour  trois,  six  ou  neuf  ans,  le  preneur  et  le 
bailleur,  dans  le  système  des  intimés,  seraient 
dans  une  incertitude  complète  sur  la  duree 
de  la  location,  jusqu'à  la  dernière  heure  pré- 
cise de  la  troisième  ou  de  la  sixième  année. 
C’est  méconnaître  les  règles  d'une  bonne  in- 
terprétation que  de  supposer  dans  les  con- 
tractants des  intentions  aussi  absurdes  et 
aussi  contraires  à leurs  vrais  intérêts.  C’est 
donc  avec  raison  que  dans  l'usage  on  consi- 
dère comme  baux  de  neuf  années  ceux  faits 
pour  trois,  six  ou  neuf  ans. — Cela  étant,  il 
s'ensuit  que  l'on  ne  peut  ici  se  prévaloir  de 
l'art.  1757,  C.  civ.,  qui  statue  que  « le  bail 
cesse  de  plein  droit  à l'expiration  du  ternie 
fixé,  lorsqu'il  a été  fait  par  écrit,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  donner  congé.  » On  pourra 
invoquer  cette  disposition  à la  fin  de  la  9'  an- 
née, qui  est  le  terme  fixé.  Mais  pour  faire 
cesser  le  bail  en  question  après  la  5*  année, 
c’est-à-dire,  pour  user  de  la  faculté  de  rési- 
lier le  contrat  à l'expiration  de  ce  premier 
terme,  les  intimés  devaient  notifier  à l’appe- 
lant leur  intention  formelle  à cet  égard  par 
un  acte  de  congé.  Ils  ont  suivi  celle  marche 
en  signifiant  le  congé  du  45  sept.  ; mais  celle 
signification  est  tardive  : e'est  ce  qui  reste  à 
prouver. 

A l'appui  de  la  deuxième  proposition  on 
disait  ; Une  fois  qu'il  est  démontré  que  le 
titre  de  l'appelant  est  un  bail  de  neuf  années, 
qui  n’a  pu  être  résilié  après  le  premier  terme 
triennal  qne  par  un  congé  valable,  il  en  ré- 
sulte évidemment  que  le  congé  du  45  sept., 
signifié  cinq  jours  avant  l’expiration  des  trois 
premières  années,  est  inopérant  et  tardif.  En 
vertu  de  quelle  loi  ou  de  quel  usage  sera-t-il 
permis  à l’une  des  parties  d'avertir  l'autre 
seulement  cinq  jours  d'avance,  dans  le  cas 
où,  comme  dans  l'espèce,  il  est  nécessaire  de 
donner  congé?  A la  vérité  l'usage,  en  ce  qui 
regarde  le  délai  dans  lequel  l'avertissement 
doit  être  fait,  peut  varier  selon  les  lieux  ; mais 
il  n'en  est  pas  un  seul  qui,  même  à l’égard 
des  baux  à loyer,  se  contente  d’un  congé 
donné  cinq  jours  à l'avance.  Si  le  Code  civil 
n'a  pas  bien  précisément  prévu  le  cas  discuté, 
il  offre  cependant  des  dispositions  qui  y sont 
analogues:  tel  est  l'art.  1718,  dans  lequel  il 
s'agit  de  l’hypothèse  où  le  bail  est  résoluble 
en  cas  de  vente;  cet  article  exige,  pour  les 
biens  ruraux,  un  congé  signifié  au  moins  un 


• ment  du  droit,  comme  baux  de  neuf  années,  ceux 

* fails  pour  trois,  six  ou  neuf  ans.  • 
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an  à l’avance.  Au  surplus,  que  l'on  consulte 
le.  Code  civil  ou  qu'on  s’en  rapporte  à l'usage, 
toujours  est-il  certain  qu'un  congé  donné 
cinq  jours  avant  l’époque  déterminée  pour  la 
résiliation  n'est  qu'un  acte  nul  et  dérisoire, 
ui  ne  remplit  ni  le  vœu  de  la  loi  ni  l'intention 
es  parties  contractantes,  (i) 

Les  intimés  ont  répondu  à la  première  pro- 
position : 11  ne  faut  pas  confondre  le  bail  fait 
pour  le  terme  de  neuf  années,  où  il  est  stipulé 
que  l'une  et  l’autre  des  parties  auront  la  li- 
berté de  résilier  la  location,  avec  celui  qui 
n’est  convenu  que  pour  trois,  six  ou  neuf  ans, 
et  dans  lequel  il  n’est  pas  dit  un  mot  de  la 
faculté  de  résoudre  le  bail  à l’expiration  de 
l'un  de  ces  trois  termes.  Ces  deux  sortes  de 
baux  sont  essentiellement  différentes.  L'u- 
sage que  l'on  réclame  en  faveur  de  l’appelant 
n'existe  qu'à  l'égard  des  baux  de  la  première 
espèce.  Quant  à l'intention  présumée  des  par- 
ties, il  est  oiseux  de  la  rechercher  dans  un 
contrat  où  toutes  les  stipulations  sont  claire- 
ment exprimées.  Si  par  suite  d'une  semblable 
location  le  preneur  ou  le  bailleur  se  trouve 
exposé  à quelque  embarras,  c'est  à lui  seul 
qu'il  doit  s'en  prendre.  Les  conventions  sont 
la  loi  des  parties.  Il  demeure  donc  vrai  que  le 
bail  de  l’appelant  n'est  pas  fait  pour  un  terme 
de  neuf  années,  résoluble  par  la  signification 
d'un  congé;  c'est  un  bail  de  3,  de  6 ou 
de  9 ans,  qui  cesse  de  plein  droit  à la  fin  du 
terme  pour  lequel  l'une  ou  l’autre  des  parties 
veut  opter;  en  sorte  que  si  le  preneur  est 
laissé  en  possession  à l’expiration  de  la  3*  ou 
de  la  6"  année,  la  durée  du  bail  se  prolonge 
par  l'accroissement  d'un  nouveau  terme,  au 
lieu  d'étre  bornée  au  délai  de  reconduction 
tacite;  si,  au  contraire,  le  propriétaire  ne 
laisse  pas  le  preneur  continuer  sa  jouissance, 
le  bail  cesse  ipso  facto. 

En  tout  cas  (ont  dit  les  intimés  sur  la 
deuxième  proposition  de  l’appelant),  s'il  était 
nécessaire  de  donner  congé  pour  faire  finir 
le  bail  en  question  au  1*  oct.  1813,  cette  for- 
malité aurait  eu  lieu.  Quel  texte  de  loi,  quel 
usage  invoque-t-on  pour  établir  que  l’aver- 
tissement du  23  sept,  est  tardif?  Le  Code  ci- 
vil ne  contient  ancune  disposition  à cet  égard: 
c’est  faire  un  abus  de  l’art.  1748  que  de  l’ap- 
pliquer à l’espèce.  Les  anciennes  coutumes 
du  pays  sont  également  muettes  sur  ce  point. 


(i)  « Il  est  assez  ordinaire,  dit  Merlin,  de  stipuler 
» par  la  convention,  que  l’une  et  l’autre  des  parties 

> auront  la  liberté  de  résilier  le  bail,  À la  charge 

> que  celle  qui  voudra  la  résiliation  avertira  l’au- 

» tre — Si  par  ta  convention  on  n’a  pas  déter- 

» miné  le  temps  auquel  la  partie  qui  voudra  résou- 
» dre  te  bail  sera  tenue  de  faire  son  avertissement, 
» il  doit  avoir  lieu  de  manière  que  si  c’est  le  pre- 


11  n’existe  pas  non  plus  d’usage  local  qui  dé- 
termine le  délai  dans  lequel  les  conges  doi- 
vent être  signifiés  pour  le  cas  particulier  de 
la  cause.  Il  en  résulte  que  l'on  ne  peut  écarter 
comme  nul  le  congé  du  25  sept.,  et  que  par 
suite  le  bail  dont  il  s'agit  a été  légalement 
résilié.  En  dernière  analyse,  de  quoi  l'appe- 
lant se  plaint-il,  et  de  quoi  est-il  en  droit  de 
se  plaindre?  Il  a pris  une  prairie  à bail;  il  a 
recueilli  ou  dû  recueillir  tous  les  fruits  cha- 
que année.  Supposons  que  Mcrckx  cultive 
cette  prairie  saus  bail  écrit  : dans  ce  cas, 
aux  termes  des  art.  1774  et  1775,  le  bail 
finissait  de  plein  droit  à la  fin  de  chaque 
année,  et  par  conséquent  sans  qu’il  fût  né- 
cessaire de  donner  congé;  et  comment  pré- 
tendre raisonnablement  que  le  Code,  qui  ré- 
silie le  bail  de  plein  droit  à la  fin  de  chaque 
année,  sans  que  les  parties  aient  assigné 
d’époque,  pourrait  maintenir  le  locataire  en 
possession,  lorsque  les  parties  ont  fixé  ex- 
pressément un  terme  pour  la  fin  du  bail? 
— Tels  étaient  les  moyens  des  intimés. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’acte  en  vertu 
duquel  l'appelant  exploite  le  bien  rural  dont 
il  s'agit  au  procès  est  un  bail  authentique 
pour  9 ans,  en  trois  termes  égaux,  avec  fa- 
culté d'y  renoncer  de  part  et  d’autre,  à 
la  5’  et  6" années; 

Considérant  que  les  clauses  et  conditions 
de  ce  bail  sont  opérantes  et  exécutables  éga- 
lement et  indistinctement  pour  le  second 
terme  de  trois  ans,  comme  elles  le  furent 
pour  le  premier  terme  ; d'où  il  suit  que  les 
principes  applicables  à la  réconduction  ta- 
cite, que  les  intimés  ont  invoqués,  relative- 
ment aux  effets  du  congé  donné  à l'appelant, 
sont  absolument  étrangers  à celte  espèce; 

Attendu  que  le  susdit  congé,  donné  cinq 
jours  seulement  avant  l'expiration  du  pre- 
mier terme  de  trois  années  dudit  bail,  n’a 
pas  été  donné  en  temps  utile,  soit  d'après 
l'usage  local,  soit  d’après  la  loi  ; 

Met  le  jugement  dont  appel  au  néant; 
émendant,  déclare  nul  et  sans  effet  le  congé 
dont  il  s'agit  au  procès,  etc. 

Du  51  mars  1814.  — Cour  de  Brux.  — 
l.'Ch. — PI.  MM.  Joly  et  Barthélemy.  S... 


» neur  qui  veuille  la  résolution,  le  bailleur  ait  un 
» temps  suffisant  pour  trouver  un  nouveau  lora- 
» taire  ; et  que  si  la  résolution  est  exigée  par  le  bail- 
s leur,  le  preneur  puisse  se  pourvoir  d’une  autre 

• maison.  On  peut  suivre  à cet  égard  la  règle  établie 

• pour  les  congés  qui  sa  donnent  dans  le*  cas  où 
» la  durée  du  bail  n’est  point  fixée  par  la  conven- 
» tion.  * ( RSp.,  v*  Bail,  § 14,  n°  2 5*.  ) 
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!•  REVENDICATION.  — Décès.  — Insolva- 
bilité. — Héritiers  bénéficiaires. 

2"  RÉSOLUTION.  — Revendication  com- 
merciale. — Conclusions  implicites. 

1*  La  disposition  de  Cari.  577,  C.  com.,  qui  ne 
permet  pas  la  revendication  lorsque  les  mar- 
chandises sont  entrées  dans  les  magasins  du 
failli,  est-elle  applicable  au  cas  oit  l'ache- 
teur étant  mort  en  étal  d'insolvabilité  no- 
toire, et  sa  succession  n'étant  acceptée  que 
tous  bénéfice  d’inventaire,  les  marchandises 
ne  sont  arrivées  et  n'ont  été  introduites  dans 
le  magasin  que  postérieurement  au  décès?  — 
Rés.  afT. 

Ou,  au  contraire,  les  circonstances,  1“  de  décès 
en  étal  d'insolvabilité,  2°  cl  d’acceptation, 
seulement  sous  bénéfice  d'inventaire,  de  la 
succession,  doivent-elles  produire  le  même 
effet  qu'une  déclaration  de  faillite  qui  aurait 
eu  lieu  au  moment  du  décès,  en  sorte  que 
les  droits  de  tous  se  soient  trouvés  fixés  dans 
l'état  où  ils  étaient  à celle  époque? — Rés.nég. 

La  revendication  faite  dans  de  telles  circon- 
stances doit-elle  être  rejetée  définitivement, 
ou  seulement  déclarée  non  recevable,  quant 
à présent,  attendu  la  possibilité  qu'il  inter- 
vienne ultérieurement  un  jugement  de  dé- 
claration de  faillite,  qui  en  fixe  l’ouverture 
d une  époque  antérieure  ? — Rés.  dans  le 
premier  sens. 

2*  Pcul-ondirequecelui  qui  forme  une  demande 
en  restitution  de  marchandises  vendues  et 
non  payées,  et  qui  la  base  tant  sur  les  dis- 
positions relatives  aux  conditions  résolu- 
toires que  sur  celles  relatives  aux  reven- 
dications, n'a  pas  demandé  la  résolution  du 
contrat,  s’il  n'a  pas  conclu  littéralement  à 
cette  résolution?  — Rés.  aff. 

En  d’autres  termes  : La  revendication  d'ob- 
jets vendus  n'est-elle  pas  essentiellement 
une  demande  en  résolution  du  contrat  de 
vente  (s)? 

( Ilullct  et  Fonlan.  — C.  Lambreehts.) 

Du  31  mare  1814. — Cour  de  Br. — 2" Ch. — 

PI.  MM.  Vanvohtcni,  père,  et  Deswerte  aîné. 


(i)  V.  pour  les  faits  et  le  jugement  de  celle  affaire 
l'arrêt  de  rejet  du  * janv.  1817. 

(a)  V.  Merlin,  Bip.,  V Remploi,  § % n»  9;  Dalloi, 
t*  Loi,  secL  4,  n*  36.  La  cour  n'a  pas  décidé  for- 
mellement la  première  des  questions  posées  en  tête 
de  cet  article.  Mais  ne  l’a-t-elle  pas  jugée  du  moins 
implicitement,  en  motivant  son  arrêt  sur  les  usages 
du  Brabant,  lieu  de  la  situation  des  biens?  Si  la 
cour  avait  cru  pouvoir  se  régler  par  le  statut  per- 
sonnel, rien  de  plus  facile.  L'art.  3 du  lit.  22  de  la 

vol.  i. 


1*  STATUT  RÉEL.  — Femme  mariée 
2“  HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  —Dot  (resti- 
tution de  la). — Brabant. 

1*  La  question  de  savoir  si  la  femme  a une 
hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari, 
pour  la  restitution  de  sa  dot,  doit-elle  être 
décidée  par  la  loi  du  domicile  matrimonial, 
ou  par  celle  de  la  situation  des  biens? 

En  d’autres  termes  : La  loi  qui  accorde  ou 
refuse  d la  femme  mariée  l'hypothèque  lé- 
gale, est-elle  un  statut  personnel  ou  un  sta- 
tut réel  (s)? 

2*  Sous  l’ancien  régime  et  suiuant  les  usages 
du  Brabant,  la  femme  n'avail  pas  une  hy- 
pothèque légale  sur  les  biens  de  son  mari 
pour  ses  reprises  matrimoniales. 

( H — C.  Bosset.) 

Les  décisions  qui  attestent  un  point  d'u- 
sage même  constant  ne  laissent  pas  que  de 
mériter  d'élre  recueillies,  parce  que  la  tra- 
dition d'un  usage  reçu  peut  se  perdre  dans 
la  succession  des  temps.  La  question  relative 
à l’hypothèque  légale  delà  femme  dans  l'an- 
cienne jurisprudence  du  Brabant  est  une  de 
celtes  qui  reçoivent  leur  solution  plutôt  de 
l'usage  que  d'une  loi  formelle;  car  il  faut 
convenir  que  la  disposition  de  l’art.  24  de 
l’édit  perpétuel  de  1611  n’est  pas  bien  claire 
ni  tout  à fait  décisive  en  ce  point.  Cet  article 
a été  diversement  interprété  dans  les  di- 
verses provinces  des  Pays-Bas.  Anselmo , 
Pollet  et  le  nouveau  commentateur  de  l'édit 
perpétuel  ne  balancent  pas  à croire  que 
l’art.  24  ne  concerne  que  l'hypothèque  con- 
ventionnelle. Plusieurs  tribunaux  du  pays 
l'ont  ainsi  décidé  : leurs  arrêts  sont  rap- 
portés dans  les  ouvrages  de  ces  anteurs.  Il 
est  bien  certain  qu’en  Flandre  l’hypolhcqne 
légale  des  mineurs  a continué  de  subsister 
après  l’édit  de  1611  (s).  Quoi  qu'il  en  soit, 
en  Brabant  la  tradition  est  que,  depuis  celte 
loi,  on  n’y  a plus  reconnu  d'autre  hypothèque 
Itgale  que  celle  en  faveur  du  fisc.  (V.  Slock- 
mans,  Décis.  96,  et  YVynants,  Décis.  108.) 
L’arrêt  dont  il  va  être  rendu  compte  forme 
une  nouvelle  preuve  de  cet  usage. 


coutume  de  Lille  s’exprime  ainsi  : * Par  la  coutume 
> générale,  ne  sont  aucunes  hypothèques  tacites, 
» sauf  le  privilège  du  prince.  * Cependant  il  est 
possible  que,  par  la  circonstance  que  le  statut  réel 
se  trouvait  ici  d’accord  avec  le  statut  personnel,  la 
cour  ait  voulu  s’abstenir  de  décider  une  question  plus 
curieuse  qu’utile,  et  qui  pouvait  souffrir  de  grandes 
difficultés 

(s)  V.  Br., 23 août  1809  et 26 mai  1813,  Dicis.net., 
t.  7,  p 145,  et  I.  28,  p.  393. 
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3 mai  4788,  contrat  de  mariage  à Lille, 

entre  Théodore  II et  Marie-Bosset.  — 

Le  père  et  la  mère  de  la  future  épouse  y 
interviennent,  et  promettent,  à titre  de  dot, 
une  somme  de  7000  livres,  payable  après  la 
célébration  du  mariage,  qui  a lieu  quelques 
jours  plus  lard  ; — Les  époux  fixent  leur  do- 
micile à Lille  ; — 13  août  4794,  divorce  à la 
demande  de  la  D'  14... 

Lo  43  août  1840,  elle  prend  inscription 
sur  tous  les  biens  de  son  mari  situés  dans 
l'arrondissement  de  Bruxelles,  pour  sûreté 
de  ses  reprises  matrimoniales. — 20  mai  4813, 
assignation  de  la  part  du  sieurll...,en  main- 
levée de  l’inscription. — Jugement  pardéfaut 
qui  donne  cette  mainlevée.  — Appel. 

On  soutient,  pour  l'appelante,  que  l'in- 
scription par  elle  prise  le  43  août  1810  doit 
être  maintenue,  pour  sûreté  de  la  dot  qu'elle 
a apportée  en  mariage,  et  à raison  de  la- 
quelle les  lois  lui  donnent  un  droit  d'hypo- 
thèque légale. 

L'intimé  répond  d'abord  que  la  somme 
de  7000  livres  promise  4 titre  de  dot  ne  lui 
a jamais  été  comptée.  — Ensuite  il  soutient 
ue,  ni  d'après  la  Coutume  de  Lille,  loi  du 
omieile  matrimonial,  ni  d'après  les  usages 
du  Brabant,  l'appelante  n’a  aucun  droit  d'hy- 
pothèque légale  sur  ses  biens,  4 raison  de 
sa  dot. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  l'inscription 
hypothécaire  dont  il  s'agit  a été  prise  sur  les 
biens  de  l'intimé  sis  sous  l'arrondissement 
de  Bruxelles; 

Qu'il  est  constant  en  pratique  (Stociunans, 
Décia.  96)  qu'à  l’époque  du  mariage  et  à 
celle  du  divorce  des  parties  aucune  hypo- 
thèque légale,  à l'exception  de  celle  établie 
en  faveur  du  prince,  n’avait  lieu  dans  le 
Brabant  ; 

Qu'ainsi,  sans  examiner  si  l'action  en  res- 
titution de  la  dot  en  question  est  fondée, 
l'inscription  dont  il  s’agit  est  radicalement 
nulle,  faute  de  droit  hypothécaire  ; 

Par  ces  motifs,  M.  Delahamaide,  av.  gén,, 
entendu  et  de  son  avis,  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  4"  avril  4844. — Cour  de  Br. — 4* Ch. — 
PI.  MM.  Tarte  et  Mangez.  S.- 

JUGEMENT.  — Ch  ers  confirmés.  — Appel. 

— Exécution. 

Lorsqu'un  jugement  tic  première  instance  al 


fi)  La  cour  n’a  pas  examiné  ta  question  de  com- 
pétence sons  le  point  de  vue  sous  lequel  l’avalent 
présentée  les  parties  et  le  ministère  public.  Kilo  n’a 
donc  pas  résolu  ta  première  des  questions  posées  en 


m partie  confirmé  sur  l'appel  et  en  parité 
infirmé,  à qui,  du  juge  supérieur  ou  de  celui 
de  première  instance,  appartient  l'exécution 
de  la  disposition  confirmée  (t)?  (C.pr.,472.) 
Le  juge  d'apjiel  qui,  dont  une  affaire  oé  il  y 
avait  trois  partira  litiganlea,  a prononcé 
au  profit  de  l'une  des  condamnations  contre 
la  seconde,  à charge  par  elle  de  céder  à 
celle-ci  ses  droits  contre  la  troisième,  peut-il 
de  plein  saut  connaître  des  difficultés  qui 
s’élèvent  sur  la  poursuite  de  l'action  cédée, 
entre  le  cessionnaire  et  le  débiteur,  qui  tous 
deux  ont  été  parties  dans  l'instance  primi- 
tive T — Rés.  nég. 

En  d’autres  termes  : Celte  nouvelle  contesta- 
tion rentre-t-elle  projtremenl  dans  l’exécu- 
tion de  l'arrêt  qui  ordonne  la  cession  d'ac- 
tion ? — Rés.  nég. 

(Vermoelen  — C.  Hoyaux.) 

Les  frères  Moyaux,  négociants  à Mons,  font 
plusieurs  traites,  montant  à 20,000  francs, 
sur  Delrne-Gantois,  à Paris,  qui  y met  son 
acceptation.  — Ces  effets  sont  endossés  à 
Vermoelen.  — A leur  échéance,  protêt  faute 
de  payement.  — Delrue-Gantois,  ayant  con- 
voqué ses  créanciers,  lait  avec  eux  un  arran- 
gement, auquel  intervient  Vermoelen.  Des 
commissaires  sont  nommés  pour  la  liquida- 
tion de  la  masse.  — Dans  cet  état  de  choses, 
Vermoelen  fait  assigner  les  frères  Moyaux  au 
tribunal  de  commerce  de  Mons,  en  payement 
de  la  valeur  intégrale  des  traites  dont  il  a été 
parlé.  Les  commissaires  de  la  masse  Delrue- 
Gantois  interviennent.  — Le  tribunal  de  com- 
merce de  Mons  condamne  les  S”  Moyaux  au 
payement  des  deux  tiers  du  montant  de  ces 
effets.  La  masse  Delruc  est  condamnée  a 
payer  l'autre  tiers.  Cette  dernière  condamna- 
tion est  fondée  sur  le  concordat  fait  entre 
Delrue-Gantois  et  scs  créanciers.  — Ce  ju- 
gement ne  satisfaisant  aucune  des  parties, 
toutes  les  trois  en  appellent. 

Par  arrêt  du  26  juin  4813,1a  cour  de  Brux- 
elles met  le  jugement  dont  appel  au  néant  ; 
entendant,  condamne  les  frères  Moyaux  au 
payement  intégral  du  montant  des  traites  ; 
ordonne  que,  moyennant  ce  payement,  Ver- 
moelen leur  cédera  son  action  contre  1a  masse 
Delrue-Gantois,  et,  pour  le  surplus,  confirme 
le  jugement  de  première  instance. 

En  exécution  de  cet  arrêt,  les  sieurs  Moyaux 
satisfont  à la  condamnation  prononcée  à leur 
charge,  et  de  son  cété  Vermoelen  leur  fait 
cession  de  ses  droits  contre  la  masse  Delrue. 


tête  de  cet  article.  Mais  noua  Mons  pensé  qu’on  nous 
Munit  gré  de  l’avoir  reproduite  ici,  avec  l’opinion 
lumineuse  de  M.  Deatoop,  avocat  général 
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— Alors  les  frères  Movaux,  en  venu  de  celte 
cession,  font  citer  directement  devant  la 
conr  de  Bruxelles  les  commissaires  do  la 
masse  Delrue-Gantois,  et  concluent  à ce  qu'ils 
soient  condamnés  à leur  payer  le  tiers  du 
montant  des  traites  en  question.  — Les  com- 
missaires de  la  masse  Delrue  ont  d’abord 
décliné  la  juridiction  de  la  cour,  ils  soute- 
naient qu'il  s'agissait,  non  pas  de  l'exécution 
de  l'arrêt  du  26  juin  1813,  mais  bien  de  l'exé- 
cution du  jugement  du  tribunal  de  Mons,  en 
co  qui  concernait  la  disposition  par  laquelle 
le  juge  avait  mis  un  tiers  du  montant  des 
traites  à la  charge  de  la  masse  Delrue.  Cette 
disposition,  qui  avait  été  confirmée  sur  l'ap- 
pel, établissait,  selon  eux,  les  droits  dont  Yer- 
inoelen  avait  fait  cession  au  profit  des  frères 
iloyaux.  C'était  donc  cette  partie  confirmée 
du  jugement  que  ces  derniers  voulaient  exé- 
cuter, et  cette  exécution  n'appartenait  qu’au 
tribunal  de  commerce  de  Mons.  — Au  fond, 
ils  opposaient  diverses  exceptions  à la  de- 
mande des  frères  Movaux. 

Ceux-ci  répondaient,  sur  la  compétence, 
que  par  cela  seul  que  la  cour  avait  réformé 
en  partie  le  jugement  de  première  instance, 
l'exécution  de  toutes  les  dispositions  devait 
lui  appartenir  exclusivement.  — Ils  ont  en- 
suite combattu  les  fins  de  non-recevoir  pro- 
posées par  les  commissaires  de  la  masse 
Delrue. 

M.  Destoop,  avocat  général,  a pensé  que  la 
cour  était  compétente  pour  connaître  de  la 
contestation.  D’abord,  il  lui  a paru  que  le  sys- 
tème des  frères  Moyaux  n'élail  pas  dénué  de 
fondement.  En  effet,  lorsque  le  jugement  est 
confirmé,  l’arrêt  ne  peut  aucunement  influer 
sur  l'exécution.  C’est  l’ouvrage  du  premier 
juge  qqi  reste  subsister.  Il  est  naturel  que 
l'exécution  lui  en  soit  confiée.  Mais  lorsque 
le  juge  d’appel  corrige  cet  ouvrage  dans  quel- 

Î| u e^uocs  de  ses  parties,  c’est  son  arrêt  qui 
ait  la  base  de  l’exécution.  L’on  a cru  qu’il  y 
aurait  de  l’inconvénient  à confier  aux  soins 
du  premier  juge  l’exécution  d’un  arrêt  rendu 
contre  son  opinion.  Mais  il  pourrait  y en  avoir 
aussi  & lui  confier  l'exécution  de  la  partie 
du  jugement  qui  est  maintenue,  tandis  que 
l’autre  partie  resterait  aux  soins  du  juge  supé- 
rieur, car  les  différentes  parties  d'un  juge- 


(i) L’on  penl  voir  dans  le  sons  do  retto  opinion. 
Renne*,  7 oot.  1815;  Br.,  28  juin  1827;  Bourges, 
2ti  avril  1824;  Bord.,  15  avril  1820;  Pigoau,  I.  2,  p. 
80;  Carré,  n*  532.  Mais  V.  Toulouso,  21  aoftl  1800; 
Turin,  17  mars  1810;  Amiens  15  juin  1822;  Régi -, 
16  mai  1854.  — Ces  derniers  arrêts  décident  que 
l'exécution  de  l'arrêt  dans  les  chefs  confirmés  ap- 
partient au  ttibunal  dont  est  appel.  — Mais  l’exécu- 
tion étant  indivisible  ne  doit-elle  pat  appartenir  en- 
tièrement à la  cour  ou  au  tribunal'  — Carré, 


ment  ont  souvent  beaucoup  de  connexité 
entre  elles,  et  ces  deux  autorités  pourraient, 
chacune  de  leur  côté,  ordonner  des  mesures 
qui  nuiraient  à l'exécution  du  tout. 

Au  surplus,  a dit  M.  l'avocat  général,  ce 
n’est  point  ici  le  jugement  du  tribunal  de 
Mons  que  les  frère*  Movaux  exécutent.  D'a- 
près ce  jugement,  ce  ne  sont  pas  eux  qui 
ont  une  action  contre  la  masse  Delrue,  c'est 
Vcrmoelcn.  Les  sieurs  Moyaux  agissent  en 
vertu  de  l'arrêt  de  la  cour.  C’est  par  suite  de 
l’exécution  qu'ils  ont  donnée  A une  partie  de 
cet  arrêt,  en  payant  le  montant  des  traites, 
qu'ils  ont  acquis  les  droits  de  Vermoelen. 
L’arrêt  les  leur  garantit.  Lors  donc  qu’ils  les 
font  valoir  contre  les  commissaires  Delrue, 
c'est  l’exécution  de  l’arrêt  qu’ils  poursuivent, 
et  c'est  devant  la  cour  qu’ils  doivent  agir.  — 
Au  fond,  M.  l’avocat  général  s’est  prononcé 
contre  la  demande. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’arrêt  de  la 
cour,  pn  date  du  26  juin  1813,  a eu  sa  pleine 
exécution,  au  moyen  du  payement  fait  par 
Moyaux,  frères,  à Vennoelen.de  la  somme  or- 
donnée par  ledit  arrêt,  et  au  moyen  de  la  ces- 
sion d'action  faite  par  cc  dernier  auxdits 
Moyaux; 

Attendu  que  les  moyens  on  exceptions,  qui 
pourraient  être  éventuellement  opposés  re- 
lativement au  mérite  et  à la  valeur  desdites 
actions  cédées,  ne  peuvent  être  sonniis  A la 
décision  de  la  cour  qu’après  que  les  difficul- 
tés qui  pourraient  s’élever  de  ce  chef  auraient 
été  jugées  par  un  tribunal  de  première  in- 
stance compétent; 

Oui  M.  l’avocat  général  Destoop,  se  déclare 
incompétente;  renvoie  les  parties  A se  pour- 
voir devant  qui  de  droit,  etc.  (i). 

Du  2 avril  1814. — Cour  de  Br. — l' Ch.  — 
PL  MM.  Vanvolxem  et  Kockacrt. 

SERVITUDE.  — Passage.  — Direction.  — 
Changement.  — Prescription.  — Brabant. 
Bien  que  dans  un  acte  constitutif  d'un  service 
foncier  de  passage  avec  chariots,  che- 
vaux, etc.,  la  direction  sur  le  fonds  asservi 
a iti  tracée,  le  propriétaire  de  l'héritage  do- 
minant peut-il,  par  la  prescription  trente- 
nafre  accomplie  avant  la  publication  du 


n“  1687,  témoigne  quelque  préférence  pour  la  juri- 
diction du  tribunal,  par  le  motif  qu’il  a déjà  de  plein 
droit  l’exécution  pour  la  partie  confirmée,  et  que 
c’est  par  une  aorte  d’exception  que  le  juge  d’appel 
connaît  de  la  partie  infirmée.  — tes  auteurs  du 
Praticien  Français  pensent  au  contraire  que,  pour 
les  mêmes  raisons,  l'exécution  appartient  à ta  cour 
pour  la  partie  réformée:  elle  peut  aussi  lui  appar- 
tenir pour  les  autres  parties 
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Codé  civil,  acquérir  le  droit  de  changer  la 
direction  qui  avait  été  primitivement  dé- 
terminée par  le  titre  même  de  ta  concré- 
tion (i). 

L'axiome,  nul  ne  peut  prescrire  contre  son 
titre,  ne  forme  pat  obttacle  A une  telle  dé- 
viation. (C.  civ.,  2240  et  2241.) 

(Marq  — C.Philippart.) 

Marie  Marq  était  propriétaire  d'une  maison 
contiguë  à celle  de  Philippart,  près  du  bois 
de  Nivelles.  — Par  convention  notariée  du  14 
fév.  1700,  la  première  acheta  du  second, 
moyennant  une  somme  de  12  fl.,  pour  elle  et 
ses  ayants  cause,  la  servitude  de  passage  li- 
bre, au  travers  des  cour  et  prairies  dudit  Phi  ■ 
lippart.pour  y passer  avec  chariots,  charrettes 
et  bestiaux,  pour  l’usage  de  sa  maison  et  ses 
dépendances,desorte,porte  l'acte, que  les  pro- 
priétaires ou  locataires  dudit  domaine  pour- 
ront y passer  quand  ils  trouveront  convenir, 
en  vertu  de  la  présente  vente. 

Il  parait  que  les  propriétaires  du  fonds  do- 
minant s'étaient  écartés  des  termes  de  l'acte 
du  14  fév.  1766,  en  lui  donnant  une  exten- 
sion dans  l'exercice  du  passage,  dont  ils  se 
sont  servis  d'une  manière  plus  onéreuse  au 
propriétaire  servant  que  ne  le  porte  le  titre 
de  constitution. — Ce  ne  fut  que  pendant  les 
années  1811  cl  1812  que  ce  propriétaire  mit 
obstacle  h cette  usurpation  : ce  qui  provoqua 
l'action  confettoria  tervilutit  intentée  par 
C.  Marq,  successeur  de  Marie  Marq,  par  ex- 
ploit du  25  juill.  1812.—  Les  époux  Ilérion, 
comme  ayants  cause  de  Philippart,  recon- 
naissent le  service  foncier  de  passage,  tel 
qu'il  est  fixé  par  l'acte  du  14  fév.  1766  ; mais 
ils  contestent  le  passage  exercé  en  août  1811 
et  juill.  1812,  sur  la  partie  de  leurs  prairies 
qui  n’avait  pas  été  désignée  pour  supporter 
ladite  charge. — Après  une  visite  des  lieux, 
ensuite  d’un  jugement  préparatoire  du  19 
août  1812,  G.  Marq  fonda  sa  demande  sur  ce 
que  le  passage  par  lui  réclamé  lui  était  acquis 
en  vertu  de  la  prescription  trentonaire,  ac- 
complie avant  la  publication  du  Code  civil,  et 
il  offrit  d'en  subministrer  la  preuve. 

Par  jugement  du  20  déc.  1812,  le  tribunal 
de  Nivelles,  « Considérant  que,  dans  ce  pays, 

> avant  l'émanation  du  Code,  la  servitude  de 

> passage  pouvait  s'acquérir  par  la  prcscrip- 

> tion  trentenairc  (i),  ordonne  à Marq  de 

> signifier  les  faits,  au  moyen  desquels  il 
» prétendait  établir  la  prescription  par  lui 
» invoquée , pour  ces  faits  reconnus  ou  dè- 

> niés  être  disposé  ainsi  qu'il  apparlicn- 


(i)  V.  Troplong,  de»  Pretcripi , n*  529.  Oa»s , 
9 nov  1*26 


• drait.  » —Mais  ces  faits  signifiés  ayant  été 
méconnus,  au  lieu  d'une  admission  à preuve, 
le  tribunal,  par  un  troisième  jugement  du  20 
janv.  1813,  déclara  Marq  mal  fondé  à pré- 
tendre à davantage  que  le  passage  d'après  la 
détermination  fixée  par  l'acte  du  14  fév.  1766, 
avec  défense  de  changer  celte  direction. 

C'est  la  tenenr  du  titre  constitutif  qui  a 
motivé  le  rejet  de  la  prescription,  comme 
n'étant  point  susceptible  de  preuve.  — Le 
S'  Marq  n'a  point  dû  employer  de  grands  ef- 
forts pour  établir  ses  griefs  d’appel  sur  ce 
qu'avant  le  Code  civil  on  pouvait  acquérir  le 
droit  réel  de  servitude  ou  service  foncier  par 
la  possession  pendant  le  temps  requis  pour 
prescrire.  Ce  serait  une  erreur  de  penser, 
a-t-il  dit,  que  l'existence  d'un  titre  conte- 
nant des  stipulations  réglementaires  puisse 
être  obslative  à l’établissement  de  modifica- 
tions dans  l’exercice  du  service  foncier.  Ce 
serait  abuser  manifestement  de  la  maxime  r 
nul  n’eit  admit  d prescrire  contre  ton  titre. 
Il  faut  bien  se  garder  de  confondre  ce  qui 
tient  à l'essence  des  conventions  avec  ce  qui 
n’y  est  qu’accidentel. 

Pourquoi,  en  ce  deuxième  cas,  la  posscs  - 
sion,  qui  ne  change  pas  la  qualité  ni  la  sub- 
stance du  titre,  ne  pourrait-elle  pas  opérer 
la  prescription?  Bien  plus,  lorsqu'il  s’agit  de 
la  libération,  la  chose  ou  le  fait  stipulé  forme 
essentiellement  partie  du  titre;  cependant  ce 
n'est  point  là  ce  qu’on  entend,  en  termes  de 
jurisprudence,  par  prescrire  contre  son  litre  : 
pour  qu'il  y ail  prescription  contre  le  titre,  il 
faut  un  litre  vicieux,  c’est-à-dire  un  titre  qui, 
s’il  était  consenti  par  le  véritable  proprié- 
taire, ne  serait  point  habile  à transférer  la 
propriété,  comme  le  bail,  l'usufruit,  le  dépôt, 
le  précaire  et  autres  semblables  : celui  qui 
occupe  la  chose  à l’un  de  ces  titres,  la  détient 
au  nom  d’autrui,  et  ne  possède  (>oinl  comme 
propriétaire  ; et  c’est  par  cette  considération 
que  l'on  dit  que  nul  ne  peut  intervertir  la 
cause  de  sa  possession. — Mais  lorsque  le  titre 
confère  le  droit  réel,  et  que  la  chose  qui  en 
fait  l'objet  s’y  trouve  spécialement  désignée, 
ce  n’est  pas  aller  contre,  mais  au  delà  du  ti- 
tre, que  de  posséder  davantage.  A la  vérité 
cette  possession  sera  soumise  à être  restreinte 
dans  ses  bornes  contractuellement  établies; 
mais  si  l’exercice  en  a été  continué  pendant 
l'espace  de  temps  qui  fait  regarder  comme 
légitime  ce  qni,  avant  son  accomplissement, 
aurait  été  susceptible  d’interruption,  le  titre 
aura  perdu  sa  force  et  son  effet,  en  ce  qu’on 


(a)  V . Dan.»  ce  aens  Brut .,  1 2 fév.  181 8, 2 1 janv.  1821 
et  9 mai  1858. 
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aura  négligé  de  s’opposer  à son  extension. 
La  loi  2,ij(i,  lï.pro  rmp., enseigne  que  ce  n'est 
pas  prescrire  contre  son  titre  que  de  posséder 
au  delà  de  ce  qu’il  attribue.  C'est  pourquoi 
l'acheteur  d'un  héritage,  ne  contenant  qu’un 
bonnier,  peut,  à l’aide  de  la  prescription, 
étendre  son  droit  à une  plus  grande  quan- 
tité : ri  fundus  emplus  sit  et  ampliores  fines 
possessi  tint,  tolum  longo  tempore  capi,  Priscus 
ait.  Ainsi,  disait  l'appelant,  de  ce  que  la  con- 
vention du  44  fév.  1766,  en  imposant  sur  les 
terres  de  Philippart  un  service  foncier  de 
passage,  au  profitdc  l'héritage  de  Marie  Marq, 
en  a tracé  la  direction,  cela  n'a  pu,  selon  le 
Droit  romain  et  nos  anciennes  lois,  empêcher 
le  propriétaire  du  fonds  dominant  d'acquérir, 
par  la  possession,  quelque  droit  qui  en  mo- 
difie l’exercice. — Toute  la  doctrine  sur  cette 
matière  est  renfermée  dans  les  art.  2240 
et  2244,  C.  civ.  Il  ne  s’agit  point  ici  de  la 
prescription  négative,  par  laquelle  on  obtient 
['affranchissement  d'une  obligation , mais  de 
la  prescription  acquisitive  de  l'usucapion , 
qui  nous  rend  propriétaires  d’une  certaine 
chose  ou  d’un  droit  réel  par  la  possession. 
L’art.  2240,  en  rejetant  cette  espèce  de  pres- 
cription, lorsqu’elle  est  contre  le  titre,  déter- 
mine le  vice  du  titre  par  la  qualité  de  la  pos- 
session. Le  premier  juge  partagea  un  instant 
la  pureté  de  celle  doctrine,  il  a donné  ouver- 
ture aux  préparatifs  d’un  interlocutoire; mais 
cette  voie  légale  fut  bientôt  méconnue  par 
une  application  abusive  de  la  règle  : on  ne 
peut  pat  prescrire  contre  son  litre. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que,  par  les  conclu- 
sions introductives  d’instance  de  l'intimé,  le 
premier  juge  était  saisi  de  la  question,  si  la 
servitude  peut  être  exercée  par  l'issue  vers  la 
voie  du  Long-bois  ; 

Attendu  que  les  faits  posés  par  l’appelant 
sont  pertinents  pour  prouver  que,  par  la  pres- 
cription, il  avait  acquis  le  droit  de  passage 
par  le  point  vers  la  voie  du  Long-bois,  tan- 
dis que,  d’après  le  titre,  il  ne  l’avait  que  vers 
le  grand  chemin  de  Nivelles;que,  par  la  pres- 
cription, nonobstant  le  texte  divers  du 
titre  constitutif,  le  droit  de  passage  peut  être 
modifié,  et  l'usage  du  passage  changé; 

M.  Raumhauer  entendu  et  de  son  avis,  met 
ce  dont  appel  à néant;  entendant,  admet  l'ap- 
pelant à la  preuve  du  fait  par  lui  posé,  etc. 

Du  7 avril  1844. — Cour  de  Br. — 2’Ch. — 
PI.  MM.  Lefebvre  et  Defrenne.  W..s. 


(i)  V.  Sur  celle  matière,  Liège.17  avril  et  26  juin 
1854;  9 janv  1857,  et  Rnix.,  7 août  1859. 


INCENDIE.  — Responsabilité.  — Locataire. 

— Fait  d’un  tiers. 

Le  locataire  répond-il  de  l'incendie  arrivé  par 
le  fait  d'un  tiers  (i);?  (C.  civ.,  1753.) 

Ce  cas  pourrait-il  être  considéré  comme  un 
cas  fortuit  relativement  au  locataire ? 
Pourrait-il  être  affranchi  de  la  responsabilité 
qui  pèse  sur  lui  en  n'établissant  le  fait  du 
tiers  que  par  des  présomptions  et  en  ne  sig  no- 
lantpas  l'incendiaire ? 

(Denageleer  — C.  Lots  et  Reynack.) 
Dans  la  jurisprudence  antérieure  au  Code 
civil,  le  locataire  répondait  de  l'incendie 
arrivé  par  sa  faute  ou  par  celle  des  per- 
sonnes de  sa  maison.  Il  était  également  res- 
ponsable du  fait  d’un  tiers  dont  il  s'était  at- 
tiré l’inimitié.  (L.  25,  § 4,  D.  locali;  arg.  L. 
66,  D.  solut.  malrim.;  Voet,  lib.  19,  lit.  2,  n* 
29;  A Sande,  Decis.  friric.  lib.  5,  tit.l,def.  2.) 
Il  en  était  de  même  lorsque  le  feu  avait  été 
mis  à des  matières  combustibles  qu'il  s’était 
interdit  de  garder  dans  sa  maison  par  une 
clause  expresse  du  bail.  ( L.  11,  § 4 et  L.  12, 
D.  loeati.)  La  raison  en  était  que  la  faute  du 
locataire  entrait  pour  quelque  chose  dans 
tous  ces  cas.  Mais  là  se  bornait  la  responsa- 
bilité de  celui-ci.  Le  bailleur  n’avait  point 
d'action  contre  lui  en  dommages  et  intérêts, 
si  l’incendie  était  causé  par  le  lait  d’un  étran- 
ger à qui  le  locataire  n’avait  donné  aucun  su- 
jet de  mécontentement.  (Arg.,L.  1 1 , § 4,  loc.  ib  ; 
Voet  et  A.  Sande,  aux  endroits  cités;  Domat, 
Lois  civ.,  V part.,  liv.  1,  tit.  4,  sect.  2,  n”  6), 
et  dans  le  doute  on  présumait  que  c’était  en 
haine  du  propriétaire  que  le  feu  avait  été  mis. 
(Mascardus,  de  probat.,  conclus.  894,  V In- 
cendium,  n*  24.) 

Pothier,  du  Louage,  n"  194,  propose  cette 
question  : si  le  feu  avait  pris  à une  auberge, 
et  qu'il  parfit  que  c'eût  été  par  le  fait  et 
l’imprudence  d’nn  voyageur  qui  y logeait,  le 
locataire  qui  tient  l’auberge  serait-il  respon- 
sable de  l’accident?  Et  il  pense  que  l’auber- 
giste ne  pourrait  être  excusé  de  l’incendie. 
La  raison  qu’il  en  donne  c’est  que,  comme  le 
locataire  ne  connaît  pas  les  gens  qui  logent 
chez  lui,  il  doit,  pour  prévenir  les  accidents, 
tenir  pendant  la  nuit  sa  cuisine  fermée;  et 
qu’il  doit  veiller  par  lui-même  ou  par  quel- 
qu’un de  ses  gens,  jusqu'à  ce  que  tous  les 
voyageurs  qui  sont  logés  dans  son  auberge 
soient  au  lit,  et  qu’il  ne  paraisse  plus  de  lu- 
mières dans  les  chambres.  Ainsi,  continue 
l’auteur  cité,  pour  n’avoir  pas  pris  de  telles 
précautions,  il  doit  répondre  du  dommage 
causé  par  l'incendie,  (i) 


(*)  V.  dans  ce  sens  Toullier,  t.  11,  n*  162.  — 
L’art.  1755  rend,  dit-il,  indistinctement  et  dans 
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L'opinion  de  Pothier,  fondée  sur  la  suppo- 
sition de  la  faute  du  locataire  ou  des  siens, 
rentre  parfaitement  dans  l'esprit  des  lois  ro- 
maines et  dans  la  doctrine  des  auteurs,  qui 
tous  étaient  d'accord  que  le  locataire  ne 
devait  répondre  de  l'incendie  qu’autant  qu’il 
y eût  quelque  imprudence  de  sa  part. 

Telle  était  sur  celte  matière  l'état  de  notre 
jurisprudence  quand  le  Code  civil  parut. 

L’art.  1753  porte  que  « le  locataire  répond 
de  l’incendie,  à moins  qu’il  ne  prouve  que 
l'incendie  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force 
majeure,  ou  par  vice  de  construction,  ou  que 
le  feu  a été  communiqué  par  une  maison 
voisine.  > 

La  partie  de  cette  disposition  qui  impose 
la  preuve  an  locataire  tranche  nettement  une 
question  autrefois  controversée  entre  des  au- 
torités d'un  égal  poids  (i).  Elle  repose  sur  la 
présomption  légale  que  tout  incendie  arrivé 
dans  une  maison  a sa  cause  dans  l’impru- 
dence de  ceux  qui  l’habitent  : Plerùmque  in- 
cendia eu  lpt1  fiunl  inhabitantium  : c'est  la  loi 
3,  $ 1,  D.  de  officio  yrirfecli  vigilum. 

Mais  quel  sera  précisément  l’objet  de  la 
preuve  imposée  au  locataire?  Qu’est-ce  que 
l'article  cité  entend  par  cai  fortuit  ? Faut-il 
ranger  parmi  les  cas  fortuits  le  fait  d’un  tiers 
qui  a mis  le  feu  à l'extérieur  de  la  maison, 
sans  nul  esprit  de  vengeance  contre  le  loca- 
taire? 

Ces  questions  sont  difficiles  à résoudre,  et 
peu  susceptibles  d’une  réponse  absolue.  En 
effet,  si,  d’un  (été,  l’on  est  tenté  d'expliquer 
la  loi  nouvelle  par  la  jurisprudence  préexis- 
tante, qui  ne  rendait  le  locataire  responsable 
de  l'incendie  qu’autant  qn’il  était  arrivé  par 
son  imprudence  ou  par  celle  de  scs  commen- 
saux; si  la  définition  du  cat  fortuit  n'exclut 
pas  en  général  le  fait  d’un  tiers;  s’il  parait 
résulter  des  art.  1304,  1503,  1579,  1769, 
1774,  1775,  1807,  1808  et  1809,  C.  civ.,  qne 
le  législateur  a considéré  presque  partout  le 
cas  fortuit  comme  opposé  à la  faute  ; si  l’on 
entrevoit  aussi  cette  opposition  dans  la  pen- 
sée du  conseil  d’Etat,  lors  de  la  discussion 


tous  les  cas  le  locataire  responsable  de  rincendie.  à 
moins  qu’il  ne  fasse  la  justification  que  cet  article 
Ini  ouTrc.  — Quesnault,  Tr  des  assur.,  n°  297,  est 
d’une  opinion  contraire,  qu’il  fonde  sur  ce  que 
aucune  loi  n’autorise  S imputer  à un  locataire  les 
actions  de  scs  hôtes,  es  sur  ce  que  tes  cas  de  respon- 
sabilité civile  établis  par  la  loi  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d’étre  étendus.  — V.  aussi  Duranlon,  t.  17, 
n- 106  et  107. 

(i)  Mallhæus,  Gayl,  Christyn,  Zoeiius,  Perez,  Voet, 
et  plusieurs  autres  auteurs  soutenaient  que,  dans 
le  doute,  on  ne  devait  pas  présumer  la  faute,  mais 
le  ras  fortuit;  en  sorte  que,  suivant  eux,  le  pru- 


de l’art.  1733,  et  que  par  conséquent  il  sem- 
ble que  la  loi  ait  envisagé  le  cas  fortuit  dans 
l'absence  de  toute  faute  : d'on  antre  cété,  le 
rapprochement  des  art.  1753  et  1735  fait 
voir  que  le  législateur  a chargé  le  locataire 
d’une  responsabilité  plus  sévère  et  plus  éten- 
due à l’égard  de  l’incendie  qu'à  l’égard  de 
tout  autre  dommage.  N'est-il  pas  à croire 
qu'en  partant  de  la  présomption  légale  qui 
existe  contre  lui,  on  ait  voulu  prévenir  toutes 
les  difficultés  qui  pourraient  naître  de  sa  dé- 
fense, lorsqu’il  soutiendrait  que  l’incendie  est 
arrivé  par  le  fait  d’un  étranger?  Car, dans  ce 
cas  même,  il  faudrait  encore  rechercher  en 
haine  de  qui  l’incendiaire  aurait  agi;  et  pais, 
ne  pourrait-on  pas  reprocher  au  locataire  d’a- 
voir manqué  de  vigilance  et  de  précautions, 
en  ne  prévenant  pas  les  entreprises  du  tiers? 
N'est-ce  pas  peut-être  dans  la  vue  de  couper 
cours  à toutes  les  difficultés  de  ce  genre  que 
le  législateur  parait  avoir  identifié,  dans  l'art. 
1735,  le  cas  fortuit  avec  la  force  majeure, 
sans  parler  ni  de  la  faute  du  locataire  ou  des 
siens,  comme  à l’art.  1735,  ni  dn  fait  d'un 
étranger?  L’économie  de  cet  art.  1755  ne  fa- 
vorise-t-elle pas  cette  opinion,  en  ce  qn’après 
avoir  admis  comme  excuse  le  cas  fortuit,  il  y 
ajoute  et  le  vice  de  construction  et  la  circon- 
stance où  le  feu  aurait  été  communiqué  par 
une  maison  voisine;  d’où  il  semble  résulter 
que  le  législateur  n'a  pas  attaché  au  mot  cas 
fortuit  un  sens  étendu,  pnisque.dans  l’accep- 
tion générale, ce  mot  pouvait  comprendre  les 
deux  derniers  cas,  non  moins  que  tout  évé- 
nement auquel  on  n'a  pas  donné  lieu,  et  que 
l’on  n'a  pu  ni  prévoir  ni  empêcher? 

Quoi  qu’il  en  soit,  dans  l’hypothèse  où  le 
fait  d’un  tiers  peut  encore  servir  d’excuse  au 
locataire,  ce  ne  sera,  depuis  la  loi  nouvelle, 
que  pour  des  cas  extrêmement  favorables, 
et  qui  ne  laisseront  nul  doute  sur  la  vigilance 
de  celui-ci,  ni  sur  la  réalité  de  la  cause  étran- 
gère de  l’incendie.  Par  exemple,  s’il  était 
prouvé,  par  le  résultat  d'une  procédure  cri- 
minelle, que  le  feu  aurait  été  mis  par  un  en- 
nemi du  bailleur,  pendant  la  nuit,  à une 


priétaire  devait  être  déboulé,  a’il  ne  prouvait  pas 
que  le  locataire  ou  ceux  dont  U devait  répondre 
étaient  en  faute.  Merlin,  flép,,  v*  Incendie,  § î.  cite 
nn  arrêt  du  parlement  de  Flandre  du  9 juin  1696 
dam  ce  sens.  — Quesnault,  iô,  n“  69,  60,  61 , 260 
et  niiv.;  Grun  et  Joliat,  n»  16V.  — D’un  autre  côté, 
Yirinins,  Farhineus,  A Sonde,  Kinachot,  d’Argentrée, 
Pothier  et  la  plupart  dea  auteurs  étaient  d'avis  qua 
c’était  au  locataire  à prouver  que  ni  lui  ni  ses  do- 
mestiques n’étaient  en  faute.  (V.  Voet,  au  titre  ad 
leqem  aquii,  n°20,  et  Vinnius,  quœit  select , lib  1 , 
cap  33;  Toullier,  t.  H,  n*  160.) 
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heure  où  il  ne  serait  pas  raisonnable  d’exi- 
ger du  locataire  qo’il  veillât  lui-même  ou 
qu'il  fit  veiller  un  autre  autour  de  son  habi- 
tation. Hais  la  justice  ne  pourrait  accueillir 
la  défense  de  celui  qui  se  bornerait  â vouloir 
établir  le  fait  du  tiers  par  des  présomptions 
et  sans  signaler  l’incendiaire.  C’est  ce  que  la 
cour  a jugé  dans  l’affaire  que  nous  allons 
rapporter. 

M.  Denagcleer  occupait,  à titre  de  location, 
uoe  maison  avec  ses  dépendances,  en  la  com- 
mune de  Wisbeck  sous  Saintes,  appartenant 
aux  époux  Lots  et  à J.  Reynackx.  — De- 
nagcleer était  en  retard  de  payer  sou  fer- 
mage. Il  lui  fut  fait  commandement  par  ex- 
ploit du  Il  février  1815.  — Le  même  jour, 
entre  neuf  et  dix  heures  du  soir,  le  feu  prit 
à sa  grange,  et  bientôt  toute  la  maison  fut 

réduite  en  cendres Les  propriétaires  Lots 

et  Reynackx  firent  assigner  leur  locataire  au 
tribunal  de  Nivelles,  pour  avoir  à leur  payer 
trois  mille  francs,  ou  toute  autre  somme  à 
dire  d’experts,  à titre  d'indemnité  pour  le 
tort  que  leur  avait  causé  l’incendie  de  leur 
propriété.  — Dcnageleer  contesta;  mais  le 
tribunal  de  Nivelles  accueillit  la  demande  des 
propriétaires.  — Sur  l’appel,  Denagelcer  posa 
les  faits  suivants  avec  offre  de  preuve  : 

« Que  dans  la  unit  du  25  au  26  décembre 
1812  (environ  deux  moisavantl'incendiedont 
il  s’agit)  le  feu  fut  mis,  vers  neuf  heures  du 
soir,  au  toit  de  sa  grange  ; — Que  des  voisins 
l’ayant  aperçu  jetèrentï’alanne; — Qu’à  leurs 
cris  il  sortit  de  sa  maison,  et  que  par  leurs 
soins  il  parvint  à éteindre  le  feu;  — Que  le 
lendemain  matin  on  trouva  près  de  la  grange 
une  grosse  perche  à nœuds  dont  les  incen- 
diaires s'étaient  servis  pour  monter  sur  ie 
toit  de  la  grange  et  y mettre  le  feu; — Qu’ef- 
frayé de  cet  événement,  il  prit  dès  le  len- 
demain chex  lui  une  personne  pour  veiller 
avec  lui;  — Que  depuis  lors  et  jusqu’au  H 
février  1813,  jour  du  dernier  incendie,  il  n’a- 
vait cessé  de  veiller  toutes  les  nuits  jusqn'à 
une  et  deux  heures  du  malin  ; — Que  le  soir 
du  jour  où  le  second  incendie  a éclaté,  P.  Tas- 
siguon, cultivateur  à Biergcs,  se  trouvait  chez 
fin  avec  son  domestique  et  deux  autres  indi- 
vidus; — Le  même  Tassignon  n’était  sorti 
de  chez  lui  que  vers  neuf  heures  et  demie  du 
soir; — Qu’il  n’était  pas  sorti  de  chez  lui  pen- 
dant cette  soirée  ; — Que  lui  et  son  domes- 
tique continuèrent  à veiller;  — Que  l’une  ou 
plusieurs  des  personnes  qui  se  trouvaient 
alors  chez  lui  étant  sorties,  elles  s’aperçurent 


(i)  V.  Br.,  27  mars  1811  ; Liège.  38  janv.  1834. 
(•)  V Liège.  8 juillet  1821;  Br., 13  oct.  1821, 19 


de  l’incendie  vers  dix  heures  du  soir;  — Que 
l’incendie  s’est  manifesté  à l’extérieur  et  non 
à l’intérieur  des  bâtiments  occupés  par  lui; 

< — Que  la  violence  des  flammes  fut  telle  qu'en 
moius  d’une  heure  tout  fut  consumé;  — Qu'il 
fut  impossible  de  chercher  à l’éteindre;  — 
Qu'à  peine  il  put  sauver  ses  deux  vaches;  — 
Que  son  cheval,  son  lit,  celui  de  ses  enfants, 
ses  effets  et  scs  denrées,  devinrent  la  proie 
des  flammes;  — Enfin  qu’il  est  propriétaire 
d'une  maison  qui  n’est  éloignée  du  lieu  de 
l'incendie  que  d'environ  six  pas.  > 

De  tous  ces  faits  il  concluait  que  l’incendie 
était  arrivé  par  cas  fortuit,  et  il  invoquait  la 
disposition  de  l’art.  1733,  C.  civ. 

Les  intimés  répondaient  que  les  faits  posés 
par  l'appelant,  fussent-ils  prouvés,  n’établi- 
raient nullement  que  le  feu  aurait  été  mis 
par  un  tiers;  et  qu’enfin  cette  circonstance, 
en  la  supposant  même  établie,  ne  pourrait 
être  considérée  comme  cas  fortuit,  dans  le 
sens  de  l’article  cité. 

SHRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  quand  même 
tous  les  faits  posés  par  rappelant  seraient 
complètement  vérifiés,  il  ne  résulterait  pas 
de  l'ensemble  de  ces  faits,  par  une  consé- 
quence nécessaire,  que  le  feu  aurait  été  mis 
aux  bâtiments  dont  il  s'agit  par  une  tierce 
personne;  d’où  il  suit  que,  ce  cas  dût-il  même 
être  considéré  comme  un  cas  fortuit  relative- 
ment au  locataire,  il  resterait  toujours  vrai 
que  l'appelant  serait  encore  asservi  â l’em- 
pire de  lu  règle  générale  contenue  dans  l'art. 
1733  du  Code  civil,  savoir  que  le  locataire  ré- 
pond de  l'incendie. 

Par  ces  motifs,  met  l’appellation  au 
néant,  etc. 

Du  13  avril  1814.  — Cour  deBr. — 2'  Ch. — 
PI.  MM.  Defrennc  et  Wyns,  ainé.  S...- 

1*  FAILLITE.  — Ouvebtuhe.  — Fis  de  nos 
recevoir.  — Compétence. 

2*  Tamisai.  de  commerce.—  Veste  d’immet- 
BLES. 

I*  Du  poursuite»  en  payement  s<  constituent 
pas  en  état  de  faillite  le  debiteur  qui  n'a 
point  cessé  ses  payements,  ni  abandonné  U 
cours  de  su  affaires  (t). 

L'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite  ne  doit 
pas  nécessairement  remonter  à la  date  du 
commandement  ou  du  protêt,  lorsque  le 
créancier  a acquis  su  sûretés  (i). 


avril  1828  et  13  janv.  1832;  Pardeuu»,  n*  11CH  et 
1102 
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Le  créancier  ttl  non  recevable  à faire  remonter 
l'ouverture  de  la  faillite  (i  une  époque  anté- 
rieure à celte  d laquelle  il  a lui-même  traité 
avec  le  débiteur. 

5"  Le  tribunal  de  commerce  et I incompétent 
pour  connaître,  même  du  contentement  det 
parties,  de  la  validité  et  det  effets  de  la  vente 
d'un  bien  immeuble,  que  l'on  prétend  avoir 
été  faite  en  fraude  des  créancier s (i). 

( Deneve  — C.  V*  Braet.  ) 

Existe-t-il  une  faillite?  A quelle  époque 
faut-il  en  fixer  l’ouverture?  Lésantes  faits  par 
le  débiteur  l’ont-ils  été  en  fraude  des  créan- 
ciers? Ce  sont  là  aulantde  questions  toujours 
plus  ou  moins  difficiles  à résoudre.  Elles  nous 
placent  entre  le  danger  de  trop  modérer  la 
rigueur  de  la  loi,  et  celui  d’en  outrer  la  sévé- 
rité , et  de  compromettre  eohséquemmenl  la 
solidité  desengagements  contractés  de  bonne 
foi.  Quoiqu'il  en  soit,  il  faut  bien  se  pénétrer 
du  système  des  lois  commerciales  sur  celle 
matière.— Quant  à l’existence  de  la  faillite.il 
parait  que  la  loi  exige  la  cetsation  de  paye- 
ments, une  insolvabilité  réelle  du  débiteur, 
sans  que  l'on  puisse  caractériser  cet  état  par 
le  seul  refus  de  payer, ou  par  la  simple  suspen- 
sion : tout  commerçant  qui  cette  ses  payement t 
est  en  état  de  faillite  : c’est  la  disposition  de 
l'art.  437,  C.  connu.  Dans  le  projet  de  la  com- 
mission, les  mots  ou  suspend  se  trouvaient  à 
la  suite  de  ceux-ci,  qui  cette;  mais  ils  ont  été 
retranchés.  Ainsi  la  simple  suspension  n'est 
plus  une  des  causes  constitutives  de  la  fail- 
lite; il  faut  la  cessation,  cet  état  d'insolvabilité 
qui  met  ledébitcurau-dessousde  ses  affaires, 
sans  nul  espoir  fondé  de  pouvoir  en  conti- 
nuer immédiatement  le  cours. 

Il  est  encore  important  de  ne  point  con- 
fondre l’existence  de  la  faillite  avec  l’époque 
de  son  ouverture.  La  première  concerne  le 
personnel  du  débiteur,  les  changements  qui 
vont  s'opérer  à son  égard.  L’époque  de  l’ou- 
verture exerce  principalement  son  influence 
sur  le  sort  des  actes  qui  ont  été  faits  par  lui. 
L’art.  441,  C.  comm.,  veut  que  la  déclaration 
de  l'ouverture  de  la  faillite  et  de  la  fixation  de 
l’époque  émane  du  tribunal  de  commerce, 
d’après  l’un  ou  l’autre  des  indices,  soit  de  la 
retraite  du  débiteur,  soit  de  la  clôture  de  ses 
magasins,  soit  par  la  date  de  tous  actes  con- 
statant le  refus  d'acquitter  ou  de  payer  des 
engagements  de  commerce.  Mais  la  loi  n’au- 
torise l'usage  de  ces  indices  que  dans  le  cas 
de  cessation  de  payements  ou  de  déclaration 
du  failli  de  son  insolvabilité.  Ainsi  la  décla- 


(i) V.  anal-,  Br.,  21  mai  1825;  Doxpréaux,  Comp. 
det  trit,  de  comm-,  n°  626  et  suit.;  Cass.,  16  oct 


ration  du  débiteur  peut  bien  être  accueillie 
comme  moyen  de  constater  l’existence  de  la 
faillite,  mais  nullement  comme  preuve  pour 
en  fixer  l’époque.  Laisser  au  failli  la  faculté 
de  déterminer  l’ouverture,  n’est-ce  pas  le 
rendre  maître  de  favoriser  les  uns  au  détri- 
ment des  autres?  On  sent  tout  le  danger  qu’il 
y aurait  à lui  abandonner  pareille  détermina- 
tion. Ce  sont  ces  notions  de  droit  qui  doivent 
servir  de  guide  dans  les  diverses  hypothèses, 
qui  sont  toujours  plus  ou  moins  variées,  d’a- 
près les  circonstances  particulières  de  chaque 
cas.  La  cour  a eu  à s'occuper  de  l’espèce  sui- 
vante. 

Le  7 avril!  810,  vente  par  Charles  Deneve, 
négociant  et  fabricant  d’huile,  à Yanloo,  de 
certains  biens  immeubles  au  prixde4,7!6fr., 
que  le  vendeur  déclare  avoir  reçu  comptant, 
pour,  par  ledit  acquéreur,  en  jouir  dès  le  même 
jour,  tant  pour  la  propriété  que  pour  l'exploi- 
tation, le  prix  des  engrais  et  semences  faisant 
partie  de  ladite  somme.  Les  H et  13  avril,  la 
V*  Braet  et  sa  fille,  créancières  de  Deneve, 
lui  font  respectivement  protêt  et  commande- 
ment, avec  saisie  mobilière.  Mais, le  !4  avril, 
elles  prennent  l'une  et  l’autre  des  arrange- 
ments avec  leur  débiteur;  et  le  lendemain,  15 
avril,  J.-B.  Ilillart,  autre  créancier,  règle  son 
compte  courant  avec  Deneve,  qui  reste  débi- 
teur de  ce  chef  de  59  liv.  de  gros.  Au  môme 
instant  il  se  fait  entre  eux  une  nouvelle  opé- 
ration, par  laquelle  Deneve  se  constitue  dé- 
biteur envers  Ilillart,  parbillet  à ordre,  d'une 
somme  de  4, 144 fr., payable dansl'année.  De- 
neve continue  son  commerce  et  la  fabrication 
d'huile  pendant  les  mois  d’avril,  mai  cl  juin. 
— Par  jugement  du  tribunal  civil  d'Ecloo, 
jugeant  comme  tribunal  de  commerce,  De- 
neve est  déclaré  en  faillite  : l’ouverture  en  est 
fixée  à la  veille, 29  juin!  810.Lcs  syndics  pro- 
visoires s’emparent  des  fruits  croissants  sur 
les  biens  vendus  à Yanloo  le  7 avril  : celui-ci 
agit  en  dommages-intérêts,  à la  faveur  de  son 
titre  de  propriété.  Mais  Ilillart  se  rend  oppo- 
sant au  jugement  déclaratif  de  la  faillite  au 
29  juin;  il  prétend  la  faire  remonter  au  1! 
avril  précédent  : Yanloo  et  la  veuve  Braet  se 
rendent  intervenants.  Ces  trois  causes, savoir 
celle  intentée  par  Yanloo,  en  réclamation  des 
fruits,  l’autre  de  Ilillart,  en  opposition  à la 
fixation  de  la  faillite  au  29  juin,  et  la  troisième 
en  intervention  demandée  par  Yanloo  et  la 
veuve  Braet,  sont  jointes  par  le  tribunal  de 
commerce,  et  le  9 mai  18H,  il  est  ordonné 
aux  syndics  ainsi  qu’à  Ilillart  de  prouver,  !* 
que  lieneve  serait  failli  dans  les  dix  jours  qui 


1806;  Brrrlat-Scprix,  ch.  de  ta  Juridiction,  n*  80, 
p.  45  («lit.de  1837  delà  Soc.  typ  ). 
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ont  précédé  l'acte  du  7 avril  1810;  2’  que  les 
actes  translatifs  de  propriété  immobilière, 
faits  à ladite  époque  par  Deneve  à titre  oné- 
reux, porteraient  le  caractère  de  fraude,  sauf 
preuve  contraire. 

Des  preuves  étant  subministrées  de  part  et 
d'autre,  Hillartesldéclaré  non  fondé  dans  ses 
conclusions  en  opposition,  par  jugement  du 
12  avril  1812.  La  première  affaire  est  dis- 
jointe,et  les  parties  sont  mises  hors  de  cause, 
sur  le  surplus  des  demandes,  fins  et  conclu- 
sions. 

Par  ses  conclusions  d'appel,  Hillart  de- 
mande que  l’ouverture  de  la  faillite  soit  fixée 
au  H avril  1810.  II  soutient  que  c’est  incom- 
temment  que  le  tribunal  d'Ecloo  a déclaré 
nncet  valable  la  vente  du  7 avril  1810. Sub- 
sidiairement, que  cette  vente  présente  tous 
les  caractères  de  la  fraude,  ce  dont  il  offre  de 
faire  plus  ample  preuve.  A l’objection  d'avoir 
traité  le  15  avril  avec  Deneve,  Hillart  répond 
que  sa  créance  était  bien  antérieure  au  1 1 
avril.  Mais  il  a été  démontré  qu'IIillart  avait 
deux  titres  de  créance;  qu’il  avait  lui-même 
traité  à litre  nouveau  à une  année  de  date,  et 
que  sans  doute  il  n'était  point  disposé  à voir 
rejeter  cette  nouvelle  prétention  créée  le  15 
avril  par  un  homme  qui  aurait  été  en  état  de 
faillite.  D’ailleurs,  il  faut  que  le  débiteur  ait 
cessé  ses  payements  : il  est  établi  au  procès 
que  ce  ne  fut  que  le  29  juin  qu’il  y a eu  véri- 
tablement cessation.  Quant  à l'incompétence, 
les  intimés  ne  pouvaient  point  l’écarter, 
comme  ne  s'agissant  que  d’une  contestation 
incidente  on  connexe, agitée  d’ailleurs  devant 
le  tribunal  de  commerce  du  consentcmentdes 
parties;  puisque  les  tribunaux  de  commerce 
ne  connaissent  que  des  affaires  qui  leur  sont 
textuellement  attribuées  par  la  loi,  la  juri- 
diction commerciale  étant  exceptionnelle  et 
d’ordre  public  ne  peut  être  prorogée  : les 
art,  655,  656  et  657  semblent  positifs  à cet 
égard. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  Y*  Bract  et 
sa  fille  se  sont  arrangées  avec  Deneve,  le  1 1 
avril  1810,  sur  les  objets  de  leurs  poursuites 
dirigées  contre  lui  ; 

Attendu  qu’Uillart  a contracté  le  la  avril 
1 810  avec  Deneve,  et  qu’il  en  a reçu  un  billet 
à ordre,  imporl  de  J, lit  fr.,  payables  dans 
l’année;  d'où  il  suit  qu’IIillart  a reconnu  le  15 
avril  que  Deneve  était  dansson  crédit;qu’ainsi 
il  n’est  pas  recevable  à prétendre  fixer  l’épo- 
que de  la  faillite  au  1!  avril  précédent; 

Attendu  que  Deneve  a continué  ses  affaires 
pendant  les  mois  d’avril  et  de  mai,  en  fabri- 
quant de  l’huile,  en  la  vendant,  en  achetant 


et  payant  du  colza,  et  que,  pendant  cet  inter- 
valle, il  n’a  point  cessé  ses  payements; 

Mais  attendu  que  le  premier  juge  a encore 
décidé  snrla  validité  de  l’acte  de  vente  du  7 
avril  1810,  à l’égard  duquel  il  était  incompé- 
tent, surtout  après  avoir  disjoint  la  première 
cause,  qui  était  de  la  compétence  du  juge 
civil; 

Par  ccs  motifs,  M.  Spruyt,  subst.,  entendu, 
met  l’appellation  au  néant,  en  ce  qui  concerne 
la  fixation  de  l’époque  de  la  faillite,  et  quant 
à la  validité  de  l’acte  du  7 avril  1810,  met  le 
jugements  néant,  comme  rendu  incompétem- 
ment,  etc. 

Du  15  avril  1811. — Cour  de  Br. — 3*Ch. — 
PI.  MM.  Joly,  Dcfrenne  etDevleschoudere.W. 


ALIMENTS.  — Enfakt.  — Dot.  — Scppi.é- 

MENT. 

L'obligation  impotée  au  père  et  d la  mère  de 
fournir  dn  aliments  d leuri  enfants  qui  sont 
dans  le  besoin , cesse  de  subsister  lorsque  l'en- 
fant qui  les  réclame  a été  élevé  et  convena- 
blement  établi,  et  qu’il  a perdu  son  état  par 
ta  faute  (t). 

Ainsi  la  mère,  qui  a procuré  d sa  fille  On  éta- 
blissement par  mariage , ne  lui  doit  pas  des 
aliments,  si  celle-ei  a donné  lieu  à la  sépa- 
ration de  corps  et  de  biens  d'avec  son  mari. 
(C.  civ.,205.) 

La  mère  cependant  est  obligée  d fournir  un 
supplément  d'alimentation,  si  la  dot  quelle 
a donnée  d sa  fille  est  inférieure  d celle  qu'ont 
eue  tes  autres  enfants. 

Peu  de  matières  sont  moins  susceptibles 
de  règles  générales  et  invariables  que  celle 
des  aliments.  La  plupart  des  questions  y sem- 
blent subordonnées  aux  circonstances  et  lais- 
sées à l’arbitrage  des  juges.  La  raison  en  est 
que  l’obligation  d’accorder  des  secours  ali- 
mentaires dérive  de  l'équité  naturelle,  et  que, 
par  cela  seul,  elle  peut  recevoir  des  modifi- 
cations diverses  toutes  les  fois  que  la  même 
équité  l'exige.  A la  vérité  le  Code  civil  a con- 
verti en  loi  positive  celle  loi  innée  dans  le 
cœur  des  hommes.  Mais  en  cela  le  législateur 
a-t-il  fait  autre  chose  que  de  donner  sa  sanc- 
tion au  vœu  de  la  nature?  A-t-il  voulu  pres- 
crire des  régies  tellement  absolues  que  leur 
application  a tous  les  cas  pût  même  blesser 
le  principe  respectable  qui  leur  sert  de  base? 
N’avons-nous  pas  vu,  depuis  le  Code  civil,  les 
tribunaux  plier  le  texte  général  des  art.  205 
cl  suiv.  aux  modifications  commandées  par 


(i)  V.  Dans  te  sensde  ret  arrêt,  Duranlon,L2,n"  385, 
et  anal.,  Paris,  13  avril  1833. 
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la  justice  naturelle?  C'est  ainsi  que  la  cour 
de  Grenoble,  par  arrêt  du  10  fév.  1808,  a dé- 
cidé qu'une  fille,  qui,  en  se  mariant  sans  le 
consentement  de  son  père,  s'était  volontaire- 
ment réduite  à un  état  voisin  de  l’indigence, 
pouvait  bien  demander,  à titre  d'aliments,  le 
strict  nécessaire,  mais  qu’elle  n'avait  pas  le 
droit  d'exiger  des  secours  dans  la  proportion 
des  facultés  de  ses  parents  (t).  La  cour  d'appel 
de  Bruxelles  a jugé  la  même  chose  par  arrêt 
du  19  janvicrl811  (Déc.  no(.,t.22,  p.269). 
Elle  a adjugé  une  pension  de  1000  francs  à 
un  fils  marié  sans  l'agrément  de  son  père, 
qui  avait  25,000  livres  de  rente.  — Il  résulte 
de  ces  deux  arrêts  que  l'enfant  qui,  contre  le 
gré  de  scs  parents,  se  crée  des  besoins  qu'il 
n'avait  pas,  ne  peut  plus  invoquer  la  disposi- 
tion de  l'art.  208,  à l'effet  d'obtenir  des  ali- 
ments proportionnes  à la  fortune  de  ceux  qui 
les  lui  doivent.  La  cour  de  Trêves  a été  plus 
loin  («)  ; elle  a entièrement  écarté  la  demande 
d'aliments  formée  par  un  fils  qui  avait  perdu 
son  établissement,  et  qui  se  trouvait  dans  le 
besoin,  sur  le  motif  qu'il  n'était  pas  dans  un 
état  de  maladie  ou  d'infirmité  tel  qu'il  lui  fût 
absolument  impossible  de  se  procurer  la  sub- 
sistance par  un  travail  quelconque  (s).  On 
peut  donc  tenir  pour  constant  que  les  dispo- 
sitions générales  du  Code  civil,  sur  l’obliga- 
tion imposée  aux  parents  de  se  fournir  mu- 
tuellement des  secours,  sont  scsccptibles 
d'être  modifiées,  d'après  les  circonstances  de 
chaque  cas  particulier.  L’arrêt  suivant,  qui  a 
décidé  les  questions  posées  ci-dessus,  en  est 
une  nouvelle  preuve. 

La  dame  Boucqueau,  v*  Mathieu,  avait  marié 

sa  fille  Amélie  au  sieur  H , et  lui  avait 

donné  une  somme  de  1000  florins  à titre 
de  dot. 

Cette  union  ne  fut  point  heureuse.  Le  sieur 

II prétendit  avoir  5 se  plaindre  de  sa 

femme.  Il  forma  une  demande  en  séparation 
de  corps,  )>our  cause  déterminée,  et  elle  fut 
prononcée. 

Dans  celte  position,  la  dame  H , aban- 

donnée à elle-même,  privée  de  tout  secours 
de  la  part  de  son  mari,  s'adressa  à sa  mère, 
et  lui  demanda  une  pension  alimentaire  de 
500  francs. 

Celle-ci  refuse  et  soutient  qu’ayant  accordé 
une  dota  sa  fille,  en  la  mariant  convenable- 
ment, elle  a rempli  toutes  les  obligationsque 
les  lois  civiles  et  naturelles  lui  imposent;  que 
c'est  par  sa  faute  quela  demanderesse  a perdu 
son  établissement,  puisqu'elle  a donné  lieu  5 


(i)  L’arrêt  de  rejet  est  du  7 doc.  1808. 

(t)  Arrêt  du  15  août  1810,  Déc.  notait.,  t.  21, 

p 120. 


la  séparation  de  corps  d’avec  son  mari;  qu'au 
surplus  elle  n'a  pas  assex  de  fortune  pour 
fournir  l'alimentation  réclamée. 

50  octobre  1813,  jugement  du  tribunal  de 
Nivelles,  qui,  avant  de  faire  droit,  ordonne  à 
la  demanderesse  de  prouver  que  la  fortune 
de  sa  mère  est  suffisante  pour  lui  payer  la 
pension  alimentaire  qu’elle  réclame. — Appel 
de  la  1)*  Il 

Elle  se  plaint  du  jugement,  en  ce  qu'il  la 
charge  d’une  preuve  qu'elle  ne  peut  ni  ne 
doit  rapporter.  C’est  à sa  mère  à produire  un 
état  de  biens,  qui  sera  contredit  ou  reconnu 
sincère.  Telle  est  la  pratique  constante  des 
tribunaux  sur  ce  point;  tel  est  aussi  le  senti- 
ment de  Voet,  liv.  25,  tit.  5,  n"  13. 

L'intimée  ayant  interjeté  un  appel  inci- 
dent et  reproduit  contre  le  fond  de  la  demande 
les  moyens  indiqués  plus  haut,  l'appelante 
au  principal  a cherché  à établir  son  droit  de 
celte  manière.  — Mes  besoins,  a-t-elle  dit, 
ne  peuvent  être  mis  en  doute.  Séparée  de 
mon  mari,  je  n'ai  point  d'action  contre  lui 
pour  en  exiger  des  secours.  Je  n’ai  aucune 
ressource  par  moi-même,  mes  parents  ne 
m'ayant  failapprendreniartni  métier. Quant 
à la  fortune  de  ma  mère,  elle  est  notoire- 
ment suffisante.  La  cours'en  convaincra  d'ail- 
leurs, si  elle  ordonne  à l'intimée  de  produire 
un  état  de  ses  biens. 

La  circonstance  qu'elle  m'a  donné  une  dot 
de  1000  florins  ne  la  dispense  point  de  l'obli- 
gation de  me  fournir  des  aliments.  En  suis-je 
moins  dans  le  besoin?  Voet,  liv.  25,  tit.  3, 
n°  5,  s'exprime  ainsi  sur  ce  point  (ce  pas- 
sage de  cet  auteur  est  combattu  par  Duran- 
ton , t.  3 , n"  582  ) : Sec  palrem  liberabit  ab 
alendi  necessilale  quod  jdm  bonorum  parlent 
liberis,  ut  inde  se  exhibèrent,  assignaveril , et 
ea  per  prodigalitalem  aut  inforlunium  dissi- 
pata  lit;  cùm  suœ  debeat  imputare  levilati, 
quod  prodigis  liberis,  aut  novercantem  fortu- 
nam  experiunlibus  subminislrarerit  perilura, 
et  non  modo  infelices , sed  et  prodigi , algue 
criminibus  polluti , libéra  tamen  maneanl,  ac 
ob  id  alendi  sinl.  — On  me  reproche  d’avoir 
donné  lieu  à la  séparation  d'avec  mon  mari, 
et  l’on  prétend  que  cette  circonstance  m’ôte 
le  droit  de  demander  desalimenlsà  ma  mère. 

. D’abord,  s’il  est  vrai  que  la  séparation  a été 
prononcée  contre  moi , il  ne  l’est  pas  moins 
qne  les  torts  étaient  du  côté  de  mon  mari; 
c'était  lui  qui  avait  rendu  la  vie  commune  in- 
supportable. Mais  au  reste  quelle  loi  exempte 
les  parents  de  la  nécessité  de  nourrir  leurs 


(s)  Une  espèce  semblable  a été  jugècdans  le  mi'-roe 
sens  par  le  conseil  de  Brabant.  Voy.  Wynanls.décis. 
145. 


ed  by  Google 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 20  avril  1814. 


enfants,  lorsque  ceux-ci  n’ont  pu  vivre  dans 
l’union  conjugale?  Les  articles  203  etsuivants 
du  Code  civil  prescrivent  ce  devoir  sacré  dans 
les  termes  les  plus  généraux  et  les  plus  abso- 
lus; et  en  effet,  qu'un  enfant  ait  perdu  sans 
retour,  même  par  sa  faute,  un  état  qui  lui 
procurait  la  subsistance,  cette  conduite,  blâ- 
mable si  l'on  veut,  mais  non  moins  digne  de 
pitié,  a-t-elle  donc  étouffé  la  voix  impérieuse 
de  la  nature , et  brisé  à jamais  les  liens  du 
sang  qui  l'unissaient  aux  auteurs  de  ses  jours? 

Enfin  l’appelante  remarquait  que  l'intimée 
avait  failàses  autres  enfants  une  pension  ali- 
mentaire de  200  florins  par  an  ; ce  qui  excé- 
dait de  beaucoup  la  dot  de  1 000  florins  qu’elle 
avait  eue  en  se  mariant;  et  elle  demandait 
subsidiairement  un  supplément  d'alimenta- 
tion, proportionné  à la  pension  des  autres 
enfants  de  l’intimée. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’obligation  ré- 
ciproque établie  par  le  Code  civil  entre  les 
ascendants  et  descendants  de  se  fournir  des 
aliments  dans  le  besoin  est  une  obligation 
naturelle  convertie  en  loi,  et  que  l’équité  mo- 
difie selon  les  circonstances  qui  accompa- 
gnent chaque  cas  particulier; 

Qu'il  résulte  de  ce  principe,  adopté  par  la 
jurisprudence  des  arrêts,  que  l'obligation 
d'alimenter  cesse  vis-à-vis  du  parent  qui  a 
déjà  procuré  à son  enfant  un  établissement 
qui  puisse  suffire  à sa  sustentation , lorsque 
cet  enfant  perd  cet  établissement  par  sa 
faute; 

Attendu  qu'il  est  constant  dans  l'espèce 
que  l’intimée  a fourni  à l'appelante,  sa  fille, 
une  dot  de  1000  florins  pour  son  établisse- 
ment par  mariage  ; 

Qu’il  est  également  prouvé  par  le  jugement 
de  séparation  du  23  décembre  1800,  que 
c’est  l’appelante  qui  a fait  naitre  la  cause  dé- 
terminée pour  laquelle  la  séparation  de  corps 
a été  prononcée  contre  elle; 

Qu’ainsi  elle  a perdu  par  sa  faute  l'établis- 
sement que  lui  procurait  son  mariage; 

Attendu  néanmoins  que  l’équité  exige  pa- 
reillement qu'il  y ail  autant  que  possible 
égalité  entre  les  enfants  dans  la  fixation  des 
aliments  que  les  parents  doivent  leur  ac- 
corder; 

Qu’il  est  en  aTcu  au  procès  que  l’intimée  a 
accordé  à scs  autres  enfants  une  somme  an- 
nuelle de  deux  cents  florins,  à titre  d'aliments 
ou  de  pension  dotale,  tandis  qu’elle  n'a  fourni 
à l'appelante  qu'une  somme  une  fois  comptée 
de  1000  florins,  qui  ne  peut  représenter  une 
pension  annuelle  de  200  florins; 

Qu'ainsi  l’équité  veut,  dans  l’espèce,  qu’il 
soit  accordé  a l’appelante  un  supplément 


d'alimentation,  proportionné  aux  pensions 
que  l’intimée  accorde  à ses  antres  enfants. 

Que  ces  pensions  servant  de  base  audit 
supplément,  toute  autre  preuve  pour  parve- 
nir à en  fixer  le  montant  est  superflue. 

Par  ces  motifs , l'avocat  général  Delaha- 
maide  entendu,  faisant  droit  sur  les  appels 
principal  et  incident  respectivement  inter- 
jetés par  les  parties,  annule  le  jugement 
dont  est  appel;  émendant,  condamne  l'in- 
timée à payer  à l’appelante  une  somme  de 
150  florins  par  an,  payable  d’avance  par  dou- 
zième tous  les  mois;  compense  les  dépens 
des  deux  instances.  > 

Du  15  avril  1814.  — Cour  de  Br.  — Cham- 
bre des  appels  de  police  correctionnelle.  — 
Pi.  MM.  Marchai  et  Raoux. 


VOITURIER.  — Commissioxsaire. — Défaut 
d’exvoi.  — Prescriptio.v. 

La  prescription  de  six  mois  établie  en  faveur 
du  commissionnaire  et  du  voiturier,  par 
l'art.  108,  C.  connu.,  pour  les  cas  de  la  perte 
ou  de  l'avarie  des  marchandises,  ne  s'appli- 
que pas  au  cas  de  défaut  d'envoi  (t). 

Il  y a défaut  d’envoi,  lorsque  le  voiturier  ne 
prouve  pas  l’envoi  de  la  part  du  commis- 
sionnaire intermédiaire  auquel  il  a adressé 
les  marchandises. 

(La  V*  Denys  — C.  Renkin-Gerard.) 

Le 28 aoûtl810,Renkin-Cerard confia  à la 
V*  Jacob  un  ballot  de  quatre  pièces  de  drap, 
pour  en  faire  le  transport  de  Hervé  à Canif, 
où  ce  ballot  était  adressé  à J.  B.  Vandamme 
et  fils. — Renkin-Gerard  paya  à la  V‘ Jacob 
le  prix  de  la  voiture  jusqu’à  destination. — La 
V’  Jacob  ne  transporta  le  ballot  que  jusqu’à 
Bruxelles,  où  elle  le  déposa  à l’entrepôt  dit 
le  poids  de  la  ville.  Là,  elle  prétendit  avoir 
confié  le  ballot  à G.  Denys,  pourle  réexpédier 
ultérieurement. — Lebailot  n’étant  point  par- 
venu à sa  destination,  Renkin-Gerard  fit  assi- 
gner la  Ve  Jacob  au  tribunal  de  commerce 
séant  à Liège,  par  exploit  du  8 avril  1813, 
pour  la  voir  condamner  à lui  restituer  le  bal- 
lot , sinon  à en  payer  la  valeur,  etc. 

La  V'  Jacob  opposa  la  prescription  de  six 
mois,  en  se  fondant  sur  l’art.  108,  C.  eoinm., 
cl  clic  produisit  une  déclaration  de  G.  Denys, 
attestant  qu’il  avait  reçu  le  ballot,  le  1"  sept. 
1810,  et  qu’il  l’avait  expédié  le  même  jour 
pourGand. — Le  l'r  juin  1813,  le  tribunal  or- 


(i)  V.  Locré,  l.èijisl.  eiv.et  comm.,l.  tt,  p.  ttP, 
édit. do  la  Soc.  Typ.  ; Comment.,  surl’art.  10ît,X,  30. 
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donna  la  mise  en  cause  de  G.  Denys;  et  ce 
dernier  étant  ensuite  intervenu  à la  cause, 
il  a opposé  avec  la  V*  Jacob  la  prescription 
de  six  mois. 

Voici  comment  Renkin-Gerard  repoussait 
cette  fin  de  non-recevoir. 

Il  ut  de  principe  général,  disait -il,  d’après 
deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation  des  13 
et  14  oct.  1806,  que  les  actions  ne  sont  étein- 
tes que  par  la  prescription  de  30  ans;  que  les 
prescriptions  d'une  moindre  durée  sont  des 
exceptions  qu'on  ne  peut  invoquer  qu'aulanl 
quelles  sont  établies  sur  le  texte  précis  de 
la  loi. 

Appliquons  ce  principe  à l'art.  108,  C. 
connu.  ; il  est  ainsi  conçu  : 

« Toutes  actions  contre  le  commisslon- 
» nairc  et  le  voiturier,  à raison  de  la  perle  et 
« de  l’ararir  des  marchandises,  sont  prcscri- 

> les  après  six  mois,  pour  les  expéditions 

> faites  dans  l'intérieur  de  la  France,  et  après 

> un  an,  pour  celles  faites  à l'étranger;  le 

> tout  à compter,  pour  le  cas  de  perle,  du  jour 

> où  le  transport  des  marchandises  aurait  dû 
» être  effectué,  et  pour  le  cas  d'urarie,  du 
îjour  où  la  remise  des  marchandises  aura 
« été  faite , tons  préjudice  des  cas  de  fraude 
» cLd’infidclité.  « 

La  prescription  établie  par  cet  article  ne 
peut  donc  être  opposée  que  dans  deux  cas: 
1"  En  cas  de  perle;  2”  en  cas  d'avarie  des 
marchandises;  et  l’on  ne  peut  étendre  celte 
prescription  à d’autres  cas  qui  ne  sont  pas 
exprimés  dans  la  loi. — Parconséqucnl,  celte 
prescription  ne  peut  avoir  lieu  en  cas  de  dé- 
faut d'envoi;  car  ce  cas,  loin  d’être  exprimé 
dans  la  loi,  en  a été  formellement  exclu.  C’est 
ce  que  nous  apprend  la  discussion  A laquelle 
adonné  lieu  l’art.  108  : elle  est  rapportée  par 
M.  Locré  dans  son  Esprit  du  Code  de  com- 
merce, sur  l’art.  108. 

i Prenons  garde,  dit  cet  auteur,  que  la 
» prescription  établie  par  cet  article  ne  fait 

• pas  cesser  la  responsabilité  par  défaut  d'en- 

• roi,  mais  seulement  la  responsabilité  pour 
» perte  et  avarie.  C’est  afin  qu’on  ne  pût  s’y 
s méprendre  que  l’article  a formellement  ex- 

> primé  cette  limitation  qui  ne  l’était  pas 

> dans  la  rédaction  que  la  section  avait  pré- 

> semée.  > 

Et  !à,M.  Locré  rapporte  ce  qu’a  dit  dans 
la  discussion  M.  le  conseiller  d’Etat  Regnauld 
de  Saint-Jean-d’Angely.  — Plus  bas,  M.  Locré 
rapporte  la  décision  du  conseil  d'Etat,  en  ces 
termes: — «Le  conseil  d'Etat  a reconnu  qu’en 

> ne  faisant  pas  courir  la  prescription  contre 

> le  défaut  d'envoi,  le  délai  de  six  mois  suf- 

> fit.  i — Il  devient  donc  incontestable,  d'après 
cela,  que  l’art.  108  du  Code  de  commerce 
n'est  pas  applicable  au  cas  de  défaut  d’envoi. 


Or,  dans  l’espèce,  il  s’açit  évidemment 
d’un  défaut  d'envoi,  puisqu’il  n'y  a aucune 
preuve  que  Denys  ait  expédié  le  ballot  de 
Bruxelles  pour  Garni.  — Mais,  puisque  la 
Y*  Jacob  et  Denys  veulent  se  prévaloir  de 
la  prescription  de  six  mois  établie  par  l’arti- 
cle 108,  C.  comm.,  ils  doivent  prouver  qu’ils 
sont  dans  un  des  cas  exprimés  par  cet  arti- 
cle; ils  doivent  prouver  la  perte  ou  l’arartc 
des  marchandises  (i). — Je  n’entends  cepen- 
dant pas,  disait  Renkin,  qu’ils  prouvent  une 
force  majeure  dont  personne  n’est  responsa- 
ble : je  sais  qu’alors  le  commissionnaire  et  le 
voiturier  ne  sont  soumis  à aucune  responsa- 
bilité, sans  avoir  besoin  de  la  prescription. 
Mais  ils  doivent  prouver  la  perte  de  la  chose, 
qui  soit  arrivée  d’une  manière  quelconque. 

Les  voituriers  et  les  commissionnaires  sont 
responsables  des  objets  qui  leur  sont  confiés, 
à moins  qu’ils  ne  prouvent  que  la  perte  est 
arrivée  par  force  majeure  (art.  103,  C.  comm.; 
art.  1784,  C.civ.);  pour  savoir  ce  qui  est  force 
majeure  et  ce  qui  ne  l’est  pas,  l’art.  1782, 
C.  eiv.,  qui  concerne  les  voituriers,  renvoie 
au  litre  du  dépôt  et  du  séquestre;  et  l’art.  1955, 
placé  sous  ce  titre , ne  regarde  pas  comme 
force  majeure  les  vols  faits  par  des  domesti- 
ques ou  par  des  préposés  : l’article  suivant 
ne  regarde  comme  force  majeure  que  les  vols 
faits  à main  armée.  Ces  articles  sont  applica- 
bles aux  voituriers  dont  parle  le  Code  de 
commerce;  car,  comme  le  dit  Locré,  les  lois  de 
commerce  reçoivent  leur  complément  des  lois 
civiles;  et, dans  son  commentaire  sur  l’art.103, 
cet  auteur  regarde  les  articles  dont  nous  ve- 
nons de  parler  comme  applicables  au  com- 
merce. 

La  V*  Jacob  et  Denys  doivent  donc  prou- 
ver la  perte  du  ballot,  pour  pouvoir  invoquer 
la  prescription  établie  par  l’art.  108  du  Code 
de  commerce.  Ils  doivent  prouver  au  moins 
une  perte  qui  ne  serait  pas  arrivée  par  cas 
fortuit,  comme,  par  exemple,  un  vol  qui  ne 
serait  pas  failà  main  armée,  une  perte  arrivée 
par  la  négligence  ou  imprudence  soit  du  voi- 
turier, soit  de  scs  domestiques  ou  de  ses  pré- 
posés. Si  l’on  ne  fournit  pas  celte  preuve , 
alors  il  n'y  a qu'un  simple  défaut  d'envoi;  et 
l’art.  108  du  Code  de  commerce  n’est  pas  ap- 
plicable. 

Entendre  autrement  cet  article,  ce  serait 
rendre  illusoire  sa  disposition  finale,  sans 
préjudice  des  cas  de  fraude  et  d’infidélité;  car 
si  l’allégation  vague  de  la  perte  de  sa  mar- 
chandise suffisait  pour  étayer  la  prescription 
de  six  mois,  comment  pourrait-on  prouver 


(t)  V.  Cependant  Cass.,  8 mars  1819. 
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la  fraude  et  l'infidélité.  Mais  lorsqu'on  prouve 
la  perle  de  la  chose,  qu'on  détermine  les  cir- 
constances qui  ont  occasionné  cette  perte, 
alors  on  peut  examiner,  dans  ces  circonstan- 
ces, s’il  n’y  en  a pas  qui  prouvent  la  fraude 
et  l'infidélité;  et  l’art.  108  reçoit  une  appli- 
cation entière.  Autrement,  on  doit  tenir  qu’il 
n'y  a qu'un  simple  défautd'envoi,  comme  dans 
l'espèce;  et  l’art.  108,  C.  comm.,  n'est  pas 
applicable. 

La  V*  Jacob  et  Denys  ont  soutenu  que 
l'art.  108  s'appliquait  au  cas  de  défaut  d'en- 
voi, comme  à tout  autre  cas,  puisqu'il  ne  con- 
tenait aucune  exception;  que  ce  que  disait 
Locré  n’était  que  l'opinion  d’un  auteur  qui 
ne  pouvait  prévaloir  sur  le  texte  précis  de  la 
loi  ; qu'en  tous  cas  il  suffisait  que  le  ballot 
ne  se  trouvait  pas,  pour  qu’il  y eût  perle  do 
la  marchandise,  et  qu'aiusi  la  prescription 
élablie  par  l'art.  108,  C.  comm.,  était  appli- 
cable à l'espèce. 

Le  51  août  1815,  jugement  du  tribunal 
de  commerce,  qui  rejette  l'exception  de  pres- 
cription. 

i Attendu  que  l'art.  108,  C.  comm.,  invo- 

■ qué  par  les  défendeurs  (la  Y*  Jacob  et 

> G.  Denys),  pour  établir  leur  fin  de  non-rc- 

• cevoir,  limite  l'application  de  la  preserip- 

> lion  aux  seules  actions  pour  cas  de  perte 

> ou  d’avarie; 

■ Attendu  que,  dans  l’espèce,  le  deman- 

> deur  (Renkin-Gerard)  ne  fonde  pas  son  ac- 

> tion  sur  la  perte  du  ballot,  mais  sur  le  dé- 

> faut  d’envoi; 

> Attendu  qu’il  est  constant  en  fait,  de 

> l'aveu  même  des  parties,  que  la  Y*  Jacob 

> s'était  chargée  de  transporter  le  ballot  dont 

> il  s’agit  jusqu'àGand.etquele  prixdutrans- 

■ port  lui  en  avait  été  paye  jusqu'à  celte  des- 

> tination; 

> Attendu  qu'en  remettant  ledit  ballot  au 
» S' Denys,  à Bruxelles,  la  V”  Jacob  n’a  pas 

• rempli  le  contrat  formé  par  la  lettre  de  voi- 
» turc,  mais  que,  d’après  l’art.  99,  C.  comm., 

■ elle  reste  garante  des  faits  du  S’  Denys; 

> Attendu  que  celui-ci,  au  lieu  de  justifier 

• et  de  prouver,  comme  il  est  prescrit  par 

■ l'art.  1784,  (’..  civ.,  la  perte  du  ballot  dont 
» il  s'agit,  ne  fait  pas  même  constcr,  en  au- 

> cune  manière,  de  l’avoir  expédié;  ce  qui 

> lui  aurait  etc  facile,  s’il  s'était  conformé  aux 

> lois  et  usages  de  la  matière,  soit  en  trans- 

■ crivanl  sur  scs  livres  cette  réexpédition, 
» dont  il  parait  même  avoir  négligé  de  donner 
» avis  auxS"Yandamme  et  fils,  destinataires, 


(t)  V.  Dan»  ce  seni,  Toulouse,  3 déc.  18Î9  et  14 
mai  1831;  Pardessus, n“ 318,  335,  i» fine, et  479. — 
Lea  billcu  à domicile  peuvent  quelquefois,  dit  cetau- 


> qui  auraient  pu,  dans  ce  cas,  l’avertir  en 

> temps  de  la  non-réception,  soit  en  la  faisant 

> inscrire  sur  ceux  de  la  diligence  de  Bruxel- 
» les,  dontildit8'étre  servi,  et  en  s'en  faisant 
» donner  récépissé , soit  en  se  procurant  au 

> bureau  de  cette  diligence,  à Gand,  l'extrait 
» de  la  feuille  de  route' qui  aurait  dû  mention- 
» nercet  article  le  jour  où  la  réexpédition  du 

> ballot  a dû  être  faite  ; 

> Attendu  que  les  prescriptions,d’après  les 

> principes  généralement  reçus  en  droit,  sont 
» de  stricte  observation , cl  ne  doivent  être 

> appliquées  qu’aux  seuls  cas  prévus  par 

> la  loi; 

> Attendu  que  celui  dn  defaut  d'envoi  n'est 
» pas  un  de  ceux  exprimés  dans  l'art.  108 
«invoqué  par  les  défendeurs;  d'où  . il  suit 
s qu'ils  sont  non  fondés  dans  leur  exception.» 

Sur  l'appel,  arrêt  confirmatif. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  prescription 
invoquée  doit  être  restreinte  aux  termes  de 
la  loi  qui  l'établit; 

Attendu  que  l'art.  108,  C.  comm.,  n’ayant 
établi  la  prescription  de  six  mois  en  faveur 
des  commissionnaires  et  des  voituriers  qu'en 
cas  de  perte  ou  de  l'avarie  des  marchandises, 
n'est  pas  applicable  à l’espèce,  où  il  ne  s'agit 
pas  de  la  perle  ou  de  l'avarie,  mais  de  sa- 
voir si  le  commissionnaire  Denys  a effective- 
ment envoyé  la  marchandise  à sa  destination, 
et  que  les  appelants  n’ont  pas  suffisamment 
prouvé  cet  envoi , ni  même  la  perte  préten- 
duement  survenue  pendant  le  transport  ; 

Par  ces  motifs , et  en  adoptant  ceux  des 
premiers  juges,  met  l'appellation  au  néant,etc. 

Du  20  avril  1814.— Cour  de  Liège. — 1*  Cb. 
— PI.  MM.  Vincent,  Chefnay,  Leclercq  et 
Brixhe. 


BILLET  A DOMICILE.  — Lettre  de  charge. 

CORTRAINTEPAR  CORPS. — REMISE  DE  PLACE 

ER  PLACE. 

C’esf  la  remise  de  place  en  place  qui  constitue 
l'essence  d'une  lettre  de  change  (i).  En  consé- 
quence, un  effet  payable  dans  une  ville  au- 
tre que  celle  où  if  a été  [ait,  n'est  pas  un  sim- 
ple billet  à domicile,  c'esl  une  véritable  let- 
tre de  change  qui  donne  lieu  à la  contrainte 
par  corps  contre  les  personnes  qui  l'ont  si- 
gnée, fussent-elles  non  commerçantes.  (C. 
comm.,  652  et  657.) 


leur,  être  faits  pour  une  valeur  comptée  dans  un  fieu 
el  payable  dans  un  autre  : ils  ont  alors  un  des  carac- 
tères de  ta  lettre  de  change,  la  remise,  mais  ils  no 
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Le  S' G...  avait  endossé  deux  effets  au  S' D. . . , 
qui  étaient  conçus  de  ia  même  manière.  11 
suffit  d'en  transcrire  un  seul. 

« Liège,  le  25  nov.  1812.  — Bon  pour  800 
» francs.  — A six  mois  de  date,  je  payerai  à 
» M'G...,ou  à son  ordre,  la  somme  de  800 frs., 
» valeur  reçue  comptant;  payable  chez  Carette 
> et  Mainguet,  banquiers  à Paris  (signé B...);» 
Au  dos  était  un  ordre  du  S'  G...,  au  profit 
du  S’  D...,  daté  du  1"  février  1813. 

Ces  effets  n’ayant  pas  été  acquittés  à leur 
échéance,  ils  ont  été  dénoncés  dans  les  délais 
prescrits  par  la  loi  ; et  le  S'  D...  a fait  assigner 
le  S' G...  au  tribunal  de  commerce  de  Liège, 
pour  se  voir  condamner  en  remboursement 
du  montant  des  effets  protestés. — Jugement 
par  défaut  du  8 juin  1813,  qui  condamne  le 
sieur  G...  par  corps. 

Appel  de  la  part  de  ce  dernier.  — Il  sou- 
tient que  les  effets  dont  il  est  endosseur  ne 
sont  pas  des  lettres  de  change;  que  ce  sont 
de  simples  billets  payables  5 domicile,  puis- 
que ce  n’était  poini  Carrelle  et  Mainguet, 
banquiers  à Paris,  qui  s’étaient  obligés  de 
payer  le  montant  de  ces  effets,  mais  bien  le 
sieur  B...quis’étaitengagédc  payer  lui-méme 
le  montant  de  ces  mêmes  effets  au  domicile 
des  S"  Carette  et  Mainguet;  que  la  circon- 
stance que  ccs  billets  étaient  payables  dans 
une  autre  place  que  celle  où  ils  avaient  été 
faits  n’en  changeait  pas  la  nature,  et  qu’ils 
n’en  restaient  pas  moins  de  simples  billets  à 
domicile.  Ainsi,  a-t-il  dit,  le  tribunal  de  com- 
merce était  incompétent,  puisqu’aucun  des 
signataires  de  ces  effets  n’était  négociant,  et 
le  jugement  est  nul  comme  incompétemment 
rendu.  En  tout  cas,  le  S'  G...  n’étant  pas  né- 
gociant, il  ne  pouvait  y avoir  lieu  à pronon- 
cer la  contrainte  par  corps  contre  lui. 

D...  a soutenu  que  les  effets,  pour  le  rem- 
boursement desquels  il  demandait  la  con- 
trainte par  corps,  étaient  de  véritables  lettres 
de  change , puisqu'il  y avait  remise  d’argent 
faite  de  place  en  place,  et  qu’ils  étaient  re- 
vêtus de  toutes  les  formalités  voulues  par  la 
loi  pour  la  validité  des  lettres  de  change. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu,  sur  la  1"  question, 
que,  d'après  l'art.  632,  C.  connu.,  les  tribu- 
naux de  commerce  sont  compétents  pour  ju- 


*ont pas  pour  cela  des  lettres  de  change  qui,  dans 
notre  droit,  sont  des  écrits  adressés  à un  tiers,  de 
qui  le  porteur  peut  aller  requérir  rjereptation.  Ces 
billets  sont,  par  la  nature  meme  do  l’opération,  des 
actes  de  commerce.  (Lyon  30  août  1823  ; lir. , 8 
juil.  1820) 

(t)Lc  bail  à rcnteesl  pleinement  résolu  par  le  dégucr- 
pisscmcnt;le  preneur  qui  abandonne  est  libéré  de  toute 


ger,  entre  toutes  personnes , des  lettres  de 
change,  ou  remises  d'argent  faites  de  place 
en  place,  et  que  les  billets  en  question  por- 
tent tous  les  caractères  exigés  par  l'art.  110 
du  même  Code  pour  être  qualifiés  de  lettres 
de  change; 

Attendu,  sur  la  2’  question,  que,  d’après  le 
n”  4 de  l'art,  l' du  litre  2 de  la  loi  du  15  ger- 
minal an  vt , la  contrainte  par  corps  a lieu 
contre  toutes  personnes  qui  signeront  des 
lettres  de  change,  qui  promettront  d’en  four- 
nir avec  remise  de  place  en  place,  et  que 
l’appelant,  par  son  endossement,  a contracté 
cette  obligation; 

, Sans  avoir  égard  à la  prétendue  nullité 
proposée  par  l’appelant,  met  l’appellation  au 
néant;  ordonne  que  le  jugement  dont  est  ap- 
pel sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Du  25  avril  1814, — Cour  de  Liège. — l'*Ch. 
— PI.  MM.  Combes  et  Raikcm,  fils. 

BAIL  A RENTE.  — Ordre.  — Inscription 

HYPOTHÉCAIRE.  — OBLIGATION  PERSONNELLE. 
— Priorité.  — Déguerpissement. 

Le  preneur,  dans  un  bail  d renie,  est  person- 
nellement obligé  au  service  des  renies  y sti- 
pulées jusqu'au  déguerpissement  légal  (t). 
En  conséquence , si  le  preneur  a fait  lui-mfms 
un  bail  à rentede l’immeuble,  il  ne  peut  faire 
prévaloir  sa  rente  de  cruits  jur  celle  du  pre- 
mier bailleur. 

Cela  a lieu  surtout  si  le  second  bailleur  à rente 
a conservé,  par  son  inscription,  la  totalité 
des  charges  désignées  dans  l'acte  primitif 
duquel  il  tire  lui-méme  son  droit  et  partant 
la  rente  du  premier  bailleur. 

(Renard  contre  Blochouse.) 

Par  acte  de  rendage  d’une  maison  6ise  à 
Liégc,ltenard,preneur,a  été  chargé  de  payer  à 
David, bailleur, deux  rentes  hypothéquées  sur 
cette  maison  et  désignées  dans  le  contrat.  Pour 
garantie  de  son  exécution,  Renard  a obligé 
tous  scs  biens.  — En  1787,  bail  à rente  de  la 
maison  dont  il  s’agit  par  Renard,  à Vcrborg, 
aux  mêmes  conditions,  et  en  outre,  à charge 
de  lui  payer  une  rente  de  cruits.  — La  D11’ 
llarzé,  qui  depuis  a possédé  cet  immeuble 
comme  représentant  Verborg,  en  a fait  le  dé- 
laissement par  hypothèque,  et  il  a été  vendu 


obligation enversson bailleur. (Liégr.  22  fév.  1808 et 
lbjanv.  1811,  lise.  de  Liège,  t.  I,p.592etl-3,p.t59.) 
— Le  preneur  peut  déguerpir  et  se  libérer  par  Ll  de 
toute  obligation,  nonobstant  la  stipulation  par  la- 
quelle il  a donné  hypothèque  sur  tous  ses  biens, 
pour  assurer  l’exécution  du  contrat.  (Liège,  25 fév. 
1809  et  21  juin  1811,.*.  t.9,p.lK2;  Mcan,ot*.260; 
Proudbon,  Tr  du  domaine  de  propriété,  n"  269.) 
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par  expropriation  sur  le  curateur  au  délais- 
sement. 

Lors  de  la  distribution  du  prix,  deux  seuls 
créanciers  sc  sont  présentés  au  procès-ver- 
bal d’ordre,  Blochouse,  représentant  David 
pour  les  deux  rentes  désignées  au  rendage 
originaire  et  inscrites,  et  Renard  pour  sa 
rente  de  cruiU  et  celles  comprises  dans  ce 
rend3ge  également  inscrites.  — Renard  fut 
colloqué  à l'exclusion  de  Blochouse,  qui  con- 
testa l'état  de  collocation,  prélenditqu'ilavait, 
aux  termes  de  l'acte  de  rendage,  un  droit  de 
priorité  sur  Renard,  qui,  pour  sa  rente  de 
rniifr,  ne  pouvait  être  colloqué  qu'après  lui, 
Blochouse,  représentant  David. 

Renard  , pour  établir  le  bien  fondé  de  sa 
collocation,  attaquait  de  nullité  l'inscription 
de  Blochouse,  et  en  cas  de  validité  soutenait 
qu’elle  était  périmée.  — Par  jugement  du  12 
décembre  1812,  le  tribunal  de  première  in- 
stance, séant  à Liège,  a réformé  l’état  de  col- 
location , et  placé  Blochouse,  représentant  le 
rendeur  originaire,  le  premier  en  ordre. 

Voici  les  motifs  de  ce  jugement  : 

< Attendu  que  par  le  rendage  prodama- 

> toire  d’une  maison  sise  à Liégc.rueS'-Adal- 

• bert,  fait  par  le  chanoine  David,  au  S’  Re- 

> nard,  le  17  janvier  1780,  ce  dernier  s’est 

> obligé  personnellement  et  hypolhécaire- 
» ment  au  service  des  rentes  y désignées  pour 
» charges,  et  notamment  celles  de  34  fl.  15s. 

• Br.-Liégc,  et  de  23  fl.  et  demi  liégeois, 
a dues  au  rendeur,  et  qui  font  l’objet  de  la  de- 
a mande  en  collocation  du  sieur  Blochouse, 
a son  représentant  à litre  universel  ; — At- 
a tendu  que  si,  par  rendage  du  20  avril  1787, 
a Renard  a baillé  à rente  celle  maison  au  S' 
a Verborg,  aux  conditions  du  précédent  ren- 
a dage,  et  de  plus  à la  charge  de  lui  payer 
a une  rente  de  cruils  de  74  u.  12  s.  2 1.  lir.- 
a Liège, et  si  depuis  cette  maison,  possédée 
a par  Ida  Ilarzé,  a été  délaissée  par  elle,  cette 
a mutation  de  propriétaires,  et  le  délaissement 
a par  hypothèque  qui  en  a été  la  suite,  n’ont 
a en  rièn  altéré  l’obligation  personnelle  de 
a Renard  envers  le  chanoine  David  ou  ses 
a représentants;  — Attendu  que  Renard  et 
i Blochouse,  représentant  David,  seuls  con- 
a rurrents  i la  distribution  du  prix  dont  il 
a s'agit,  sont  les  contractants  qui  ont  fait 
a partie  au  rendage  du  17  janvier  1780;  que 
a par  conséquent  Renard  n’est  recevable  ni 
a fondé  à opposer  à Blochouse , pour  le  pri- 

> mer,  soit  la  nullité,  soit  la  péremption  pré- 
a tenduede  son  inscription, carees exceptions 
a n’ont  été  établies  qu’en  faveur  des  tiers  non 
a personnellement  obligés  : Quart  de  évictions 
a Intel  aclioeumdem  agenlcm  repellit  exceptio; 

a Attendu  que,  d’après  ces  principes,  il  n’y 

• a lieu  d’examiner  si  l'inscription  de  BIoc- 
a house  est  nulle  ou  périmée; 


a Attendu,  enfin,  que  même  dans  l'hypo- 
a thèse  de  la  nullité  ou  de  la  péremption  de 
a cette  inscription.  Renard,  par  la  sienne,  au- 
a rait  conservé  le  droit  d'hypothèque  de  Bloc- 
a house,  puisqu’elle  a eu  pour  objet  la  totalité 
a des  charges  indiquées  dans  l’acte  de  ren- 
a dage  originaire  fait  par  David;  — Le  Iribu- 
a nal,  etc.  a — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’appelant  était 
obligé  personnellement  au  service  des  deux 
rentes  jusqu'au  déguerpissement  légal;  que 
ce  déguerpissemeutii’apaseulieu,  etqu’ainsi 
l'appelant  n’est  pas  fondé  à faire  prévaloir  sa 
rente  de  cruilt  sur  celles  de  l’intimé,  anté- 
rieures en  titre.et  conservées  par  l'inscription 
de  l'appelant; 

Met  l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  26  avril  1814.  — Cour  de  Liège.  — 
1"  Ch.  — PI.  MM.  Lambinon  etDelrée. 


USUFRUIT.  — Action.  — Femme  mariée.  — 
Fin  de  non-recevoir. 

La  femme  est  receeablc  d revendiquer  ton  usu- 
fruit eonlre  refui  vit-d-v it  duquel  le  mari  a 
succombé  dans  la  même  réclamation  (i). 
(C.  civ.,  1428.) 

L'action  de  la  femme  peut-elle  s'étendre  aux 
fruits  qui  échoient  pendant  le  mariage  ? 

En  cas  de  négative,  l’action  de  la  femme  n'est- 
elle  pas  prématurée? 

Le  mari  qui  a disposé  d'un  bien  propre  de  sa  , 
femme  sans  son  consentement  peut  vala- 
blement l’autoriser  et  l'assister  sur  les  pour- 
suites en  nullité. 

(Adant  C.  Gislain.) 

En  1773,  J.  J.  Adant  et  Marie  Marcille, 
conjoints,  instituent  héritiers  leurs  trois  en- 
fants. Us  veulent  que  l’épouse  ou  l’époux  sur- 
vivant de  celui  de  leurs  enfants  qui  décédera 
sans  postérité  ail  l’usufruit  de  sa  part,  dans 
les  biens  immeubles  des  testateurs.  M.  Adant, 
l’un  des  trois  enfants  institués,  épousa  M.Bour- 
goin,  laquelle,  après  le  décès  de  son  mari  sans 
enfants,  arrivé  en  1 795, se  rcmariaavecN.  Gis- 
lain. Celui-ci  fait  assigner  les  deux  frères  de 
M.  Adant,  en  revendication  des  biens  qui  for- 
maient la  parldecc  dernier,  pouren  jouir.  Les 
parties  conviennent  de  remettre  leur  diffé- 
rend à l’arbitrage  de  deux  jurisconsultes.  Par 
jugement  arbitral  du  8 juin  1809,  Gislain  est 
déclaré  non  recevable  ni  fondé. 

La  femme  Gislain,  autorisée  de  lui, conclut. 


(i)  Duranton,  I 8, n" 310  Mais V.Toullicr,»" 384 
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contre  les  deux  frères  de  son  premier  mari, 
à ce  que  sansavoirégard  au  compromis  et  ce 
qui  en  est  suivi,  lesquels  seront  déclarés  nuis, 
l'usufruit  des  biens  délaissés  par  M.  Adant, 
du  chef  de  ses  père  et  mère,  lui  soit  adjugé. 
Les  frères  Adant  opposent  plusieurs  Uns  de 
non-recevoir  : 1"  la  chose  jugée  résultant  du 
jugement  arbitral;  2"  au  moins  la  prématu- 
turité  de  l'action  ; 3"  l'invalidité  de  l’autori- 
sation de  Gislain  aux  fins  de  contrevenir  à 
son  propre  fait. 

Par  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de 
Charleroy,  la  femme  Gislain  est  déclarée  non 
recevable. 

Ses  griefs,  sur  l'appel,  se  réduisent  aux 
moyens  de  droit  suivants  : A la  vérité,  l'usu- 
fruit ne  consiste  que  dans  le  droit  de  perce- 
voir les  fruits,  à la  charge  de  conserver  la 
substance  au  propriétaire.  Le  mari  comme 
chef  et  maître  absolu  delarommunauté  peut 
disposer  des  fruits  d'un  bien  dont  sa  femme 
a l'usufruit:  par  conséquent  il  parailraitqu'elle 
ne  peut  plus  faire  revivre  une  action  à cet  éga  rd. 
Mais  la  conséquence  est-elle  bien  exacte?  Les 
lois  ne  considèrent-elles  point  dans  l’usufruit, 
et  le  droit  d'usufruit,  et  l’émolumentque  con- 
fèrerexcrcicedecedroit?NeluialUchenl-ellcs 
point,  sous  chacun  de  ces  deux  rapports,  une 
nature  distincteet  des  effets  différents? Comme 
droit  d'usufruit,  c’est  un  bien  immeuble  (art. 
526  et  il  08  du  Code  civil);sousle  rapportée  la 
perception  des  fruits  seulement,  c'est  un  bien 
meuble. — Ledroit  d'usufruit  élaut  immeuble 
ne  tombe  point  dans  la communauté.Lcs  fruits, 
comme  étant  chose  mobilière,  font  partie  de 
ce  qui  la  compose  activement  ( art.  1401, 
1421,  1422  et  1428).  Si  un  usufruit  a été  con- 
stitué en  dot,  le  mari  ou  ses  héritiers  ne  sont 
obligés,  à la  dissolution  du  mariage,  que  de 
restituer  le  droit  d'usufruit,  et  non  les  fruits 
échus  durant  le  mariage.  (Art.  1368.) 

Ces  diverses  dispositions  législatives  dé- 
montrent donc,  sans  réplique,  que  le  juge- 
ment arbitral  n'a  pu  compromettre  le  droit 
radical  immobilier  d'usufruit  appartenant  à 
la  femme  Gislain,  pas  plus  que  si  le  mari  eût 
disposé  de  tout  autre  bien  propre  desa  femme, 
sans  son  consentement. — Mais  puisque  Gis- 
lain avait  A sa  libre  disposition  tout  ce  qui 
compose  la  communauté;  que  la  jouissance 
des  fruits  des  biens  propres  de  la  femme  en 
fait  partie,  il  doit  également  paraître  consé- 
quent de  ne  point  attribuer  à l’action  reven- 
dicatoire  de  la  femme  un  tel  effet  extensif 
qui  replace  dans  la  communauté  des  objets 
sur  le  sort  desquels  le  mari  a valablement 
disposé.  C'est  ainsi  qu’en  appréciant  selon  ces 
principes  les  mérites  de  la  demande  et  de  la 
défense,  on  sera  facilement  convaincu  qu'il 
y a excès  de  part  et  d’autre,  et  que  l’on  par- 


viendra à faire  avoir  i chacun  le  sien  en  lais- 
sant subsister  le  jugement  arbitral,  en  ce 
qui  concerne  la  perception  des  fruit*  pen- 
dant le  mariage,  et  en  l'annulant  dans  l’in- 
térêt de  la  femme  titulaire  du  droit  d'usu- 
fruit. 

Mais,  dit-on,  la  revendication  intentée  par 
la  femme  l’estau  moins  prématurément,  puis- 
que la  possibilité  de  son  prédécès  rend  in- 
certain si  elle  recueillera  jamais  les  effets 
d'un  droit  qui  est  périssable  avec  elle.  C'est 
donc  faire  une  procédure  frustra  loi  re  là  où  il 
n'y  a point  d'intérét  actuel  et  certain  pour 
l'avenir. 

Ne  peut-on  pas  répondre  à cela  que  si  la 
femme  rentre  un  jour  dans  l’exercice  de  son 
droit  d’usufruit,  elle  est  dès  à présent  mise 
en  danger  de  s'en  voir  écarter  par  la  pres- 
cription, dont,  selon  l’art.  2234,  C.  civ. , le 
cours  n'est  point  suspendu  pendant  le  ma- 
riage; que  ce  n'est  point  ici  le  cas  où  le  mari 
est  obligé  à la  garantie,  en  vendant  le  bien 
de  sa  femme,  et  qu'il  ne  s’agit  pas  non  plus 
de  l’espèce  où  l'action  de  la  femme  réfléchi- 
rait sur  le  mari.  — Ici  la  femme,  seule  titu- 
laire du  droit  d'usufruit,  a un  intérêt  marqué 
à ce  qu'il  ne  soit  pas  éteint  par  la  prescrip- 
tion à laquelle  la  gestion  du  mari  peut  don- 
ner ouverture. 

Une  dernière  fin  de  non-recevoir  était  pui- 
sée dans  la  règle  de  droit  que  personne  ne 
pouvant  contrevenir  à son  propre  fait,  Gis- 
lain ne  peut  ici  valablement  autorisersa  femme 
à l'effet  de  renverser  l’acte  de  compromis 
émané  de  Ini. 

Mais  ce  principe  estril  bien  applicable,  lors- 
que ce  n'est  plus  dans  son  intérêt  personnel 
qu'on  agit,  mais  en  sens  contraire?  C'eslainsi 
que  l’on  voit  dans  la  loi  16,  Cod.  de  prad.  el 
aliit  rtb.  minnr.  tine  decr.  non  alien. , le  tu- 
teur admis  à révoquer,  dans  l’intérêt  de  son 
pupille,  la  vente  d'un  bien  immeuble  faite 
sans  décret,  le  père  à réclamer  la  disposition 
illégale  d’un  objet  faisant  partie  du  pécule 
adventice  de  son  fils  (L.  1.  C .de  bon.  mater.), 
le  mari  à revendiquer  le  fonds  dotal  par  lui 
aliéné  contre  la  prohibition  de  la  loi  Julia , 
et  divers  autres  exemples  mentionnés  par  les 
auteurs  de  droit, entrenutres  Yoet,  lib.  4.  tit.i, 
de  rei  vindie.,  à Sande,  droit,  fritic.  lib.  2, 
lit.  9,  def.  17. 

Aucune  de  ces  fins  de  non-recevoir  n’a  ôté 
adjugée  par  l'arrêt  suivant  : 

ARRÊT. 

LA  COUR; — En  ce  qui  concerne  le  chef 
des  conclusions  de  l'appelante,  tendant  à ce 
que  les  intimés  soient  condamnés  à lui  laisser 
suivre  pour  jouir  sa  vie  durant  le  tiers  des 
biens  dont  il  s'agit  au  procès  : 
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Considérant  que  J. -J.  Adanl  et  Marie- 
Harcilie,  après  avoir,  art.  9 de  leur  testament 
conjonctif  du  13  mai  1775,  institné  leurs  en- 
fants héritiers  universels  de  tous  leurs  biens, 
et  parlé,  art.  3,  de  la  mort  de  ceux-ci  sans 
enfants,  terminent  ce  dernier  article  par  la 
disposition  suivante  : < El  en  cas  que  celui 
* qui  viendrait  à mourir  laisserait  un  époux 
>ou  femme,  ils  jouiront  de  l'usufruit  de  la 
» part  de  leur  conjoint;  » 

Considérant  que  c’est  cct  usufruit  que 
l'appelante  réclame  comme  veuve  en  pre- 
mières noces,  sans  enfants,  de  M.  Adant,  l'un 
des  enfants  des  testateurs; 

Considérant  que  cet  usufruit  est  un  droit 
immobilier; 

Considérant  qu'il  est  de  jurisprudence 
constante  qu'un  mari  ne  peut  poursuivre  en 
justice,  seul  cl  sans  l’intervention  de  sa  femme, 
les  droits  immobiliers  de  celle-ci;  que, s'il  le 
fait,  il  ne  lui  préjudicie  aucunement; 

IVoù  il  suit  que  bien  que  Gislain , époux 
de  l'appelante,  ait  formé  la  même  demande 
que  celle  que  l'appelante  forme  aujourd'hui, 
et  qu'il  soit  intervenu  sur  ce  point  sentence 
contraires  ses  prétentions,  cependant, comme 
il  a agi  en  son  nom  seul  et  sans  l’intervention 
de  sa  femme,  celte  sentence  ne  peut,  sous 
aucun  rapport,  être  opposée  à celle-ci,  qui 
réclame  un  droit  immobilier  qu'elle  prétend 
lui  appartenir; 

Qu’au  fait , s'il  en  résulte  quelque  dom- 
mage pour  les  intimés,  ils  doivent  se  l'impu- 
ter à eux-mêmes,  puisqu'ils  devaient  con- 
naître la  qualité,  de  Gislain  avec  lequel  ils 
traitaient;  que  d'ailleurs  il  ne  la  leur  avait  pas 
laissé  ignorer,  puisqu'après  avoir  énoncé  qu'il 
agissait  à litre  de  son  épouse,  il  avait  conclu 
à ce  qu'ils  laissassent  suivre,  non  à lui,  mais  à 
sadile  épouse,  la  jouissance  dont  il  s'agit,  en 
invoquant  sa  qualité  de  veuve  de  M.  Adant 
et  le  testament  conjonctif  des  père  et  mère 
de  ce  dernier  ; 

Considérant,  dans  tous  les  cas,  que  si  la 
sentence  arbitrale  du  8 juin  1809  donne  aux 
intimés  quelque  droit  contre  Gislain  perjon- 
nellemenl,  comme  chef  de  la  communauté,  et 
sa  vie  durant,  la  disposition  à intervenir  sur 
le  fond,  supposé  qu'elle  soit  favorable  à l'ap- 


(i)Merlin,  Quest.x*  Concl.duministércpubL,§% 
pense  qu’un  jugement  de  première  instance  rendu 
sans  conclusions  du  ministère  public  devrait  être 
annulé,  ai  la  partie  intéressée  à exciper  du  défaut 
de  ces  conclusions  devant  les  premiers  juges,  étayant 
qualité  pour  cet  effet,  avait  allégué  ce  défaut  en  cause 
d’appet,  et  avait,  en  conséquence , demandé  l’annu- 
lation du  jugement  do  première  instance.  Il  ajoute 
que  ta  cour,  qui  déclare  nul  le  jugement,  doit  pro- 


pelante, ne  sera  point  un  obstacle  à ce  qu'ils 
le  fassent  valoir....; 

De  tout  quoi  il  résulte  que  le  1"  jugea 
eu  tort  de  déclarer  l'appelante  jusqu'ores  non 
recevable,  tant  dans  l'un  que  dans  l'autre 
chef  des  conclusions  ; — Par  ces  motifs , 
met  le  jugement  dont  est  appel  à néant; 
émondant,  déclare  les  intimés  non  fondés 
dans  leurs  lins  etconclusions  prises  en  1"  in- 
stance, tendantes  à ce  que  l'appelante  soit 
déclarée  purement  et  simplement  non  rece- 
vable; suivant  ce,  ordonne  aux  parties  de 
contester  à toutes  fins,  etc.. 

Du  27  avril  1811. — Cour  de  Br.  — 5' Ch. — 
PI.  MM.  Lefebvre  (de  Bruxelles)  et  Zaman. 

* MINISTÈRE  PUBLIC.  — Conclusions.  — 
Autorisation  maritale.  — Séparation.  — 
Statut  ancien. 

Le  defaut  de  conclusions  du  ministère  public  en 
première  instance  ne  rend  pas  nul  le  juge- 
ment et  est  couvert  par  les  conclusions  don- 
nées en  appel  (i).  (C.  pr.,  83.) 

Les  C/fets  d'une  séparation  de  corps  et  de  biens 
doivent  être  réglés  par  la  loi  en  vigueur  à 
l'époque  où  elle  a eu  lieu,  même  en  ce  qui 
concerne  l'affranchissement  de  l’autorité  ma- 
ritale (a). 

Ainsi  une  femme  séparée  de  corps  et  de  biens 
sous  une  loi  qui,  par  cel  acte,  l'a/franchissail 
de  la  puissance  maritale,  n'a  pas  besoin  de 
l'assistance  de  son  mari  pour  ester  en  jus- 
tice sous  le  Code,  et  les  conclusions  du  mi- 
nistère public,  en  l'absence  de  celle  autori- 
sation, ne  sont  pas  requises. 

Par  acte  passé  devant  notaire,  à Ulrecht,  le 
6 nov.  1801 , les  époux  G...,  stipulèrent  entre 
eux  la  séparation  de  corps  et  de  biens , et  cet 
acte  confirmé  par  le  Conseil  de  procédure  de 
la  même  ville,  sur  la  demande  des  parties,  fut 
suivi  d'uuc  condamnation  judiciaire.  Par  acte 
notarié  du  28  mai  1812,  la  Ame  G...  se  re- 
connut débitrice  envers  la  maison  H...  et  C* 
d'une  somme  de  12,604  fr. , et  ce  en  extinc- 
tion d'une  autre  dette  et  des  intérêts  échus. 
Elle  s'obligea  à rembourser  ladite  somme  en 
quatre  termes,  et  faute  de  ce  faire  ou  de  payer 


noncer  «ur  le  fond  par  jugement  nouveau  : l’on  voit 
par  là  le  peu  d’intérêt  que  la  partie  a de  proposer 
une  semblable  nullité. 

(«)  L’auloritc  du  mari  sur  la  personne  de  sa  femme 
est  régie  par  la  loi  nouvelle,  comme  se  liant  à l’ordre 
public.  (C.  civ.,  223  et  1388;  Chabot,  Quest.  transit., 
v*  Autor.  marit  , § 1”;  Meriin , V Effet  rétroactif, 
sert.  5,  §2,  art  5,  n"  3 ; Proudbon,  t.  1,  plfi,  n*  3 , 
Paris,  Cass  , 3 janv.  1832.) 


vol  t. 
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le»  intérêts  à l'échéance  de  chaque  (enne , 
toute  la  somme  devenait  exigible,  etc.  La 
dame  G...  étant  restée  en  défaut  d’acquitter  les 
intérêts  et  les  1"*  ternies  échus,  la  maison  H... 
*lC‘  lit  pratiquer  à sa  charge  une  saisie-arrêt, 
qui  fut  déclarée  bonne  et  valable  par  juge- 
ment du  tribunal  d'Utrecht  du  25  janv.  1813. 

Appel. — On  a dit,  pour  la  dame  G...;  que  le 
ministère  public  n'avait  pas  été  entendu  en 
1"  instance;  que  cependant,  aux  termes  du 
G.  prnr.  civ. , toutes  les  fois  qu'une  femme 
séparée  était  appelée  en  justice,  le  ministère 
public  devaitêtre  entendu  en  ses  conclusions, 
à peine  de  nullité  du  jugement;  que,  dans 
l'espèce,  l'observation  de  celte  formalité  était 
d'autant  plus  essentielle  que  le  mari  de  la 
dame  G...  n'avait  pas  été  cité  pour  autoriser  sa 
femme  à ester  en  justice. 

Au  fond,  on  prétendit  que  l'appelante  n'avait 
jamais  reçu  de  l'intimée  la  somme  mention- 
née dans  l'acte  du  28  mai  1812;  que  cet  acte 
avait  pour  base  un  autre  acte  du  6 fév.  1809, 

par  lequel  la  L)'G s'était  obligée  envers  le 

nommé  I.  S....  ; que  la  cause  de  la  dette  expri- 
primée  en  cet  acte  n’était  pas  le  résultat  de 
divers  prêts,  comme  il  y était  dit,  mais  d'opé- 
rations relatives  à une  loterie  dans  lesquelles 
ledit  I.  S... .avait  entraîné  l'intimée;  que  l'acte 
du  28  mai,  contenant  une  obligation  fondée 
snr  une  fausse  cause,  ne  pouvait  donc,  aux 
termes  de  l'art.  1131,  C.civ. , recevoir  aucune 
exécution  ni  produire  quelque  elfct. 

Pour  l'intimée  on  répondit  que  l'appelante 
n'avait,  en  1"  instance,  élevé  aucune  obser- 
vation sur  le  mode  de  procédure,  et  que  celle 
qu'elle  faisait  valoir  en  appel  était  de  peu  d'in- 
térêt; que  la  séparation  de  corps  et  de  biens 
prononcée  entre  les  époux  G....  devait,  dans 
ses  résultats,  être  appréciée  et  jugée  d'après 
les  lois  en  vigueur  au  montent  de  sa  pronon- 
ciation ; que  ce  n'étaient  donc  ni  le  Code  ci- 
vil ni  le  Code  de  procédure  auxquels  il  fallait 
recourir,  mais  aux  anciens  statuts.d'aprèsles- 
quels  une  femme  légalement  séparéede corps 
et  de  biens  était  affranchie  de  la  puissance  ma- 
ritale, et  pouvait  s'obliger  sans  l'autorisation 
ou  le  consentement  de  son  mari  ; que  celte 
autorisation  n'étant  pas  requise  dansl'espècc, 
l'appelante  ne  pouvait  se  plaindre  de  la  non- 
intervention  de  son  mari  ou  du  ministère  pu- 
blic. 

Au  fond,  on  lit  valoir  que  l'acte  en  question 
renfermait  bien  réellement  un  renouvelle- 
ment de  créance;  qu'il  exprimait  la  cause  de 
la  dette,  et  que  de  simples  allégations  ne  suffi- 
saient pas  pour  en  renverser  la  teneur. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Oui  M.  l'avocat  général....  en 
scs  conclusions  tendantes  à ce  qu'il  plflt  à la 


cour,  sans  avoir  égard  au  moyen  de  nullité 
du  jugement  proposé  par  l'appelante,  faire 
droit  au  fond  comme  en  justice  il  appartient  : 

Attendu  qu'on  ne  saurait  admettre  qu'un 
jugement  soit  nul  lorsque  le  ministère  public 
n a pas,  avant  la  prononciation,  été  entendu 
dans  une  cause  où  son  intervention  était  re- 
quise ; 

Attendu  que  pareille  omission , lorsqu'elle 
a lieu,  ne  produit  pas  une  nullité  absolue  du 
jugement,  mais  peut  être  réparée  en  appel; 

Attendu  que  les  suites  d’une  séparation 
entre  époux  doivent  être  appréciées  d'après 
la  loi  en  vigueur  au  moment  de  la  prononcia- 
tion de  celle  séparation; 

Attendu  que  la  séparation  de  corps  et  de 
biens  avenue  entre  l'appelante  et  son  mari  a 
été  stipulée  et  prononcée  en  1801,  et  pareon- 
séqueut  sous  l’empire  du  statut  en  vigueur  à 
celle  époque; 

Attendu  qu'il  est  hors  de  toute  contestation 
qu’à  cette  époque  une  femme  séparée  de 
corps  et  de  biens,  par  suite  d’une  condamna- 
tion judiciaire  rendue  après  le  contrat  de  sé- 
paration , était  affranchie  de  la  puissance 
maritale,  et  pouvait  s'obliger  sans  l'autori- 
sation ou  le  consentement  de  son  mari  ; 

Attendu  que  dès  lors  l’appelante  ne  se  trou- 
vait pas  dans  le  cas  d'avoir  besoin  d'une  au- 
torisation pour  s'obliger  par  l’acte  en  ques- 
tion, ou  de  pouvoir,  faute  d'icelle,  invoquer 
l'intervention  du  ministère  public; 

Attendu  que  l'acte  du28  mai  1812  contient 
une  véritable  novation  de  dette; 

Attendu  enfin  que  l'intimée  a poursuivi  ses 
droits  en  vertu  d'un  acte  authentique  expri- 
mant la  cause  de  la  dette,  qui  n'est  pas  prou- 
vée être  fausse  ou  illicite;  sans  s'arrêter  à la 
nullité  proposée. 

Met  l'appel  au  néant,  etc. 

I)u27avril  1811. — Cour  de  La  Haye. — l"Ch. 


ORDRE.  — Inscription.  — Radiation.  — 
Créance  éventuelle.  — Distribution. 

L'acquéreur  d'un  immeuble  peu/  ( Ire  contraint 
à payer  Ir  prix , »i  le  juge-commissaire  a 
amie  d'ordonner  la  radiation  des  inscrip- 
tions qui  sont  déclarées  ne  point  venir  en 
ordre  utile.  (G.  pr. , 759.) 

Le  créancier  hypothécaire  éventuel  doit  être 
compris  fictivement  dans  la  distribution,  et 
sa  créance  Jiifcir  la  radiation  (i).  (C.  civ., 
2132.) 


(i)  V.  Br.,  10  juill.  1817,  et  les  arrêts  cl  autorités 
cités  p.  6t. 
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( Yanertborn — C.  Vancauwenbergh.) 

Le  29  juin  1810,  vente  volontaire  par  Mi- 
rhel  Vandeputle,  au  profit  de  J.  Hoenraert, 
d'un  héritage,  au  prix  de  2,475  francs.  Le  bien 
vendu  se  trouve  grevé  des  trois  inscriptions 
suivantes  : 

I*l)u28 bru m.an  xui.au  profit  de  J.-B.Yan- 
cauwenbergh,  pour  une  somme  de  2,828  fr.  ; 

2‘  Du  6 sept.  <809 , au  profit  de  J.  Vanert- 
born,  pour  10,800fr.,inontanlde  neufannées 
de  fermages  cautionnées  par  le  vendeur; 

3’  Du  7 fév.  1810,  au  profit  de  H.  Vanmel- 
dert,  pour  4,415  fr. 

Le  5 juill.  1811,  ouverture  d'ordre  sur  ledit 
prix  à la  requête  de  J.-B.  Vaneauweubergh  : 
ont  produit  en  temps  utile,  Yanertborn  et 
Vanmeldcrt.  Selon  l'ordre  provisoire  dressé 
par  le  juge-commissaire,  sont  colloquées 
d'abord  les  créances  privilégiées;  vient  ensuite 
la  créance  de  Vancauwenbergh;  puis  celle  de 
Vanmeldcrt,  pour  503  fr.  Le  juge-commis- 
saire se  borne  à déclarer  que  ni  Vanmeldcrt, 
pour  le  surplus  de  la  somme,  ni  Vanertborn, 
pour  la  totalité,  ne  viennent  en  ordre  utile. 
Sur  ce,  et  le  9 août  181 1 , opposition  par 
Yanertborn  lequel  conclut  au  maintien  de  son 
inscription,  pour  les  sommes  qui  deviendront 
exigibles  au  fur  et  à mesure  de  l’échéance  des 
fermages,  sur  le  fondementquenullcinscrip- 
tion  pourries  cas  éventuels  ne  peut  être  rayée, 
aussi  longtemps  que  les  termes  de  l’événement 
ne  sont  en  tièremenl  écoulés.  De  son  côté,  Van- 
cauwenbergh prétendit  au  même  procès-ver- 
bal que  toutes  les  inscriptions , tant  exigibles 
qn’éventuelles , devaient  être  rayées  en  vertu 
dujugementd'ordre.sauflc  recours  de  Yancrt- 
horn,  en  recouvrement  de  ses  créances,  con- 
tre qui  de  droit.  Mais,  par  jugement  du  12 
oct.  1811,  le  tribunal  d’Audenardc  déclara 
l'inscription  de  Vanertborn  bonne  êt  vala- 
ble, avec  ordonnance  qu'il  sera  colloqué  à sa 
date. 

Vancauwenbergh  sollicite  la  clûture  défini- 
tive de  l’ordre,  sans  informer  le  juge-commis- 
saire de  cette  décision.  L’étal  des  collocations 
est  arrêté  tel  qu’il  avait  etc  dressé  le  5 juillet 
I8tl,  pour  être  exécuté  suivant  sa  forme  et 
teneur;  un  bordereau  de  collocation  est  déli- 
vré le  29  oct.  1812  à Vancauwenbergh,  qui  en 
fait  signifier  l’acquérenr  lloenraert  le  1 5 nov.; 
et  le  23  janv.  1813,  commandement  rie  payer 
à Vancauwenbergh  une  somme  de  1893  fr., 
montant  de  son  bordereau  de  collocation.  — 
L’acquéreur  s’adressa  au  tribunal  d'Aude- 
narde,  et  au  mérite  des  offres  réitérées  d’ac- 
quitter son  prix  d’achat  contre  la  ladiationde 
l’inscription  de  Vanertborn,  ou  de  consigner 
les  sommes  qui  font  l'objet  du  commande- 
ment, il  conclut  à ce  que  l’ordre  tel  qu'il  a été 


arrêté,  ainsi  que  les  bordereaux,  fussent  dé- 
clarés irréguliers,  nuis,  et  en  opposition  aux 
art.  759,  767, 774  et  777,  C.  pr.  — Ues  con- 
clusions sont  contestées  par  Vancauwenbergh. 
Le  tribunal,  parjugementdu2avril  1815,  dé- 
clare l’acquéreur  non  recevable  ni  fondé  dans 
son  opposition,  libre  à lui  d'agir  comme  de 
conseil  en  radiation  des  inscriptions  existan- 
tes sur  le  bien  par  lui  acquis. 

Les  griefs  les  plus  saillants  pour  l’acquéreur 
consistaient  en  ce  que  1*  en  payant  l'inté- 
gralité de  son  prix  d’achat,  qui  avait  été  en- 
tièrement distribué,  le  bien  devait  lui  appar- 
tenirquillc  et  lihnqque  cependant  il  demeurait 
frappé  d'inscription,  au  profit  de  Vanertborn, 
pour  une  somme  de  10,800  francs,  contre  la 
teneur  de  l'art.  759,  C.  pr.  ; 

2"  Que  l’art.  777,  qui  enjoint  l’emploi  par 
préférence,  de  l’acquéreur,  pour  le  coût  du 
l'extrait  des  inscriptions  et  dénonciations  aux 
créanciers  inscrits,  n'avait  pas  été  suivi  ; 

3”  Qu’il  y avait  interversion  dans  l'ordre, 
Vanmeldcrt  étant  colloqué  avant  Vanertborn, 
dont  l’inscription  était  antérieure  en  date,  et 
malgré  que,  d’après  le  jugement  du  12  oct. 
1811,  son  droit  de  collocatiou  à son  rang  eût 
été  formellement  reconnu; 

4*  Que  l'intimé  Vancauwenbergh,  premier 
inscrit,  ne  s’était  point  borné  à demander  la 
délivrance  de  sou  bordereau,  mais  avait  re- 
quis la clûturedé/imti'ce de  l’ordre,  en  laissant 
ignorer  au  juge-commissaire  l'existence  du 
jugement  du  12  oct.  1811,  que  lui-même  avait 
provoqué.  L’appelant  en  déduisait  que,  s’il 
payait  le  montant  du  bordereau  de  l’intimé  , 
en  exécution  de  la  clûture  définitive,  il  y aurait 
acquiescement  de  sa  part,  et  qu'il  demeure- 
rait passible  du  recours  de  Vanertborn,  après 
avoir  acquitté  l’intégralité  de  sou  prix  d’achat 
à l’intimé  et  à Vanmelderl. 

On  sent  que,  pour  procéder  régulièrement, 
la  présence  des  tiers  intéressés  devenait  indis- 
pensable; aussi  un  arrêt  du  1"  déc.  1815, 
« attendu  qu’il  s’agit  de  prononcer  sur  la  va- 

> lidité  ou  la  nullité  du  procès-verbal  d’ordre, 

• et  que  tous  les  créanciers  qui  ont  produit 

• sont  intéressés  à celle  question  ; ordonne 

> qu’ils  seront  mis  en  cause, aux  fins  de  s'ex- 

> pliquer  sur  les  conclusions  de  l’appelant.  > 

Vanmelder  ne  fit  aucune  difficulté  de  re- 
connaître la  priorité  de  Vanertborn;  mais 
comme  son  droit  n'est  qu'éventuel,  l’acqué- 
reur pourrait  garder  par-devers  lui  la  somme 
en  destination,  sous  un  intérêt  de  5 pour  cent 
hypothéquée  sur  le  bien  vendu,  pour  être  re- 
mise soit  à Vanertborn , s’il  n’est  point  payé 
de  ses  fermages , soit  à Vanmelderl  dans  le 
cas  contraire.  — Vanertborn  parlait  dans  le 
même  sens:  il  releva  l’inconséquence  de  U 
conduitede  Vancauwenbergh,  qui,  étant  le  pre- 
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micr  en  ordre,  n'avait  point  intérêt  & vouloir 
repousser  la  créance  de  lui  Vanertborn,  qui 
bien  qu'éventuelle  n’en  était  pas  moins  hy- 
pothécaire, et  suscopliblc  d’être  prise  en  con- 
sidération dans  la  fixation  de  l’ordre  entre 
les  créanciers  sur  le  prixde  l’immeuble  vendu. 
En  effet,  on  peut  hypothéquer  son  bien  pour 
une  dette  conditionnelle,  dont  l'événement 
est  encore  en  suspens;  il  en  sera  de  l'hypo- 
thèque pour  l’époque  de  sa  naissance  comme 
de  l’obligation  principale,  c’est-à-dire  que  si 
la  condition  arrive,  l'une  et  l’autre  auront  un 
effet  rétroactif  au  temps  où  l’engagement  a 
été  contracté  et  l’hypothèque  inscrite  (t).  A 
l’égard  des  obligations,  c’est  la  décision  des 
lois  18 et  14 i,  §i,dcrrg.jurit.  En  ce  qui  con- 
cerne la  rétroactivité  de  l’hypothèque,  elle  se 
trouve  formellement  établie  dans  la  loi  4, 
ff.  quœ  res  pignori  oblig.  postuni ; loi  1 , S I; 
loi  9 , § 1 , et  loi  1 1 , § 1 , ff.  gui  pot.  in  pign. 

Il  y a cependant  une  remarque  essentielle 
à faire  sur  la  qualité  de  la  condition , qu’elle 
doit  être  casuelle  ou  mixte;  celle  qui  ne  serait 
que  poleslalive,  laissant  au  pouvoir  du  débi- 
teur la  formation  du  lien  obligatoire,  ne  pour- 
rait opérer  que  de  ce  moment,  et  non  au  delà, 
puisqu'il  y aurait  absence  absolue  de  toute 
obligation.  C’est  ainsi  que  s'exprime  le  § 1 de 
la  loi  9,  qui  pol.  in  pign.,  que  l’on  vient  de 
citer  : < Celui  qui  n'est  créancier  hypotbé- 

> caire  que  sous  condition  doit  primer  celui 
» qui  n’est  devenu  créancier  que  postérieu- 
i rement,  pourvu  que  la  condition  ne  soit  pas 
» de  nature  à ne  pouvoir  être  accomplie  malgré 

> le  débiteur  : Si  modo  non  ea  rondilio  sil, 
» quainvilo  debilore  impleri  non  pôles! . > 

Ainsi  le  droit  hypothécaire  au  profit  de 
Vanerlbôm  est  pleinement  justifié.  — Il  doit 
prendre  rang  à la  date  de  son  inscription , 
qui  est  du  6 nov.  1809.  — Point  de  doute 
qu’il  ne  doive  primer  Yanmeldert,  inscrit  seu- 
lement le  1"  fév.  1810.  « Quoique  le  créan- 
» ciereonditionnel, observe  Pothier ,l)esOblig., 
» n*  iii,  n’ait  encore  aucun  droit  avant  l’ac- 

> complissement  de  la  condition , néanmoins 

• il  est  reçu  à faire  tous  les  actes  conscrva- 

> toires  du  droit  qu’il  espère  avoir  un  jour. 

* Par  exemple,  il  peut  former  opposition  au 

> décret  des  héritages  qui  seraient  hypothé- 

> qués  à sa  créance,  si  la  condition  sous  la- 

> quelle  elle  a été  contractée  s'accomplissait. 
« Il  sera  même  mis  en  ordre  pour  cette  créance 

> conditionnelle  ; mais  il  ne  pourra  toucher 
» la  somme  pour  laquelle  il  aura  été  colloqué 
» qu'après  l'accomplissement  de  la  condition. 
■ Le  créancier  pur  et  simple  sur  qui  le  fonds 

> manquerait,  si  la  collocation  de  ce  créan- 


te) Grenier,  des  Hyp  . n#96;  Persil.  Quest , ch. 4, 
$ 3;  Liège,  7 juin  1811  et  93  juin  1893 


> cler  conditionnel  était  confirmée  par  i'ac- 

> complissement  de  la  condition,  touchera  en 

> attendant  à sa  place,  en  lui  donnant  caution 

> de  rapporter  à son  protit,  en  cas  d’accom- 

> plissement  de  la  condition.  > 

Il  faut  donc  tenir  pour  constant,  disait  l’ap- 
pelant, que  l'acquéreur  d'un  immeuble  frappé 
d’inscriptions  hypothécaires,  voulant  satis- 
faire l'intégralité  de  son  prix  d'achat,  a le 
droit  de  faire  rayer  ces  inscriptions;  qu'une 
créance  éventuelle  inscrite  doit  être  envisa- 
gée, dans  l’intérêt  de  cet  acquéreur,  comme 
réellement  existante  pour  le  réglement  de 
l'ordre,  et  être  colloquée  à la  date  de  son  in- 
scription, sauf  les  mesures  à prendre  entre 
ce  créancier  et  ceux  qui  le  suivent , relative- 
ment à l’emploi  de  la  somme  à distribuer  ; 
qu’en  conséquence  la  collocation  étant  arrê- 
tée définitivement,  il  faut  faire  disparaître 
des  registres  du  bureau  de  la  conservation 
des  hypothèques  les  inscriptions  hypothécai- 
res qui  y existent,  quelle  que  soit  la  nature 
de  la  créance  à laquelle  l'hypothèque  était 
attachée.  Ces  principes  avaient  été  mécon- 
nus; mais  la  cour  s'est  empressée  d’en  main- 
tenir la  juste  application  par  l’arrêt  suivant: 
arrCt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  par  jugement 
contradictoire  du  li  ocl.  1811,  entre  1 intimé 
et  Vancrlborn,  il  a été  décidé  que  l’inscription 
prise  par  ce  dernier,  le  6 sept.  1807,  était 
bonne  et  valable,  et  qu’il  devait  être  colloqué 
selon  son  ordre  d'inscription  ; 

Attendu  que  l'intimé,  sans  avoir  appelé 
de  ce  jugement , a provoqué  la  clôture  de 
l’ordre  dclinitif  du  97  nov.  1813,  vis-à-vis  de 
tous  les  créanciers;  que  cependant,  dans  cet 
ordre,  le  juge-connnissaire  n’a  ni  colloqué  le 
sieur  Vancrlborn  pour  sa  créance  éventuelle, 
ni  ordonnné  la  radiation  de  son  inscription. 

Attendu  que  le  vice  dont  l’ordre  définitif 
est  évidemment  entaché  pour  contravention 
aux  art.  730,  767  et  777,  C.  pr. , doit  être 
attribué  aux  poursuites  fautives  de  l’intimé, 
puisque  c'était  à lui , qui  provoquait  cet  or- 
dre, à donner  connaissance  au  juge-commis- 
saire du  jugement  susdit  du  13  oct.  1811, 
jugement  qu'il  avait  encore  provoqué  sans 
iulérét  quelconque. 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  ap- 
pel à néant;  émendant,  déclare  l'ordre  défi- 
nitif dit 27  novembre  1813  nul;  ordonne  qu’à 
la  poursuite  de  la  partie  la  plus  diligente  il 
sera  dressé  un  nouvel  ordre  définitif  par  le 
juge-commissaire  du  tribunal  d quo,  dans  le- 
quel, après  collocation  des  créances  privilè- 
ges, y compris  celles  indiquées  dans  l'art. 
77,  C.  pr.,  l’intimé  et  les  appelés  en  cause 
seront  colloqués  suivant  les  dates  de  leurs 
inscriptions;  le  juge-commissaire  ordonnera 
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que  les  deux  inscriptions  des  sieurs  Vanert- 
bom  et  Vanmeldcrt  seront  rayées,  sur  la  re- 
présentation de  la  quittance  par  laquelle  l'ap- 
pelant justifiera  d'avoir  dûment  payé,  soit  à 
l’un,  soit  à l'autre,  le  restant  du  prix  d'achat 
(après  acquittement  des  créances  privilégiées 
et  de  celle  du  sieur  Vancauwenbcrg  intimé), 
avec  les  intérêts  à raison  de  5 pour  cent,  etc.; 
le  juge-commissaire  se  conformera  pour  le 
surplus  aux  dispositions  des  lois  sur  la  ma- 
tière, etc. 

Du  27  avril  1811.  — Cour  de  Br.  — 3‘Ch. 
— PI.  MM.  Lefebvre  (de  Bruxelles)  et 
Lefebvre  (d’Alost). 

* DEMANDE  NOUVELLE.  — Moyens  nou- 
veaux. — Recevabilité. 

De  ce  qu’il  ne  peut  tire  formé  en  came  d'appel 
aucune  nouvelle  demande,  il  n’en  résulte pas 
que  les  parties  ne  puissent  ]rroduire,  en  appel, 
à l'appui  de  leurs  soutènements  respectifs,  et 
notamment  d’une  fin  de  non-recevoir,  tous 
les  arguments  qu'ils  croient  utiles  à leurs 
intérêts,  bien  qu'il  n'en  ait  pas  été  parlé  en 
première  instance  (i).  (C.pr.,  464.) 
Dcsmoyensnouveaux  ne  sont  que  l’appui  d'une 
demande  et  non  pas  une  demande. 

Du  30 avril  1811.  — Lourde  La  Haye. 


BAIL. — Vente. — Résiliation. — Concé. 

Lorsque  le  bailleur  s'est  réservé  la  faculté  de 
résilier  le  bail  en  cas  de  vente  avant  l’expi- 
ration d'un  temps  déterminé,  et  qu’il  a usé 
de  cette  faculté  en  donnant  congé  au  loca- 
taire antérieurement  d la  vente  du  bien  loué, 
l'acquéreur  est-il  tenu  de  son  côté  d’avertir 
le  locataire  au  temps  d’avance  usité  pour 
1rs  congés,  aux  termes  de  l'art.  1748  du 
Code  civil ? — Rés.  nég. 

( I.elorrain  — C.  Valériane.) 

Par  acte  public  de  l'année  1808,  L.  Lelor- 
rain  a loué  à M.  Valériane  douze  bonniers  de 
terre  en  la  commune  de  Chaumont,  pour  un 
terme  de  douze  ans,  à partir  du  13  septembre 
1807. — Le  bail  renferme  cette  clause: — «En 

> cas  de  vente  de  tout  ou  partie  de  biens  pré- 

> sentement  loués,  le  présent  bail  pourra  être 

> résolu  pour  tout  ce  qui  sera  vendu  au  bout 


(i)  V.  Bernai  S1  Prix,  ch.  de  T Appel,  n*  97,  p.82; 
Pigeau,  t.  2,  n"  530,  de  l’édit.  de  1810.  — Le  de- 
mandeur, dit  Dalloz,  peut,  en  cause  d’appel,  proposer 
de  nouveauxmoyens,  alors  même  que  ces  moyens  don- 
neraient à la  contestation  une  physionomie  nouvelle; 


s de  la  sixième  année,  en  faisant  la  renoncia- 

• lion  six  mois  d'avance,  sans  que  le  fermier 

> puisse  de  ce  chef  réclamer,  soit  à charge  du 
t bailleur,  soit  à charge  du  nouvel  acquéreur, 

> aucune  indemnité  quelconque.  > 

I.c  28  déc.  1812,  le  bailleur  lit  signifier  à 
M.  Valériane  qu'en  vertu  de  la  faculté  qu'il 
s’était  réservée  il  entendait  résilier  le  bail 
pour  la  totalité  des  terres  louées:  en  même 
temps  il  lui  donna  congé  pour  le  15  septem- 
bre 1813.  — 29  juillet  1813,  vente  publique 
des  douze  bonniers.  — 11  sept.,  signification 
au  fermier  Valériane,  de  la  part  des  acqué- 
reurs du  contrat  de  vente,  avec  sommation 
de  délaisser  les  terres  en  question  le  15  du 
même  mois. — Le  fermier  répond  qu’il  entend 
continuer  sa  jouissanee.  — Les  acquéreurs 
s'adressent  à I.elorrain,  qui  fait  assigner  Va- 
lériane au  tribunal  de  Nivelles. — Ce  dernier 
soutient  que, d'après  la  clause  du  bail  trans- 
crite plus  haut,  la  réalisation  était  subor- 
donnée au  cas  de  vente;  qti’aussi  longtemps 
que  cette  condition  n’existait  point,  il  n'avait 
pas  été  permis  au  bailleur  de  donner  congé; 
qu’ainsi  le  congé  qui  lui  a été  signifié  le  28  dé- 
cembre 1812,  sept  mois  avant  la  vente,  avait 
été  donné  dans  un  temps  où  le  bailleur  n'en 
avait  pas  le  droit;  que  conséquemment  ce 
congé  était  nul  et  inopérant. — Il  prétend,  en 
second  lieu,  qu'indépendammentde  la  signi- 
fication que  lui  a faite  le  bailleur,  les  acqué- 
reurs étaient  tenus  de  leur  coté  de  l’avertir 
six  mois  d'avance,  et  il  sc  fonde  sur  l'art.  1748 
du  Code  civil,  conçu  en  ces  termes:  — « L’ac- 

• quéreur  qui  veut  user  de  la  faculté  réservée 
» par  le  bail  d’expulser  le  fermier  ou  loca- 
» taire  en  cas  de  vente,  est,  en  outre,  tenu 
» d’avcrtirle  locataire  au  temps  d’avance  usité 
» dans  le  lieu  pour  les  congés.  » — Ce  système 
est  accueilli  par  le  tribunal  de  Nivelles. 

Appel.  — Aux  termes  du  bail,  a-t-on  dit 
pour  l'appelant,  la  résiliation  au  bout  de  la 
sixième  année  était  simplement  subordonnée 
à la  condition  que  le  bailleur  vendrait  dans 
le  terme  stipulé.  Il  a vendu;  la  condition  est 
donc  arrivée  : il  a rempli  la  charge,  qui  lui 
était  imposée , de  signifier  le  congé  six  mois 
d'avance.  La  résolution  a donc  eu  lieu  le  15 
septembre  1813.  La  vente  pouvait  précéder 
le  congé,  comme  le  congé  pouvait  précéder  la 
vente.  Il  ne  fallait  qu’avertir  le  fermier  six 
mois  avant  l'expiration  de  la  sixième  année. 
— L’art.  1748,  C.  civ.,  n’est  point  applicable 


en  un  mot,  il  peut  rédamer  toutes  les  conséquences 
de  sa  demande  originaire  et  invoquer  tout  ce  qui 
tend  .i  la  justifier.  ( Dalloz,  V*  Demande  nouvelle, 
n'  4 ; Merlin,  Rèp.,  t”  Curateur,  § 2 ) 
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au  cas  où  il  existe  une  stipulation  particulière 
entre  le  bailleur  elle  fermier  relativement  au 
congé.  Dans  la  clause  du  bail  en  question , il 
n’est  pas  fait  mention  des  acquéreurs , et  la 
renonciation  dont  on  y parle  se  rapporte  évi- 
demment au  bailleur.  L'article  cité  suppose 
que  la  faculté  de  résilier  le  bail  n’a  été  stipulée 
qu'en  faveur  des  acheteurs,  et  que  ceux-ci 
ont  seuls  intérêt  à demander  la  résiliation; 
mais  cet  article  est  sans  application  toutes 
les  fois  que,  comme  dans  l'espèce,  la  faculté 
d’expulser  est  consentie  dans  l’intérêt  du 
bailleur,  et  que  l'époque  ainsi  que  le  délai  du 
congé  sont  convenus  et  déterminés  entre  les 
deux  parties. 

L'intimé  a reproduit  les  moyens  qu'il  avait 
fait  valoir  en  première  instance,  et  qui  sont 
indiqués  plus  haut. 

uitr. 

LA  COUR;  — Considérant  que  les  parties 
ayant  stipulé , par  l’acte  de  bail  dont  s’agit 
au  procès,  qu’en  cas  de  vente  de  tout  ou  de 
partie  des  biens  loués,  le  bail  pourra  être  ré- 
solu pour  tout  ce  qui  sera  vendu  au  bout  de 
la  sixième  année,  parmi  faisant  la  renoncia- 
tion six  mois  d’avance,  cette  stipulation  est 
en  faveur  du  propriétaire,  afin  que  celui-ci, 
au  cas  qu'il  voulût  vendre  le  bien , trouvât 
plus  facilementdcs  acheteurs  et  obtint  le  plus 
haut  prix  possible  ; 

Considérant  que  l’appelant  a fait  signifier, 
le  28  décembre  1812,  à l'intimé,  qu’il  enten- 
dait user  de  celle  faculté  pour  la  totalité  des 
terres  comprises  dans  le  bail,  avec  notifica- 
tion à ce  que  l’intimé  eût  à abandonner  les 
terres  pour  le  Ci  septembre  1813; 

Considérant  que  l’appelant  a effectué  la 
vente  de  toutes  les  terres  le  20  juillet  1813, 
donc  avant  l'expiration  de  la  sixième  année 
du  bail  ; qu’ainsi  la  condition  pour  opérer  la 
résolution  du  bail  a été  dûment  accomplie; 

l’arces  motifs, 

Met  l'appellation  et  ce  dont  appel  au  néant; 
émendant , condamne  l’intimé  à délaisser  de 
suite,  ainsi  qu'il  l’eût  dû  faire  depuis  le  15 
sept.  1813,  la  jouissance  des  terres  reprises 
au  bail,  etc. 

I)u  2 mai  1811.  — Cour  de  Br.,  — A"  Ch. 
— PI.  MM.  Wyus,  aîné,  et  Slcvcns.  S.... 


(i)  Il  a été  jugé  que  la  preuve  testimoniale  est  ad- 
missible â l'effet  d’établir  que  le  souscripteur  oul'en- 
dosseur  d’une  lettre  de  change  a dispensé  le  porteur 
de  faire  protêt , et  a pris  l'engagement  de  lui  rem- 


1*  NOTAIRES.  — Huissiers.  — Promesse  ce 
payer. — Réponses  . — Constatation. — Foi. 
2”  Force  majeure.  — Lettre  de  chance.  — 
Protêt  { défaut  de  ). 

1*  Les  notairet  et  les  huissiers  sont  qualifiés  à 
constater  les  promesses  de  payer,  et  les  de- 
mandes de  dispense  de  protêt,  lorsque  le  dé- 
biteur auquel  un  les  attribue  ne  les  a point 
signées,  et  qu’il  les  désavoue  dans  la  suite  (t). 
(C.  comm.,  111.) 

2"  La  force  majeure  relève  les  porteurs  de  lettre 
de  change  du  retard  dans  les  poursuites  et 
diligences  prescrites  par  le  Code  de  com- 
merce (e). 

( Pauli  et  Claus  — C.  ltcrbeke.) 

Un  des  puissants  moyens  qui  consolide  la 
prospérité  et  le  maintien  du  commerce  est  lié 
à l’exactitude  dans  les  pavements.  Le  défaut 
d’un  seul  peut  faire  échapper  les  ressources 
qui  sont  destinées  à solder  des  engagements 
contractés,  occasionner  une  suspension  tou- 
jours plus  ou  moins  désavantageuse,  entrai  - 
ner  même  une  cessation  définitive.  L’hon- 
neur du  commerce,  autant  que  le  crédit  des 
négociants,  semble  donc  recommander  sans 
cesse,  que  des  tiers,  qui  sont  ordinairement 
des  amis  du  tireur,  ou  de  l'un  ou  l'autre  des 
endosseurs , puissent  intervenir  spontané- 
ment pour  leur  rendre  le  service  d'acquitter 
des  lettres  de  change  ou  des  billets  à ordre 
protestés;  c’est  par  ces  considérations,  et 
dans  la  vue  de  stimuler  ces  dispositions  de 
bienfaisance,  que,  par  le  seul  fait  du  paye- 
ment, la  transmission  des  droits  du  porteur 
s’opère  sur  le  chef  de  l’intervenant,  sans  con- 
vention expresse.  C’est  la  disposition  des  art. 
159  cl  187  ,C.comm.  : < Celui  qui  paye  une  let- 
tre de  change  par  intervention  est  subrogé  aux 
droits  du  porteur. — Toutes  les  dispositions  re- 
latives aux  lettres  de  change  et  concernant 
l’échéance les  payements  par  interven- 

tion sont  applicablesauxbillelsdordre.  > Ainsi 
l’intervenant  qui  paye  devient  le  cessionnaire 
légal  du  porteur;  mais  il  sera  passible  â son 
tour  des  exceptions  qui  lui  étaient  opposables  : 
la  loi  l’assujettit  aux  mêmes  devoirs  pour  les  for- 
malités d remplir  (art.  159).  Il  y a donc  à 
examiner,  si  le  notaire  est  qualifié  à consta- 
ter, dans  son  acte  d’interpellation,  la  pro- 
messe verbale  de  la  parldu  débiteur  de  payer, 
avec  prière  de  ne  point  faire  de  protêt  pour 


bounser  le  montant  delà  traite  sans  cette  formalité. 
(Cass.,  30  juill.  1832) 

(s)  V.  Pardessus,  n°  426  ; Cass.,  28  mars  1 810  et 
1 1 dcc  1821;  tir  , 9 fcv.  1828  et  20  juin  1831 
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l'honneur  de  sa  signature,  promesse  qui  est 
désavouée  par  ce  dernier,  et  que  le  notaire 
n'a  point  pris  la  précaution  de  faire  revêtir 
de  la  signature  du  débiteur,  sinon  protester 
de  refus.  La  question  est  intéressante;  c’est 
de  la  loi  que  les  notaires  et  les  huissiers  re- 
çoivent leur  pouvoir  en  cette  matière  : l'objet 
et  l'étendue  de  leur  mission  sont  déterminés 
par  les  art.  173, 174  et  178,  C.  comm. — L’acte 

de  protêt  contient les  motifs  de  refus  de 

payer  et  l'impuissance  ou  le  refus  de  signer. 
De  ce  que  ces  fonctionnaires  sont  autorisés  à 
consigner  dans  l'acte  de  protêt  les  motifs  de 
refus , feront-ils  également  foi  à l'égard  des 
promesses  de  payement,  des  demandes  de 
dispense  de  protêt, et  par  conséquent  la  non- 
nécessité  de  remplir  les  formalités  prescrites 
sera-t-elle  bien  justifiée? 

Le  7 novembre  1813,  Rabaison  de  Lille  si- 
gne , à Gand , tin  billet  de  mille  francs,  à l'or- 
dre des  sieurs  Iterbekc,  valeur  reçue  en  mar- 
chandises, ainsi  conçu  : 

Cand,le1  nov.  1813. — Bcmpour  lOOOfr. — 
Au  7 féerier  prochain,  je  payerai  d MM.  Iter- 
bekc et  fils,  ou  ordre,  la  somme  de  1000  fr., 
valeur  reçue  en  marchandises . payables  chez 
M.  Carpriau,  rue  S' -Luc,  a Gand.  — (Signé 
Rabaison.) 

Au  besoin,  chez  MM.  Iterbeke,  premiers  en- 
dosseurs, ou,  à défaut,  chez  MM.  J.  Pauli  et 
Clause. 

Cet  effet  est  endosse  à plusieurs  individus  et 
est  terminé  par  l’endossement  : — Payez  à 
l'ordre  de 'MM.  Oemeulemeester  et  C’,  va- 
leur reçue.  — Liège,  le  15  janvier  1814. — 
(Signé  Do  Bots). 

Le  8 février  1 8 1 4,  lendemain  de  l'échéance, 
à la  requête  de  MM.  Demeulemeesler,  por- 
teurs de  l’effet,  un  notaire,  accompagné  de 
deux  témoins , s’adressèrent  au  domicile  de 
Carpriau,  ensuite  chez  les  sieurs  Iterbeke, 
premiers  endosseurs.  La  réponse  au  domicile 
élu  n’est  point  satisfaisante;  au  contraire 
Iterbeke  répond  : qu'il  payera  l'import  du 
billet  dont  s’agit,  sans  protêt,  avec  les  frais  y 
afférents,  pour  l'honneur  de  sa  signature,  in- 
terpellé de  signer,  a dit  n'être  nécessaire.  Le 
notaire  consigne  dans  son  procès-verbal  la 
réponse  donnée  par  Iterbeke:  celle  de  Car- 
priau est  prise  pour  refus  de  payement,  avec 
protestation.  Le  10  février,  il  retourne  chez 
Iterbeke,  pour  recevoir  le  payement  promis 
le  8 ; mais  on  le  lui  refuse,  parer  que  le  protêt 
n'aurait  pas  été  fait  en  temps.  Les  S"  Pauli 
et  Clauss,  seconds  endosseurs,  sur  inter- 
pellation, répondent  qu'ils  payeront  l’effet 
dont  s'agit  avec  les  frais  afférents,  pour  compte, 
honneur  et  signature  de  M.  Courlin  lordis, 
troisième  endosseur.  La  réponse  donnée  par 
Iterbeke  est  prise  pour  refus  ; et  avons,  ajoute 


le  notaire,  réitéré  les  protestations  ci-dessus 
faites.  L'imporldu  billet  est  payé  par  Pauli  et 
Clauss  ensuite  d’intervention.  Dès  le  com- 
mencement de  février  et  pendant  un  moi» 
après,  le  cours  de  la  justice  s’est  trouvé  inter- 
rompu par  les  événements  de  la  guerre.  Ce 
n’est  que  le  7 mars  que  Pauli  et  Clauss  font 
assigner  les  sieurs  Iterbekc  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Gand,  qui,  par  jugement 
du  17,  condamne  ceux-ci  au  payement  de- 
mandé à leur  charge.  Leurs  trois  moyens  de 
défense  qui  forment  leurs  griefs  sont  : 

1”  Il  n’existe  point  de  protêt,  mais  seule- 
ment la  relation  d'un  notaire  complaisant,  qui 
n’en  a point  laissé  copie;  et  supposàl-on  l’exis- 
tence d’un  protêt,  il  serait  incomplet,  par 
conséquent  nul,  pour  n’avoir  pas  été  fait  le  8 
février,  lendemain  de  l’échéance,  chez  les 
personnes  indiquées  au  besoin.  (C.  connu., 
art.  173); 

2"  Le  payement  sur  intervention  n’est  point 
constaté  ni  dans  l’acte,  ni  à la  suite  du  pro- 
têt; Pauli  et  Clauss  promettent  seulement  de 
payer;  mais  l’art.  138  l’entend  d’un  payement 
réel,  et  non  d’une  simple  promesse  de  paye- 
ment; 

3‘  Pauli  et  Clauss  ont  encouru  la  déchéance 
du  droit  qu’ils  auraient  acquis  contre  Iter- 
bekc, pour  n’avoir  pas  dénoncé  le  protêt,  ni 
fait  les  poursuites  ultérieures  chez  eux  dans 
la  quinzaine  du  jour  du  protêt,  conformé- 
ment aux  art.  165  cl  168. 

Pour  les  intimés  on  disait,  en  réponse  au 
1"  moyen  : Les  sieurs  Iterbekc  sont  endos- 
seurs; ils  ne  sauraient  méconnaître  que,  le  8 
février,  lendemain  de  l’échéance,  le  notaire 
ne  se  soit  adressé  à eux  pour  obtenir  le  paye- 
ment de  l’effet  échu  la  veille  ; c’est  sur  la  foi 
de  leur  promesse  et  à leur  prière  que,  le  dix, 
le  notaire  en  a demandé  l’exécution,  et  qu’il 
a protesté  de  suite  sur  refus  ; ce  qui  s’est  fait 
le  dix  n'est  que  le  complément  du  besogné  du 
huit.  Ainsi,  reprocher  un  défaut  de  protêt, 
c’est  vouloir  profiler  d’un  piège  qui  aurait  été 
insidieusement  préparé,  sous  le  prétexte  de 
conserver  l’honneur  de  la  signature. 

On  disait, en  réponse  au  4* moyen: Le  no- 
taire a constaté,  dans  Pacte  de  protêt,  l’inter- 
vention de  Pauli  cl  Clauss  sur  Courtin  Jordis. 
La  promesse  de  payer  a été  réalisée  aussitôt: 
ils  sont  donc  bien  légalement  subrogés  aux 
droits  du  porteur,  aux  termes  de  Part.  159, 
C.  comm. 

Quant  au  3*  moyen  on  disait:  En  envisa- 
geant les  sieurs  Iterbekc  tenus  seulement 
comme  endosseurs , les  événements  de  force 
majeure,  occasionnés  par  les  circonstances 
de  la  guerre  sont  une  cause  interruptive  de 
prescription.  Un  avis  du  conseil  d'Etat  en 
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France  (t)  relève  les  porteurs  du  retard  dans 
les  poursuites  et  diligences  prescrites  par  le 
Code  de  commerce.  — D’ailleurs  la  promesse 
faite  au  notaire  de  payer,  avec  prière  de  ne 
point  faire  de  protêt,  suffit  elle  seule  comme 
tin  de  non-recevoir  insurmontable.  Comment 
peut-on  arguer  du  défaut  d’un  protêt  dont  on 
a écarté  l'existence?  Mais  il  y a un  protêt  du 
huit  fait  sur  Itabaison  ; celui  sur  le  premier 
endosseur,  commencé  au  même  instant,  eût 
été  achevé,  si,  par  son  propre  fait,  il  n’y  eut 
point  mis  obstacle  : Malitiis  non  al  indutgen- 
<tum.  Enfin  Pauli  et  Clauss  doivent  avoir  le 
même  terme  et  délai  que  Courlin  Jordis,  pour 
lequel  ils  sont  intervenus. 

I.a  principale  et  la  plus  intéressante  ques- 
tion est  donc  celle  proposée  en  tête  de  celte 
analyse  : Les  huissiers  cl  les  notaires  ont-ils 
qualité  pour  constater  autre  chose  que  les 
motifs  de  refus  de  payement  et  l'impuissance 
ou  le  refus  de  signer?  — Ce  que  certifieraient 
dans  leurs  procès-verbaux  des  gardes  fores- 
tiers, des  employés  des  douanes,  au  delà  de 
la  contravention,  ne  mériterait  pas  la  même 
foi  en  justice.  — Cependant,  il  est  difficile  de 
se  refuser  à voir  dans  la  réponse  du  10  fé- 
vrier un  aveu  implicite  de  ce  qui  s'était  passé 
le  huit.  — En  exigeant  la  signature,  protes- 
ter de  refus  le  huit,  à défaut  de  la  donner, 
c'eût  été  le  moyen  le  plus  prudent  et  le  plus 
sûr  de  prévenir  toute  difficulté. 

Le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Gand.du  17  mars  1814,  porte  comme  suit  : 

« Considérantque  l'intervention  desdeman- 
deurs pour  le  compte  et  la  signature  de  Cour- 
tin  Jordis,  un  des  obligés  par  endossement 
au  billet  dont  il  s'agit,  est  constatée  par  un 
acte  à la  suite  de  l'acte  de  protêt,  et  qn'ainsi 
a été  remplie  la  formalité  exigée  par  l’art.  1 58, 
C.  connu.  ; que  l'effet  dont  s’agit  a été  proteste 
le  lendemain  de  son  échéance,  8 février  der- 
nier, et  qu'ainsi  la  formalité  indiquée  par 
l'art,  ltii  du  même  code  a été  observée;  que 
les  demandeurs,  étant  devenus  par  le  paye- 
ment de  l'effet  aux  droits  de  Courlin  Jordis 
pour  lequel  ils  sont  intervenus,  ont  cité  en 
justice  les  défendeurs,  dans  le  délai  que 
Courlin  Jordis  aurait  dû  le  faire  pour  ne  pas 
être  déchu  de  son  droit,  d'après  l’art.  105; 
— Considérant  d'ailleurs  que  les  défendeurs 
se  sont  formellement  obligés  au  payement 
dans  l'acte  de  protêt  du  8 février  dentier,  et 


(t)  Cet  avis  est  du  25  janv.  1814 . approuvé  le  27; 
Bull,,  n*  555  de  la  4*  série  ; v.  arrêté  du  gouverne- 
ment provisoire  de  Belgique  des  29  sept,  et  25  oct. 
1830. 

(s)  Le  Code  distingue  entre  les  moyens  de  nullité 
contre  La  procédure  antérieure  à l’adjudication  pré- 


finalement que,  depuis  le  4 février  et  pen- 
dant tout  le  mois,  les  tribunaux  civils  et  de 
commerce  ont  cessé  leurs  fonctions  ; d'où  il 
suit  ultérieurement  que  pendant  tout  ce  mois 
les  demandeurs  n'ont  pu  citer  les  ajournés 
en  justice  ; — Le  tribunal,  faisant  droit , con- 
damne les  ajournés  à payer,  etc.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  notaires 
sont  qualifiés  à constater  dans  les  actes  de 
protêt  les  réponses  données  par  les  débiteurs 
ou  signataires  d'un  effet  de  commerce,  et  que 
par  celle  faite  par  l'appelaut,  portant  qu'il 
payerait  l'import  de  la  promesse  dont  il  s'agit 
sans  protêt,  pour  1'bonncur  de  sa  signature, 
relatée  dans  le  protêt  du  8 février,  le  notaire 
a dû  se  croire  dispensé  de  faire  des  poursuites 
ultérieures;  qu'ainsi  l'appelant  n'est  pas  re- 
cevable a opposer  le  défaut  de  ces  poursuites; 
adoptant,  pour  le  surplus,  les  motifs  du  pre- 
mier juge,  met  l'appellation  à néant,  etc. 

Du  2 mai  1814.  — Cour  de  Br. — 3*  Ch. — 
PI.  MM.  Zech  et  Fontaine.  W... 


SAISIE-IMMOBILIÈBE. — Arrêt  par  dêfact. 
— Opposition.  — Fin  he  non  - recevoir. 
— Titre  exécutoire.  — Tiers. 

Le  décret  impérial  du  2 février  1811  n'ett  re- 
latif qu'aux  demandée  en  nullités  de  procé- 
dures sur  saisie  immobilière  postérieures  à 
l'adjudication  préparatoire  (i).  (C.  Pr.,733.) 
La  voie  de  l'opposition  à un  arrêt  par  défaut 
n'est  pas  interdite  à la  partie  condamnée, 
en  matière  d'incidents  dans  une  poursuite 
sur  saisie  immobilière. 

L'opposition  est  recevable,  surtout  s'il  s'agit 
d'examiner  des  moyens  résultant  du  défaut 
de  titre  de  la  part  du  saisissant. 

L'on  ne  peut  procéder  à une  saisie  immobi- 
lière en  vertu  d’un  jugement  rendu  contre 
un  tiers  non  déclare  exécutoire  contre  la 
partie  saisie. 

(Dclcixhe — C.  Bouille.) 

Un  nommé  J.  Malen  vendit,  le  20fév.  1808, 
à G.  Bouille,  les  immeubles  qu'il  possédait  à 
Henre-le-Romain.  Celte  vente  fut  transcrite 
le  G avril  suivant  sur  les  registres  publics. 
— Dclcixhe,  frère  et  sœurs,  se  prétendant 


paratoire  et  ceux  qui  seraient  proposés  contre  la  pro- 
cédure postérieure  ; les  premiers  sont  l’objet  des  dis- 
positions des  art  753  et  754;  les  seconds  sont  l’objet 
des  dispositions  des  art.  735  et  736.  On  doit  y joindre 
un  décret  du  2 février  1811.  (Thomine,  n*  841 .) 
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créanciers  de  J.  Halen , obtinrent  contre  lui, 
le  17  février  1815,  un  jugement  par  défaut 
qui  le  condamne  au  payement  de  94  francs 
45  centimes  : Halen  n'avait  pas  constitué 
d’avoué.  — On  a prétendu  que  ce  jugement 
avait  été  signifié  le  6 mars  à J.  Halen,  et 
qn’ensuite  on  lui  avait  notifié  un  commande- 
ment de  50  jours.  Mais,  ce  qu’il  y a de  cer- 
tain, c'est  qu’il  n’y  a eu  aucune  saisie,  soit 
mobilière,  soit  immobilière,  contre  llalcn,  et 
par  snite  point  de  dénonciation,  de  vente,  etc. 

Deleixhc,  frère  et  sœurs,  dirigèrent  leurs 
poursuites  contre  G.  Bouille,  tiers  détenteur 
des  immeubles  de  Halen.  — Le  27  mars,  on 
lui  signifia  le  jugement  rendu  contre  Halen , 
et  on  lui  fit  commandement  de  50  jours  de 
payer  le  montant  des  condamnations  en  prin- 
cipal cl  frais  prononcées  par  ce  jugement,  à 
peine  de  voir  procéder  à la  saisie  immobi- 
lière.— Le  14  mai  1815,  cette  saisie  cul  lieu; 
elle  fut  dénoncée  le  26  à Bouille:  mais  rien 
ne  se  lit  vis-à-vis  de  Halen.  Le  jugement  du 
17  février  servait  de  base  à cette  exécution. 

Le  28  aoiH,  opposition  par  Bouille  aux 
poursuites  dirigées  contre  lui.  Elle  est  fondée 
sur  ce  que  le  jugement  du  17  février  ne  for- 
mait pas  un  titre  contre  Halen , et  par  suite 
contre  Bouille,  puisque  ce  jugement  n’avait 
pas  été  exécuté  dans  les  six  mois  de  son  ob- 
tention ; qu'ainsi  il  était  périmé.  — Le  50  du 
même  mois,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Liège,  qui  déclare,  en  effet,  les  poursuivants 
sans  titre  et  non  fondés  dans  leurs  poursui- 
suites  en  expropriation. 

Appel.  — Bouille  ne  constitue  pas  d'avoué 
dans  le  délai  de  l'ajournement.  — Le  17  no- 
vembre, arrêt  par  défaut  contre  lui,  qui  in- 
firme le  jugement  dont  est  appel.  — Bouille 
y forme  opposition  ; mais  les  appelants  sou- 
tiennent qu’elle  est  non  recevable.  Ils  se  fon- 
dent sur  le  décret  du  2 février  1811,  art.  4; 
d'où  ils  font  résulter  que  la  voie  de  l’opposi- 
tion à un  arrêt  par  défaut  est  interdite  à la 
partie  condamnée,  en  matière  d'incidents 
dans  une  poursuite  sur  saisie  immobilière. 

— Mais  ce  décret  est-il  applicable  à l’espèce? 

— Il  est  ainsi  conçu  : 

< Considérant  que  depnis  la  publication  de 
notre  Code  de  pr. , il  s’est  introduit  dans  les 
procédures  relatives  aux  saisies  immobilières 
de  nouveaux  abus  qu'il  est  nécessaire  de  ré- 
primer par  des  dispositions  nouvelles  ; notre 
conseil  d'Etat  entendu , nous  avons  décrété 
et  décrétons  ce  qui  suit  : — Art.  1.  En  cas 
de  saisie  immobilière , le  délai  entre  l'adju- 
dication préparatoire  et  l'adjudication  défini- 
tive sera  au  moins  de  deux  mois.  — Art.  2. 
Aucune  demande  en  nullité  de  procédures 
postérieures  à l’adjudication  préparatoire  ne 
sera  reçue,  1*  si  le  demandeur  ne  donne 


caution  suffisante  pour  le  payement  des  frais 
résultant  de  l'incident;  2"  si  la  demande 
n’est  proposée  quarante  jours  au  moins  avant 
le  jour  fixé  pour  l'adjudication  définitive.  — 
Art.  5.  Nous  enjoignons  à nos  juges  de  sta- 
tuer, sur  la  deuxième  demande,  trente  jours 
au  plus  tard  avant  l'adjudication  définitive. 
Si  leur  jugement  est  par  défaut,  la  partie 
condamnée  ne  pourra  l'attaquer  que  par  la 
voie  d'appel. — Art.  4.  Il  sera  statué,  sur  l’ap- 
pel , dans  la  quinzaine  au  plus  tard . à dater 
de  la  notification  qui  en  aura  été  faite  aux 
termes  de  l’art.  756  de  notre  Code  de  pr.  » 

IVaprès  les  nouveaux  abus  signalés  dans  le 
préambule  de  ce  décret,  qui  a pour  but  de 
les  réprimer,  il  est  sensible  qu’il  ne  s’agit 
que  de  ce  qui  se  passe  entre  l’adjudication 
préparatoire  et  l'adjudication  définitive. 

Mais  examinons  le  décret  même  : — Et 
d’abord  l'art.  1,  qui  sert  pour  ainsi  dire  d’in- 
troduction à la  matière,  nous  annonce  le  dé- 
lai qui  doit  être  observé  entre  l'adjudication 
préparatoire  et  l’adjudication  définitive. — Les 
autres  articles  règlent  ensuite  ce  qui  doit  se 
passer  entre  ces  deux  adjudications.  L’art.  2 
décide  qu’aucune  demande  de  nullité  de  pro- 
cédures postérieures  à l'adjudication  prépa- 
ratoire ne  sera  reçue  qu’à  certaines  condi- 
tions : l'on  ne  peut  évidemment  rapporter 
les  dispositions  aux  procédures  antérieures  à 
l'adjudication  préparatoire.  — L’art.  5 est 
lié  essentiellement  avec  ce  qui  précède  ; les 
termes  , ladite  demande,  font  voir  qu’il  s’agit 
de  la  demande  dont  il  est  parlé  à l'art.  2 ; et 
l’art.  4 est  la  finale  essentielle  des  disposi- 
tions de  l'art.  5.  En  générai , la  loi  veut  que 
les  règles  établies  pour  les  tribunaux  infé- 
rieurs soient  observées  dans  les  tribunaux 
d'appel.  (Art.  470,  C.  pr.  ) — Il  est  tellement 
évident  que  l’art.  4 du  décret  ne  peut  s'ap- 
pliquer qu’à  une  demande  en  nullité  de  pro- 
cédures postérieures  à l'adjudication  prépa- 
ratoire, qu'il  parle  d'une  notification  d'appel 
faite  aux  termes  de  l’art.  756,  C.  pr.  — Or 
ce  Code  fait  une  distinction  entre  les  nullités 
des  procédures  antérieures  à l'adjudication 
préparatoire  et  les  nullités  des  procédures 
postérieures  à cette  adjudication;  les  premiè- 
res nullités  sont  réglées  par  les  art.  755  et 
754 , et  les  autres  sont  réglées  par  les  art. 
755  et  756  : donc  en  renvoyant  à cet  art.  756, 
le  décret  n’a  en  vue  que  les  procédures  pos  - 
térieures à l'adjudication  préparatoire.  — 
Dans  l'espèce,  il  n’est  encore  question  que 
de  cette  adjudication  préparatoire,  qui  n'est 
point  consommée  ; c’est  donc  à la  procédure 
qui  la  concerne  que  s'applique  l'opposition 
de  Bouille  : donc  le  décret  que  l'on  oppose 
n'est  pas  applicable. 

Au  surplus,  le  moyen  que  Bouille  fait  va- 
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loir  résulte  du  defaut  de  titre  de  la  part  des 
poursuivants  et  non  de  quelque  inobservation 
de  quelque  violation  des  formes  prescrites,  à 
quoi  s'appliquent  uniquement  les  disposi- 
tions du  Code  de  procédure  et  du  décret  dont 
il  s'agit  (i).  Donc  nouvelle  raison  pour  ne 
point  appliquer  ce  décret  au  présent  cas,  et 
alors  l'on  rentre  dans  la  régie  générale , que 
les  jugements  et  arrêts  par  défaut  sont  sus- 
ceptibles d'opposition.  • 

Au  fond.  Bouille  repousse  l'action  des  ap- 
pelants, par  la  raison  que  le  jugement  du  17 
février  1813,  en  vertu  duquel  la  saisie  a eu 
lieu,  n'a  point  été  rendu  contre  lui,  mais  con- 
tre J.  ilalen,  et  que  n'ayant  pas  reçu  d'exé- 
cution dans  bu;  six  mois  de  son  obtention 
vis-à-vis  de  Halen,  il  est  réputé  comme  non 
avenu  et  ne  peut  pas  plus  servir  de  litre 
contre  lui  qu'il  n’en  servirait  contre  Halen 
même.  — Il  est  certain  qu'une  saisie  immo- 
bilière ne  peut  être  faite  qu'en  vertu  d'un  li- 
tre exécutoire  (art.  2113,  C.  civ. ) ; or  le  ju- 
gement du  17  février  1815  n'est  pas  un  titre 
contre  l’intimé.  — D’abord,  ce  jugement  n'a 
pas  été  rendu  contre  l'intimé  ; il  a été  porte; 
contre  Halen,  qui  ne  fait  point  partie  dans  la 
présente  cause;  et  certes  un  jugement  ne 
peut  être  exécutoire  que  contre  celui  contre 
lequel  il  a été  rendu. — Inutile  de  dire  que 
l'intimé  est  acquéreur  de  J.  Halen,  car  il  avait 
acquis  en  1808,  longtemps  avant  l'action  in- 
tentée, en  1813,  contre  Halen.  Ainsi,  lors  du 
jugement  du  17  février  1815,  l’intimé  n'a  pas 
été  représenté  par  Halen.  Celui  qui  a acquis 
antérieurement  à un  procès  où  son  vendeur 
a été  condamné  n’est  point  lié  par  le  juge- 
ment, parce  qu’on  ne  peut  dire  qu'il  repré- 
sente le  condamné,  puisque  son  droit  était 
antérieur  à la  condamnation.  La  loi  H,  §de 
txetpt.  reijud..  a une  disposition  expresse  à 
cet  égard.  — Vainement  opposerait-on  que 
les  appelants  sont  créanciers  hypothécaires 
de  Halen,  et  que  leur  inscription  serait  an- 
térieure à la  vente  faite  à Bouille;  car  une 
inscription  n'est  pas  un  litre  exécutoire  en 
vertu  duquel  l’on  puisse  exercer  une  saisie 
immobilière.  — Mais  non-seulement  les  ap- 
pelants n’avaient  pas  de  litre  exécutoire  con- 
tre Bouille,  ils  étaient  encore  sans  litre  exé- 
cutoire contre  Halen  même.  En  effet,  le  ju- 
gement du  17  février  1813  est  un  jugement 
rendu  par  défaut  contre  une  partie  qui  n'avait 


(i)  D'après  une  jurisprudence  certaine,  lorsque 
^adjudication  préparatoire  a été  prononcée,  la  partie 
saisie  n’est  plus  recevable  à faire  valoir,  contre  les 
poursuites  qui  ont  précédé  ladite  adjudication,  des 
moyens  de  nullité  quelconques,  ni  ceux  qui  dérive- 
raient de  l'irrégularité  des  actes  de  procédure , ui 


pas  d'avoué.  H devait  donc  être  exécuté  dans 
les  six  mois  de  son  obtention,  sinon  être 
réputé  non  avenu.  (Art.  156,  C.  pr.)  — Or  il 
n'a  point  été  exécuté  contre  la  partie  con- 
damnée, puisque  l'on  convient  qu'on  s’est 
borné  à le  lui  faire  signifier,  et  à lui  notifier 
ensuite  un  commandement  ; ce  qui  n'est 
point  là  une  exécution  aux  tenues  de  l’art. 
159,  C.  pr.  — Ce  n'est  point  parce  qu'on  att- 
rait fait  une  saisie  contre  l'intimé,  tiers  dé- 
tenteur, que  le  jugement  aurait  été  exécuté  ; 
car,  aux  termes  dudit  art.  159,  c’est  eonlre  le 
condamné  que  l'exécution  doit  avoir  lieu. 
Ici,  ou  u'a  point  saisi  les  immeubles  du  con- 
damné , puisque  ceux  que  l'on  veut  expro- 
prier ne  lui  appartiennent  plus  depuis  long- 
temps. 

Pour  la  partie  appelante,  on  a soutenu  que 
le  jugementdu  17  février  1815  avait  été  exé- 
cuté dans  les  six  mois  de  son  obleution , par 
b;  commandement  de  50  jours  fait  à Jean 
Halen  le  20  mars  suivant,  ainsi  que  par  la 
saisie  immobilière,  par  la  dénonciation  des 
placards  et  publications,  et  l'on  a invoqué 
l'art.  21 69,  C.  civ.,  (tour  établir  que  l'on  avait 
pu  agir  contre  le  tiers  détenteur. 

arr£t. 

Là  COUR:  — 1"  La  partie  appelante  est- 
elle  fondée  à soutenir  la  partie  intimée  non 
recevable  dans  son  opposition  à l’arrêt  par 
défaut  du  17  novembre  dernier,  en  vertu  de 
l'art,  i du  décret  impérial  du  2 fév.  1811? 

2°  Y a-t-il  lieu  de  recevoir  l'intimé  oppo- 
sant à l'arrêt  par  défaut,  et  de  confirmer  le 
jugement  dont  est  appel? 

Attendu,  sur  la  première  question,  qnc  le- 
dit décret  n'est  relatif  qu'aux  demandes  en 
nullité  de  procédures  postérieures  à l’adju- 
dication préparatoire  ; que,  dans  l'espèce , il 
n'est  pas  même  question  d’une  demande  en 
nullité  de  procédure  , mais  de  faire  valoir  des 
moyens  résultant  du  défaut  de  titre; 

Attendu,  sur  la  seconde  question,  que  la 
partie  a procédé  à la  saisie  immobilière  dont 
ii  s’agit,  en  vertu  d'un  jugement  rendu  con- 
tre un  tiers , non  déclaré  exécutoire  contre 
la  partie  saisie  ; qu'il  importe  peu  que  la  par- 
tie appelante  fut  créancière  hypothécaire  des 
biens  acquis  par  G.  Bouille,  parce  que  son 
inscription  ne  lui  donne  pas  le  droit  de 


ceux  qui  proviendraient  du  titre  en  lui-même 

(V.  Liège,  9 déc.  1823;  Br.,  6 jauv.  t8l5  et  la 
note.) — Le  saisi  peut  ne  pas  attendre  jusqu'au  jour 
de  l’adjudication  pour  opposer  des  moyens  de  nullité, 
s'il  en  a.  (Thomiuc,n*8M  ) 
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procéder  par  6aisie  immobilière  contre  ledit 
G.  Bouille; 

Sans  avoir  égard  à la  fin  de  non-recevoir 
proposée  par  la  partie  appelante,  reçoit  la 
partie  intimée  opposante,  et,  statuant  au  fond, 
met  l’appellation  au  néant;  ordonne  que  ce 
dont  est  appel  sera  exécuté,  etc. 

Du  2 mai  1811.  — Cour  de  Liège. — l’*Ch. 
— PI.  MM.  Frailurc,  Puüeys , Raikem,  fils, 
et  Brixhe. 

• COMPÉTENCE.  — Action  personnelle.  — 

Arbitres.  — Nomination. 

Lorsque  des  partir!  sont  convenues  de  faire 
décider  leur  différend  par  des  arbitres  d 
choisir  parmi  les  négociants  de  telle  ville, 
ou  à leur  défaut,  par  le  juge , celle  qui  s'y 
refuse  peut-elle  être  citée  à cette  fin  devant 
le  tribunal  de  la  ville  désignée  pour  le  choix 
des  arbitres , ou  doit-elle  être  assignée  de- 
vant le  tribunal  de  son  domicile  1 — Rés. 
dans  ce  dernier  sens.  ( C.  pr.,  59  et  120.  ) 

( Honralh  — C.  Stockmaier.  ) 

Les  S"  Stockmaier  et  llorne,  de  Bremen , 
expédièrent  au  S'  Honralh,  à Cologne,  des 
marchandises  que  ce  dernier  leur  avait  com- 
mandées. Ces  marchandises  arrivèrent  à la 
frontière  de  Prusse  accompagnées  d’un  ac- 
quit-à-caulion,  ce  qui  n’empécha  pas  la  régie 
des  douanes  de  se  faire  payer  un  droit  de 
1,150  francs.  — De  là  la  question  de  savoir 
qui,  des  S"  Stockmaier  et  llorne  ou  de  Hon- 
ralh, payerait  cette  somme. — Le  20  août  1 8 1 5, 
les  parties  convinrent  de  faire  décider  le  litige 
par  des  arbitres  choisis,  parmi  les  négociants 
de  Cologne,  par  elles-mêmes,  ou,  à leur  dé- 
faut, par  le  juge. — Stockmaier  cl  Horne  s’étant 
réfusés  à désigner  des  arbitres,  Honralh  les 
assigna  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Cologne,  pour  voir  procéder  à celte  nomi- 
nation. — Le  8 sept.  1813,  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Cologne  ainsi  conçu: 
< Considérant  qu’il  n’existe,  dans  l’espèce, 

> aucun  des  cas  d’exception  prévns  par  l’art. 

• 120,  C.  pr.  ; qu’il  n’a  pasété  justifié  que  les 

• défendeurs  auraient  élu  domicile  à Cologne, 

> pour  l’exécution  de  la  convention  alléguée 

> par  le  demandeur;  qu’il  faut  dès  lors  suivre 

> la  règle  générale  d’après  laquelle  toute  ac- 
» tion  personnelle  doit  être  portée  devant  le 
» juge  du  domicile  du  défendeur;  ledit  tribu- 

> nal  sc  déclare  incompétent.  > 

Honralh  interjeta  appel  de  ce  jugement  : 
il  prétendit  que  le  tribunal  de  commerce  de 


(i)  V Merlin,  Rép.  v*  Prescription,  sert.  3,  art.  0, 
5 3,  ir'  2 et  3.  et  an  1,  n*  V 


Cologne  était  seul  compétent,  puisqu'il  s'agis- 
sait de  nommer  des  arbitres  parmi  les  négo- 
ciants de  cette  dernière  ville;  qu'aucun  autre 
tribunal  n'était  à même  de  s'acquitter  de  cette 
tâche  avec  connaissance  de  cause. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Dans  le  droit,  y a-t-il  lieu  de 
confirmer  le  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Cologne? 

Adoptant  les  motifs  énoncés  dans  ledit 
jugement,  met  l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  6 mai  1811.  — Cour  de  Liège.  — PI. 
MM.  Rittmann  et  Dcponthière. 


* 1*  PRESCRIPTION.  — Titre  vicieux.— 
Prescription  centenaire.  — Luxexrourc. 
2"  Appel.  — Étendue.  — Acquiescement. 

1“  La  circonstance  qu’une  vente  de  biens  com- 
munaux a eu  lieu  dans  le  Luxembourg , 
sans  l'autorisation  du  souverain,  d une  épo- 
que où  elle  était  requise,  peut  faire  obstacle 
à la  prescription  ordinaire,  mais  non  d celle 
de  cent  ans,  dont  l'effet  est  de  suppléer  d ce 
qui  manque  d la  perfection  du  titre  (i). 

2*  L’acte  d’appel  contre  un  jugement  ne  porte 
pas  nécessairement  surtout  le  jugement,  lors- 
que ni  cet  acte  ni  les  conclusions  prises  d 
l'audience  ne  libellent  rien  contre  une  par- 
tie de  ce  jugement.  L'appelant  est  censé  ac- 
quiescer d celle  partie  de  la  ilécisim  (s). 

(Commune  de  Grand-Han  — C.  de  Cassai.) 

Par  exploit  du  20  janvier  1812,  la  com- 
mune de  Grand-Han,  dûment  autorisée,  a 
fait  assigner  A.  de  Cassai,  propriétaire,  aux 
fins  de  s’entendre  condamner  à délaisser, 
1"  une  prairie  nommée  , Vécut  ces  ; 2”  une 
deuxième  prairie  nommée  llatty-de-Warc  ; 
5“  une  pièce  d’aisance  ayant  pour  aboutis- 
sants...., avec  les  fruits  perçus  depuis  le  30 
mars  1791,  jour  où  la  consignation  a été  faite 
en  vertu  dcl’ordonnance  du  conseil  de  Luxem- 
bourg du  29  mars  précédent;  1°  la  grasse 
pâture  d’une  prairie  appelée  Ry-Bouillon. 

Elle  fondait  sa  demande,  1*  sur  ce  qu’une 
partie  seulement  des  habitants  et  non  la  gé- 
néralité étaient  intervenus  à l’acte  de  vente 
en  date  du  1"  juillet  1679,  qui  avait  transféré 
au  Sr  de  Cassai  la  propriété  des  prés  dits 
Meeeticez  et  Batly-de-Ware,  à l’acte  de  vente 
du  2 mai  1739,  qui  avait  opéré  le  transport 
du  bureau  d’aisance,  et  à l'acte  de  gagerie 


fî)  V Berriat-S'-Prix,  lit.  de  f Appel,  n-  8Î 
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de  1660,  qui  avait  eu  pour  objet  la  cession  de 
la  grasse  pâture  du  pré  dit  Hy-Bouillon;  — 
2’  sur  ce  que  l'autorisation  du  souverain 
exigée  dans  le  pays  de  Luxembourg , pour  la 
vente  des  biens  communaux,  n’avait  pas  été 
accordée  ; qu'on  s’était  borné  à obtenir  l'oc- 
troi du  seigneur  de  l'endroit;  — 3°  sur  ce 
que  la  nullité  dp  l’acte  de  17G9  avait  même 
été  reconnue,  puisqu'on  produisait  un  acte 
du  21  avril  1733,  par  lequel  la  commune  de 
Grand-Han  cédait  de  nouveau  au  tuteur  de 
A.  de  Cassai,  la  prairie  Meeutcez;  — 4*  sur 
ce  qu'cnfin  en  l'an  1791  les  habitants  de 
Grand-Han  obtinrent  du  souverain  la  per- 
mission de  faire  une  vente  extraordinaire 
dans  leurs  bois  communaux,  [tour  en  em- 
ployer le  produit  an  dégagement  et  à la  re- 
vendication des  biens  litigieux,  et  sur  un  acte 
de  consignation  du  28  mars  1791,  par  lequel 
«ette  revendication  s’était  parachevée  contre 
de  Cassai. 

De  son  coté,  le  S'  de  Cassai  a soutenu 
qu'il  était  propriétaire  des  biens  revendiqués, 
tant  en  vertu  des  titres  qui  lui  en  avaient 
conféré  la  propriété,  qu’en  vertu  de  la  pres- 
cription immémoriale  et  plus  que  centenaire; 
que  l'autorisation  du  prince  souverain  n'était 
pas  nécessaire,  pour  qu'une  commune  dévas- 
tée par  les  ravages  de  la  guerre,  comme 
l’était  la  commune  de  Grand-ilan  à l’époque 
des  ventes,  pilt  vendre  ses  propriétés. 

Le  4 décembre  1812,  jugement  du  tribunal 
de  Marche,  qui  condamne  le  S'  de  Cassai  à 
abandonner  à la  commune,  à titre  de  déga- 
gement, la  grasse  pâture  de  la  prairie  dite 
Ry-Bouillon,  et  à lui  abandonner,  à titre  de 
revendication,  les  prairies  dites  Meeuwez  et 
Batty-de-Ware,  ainsi  que  le  terrain  d'aisance 
dont  il  s'agit;  à la  restitution  des  fruits  de- 
puis le  30  juin  1791 , jour  de  la  signification 
du  décret  du  29  mars  1791  et  de  Pacte  de 
consignation  du  30  du  même  mois. 

Appel  de  ce  jugement  pour  le  grief  qu'il 
apporte  à de  Cassai,  en  lui  ordonnant  de  rcs- 
tiluerles  prés  de  Meeuwez  et  de  Batty-de-Ware. 

Dans  les  conclusions  devant  la  cour,  il 
n'est  également  fait  mention  que  de  la  par- 
tie du  jugement  ayant  trait  à ces  deux  chefs. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Dans  le  droit;  — Il  s'agit  de 
décider  1°  si  la  commune  de  Grand-Han  est 
en  droit  de  revendiquer  les  deux  pièces  de 
prairies  dites  Meeuwez  et  Batty-de-Ware,  qui 
sont  l’objet  de  Pacte  du  premier  juillet  1679? 

2"  Si  elle  a celui  de  réclamer  la  grasse  pâ- 
Inre  de  la  prairie  dite  Hy-Bouillon,  et  le  ter- 
rain d’aisance  sis  entre  le  chemin  de  Grand- 
llan  à Chêne,  Michel  Lineé,  etc.,  avec  fruits 
perçus  depuis  le  30  mars  1791? 


Attendu,  sur  la  1'*  question, que  Pacte  du 
1"  juillet  1679  n’est  pas  un  contrat  d’engage- 
ment ni  un  autre  semblable , dont  la  nature 
est  contraire  à la  translation  de  la  propriété, 
mais  un  véritable  acte  de  vente,  habile  à 
transférer  la  propriété  ; que,  pour  la  validité 
de  cet  acte,  il  n’a  pas  été  nécessaire  que  tous 
les  habitans  de  Grand-Han  eussent  été  pré- 
sents â sa  passation  ; qu'au  contraire  il  suffit 
que  la  généralité  des  habitants  ait  été  avertie 
de  la  vente  et  qu'elle  n'y  ait  pas  contredit  ; 
parce  que  de  son  silence  on  doit  conclure  à 
son  consentement,  lorsque,  comme  dans  l’es- 
pèce, le  seigneur  de  l'endroit  a accordé  l'oc- 
troi six  jours  avant  la  vente;  que  la  vente  est 
passée  publiquement  en  juslice.etquc  depuis 
plus  de  cent  ans  se  sont  écoulés  sans  que  la 
commune  s'y  soit  opposée; 

Attendu  que  si,  au  moment  de  la  passation 
de  cet  acte,  l'autorisation  du  souverain  avait 
été  requise , le  défaut  de  cette  autorisation 
n’aurait  pas  rendu  Pacte  absolument  vicieux, 
mais  seulement  incomplet , il  aurait  bien  fait 
obtacle  à la  prescription  ordinaire,  mais  il  ne 
peut  mettre  obstacle  à la  possession  cente- 
naire, dont  PcIPel  est  de  suppléer  à cc  qui 
manque  à la  perfection  du  titre , en  faisant 
présumer  que  tout  ce  qui  était  requis  pour  sa 
confirmation  est  intervenu,  et  que  cc  n'est 
que  l'injure  des  temps  qui  empêche  de  le 
rapporter; 

Attendu  que  Pacte  du  24  avril  1735,  par 
lequel  la  commune  de  Grand-IIan  a cédé  de 
nouveau  au  tuteur  d'A.  de  Cassai  la  prairie 
Meeuwez,  ne  peut  en  rien  préjudicier  aux 
droits  que  celui-ci  y avait  déjà  auparavant, 
parce  qu’il  résulte  de  cet  acte  que  ledit  tu- 
teur n'a  pas  eu  connaissance  de  Pacte  anté- 
rieur de  1679,  et  qu'ainsi  ledit  acte  de  1735, 
loin  de  pouvoir  porter  atteinte;  à celui  de 
1679  doit  corroborer  celui-ci; 

Attendu  que , d'après  ce  qui  précède  , la 
commune  de  Grand-IIan  n'ayant  plus  eu,  en 
Pan  1791,  le  droit  de  revendiquer  les  deux 
prairies  en  question  , il  devient  superflu 
d'examiner  à leur  égard  si  la  consignation  a 
été  valablement  faite  ou  non  ; 

Attendu,  sur  la  2"  question,  que,  par  le  ju- 
gement du  1 décembre  1812,  l'appelant  a été 
condamné  à abandonner  les  deux  pièces  qui 
font  l'objet  de  celle  question,  aves  fruits  per- 
çus depuis  le  30  juin  1792,  jour  on  les  de- 
niers ont  été  consignes  contre  lui  ; que  l'ap- 
pelant a bien  interjeté  appel  de  cc  jugement, 
mais  que  dans  son  acte  d'appel  ni  dans  les 
conclusions  prises  en  instance  d'appel  il  n'a 
rien  libellé  contre  la  partie  du  jugement  qui 
concerne  les  deux  pièces  en  question,  en  bor- 
nant ses  griefs  à la  condamnation  à l'égard 
de  deux  pièces,  qui  font  l’objet  de  Pacte  de 
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1679;  d'où  il  suit  que  l’appolanl  est  censé 
avoir  consenti  cette  partie  du  jugement; 

Par  ces  motifs,  met  l’appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant,  quand  à ce  que  les  pre- 
miers juges  ont  condamné  l'appelant  à aban- 
donner à la  commune  de  Grand-llan,  les  deux 
prairies  dites  Meeuu-ez  et  Batty-de-Ware, 
avec  fruits  perçus  depuis  le  30  juin  1791; 
entendant,  quant  à ce,  renvoie  l’appelant  de 
la  demande  formée  contre  lui,  à l'égard  des 
deux  prairies  cl  des  fruits  perçus  ; mais, 
quant  à la  grasse  pâture  de  la  prairie  dite 
Hy-Bouillon  et  à un  terrain  d'aisance , ainsi 
qu'aux  fruits  perçus  d'iceux,  met  l'appella- 
tion au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel 
sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur; 

Du  16  mai  1811.  — Cour  de  Liège.  — 
PI.  MM.  Raikcm  et  Tlionon. 


» DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  — Demande. 

Pour  juger  de  la  recevabilité  d’un  appel , il 
faut  t'attacher  d la  demande  faite  en  justice 
et  nullement  à la  tomme  allouée  par  le  ju- 
gement (i). 

(Lepaard  — C.  De  Damseaux.) 

Le  S' Lepaard,  demeurant  à Coo,  commune 
de  Stavelot,  fit  assigner  le  S'  De  Damseaux, 
domicilié  à Spa,  pour  s’entendre  condamner 
1"  au  payement  de  la  somme  de  713  francs 
Il  c",  montant  de  21  années  d'arrérages 
d'une  rente  de  33  francs  51  centimes  par  an; 
2*  au  remboursement  du  capital  s’élevant  à 
1151  fr.  71  c.;  3°  aux  intérêts  de  ces  sommes 
cumulées  depuis  la  demande  en  justice.  — 
Jugement  du  tribunal  de  Malmcdy , condam- 
nant le  S' De  Damseaux  & payer  au  demandeur 
la  somme  de  715  fr.lt  c.,  et  à lui  fournir  titre 
nouvel,  avec  indication  d’hypothèque  pour 
assurera  l’avenir  le  payement  de  ladite  rente. 
— Appel  de  la  part  du  demandeur.  — Le  dé- 
fendeur soutient  que  l’appel  n’est  pas  rece- 
vable, les  arrérages  de  la  rente  de  35  fr.  51  c., 
dit-il,  ne  s’élèvent  qu’à  715  fr.  11  c. , cetlo 
somme  a seule  été  adjugée  parle  tribunal  de 
Malmedv.  La  débition  du  capital  de  la  rente 
n’étant  pas  contestée , le  titre  nouvel  et  l'hy- 
pothèque à donner  par  les  appelants  ne  for- 
mant que  des  accessoires  ne  peuvent  entrer 
en  balance  pour  déterminer  le  taux  de  l’appel. 


(i)  Jurisprudence  constante,  Merlin,  Rép.  v°  Der- 
nier ressort,  § 1;  Henrion,  Des  justices  de  paix,  ch.  1 2; 
Carré,  Lois  de  ta  compétence , n°  289. — Br. 20 
fév  1837. 

(s)  V.  Dans  ce  sons.Cass.,  19  mars  et  29  oct.  1813. 
— La  jurisprudence  est  aujourd’hui  fixée  sur  ce 
point:  elle  est  adoptée  par  Bourguignon,  surl’art.  155; 


L'appelant  dit  à l'appui  de  la  recevabilité 
de  son  appel  que,  dans  tout  le  cours  de  l’in- 
stance, il  n’avait  jamais  restreint  scs  conclu- 
sions ; que  le  tribunal  avait  eu  à statuer 
sur  leur  ensemble  ; qu’à  la  vérité  il 
l'avait  déclaré  non  fondé  dans  la  partie  de 
ses  conclusions  tendantes  au  remboursement 
de  la  rente,  mais  qu'il  suffisait  qu’il  eût  de- 
mandé une  somme  excédant  1000  fr.  pour 
que  la  cause  fût  appelable  : Quoliet  de  quanti- 
late  ad  juritdiclionem  pertinente , quarilur 
temper  quantum  petatur,  non  quantum  debea- 
tur  pelendum  est.  ( L.  19  § 1 , D.  Dejuridic- 
tione.) 

arrêt. 

LA  COUR;  — L’appel  est-il  recevable? 
Attendu  que  c'est  à la  demande  faite  en 
justice  qu'on  doit  s'attacher  pour  juger  si 
l’appel  est  recevable; 

Que,  dans  l’espèce,  les  objets  demandés  se 
montent  au  delà  de  1000  fr.  ; que  cette  de- 
mande n’a  pas  été  restreinte  par  les  débats 
en  première  instance  ; rejette  la  fin  de  non- 
recevoir. 

Du  16  mai  1814.  — Cour  de  Liège.  — PI. 
MM.  Lespe rance  et  Thonon. 

1-  CHAMBRE  D’ACCUSATION.  — Compé- 
tence. — Chambre  dü  conseil.  — Ordon- 
nance. — Opposition. 

2”  Instruction.  — Indivisibilité. 

1 ° Les  chambres  d'accusation  ton!  compétentes 
pour  connaître  de  toutes  les  oppositions  for- 
mées par  le  ministère  public  aux  ordon- 
nances des  chambres  du  conseil  (i). 

L'art.  155,  C.  rie.,  est  démonstratif  et  non  li- 
mitatif; en  conséquence  le  droit  d’opposition 
accordé  au  ministère  public  n'est  pas  res- 
treint au  seul  cas  où  la  mise  en  liberté  du 
prévenu  a été  ordonnée  par  la  chambre 
d'instruction  (s). 

2’  Lorsqu'une  chambre  du  conseil,  statuant 
sur  trois  chefs  de  prévention  mis  à charge 
d’un  même  individu,  a déclaré,  d l’égard  de 
l'un  d’eux,  qu'il  n’existe  aucun  indice,  et 
ordonné  un  plus  ample  informé,  quant  aux 
deux  autres,  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation, saisie  par  opposition  du  ministère 
public,  peut-elle  renvoyer  des  trois  chefs  de- 


Camot,surl’arl.13.,ï;Legraverend,  t.2,  p.44,n#14JS, 
de  l’édit,  de  1839;  Dalloz,  v*  Conipét.,  sect.7,p.  29, 
cl  la  plupart  des  auteurs. 

(s)  V.  Dans  ce  sens  les  arrêts  cites  à la  note  pré- 
cédente, et  Gand,  18  déc.  1 854  et  6 avril  1857; 
Rantcr,  7>.  du  dr.  crim.,  u*  705;  mais  v.  Br.,  Cass., 
26  mai  1837  et  Br.,  21  no*.  1837 
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vont  un  autre  tribunal  correctionnel,  taru 
que  le  prévenu  puisse  prétendre  que  le  pre- 
mier tribunal  n'ayant  pas  épuisé  sa  juridic- 
tion, c'est  d lui  que  l'affaire  doit  tire  ren- 
voyée?— Rés.  aff. 

La  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Ter- 
monde  se  trouvait  saisie  de  l'instruction  d’un 
procès  à charge  de  4.  L...,  prévenu  de  trois 
faits  d'escroquerie  en  matière  de  conscrip- 
tion. — Cette  chambre  décida  qu'il  n’existait 
aucune  charge  ù raison  de  l'un  des  trois  dé- 
lits, et  ordonna  un  plus  ample  informé  à 
l’égard  des  deux  autres. — Opposition  à cette 
ordonnance  de  la  part  du  ministère  public. 
— Le  I"  décembre  1813,  arrêt  de  la  chambre 
d'accusation  de  la  cour  de  Bruxelles,  qui,  fai- 
sant droit  sur  l'opposition  de  la  partie  publi- 
que, renvoie  le  procès  et  le  prévenu  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Gand,  pour  y 
être  jugé  par  voie  de  police  correctionnelle, 
sur  les  trois  chefs  de  prévention,  attendu  que 
les  indices  sont  assez  graves  pour  motiver  la 
mise  en  jugement. 

Le  S' L...  s’est  pourvu  en  cassation  contre 
cet  arrêt.  — Il  soutenait  d’abord  que  les 
chambres  d'accusation  sont  incompétentes 
pour  connaître  des  oppositions  formées  par 
le  ministère  public  aux  ordonnances  des 
chambres  du  conseil,  en  matière  purement 
correctionnelle;  que  la  connaissance  de  ces 
oppositions  appartient  aux  chambres  de  po- 
lice correctionnelle  des  mêmes  tribunaux;  ce 
qui,  selon  le  demandeur  en  cassation,  ré- 
sulte du  rapprochement  des  art.  132  et  133, 
C.  crim. 

Il  soutenait,  en  second  lieu,  que  du  moins 
les  chambres  des  mises  eu  accusation  ne 
sont  pas  compétentes  pour  statuer  sur  les 
oppositions  du  ministère  public,  autres  que 
celles  formées  aux  ordonnances  de  mise  en 
liberté  : en  effet,  disait-il,  la  partie  publique, 
hors  le  cas  de  mise  en  liberté,  n'a  pas  le 
droit  de  faire  opposition  aux  ordonnances  des 
chambres  de  conseil  ; ainsi  la  chambre  d'ac- 
cusation de  la  cour  de  Bruxelles  était  non- 
seulement  sans  juridiction  dans  cette  aflairc, 
mais  de  plus  illégalement  saisie  par  un  acte 
que  la  loi  réprouve. 

Un  troisième  moyen  de  cassation  était  pris 
de  ce  que  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion avait  renvoyé  toute  la  procédure  devant 
le  tribunal  de  première  instance  de  Gand, 
tandis  que  le  tribunal  de  Termonde  était  de- 
meuré saisi  de  deux  des  trois  délits  imputés 
au  réclamant.  Ce  dernier  tribunal,  disait-on, 
n'a  pas  épuisé  sa  juridiction  sur  ces  deux 
chefs  de  prévention , en  ordonnant  un  plus 
ample  informé  : c'était  donc  au  tribunal  de 
Termonde  que  l'affaire  devait  en  tout  cas 
être  renvoyée. 


arrêt. 

LA  COUR; — Attendu  que  de  la  combinai- 
son des  art.  128, 133  (erronément  coté  132 
dans  la  finale  de  l’art.  133),  135  et  230, 
C.  crim.,  il  résulte  que  les  chambres  des  mi- 
ses en  accusation  ont  caractère  et  juridiction 
pour  connaftrc  de  toutes  les  oppositions  for- 
mées par  le  ministère  public  aux  ordonnan- 
ces des  chambres  du  conseil;  que  ces  cham- 
bres d'accusation  ont  à cet  égard  une  attri- 
bution générale  de  compétence,  qui  ne  saurait 
être  restreinte  au  seul  cas  de  mise  en  liberté, 
sans  que  l'action  du  ministère  public  ne  fût 
entièrement  paralysée. 

Attendu  que  le  tribunal  de  Termonde  avait 
épuisé  sa  juridiction,  en  décidant  qu'il  n'exis- 
tait aucune  charge  à raison  du  premier  dé- 
lit; que,  relativement  aux  deux  autres,  la 
chambre  des  mises  en  accusation , saisie  de 
l'opposition,  a reconnu  qu'il  y avait  assez  de 
présomptions  établies  pour  que  le  prévenu 
subit  jugement  en  matière  de  police  correc- 
tionnelle, et  que  l'instruction  ne  pouvait  se 
diviser; 

ptr 

Du  16  mai  181*.  — tour  de  Br.  — PI. 
M.  Lefebvre  (d'Alost). 

COUR  D’ASSISES.  — Débats  — Suspension. 

— Pouvoir  discrétionnaire. 

Le  président  d'une  cour  d'assises  peut,  eu  vertu 
de  son  pouvoir  discrétionnaire , suspendre 
l’examen  et  les  débats,  lorsque,  d’après  Us 
circonstances,  il  croit  cette  mesure  utile  pour 
la  manifestation  de  la  vérité  (i). 

(Ministère  public  — C.  Duquesne.) 

Duquesne  était  traduit  pour  vol  devant  la 
cour  d'assises  de  la  Dylc.  Dans  le  cours  des 
débats,  il  produisit  une  lettre  qu'il  disait  lui 
avoir  été  écrite  par  la  personne  chez  qui  le 
vol  a été  commis.  Cette  pièce,  très-favorable 
à l'accusé,  parut  suspecte  d'après  tontes  les 
circonstances  du  procès.  M.  le  président,  en 
vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  suspen- 
dit les  débats  jusqu'au  lendemain,  pour  pren- 
dre des  renseignements  sur  l'authenticité  de 
la  lettre  dont  l'accusé  voulait  faire  usage.  Le 
jour  suivant,  la  séance  fut  reprise , et  Du- 
quesne condamné  aux  travaux  forcés  à temps. 
— Il  s'est  pourvu  en  cassation.  — Y avait-il 
violation  de  l’art.  353,  C.  crim.,  en  ce  que  le 
président  de  la  cour  d’assises  avait  suspendu 
l'examen  cl  les  débats  de  ce.  procès,  sans  né- 


i V.  anal,  dans  le  mémo  sens,  Paris , Casa,  27 
| juin  1833. 

i 


Dk 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-RAS.  — 17  mai  1814. 


73 


ecssité  pour  le  repos  des  juges,  des  témoins 
ni  de  l'accusé? 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’art.  268.  C.  cr., 
investit  le  président  de  la  cour  d'assises  d'un 
pouvoir  discrétionnaire  pour  découvrir  la  vé- 
rité; d'où  il  suit  que,  d'après  les  circonstan- 
ces, le  président  peut  surseoir  la  séance  jus- 
qu'au lendemain,  sans  contrevenir  à l’art.  353, 
C.  criai.;  — Rejette,  etc. 

Du  16  mai  1814.  — Cour  de  Cass,  de  Br. 


* PACTE  DE  COMMERCE.  — Compétence, 
— Combustibles.  — Achat.  — Forces.  — 
Hypothèque. 

2’  Dépens.  — Compensation. 

I*  Le  prix  de  coupa  de  boit  achetée t par  un 
maître  de  forges  pour  activer  celles-ci  at 
une  dette  commerciale  (i);elle  conserve  cette 
qualité,  quoique  postérieurement  l'acheteur 
se  soit  reconnu  débiteur  de  ce  prix  par  acte 
authentique,  et  arec  indication  d’hypothè- 
que (s).  (C.  civ.,  1271  et  1273.) 

2'  Lorsque  celui  au  profit  duquel  un  juge- 
ment commercial  a prononcé  la  contrainte 
par  corps,  hors  des  cas  prévus  par  la  loi,  y 
renonce  par  acte  signifié  apres  le  jugement, 
y a-t-il  lieu  néanmoins  de  compenser  les 
dépens  d'appel,  bien  qu'il  triomphe  sur  les 
autres  chefs?  — Rés.  aff.  (C.  pr.,  131.) 

(Bodson  — C.  Delhier  de  Grcmonstcr.) 

A la  fin  de  1809,  le  S'  Rodson,  maître  de 
forges  à Sawhet,  acheta  au  Sr  Delhier  de  Gre- 
monster  une  forte  quantité  de  bois  destinée  à 
alimenter  des  forges.  I.c  terme  du  payement 
étant  arrivé  et  le  S'  Bodson  n'étant  pas  en 
mesure  de  s'acquitter  du  pris  d'achat  s’éle- 
vant à 5,925  fr.,  il  passa,  au  profit  du  ven- 
deur, un  acte  devant  notaire,  par  lequel  il 
se  reconnut  débiteur  du  S'  Delhier  pour  la 
somme  ci-dessus  mentionnée,  et  donna  hy- 
pothèque sur  quelques  immeubles. 

Ces  hypothèques  ayant  été  trouvées  illusoi- 
res, le  S'  Delhier  fit  sommer  Bodson,  par  ex- 
ploit  du  21  niai  1812,  de  prouver  que  les 


(i)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  Liège,  9 jan- 
vier 1819;  Pardessus,  n"  17;  Merlin,  (Juest.,  v 
Acte  de  comm.,  tj§  2 et  51  ; Dcspreaux,  Cornpèt.  des 
trih.  de  comm.,  n®  367,  enseignent  egalement  que 
l'achat  de  combustibles  que  fait  un  chef  d’usines  est 
un  acte  de  commerce. — Mais  v.  contra  Brus.,  28 
nov.  1815  (cet  arrêt  est  critiqué  par  Merlin,  r ht  su- 
Prà).  et  Carré,  Lois  de  la  compét , n*  492. — Nous 
ferons  remarquer  qu’il  a été  jugé  qu'un  maître  de 
forges  est  un  commercant  — Liège,  15  mars  1827. 


biens  donnés  en  hypothèque  étaient  suffi- 
sants et  de  produire  mainlevée  des  inscrip- 
tions antérieures.  — Cet  exploit  étant  resté 
sans  résultat,  Dethier  fit  assigner  Bodson  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  Liège,  au 
payement  de  la  somme  de  5,925  fr.,  exigible 
par  toutes  voies  et  même  par  la  contrainte 
par  corps. 

Le  7 juillet  1812,  jugement  par  défaut  du 
tribunal  de  commerce,  qui  adjuge  ces  conclu- 
sions. — Opposition  sur  laquelle  Bodson  ob- 
jecte l'incompétence  du  tribunal  de  com- 
merce, en  se  fondant  sur  ce  qu'il  s’agit  de 
l’exécution  d’un  acte  civil  ordinaire,  qui  n’a 
rien  de  commercial.  Il  soutient  en  outre  que 
le  litige  ne  s’ébint  pas  élevé  pour  faits  de 
marchand  à marchand,  il  n'y  avait  pas  lieu  à 
contrainte  par  corps.  — Nouveau  jugement 
du  tribunal  de  commerce,  qui  déboute,  par 
défaut,  le  S’  Bodson  de  son  opposition. 

Le  27  oct.  1812,  appel  de  ce  jugement, 
et  le  15  décembre  suivant  l'intimé  fait  si- 
gnifier à l'appelant,  que  tout  en  maintenant 
la  compétence  du  tribunal  de  commerce,  il 
déclarait  renoncera  la  contrainte  par  corps, 
qu'il  avait  demandée  et  obtenue  devant  les 
premiers  juges. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Dans  le  droit  : — Le  tribu- 
nal de  commerce  était-il  compétent? 

Attendu  qu’il  est  constant  en  fait  que  l'ap- 
pelant a exercé  la  profession  de  maître  de 
forges  ; 

Attendu  qu’il  est  évident  que  l'achat  de 
coupes  de  bois  dans  les  propriétés  de  l’in- 
timé a eu  lieu  pour  alimenter  les  forges  de 
Dieupart  dans  le  temps  où  l'appelant  les  fai- 
sait travailler  à son  profit; 

Attendu  que  la  reconnaissance  notariée 
faite  par  l'appelant  n'en  a pas  changé  la  na- 
ture; 

Attendu  que  l'appelant  a également  fondé 
son  appel  sur  ce  grief  que  le  tribunal  de  com  - 
rnerce  ne  pouvait  pas  décerner  contre  lui  la 
contrainte  par  corps,  parc»!  que  la  loi  du  15 
germinal  an  vi  ne  la  prononce  que  pour  faits 
de  marchand  à marchand  et  pour  fait  de 
marchandises  (s)  ; 


(i)  Pardessus,  n*  221 , enseigne  également  que 
la  conversion  d’une  créance  simple  en  une  créance 
hypothécaire  n’opère  pas  novation,  parce  que  loin 
d’élre  incompatibles  l’uneavec  l’autre,  les  deux  obli- 
gations peuvent  subsister  ensemble  et  dans  le  mémo 
lems,  la  seconde  comme  accessoire,  la  première 
comme  principale. — V.  dans  ce  sens,  Paris,  Cass., 
21  février  1826. 

(s)  V.  Cependant  Dallox,  v*  Contrainte  par  corps, 
scct  2,  n“  19,  p.  378. 
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Attendu  que  l'intimé  n’a  renoncé  à exécu- 
ter le  jugement  par  la  voie  de  contrainte  par 
corpsquepar  acte  signifié  le  lô  déc.  1812,  et 
que  de  ce  chef  il  y a lieu  de  compenser  une 
partie  des  dépens  ; 

Par  ces  motifs. 

Donne  acte  à l'intimé  qu'il  renonce  à 
exécuter  le  jugement  dont  est  appel  par 
la  voie  de  contrainte  par  corps  ; déclare  que 
le  tribunal  de  commerce  était  compétent; 
compense  etc.... 

Du  17  mai  1814.  — Cour  de  Liège.  — 
PI.  MM.  Chcfnay  et  Putzeys. 

!•  VENTE  IMMOBILIÈRE. — Mincir. — Nul- 
lité relative.  — Formalités.  — Omission. 
— . Signature.  — Preuve. 

2*  Condition  potestative.  — Enchères.  — 
Vendeurs. 

1*  Let  biens  immeubles  des  mineurs  sont- 
ils  réputés  inaliénables  et  hors  du  com- 
merce, dans  les  cas  oit  les  formalités  pres- 
crites pour  leur  aliénation  n'ont  pas  été  rem- 
plies et  par  suite  le  majeur  qui  a acheté  de 
semblables  biens  sans  les  formes  voulues 
peut-il  invoquer  l'art.  1598,  C.  civ.,  pour 
faire  prononcer  la  nullité  de  la  vente ? — 
Rés.  nég. 

Le  tuteur  qui  vend  des  immeubles  appartenant 
à son  pupille,  sans  observer  les  formalités 
requises,  n'est  pas  réputé  avoir  vendu  la 
chose  d’autrui,  dans  le  sens  de  l’art.  1599 
du  même  code  (i). 

La  nullité  serait  d'ailleurs  relative  et  ne  pour- 
rait être  invoquée  par  les  majeurs  qui  ont 
traité  sans  les  formalités  (i).  (C.  civ.,  1 125.) 
L’acte  constatant  une  adjudication  publique 
d’immeubles  faite  par-devant  notaire  est 
soumis  aux  règles  ordinaires  des  actes  no- 
tarié», et  partant  il  doit,  sous  peine  de 
nullité,  être  revêtu  de  la  signature  (s).  (Loi, 
25  vcnlâse  an  xi,  art.  14  et  68.) 

Bien  que  l’acte  qui  contient  une  pareille  vente 
soit  nul  dans  la  forme,  la  vente  elle-même 
peut  subsister,  si  d’ailleurs  elle  est  prouvée 
par  une  autre  voie  légale.  (C.  civ.,  1582.) 
2"  La  faculté  que  se  réservent  les  vendeurs 
d’agréer  ou  de  ne  pas  agréer  les  enchères,  à 
leur  convenance,  ne  forme  pas  une  condition 
potestative  qui  rende  les  enchères  nullcs  (a). 

(Culens  — C.  Serniclaes.) 

Au  mois  de  décembre  1812,  M*  Everacrts, 


(i)  V.  dan»  ce  sens.  Paris,  Cass.,  14  nov.1836  ; So- 
lon, des  Nullités,  n®  468.  — Contra,  Amiens,  29 
juill.  1824:  Iluranlon,  3,  n*  598:  Grenier,  des  llup  , 
n*  48;  Vazeillo  des  Prêter.,  n"  393  et  551  ; Rolland, 
Dict.  de  dr.  et».,  n*  20.  V.  aussi  Br.,  2 avril  1831. 


notaire  à Louvain,  expose  en  vente  publique 
une  maison  située  en  celte  ville.  Le  cahier 
des  charges , déposé  en  son  élude  à l'inspec- 
tion des  amateurs,  fait  connaître  les  proprié- 
taires de  cet  immeuble  : ce  sont  la  Du®  Anne 
Culens,  la  D‘  Marie  Culens  et  son  mari  Marc 
Petlouville,  Marie  Lcdocte,  v*  de  François 
Culens,  en  qualité  de  mère  et  tutrice  de  son 
enfant  mineur  Guillaume  Culens,  et  Joseph 
Demoor,  veuf  de  Catherine  Culens , tant  en 
nom  propre  que  comme  père  et  tuteur  de  ses 
trois  ettfanls  mineurs. — L’article  21  du  cahier 
des  charges  porte  celle  clause  : i Toute  offre 
» faite  et  annotée  aura  son  effet  au  cas  qu'il 
» plaise  aux  vendeurs  et  non  autrement.  » — 
Après  plusieurs  séances  publiques,  la  maison 
est  adjugée,  le  21  janvier  1815,  au  S'  Scmi- 
claes.  Le  notaire  rédige  le  procès-verbal 
d'adjudication,  auquel  l’acheteur,  ce  fonc- 
lionuaireèt  les  témoins,  apposent  leur  signa- 
ture. Il  n'est  pas  signé  par  les  vendeurs.  — 
Le  28  janvier,  Serniclaes  paye  685  fr.  55  c. 
pour  droit  d'enregistrement,  et  lève  une  ex- 
pédition de  l'acte  de  vente.  Mais  bientôt,  mé- 
content de  cette  acquisition,  il  fait  signifier  à 
ses  vendeurs  qu’il  n'entend  nullement  être 
obligé  par  l'acte  qu'il  a signé,  et  qu'il  est 
bien  résolu  à ne  pas  s’y  tenir. 

De  leur  côté,  la  D11'  Culens  cl  ses  coven- 
deurs font  commandement  à Serniclaes  de 
satisfaire  à ses  engagements,  et,  faute  par 
lui  d’y  répondre,  ils  procédèrent  il  la  saisie- 
exécution.  Ces  poursuites  ont  lieu  en  vertu 
de  l'acte  de  vente  du  21  janvier.  — Serniclaes 
assigne  la  D"*  Culens  et  ses  consorts  au  tri- 
bunal de  Louvain,  en  nullité  de  la  saisie-exé- 
culiOn,  et  de  plus,  en  nullité  du  contrat  de 
vente  et  d’adjudication  qui  en  était  l'objet. — 
Il  fonde  ces  conclusions,  surce  que  l’acte  dn 
21  janvier  n’est  pas  revêtu  de  la  signature  des 
vendeurs  : ce  vice  opère,  selon  lui,  la  nullité 
du  contrat  et  de  toutes  ses  suites.  — Le  27 
avril  1815,  jugement  conforme  à ces  conclu- 
sions. 

Sur  l’appel,  la  discussion  a roulé  sur  deux 
points  principaux.  — Le  premier  : l’acte  de 
vente  du  21  janvier  1815  est-il  nul,  et  par 
suite  aussi  la  saisie-exécution? — Le  second  : 
dans  la  supposition  affirmative,  le  contrat  de 
vente  lui-même,  d’ailleurs  en  aveu  entre  tou- 
tes les  parties,  est-il  également  nul?  — Sur 
le  premier  point,  les  appelants  ont  soutenu 
que  les  procès-verbaux  d'adjudication  ne  sont 


i)  Magnin,  des  Ifinorilé»,  n*  1106. 
s)  V.  dans  ce  sens,  Rolland  de  Viltargucs,  Dict - 
de  dr.  civ.,  v®  Signataire,  n®  33  et  Adjudicataire* 
n®  69;  Paris,  Cass.,  24  janv.  1814. 

(»)  V.  Duranlon,  t.  6,  n®  30. 
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pas  assujettis  aux  règles  ordinairesdes  actes 
notariés.  Ils  ont  argumenté  de  ce  qui  sc  pra- 
tique à l'égard  de  la  signature  des  parties 
dans  les  licitations  judiciaires.  Ils  ont  de  plus 
invoqué  à ce  sujet  l'usage  suivi  à Louvain  de 
temps  immémorial.  — Ce  système  était  vic- 
torieusement réfute  par  le  texte  général  et 
absolu  de  la  loi  du  25  ventôse  an  u,  sur  le 
notariat.  — Sur  le  second  point,  les  appelants 
prétendaient  que  la  nullité  de  l'acte  du  21 
janvier,  en  la  supposant  inévitable,  ne  pou- 
vait en  rien  influer  sur  le  sort  de  la  conven- 
tion elle-ntéme;  que  la  vente  en  question 
était  en  aveu  entre  les  parties;  qu'elles 
étaient  d'accord  qu’il  y avait  eu  consente- 
ment réciproque  sur  la  chose  et  sur  le  prix. 

L'intimé  répondait  : La  nullité  du  contrat 
lui-même  est  une  suite  nécessaire  de  la  nul- 
lité de  l’acte  qui  le  constate.  Si  cette  propo- 
sition n’est  pas  vraie,  la  vente  dont  ii  s'agit 
n'en  subsistera  pas  davantage,  puisque  le 
bien  vendu  appartenait  en  partie  a des  mi- 
neurs. L'art.  1598,  C.  civ.,  porte  : « Tout  ce 
> qui  est  dans  le  commerce  peut  être  vendu, 
» lorsque  les  lois  particulières  n’en  ont  pas  pro- 
• hibè  l'aliénation.  > Or  des  dispositions  par- 
ticulières du  même  code  prohibent  l’aliéna- 
tion des  biens  des  mineurs  sans  les  formalités 
qu'elles  prescrivent.  Lors  donc  qu'un  tuteur 
n'observe  pas  les  formes  établies,  il  vend  une 
chose  dont  l'aliénation  est  prohibée,  et  con- 
séquemment la  vente  est  nulle , aux  termes 
de  l’article  cité.  On  peut  encore  invoquer 
la  disposition  de  l'art.  1599,  qui  s'exprime 
ainsi  : < La  vente  de  la  chose  d'autrui  est 
nulle.  > Le  tuteur  n’étant  pas  propriétaire 
des  biens  de  son  pupille,  et  ne  pouvant  les 
aliéner  au  nom  de  celui-ci  qu'avec  toutes  les 
formalités  voulues,  excède  évidemment  les 
bornes  de  son  mandat,  et  doit  être  réputé 
avoir  vendu  la  chose  d’autrui,  si  les  formes 
ont  été  violées.  — Un  dernier  moyen  pro- 
posé par  l’intimé  était  pris  de  l’art.  21  du 
cahier  des  charges.  Il  prétendait  que  cette 
clause  formait  une  condition  potestative,  qui 
rendait  la  convention  nulle.  — Les  réponses 
des  appelants  à ces  divers  moyens  de  l'intimé 
se  retrouvant  d'une  manière  lumineuse  dans 
l'arrêt  ci-après,  nous  nous  dispenserons  de 
les  retracer  ici. 

ABHËT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’aucune  disposi- 
tion législative  n’a  déclaré  inaliénables  ni  hors 
du  commerce  les  biens  immeubles  des  mi- 
neurs, quoique  la  loi  ait  défendu  qu'ils  fus- 
sent aliénés  sans  l’autorisation  ni  les  forma- 
lités qu’elle  a prescrites  pour  leur  aliénation, 
afin  de  protéger  le  patrimoine  des  mineurs, 
qui  ne  pourraient  se  garantir,  à cause  de  leur 

YOL.  I. 


jeune  Âge,  de  la  spoliation  à laquelle  ils  sc- 
iaient souvent  exposés; 

Attendu  que  la  nullité  des  aliénations  de 
ces  biens,  lorsqu'elles  ont  lieu  sans  les  for- 
malités que  la  loi  exige,  est  évidemment  in- 
troduite pour  l’avantage  des  mineurs,  et  non 
pas  en  faveur  des  majeurs  qui  ont  bien  voulu 
traiter  sans  ces  formalités,  et  qui,  aux  termes 
il''  l'art.  1125,  C.  civ.,  ne  peuvent  pas  même 
revenir  contre  les  engagements  qu’ils  ont 
contractés  avec  des  mineurs; 

Attendu  que  les  tuteurs  sont  les  vérita- 
bles administrateurs  des  biens  des  mineurs, 
et  les  seuls  qualifiés  par  la  loi  pour  effectuer, 
sous  les  formes  prescrites,  les  aliénations  de 
leurs  biens;  qu’ainsi,  lorsqu'ils  vendent  pour 
leurs  pupilles  leurs  biens  immeubles,  même 
sans  les  formalités  voulues  par  la  loi,  l’on  ne 
peut  opposer  à ces  ventes  la  disposition  de 
l’art.  1599,  C.  civ. 

Attendu  que  les  appelants,  qui  ont  dirigé 
contre  l’intimé  une  exécution  en  vertu  de 
l’acte  du  21  janv.  1813,  ont  eux-mêmes  en- 
visagé cet  acte  comme  renfennanl  une  con- 
vention synallagmatique  entre  les  parties  en 
cause  ; que  dès  lors  cet  acte  tombe  dans  les 
dispositions  des  art.  14  et  68  de  la  loi  du  25 
ventôse  an  u,  qui  en  prononcent  la  nullité, 
même  comme  acte  sous  seing  privé; 

Que  si  le  défaut  de  signature  des  parties 
au  procès-verbal,  dans  les  licitations  devant 
le  tribunal,  ne  le  vicie  point,  à cause  de  la 
révérence  que  l'on  doit  porter  aux  actes  qui 
émanentde  l'autorité  judiciaire , on  ne  peut  en 
conclure  qu'il  en  est  de  même  pour  une  vente 
volontaire  qui  se  fait  par  le  ministère  d’un 
notaire  sans  l’autorité  d'un  tribunal;  en  sorte 
que  l'exécution,  que  les  appelants  ont  dirigée 
contre  l’intimé  en  vertu  du  susdit  acte  du  21 
janv.  1815,  est  radicalement  nulle; 

Attendu  que  si  un  acte  qui  constate  une 
convention  est  vicieux  dans  ses  formes  et  ne 
peut  servir  de  preuve,  il  n'en  est  pas  ainsi 
de  la  convention  elle-même,  qui  n'en  subsiste 
pas  moins  et  doit  sortir  ses  effets,  indépen- 
damment de  l’acte  qui  en  est  dressé,  lorsque 
la  preuve  de  l'existence  de  la  convention  est 
acquise  d’ailleurs  d'une  manière  admise  en 
droit; 

Attendu  que  le  notaire  Evcraerts  a exposé 
en  vente  publique  la  maison  dont  s'agit  an 
procès;  qu'à  cet  effet  il  a fait  apposer  aux 
lieux  accoutumés  les  afliches  ordinaires  ; 
qu’il  a annoncé  et  tenu  différentes  séances 
publiques,  pour  effectuer  cette  vente  ; qu'il  a 
accepté  la  paumée  et  adjugé  la  maison  a l'in- 
timé, le  tout  de  la  part,  pour  et  au  nom  des 
appelants,  ainsi  qu'U  l'annonçait  dans  le  ca- 
hier des  charges;  que  les  appelants,  loin  de 
désavouer  tout  ceci  on  de  révoquer  les  pou- 
to 
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voir*  qu'ils  pouvaient  avoir  donnés , ont  au 
contraire  montré  par  leur  conduite  qu'ils 
donnaient  un  entier  assentiment  à tout  ce 
qu'avait  Tait  pour  eux  ledit  notaire  relative- 
ment il  cette  vente; 

Attendu  qu’un  mandat  peut  être  verbal; 
que  celui  en  vertu  duquel  a agi  le  notaire  est 
très-formel,  et  ne  peut  être  méconnu  au- 
jourd'hui par  l’intimé,  qui  s’est  contenté  dans 
le  temps  de  ce  qu’a  annoncé  à cet  égard  le 
notaire  lors  de  la  vente  ; 

Attendu  que  l’intimé  est  en  aveu  d’avoir 
accepté  l’adjudication  de  la  susdite  maison, 
et  ne  peut  prétexter,  pour  revenir  de  son 
fait,  qu’il  n'a  pas  connu  les  conditions  de  la 
vente,  puisqu’il  n'a  pu  en  prendre  inspec- 
tion , et  ne  peut  se  refuser  à l'accomplisse- 
ment de  son  engagement,  parce  qu'il  aurait 
eu  l'imprudence  de  ne  pas  examiner  ces  con- 
ditions ; 

Attendu  que  le  prédit  aveu  établit  la  preuve 
que  l’intimé  a reçu  l'adjudication;  qu'ainsi 
l'on  trouve  ici  que  l'intimé  d'une  part,  et  les 
appelants  par  leur  mandataire  de  l'autre, 
étaient  convenus  de  la  chose  et  du  prix , ce 
qui  rend  la  vente  parfaite,  conformément  à 
l'art.  1585,  C.  civ.  ; 

Attendu  que  la  faculté  que  se  réservaient 
les  appelants,  dans  l’art.  31  des  conditions  de 
vente,  de  n'agréer  les  offres  faites  que  s'ils  le 
voulaient,  condition  à laquelle  l'intimé  n'a  pas 
répugné  de  se  soumettre,  ne  s'étend  pas  à un 
temps  indéfini, mais  est  réellement  restreinte 
à la  dernière  séance  qui  devait  se  tenir  pour 
consommer  la  vente,  de  façon  qu’on  ne  peut 
pas  appliquer  à cette  vente  l’art.  1 1 77,  C.  civ.; 

I, 'avocat  général  Destoop,  pour  le  procu- 
reur générai,  entendu  et  de  son  avis, 

Met  à néant  le  jugement  dont  est  appel,  en 
ce  que  les  premiers  juges  ont  déclaré  l’adju- 
dication du  21  janvier  1815  nulle  et  comme 
non  avenue;  émendant  quanta  ce,  condamne 
l'intimé  à accomplir  et  exécuter  toutes  les 
obligations  que  lui  impose  la  vente  du  21 
janviersusdit,  etc. 

Du  21  mai  1814.  — 1"  Ch.— PI.  MM.Van- 
volxem,  Kockaert  et  Mailly.  S... 


(0  V.  dons  te  même  sens  Liège,  10  Janv.  1815. 
— Il  faut  que  cette  signification  ait  été  faite  dans 
les  termes  d'un  commandement  préalable  à une 
exécution, ainsi  onajugé  qu'une  signification  de  ju- 
gement ainsi  conçue  : « A ce  que  de  son  contenu 
» tes  susnommés  n’en  ignorent,  ayant  à s'y  confor- 


1'  APPEL. — Signification.  — Domicile  élu. 
— Commandement. 

2*  Degrés  de  juridiction.  — Rente.  — Titre 

COMMUN. 

1*  L'appel  est  valablement  signifié  au  domi- 
cile élu  dans  un  commandement  fait  d la 
partie  condamnée , après  la  signification  du 
jugement  (t).  (C.  pr.,  456  et  584.) 

2“  /I  y a lieu  à l'appel  lorsqu'on  demande 
payement  d'une  rente  qui  ne  constituerait 
pas  seule  une  somme  appelable,  si  cette 
rente  faisait  partie  d'une  plus  forte  rente 
provenant  d'un  même  litre  (s). 

( Hilgers  — C.  Hcisler.  ) 

Heislcr  fait  assigner  Hilgers  devant  le  tri- 
bunal de  Crevcld,  en  payement  d’une  somme 
de  121  lr.  23  c.,  pour  arrérages  d’une  rente 
de  198  litres  d’avoine  (un  maldcr,  deux  sum- 
mers),  pour  les  années  1798,  inclus  1808.— 
Hilgers  prétendit  que  cette  rente  était  féo- 
dale;  niais  le  tribunal,  en  rejetant  son  excep- 
tion, adjugea  à lleister  sa  demande.  Le 
jugement  reconnaît  que  la  rente  réclamée 
fait  partie  d’une  plus  forte,  de  101  malders 
d’avoine.  — Après  la  signification  du  juge- 
ment, un  commandement  eut  lieu  pour  par- 
venir à l’exécution.  Il  contenait  élection  de 
domicile  dans  la  commune  d’Erkelens,  où 
Hilgers  est  domicilié.  — C’est  à ce  domicile 
élu  que  Hilgers  fait  signifier  son  appel. 

L’intimé  prétendit,  1“  que  l’appel  était 
nul,  attendu  qu’il  n’avait  point  été  signifié 
conformément  a l’art.  456,  C.  pr.,  à personne 
ou  à domicile  réel  ; 

2*  Que  l’appel  était  non  recevable,  par  la 
raison  que  l’objet  de  la  demande  n’était  que 
d’une  valeur  de  124  fr.  23  cent. 

L’appelant  invoqua  les  dispositions  de 
l’art.  584,  C.  pr.,  pour  établir  que  son  appel 
était  recevable , et  il  soutint  que  la  rente  ré- 
clamée , faisant  partie  d’une  plus  forte,  dont 
la  valeur  donnait  lieu  à l’appel,  le  jugement 
était  appelable. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  y a dans  l’es- 
pèce un  commandement  signifié  après  le  ju- 
gement dont  est  appel  ; que  ce  commande- 
ment contient  élection  de  domicile , et  qu'aux 


» mer  et  à y satisfaire,»  n’en  serait  pas  l'équiva- 
lent. (Liège.  15  mai  1826;  Br.,  4 fcv.  1855.— 
V.  aussi  1"  mars  1822.) 

(s)  V.  anal.,  daDs  te  même  sens,  Liège,  25  Janv. 
1809,  Rec.  t 3,  p.  142;  Dalloz,  v* Degrés  de  Jurai 
sect.  4,  art  1",  p.  336. 


Digitized  by  Google 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — I"  juin  18U. 


73 


termes  de  l’art.  584,  C.  pr.,  l'appel  a pu  être 
valablement  signifié  à ce  domicile  élu  ; 

Attendu  que  la  rente , au  payement  de  la- 
quelle l’appelant  a été  condamné,  fait,  d'a- 
près le  jugement  dont  est  appel,  partie  d’une 
plus  forte  rente  qui  constitue  une  somme  ap- 
pelaldc,  et  qui  provient  d’un  même  titre, 
et  qu’ainsi  on  ne  peut  juger  sur  la  quantité 
de  la  rente  en  question  qu'en  jugeant  en 
meme  temps  de  la  validité  du  litre  ; 

Sans  avoir  égard  aux  fins  de  non-recevoir 
proposées  par  l’intimé,  déclare  l’appel  vala- 
ble et  recevable,  etc. 

Du  24  mai  1814.  — Cour  de  Liège.  — 
1’*  Cb.  — PI.  MJ1.  Lesoinne  et  Rittniann. 

DÉLAISSEMENT.  — Hypothèque.  — Ren- 
tes.— Droits  et  cuarges. — Obligation 
PERSONNELLE.  — TlERS  DÉTENTEUR. 

Lorsqu'il  est  exprimé  dans  un  acte  de  vente 
qu'on  vend  un  immeuble  avec  scs  droits  et 
charges,  l'acquéreur  est  obligé  personnel- 
lement d payer  les  renies  auxquelles  eel  im- 
meuble est  hypothéqué,  surtout  quand  il  a 
pu  s'assurer , lors  de  son  acquisition , que 
l’immeuble  était  hypothéqué  à ces  rentes, 
par  / inspection  des  registres  publics  où  les 
titres  constitutifs  se  trouvaient  consignés, 
surtout  encore  quand  l’acquéreur,  posté- 
rieurement d son  acquisition  et  d l’incendie 
de  la  maison , a servi  ees  rentes  sans  faire 
aucune  réserve  et  sans  prendre  son  recours 
contre  son  vendeur  et  ses  ayants  cause.  Par 
suite  il  ne  peut  y avoir  lieu  à délaisser 
l’immeuble  par  hypothèque  (i). 

( Dujardin  — C.  Sclilosser.) 

Le  6 juin  1767,  Lahaye,  domicilié  à Spa, 
reçut  de  Dujardin,  habitant  la  même  ville, 
un  capital  de  5,0000.  pour  lequel  il  constitua 
une  rente  de  120  fl.  — Le  16  juillet  même 
année,  il  reçut  du  même  un  autre  capital  de 
1000  11.  au  même  titre  et  moyennant  une 
rente  annuelle  de  40  11. 

II  hypothéqua  ces  rcntcsclces  capitaux  spé- 
cialement sur  une  maison  située  à Spa,  rue 
Gravioullc,  et  généralement  sur  tous  ses 
biens  présents  et  il  venir. 

Ces  contrats  furent  réalisés  à la  cou  rdc  Spa. 
Le  20  sept.  1771 , Lahaye  vendit  à Jchin 
la  maison  spécialement  hypothéquée  aux 
deux  rentes  ci-dessus , moyennant  9,600  (1., 

« en  tant  moinsde  quelle  somme,  porte  l’acte, 

> ledit  Jehin  a pris  à payer  à sa  décharge  un 

> capital  de  4,000  fl.  dû  à F.  Dujardin.  > Il 
est  important  de  remarquer  que  cet  acte  fut 
réalisé  à Spa  le  lendemain  de  sa  passation. 


(i)  V.  les  notes  et  la  discussion  sur  l’arrêt  de 
Bruxelles  du!  juin  1814. 


Par  acte  du  3 sept.  1 788 , réalisé  le  même 
jour  à la  cour  de  Spa , Jehin  vendit  au  baron 
de  Gheyer  la  même  maison  pour  le  prix  de 
10,850  fl.,  < en  payement  de  quelle  somme 
» l’acquéreur  se  charge  et  s’oblige  à payer, 
» à l’entière  décharge  dudit  vendeur,  cl  de 
» manière  qu’il  ne  soit  jamais  troublé  ni  in- 
» quiété,  une  rente  due  à F.  Dujardin,  im- 

s portant  en  principal  4000  11 le  résidu 

» dudit  prix , après  déduction  des  capitaux 

» sus-exprimés,  faisant > — Par  acte  du  31 

déc.  1790,  le  baron  de  Gheyer  revendit  à 
B.  Schlosser  la  maison  qu'il  avait  acquise  de 
J.  Jehin  avec  ses  droits  et  charges,  porte  l'acte, 
pour  la  somme  de  12,00011.  — Cette  maison 
fut  consumée  par  les  flammes  lors  du  dernier 
incendie  arrivé  à Spa. 

Cependant,  B.  Schlosser  continua  toujours 
le  payemenlde  la  rente  jusqu'en  1811.  — il 
est  à remarquer  qu'assigné  en  juillet  1808, 
pour  avoir  payement  des  arrérages,  et  en 
outre  pour  voir  déclarer  les  actes  de  consti- 
tution desdites  rentes  exécutoires  contre  lui, 
il  se  laissa  condamner  par  jugement  qui  coula 
en  force  de  chose  jugée.  Le  14  août  1811 , il 
lit  la  déclaration  de  délaisser,  par  hypothè- 
que, le  terrain  de  la  maison,  alors  brûlée,  il 
lui  fut  donné  acte  de  son  délaissement  qu’il 
fit  signifier  à la  D"'  Dujardin  représentant 
F.  Dujardin  , créancier  primitif  des  rentes  en 
question. — Schlosser  se  crut,  par  là,  dégagé 
de  l’obligation  d’en  continuer  le  service  ; 
deux  ans  s’étaient  déjà  écoulés  depuis  le 
dernier  payement,  lorsque  la  D"*  Dujardin 
le  fit  assigner  devant  le  tribunal  de  Malmedy 
en  payement  des  arrérages  échus.  — Alors 
Schlosser  prétendit  qu'il  ne  s’était  pas  per- 
sonnellement obligé  à servir  ces  rentes  lors- 
qu’il avait  acquis  l’immeuble  qui  en  était 
grevé;  qu’il  ne  les  avait  servies  qu’en  qualité 
de  tiers  détenteur;  qu’ainsi  il  avait  cessé 
d’être  tenu  au  service  de  ces  renies  depuis 
le  délaissement  qu’il  avait  fait  de  cet  immeu- 
ble. — Par  jugement  du  16  déc.  1812,  le  tri- 
bunal, adoptant  ces  moyens,  déclare  la  de- 
manderesse non  recevable  ni  fondée.  — 
Appel.  — L’intimé,  disait  l’appelante,  pour- 
rait espérer  la  confirmation  du  jugement 
dont  est  appel,  s’il  n’était  obligé  qu’à  raison 
de  la  possession  de  la  maison  dont  il  a fait 
le  délaissement,  s’il  n’était  tenu  du  service 
de  ces  rentes  qu’en  qualité  de  tiers  détenteur 
de  cette  maison  ; mais  son  espoir  ne  peut 
être  fondé,  si  l’on  réfléchit  que  Schlosser  re- 
présente J.  Lahaye,  débiteur  primitif,  au 
moins  d’une  manière  médiale , dans  l’obliga- 
tion de  payer  ces  rentes  ; dès  lors,  loin  qu’on 
puisse  dire  que  Schlosser  ne  soit  obligé  au 
service  de  ces  renies  qu’en  qualité  de  posses- 
seur de  cette  maison,  on  ne  peut  au  contraire 
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raisonnablement  douter  qu'il  n’y  soit  obligé 
personnellement.  — C'est  15  une  vérité  dont 
la  démonstration  n'est  pas  difficile,  et  d'abord 
rien  n'est  plus  certain  que  l'obligation  de 
J.  Lahaye  ne  fût  personnelle,  cela  résulte  ma- 
nifestement des  deux  clauses  qui  se  trouvent 
dans  les  deux  actes  constitutifs  de  ces  ren- 
tes , l'une  qui  soumet  la  maison  comprise 
dans  ces  actes  aux  rentes  dont  il  s’agit , et 
l'autre  par  laquelle  le  débirentier  oblige  à 
ces  renies  tous  scs  biens  présents  et  à venir. 
— Lahaye  a vendu  à Jehin  la  maison  grevée 
de  ces  rentes,  et  celui-ci  s’est  obligé  person- 
nellement à les  servir.  — Jehin  a revendu 
celte  maison  au  baron  de  Gheyer,  et  il  est 
constant,  d'après  l’acte  de  vente,  que  celui- 
ci  a contracté  la  même  obligation  que  son 
vendeur.  — De  Gheyer  a vendu  de  nouveau 
cette  maison  à B.  Sehlosser,  et  il  la  lui  a 
vendue , porte  l'acte  de  vente , avec  ses  droit» 
et  charges,  [tour  la  somme  de  lâ,000  fl. — De 
cette  clause,  arec  »e»  droits  et  charges,  il  ré- 
sulte évidemment  que  Sehlosser  a contracté 
l'obligation  personnelle  de  servir  les  rentes 
dont  le  payement  est  réclamé  par  l'appe- 
lante. 

Il  en  résulte  évidemment  que  l'obligation 
de  payer  ces  rentes  qu’a  contractée  Schlos- 
ser.de  même  que  celle  qu'avaient  contractée 
avant  lui  les  différents  acquéreurs  de  la 
maison,  a fait  partie  du  prix  de  son  achat; 
que  Sehlosser  a fait  déduction  sur  ce  prix  des 

4.000  fl.,  capital  des  rentes  en  question,  à 
charge  par  lui  de  remplir  les  obligations  in- 
hérentes à la  jouissance  des  capitaux , c’est- 
à-dire  , d’acquitter  les  rentes  pour  le  paye- 
ment desquelles  ces  capitaux  ont  été  donnés. 

Vainement  l’intimé  invoque-t-il  le  délais- 
sement qu'il  a fait  de  la  maison  hypothéquée 
à ces  rentes  : ce  délaissement  n’a  pu  le  libé- 
rer de  l'obligation  d'en  continuer  le  service; 
car,  c’cst  en  1790  que  Sehlosser  a acquis  de 
de  Gheyer,  pour  un  prix  lixe  et  déterminé  de 

12.000  fl.,  arec  ses  droits  et  charges,  la  maison 
dont  il  s'agit.  — L’efTet  de  l'obligation  qu'il 
s’est  imposée  par  cette  acquisition  est  entiè- 
rement subordonné  aux  lois  anciennes , 
sous  l'empire  desquelles  le  contrat  est  arrivé. 

Or,  selon  ces  lois,  celui  qui  avait  acquis 
un  bien  chargé  de  renies  hypothéquées  ne 
pouvait  s’affranchir  de  l’obligation  de  les  ac- 
quitter, lorsque,  comme  ici,  il  avait  acheté 
à un  prix  fixe  et  déterminé;  on  ne  connais- 
sait pas,  sous  ces  lois,  le  délaissement  auto- 
risé aujourd'hui  parle  C.  civ.  (i);  senlement  on 
y connaissait  le  déguerpissement  autorisé 


(i)  V.  Cependant  civ.  rej , 8 juin  1819 


par  l’art.  15  du  ehap.  6 des  Coutumes  de. 
Liège;  mais  celui-ci  n’avait  lieu  qu'en  favenr 
du  preneur  par  bail  à rente , à l’effet  seule- 
ment de  se  débarrasser  de  la  rente  de  croit. 

— Il  ne  pouvait  s’en  agir  quand , comme  ici, 
l'acheteur  d'une  maison  ou  d'tin  bien,  pour 
un  prix  déterminé , l’avait  achetée  arec  ses 
charges,  ce  qui  signifiait  qu’il  prenait  à lui 
d'acquitter  les  charges  qui  pouvaient  l’affec- 
ter. 

M.  Merlin  nous  apprend,  (fiép.,5  l,v*  Dé- 
guerpissement), < que  par  le  déguerpissement 

• on  ne  peut  se  libérer  que  des  charges  fon- 

• cières;  qu'ainsi  l’acquéreur  d’un  iinmeu- 

> ble,  moyennant  une  somme  déterminée, 
» ne  peut  pas  déguerpir  cet  immeuble  pour 
» se  décharger  de  l'obligation  de  payer  cette 

> somme  > ; et  il  cite  à l'appui  de  son  opinion 
un  arrétdu  parlement d'Aix,  du  1"  juin  1838 
(Bonifarc,  t.  4,liv.  5)(i).  Nous  avons  déjà  fait 
observerque  les  loisanciennes  pouvaientscu- 
les  servir  de  règles  dans  notre  cas;  le  C.  civ. 
n'ayant  pas  d'effet  rétroactif  ne  peut,  quant 
au  délaissement,  s'appliquer  à un  ancien 
contrat  arrivé  en  1790.  Déjà  la  cour  de  Liège 
l'a  décidé  ainsi  par  arrêt  du  22  fév.  1808. 
(Déc.  not. , 1"  vol.,  pag.  592.) 

Mais,  dût-on  même  appliquer  leC.  civ., 
notre  position  n'en  serait  pas  moins  favora- 
ble ; car  ce  Code  n’autorise  le  délaissement 
que  dans  le  cas  où  le  tiers  détenteur  n’est 
simplement  obligé  que  par  le  seul  effet  de  sa 
possession,  et  où  aucune  clause  du  contrat 
d'acquisition  ne  lui  impose  l'obligation  d'ac- 
quitter les  rentes  ou  charges.  (C.  civ.,  2172 
et  2175.)  Mais  ici  nous  avons  vu  qu’il  y 
avait  une  clause  positive  qui  imposait  cette 
obligation  à Sehlosser;  que  par  suite  de  celte 
clause,  étant  personnellement  obligé,  il  n'a 
pu  être  fondé  a invoquer  le  délaissement  ac- 
cordé par  le  Code  au  simple  tiers  détenteur. 

— Ajoutons  que  l'intimé  même  a reconnu 
que  cette  clause  lui  imposait  cette  obligation; 
la  preuve  en  est  qu'il  a acquitté  les  renies  en 
question  jnsqa'cn  1807,  sans  faire  aucune 
réclamation  et  sans  prendre  son  recours  con- 
tre son  vendeur  ou  contre  ses  ayants  cause. 

— Inutilement  l'intimé  prétend-il  qu’il  n’a 
su  que  cette  maison  était  hypothéquée  à ces 
rentes  qn’après  qu'il  l'a  eu  acquise , et  qu'il 
ne  les  a acquittées  alors  que  pour  éviter  l’é- 
viction et  ensuite  l’expropriation  de  cette 
maison , donc  en  qualité  de  tiers  détculeur. 

— D'abord  , la  clause  arec  ses  droits  et  char- 
ges ne  lui  permettait  pas  d'ignorer  que  la 
maison  était  sujette  à des  rentes;  ensuite  il 


{*)  On  ne  doit  pas  confondre  le  déguerpissement 
avec  le  délaissement  par  hypothèque 
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est  présumable  que  de  Gheycr  aura  remis  à 
Schlosser  le  contrai  par  lequel  il  l'avait  acquise 
de  Jehin,  comme  il  est  d'usage  lorsqu’on  vend 
un  bien. 

D'ailleurs  l'on  doit  croire  l'intimé  assez 
soigneux  de  scs  inléréls  pour  avoir  consulté, 
avant  d'acquérir  un  objet  d’un  prix  assez 
élevé , le  greffe  de  Spa  où  le  contrat  constitu- 
tif de  notre  rente  était  réalisé,  ainsi  que  tous 
les  transports  successifs  de  la  maison  sur  la- 
quelle cette  rente  était  affectée,  transports 
par  lesquels  les  acquéreurs  en  avaient  tou- 
jours été  chargés.  Il  ne  lui  fallait  qu'une  rc- 
elierche  bien  faite  dans  le  greffe  des  échevins 
de  Spa,  pour  connaître  toutes  les  charges 
qui  pesaient  sur  celte  maison,  et  il  est  de 
principe  qu'on  est  présumé  connaître  cc  qui 
est  consigné  dans  les  archives  publiques  aux- 
quelles tout  le  monde  a accès.  Scirf  prtrsumi- 
>nur  quod  publici  scitur. — Et  quod  mcdiocri 
diligmlid  scire  possumut. 

.Mais, dira-t-on,  on  ne  peut  s'engager  ni 
stipuler  en  son  propre  nom  que  pour  soi-mê- 
nte.  Ainsi  l'appelante  ne  peut  avoir  acquis 
action  personnelle  contre  Schlosser  en  vertu 
de  l’acte  de  vente  passé  entre  celui-ci  et  de 
Gheyer,  puisque  ni  elle,  ni  ceux  qu’elle  re- 
présente n'y  sont  intervenus.  — D'abord , il 
est  essentiel  d'observer  que  l'obligation  de 
payer  les  rentes  en  question  a été  imposée  à 
Schlosser  dans  l’arle  du  31  décembre  1790, 
ainsi  dans  la  tradition  de  la  maison.  — Or 
il  est  constant,  d’après  le  droit  romain  et  le 
droit  liégeois,  sous  le  régime  desquels  l’acte 
du  31  décembre  a été  passé,  que  toute  con- 
vention apposée  en  faveur  d'un  tiers  dans  la 
tradition  de  la  chose  vendue  produit  action 
personnelle  en  faveur  de  ce  tiers,  quoiqu'il 
n'ait  pas  été  présent  au  contrat:  Omninri  /Ir- 
ma eut  pactio  in  [arnrem  tertii',  quœ  donalin- 
ni  aut  rei  Iraditioni  apponitur,  dit  Slrock- 
nians.décis.  15,  n"  10.  C'est  aussi  ce  qu’ensei- 
gnent Méan.déf.  il,obs.23l  cl  218;  Loiscau, 
Traité  du  déguerpissement  ; Merlin , Quest. 
de  droit,  V Stipulation  pour  autrui.  Ce  prin- 
cipe a d’ailleurs  été  consacré  par  la  cour  de 
cass. de  Paris  (arrêt  du  2!mai  1807),et  par  la 
cour  de  Bruxelles  (arrêt  du  8 mars  1808, 
Décirions  notab.,  t.  13,  p.  290)  (t).  Con- 
cluons donc  que  la  D"‘  J.  Dujardin  a pu  agir 
directement  contre  B.  Schlosser,  acquéreur 
de  la  maison  dont  il  s'agit,  à effet  de  s'en 
faire  continuer  le  service  des  rentes  dont 
cette  maison  est  grevée,  bien  qu'elle  ne  soit 
pas  intervenue  au  contrat  d'acquisition. 

Cette  conséquence  est  fondée  en  raison 


(t)  V.  Dans  cc  sens,  Troplong,  des  ttftp  , n**  812 
rt  813. 


comme  en  principe  ; car  supposons  que , par 
la  raison  que  Dujardin  n’est  point  intervenu 
aux  contrats  de  vente  passés  entre  Schlosser 
et  de  Gheyer,  entre  de  Gheycr  et  Jehin,  en- 
tre celui-ci  et  Lahaye,  débiteur  primitif,  Du- 
jardin, son  héritière,  n’aurait  pas  le  droit 
d'agir  directement  contre  de  Schlosser,  pour 
avoir  payement  de  ces  renies,  elle  aurait  tou- 
jours au  moins  le  droit  d’agir  contre  J.  La- 
haye, qui  s'est  obligé  personnellement  à les 
servir  ; mais  alors  celui-ci  ne  serait-il  pas 
fondé  à recourir  contre  Jehin , à qui  il  a cédé 
la  maison  avec  la  charge  d’en  payer  les  ren- 
tes, et  Jehin  n'aurait-il  pas  le  même  droit  à 
l’égard  de  de  Gheyerel  celui-ci  contre  Schlos- 
ser? L'affirmative  n’est  pas  douteuse;  mais 
ne  serait-ce  pas  là  un  circuit  inutile,  et  ne 
vaut-il  pas  mieux  que  le  créancier  ait  le  droit 
d'agir  directement  contre  celui  qui  doit  les 
rentes,  et  qui,  en  dernière  analyse,  devra 
toujours  les  payer? 

On  a répondu,  pour  l'intimé,  qu’il  ne  s'était 
jamais  obligé  personnellement  au  payement 
des  rentes  en  question.  — De  Gheyer,  di- 
sait-on , en  lui  transportant  la  maison  hypo- 
théquée à ces  rentes  n'a  exprimé  dans  le  con- 
trat aucune  rente  qu'il  dût  acquitter  à des 
tiers,  il  y a seulement  exprimé  qu'il  lui  ven- 
dait et  transportait  cette  maison  arec  ses 
droits  et  charges  pour  le  prix  de  12,000  fl., 
sans  charger  d’une  rente , sans  indiquer  qui 
que  cc  fût  à qui  il  devrait  payer  la  moindre 
chose  en  diminution  du  prix.  — L'intimé 
ajoute  : on  objecte  la  clause  arec  set  droits  et 
charges,  mais  cette  clause  n’est  qu'une  clause 
de  style , et  qui  ne  signifie  rien  d'autre  si  cc 
n’est  que  l'acheteur  sup|>ortera  au  futur  les 
charges  ordinaires,  les  impositions  elles  ser- 
vitudes auxquelles  la  maison  est  assujettie. 
Jamais , en  vertu  d’une  telle  clause,  un  ache- 
teur ne  peut  être  réputé  avoir  contracté  l'o- 
bligation de  payer  des  rentes  non  désignées, 
qui , dans  notre  espèce,  égalaient  le  tiers  du 
prix  enlier.ctqui  pourraient  même  le  surpas- 
ser.— Mais,  dit  encore  l’appelante,  vous 
avez  reconnu  vous-méme  l’obligation  de  ser- 
vir ces  rentes,  puisque  vous  les  avez  servies 
pendant  10  ans  sans  élever  aucune  réclama- 
tion , ni  élever  le  moindre  murmure.  — A la 
vérité,  nous  avons  reconnu  l’obligation  de 
servir  ces  rentes  ; mais  il  ne  s’ensuit  pas  que 
nous  nous  soyons  obligés  personnellement  à 
les  payer  ; nous  avons  reconnu  l'obligation 
de  les  servir  ; mais  nous  n'avons  reconnu 
rette  obligation  qu’en  qualité  de  détenteur  de 
l'immeuble  hypothéqué  à ces  rentes  ; nous 
ne  nous  sommes  déterminés  à les  servir  que 
pour  éviter  leviction  et  ensuite  l'expropria- 
tion de  cet  immeuble , et  seulement  après 
que  nous  avons  eu  appris  que  cette  maison 
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était  hypothéquée  à ces  rentes  lors  de  l'ac- 
quisition que  nous  en  avons  faite  de  de 
Gheyer.  — Et  si  nous  n'avons  payé  ces  ren- 
tes que  quand  nous  avons  été  informés,  après 
notre  acquisition  de  la  maison,  qu'elle  était 
hypothéquée  envers  des  tiers  aux  rentes  dont 
il  s'agit,  il  s'ensuit  que  nous  ne  les  avons  ac- 
quittées que  pour  éviter  l'éviction , par  con- 
séquent en  qualité  de  tiers  détenteur,  et 
qu'ainsi  nous  avons  pu,  aux  termes  de  la  loi, 
■délaisser  cet  immeuble. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu’il  n’est  pas 
à présumer  qu’un  bon  père  de  famille  et  un 
homme  versé  dans  les  affaires,  comme  l’in- 
timé, aurait  acheté  lamaisondu  S' de  Gheyer, 
avec  lequel,  d'après  ses  premiers  aveux,  il 
a été  longtemps  en  relation,  sans  connaître 
les  charges  dont  elle  était  affectée,  surtout 
qu’elles  étaient  énoncées  dans  le  titre  de  son 
vendeur,  et  que  ce  titre  était  consigné  aux 
registres  publics;  qu'ayant  acheté  la  maison 
le  30  sept.  1790,  avec  loulessesappendicesel 
dépendances,  droits  et  charges , l'intimé  s’est 
rendu  personnellement  responsable  du  paye- 
ment des  rentes  en  question  ; qu'il  a donné 
lui-méine  celte  interprétation  à la  clause  de 
son  contrat  par  le  payement  des  rentes  pen- 
dant 16  ans,  sans  faire  la  moindre  réserve  cl 
sans  prendre  son  recours  contre  son  vendeur, 
ou  contre  ses  ayanlscause,  ou  contre  la  masse 
de  scs  créanciers;  et  qu'ainsi  l’intimé  ne  peut 
pas  se  libérer  desdites  rentes  en  délaissant 
l'hypothèque;  qu’au  surplus  il  est  juste  que 
l'intimé  paye  non-seulement  les  échéances 
de  ces  rentes,  mais  encore  les  intérêts  depuis 
la  demande  judiciaire  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant  ; émendant,  condamne 
l'intimé  à payer  à l'appelante  la  somme  de 
388  fr.  98  cent.,  etc. 

Du  1"  juin  1814.  — Cour  de  Liège.  — 
1"  Ch. — PI.  MM.  Putzeys,  Thomas  ctPeltzer. 


ABSENT.  — Militaire.  — Curateur. 

Les  lois  relatif  es  aux  militaires  absents  ne  peu- 
vent s'étendre  à des  cas  qu'elles  n'ont  pas 
spécifiés.  On  doit  suivre,  pour  tous  les  cas 
non  prévus  par  ces  lois,  les  dispositions  du 
Code  civil  et  autres  du  droit  commun.  Ainsi, 
lorsqu'il  y a nécessité  de  pourvoir  à l'admi- 
nistration de  tout  ou  partie  des  biens  d’un 


(>)  V Dan»  ce  sens  Br  , 28  juillet  el22no».1817; 
Merlin, Rép,,  v*  Absent,  art.  113,  n°C.  Mais  v. Colmar, 
3 mai  1813. 


militaire  absent,  le  curateur  i commettre  à 
cette  fin  doit  être  nommé  par  le  tribunal  de 
première  instance,  et  non  par  un  conseil  de 
famille  (t). 

Les  lois  du  11  vent,  an  il,  du  IGfruct.  suiv. 
et  du  6 brutn.  an  v,  ont  établi  des  formalités 
particulières  pour  la  conservation  de  certains 
droits  des  militaires  absents.  — La  première 
de  ces  lois  porte  : 

« Art.  1".  Immédiatement  après  l’apposi- 

> lion  des  scellés  sur  les  effets  et  papiers  dé- 

> laissés  par  les  pères  et  mères  des  défen- 
» deurs  de  la  patrie  et  autres  parents  dont  ils 

> sont  héritiers,  le  juge  de  paix  qui  les  aura 
» apposés  en  donnera  avis  auxdits  défenseurs 

> de  la  patrie,  héritiers,  s'il  sait  à quel  armée 
» ou  à quel  corps  ils  sont  attachés.  Il  en  ins- 

> truira  le  ministre  de  la  guerre,  et  la  copie 
» des  lettres  qu’il  aura  écrites  à ce  sujet  sera 
» transcrite  à la  suite  du  procès-verbal  d’ap- 
» position  de  scellés,  et  avant  de  le  présenter 

• à l’enregistrement. 

» Art.  2.  Le  délai  d'un  mois  expiré,  si  l'hé- 
» ritier  n'a  pas  donné  de  ses  nouvelles  ni 
» envoyé  de  procuration  , l’agent  national  de 

• la  commune  où  sont  décédées  les  personnes 
» de  la  succession  desquelles  il  s'agit,  convo- 

> quera  devant  le  juge  de  paix  la  famille  de 

> l'héritier,  ou,  à défaut,  ses  voisins  et  amis, 
» à l’effet  de  nommer  un  curateur  à l'absent. 

» Art.  3.  Le  curateur  nomme  pourra  pro- 

• voquer  la  levée  des  scellés,  assister  à leur 
» reconnaissance,  faire  procéder  à l'inven- 
» taire  et  vente  des  meubles , en  recevoir  le 
» prix,  à la  charge  de  rendre  compte,  soit  au 
» militaire  absent,  soit  à son  fondé  de  pou- 
» voir. 

> Art.  4.  Il  administrera  les  immeubles  en 
» bon  père  de  famille.  » 

La  loi  du  16  fruct.  an  n déclare  ces  dispo- 
sitions communes  aux  ollicicrs  de  santé  et 
employés  des  armées;  celle  du  6 bruni,  an  v, 
concerne  la  prescription  à l'égard  des  mili- 
taires en  activité  de  service,  ainsi  que  la  mise 
à exécution  des  jugements  prononcés  contre 
les  défenseurs  de  la  patrie.  — Depuis  la  pu- 
blication du  Code  civil,  on  a douté  si  ces  lois 
étaient  encore  en  vigueur.  L’aflirmalive, 
adoptée  par  plusieurs  arrêts  (»),  résulte  for- 
mellement des  décrets  du  17  mars  1807  et  8 
nov.  1810,  qui  ordonnent  la  publication  des 
lois  dont  il  s’agit  dans  les  pays  conquis. 

Mais  c'est  une  erreur  de  croire  que  les  lois 
concernant  les  militaires  absents  forment  une 


(i)  V.  B ni  t , 2-1  niai  1809;  ùécis.not.,  t.  17,p.60; 
Colmar,  3 mai  1813;  Tallandier,  des  Absents,  p.  365; 
Merlin,  ubt  supra. 
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législation  complète  sur  cet  objet.  Ces  lois 
ne  contiennent  que  quelques  règles  relatives 
à certains  cas  déterminés.  Hors  de  là , ce 
sont  les  dispositions  du  Code  civil  qu'il  faut 
suivre.C’estcequi  a été  jugé  par  l'arrêt  suivant. 

J.  Leconte  et  j.  Catelain  étaient  tous  deux 
conscrits  de  1809,  le  premier  sous  le  n"  14, 
le  second  sous  le  n*  130.  — Par  acte  du  20 
mars  1808,  ils  échangèrent  leurs  numéros,  et 
Leconte  promit  de  payer  à Catelain , à des 
époques  tixées,  la  somme  de  2,662  fr.  96  c. , 
pour  prix  de  la  substitution.  Leconte,  père,  in- 
tervint au  contrat,  s'obligea  conjointement 
avec  son  fils  au  payement  de  la  somtpe  con- 
venue, et  constitua  hypothèque. 

Catelain  partit  pour  l'année.  Cinq  années 
s'écoulèrent. — Depuis  quelque  temps  il  avait 
cessé  de  donner  de  ses  nouvelles.  Un  conseil 
de  famille  s’assemble,  et  nomme  le  S'  Jac- 
quarl  curateur  du  conscrit  Catelain.  — Ce 
curateur  fait  commandement  au  père  Leconte 
de  payer  entre  ses  mains  la  somme  de  2,662  fr. 
96  c.  due  à l'absent,  aux  termes  de  l'acte  de 
substitution  du  26  mars  1808.  — Leconte 
méconnaît  la  qualité  du  curateur,  et  s'oppose 
au  commandement.  Là-dessus  instance  au 
tribunal  de  Courtray. 

La  discussion  roulait  principalement  sur  la 
qualité  du  curateur  Jacquarl.  — Où  est,  di- 
sait-on pour  Leconte,  la  loi  qui  autorise  le 
conseil  de  famille  à nommer  un  curateur  au 
militaire  absent,  à reflet  de  recouvrer  ses 
créances  actives?  Voudrait-on  se  prévaloir 
de  la  loi  du  11  ventôse  an  il?  Mais  cette  loi 
n'est  relative  qu'au  cas  où  il  s’agit  de  faire 
représenter  le  militaire  absent  dans  une  suc- 
cession qui  lui  est  échue.  Cette  loi  n'attribue 
pas  au  conseil  de  famille  le  droit  de  nommer 
un  curateur,  lorsqu'il  est  question  de  faire 
rentrer  une  créance  duc  au  militaire.  Ce  cas, 
non  spécifié  dans  la  loi  de  ventôse,  rentre 
dans  les  dispositions  du  Code  civil,  sur  le  fait 
de  l'atuence.  Le  soi-disant  curateur  Jacquart 
est  donc  dépourvu  d’une  nomination  légale , 
et  par  suite  il  est  sans  qualité  pour  agir  en 
payement  de  la  somme  que  doit  Leconte  au 
militaire  Catelain.  — Par  jugement  du  15 
mai  1815,  le  tribunal  de  Courtray  confirma 
la  nomination  faite  par  le  conseil  de  famille 
de  la  personne  du  S'  Jacquart,  comme  cura- 
teur, et  accueillit  la  demande  de  ce  dernier. 
— Sur  l'appel,  ce  jugement  a été  réformé. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  lois  des 
11  vent,  an  n,  16  fruct.  suiv.,  et  6 bruni. 


(i)  V.  Br.,  Cars.  12  juin.  1819  cl  Paris,  Cass  , 2t 
mai  1807  : Liège,  1"  juin  1814;  Br.,  12  mai  1810; 
Troplong,  n“  812,  813,797  et  798. 


an  v,  loin  d'être  contraires  aux  dispositions 
du  Code  civil,  relativement  aux  militaires 
absents  ou  présumés  tels,  ne  font  qu'établir 
de  nouvelles  formalités  tendantrs  à la  con- 
servation des  droits  des  militaires  absents,  et 
cela  seulement  dans  les  cas  spécifiés  par  ces 
lois,  savoir  , l'adilion  d'une  hérédité  ou  un 
partage  ; 

D'où  il  résulte  que,  relativement  aux  mili- 
taires, il  est  nécessaire,  en  cas  d'absence  pré- 
sumée, comme  dans  l’espèce,  de  procéder 
d'après  les  dispositions  du  Code  civil,  savoir, 
faire  déclarer  par  les  héritiers  présomptifs 
l'absence  du  militaire,  demander  la  mise  en 
possession,  etc. 

D’où  il  suit  ultérieurement  que  le  conseil 
de  famille  n'était  pas  autorisé,  dans  le  cas 
présent,  à nommer  un  curateur  au  militaire 
Catelain,  et  qu'il  n’échéait  par  le  premier 
juge  d'homologucr  celle  nomination  de  cu- 
rateur dans  le  chef  de  l'intimé; 

Déclare  l'intimé,  ainsi  qu'il  a agi,  non  re- 

ppva hlp  nip 

Du  1"  juin  1814.— Cour  de  Br.— 2*  Ch.— 
PL  MM.  Beyens  et  Deburci.  S.... 

1*  DÉLAISSEMENT. — Hypothèque. — Reste. 
Obligation  personnelle.  — Coutume  de 
Bruxelles.  — Tiers  détenteur. — Action 
utile.  — Sûretés  nouvelles. 

2“  Effet  rétroactif.  — Prescription  quin- 
quennale. — poursuites.  — Interruption. 
— Tiers  Acquéreurs. — Arrérages.— Effet 
rétroactif. 

5“  Garantie.  — Dommages-intérêts. 
l’ Le  délaissement  par  hypothèque  ne  peut  se 
faire  par  le  tiers  acquéreur  qui  a pris  à sa 
charge  une  rente  hypothéquée  sur  f'tmmeu- 
ble  vendu,  en  promettant  d'en  payer  les  iit- 
lérils. 

En  était-il  de  même  en  Hainaul? 

Quid,  si  le  contrat  est  passé  sous  l’empire  de  la 
coutume  de  Bruxelles  ? 

Si  la  stipulation  ci-dessus  oblige  le  tiers  ac- 
quéreur au  service  de  la  rente,  elle  ne  l'as- 
treint pas  d donner  une  nouvelle  sûreté  au 
cas  que  la  première  hypothèque  soit  devenue 
insuffisante , bien  que  tel  soit  l'engagement 
contracté  par  le  débiteur  primitif. 

Le  créancier  qui  n'est  pas  interrenu  dans  la 
vente  de  l'immeuble  hypothéqué  a une 
action  utile  contre  le  tiers  acquéreur  (î). 

2*  La  prescription  de  5 ans  de  l’art.  2277, 
C.  et®. , ne  peut  être  appliquée  aux  arréra- 
ges échus  antérieurement  au  Code,  sous  une 
loi  qui  n'admettait  pas  cette  prescription  (i). 


(t)  V.  Br.,  20  mars  1811  et  26  mar«  1813,  Pasi- 
erisie,  à res  dates,  et  Die.  Rot-,  I.  25,  p.  97,  et 
1.28,  p.  237. 
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Celui-ci  pcul-il  opposer  à son  vendeur  la  pres- 
cription de  5 ans,  lorsque  ce  dernier  a été 
poursuivi  en  payement  des  arrérages  avant 
que  celte  prescription  fût  acquise? — Rés.  nég. 
En  d'autres  ternies  : Les  poursuites  dirigées 
contre  le  débiteur  primitif  interrompent- 
elles  la  prescription  à l'égard  du  tiers  ac- 
quéreur, si  celui-ci  s'est  personnellement 
engagé  au  payement  de  la  rente  ? — Rés.alT. 
5'  Le  tiers  acquéreur  est-il  passible  des  frais 
et  des  dommages-intérêts  supportés  par  le 
vendeur,  du  chef  de  l'action  intentée  contre 
celui-ci  par  le  créancier,  lorsque  le  vendeur 
s'est  défendu  isolément  et  sans  appeler  en 
cause  le  tiers  acquéreur  ? — Rés.  nég. 

( Les  hospices  civils  de  Bruxelles  — C.  Dc- 
gasparoly.) 

Le  2 mars  1782,  la  D*  Dehorncs,  princesse 
de  Salin  Kirbourg,  constitue,  au  prolit  du 
S'  J.  Vanschoor,  une  rente  perpétuelle  de 
700  fl.  par  an,  au  capital  de  14,000  fl.,  et  as- 
signe pour  hypothèque  le  tiers  de  certaine 
dlme  sous  la  paroisse  et  baronnie  de  Parcq. 
— Par  son  testament  du  2 juin  1785,  le  S' Van- 
schoor  lègue  celte  rente  à la  maison  des  pau- 
vres orphelins  des  paroisses  de  S“  Gudule  et 
de  Finisterre. 

Le  il  février  1786,  le  prince  F.  de  Salin 
Kirbourg  vend,  au  8r  Degasparoly,  le  tiers  de 
la  dîme  de  Parcq  hypothéqué  à la  rente  dont 
il  vient  d'ètré  parlé.  L'acte  est  passé  à Bruxel- 
les (ce  qui  n’est  pas  indifférent  pour  la  dis- 
cussion). Il  contient,  au  sujet  de  la  rente  île 
14,000  11.,  la  clause  suivante  : — < Laquelle 
• rente  capitale  l'acquéreur  prend  à sa  char- 

> ge,  et  dont  il  portera  les  intérêts  depuis  le 

> 2 mars  prochain.  > 

Par  exploit  du  12  avril  1809,  la  commis- 
sion des  hospices  civils  de  Bruxelles  fait 
assigner  le  S'  Strens,  curateur  à la  succes- 
sion vacante  du  prince  de  Salm  Kirbourg, 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de 
Paris,  en  payement  de  quatorze  années  d’ar- 
rérages de  la  rente  constituée  par  la  prin- 
cesse de  Salm  Kirbourg,  la  dernière  année 
échue  le  2 mars  1808.  — Le  curateur  Strens 
conclut  à non-recevoir.  Il  soutient  que  la 
commission  des  hospices  n'a  pas  d'action 
contre  la  succession  du  prince  de  Salm  Kir- 
bourg, par  le  motif  que  ce  prince  a vendu 
l’hypothèque  le  H février  1786,  et  que  l’ac- 
quéreur a pris  à sa  charge  personnelle  la 
rente  de  14,000  fl.  dont  on  demande  les  ar- 
rérages. — Cette  défense  n’est  point  accueil- 
lie. Par  jugement  du  4 janvier  1810,  le  tri- 
bunal de  Paris  condamne  le  curateur  à la 
succession  de  Salm  Kirbourg  au  payement 
de  quatorze  années  d’arrérages  échues  le  2 
mars  1808. 


Le  5 mai  1813,  le  Sr  Strens,  jointe  à lui  la 
commission  des  hospices  civils  de  Bruxelles, 
assigne  au  tribunal  de  Louvain  la  Y‘  Degas- 
paroly, qui  avait  acquis  le  tiers  de  la  dlme 
de  Parcq.  Ils  concluent  1"  au  payement  de 
19  années  d'arrérages  de  la  rente  en  ques- 
tion, la  dernière  échue  le  2 mars  1813;  2*  à 
ce  que  la  défenderesse  ait  à donner  une  nou- 
velle s dre  té  pour  le  service  de  celte  rente. 
— Le  S'  Strens  conclut  déplus  en  son  parti- 
culier aux  dommages  et  intérêts  soufferts 
par  lui  du  chef  des  poursuites  dirigées  à sa 
charge  devant  le  tribunal  de  Paris.  — La 
V'  Degasparoly  prétend  qu’elle  n’est  pas 
personnellement  obligée  au  payement  de  la 
rente  de  14,000  fl.,  et  elle  déclare  qu'elle  est 
prèle  à délaisser  l'hypothèque  avec  tous  les 
fruits  perçus.  — 22  juin  1813,  jugement  qui 
adjuge  au  Sr  Strens  et  à la  commission  des 
hospices  les  conclusions  par  eux  prises  con- 
jointement et  séparément. 

Sur  l’appel,  la  V*  Degasparoly  a reproduit 
sa  conclusion  tendante  à être  admise  au  dé- 
laissemen! de  l’hypothèque. — Par  ses  conclu- 
sions subsidiaires,  elle  a soutenu.  1*  qu’elle 
n'était  tenue  que  de  5 années  d'arrérages, 
les  autres  étant  prescrites;  2”  que  du  moins 
elle  ne  devait  payer  que  15  années  au  lieu 
de  19,  savoir  10  années  échues  avant  la  pu- 
blication du  Code  civil , et  5 années  échues 
depuis,  et  immédiatement  avant  la  demande; 
3°  qu'elle  n'était  point  obligée  à fournir  des 
sûretés  nouvelles,  et  4’  qu’elle  ne  devait  pas 
de  dommages-intérêts  au  S'  Strens.  Elle 
prétendait  aussi  que  la  commission  des  hos- 
pices n’avait  pas  d'action  contre  elle,  attendu 
que  celle-ci  n’avait  point  paru  dans  l'acte  de 
vente  du  H fév.  1786. 

La  question  que  faisait  naître  la  conclu- 
sion principale  de  l’appelante  était  subor- 
donnée à celle  de  savoir  si,  par  le  contrat 
de  1786,  le  mari  de  cette  dernière  s’était 
personnellement  obligé  au  service  de  la  rente 
dont  il  s'agit  ; car  le  délaissement  par  hypo- 
thèque ne  peut  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où 
le  tiers  détenteur  n’a  pas  contracté  d’obliga- 
tion personnelle  (i).  Remettons-nous  donc 
sous  les  yeux  la  clause  que  nous  avons  trans- 
crite plus  haut,  et  qui  fait  la  matière  de  celle 
première  partie  de  la  discussion.  Elle  porte 
que  l’acquéreur  prend  à sa  charge  la  rente 
de  14,000  fl.,  et  qu’il  en  payera  les  intérêts  i 
compter  du  2 mars  prochain. 

Par  cette  clause,  l’acquéreur  se  conslilue- 


(t)  Celle  maxime  générale  du  droit  coutumier 
n’était  pas  reçue  en  Hainaut,  où  l’on  avait  adopte  la 
règle  que  corps  d’homme  ne  doit  point  de  rente 
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t-il  débitenr  personnel  de  la  rente,  ou  bien 
s'engage-t-il  seulement  à la  servir  comme 
tiers  détenteur  et  pendant  le  temps  qu'il 
possédera  l’hypothèque?  Voilà  le  nœud  de  la 
difficulté. 

A ne  consulter  que  les  principes  généraux 
sur  la  matière  des  contrats,  il  semblerait  que 
celui-ci  s'oblige  personnellement  et  à tou- 
jours qui  prend  une  dette  à sa  charge , sans 
subordonner  expressément  les  effets  de  cette 
stipulation  à la  possession  de  l'hypothèque. 
Cependant  ces  principes  n'ont  pas  été  suivis 
à l'égard  du  déguerpissement  (t).  Le  tiers 
acquéreur  d'un  immeuble  grevé  d’une  rente 
foncière,  qui  a simplement  promis  de  payer 
celte  rente,  conserve  la  faculté  de  déguerpir, 
selon  la  doctrine  de  tous  les  auteurs,  con- 
forme à la  jurisprudence  des  arrêts  (i).  La 
raison  qu'en  donnent  plusieurs  coutumes, 
c’est  que  pareille  promesse  n’est  censée  faite 
ue  pour  le  temps  pendant  lequel  l'acquéreur 
étient  l'héritage.  Quelques  auteurs  (s)  vont 
même  beaucoup  plus  loin.  Ils  enseignent  que 
la  promesse  de  payer  la  rente  d perpétuité 
n'est  pas  exclusive  de  la  faculté  de  déguer- 
pir, parce  que  ces  mots  d perpétuité  doivent 
être  restreints,  pro  ratinne  subjectœ  mat  trier, 
au  temps  de  la  possession,  de  même  que  ces 
expressions  du  digeste,  doti»  perpétua  causa 
est,  dos  semper  apud  maritum  esse  debet,  se 
bornent  au  temps  que  dure  le  mariage.  — 
Quoique  le  déguerpissement  soit  soumis  à 
des  règles  spéciales  qui  dérivent  de  la  na- 
ture des  charges  foncières,  et  qui  ne  sont  pas 
en  tout  applicables  au  délaissement  par  hy- 
pothèque , on  ne  peut  se  refuser  à voir  une 
sorte  d'analogie  entre  ces  deux  actes  lorsque 
le  déguerpissement  se  fait  parle  tiersdélen- 
teur.  Il  est  même  un  cas  où  ces  deux  espèces 
d'abandonnement  se  rapprochent  et  sc  res- 
semblent beaucoup  : c'est  celui  où  le  déguer- 
pissement de  la  part  du  tiers  acquéreura  pour 
objet  un  héritage  qui  a été  arrenlé  non  pour  la 
totalité  de  sa  valeur,  mais  pourune  partie  seu- 
lement, et  doul  le  surplus  a été  payé  comme 
prix  de  la  vente.  Y a-t-il  en  effet,  quant  à l’in- 
tention des  parties , une  grande  différence  en- 
tre l'acquércurd’un  pareil  immeuble  et  celui 


(i)  Le  preneur  d’un  héritage  baillé  à rente  fon- 
cière est  débiteur  personnel  des  arrérages  échus  du- 
rant sa  jouissance,  puisqu’il  s’est  obligé  à servir  la 
rente  tant  qu'il  posséderait  l’immeuble  t mais  le  droit 
de  la  rente  même  pour  l’avenir  n’est  qu’une  charge 
réelle  due  par  le  fonds  dont  elle  fait  partie  ; c’est 
pourquoi,  lorsqu’il  n’y  a pas  de  clauses  contraires 
dans  le  bail  à rente,  le  preneur  peut  se  libérer  de 
cette  dette  réelle  par  l’abandon  ou  le  déguerpisse- 
ment de  l’héritage,  comme  on  peut  sc  dégager  des 
obligations  inhérentes  à la  mitoyenneté  d’un  mur 


8.‘i 

qui  acquiert  un  bien  grevé  d’une  rente  consti- 
tuée? L'un  et  l'autre , en  acquérant  à charge  de 
la  rente,  ne  sont-ils  pas  censés  n'avoireu  que 
l'intention  de  s’imposer  cette  obligation  en 
considération  de  l'héritage  et  à cause  de  sa 
possession  (s)  ? Quoi  qu'il  en  soit,  il  existe  sur 
la malièredit  délaissement  une  maxime  con- 
stante, maxime  écrite  dans  plusieurs  coutu  - 
mes,  adoptée  par  les  auteurs  et  la  jurispru- 
dence (a),  et  consacrée  par  l'art.  2l7â  du 
C.  civ  : savoir  que  le  délaissement  par  hypo- 
thèque peut  être  fait  par  tous  les  tiers  dé- 
tenteurs qui  ne  sont  pat  personnellement 
obligés  d ta  dette.  Nulle  difficulté  quand  le 
rédacteur  de  l'acte  s’est  servi  de  termes 
clairs  et  précis  d'où  résulte  soit  l'obligation 
personnelle,  soit  l'obligation  réelle  seule- 
ment. Le  doute  nait  du  défaut  de  clarté  et 
de  précision.  Au  lieu  d’employer  les  termes 
propres  à la  chose , on  se  sert  souvent  d’ex- 
pressions que  l'on  croit  équivalentes;  et  delà 
les  contestations  judiciaires.  Loiseau,  Tr.  du 
diguerp.,  liv.  à,  ch.  4,  est  d'avis  que  t quand 
l'hériuige  est  acquis  d la  charge  de  la  rente, 
ou  d la  charge  de  payer  et  continuer  la  rente,  » 
cette  clause  renferme  l’obligation  person- 
nelle. Quelle  que  soit  la  justesse  de  cette 
opinion,  qui  peut  paraître  sévère,  elle  n'est 
d’aucun  poids  dans  la  décision  de  la  difficulté 
qui  nous  occupe.  On  se  rappelle  que  le  con- 
trat, qui  contient  la  clause  en  litige,  a été  passé 
à Bruxelles,  sous  l’empire  de  la  coutume  de 
cette  ville,  dont  l'art.  170  s'exprime  ainsi  : 
v Ceux  qui  ont  acheté  des  biens  arec  la 
• charge  de  porter  les  renies,  sans  s'obliger 

> particulièrement  au  payement  dlcelies  , 
» tels  acheteurs  ou  leurs  héritiers  peuvent  en 

> tout  temps  abandonner  les  biens  achetés, 

> et  par  là  s'exempter  desdites  rentes,  etc.  > 
On  voit  que  cet  article  ne  considère  pas 

avec  Loiseau  comme  obligé  personnellement 
celui  qui  ne  fait  qu'acheter  à charge  de  la 
rente,  ou  d charge  de  payer  la  rente.  Il  exige 
une  obligation  particulière  et  formelle,  une 
clause  qui  ne  présente  aucun  doute  raison- 
nable, parce  qu'aulrement  il  faudrait  l'inter- 
préter contre  le  vendeur,  qui  aurait  dù  s’ex- 
pliquer plus  clairement. 


(C.  civ.,  656)  ou  à une  servitude  (tb-,  699),  en  aban- 
donnant le  mur  mitoyen,  ou  le  fonds  assujetti  à la 
servitude.  (Proudhon,  Tr.  du  domaine  privé,  n"  S69). 

(t)  On  sait  que  le  déguerpissement  ne  doit  pas 
être  confondu  avec  le  délaissement  par  hypothèque. 

tr)  Entreaulrcs  Ferrière,  sur  la  Coutume  de  Paris, 
et  Brodeau,  sur  Louet. 

(a)  V.  Loiseau,  Tr.  du  déguerpissement,  liv.  t", 
ch. 5,  n*  17. 

(s)  V.  Paris,  Ca»  , 8 juin  1819. 
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Ce  n'est  pas  à dire  pourtant  qu'il  soit  né- 
cessaire d’exprimer,  en  termes  sacramentels, 
que  l'acquéreur  t'oblige  personnellement  au 
service  de  la  rente  ; il  y a des  clauses  équi- 
valentes, qui  ont  la  même  force  et  qui  pro- 
duisent les  mêmes  clîets.  Telle  est  la  clause 
par  laquelle  l'acheteur  est  chargé  de  payer  la 
rente,  de  manière  que  la  personne  et  les  biens 
du  vendeur  soient  d l’abri  de  loule  poursuite 
à eet  égard.  (V.  la  48"  lurbe  sur  l'art.  17,0  de 
la  Coût,  de  Brux.).  Parcelle  stipulation,  il  est 
clair  que  le  vendeur  a contre  l'acheteur  une 
action  personnelle  en  garantie,  action  à la- 
quelle celui-ci  ne  peut  se  soustraire  en  dé- 
laissant l'hypothèque.  — A défaut  d’une  sem- 
blable promesse  de  garantie  ou  de  toute  autre 
qui  caractérise  l'obligation  personnelle,  on  a 
suivi  en  Urabant  la  règle  que  voici  : ou  le  ca- 
pital de  la  rente  fait  numériquement  partie 
du  prix,  ou  il  n’en  fait  point  partie.  Dans  le 
premier  cas,  l'acquéreur  est  obligé  person- 
nellement; dans  le  second,  il  ne  l'est  point. 
Par  exemple  : un  immeuble  grevé  d'une  rente 
est  vendu;  le  prix  total  est  lixé  à 30,000  fr., 
y compris  le  principal  de  la  rente,  qui  est 
île  10,000,  mais  que  le  vendeur  laisse  déduire 
sur  le  prix.  Dans  cette  hypothèse,  il  est  bien 
certain  que  l'acheteur  se  constitue  débiteur 
personnel  de  toute  la  somme  de  20,000  fr.; 
et  si  le  vendeur  consent  que  la  moitié  de 
celte  somme  se  paye  par  la  charge  imposée  à 
l'acheteur  de  servir  la  rente  de  10,000,  cette 
opération  ne  peut  dénaturer  les  obligations 
qui  dérivent  pourcelui-ci  de  la  stipulation  du 
prix  ; c'est  réellement  comme  si  l'acheteur 
lui-méinc  constituait  une  rente  au  profit  du 
vendeur,  pour  la  partie  du  prix  non  payée. 
C'est  donc  avec  raison  que  l’on  induit  une 
obligation  personnelle  de  cette  manière  de 
stipuler  le  prix  d'un  bien  grevé.  Si,  au  con- 
traire, l'immeuble  dont  il  s'agit  dans  l'exem- 
ple précédenlétailvcndu  moyennant  10,000fr. 
en  sus  de  la  rente,  sans  comprendre  numéri- 
quementdans  le  prixle capital  de  cette  rente, 
en  ce  cas  on  lient  que  l'acheteur  ne  serait 
pas  personnellement  obligé,  et  qu'il  pourrait 
délaisser  l'hypothèque.  — Celle  règle  a été 
adoptée  par  un  arrêt  du  conseil  de  Brabant 
du  40  mars  1701,  cité  par  M.  Sanen,  dans 
ses  notes  sur  l'art.  170  de  la  Coutume  de 
Bruxelles. 

Il  est  sans  doute  inutile  d’observerque  la 
dernière  hypothèse  ne  fournirait  qu’une  arme 
impuissante  au  tiers  acquéreur,  s'il  existait 
d'ailleurs  une  autre  clause  d'où  l'on  pùt  in- 
duire l'obligation  personnelle.  Dans  l’espèce 
jugée  par  l'arrêt  ci-après,  et  a laquelle  il  est 
temps  de  revenir,  le  capital  de  la  rente  de 
1 4,000  fl.  n'avait  pas  fait  partie  numérique 
du  prix  de  l'hypothèque.  — t La  vente  se 


• fait  (est-il  dit  dans  le  contrat  de  1786)  pour 
» prix  et  somme  de  .‘>,000  fl.,  au-dessus  de  la- 

• dite  rente  capitale  de  14,000  (1.,  laquelle 
» somme  de  S, 000  II.  l’acquéreur  promet  de 
» payer  en  deux  fois,  etc.  » — Mais  les  inti- 
més soutenaient  que  l'obligation  personnelle 
dans  le  chef  de  la  D'  Degasparoly  résultait 
de  la  clause  par  laquelle  son  mari  avait  pris 
la  rente  de  1 4,000  II.  à sa  charge,  en  pro- 
mettant d'en  payer  but  intérêts. 

La  première  conclusion  subsidiaire  de 
l’appelante  ne  présente  plus  aujourd'hui 
l'ombre  d'un  doute  : c’est  la  raison  pour  la- 
quelle nous  n'en  avons  pas  fait  une  question 
en  tête  de  cet  article.  Il  est  évident,  d'après 
l'art.  2281,  C.  civ.,  que  la  prescription  de 
5 ans  ne  peut  être  appliquée  aux  arrérages 
échus  antérieurement  au  même  code,  et  la 
jurisprudence  des  tribunaux  est  d’ailleurs 
bien  lixée  sur  ce  point.  — La  deuxième  con- 
clusion subsidiaire  de  la  D*  Degasparoly 
avait  pour  objet  les  arrérages  échus  depuis 
le  Code  civil  : elle  soutenait  que  4 années 
étaient  prescrites,  attendu  que  la  demande 
formée  contre  elle  ne  datait  que  du  5 mai 
1815.  — Mais  à cela  deux  réponses  : 

1”  Le  S'  Strens,  curateur  à la  succession 
vacante  du  débiteur  primitif,  ayant  été  pour- 
suivi et  condamné  au  payement  des  arréra- 
ges avant  que  la  prescription  fût  acquise, 
avait  incontestablement  le  droit  de  se  faire 
rembourser  par  son  acheteur  une  dette  que 
celui-ci  avait  prise  à sa  charge,  et  dont  il  de- 
vait garantir  le  payement; 

2"  Il  est  constant  en  principe  que  le  tiers 
acquéreur  qui  s'engage  personnellement  au 
service  de  la  rente  se  constitue  par  cela  seul 
débiteur,  non-seulement  à l’égard  de  sou 
vendeur,  mais  aussi  à l'égard  au  créancier, 
quoique  celui-ci  ne  figure  point  dans  l'acte 
de  vente  (t).  Il  est  également  certain  que  le 
vendeur  de  son  côté  demeure  personnelle- 
ment obligé  au  payement  de  la  rente , à 
moins  qu'il  n'ait  obtenu  sa  décharge  de  la 
part  du  créancier.  Cela  posé,  il  en  résulte 
que  la  commission  des  hospices  avait  deux 
débiteurs  solidaires,  et  que  par  conséquent 
les  poursuites  qu'elle  a dirigées  contre  le 
curateur  à la  succession  vacante,  du  prince 
de  Salin  Kirbourg  ont  interrompu  la  pres- 
cription contre  la  D'  Degasparoly.  (Art.  2249 
C.  civ.)  — l/appelanle  se  faisait  encore  un 
grief  de  ce  que  le  tribunal  de  Louvain  l'avait 
condamnée  à fournir  de  nouvelles  sûretés, 
tandis  que  son  mari  n'avait  pas  contracté 


(1)  V.  la  noie  sur  un  arrêt  du  9 florcal.  an  xm, 
Pnsicrisie,  1 1.part.2,p.  4P)  éd  de  la  Soc.  Typ.  belge; 
Trojilong,  Hijp.,  ir  815;  tir.,  Cass.,  12  juillet  1819. 
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cette  obligation  par  l’acte  du  11  février  1786. 
— Les  intimés,  pour  juslilier  ce  chef  de  leurs 
conclusions,  remarquaient  d'abord  que,  par 
l'acte  de  constitution  du  2 mars  178-2,  la  prin- 
cesse de  Salin  Kirhourg  avait  promis  la  ga- 
rantie de  Bru  se  lies  rl  de  faire  toujours  assez 
si  dans  la  suite  il  y eût  quelque  défaut;  et  ils 
soutenaient  que  celte  stipulation  avait  la 
même  force  et  les  mêmes  effets  qu'une  pro- 
messe formelle  de  fournir  une  hypotheque 
nouvelle  au  cas  que  l'hypothèque  primitive 
vint  à périr.  Cette  obligation  ainsi  établie 
dans  la  personne  de  la  princesse  de  Salin 
Kirhourg,  était  passée,  selon  les  intimés,  au 
S'  Degasparoly,  qui,  par  l’acte  du  1 1 février 
1786,  avait  pris  à sa  charge  la  rente  en 
question,  telle  qu’elle  se  comportait  et  avec 
toutes  les  obligations  accessoires. 

On  répliquait  à cela  pour  l'appelante,  qu'en 
supposant  que  la  stipulation  insérée  dans 
l'acte  du  3 mars  1783  dût  avoir  les  effets 
que  les  intimés  lui  attribuaient,  il  suffisait, 
quant  à elle,  que  son  mari  n’eût  pas  promis 
une  pareille  garantie,  pour  qu’elle  ne  fût  pas 
tenue  de  donner  une  nouvelle  silreté  (i). 

Enfin , l’appelante  se  plaignait  du  juge- 
ment du  tribunal  de  Louvain,  en  ce  qu'il 
l’avait  condamnée  aux  dommages  et  intérêts 
envers  le  sienr  Slrens.  Les  moyens  qu’il  a 
fait  valoir  à l'appui  de  ce  grief  se  retrouvent 
en  substance  dans  l'arrêt  suivant. 

XBRÈT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'obligation 
qu'avait  contractée  l’auteur  de  l’appelante, 
dans  l’acte  de  vente  du  H fév.  1786,  en  pre- 
nant à sa  charge  la  rente  capitale  dont  s’agit, 
avec  promesse  d’en  porter  les  intérêts, adonné 
au  prince  F.  de  Saint  Kirhourg  et  à scs  re- 
présentants une  action  personnelle,  et  aux 
hospices  de  Bruxelles,  qui  sont  aux  droits 
du  sieur  J.  Vanschoor,  une  action  utile  con- 
tre l’appelante , pour  faire  servir  la  susdite 
rente  ; qu’ainsi  elle  ne  peut  passer,  au  moyen 
de  la  déclaration  d’abandonner  l’hypothèque 
avec  les  fruits; 

Attendu  que  les  canons  de  rente  ne  se 
prescrivaient  que  par  le  laps  de  30  ans,  avant 
l’émanation  du  Code  civil,  qui  n’a  à cet  égard 
aucune  disposition  rétroactive,  comme  on 
peut  d’ailleurs  s'en  convaincre  par  le  con- 
tenu de  l’art.  3381  dudit  code; 

Attendu  que  le  canon  de  la  rente,  selon 
l’acte  de  constitution , échéait  chaque  année 
au  3 mars,  quoique  le  débirentier  jouit,  pen- 
dant six  semaines  au  delà  de  celle  échéance. 


(i)  La  même  question  a été  jugée  en  faveur  du 
tiers  acquéreur  par  la  cour  d’appel  de  Bruxelles, 


d'une  dimiuution  convenue  dans  l’acte  ; 
qu'ainsi  le  premier  canon  de  cette  rente,  de- 
puis la  promulgation  du  litre  des  prescriptions 
dans  le  Code  civil,  qui  est  du  33  mars  1801 
(1  germinal  an  xit), échéait  le  3 mars  1805; 
que  l’exploit  introductif  d'instance,  dans  la 
cause  entre  le  premier  et  les  seconds  inti- 
més, par-devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance du  département  de  la  Seine,  est  du 
13  avril  1809;  en  sorte  qu’à  cette  époque  il 
n'était  échu  que  5 canons  depuis  la  prédite 
promulgation,  et  que  le  premier  intimé  ne 
pouvant  opposer  à la  demande  dirigée  con- 
tre lui  par-devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  Paris  la  prescription  établie  par 
l’art.  3377  du  prédit  code,  il  a le  droit  de  se 
faire  rendre  indemne  par  l’appelante,  qui, 
par  conséquent,  est  tenue  de  payer  les  ca- 
nons échus  jusqu’à  l’époque  où  fut  intentée 
l'action  par-devant  le  tribunal  civil  de  la 
Seine,  et  ceux  échus  depuis  lors,  de  même 
que  ceux  qui  écherront  à l’avenir; 

Attendu  que  l’auteur  de  l’appelante,  tout 
en  prenant  à sa  charge,  dans  le  susdit  acte 
de  vente,  la  prédite  rente  capitale,  avec 
l’obligation  d’en  porter  les  intérêts,  ne  s’y 
est  pas  engagé  de  fournir  la  sûreté  que  l’on 
exige  aujourd’hui  de  l’appelante,  et  qu’elle 
ne  peut  être  tenue  au  delà  des  obligations 
auxquelles  s’était  soumis  feu  son  époux  ; 

Attendu  que  le  premier  intimé,  ayant  com- 
battu à ses  risques  et  périls,  devant  le  tribu- 
nal civil  de  la  Seine,  les  conclusions  des  se- 
conds intimés,  sans  citer  en  cause  l’appelante 
qui  aurait  pu  faire  une  tout  autre  défense , 
ou  s’entendre  avec  lesdits  intimés  d’une  ma- 
nière quelconque,  il  ne  peut  prétendre,  con- 
tre elle,  les  frais,  dommages-intérêts  souf- 
ferts et  à souffrir  par  suite  du  jugement  qu’y 
obtinrent  contre  lui  les  seconds  intimés; 

L’avocat  général  Desloop , pour  le  procu- 
reur général,  entendu  et  de  son  avis, 

Met  à néant  le  jugement  dont  est  ap- 
pel, en  ce  qu’il  a condamné  l'appelante  en 
tous  frais,  dépens,  dommages  et  intérêts, 
soufferts  et  à souffrir  par  le  premier  intimé, 
par  suite  du  jugement  contre  lui  obtenu  le 
■1  janvier  1810  au  tribunal  de  la  Seine  par  les 
hospices  de  Bruxelles,  et  à fournir  au  pre- 
mier intimé  sûreté  suffisante  pour  le  service 
de  ladite  rente  à l'avenir;  émendant,  quant 
à ce,  déclare  le  premier  intimé  non  fondé  en 
sa  demande  de  ces  deux  chefs,  etc. 

Du  3 juin  18U.  — 1"  Ch.  — PI.  MM.  De- 
swerte,  aîné, et  Zech.  S... 


par  arrêt  du  0 mars  1811,  Pasicrisic,  à celte  date; 
Occis,  notab I.  ±2,  p.  201 
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EXÉCUTION.  — Jugement.  — Exécution 

PROVISOIRE.  — DÉFORMATION.  — DOMMAGES- 
INTÉRÊTS. 

Celui  qui  met  à exécution  un  jugement  même 
exécutoire  par  provision , est  passible  des 
dommages  et  intérêts , s'il  vient  d être  ré- 
formé en  appel  (i). 

Si  l’exécution  a eu  pour  objet  une  certaine 
somme , les  dommages  et  intérêts  consistent 
dans  la  condamnation  aux  intérêts  légaux 
depuis  le  jour  du  payement,  sans  que  la  par- 
tie qui  les  réclame  soit  tenue  de  justifier 
d'aucune  perle. — (C.  civ.,  1155.) 

{Vandorscele  — C.  Pions.) 

Par  sentence  des  gens  de  loi  de  Gaveren 
(Flandre),  sous  la  date  du  7 avril  1787  , 
J.  Piens  fui  condamné  à payer  à J.  Yamior- 
seele  la  somme  de  165  livres  de  gros.  — Il  fil 
appel  au  conseil  de  Flandre.  Mais  Yandor- 
seele  n'en  exécuta  pas  moins,  sous  caution, 
la  sentence  dont  il  s'agit  (i)  : le  9 mars  1790, 
J.  Piens  fut  contraint  de  payer  les  102  livres 
de  gros,  avec  les  frais  et  autres  accessoires. 
— L'affaire  demeura  impoursuivie  pendant 
plusieurs  années.  Elle  fut  portée  à la  connais- 
sance de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles.  Par 
arrêt  du  1"  août  1801,  celle  cour  réforma 
la  sentence  du  7 avril  1787,  et  déchargea 
J.  Piens  des  condamnations  prononcées  con- 
tre lui. 

Les  deux  parties  étant  décédées,  les  héri- 
tiers Piens  ont  demandé  aux  représentants 
de  J.  Yandorseelc  la  restitution  des  sommes 
payées  en  exécution  de  la  sentence  du  7 avril, 
avec  les  intérêts  légaux  dc/nsis  le  2 mars  1 790, 
jour  du  payement.  — Les  héritiers  Vandor- 
seclc  ont  offert  de  restituer  les  sommes  re- 
mues par  leur  auteur,  mais  sans  intérêts.  — 
Sur  ce  refus,  instance  au  tribunal  de  Gand , 
et  jugement  qui  déride  que  l'intérêt  légal  est 
dû  depuis  le  jour  du  payement. 

Les  héritiers  Vandôrseele  ont  appelé  de 
«Ile  décision.  — La  discussion  devant  la 
tour  supérieure  s'est  fixée  sur  deux  points  : 
1*  Est-il  dé  des  dommages  et  intérêts  par 
les  appelants? 

2“  Dans  l'hypothèse  affirmative,  eu  quoi 
consistent  ces  dommages  cl  intérêts?  Les  in- 
timés ne  sont-ils  pas  tenus  de  justifier  de  la 


(i)  V.  sur  celle  matière,  Br.,  34  déc.  1832,  et 
Liège,  li  aoûl  1838  j Voet,  lib.  49,  til.  7. 

Ce  n'est  pas  que  lorsque  le  premier  juge  a or- 
donné l’execution  provisoire  de  son  jugement  l’ap- 
pel ne  doive,  eu  ce  cas  même,  être  un  utile  avertis- 
sement peur  Finliraé  ; le  jugement  ne  le  force  point, 
il  l'autorise  seulement  à exécuter  provisoirement; 
que,  s'il  le  fait  et  qu'il  succombe  à la  lin , il  ne  sera 


perte  qu'a  faite  J.  Piens  on  du  gain  dont  il  a 
été  privé  par  suite  de  l'exécution  provisoire 
dont  il  s’agit? 

Sur  le  premier  point,  les  appelants  soute- 
naient qu'ils  ne  devaient  pas  de  dommages 
et  intérêts.  Les  dommages  et  intérêts,  di- 
saient-ils, ne  sont  dus  que  par  celui  qui  est 
en  demeure  de  remplir  ses  engagements,  ou 
par  la  personne  qui  cause  quelque  préjudice 
à un  autre.  Ici,  rien  de  semblable.  La  sen- 
tence du  7 avril  1787  était  exécutoire  par 
provision.  C’est  sur  la  foi  de  ce  titre  authen- 
tique, c’est  en  vertu  des  ordres  de  la  justice 
que  J.  Vandôrseele  a exigé  le  payement  des 
sommes  qui  lui  étaient  adjugées.  La  pré- 
somption qui  sortait  de  ce  jugement  en  fa- 
veur de  sa  cause  écarte  toute  idée  de  mau- 
vaise foi  de  sa  part.  D'ailleurs,  il  n'a  fait 
qu’user  de  son  droit,  et  par  cela  seul  il  ne 
peut  être  tenu  à aucune  réparation. 

A cela  les  intimés  répondaient  : dans  l’es- 
prit de  la  procédure  tant  ancienne  que  nou- 
velle, la  partie  qui,  nonobstant  l'appel,  exé- 
cute un  jugement  par  provision,  le  fait  à ses 
risques  et  périls  : s'il  en  était  autrement,  la 
voie  de  l'appel  serait  dans  bien  des  cas  illu- 
soire. La  présomption  qu'elle  a en  sa  faveur 
ne  peut  la  sauver,-  cette  présomption  dispa- 
raît à l'instant  que  le  juge  supérieur  réforme. 
La  partie  exécutante  ne  peut  pas  davantage 
se  retrancher  dans  le  jugement  de  première 
instance,  comme  étant  le  fait  d'un  tiers  dont 
elle  n’est  pas  responsable  ; celui  qui  se  pré- 
vaut d’une  disposition  judiciaire  se  rend  pro- 
pre le  fait  du  juge  : Factum  judicis  factum 
partis. 

Sur  le  second  point,  les  appelants  préten- 
daient que  les  intimés  devaient  en  tout  cas 
libeller  et  vérifier  les  dommages  et  intérêts. 
Le  tribunal  de  Gand  leur  adjuge,  disait-on, 
l'intérêt  légal  des  sommes  reçues  par  Van- 
dorscele, et  cela  depuis  le  jour  du  payement. 
Mais  cette  décision  ne  viole-t-elle  pas  ouver- 
tement le  principe  de  la  loi  1"  au  Code,  de 
condict.  indeb.,  savoir,  que  relui  qui  reçoit 
indûment  une  certaine  somme  n'en  doit  pas 
les  intérêts  : l' sur  as  aulem  ejus  summir  jtrirs- 
lari  tibi  frustrd  décideras.  Àclione  enim  con- 
diclionis  ea  sola  quanlitas  repetitur,  qua  in- 
debita  solutaesl.  Les  art.  1376  et  1578,  C.  civ.. 


pas  puni  par  des  dommages-intérêts  comme  ayant 
fait  mépris  de  l’appel,  mais  il  perdra  les  frais  de 
l’exécution  et  sera  condamné  aux  dommages 
qu'elle  aurait  pu  causer  à la  partie  adverse.  (Tho- 
minc.  Comment  sur  ta  proccd  , n"  S09.) 

(s)  En  Flandre,  les  sentences  des  juges  inférieurs 
étaient  executoires  nonobstant  l’appel , en  donnant 
caution - 
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confirment  cette  règle  (tour  tons  les  cas  où 
il  n'y  a pas  en  mauvaise  foi  de  la  part  de  ce- 
lui qui  a reçu , et  sans  doute  on  ne  dira  pas 
que  celui-là  est  de  mauvaise  foi,  qui  reçoit 
en  vertu  d’un  jugement.  C’est  donc  à tort 
que  le  premier  juge  a condamné  d'emblée  les 
appelants  aux  intérêts  légaux  des  sommes 
dont  il  s'agit.  Il  aurait  dû  charger  les  intimés 
de  prouver  que  leur  auteur  avait  essuyé 
quelque  perte  ou  qu'il  avait  été  privé  de 
quelque  gain  à cause  du  payement  du  0 mars 
1790.  Par  exemple,  qu'il  aurait  été  obligé 
d'emprunter  cette  somme  à intérêt,  ou  de 
vendre  des  effets  pour  se  la  procurer,  ou 
bien  qu'à  l'époque  du  payement  il  avait  oc- 
rasion  d’employer  ses  fonds  à une  opération 
avantageuse.  La  perte  ne  se  présume  pas,  en- 
core moins  la  privation  du  gain,  surtout  dans 
un  temps  où  les  lois  proscrivaient  le  prêt  à 
intérêt  : le  jugement  dont  est  appel  ne  peut 
donc  subsister. 

Ces  moyens  semblaient  spécieux;  mais 
étaient-ils  décisifs?  D'abord,  les  principes 
qui  régissent  l'action  appelée  condictio  in- 
itebili  sont-ils  bien  applicables  à celui  qui, 
par  voie  d'exécution,  exige  le  payement  d'une 
somme  qui  lui  est  adjugée?  Autre  chose  est 
recevoir  sans  contraindre,  autre  chose  con- 
traindre à payer  ce  qui  n’est  pas  dù.  Le  pre- 
mier cas  se  borne  à un  fait  négatif  de  celui 
qui  reçoit:  celui  qui  paye  doit  s'imputer  les 
suites  de  son  erreur.  Le  second  cas  suppose 
au  contraire  un  fait  positif,  fait  plus  ou  moins 
téméraire  et  qui  entraîne  toujours  la  respon- 
sabilité de  la  partie  agissante.  11  parait  donc 
qu'il  faut  mettre  de  côté  et  la  loi  1,  de  condicl. 
indeb.,  et  les  art.  1570  et  1578,  C.  eiv.  Reste 
à voir,  après  cela,  si  l’intérêt  légal  était  dù 
dans  l'espèce  où  il  n’y  avait  ni  demeure  ni 
convention.  A Sande  (liv.  4,  til.  14,  déf.  12) 
rapporte  un  arrêt  de  la  cour  suprême  de 
Frise  rendu  sur  une  question  analogue  à 
celle-ci.  Un  créancier  colloqué  dans  un  or- 
dre, ayant  reçu  le  montant  de  sa  créance  des 
deniers  consignés  en  mains  du  juge-commis- 
saire, fut  condamné  à restituer  a un  autre 
créancier  survenu  et  colloqué  en  premier 
lieu,  et  la  somme  principale  qu’il  avait  tou- 
chée et  les  intérêts  depuis  le  jour  du  paye- 
ment. Le  motif  de  cette  décision,  suivant 
l'arrêtiste,  fut  pris  de  cette  règle,  que  celui 
qui  est  obligé  à restituer  une  chose  doit 
aussi  tenir  compte  des  fruits  et  de  tout  émo- 
lument quelconque  (L.  58,  §4,  D.  de  uaur.)  et 
de  ce  que  les  intérêts  sont  en  quelque  sorte 
les  fruits  de  l'argent  (L.  88,  § fin.,  D.  ad  leg. 
faldd.  — L.  fin.  U.  de  petit,  haered.)  Tel  est 
aussi,  au  rapport  du  même  auteur,  le  senti- 
ment de  Daniel  Mollerus,  liv.  2,  ch.  4,  n"  7. 
Ces  motifs  qui  ont  déterminé  la  cour  de  Frise 


ne  s'appliquent-ils  pas,  avec  plus  de  raison 
même,  au  cas  dont  il  s'agit,  en  ce  qu'ici  la 
position  de  celui  qui  doit  restituer  est  bien 
moins  favorable?  Toutefois,  on  ne  peut  se 
dissimuler  que  la  jurisprudence  de  la  cour 
de  Frise  sur  ce  point  n'était  pas  suivie  par- 
tout, Wynanls  nous  a conservé  un  arrêt  du 
conseil  de  Brabant,  qui,  dans  une  affaire 
semblable  à celle  dont  parle  A Sande,  n'a 
pas  accordé  les  intérêts  de  la  somme  qui  de- 
vait être  restituée.  (Décis.  124.) 

Mais,  dans  l'espèce  qui  nous  occupe,  n'y 
avait-il  pas  d’autres  raisons  d'adjuger  les  in- 
térêts? Pour  justifier  cette  partie  du  juge- 
ment du  tribunal  de  Gand,  ne  sufiisait-il  pas 
d'observer  que  les  appelants  étaient  tenus 
de  restituer  la  somme  indûment  exigée  par 
leur  auteur,  avec  lei  dommages  et  intérêt»'/ 
N’esf-ce  pas  ici  le  cas  de  la  règle  enseignée 
par  plusieurs  auteurs,  suivie  par  divers  tri- 
bunaux de  l’ancien  régime , et  érigée  en  loi 
par  le  Code  civil  (art.  1155),  savoir,  que  dans 
l'obligation  de  payer  une  certaine  somme  les 
dommages  et  intérêts  consistent  dans  la  con- 
damnation aux  intérêts  légaux,  sans  que  le 
créancier  soit  tenu  de  justifier  d'aucune 
perte  (»)?  C'est  ce  que  la  cour  décide  par 
l’arTét  suivant. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  d’après  la  ju- 
risprudence tant  ancienne  que  nouvelle , 
quand  une  partie  met  à exécution  une  dis- 
position du  juge  à ses  risques  et  périls,  et 
que  cette  disposition  vient  à être  annullée, 
cette  partie  est  tenue  de  rendre  indemne  la 
partie  exécutée; 

Que  les  dommages-intérêts  pour  pareil 
indu  payement,  ensuite  d'une  exécution  dé- 
clarée nulle,  sont  les  intérêts  légaux  de  la 
somme  dont  la  partie  a été  tenue  de  se  des- 
saisir, et  qu'elle  a été  empêchéede  faire  fruc- 
tifier, tandis  que  l’exécutant  a pu  le  faire  à 
son  profit; 

M.  Destoop  entendu,  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  2 juin  1814.  — 2‘  Ch.  — PI.  MM.  Koc- 
kaert  et  Deburck.  S... 


(i)  V.  le  Code  Fabrien.  liv  4,  lit.  Si,  déf.  7,  et 
A Sande,  liv.  3,  lit.  1 1,  déf.  3. 
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* I"  MARCHANDISES.  — Expédition.  — 
Propiiiété.  — Revendication.  — Tiers.  — 
Mise  hors  de  cause. 

2"  Mandat.  — Cornus  voyageur. — Ratifica- 
tion. — Solde  de  compte. 

1°  ('ne  marchandise  achetée  pour  le  compte 
d'un  négociant  et  expédiée  à son  adresse, 
est-elle  devenue  sa  propriété,  et  par  suite 
peut-  il  la  revendiquer  par  action  directe  ci 
charge  du  voiturier  qui  en  est  détenteur? — 
Rés.  iill.  (C.  civ..  Il 58.) 

Celui-ci,  qui  n’a  pas  délivré  la  marchandise  à 
cause  d'une  opposition  faite  entre  ses  mains 
par  le  vendeur,  peut-il,  si  une  demande  en 
revendication  a été  formée  contre  lui  par 
l'acheteur,  demander  sa  mise  hors  de 
cause,  comme  conséquence  de  l’intervention 
des  vendeurs  ? — Rés.  nég. 

2“  Les  commis  voyageurs  sont-ils  en  général 
censés  autorisés  d recevoir  le  payement  de 
tout  ce  qui  est  dû  d leurs  commettants  ? — 
Rés.  alT.  (i). 

Le  solde  de  compte  donné  par  un  commis  voya- 
geur devrait-il  être  considéré  comme  ra- 
tifié, si  son  commettant  avait  disposé  des 
objets  donnés  et  reçus  en  payement  et  n'of- 
frait pas  la  restitution  de  ces  objets 1 — 
Rés.  alT.  (C.  civ.,  1998.) 

Le  commis  voyageur  qui  accepte  au  nom  de 
son  principal  des  marchandises  en  solde  de 
compte,  et  décharge  de  l’obligation  de  ga- 
rantir les  billets  ci  ordre  ou  les  lettres  de 
change,  celui  qui  les  lui  a donnés  en  paye- 
ment, est-il  censé  avoir  été  suffisamment 
autorisé  cl  cet  effet,  et  son  principal,  dans  le 
nu  où  les  pouvoirs  par  lui  donnés  auraient 
été  outrepassés,  n'a-l-il  de  recours  que  con- 
tre son  commis  et  non  contre  celui  qui  a 
traité  avec  lui.  — Rés.  aff. 

(Defawes  — C.  Damoiseaux.) 

Les  S"  Rcuii-Beaulicu  et  C*  avaient  acheté  à 
Paris,  pour  compte  du  S'  Defawes,*  Vervicrs, 
diverses  marchandiscs.el  les  lui  avaient  expé- 
diées par  l'entremise  des  frères  Damoiseaux, 
voituriers.  — Avant  la  remise  de  ces  mar- 
chandises au  S'  Defawes,  plusieurs  effets 
créés  par  Deltois-Conslaiit  et  que  Defawes 
avait  envoyés  à Hemi-Bcaulieu , étaient  re- 
venus sans  être  payés,  et  ce  dernier  crut  pru- 
dent de  faire  défense  aux  frères  Damoiseaux 
de  se  dessaisir  des  marchandises.  Il  envoya 
en  même  temps  au  S'  Defawes  la  facture  se 
montant  à 5,270  fr.,  et  annonça  le  renvoi 


(i)  V.  sur  les  pouvoirs  des  commis  voyageurs. 
Pardessus,  n"  SOI;  Dcvilleneuve , Dict  de  droit 


des  effets  tirés  par  Debois-Constant,  en  de- 
mandant le  remboursement  de  ces  effets 
ainsi  que  le  payement  de  la  facture. 

Peu  de  jours  après,  le  voyagcurdeRemi- 
Beaulieu  vint  à Vcrviers,  et  le  7 mars  1815 
il  Ht,  avec  Defawes,  un  arrangement,  d’après 
lequel  celui-ci  lui  remit,  en  acquit  de  la  fac- 
ture, 1°  des  marchandises  pour  une  somme 
de  2, HO  fr.  ; 2”  un  effet  sur  Debois-Constant 
de  1000  fr. , et  5’  un  effet  de  lui,  Defawes, 
montant  à 100  fr.,  payables  i un  an  de  date. 
Ils  convinrent  en  outre  que  Defawes  serait 
déchargé  du  remboursement  des  effets  tirés 
par  Debois-Constant,  et  qui  étaient  revenus 
protestes. 

Cet  accord  conclu,  Defawes  réclame  des 
frères  Damoiseaux  la  délivrance  des  mar- 
chandises qui  lui  étaient  destinées.  Les  frè- 
res Damoiseaux  se  refusent  de  satisfaire  à 
cette  demande  et  opposeqt  la  défense  de 
Itcmi-Bcaulieu. 

Assignés  en  justice,  les  frères  Damoiseaux 
persévèrent  dans  leurs  refus,  et,  par  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  du  17  mars 
1 8 1 5,  ils  sont  déclarés  bien  fondés  dans  leurs 
refus. 

Appel  et  mise  en  cause  du  S' Remi-Beau- 
licu.  Celui-ci  soutient  que  son  commis  voya- 
geur n’avait  eu  aucune  qualité  pour  conclure 
l’arrangement  du  7 mars  1815;  qu’il  ne  pou- 
vait donc  produire  aucun  effet;  qu’il  était  au 
surplus  entaché  de  dol  et  de  fraude. 

Les  frères  Damoiseaux  demandèrent  à 
être  mis  hors  de  cause. 

De  son  coté,  Defawes  répondait  que  les 
commis  voyageurs  , comme  mandataires 
de  leur  principal,  avaient  toujours  le  pou- 
voir de  solder  des  comptes;  que  Rcmi- 
Beaulieu  cl  C”,  en  disposant  des  marchandi- 
ses livrées  en  exécution  de  la  convention  du 
7 mars  1815,  avaient  ratifié  celle-ci;  que  le 
dol  ou  la  fraude  allégués  n’étaient  nullement 
justifiés. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Dans  le  droit  : — 1*  Y a-t-il 
lieu  de  mettre  les  intimés  hors  de  cause? 

2*  El,  en  cas  de  négative,  doit-on  condam- 
ner lesdits  intimés  à délivrer  à l’appelant  la 
marchandise  dont  il  s'agit  ou  à en  payer  le 
prix. 

5"  \ a-t-il  lieu  de  condamner  les  interve- 
nants aux  dommages-intérêts? 

Attendu,  sur  la  première  question,  que  la 
marchandise  ayant  été  achetée  pour  le  compte 


comm-,  v"  Commis  voyageur;  Paris.  2 janv.  1828; 
Angers,  12  août  I82.j 
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du  l'appelant  et  ayant  été  expédiée  à son 
adresse,  elle  était  dès  lors  devenue  sa  pro- 
priété; que  par  suite  il  a pu  la  revendiquer 
par  action  directe  intentée  à charge  des  inti- 
més voituriers  et  détenteurs  de  sa  propriété; 

Que  ceux-ci  ne  peuvent  être  mis  hors  de 
cause  parce  qu'en  leur  qualité  de  détenteurs 
de  la  propriété  d'autrui,  ils  doivent  être  con- 
damnés à restituer  cette  propriété  et  à déli- 
vrer la  marchandise  à celui  à qui  la  justice 
l'adjugera; 

Attendu , sur  la  2”  question,  qu’il  résulte 
des  pièces  de  la  procédure,  et  notamment  de 
la  convention  arrêtée  le  7 mars  1815,  que  le 
prix  de  la  marchandise,  dont  il  s'agit,  a été 
payé  au  commis  voyageur  des  intervenants, 
et  que  le  compte  courant  de  l'appelant  a été 
entièrement  soldé; 

Que  rien  ne  prouve  que  cette  convention 
ait  été  le  résultat  du  dol  ou  de  la  fraude 
comme  les  intervenants  l’ont  allégué; 

Qu'on  ne  peut  également  accueillir  la 
seconde  exception  proposée  par  eux  contre 
ladite  convention  et  consistant  ru  ce  que  leur 
commis  voyageur  aurait  excédé  les  bornes  de 
son  mandai,  l'parce  qu'en  général  les  commis 
voyageurs  sont  autorisés  à recevoir  les  som- 
mes ducs  à leurs  principaux,  et  À solder  les 
comptes  courants;  qu'ainsi  celui  des  inter- 
venants est  censé  avoir  été  autorisé  à rece- 
voir de  l'appelant  le  payement  de  tout  ce  qui 
était  dO  à ceux-ci,  à moins  que  l'on  ne  prouve 
le  contraire,  ce  qui  n'a  pas  été  fait;  2"  parce 
que  les  intervenants  ont  ralilié  la  gestion  de 
leur  commis  voyageur  pour  ce  qui  concerne 
le  solde  du  compte  courant,  en  disposant  de 
tous  les  objets  donnés  et  refus  en  payement 
de  la  marchandise  réclamée  par  l'appelant  et 
en  n'offrant  point  la  restitution  desdits  objets; 

Que  si  par  la  même  convention  du  7 mars 
le  commis  voyageur  des  intervenants  a dé- 
chargé l'appelant  de  l'obligation  de  garantir 
les  lettres  de  change  ou  les  billets  à ordre 
payables  par  Debois-Conslanl  et  donnés  en 
payement  par  ledit  appelant  et  si  par  cette 
stipulation  il  a outrepassé  ses  pouvoirs  et 
porté  préjudice  aux  intervenants,  ceux-ci 
conservent  leurs  droits  de  ce  chef  et  ils  pour- 
ront les  faire  valoir,  s'il  y a lieu,  lorsqu'après 
les  protêts  desdils  effets,  ils  voudront  exercer 
leur  recours  en  garantie; 

Attendu  qu’il  résulledetoufccqui  précède, 
1*  que  l'appelant  ayant  payé  la  marchandise 
qu'il  réclame  doit  en  obtenir  la  délivrance  ; 
2'  que  les  intervenants  qui  ont  reçu  ce  paye- 
ment doivent  être  déclarés  mal  fondés  dans 
leur  opposition  à celte  délivranceet3"que  les 
intimés  qui  en  sont  détenteurs  doivent  être 
condamnés  à la  délivrer  ou  à en  payer  la  va- 
leur d’après  le  prix  de  facture  ; 


Attendu,  sur  la  3*  question,  que  le  refus  de 
délivrer  la  marchandise  à l'appelant  a pu  lui 
occasionner  une  perte  quelconque,  ou  le  pri- 
ver du  bénéfice  qu'il  espérait;  qu’ainsi  il  est 
fondé  à réclamer  des  dommages-intérêts  à 
charge  de  celui  qui  en  est  la  cause. 

Que  dans  l'espèce  le  retard  apporté  dans 
la  délivrance  de  ladite  marchandise  ne  peut 
être  reproché  aux  intimés  auxquels  il  avait 
été  défendu  par  les  intervenants  de  la  déli- 
vrer, mais  qu'il  doit  être  imputé  auxdits  in- 
tervenants seuls , qui,  après  avoir  reçu  le 
solde  de  leur  compte  courant,  auraient  dû  re- 
tirer leur  opposition  et  donner  ordre  aux  in- 
timés de  faire  la  délivrance  de  ladite  mar- 
chandise; 

Statuant  sur  toutes  les  conclusions  des 
parties  et  sans  avoir  égard  ni  à la  demande 
de  mise  hors  de  cause  formée  par  les  inti- 
més ni  à la  défense  et  aux  offres  faites  par 
Remi-BeaulieuetC',  intervenants,  condamne 
iesdils  intimés  à remettre  à l'appelant  1*  une 
balle  marquée...,  2°  un  baril...,  qui  ont  été 
achetés  par  les  intervenants  |iour  ledit  appe- 
lant et  expédiés  pour  son  compte  et  à ses  ris- 
ques, par  l'entremise  desintimés,  moyennant 
le  payement  des  frais  de  voiture  lors  de  la 
remise;  sinon  et  à défaut  de  remettre  les 
marchandises  dans  le  délai  de  5 jours  à da- 
ter de  la  signification  du  présent  arrêt,  con- 
damne les  intimés  à payer  à l’appelant  la 
somme  de  1,922  fr.  50  c“  pour  valeur  d’icel- 
les; condamne  les  intervenants  aux  domma- 
ges-inléréls  à donner  par  état  et  aux  dépens. 

Du  4 juin  1814.  — Cour  de  Liège.  — 
PI.  MM.  Fallisc  et  Chcfnay. 

‘LETTRE  DE  CHANGE.  — Fausset*.  — 
Accepteur.  — Tiers  porteur.  — Bosse 
foi.  — Exdosserext  irrégulier. 

Celui  qui  a accepté  une  lettre  de  change  entachée 
de  fausieté,  en  ce  qu'il  eit  certain  que  le  ti- 
reur cl  l’endosseur  n'ont  aucune  existence 
réelle,  circonstance  qu'il  n'a  pu  ignorer, 
peut-il  prétendre,  vis-d-cis  d'un  tiers  por- 
teur de  bonne  foi,  ne  pouvoir  être  tenu  d 
faire  honneur  à son  acceptation,  sous  pré- 
texte de  l'irrégularité  des  endossements  (i)? 
— Rés.  nég.  (C.  connu.,  138.) 

E....  et  C....,  commissionnaires-encais- 
seurs, à Amsterdam,  étaient  porteurs,  en 
vertu  d’endossement,  d’une  lettre  de  change 
de  l'import  de  2,800  f.,  censée  tirée  d’Emb- 
den,  par  B...,  le  5 sept.  1813,  endossée  par 


(i)  V.  Pardessus,  n*  418. 
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L.  J...  et  acceptée  par  V...  et  C*,  négociants 
à Amsterdam.  Au  jour  de  l'échéance,  ces  der- 
niers refusèrent  le  payement , mais,  poursui- 
vis devant  le  tribunal  de  commerce  d'Am- 
sterdam, ils  furent  condamnés  par  jugement 
du  27  janvier  1814. 

Appel.  — Les  appelants  prétendirent 
qu’aucun  des  endossements  couchés  sur  la- 
dite lettre  de  change  n'était  conforme  aux 
prescriptions  de  l'art.  138,  C.  connu.;  qu'ils 
n'étaient  donc  pas  translatifs  de  propriété 
(art.  138  dudit  code),  et  que  les  intimés 
n'étaient  pas  en  droit  d'agir  ainsi  qu'ils 
l'avaient  fait  ; 

Les  intimés  répondirent  que  l’accepteur 
d'une  lettre  de  change  en  devenait  débiteur 
et  était  tenu  de  la  payer;  qu'il  ne  pouvait 
se  soustraire  an  payement  sous  prétexte 
d'irrégularité  dans  les  cndossemenls;quc  relui 
qui  accepte  sans  restriction  est  censé  en  droit 
avoir  reçu  la  provision  à sa  satisfaction  ; que 
les  appelants  ne  pouvaient  en  droit  s'affran- 
chir de  leur  obligation  en  cxcipant  de  leur 
propre  négligence  ou  imprudence  contre  un 
tiers  porteur  de  lionne  foi;  que  le  système 
des  appelants,  qui,  par  leur  acceptation, 
avaient  mis  en  circulation  une  fausse  lettre 
de  change,  serait  trop  désastreux  pour  le 
commerce. 

Arrêt  préparatoire  du  14  mars  1814  : 

« LA  COL’R;  — Oui  les  conclusions  de  l’avo- 
cat général  tendant  à ce  qu’il  plaise  à la  cour 
ordonner  que  les  pièces  du  procès  seront 
transmises  au  ministère  public  pour,  par  lui, 
être  fait  telles  poursuites  criminelles  qu’il 
appartiendra  et  durant  lesquelles  il  sera  sur- 
sis de  statuer  au  civil; 

Attendu  que  les  intimés  produisent  une 
lettre  de  change  de  l'import  de  2,800  fl.  cen- 
sément tiré  d'Embdeu  le  S sept.  1813,  que 
les  deux  parties  soutiennent  être  fausse , si- 
gnée d’un  nom  formé  très-obscurément  de 
lettres  allemandes,  mais  qui  désignent  pro- 
bablement le  nom  de  A.  Br...; 

Attendu  qu’il  existe  au  procès  de  tels  in- 
dices de  faux  qu'il  est  du  devoir  du  ministère 
public  de  requérir  de  ce  chef  une  instruction 
criminelle , tant  dans  l'intérêt  du  commerce 
que  de  la  justice  ; 

Attendu  que  ces  poursuites  criminelles  ont 
un  rapport  direct  avec  le  procès  civil  pendant 
devant  la  cour;  que  la  décision  à intervenir 
sur  celles-là  peut  avoir  sur  celui-ci  une  in- 
fluence très-grande;  qu'il  ne  serait  donc  pas 
prudent  de  terminer  le  procès  civil  pendant 
le  cours  des  poursuites  criminelles  ; 

Vu  enfin  les  art.  239  cl  210,  C.  pr.  civ., 
et  les  art.  460  cl  4G2  du  Code  d'instruction 
criminelle; 


Ordonne  que  les  pièces  du  procès  civil 
pendant  devant  la  cour  soient  remises  entre 
les  mains  du  ministère  public  pour  qu’il 
puisse  entamer  telles  poursuites  criminelles 
qu'il  jugera  convenir;  surseoil  à statuer  au  ci- 
vil jusqu'après  la  décision  à intervenir  au 
criminel.  > 

A l'audience  du  31  mai  1814,  le  procureur 
général  fit  connaître  à la  cour  qu’en  exécu- 
tion de  son  arrêt  du  14  mars  une  instruction 
criminelle  avait  été  suivie,  mais  que  par  or- 
donnance du  5 mai  la  chambre  du  conseil  du 
tribunal  de  première  instance  d'Amsterdam 
avait  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à pour- 
suites ultérieures  ; il  requit  en  conséquence 
la  cour  de  statuer  au  civil. 

arr£t. 

LA  COUR; — Ouï  les  parties:  — Ouï 
l'avocat  général  en  ses  conclusions  tendantes 
à ce  qu'ii  plaise  à la  cour  mettre  l’appel  au 
néant,  etc.  ; 

Attendu  que  l'on  peut  regarder  comme 
certaine  la  non-existence  tant  de  la  personne 
de  Dr...,  qui  aurait  tiré  la  lettre  de  change  en 
question,  que  de  celle  de  L...  J...,  qui  l'aurait 
endossée,  et  que  les  appelants,  au  moins  en 
ce  qui  concerne  les  tireurs,  n'ont  pas  pu  igno- 
rer celte  circonstance  ; 

Attendu  qu'en  apposant  leur  acceptation 
sur  ce  papier  sans  valeur,  les  appelants  en 
ont  facilité  la  circulation  et  se  sont  obligés, 
dans  tous  les  cas,  à y faire  honneur  le  jour 
de  l'échéance  ; 

Attendu  que  les  irrégularités  qu’on  ren- 
contre dans  les  prétendus  endossements  de 
A.  Br...  et  L.  J...  ne  sauraient,  dans  le  cas 
actuel,  soustraire  les  appelants  à l’accom- 
plissement de  leurs  obligations,  puisque  ces 
irrégularités , tout  an  moins  en  ce  qui 
concerne  le  premier  des  endossements,  exis- 
taient déjà  au  moment  de  l'acceptation  et 
que  d'ut)  autre  coté  si  les  intimés  ne  pou- 
vaient à cause  de  ces  irrégularités  agir  en 
justice  contre  les  acceptants,  il  en  résulterait 
que  les  appelants  ne  seraient  tenus  envers 
personne  par  suite  de  leur  acceptation,  car 
ils  pourraient  opposer  à G.  E...  et  fils  et  les 
autres  ehdosseurs  antérieurs,  s'ils  existaient 
réellement,  les  mêmes  moyens  qu'ils  oppo- 
sent aujourd'hui  aux  intimés,  ce  qui  n'est 
pas  admissible  ; 

Attendu  qu'il  n’est  pas  permis  d'étendre 
ni  d’interpréter  les  lois  dans  un  sens  qui 
favoriserait  la  fraude,  et  que  le  commerce 
exige  avant  tout  de  la  droiture  et  de  la 
bonne  foi  ; 

Met  l’appel  à néant;  ordonne  que  le  juge- 
ment dont  appel  sortira  ses  effets,  etc. 

Ou  6 juin  181 1. — CourdeLa  Haye. — l"Ch. 
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* EFFET  DE  COMMERCE.  — Endossement 

IRRKGI  LIER.  — PrOCLFUTION.  — RÉTENTION 
(DROIT  de). 

Cflui  d qui  un  effet  a été  endossé,  sans  men- 
tion de  la  valeur  reçue,  est  considéré  comme 
simple  chargé  de  procuration  du  tireur  ou 
de  l'endosseur. 

Vu  endossé  ultérieur  n'est  pas  fondé  dans  ce 
cas  d garder,  jure  retentionis,  cet  effet  par 
devers  lui,  d titre  de  gage,  jusqu'à  l'acquit- 
■ tement  d'une  créance  qu'il  a d charge  de  ce 
fondé  de  procuration  du  tireur  ou  endos- 
seur (i).  ( C.  comin.,  138.  ) 

Le  13  août  1813,  J.  II.  F...  tira,  par  lettre 
de  change,  à trois  mois  de  vue,  sur  R..,  à Ams- 
terdam, pour  une  somme  de  1,330  11.  R...  ac- 
cepta valeur  reçue  en  marchandises.  J.  11.  F... 
avait  endossé  cette  lettre  de  change  à son 
courtier  M.  T...  sans  aucune  indication  de 
valeur  reçue,  et  celui-ci  l'avait  endossée  en 
blanc  el  remise  à Van  M...  et  T...,  encaisseurs 
à Amsterdam,  la  veille  du  jour  où  ils  suspen- 
dirent leurs  payements.  J.  II.  F...,  prétendant 
que  cet  effet  était  toujours  resté  sa  pro- 
priété, le  réclama  de  Van  M...  et  T...,  qui 
refuseront  de  le  restituer,  par  le  motif  qu'au 
moment  de  leur  suspension  de  payements,  le 
courtier  M.  T...,  qui  le  leur  avait  endossé  en 
blanc,  était  leur  débiteur. 

L'affaire  étant  portée  devant  le  tribunal  de 
commerce  d'Amsterdam,  J.  II.  F...  y conclut  à 
ce  que  Van  M...  et  T...  eussent  à lui  remettre 
ledit  efTel  ou  à lui  en  payer  la  valeur  : ceux-ci 
déclarèrent  subsidiairement  être  prêts  à res- 
tituer l’effet  aussitôt  qu’ils  seraient  payés  par 
le  courtier  M.  T...  ou  à payer  le  surplus  de 
l'eflet  après  encaissement,  déduction  faite  de 
la  dette  de  ce  dernier. 

1"  février  1814,  jugement  qui  écarte  la 
demande  de  J.  H.  F... 

Appel.  — L’appelant  fil  valoir  qu’il  avait 
endossé  l’effet  en  question  au  courtier  M.  T..., 
sans  indication  de  valeur  reçue  el  unique- 
ment pour  l'escompter  ; qne  ce  courtier  l’avait 
endossé  en  blanc  le  - - ocl.  1813  au  profit  des 
intimés,  sans  en  avoir  louché  la  valeur;  que 
ces  deux  endossements  étant  irréguliers  n'é- 
taient pas  translatifs  de  propriété  et  ne  pou- 
vaient valoir  que  comme  procuration;  que  lui 
appelant  était  donc  resté  propriétaire  de  l'ef- 
fet, et  que  les  intimés  ne  pouvaient  retenir  sa 
propriété  pour  s'en  faire  un  gage  servant  de 
garantie  du  payement  de  la  dette  de  son 
fondé  de  procuration. 


(i)  V La  Haye,  31  janv.  1814  el  la  note 
vot.  t. 


Les  intimés  répondirent  que  le  courtier 
M.  T...  leur  avait  endossé  l’effet  en  blanc  et 
le  leur  avait  remisexprcsséincntpourdisposer 
du  montant;  que  le  courtier  était  leur  débi- 
teur; que  l'appelant  avait  eu  confiance  dans 
ce  courtier,  el  qu’il  n’existait  au  procès  aucun 
indice  faisant  supposer  que  ce  dernier  aurait 
escompté  l'effet  auprès  d’eux;  qu'à, la  bourse 
d'Amsterdam  on  accordait  la  même  valeur  à 
un  endossement  en  blanc  qu'à  tout  autre  ré- 
gulier et  que  le  signataire  laissait  à son  en- 
dossé la  faculté  de  le  remplir;  qu’ils  avaient 
dans  tous  les  ras  le  droit  de  retenir  l'effet 
comme  gage  de  leur  créance  en  vertu  de  l’en- 
dossement en  blanc  qui  était  suffisant  sous  ce 
rapport. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  - Vu  les  art.  110,  136,  137 
et  158,  C.  comm.: 

Attendu  que,  d’après  les  dispositions  des- 
ditsarticles,  l'appelant  n'a  point,  par  l'endos- 
sement sans  indication  de  la  valeur  reçue, 
transmis  la  propriété  de  la  lettre  de  change 
au  courtier  M.T...,  qui  n’est  devenu  qu'un 
porteur  de  procuration; 

Attendu  que  ledit  M.  T...  n'a  pu  transférer 
aux  intimés  plus  de  droits  qu'il  n'en  avait  lui- 
même  ; 

Attendu  que  l’appelant  étant  resté  proprié- 
taire de  la  lettre  de  change,  les  intimés  ne 
peuvent  la  retenir  par  droit  de  rétention  jus- 
qu'à ce  qu’ils  soient  payés  d’une  créance  to- 
talement étrangère  à l'appelant  ; 

Met  l'appel  et  le  jugement  dont  appel  au 
néant;  condamne  les  intimés  à remettre  l'ef- 
fet en  question  à l'appelant,  et  faute  de  ce 
faire,  les  condamne  à lui  payer  la  somme  de 
1330  11.,  valeur  du  même  effet. 

Du8juinl814. — Cour  de  La  Haye. — l'*Ch. 

* INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  — Saisie 
immobilière.  — Transcription.  — Scbro- 
gation.  — Saisi. 

Sous  l'empire  du  Code  civil,  les  hypothèques 
soumises  à la  formalité  de  l’inscription  ne 
produisent  aucun  effet,  si  elles  ne  sont  utile- 
ment inscrites  («).  (C.  civ.,  2154.) 

La  transcription  faite  aux  termes  de  l’art.  699, 
C.  pr.,  ne  peut  tenir  lieu  d’inscription  hypo- 
thécaire, ni  en  engendrer  les  effets.  (C.civ., 
2134.) 

Bien  que  la  loi  défende  à la  partie  d qui  le 
procès-verbal  de  saisie  immobilière  de  ses 


(î)  Rejet,  19  déc.  1809  el  11  juin  1817. 
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biens  a ilé  dûment  dénoncé  de  les  aliéner  et 
de  les  donner  en  hypothèque,  pour  ne  pas 
priver  les  créanciers  déjà  existants  de  leur 
gage,  et  ne  pas  empirer  leur  condition,  ce- 
pendant cette  défense  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que  la  partie  saisie  ne  fasse  «b  emprunt 
pour  désintéresser  un  créancier  existant,  et 
ne  subroge  le  préteur  au  lieu  et  place  du 
créancier  désintéressé.  (C.  pr.,  692.) 

Du  8 juin  1814.  — Cour  de  La  Haye. — 
1”  Ch. 


VENTE  A RÉMÉRÉ. — Abticurése. — L'scee. 
— P acte  comussoiEE.  — Demeure. — Délai. 
— Prorogation. — Preuve  testimoniale. 

L'anliehrèse  simple  ne  contient  rien  d'usuraire, 
surtout  lorsque  le  pacte  commissaire  n’est 
pas  stipulé  en  faveur  du  créancier.  (C.  civ., 
2085.) 

La  vente  faite  avec  faculté  de  rachat  dans  un 
délai  fixé  ne  peut  être  considérée  comme 
antichrise,  quoique  le  prix  de  l’immeuble 
rendu  soit  inférieur  à sa  valeur,  quoique 
l’acheteur  soit  supposé,  par  état,  prêter  à 
usure, quoiqv' enfin  le  vendeur  reste  en  pos- 
session de  l'immeuble  pendant  le  délai  du 
réméré  (i). 

Le  réméré  doit  être  exercé  dans  le  délai  con- 
venu, ce  terme  est  de  rigueur, et  ne  peut  être 
prorogé  par  le  juge.  (C.  civ.,  art.  1661.) 

La  preuve  par  témoins  ne  peut  être  admise , 
sur  le  fait  que  l'acquéreur  aurait  permis  au 
vendeur  d'exercer  le  rachat  après  le  délai 
fixé  parla  convention  (i).  (C.  civ.,  1548.) 

(Kocp  — C.  Ochre.) 

Par  procès-verbal  d'adjudication  définitive 
de  biens  domaniaux,  passé  à Aix-la-Chapelle 
le  20  juillet  1807,  Koep  fit  l'acquisition  d’une 
ferme,  située  dans  la  commune  de  Hottinger, 
pour  une  somme  de  12,000  fr.,  payable  par 
cinquième. — L’acquéreur  devait  une  amende 
de  600  fr.  aux  domaines,  il  était  aussi  rede- 
vable d'une  somme  de  800  fr.,  que  lui  avait 
avancée  le  receveur  pour  compléter  son 
deuxième  cinquième,  lorsqu’avanl  l’échéance 
du  troisième  il  entra  en  négociation  avec 
Ochre  sur  la  cession  de  son  bien. — Par  acte 
notarié  du  4 sept.  1809,  les  époux  Koep 
vendent,  cèdent,  délaissent,  transmettent  et 
promettent  degarantir  de  tous  troubles,  évic- 
tions, dettes  et  hypothèques  provenant  de 


(i)  V Licgc,  6 mai  1827;  Tropiong,  v*  Vente, 
»*  71 1 ; Duranton,  I 16,  n”  506,  Req.,7  mars  1854. 


leur  cfyef,  à Isaac  Ochre  acceptant,  la  ferme 
susnommée  de  Scbrocderhoff,  avec  acces- 
soires et  tous  autres  droits  en  dépendant, 
pour  par  lui  en  faire  et  disposer  dès  mainte- 
nautcomme  de  sapropriélé; la présentevente 
faite  pour  la  somme  de  9,520  fr.,  que  l’ac- 
quéreur promet  de  payer,  à la  décharge  du 
vendeur,  à l'administration  des  domaines, 
conformément  au  cahier  des  charges  conte- 
nues dans  le  procès-verbal,  dont  mention  ci- 
dessus,  comme  il  s’oblige  à remplir  toutes  les 
autres  obligations  y prescrites,  et  de  garantir 
les  vendeurs  de  toutes  les  suites  qui  pour- 
raient résulter  de  l’inexécution. 

Les  vendeurs  se  réservent  pendant  trois 
ans,  à partir  du  jour  du  contrat,  la  faculté  de 
réméré,  en  remboursant  a l'acheteur  le  prix 
de  la  vente,  avec  tous  les  frais  auxquels  elle 
aura  donné  lieu,  et  en  payant  900  fr.  à titre 
de  dommages;  à défaut  par  les  vendeurs  d’a- 
voir usé  de  cette  faculté  dans  ledit  délai  de 
trois  ans,  ils  en  étaient  déclarés  déchus  de 
plein  droit  une  lois  pour  toutes. — Le  même 
jour,  4 sept.  1809,  par-devant  le  même  notaire, 
il  fut  passé  un  contrat  de  bail  de  la  même 
ferme, pour  trois,  six  et  neuf  années,  au  choix 
respectif  des  parties,  en  s'avertissant  réci- 
proquement trois  mois  avant  l'expiration  des 
trois  ou  six  permièresannées,  par  lequel  Ochre 
accorde  à Koep  la  jouissance,  moyennant  un 
fermage  annuel  de  450  fr.  en  numéraire,  et 
autres  prestations  en  denrées.  Toutes  les  con- 
tributions et  autres  charges  restent  pour  le 
compte  du  preneur. 

Après  l'expiration  du  terme  stipulé  dans  le 
premierconlralpourl'exercicede  la  faculté  de 
réméré,  Koep  fit  citer,  par  exploit  du  19  déc. 
1812,  Isaac  Ochre,  par-devant  le  tribunal  de 
Cologne,  pour  le  faire  condamner  a céder  ati 
requérant  la  ferme  en  question,  moyennant 
remboursement  des  deniers  de  vente. 

Il  fondait  cette  demande  sur  ce  que  le  con- 
trat passé  entre  les  parties  le  4 sept.  1809 
devailétre  considéré  commeantichrèsc;  qu'en 
l’envisageant  commcconlratde  vente  4 charge 
deréméré,  Ochre  n’en  serait  pas  moinsobligé 
d'abandonner  la  ferme  contre  le  rembourse- 
ment des  deniers  de  la  vente,  vu  qu’il  n'avait 
pas  encore  constitué  Koep  en  demeure.  — 
koepa  aussi  cherché  à établir  que  c’était  plu- 
tôt par  la  volonté  des  parties  que  par  le  titre 
que  l’on  donnait  à un  contrat  qu’il  fallait  ju- 
ger de  sa  nature;que  personne  n’ignorait  que, 
tant  sous  l'ancienne  jurisprudence  que  sous 
celle  qui  était  en  vigueur  depuis  1a  promul- 


(t)  V.  Req„  7 mars  1834;  Duranton,  1. 16,  n"  399 
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galion  de  la  loi  du  3 sept.  1807,  il  y avait  eu 
un  grand  nombre  d'an  tichrèses  déguisées  sous 
le  nom  d'une  vente  appareule;  que  les  signes 
caractéristiques  d'un  engagement  déguisé, 
signes  qui  se  rencontraient  dans  l’espèce, 
étaient  la  vileté  du  pris,  le  pacte  de  rachat, 
la  qualité  des  parties  contractantes  et  surtout 
la  possession  de  l'immeuble  vendu  conservée 
au  vendeur  pendant  lcrours  du  délai. — Il  ob- 
servait encore  que,  voultU-on  même  regarder 
le  fermage  de  450  fr.  comme  étant  en  pro- 
portion a véc  le  prix  convenu,  l’acquéreur  n’en 
toucherait  pas  moins  le  double  des  intérêts 
permis  par  la  loi,  ayant  stipulé  une  somme 
de  900  fr.  en  indemnité,  pour  le  cas  où  Koep 
ferait  usage  de  la  faculté  de  rachat  [tendant 
le  temps  des  trois  premières  années;  que 
dans  l’hypothèse  contraire  Ochre,  trouverait 
une  usure  plus  illicite  encore  dans  la  vileté 
du  prix  de  l'acquisition. 

Ochre  a répliqué  que  la  convention  atta- 
quée contenait  unevente  réelle  avec  pacte  de 
réméré;  qu’un  tel  contrat  ne  pouvait  être 
confondu  avec  l’anlichrèse  dont  les  caractères 
distinctifs  étaient  tracésde  la  manière  la  plus 
précise  par  les  art.  IG75  et  2425,  C.  civ.;  que, 
dans  l’espèce,  toute  la  teneur  de  l’acte  n'ètait 
relative  qu’à  une  vente  translative  de  pro- 
priété; que  la  foi  duc  au  conlraldéfendait  d’at- 
taquer et  de  transformer  en  engagère,  sous 
des  présomptions  vagues,  une  convention 
claire,  précise,  authentique,  qui  proclame  cl 
démontre  dans  tout  son  contenu  que  les  par- 
ties avaient  eu  l'intention  de  vendre  et  d’a- 
cheter.— Ou  i défaut  par  le  demandeur  d’a- 
voirexercédansle  terme  de  rigueur  la  faculté 
de  réméré,  la  propriété  de  la  ferme  en  ques- 
tion était  irrévocablement  acquise  à l’ache- 
teur; que  la  stipulation  d’une  indemnité  pour 
le  cas  de  réméré  ne  contenait  rien  de  con- 
traire à la  loi;  que  6i  le  demandeur  s’était 
cru  lésé  par  la  vente  dont  il  s’agit,  il  aurait 
dù,  d’après  l’art.  4776,  C.  civ.,  intenter  l’ac- 
tion en  rescision  dans  les  deux  années  à 
compter  du  jour  du  contrat. — Par  jugement 
du  45  mars  4815,  le  tribunal  ordonna  1°.  que 
pour  constater  la  valeur  que  le  bien,  dont  il 
était  question , pouvait  avoir  eu  à l’époque  de 
la  prétendue  vente,  il  serait  procédé  à une 
estimation  par  des  experts,  etc. — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Il  s'agit  de  décider  si  le  con- 
trat de  vente,  avec  faculté  de  rachat,  du  4 
sept.  1809,  doit  être  considéré  comme  pallia- 
tif d'usure  et  comme  non  recevable? 

Considérant  que  i’antichrèse  simple  ne 
contient  rien  d’usuraire,  parce  que  le  créan- 
cier, abstraction  faite  de  toute  renonciation 


If 
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particulière,  est  obligé  de  rendre  compte  des 
fruits  perçus  et  de  les  bonilier  au  débiteur  sur 
le  capital,  pour  autant  qu’ils  excèdent  le  taux 
légal  des  intérêts;  qu'il  n'y  a de  l'usure  dans 
ce  contrat  que  lorsque  le  créancier  a ajouté  le 
factum  cnmmissorium , c’est-à-dire  la  clause 
qu’il  deviendrait  propriétaire  de  l'immeuble 
par  le  défaut  de  rembotirscmcnl  de  l’argent 
prêté  au  terme  convenu  (C.  civ.,  2088)  ; 

Considérant  que  la  vente,  avec  faculté  de 
rachat,  également  usitée  en  France  et  en  Al- 
lemagne, diffère  de  l’antichrèse  dans  sa  forme 
et  daus  sa  nature,  parce  que  ce  contrat  est 
translatif  de  propriété;  que  l’acquéreur  jouit 
par  conséquent  des  fruits  sans  être  obligé 
d'en  rendre  compte,  et  qu'il  demeure  pro- 
priétaire irrévocable  faute  par  le  vendeur 
d’avoir  exercé  son  action  de  réméré  dans  le 
terme  prescrit  par  le  contrat  (C.  civ.,  1662 
cl  1663)  ; 

Considérant  qu’il  n’est  pas  extraordinaire 
qu'un  homme  qui  aide  un  autre  par  ses  fonds 
choisisse  le  contrat  qui  lui  parait  le  plus  favo- 
rable, et  préfère  la  vente  avec  faculté  de  ra- 
chat à un  contrat  d’antichrèse,  pour  ne  pas 
se  charger  d'une  liquidation  désagréable  des 
fruits  perçus  et  ne  pas  rester  dans  l’incerti- 
tude si  et  quand  il  plaira  à son  contractant 
de  prendre  le  bien  à lui  ; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  toutes  les 
clauses  du  contrat  caractérisent  une  vente 
avec  faculté  de  rachat,  et  que  le  respect  dû 
aux  conventions  légitimes  et  à la  propriété 
ne  permet  pas  de  supposer  aux  parties  l'in- 
tention de  faire  un  contrat  d’antichrèse  en 
signant  une  vente  avec  pacte  de  rachat;  l’un 
et  l'autre  également  licites,  et  que  Jes  parties 
n’auraient  pas  eu  besoin  de  déguiser  l’un 
par  l’autre  si  leur  véritable  intention  avait 
été  de  faire  un  contrat  d'antichrèse  au  lieu 
d’une  vente  avec  faculté  de  rachat; 

Considérant  qu’il  importe  fort  peu  si  l’in- 
timé a vendu  le  bien  à un  prix  inférieur  à sa 
juste  valeur  ou  s’il  a continué  à le  posséder 
à titre  de  bail  à un  fermage  excessif,  ou  que 
l’appelant  ne  l’a  pas  constitué  en  demeure; 
parce  que  1’  on  dit  ordinairement  quod  ret 
tanti  valet  quanti  poleit  vendi,  et  que  s’il  y 
avait  de  sa  part  quelque  perte  en  ce  qu’il 
aurait  vendu  le  bien  à un  prix  inférieur  à sa 
juste  valeur,  la  loi  lui  accordait,  en  cas  que 
cette  lésion  fût  énorme,  la  demande  en  resci- 
sion de  la  vente, àchargcdel'intcnleren  deux 
ans,  d’après  l’art.  1676,  C.  civ.,  années  qni 
ont  couru  pendant  la  durée  du  temps  stipulé 
pour  le  pacte  de  rachat;  2°  parce  qu'il  était  de 
tout  temps  permis  de  louer  la  chose  achetée 
ou  même  engagée  au  vendeur,  et  parce  que 
3“  l’appelant  n’avait  pas  besoin  d’interpeller 
l'intimé  ni  de  le  mettre  en  demeure,  vu  que 
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la  clause  du  contrat  et  la  loi  (art.  1661  et 
1662,  C.  civ.)  l’interpellaient  pour  lui,  ne  per- 
mettaient pas  au  juge  de  prolonger  le  terme 
fixé  par  le  contrat,  qui  est  île  rigueur,  et  ren- 
daient l'acquéreur  propriétaire  irrévocable 
par  le  seul  Tait  de  son  expiration  ; 

Considérant  que  de  tout  ce  qui  précède  il 
résulte  que  l'expertise  ordonnée  par  les  pre  • 
miers  juges  est  irrélevante  et  par  conséquent 
inadmissible,  parce  que  ad  probandum  non 
débit  admitti  quod  probatum  non  relevât; 

Considérant  qu'on  ne  peut  pas  admettre  la 
preuve  par  témoins,  sur  ce  que  l'appelant 
aurait  accordé  à l'intimé  un  nouveau  délai 
pour  exercer  le  rachat,  parce  que  l'art.1641, 
C.  civ.,  rejette  ce  genre  de  preuve,  lors- 
qu'elle tend  à établir  un  fait  contre  le  con- 
tenu d'un  acte,  que  quelques  auteurs  font  bien 
une  exception  à cette  règle  lorsqu’il  s’agit  de 
fraude  et  de  dol,  mais  ce  n’est  qu’en  faveur 
des  tiers  qui  n'ont  passigné  l'acte;  mais  vou- 
loir étendre  celle  même  faveur  aux  parties 
qui  l'ont  signé  elle-même,  sans  qu'il  y ait 
une  induction  certaine,  qu’elles  n’ont  pas  eu, 
en  signant  l’acte,  la  volonté  que  l’acte  même 
leur  suppose,  ce  serait  enhardir  la  mauvaise 
foi,  cl  il  n'y  aurait  plus  d'acte  assez  solennel 
pour  résister  aux  atteintes  qu'on  lui  porterait 
avec  des  témoins  mendiés  ou  surpris; 

Considérant  au  surplus  que  si  l’appelant 
n’a  pas  payé  toute  la  somme  stipulée  au  con- 
trat dont  il  s'agit,  ou  s'il  a porté  en  compte 
des  intérêts  indus,  il  reste  libre  à l'intimé  de 
faire  valoir  ses  droits  par  action  séparée;  et 
ques'il  estimequ'il  pourra  tirerquclqueavan- 
tage  de  la  prestation  dusermentque  les  pre- 
miers juges  ont  exigé  de  l'appelant,  à l’égard 
des  1400  fr.,  il  lui  reste  également  libre  de 
faire  procéder  à l’exécution  de  cette  partie  du 
jugement  contre  laquelle  il  n’y  a pas  eu 
d’appel; 

Par  ces  motifs,  met  l’appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant;  émendanl,  renvoie  l'ap- 
pelant de  la  demande  formée  contre  lui,  etc. 

Du  15  juin  1814.  — Cour  de  Liège.  — 
1”  Ch. — PL  MM.  Muller,  Putzeys  cl  Rilt- 
mann. 


* LÉGITIMITÉ. — Preuve.  — Acte  de  xais- 
SAKCE.  — SUPPOSITION  d’eMFAST.  — PRES- 
CRIPTION. 

La  légitimité  de  la  filiation  peut-elle  te  prou- 
ver par  un  acte  de  naissance  dont  la  décla- 
ration est  contestée  en  sa  véracité  par  des 
moyen*  fondés ? — Rés.  nég. 
l.a  prescription  établie  par  l'art.  31 6 fl  les  deux 
suivants  du  Code  civil,  pour  contester  la  légi- 
timité d'un  enfant  par  rapport  au  père,  doit- 


elle  être  admise  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si 
l'enfant  est  né  des  parents  qui  ont  été  décla- 
rés dans  son  acte  de  naissance  et  particuliè- 
rement s’il  est  né  de  la  mère  qui  a été  décla- 
rée? — Rés.  nég. 

Marie  B....  avait  été  engagée,  pendant  plu- 
sieurs années, dans  les  liens  du  mariageavec 
le  nommé  L....,  décédé  ù La  Haye  le  27  fév. 
1811  : aucun  enfant  n’était  né  de  ce  mariage. 
— Après  la  mort  de  L....,  un  avis  inséré  dans 
le  journal  de  La  llayc  engagea  tous  ceux  qui 
étaient  ses  créanciers,  débiteurs  ou  héritiers 
ab  intestat,  à se  faire  connaître.  Quelque  temps 
après,  Marie  B....  se  déclara  enceinte  des 
œuvres  de  feu  son  mari  L..,.  et  convoqua, 
pour  le  12  juillet  1811,  un  conseil  de  famille 
devant  le  juge  de  paix  de  son  canton  : ce  con- 
seil s'assembla,  et  vu  la  déclaration  faite  par 
la  veuve  L....,  le  S’  C....  fut  nommé  subrogé 
tuteur. 

Marie  B....  s’était  ensuite  rendue  à Ams- 
terdam dans  le  commencement  du  mois  de 
sept.  1811,  et  annonça  que  le  14  du  même 
mois  elle  était  accouchée  d'un  enfant  qu'elle 
avait  fait  inscrire  sur  les  registres  de  l’état 
civil  sous  les  noms  de  Jean-Antoino-Corneille, 
comme  fils  issu  d'elle  et  de  sondit  époux  L.... 

Les  plus  proches  parents  de  L....,  croyant 
pouvoir  établir  que  Marie  B.„.  avait  fait  cette 
déclaration  faussement  et  contrairement  à la 
vérité  en  cequel'enfantenquestion  n’était  pas 
néd’elle  eide  son  mariL...,rassignèrcnl  ainsi 

que  le  S'  C en  sadite  qualité , par  exploit 

du  il  août  1812,  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  La  Haye,  à l’effet  d’enten- 
dre déclarer  que  l’enfant  dont  elle  disait 
être  aooouehéeàAmsterdant  au  mois  de  sept. 
1811  n’avait  pas  été  conçu  par  elle  des  œu- 
vres de  feu  son  mari  pendant  leur  mariage, 
et  n’était  pas  né  d’elle  après  la  mort  de  son- 
dit  époux;  que  c’était  au  contraire  un  enfant 
supposé  qu’elle  avait  faussement  fait  inscrire 
sur  les  registres  de  l’état  civil  d’Amsterdam 
comme  procréé  d’elle  cl  de  feu  son  mari  ; 
qu’en  conséquence  ces  registres  seraient  rec- 
tifiés dans  ce  sens  avec  les  annotations  vou- 
lues par  la  loi;  entendre  déclarer  en  outre 
que  la  qualité  que  s’attribuait  le  S'  C.... 
n'ayant  été  obtenue  que  surdes  motifs  faux  et 
subet  obreplicoment,  elle  viendrait  à tomber. 

Marie  B....  ne  comparut  pas  sur  cette  assi- 
gnation. Le  3 sept.  1812,  jugement  de  jonc- 
tion. Les  demandeurs  firent  signifier  un  écrit 

de  faits  qui  furent  méconnus  par  le  Sr  C 

25  ort.  1812,  jugement  qui  ordonne  la  preuve 
des  faits  posés,  et  les  17  et  10  déc.  suivants 
audition  de  plusieurs  témoins  par-devant  le 
juge-commissaire.  La  cause  étant  ramenée  à 
l'audience  par  le  S’  C....,  il  conclut  à ce  que 
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les  demandeurs  fussent  déclarés  non  rece- 
vables et  non  fondés.  Le  tribunal  faisant  droit 
entre  toutes  les  parties  par  son  jugement  du 
21  mai  1815  adjugea  aux  demandeurs  tous 
les  chefs  de  leur  conclusion. 

Appel.  — On  fil  valoir,  pour  Marie  B...., 
que  les  intimés  étaient  demandeurs  en  cause; 
qu'ils  soutenaient  que  l'enfant  dont  l'appe- 
lante était  accouchée  le  II  sept.  1811  était  un 
enfant  supposé;  qu’ils  devaient  donc,  tant 
d'après  le  principe  généraldedroitqu'auxde- 
mandeurs  incombe  la  preuve  qu'eu  égard  à la 
nature  et  aux  conséquences  de  leur  demande, 
pleinement  justifier  leurs  prétentions;  que 
celte  justification  n'étant  pas  complète , leur 
demande  eut  dû  être  rejetée  comme  elle  de- 
vait l’être  encore  ; que  non  - seulement  la 
preuve  fournie  par  les  demandeurs  était  in- 
suffisante, mais  combattue  par  un  acte  au- 
thentique de  naissance  qui  la  renversait  to- 
talement; que  l'appelante  pouvait  s'étonner  à 
juste  droit  de  lire  dans  le  jugement  <1  quo 
qu'on  avait  considéré  comme  élément  de 
preuve  l’absence  qu’cllcavailfaitc  et  envisagé 
celle-ci  comme  une  feinte,  tandis  qu’elle  avait 
toujours  séjourné  dans  le  chef-lieu  d’un  dépar- 
tement voisin,  et  qu'elle  avait.au  moins  actuel- 
lement, renversé  totalement  cet  argument  du 
premier  juge,  tant  par  la  déclaration  de  son  do- 
micile que  par  sa  présence  au  procès.  Pour 
le  S’  C...., en  sadile  qualité,  on  dit  : qu’ayant 
été  nommé  subrogé  tuteur  à l’enfant  mineur 
Jean- Antoine-Corneille  L....,par  délibération 
de  conseil  de  famille,  il  n'avait  pu,  sans  ex- 
poser sa  responsabilité,  renoncer  à sa  qualité 
en  première  instance,  sur  la  simple  alléga- 
tion et  prétention  des  intimés  que  l'enl'aul 
dont  s'agit  serait  supposé,  lorsqu'il  avait  en 
main  un  acte  authentique  de  la  naissance  de 
cet  enfant;  qu'il  ne  pouvait  s’en  rapporter  au 
jugement  A quo,  maintenant  que  la  mère  et  la 
tutrice  légale  se  présentaient  en  justice  et  ré- 
pondaient victorieusement  à l'argument  du 
premierjuge  parla  déclaration  de  son  domicile 
et  sa  présence  au  procès;  que  d'ailleurs  la 
forme  en  laquelle  les  intimés  avaient  intro- 
duit leur  action,  la  preuve  qu'ils  avaient  sub- 
ministrée,  et  qui,  dans  le  cas  actuel,  n’aurait 
rien  dû  laisser  à désirer,  n'était  pas  de  na- 
ture à enlever  A un  enfant  son  étal  civil  basé 
sur  un  acte  authentique  de  naissance. 

Les  intimés  répondirent  qu'il  résultait  à 
toute  évidence  des  circonstances  pleinement 
justifiées  au  procès  que  la  première  appelante 
s'était  faussement  déclarée  enceinte  des  œu- 
vres de  son  mari,  au  décès  de  celui-ci,  et 
être  accouchée  le  M sept.  1811  d'un  enfant 
mâle;  qu'il  était  établi  au  procès  que  s’étant 
rendue  A Amsterdam  elle  s’y  était  procuré 
l'enfant  mAle  d’une  autre  personne,  et  avait 
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poussé  l'audace  jusqu’à  faire  inscrire  cet  en- 
fant sur  les  registres  de  l’état  civil  comme 

procréé  de  feu  son  époux  I et  d'elle;  que 

la  preuve  de  ces  faits  étant  complète,  l'acte 
authentique  et  l’inscription  dont  on  se  pré- 
valait ne  pouvaient  aucunement  leur  nuire; 
que  la  loi  en  fait  bien  résulter  la  preuve  de  la 
filiation,  mais  que  ce  serait  sans  aucun  doute 
contrevenir  A l’intention  du  législateur  que  d'y 
ajouter  foi  et  d’y  attacher  la  force  depièccs  pro- 
bantes, lorsque  la  fausseté  de  la  déclaration 
est  établie  par  des  moyens  de  preuve  admis- 
sibles; que  d'ailleurs  il  ne -s’agissait  pas  an  , 
procès  de  la  légitimité  d'un  enfant,  par  rap- 
port au  père,  mais  que  le  litige  concernait  les 
deux  parents  et  notamment  la  mère;  que  par 
suite  la  disposition  légale  fixant  le  délai  en- 
déans  lequel  il  faut  contester  la  légitimité  d'un 
enfant,  par  rapport  au  père,  n’etait  pas  ap- 
plicable a l’espèce,  et  que  les  intimés  avaient 
intenté  leur  action  en  temps  utile. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  la  filiation  s’éta- 
blit bien  par  des  actes  de  naissance  inscrits 
sur  les  registres  de  l'étal  civil  et  basés  sur 
une  déclaration  dont  la  sincérité  n'est  pas 
contestée,  mais  non  par  des  actes  fondés  sur 
une  déclaration  que,  par  des  moyens  admis- 
sibles, on  soutient  ne  pas  avoir  été  faite  con- 
formément A la  vérité; 

Attendu  que  le  délai  fixé  pour  contester  la 
légitimité  de  l'enfant  dont  la  première  appe- 
lante serait  accouchée  le  1 1 sept.  181 1 en  la 
maison  de  la  sage  femme  G....,  A Amsterdam, 
n'est  point  prescrit  au  préjudice  des  intimés, 
en  vertu  des  art. 'SIC  et  suivants  du  Code 
civil,  puisque  le  chapitre  de  ce  code  où  sont 
compris  ces  articles  prévoit  un  tout  autre  cas, 
notamment  celui  de  contestation  de  la  légi- 
timité d'un  enfant  par  rapport  au  père,  tan- 
dis qu'au  procès  actuel  le  litige  roule  sur  la 
question  de  savoir  si  un  enfant  est  né  des 
parents  qui  ont  été  déclarés  et  en  particulier 
de  la  mère  qui  lui  a été  donnée  dans  la  dé- 
claration ; qu'en  outre  il  n'est  pas  parlé  dans 
le  chapitre  suivant  dudit  code  commençant 
par  l'art.  31!)  de  telle  prescription  qui  serait 
applicable  A l’espèce; 

Attendu  que  l'enfant  dont  il  s’agit  au  pro- 
cès ne  jouit  de  la  possession  incontestable 
d’état  d'enfant  légitime  de  la  première  appe- 
lante, ni  en  vertu  de  son  acte  de  naissance, 
dont  la  déclaration  est  contestée  avec  fon- 
dement quant  A sa  véracité,  ni  en  vertu  de  la 
prescription  qui  n'csl  pas  admissible  dans 
l’espèce,  de  même  que  ledit  enfant  n’est  pas 
demeuré  dans  la  possession  constante  paisi- 
ble et  non  contestée  d'étal  d’enfant  légitime 
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de  la  première  appelante,  ainsi  qu’il  résulte 
tant  des  faits  du  procès  que  des  diligences 
faites; 

Attendu  enfin  que  de  la  preuve  fournie  par 
les  intimes  il  résulte  à toute  évidence  que  le 
prédit  enfant  a été  faussement  déclaré  à l'of- 
ficier de  l'état  civil,  à Amsterdam,  le  16  sept. 
1811,  sous  les  noms  de  Jean-Antoine-Cor- 
ncille,  comme  étant  né  le  14  du  même  mois 
de  la  première  appelante,  et  qu’il  ncsaurait, 
vis-à-vis  de  cette  dernière , être  considéré 
autrement  que  comme  enfant  supposé; 

Met  l’appel  à néant;  ordonne  que  le  juge- 
ment d quo  sortira  scs  effets,  etc. 

Du  15  juin  1814.  — Cour  de  La  Haye.  — 
1"  Ch. 


1*  INTERVENTION.  — Tierce  opposition. 
— Appel  (instance  d’). 

2°  Tuteur.  — Jucement.  — Acquiescement 
indu.  — Recours.  — Requête  civile.  — 
Appel.  — Action  en  nullité. 

3*  Gains  de  survie.  — Brabant.  — Droits 

SUCCESSIFS. 

4*  Merchtem.  — Statut  local. 

5"  Légitime. — Réduction. — Gains  de  survie. 
— Cumul.  — Usufruit  coutumier.  — Bra- 
bant. 

1 ° Celui  qui  a droit  de  te  rendre  intervenant 
en  came  d’appel  peut  être  contraint  d in- 
tervenir, t'il  ne  le  fait  pat  spontanément  (i). 
(C.  pr.,  466  et  4T5.) 

2*  Ce  net!  ni  par  la  voie  d’appel  ou  de  requête 
civile , mais  par  action  directe  en  nullité,  que 
doit  te  pourvoir  un  mineur  contre  un  juge- 
ment consenti  par  ton  tuteur  non  autorité, sur 
la  demande  en  délivrance  d'un  legs  immo- 
bilier (s). 

5*  Les  coutumes  de  Brabant  qui  attribuaient  la 
propriété  du  mobilier  et  l’usufruit  des  meu- 
bles à l'époux  survivant  ne  conféraient  point 
des  droits  successifs,  mais  elles  assuraient' 
irrévocablement,  dés  l’instant  du  mariage, 
ces  droits  éventuels  de  survie.  Une  conven- 
tion de  mariage  conforme  d la  coutume  pro- 
duit les  mêmes  effets. 

4”  Quelle  était  la  coutume  qu'on  suivait  d 
Merchtem  (Brabant)? 

5*  En  Brabant,  l’usufruit  coutumier  n’était 
point  assujetti  à la  réduction  pour  la  légi- 
time des  enfants.  (C.  civ.,913.) 


(i)  On  Irouvcra  l’arrêt  de  la  cour  de  cassation  à la 
date  du  24  juin  Î8!6.  V.dans  le  sens  do  la  première 
question,  Br.,  8 mai  1822;  Paris,  Cass.,  26  juin 
1826;  Tbomine,  n°  517  ; Bcrrial-S’-Prix,  titre  de 
f Intervention,  n*  3. 


Il  ne  doit  pas  être  réuni  fictivement  à la  masse 
de  tous  les  biens  existants  au  décès  du  do- 
nateur ou  testateur,  d l’effet  de  calculer  aur 
cette  masse  la  valeur  de  la  portion  disponi- 
ble, ainsi  que  la  validité  des  libéralités  exer- 
cées sous  le  code. 

Le  survivant  de  deux  époux  peut  cumuler  les 
avantages  qui  résultent  des  coutumes,  sta- 
tuts et  usages  en  vigueur  au  temps  oit  le  ma- 
riage a été  contracté,  arec  ta  portion  décla- 
rée disponible  par  le  Code  civil  (s). 

(Pcytier  — C.  Vanasten.) 

Parmi  les  questions  aussi  importantes 
qu'épineuses  qui  se  sont  offertes  à la  pro- 
fonde méditation  des  jurisconsultes,  on  peut 
ranger  celles  qui  concernent  les  gains  nup- 
tiaux au  profit  du  survivant  de  deux  époux 
mariés  sous  l’empire  des  anciennes  lois  ou 
coutumes. 

Déjà  deux  de  ces  discussions  majeures  ont 
été  développées  avec  la  force  de  raisonne- 
ment que  comporte  l’intérêt  de  la  matière  ; 
les  recherches  scientifiques  employées  par 
les  défenseurs  des  parties  sont  encore  ve- 
nues ajouter  au  mérite  de  la  controverse. 

La  décision  de  ees  deux  questions  et  les 
motifs  qui  en  forment  la  base  semblent  avoir 
fixé  la  jurisprudence  dans  le  ressort  de  la 
cour  de  justice  de  Bruxelles  en  faveur  de 
l’époux  survivant. 

Non-seulement  les  familles  de  foutes  les 
classes  des  citoyens  qui  composentla  généra- 
tion présente)' sont  intéressées,  mais  celte  ju- 
risprudence réglera  encore  pendant  plus  d'un 
demi-siècle  les  droits  matrimoniaux  entre 
celui  des  deux  époux  qui  sera  survivant  et 
les  héritiers  de  i'époux  prédécédé,  quelles 
que  puissent  être  d’ailleurs  les  vicissitudes 
qu’éprouverait  la  législation  ; puisque  ce  sont 
là  des  droits  acquis  en  vertu  d'une  législa- 
tion sous  la  foi  de  laquelle  le  mariage  a été 
contracté,  et  que  nulle  puissance,  humaine 
ne  peut  ravir  ni  altérer  sans  la  plus  criante 
injustice. 

La  première  de  ces  questions,  avec  ses 
divers  corollaires,  qui  tous  donnent  le  même 
résultat,  peut  donc  être  posée  ainsi  : 

1"  Les  gains  de  survie  doivent-  ils  être  ré- 
glés d'apres  tes  lois  ou  coutumes  existantes 
lorsque  le  mariage  a été  contrarié,  ou  par 
celles  qui  se  trouvent  en  vigueur  au  temps 
du  prédécès  de  l'un  des  époux? 

2"  Les  droits  de  survie  n'ayant  point  été 


(«)  V.  Br .,26  mai  1817;  Merlin,  Quest.,  v*  Appel 
§ 1,  n"  6. 

(x)  On  trouvera  un  arrêt  dans  le  même  sens  à la 
date  du  19  oct.  1824  Mais  v.  Liège,  10  déc.  1827 


Digitized  by  Google 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 15  juin  18U. 


fixés  en  venu  d'une  stipulation  expresse  dans 
un  contrat  de  mariage  écrit,  les  époux  sont- 
ils  censés,  en  ce  cas,  avoir  adopté  par  une 
convention  tacite  les  dispositions  des  lois, 
statuts,  coutumes  et  usages,  sous  l'empire 
desquels  ils  se  sont  maries? 

5°  La  réductibililé  à la  moitié  de  l'usu- 
fruit des  biens  de  l'époux  prédécédé  qui 
laisse  des  enfants,  prononcée  par  l'art.  13  de 
la  loi  du  17  nivdse  an  il,  doit-elle  opérera 
l'égard  des  époux  existants  à la  publication 
de  cette  loi,  et  dont  l'un  est  mort  le  premier 
depuis? 

Cette  première  question,  avec  scs  auxiliai- 
res, se  trouve  avoir  été  résolue  à l'avantage 
de  l'époux  survivant,  dans  la  cause  entre  la 
dame  veuve  de  M.  Henry  Goossens,  docteur 
et  professeur  distingué  de  l'université  de 
Louvain,  et  leur  lils  unique,  qui  avait  cédé 
ses  prétendus  droits  à un  S'  Vidai.  Le  ma- 
riage avait  eu  lieu  en  1761.  Henry  Goossens 
mourut  en  1802. 

Sa  veuve,  assignée  en  représentation  de 
tous  les  titres  et  papiers  de  la  succession,  en 
restitution  des  fruits  et  au  partage  des  biens 
immeubles,  oflrit  de  représenter  les  titres, 
autres  néanmoins  que  ceux  des  rentes  non 
réalisées  qui  étaient  réputées  mobilières  et 
qu’elle  prétendait  lui  appartenir  en  entier; 
elle  offrit  en  outre  de  procéder  au  partage 
des  immeubles  réalisés,  sauf  son  usufruit  sur 
la  totalité  de  ces  biens. 

Ces  offres  furent  déclarées  suffisantes  par 
jugement  du  tribunal  civil  de  Louvain , con- 
firmé par  un  arrêt  célèbre  de  la  cour  d’ap- 
pel de  Bruxelles  du  4 messidor  an  ut , le- 
quel a été  maintenu  le  8 prairial  an  xm  par 
la  cour  de  cassation  de  France,  qui,  pour 
prévenir  les  pourvois  multipliés  qu’on  se  pro- 
posait de  lui  déférer  de  toutes  les  contrées 
de  la  Belgique,  a généralisé  sa  décision  par 
l'un  des  motifs , qui  s'énonce  par  forme  de 
réglement  en  ces  termes  : 

< Attendu  que  selon  l'esprit  des  coutumes 

> de  la  ci-devant  Belgique,  qui  assurent  au 

> survivant  des  époux  la  propriété  du  mobi- 
• lier  et  l'usufruit  des  immeubles  de  l'époux 
» prédécédé,  ccs  avantages  ne  sont  pas  des 
» droits  successifs,  mais  de  véritables  gains 

> de  survie,  assurés  aux  époux  dès  le  ino- 

> ment  de  leur  mariage.  > 

La  deuxième  de  ces  questions  majeures 
consistait  à déterminer,  si  le  survivant  des 
époux  mariés  dans  le  temps  intermédiaire  de 
la  publicatiou  de  la  loi  du  17  nivdse  an  il  à 
celle  du  Code  civil  a droit  aux  gains  de  sur- 
vie résultant  des  lois  anciennes,  coutumes, 
statuts  et  usages?  Question  qui  est  subor- 
donnée à celle-ci  : Est-ce  par  la  loi  du  17  ni- 
vdse, ou  par  le  Code  civil  seulement,  qu'ont 


été  abolies,  pour  l’avenir,  les  dispositions  des 
coutumes  concernant  les  gains  nuptiaux  et 
droits  de  survie? 

Ce  n'est  point  ici  le  moment  d’analyser  les 
moyens  qu'ont  fait  valoir  les  parties  à l’appui 
de  leur  système,  chacune  en  sens  inverse. 

II  suffit,  quant  à présent,  de  remarquer  la 
divergence  prononcée  qui  existe  sur  ce  point 
entre  la  cour  de  Bruxelles  cl  celle  de  Liège  ; 
la  première  a reconnu  que  le  droit  coutumier 
matrimonial  est  seulement  venu  à cesser  par 
la  publication  du  Code  civil  ; la  cour  de  Liège 
a pensé,  au  contraire,  qu'il  fallait  attribuer 
à la  loi  du  17  nivdse  l'effet  abolilif  des  cou- 
tumes, à l'égard  des  époux  qui  se  marieraient 
après  sa  publication  (t).  Et  cependant  l'arrêt 
de  la  cour  de  Liège,  qui  est  du  21  prairial 
an  xm,  professe  formellement  le  principe, 
que  les  avantages  accordés  par  les  lois  ou 
coutumes  au  survivant  des  époux  ne  sont  pas 
d considérer  comme  des  droits  successifs. 

Mais  elle  a aussi  été  d'avis  que  deux  époux 
qui  s’unissaient  en  mariage  sans  convention 
matrimoniale  étaient  censés  se  donner  réci- 
proquement ce  que  lu  coutume  du  pays  assu- 
rait au  survivant  deux  deux;  savoir  la  tota- 
lité de  leur  mobilier  et  l'usufruit  des  immeu- 
bles du  prédécédé. 

D'où  l'on  a tiré  celte  conséquence  que, 
depuis  la  publication  de  la  loi  du  17  nivdse, 
cette  manière  d'acquérir  (par  donation)  n’a 
plus  été  permise,  puisque  l'art.  61  s'exprime 
ainsi  : 

< Toutes  lois,  coutumes,  usages  et  statuts, 

> relatifs  à la  transmission  des  biens  par  suc- 

> cession  ou  donation  sont  abolis.  > 

Le  pourvoi  contre  cet  arrêt  de  Liège  fut 
admis  à l'unanimité  par  la  section  des  re- 
quêtes de  la  cour  de  cassation  ; mais  le  20  oc- 
tobre 1807,  il  intervint  un  arrêt  rendu  par  la 
section  civile,  par  lequel  le  pourvoi  a été  re- 
jeté sur  ce  seul  motif  : 

« Que  la  loi  du  17  nivdse  an  u,  ayant  in- 
» troduit  de  nouvelles  règles  sur  les  avanta- 

> ges  à' stipuler  entre  époux,  a aboli  les  lois, 

> coutumes,  usages  et  statuts,  relatifs  à la 
i transmission  des  biens,  soit  par  sucçcs- 

> sion,  soit  par  donation,  et  que  par  consé- 

> quent  les  époux  qui  ont  contracté  mariage 

> depuis  cette  loi  ne  peuvent  réclamer  ceux 

> qui  résultent  d'anciens  statuts  locaux.  > 

Le  motif  de  cet  arrêt  était  bien  peu  propre 

à opérer  une  conviction  en  faveur  de  la  déci- 
sion qu’il  embrasse.  — La  cour  de  Bruxel- 
les, par  son  arrêt  du  6 fév.  1809,  2*  ch.,  ne 
fa  point  suivi  dans  la  cause  entre  les  liéri- 


(i)  La  cour  de  Liège  a changé  davis  depuis; 
v.  arrêts  du  1"  juin  1832  et  8 janv  1834 
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liers  du  médecin  Walkicrs  cl  U D*  Artois 
sa  veuve,  mariés  pendant  l'intervalle  entre  la 
publication  de  la  loi  du  17  nivôse  et  celle  du 
Code  civil  (t). 

Il  est  temps  d’aborder  la  troisième  de  ces 
questions,  qui  fait  l’objet  direct  du  présent 
travail  : 

« Est-il  facultatif  aux  époux  de  cumuler  les 
» avantages  conférés  par  les  coutumes,  avec 

> ceux  qui  résultent  de  leurs  conventions  ou 

• testaments?  » 

E.  Peylicr,  épousa  la  Dlu  Verslractcn. 

Par  leur  contrat  de  mariage  du  50  sept. 
179Ô,  il  fut  stipulé,  « qu’à  sa  dissolution  on 
» sc  conformera  à la  coutume  du  Brabant, 

• d’après  laquelle  sera  réglée  la  mortuaire 

• du  prémourant . bien  entendu  cependant 
» que  le  survivant  ou  la  survivante  aura  et 
» conservera  la  propriété  de  tous  lesavanta- 
» ges  mobiliers,  et  de  tout  ce  qui  est  réputé 
» tel,  et  ce,  soit  qu’à  la  dissolution  du  ma- 
» riage  il  y ait  des  enfants  procréés  d’icelui, 
» soit  qu’il  n’y  en  ail  pas.  > 

Le  21  avril  1801,  Peylicr  fait  un  testament, 
ou,  après  avoir  confirmé  son  contrat  de  ma- 
riage, il  dispose  ainsi  : < J’institue  en  outre 
» mon  épouse  héritière  dans  la  propriété  du 

> tiers  de  mes  biens  immeubles  ou  biens 

> fonds,  et  même  dans  toute  portion  disponi- 

> hic  qui  d’après  les  lois  pourra  subsister; 

• lui  permettant  d’imputer  sur  icelle,  mon 

> bois  sous  lluggenhout,  de  plus  ma  maison 
« sise  à Anvers,  et  ultérieurement  tels  biens 
» qu’elle  trouvera  bon  d'indiquer.  « 

M.  Peylicr  meurt  le  21  nov.  1804,  laissant 
sa  veuve  avec  deux  enfants  mineurs. 

Le  frère  du  défunt  est  nommé  subrogé  tu- 
teur; après  son  décès,  il  est  remplacé  par  le 
S’  Yanasten,  cousin  des  mineurs. 

Il  parait  que  les  dettes  laissées  par  IL  Pey- 
lier  étaient  assez  considérables.  — Sa  veuve 
en  était  chargée.  On  s’occupa  pendant  trois 
à quatre  ans  de  leur  extinction.  .Mais  il  en 
restait  encore  une  forte  partie  à acquitter. 
Elle  crut,  pour  s’en  libérer,  devoir  faire 
usage  des  dispositions  bienfaisantes  de  son 
mari. 

Vers  la  fin  tic  1808,  la  D'  Peylicr  fait  assi- 
gner Vanasten,  en  sa  qualité  île  subrogé  tu- 
teur, devant  le  tribunal  de  Bruxelles  et  con- 
clut : « à ce  qu’il  fût  condamné  à lui  délivrer 
» cl  laisser  suivre  le  bois  sous  Buggcnhout,  la 
» maison  sise  à Anvers , et  tous  les  autres 
» biens  qu’elle  trouvera  bon  d’indiquer,  jus- 
» qu’à  concurrence  du  tiers  de  tous  les  im- 


(i)  V.  l’arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  Bruxelles 
du  13  oct.  1815,  et  Dalloz,  v«  Loi,  scct.  3,  art.  2, 
n”  12 


> meubles  délaissés  par  son  mari,  après  que 

• lesdits  biens  auront  été  évalués  dans  la 
» forme  voulue  par  la  loi,  sous  l’offre  qu’elle 

> fait  de  supporter  les  dettes  du  défunt  aux- 

• quelles  elle  peut  être  tenue,  soit  comme  léga- 

> taire  à titre  universel  ou  tout  autrement.  > 
Le  subrogé  tuteur,  sans  y être  autorisé  par 

un  conseil  de  famille,  donna  pouvoir  à son 
avoué,  à reflet  de  déclarer  qu’il  consentait  à 
la  demande  formée  par  la  D"  Peylier;  acquies- 
cement qui  fut  répété  à l’audience.  Le  minis- 
tère public  fut  entendu  : il  estima  qu’il  y avait 
lieu  à adjuger  les  conclusions. 

Sur  quoi  (e  tribunal  porta,  le  23  janv.  1 809, 
le  jugement  suivant  : < Le  tribunal,  le  subsli- 

> lut  du  procureur  impérial  entendu:  attendu 

> que  le  défendeur,  en  sa  qualité  de  subrogé 
» tuteur  de  Cécile  et  Patrice  Peylier,  a con- 
» senti  au  partage  poursuivi  par  ia  demande- 

> resse,  conformément  A set  conclusions  ; al- 

> tendu  que  les  parties  sont  convenues 

» d’experts;  ordonne  que  les  biens  immeu- 
» blés  seront  expertisés Ordonne  le  par- 

> lage  des  mêmes  biens,  auquel  il  sera  pro- 
» cédé,  après  que  le  rapport  des  experts  aura 

• été  entériné,  et' ce  fur  le  pied  des  conelu- 

• sinus  susmentionnées.  » 

L’expertise  étant  terminée,  la  D"  Peytier 
donna  au  subrogé  tuteur  une  nouvelle  cita- 
tion indicative  des  biens  dont  elle  avait  fait 
choix,  et  conclut  à l’entérinement  du  rap- 
port des  experts,  et  à ce  que  Yanasten,  en  sa- 
dite  qualité,  fût  condamné  à lui  délivrer  les- 
dits biens,  et  ce  en  exécution  du  jugement  du 
iô  jatte.  1809. 

Le  subrogé  luteur.déclare  consentir  « 1*  à 
» l’homologation  du  rapport  des  experts;  2"  à 
» délivrer  et  laisser  suirre  d la  demanderesse, 

> le  tout  conformément  au  testament  de  son 

> mari,  et  aux  choix  qu'il  laisse  à la  deman- 
» deresse,  les  immeubles  indiqués  et  désignés 

> par  elle  dans  ses  conclusions  signifiées.  > 

Il  est  à remarquer  que  cet  acquiescement 

n'est  pas  plus  autorisé  par  un  conseil  de  fa- 
mille que  ne  l'a  été  le  premier. 

Il  en  fut  demandé  acte,  et  le  tribunal,  par 
jugement  du  51  août  1809,  prononça  ainsi  : 

« Attendu  que  le  rapport  des  experts  est 
» régulier,  entérine  ledit  rapport,  et  donne 
» acte  à la  demanderesse  de  la  déclaration 

• du  défendeur,  en  sa  qualité  susénoncée, 
» qu’il  consent  à délivrer  et  à laisser  suivre  à 

> la  demanderesse,  le  tout  conformément  au 

• testament  de  feu  son  mari,  et  aux  choix 

> qu'il  lui  laisse , les  immeubles  indiqués  et 

• désignés  par  elle  dans  ses  conclusions.  • 
C'est  ainsi  que  la  D”  Peytier  obtint  le  par- 
tage et  la  délivrance  des  biens  provenant  de 
son  époux. 

Le  12  février  1811,  elle  en  vend  une  par- 
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tie  à M.  Deman  d’Obruge,  se  qualifiant  dans 
le  contrat  comme  suit  : t lesdils  biens  appar- 

> tiennent  à la  dame  transportante  comme 
■ héritière  de  feu  son  époux,  instituée  par 

> testament  olographe  du  l' floréal  an  xu,  et 

> desquels  mêmes  biens  ladite  dame  trans- 

• portante  a été  mise  en  possession  par  ju- 
» gement  rendu  contradictoirement  contre  le 
» S'  E.  Vanasten,  subrogé-tuteur  des  enfants 

> mineurs  de  ladite  dame,  par  le  tribunal  de 

> Bruxelles,  le  51  août  1800.  > 

Il  parait  que  l’acquéreur  se  libéra  en  ver- 
sant le  prix  d’achat  entre  les  mains  de  deux 
créanciers  hypothécaires,  auxquels  le  prix 
avait  été  délégué. 

Ce  sont  ces  divers  actes  qui  ont  donné  lieu 
à des  contestations  du  plus  haut  intérêt.  Il 
était  essentiel  de  les  transcrire,  pour  l'intel- 
ligence de  la  cause. 

La  D"*  Cécile  Peytier,  devenue  majeure, 
se  crut  fondée  à n’en  laisser  subsister  aucun, 
et  se  mil  en  devoir  de  les  combattre. 

Mais  de  quelle  manière  devait-elle  s'y 
prendre?  avec  qui  la  question  sur  les  effets 
des  dispositions  de  feu  son  père  devait -elle 
élre  discutée? 

Ces  diflicultés  sont  déjà  annoncées  ci-des- 
sus, comme  devant  former  l'objet  de  la  pré- 
sente analyse. 

La  D"'  Peytier  fut  donc  conseillée  de  n'agir 
ni  par  la  voie  d’appel,  ni  par  celle  de  la  re- 
quête civile,  contre  les  jugements  des  25 
janvier  et  51  août  1809;  mais  de  faire  valoir 
ses  droits  devant  le  tribunal  duquel  ces  deux 
jugements  étaient  émanés. 

Cécile  Peytier  ne  dirigea  point  son  action 
contre  sa  mère,  quoique  les  actes  eussent 
été  faits  par  elle  ou  pour  elle;  mais  son 
attaque  se  tourna  contre  M.  Deman  d'Obruge, 
comme  ayant  la  possession  des  biens  vendus. 

La  conclusion  sur  laquelle  M.  Deman  fut 
cité  au  bureau  de  paix  tendait  : < à voir  dé- 
« clarer  que  la  moitié  de  la  nue  propriété  des 
» biens  acquis  par  le  défendeur,  de  la  veuve 

• Peytier,  par  l'acte  du  12  fév.  1811,  appar- 

> tenait  à elle  demanderesse  ; voir  déclarer 
» que  tous  actes  quelconques  par  lesquels 
9 elle  en  fut  expropriée  étaient  nuis.  » 

Devant  le  tribunal , la  I)"'  Peytier  conclut 
ainsi  : « à ce  qu’il  plrtt  1"  déclarer  nul  et 

> comme  non  avenu  l'acquiescement  donné 
» par  M.  E.  Vanasten , en  sa  qualité  de  su- 
» brogé- tuteur  de  la  demanderesse  et  de  son 

• frère  Patrice  Peytier,  dans  les  conclusions 

• prises  par  la  D'  Peytier,  en  délivrance  du 
» legs  du  tiers  des  immeubles  de  son  mari; 
» 2"  déclarer  que  le  jugement  du  25  janvier 

• 1809,  suivi  sur  cet  acquiescement,  ainsi 

• que  celui  du  51  août  même  année,  ont  été 

> sub  et  obrepticement  obtenus;  5*  dire  que 

vol.  i. 


9 ces  jugements  et  tous  actes  snbséquents 
» sont  comme  non  avenus;  4"  remettre  la  de- 

> manderesse  dans  l'état  et  possession  de  la 
9 moitié  de  la  nue  propriété  de  tous  les  biens 
9 acquis  par  le  défendeur,  et  mentionnés 
9 dans  l'acte  d'achat,  passé  devant  le  notaire 

> Bastin  le  12  février  1811,  comme  elle 

> était  avant  le  jugement  du  25  janv.  1809; 

> 5'  condamner  le  défendeur  à la  restitution 
9 de  la  nue  propriété  des  mêmes  biens  et 
«aux  dépens;  ti'  la  I)"'  Peytier  conclut  en 
» outre  à ce  que  le  S'  Deman,  voulant  conti- 
» nuer  à jouir  de  l'usufruit  de  la  D'  Peytier, 
9 sera  tenu  de  payer  annuellement  à là  de- 

> manderesse , hors  des  revenus  desdits 
a biens,  frais  et  charges  déduits,  un  quart 
9 pour  son  alimentation,  ou  telle  autre  quo- 

> tité  qu'il  plairait  au  tribunal  de  fixer.  > 

M.  Deman  demanda  « que  la  Dlu  Peytier 
9 fut  déclarée  non  recerable  ; subsidiaire- 
« ment , et  tant  préjudice  de  cette  fin  de. 
9 non  recevoir,  à ce  qu’elle  fût  déclarée  non 
9 fondée.  » 

Le  4 déc.  1812,  le  tribunal  de  Bruxelles 
prononça  un  jugement  dont  le  dispositif  est 
textuellement  conforme  aux  divers  chefs  de 
la  conclusion  ci-dessus  transcrite,  telle 
qu’elle  avait  été  prise  devant  lui  par  la 
DUc  Peytier. 

Il  n’y  a que  le  sixième  chef,  en  matière 
d’aliments, qui  lui  ait  été  abjugé;ce  jugement 
est  ainsi  conçu  (t)  : 

< Attendu  qu'aux  termes  de  l’arf.  464  du 
C.  eiv.  aucun  tuteur  ne  peut  acquiescer  à 
une  demande  relative  aux  droits  immobi- 
liers du  mineur  sans  une  autorisation  du 
conseil  de  famille; 

9 Attendu  que  l’acquiescement  donné  par 
Vanasten,  subrogé-tulcurdê  la  demanderesse, 
à la  délivrance  du  legs  fait  à la  mère  de  celle 
dernière,  du  tiers  des  immeubles  de  la  suc- 
cession de  feu  son  mari,  et  dont  ceux  qui 
sont  en  contestation  au  procès  actuel  font 
partie,  n’a  pas  été  précédé  de  l'autorisation 
voulue  par  cet  art.  464  ; qu'ainsi  les  forma- 
lités essentielles  n'ayant  pas  été  remplies  cet 
acquiescement  donné  par  une  personne  sans 
pouvoir  et  sans  qualité  est  radicalement  nul; 

« Attendu  que  le  décrètemcnt  obtenu  de  ce 
tribunal  à l’égard  de  cet  acquiescement,  et 
l’homologation  relative  au  partage  qui  s'en  est 
suivi,  n’ont  pas  purgé  les  vires  inhérents  à 
ces  opérations,  puisque  tels  décrètcment  et 
homologation  prononcés  sur  un  consente- 
ment mutuel  des  parties  et  sans  contestation, 
ne  présentent  dans  la  réalité  qu'un  jugement 


(i)  Ce  jugement  est  inédit. 
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d'expédient;  qu'une  simple  approbation  du 
juge  donnée  à une  convention  par  laquelle 
les  parties  s'étaient  antérieurement  liées 
sans  son  intervention;  que  le  seul  effet  de 
cette  approbation  volontairement  demandée 
par  les  parties  est  de  rendre  exécutoire  l'acte 
revêtu  de  celle  formalité,  mais  nullement  de 
valider  les  nullités  ou  les  vices  qui  peuvent  se 
rencontrer  dans  ce  consentement  volontaire, 
d'autant  moins  que  ecs  nullités,  dont  il  peut 
être  entaché  du  chef  de  l’une  ou  de  l’autre 
de  ces  mêmes  parties,  n'ont  pas  fait  la  ma- 
tière d’une  discussion,  et  par  conséquent 
n'ont  pu  être  l'objet  d'un  jugement  contra- 
dictoire; 

> Attendu  que  si  le  premier  juge  n'a  jamais 
connu  ni  prononcé  sur  ces  nullités,  il  est 
évident  que  tous  les  moyens  à cet  égard 
sont  ouverts,  et  que  c'est  à lui  à y statuer  en 
premier  degré  sur  la  demande  de  la  partie 
intéressée; 

» Attendu  quec'esl en  vain  qu'on  cherche- 
rait à établir  que  la  délivrance  d'un  legs 
d’immeubles  ne  doit  être  envisagée,  dans  le 
chef  d'un  tuteur,  que  comme  un  simple  acte 
d'administration  pour  l'exercice  duquel  il 
aurait  reçu  directement  de  la  loi  les  pouvoirs 
nécessaires,  puisque  dans  le  fait  cette  déli- 
vrance n'est  pas  un  simple  abandon  de  la 
possession,  mais  bien  de  la  propriété  des 
objets  légués;  que  cela  résulte  de  ce  qu'aux 
termes  de  l'art.  1004  du  C.  civ.  les  héritiers 
auxquels  une  quotité  de  biens  est  réservée 
par  la  loi,  comme  dans  l'espèce,  sont  saisis 
de  plein  droit  de  tous  les  biens  de  la  succes- 
sion, qu'ils  en  conservent  la  jouissance  jus- 
qu'à la  demande  en  délivrance , si  elle  n'a 
été  faite  dans  l'année,  et  que  même,  d'après 
la  disposition  de  l'art.  9i0,  ils  peuvent  se  re- 
fuser à cette  délivrance  et  retenir  les  biens 
légués  sans  former  aucune  demande  à charge 
du  légataire,  si  la  quotité  réservée  ne  se 
trouve  pas  dans  la  succession. 

>Au  fond  : 

> Attendu  que  la  légitime,  sous  l’ancien  ré- 
gime, se  composait  d'une  quotité  dans  les 
biens  déterminés  par  la  loi  et  fixée  sur  la 
hauteur  de  ceux  qui  se  trouvaient  dans  la 
succession  de  celui  qui  la  devait,  fictivement 
réunie  aux  libéralités  qu'il  avait  exercées 
depuis  son  mariage; 

» Attenduqueces  libéralités,  en  casd'insuf- 
fisance  de  ce  qui  se  trouvaitdansla  succession, 
étaient  réductibles  à la  portion  disponible, 
de  manière  qu  elles  n'étaient  valables  et  ir- 
révocables dès  le  principe  qu'à  la  charge  et 
condition  qu'elles  n'auraient  pas  préjudicié 
à la  légitime  réservée  par  la  loi; 

« Attendu  que  le  code,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne la  hauteur  de  cette  quotité,  n'a  rien 


innové  à ces  principes,  et  que  par  aucune 
disposition  il  n'a  soustrait  les  libéralités  an- 
térieures à l'obligation  du  rapport  fictif  ou 
réel  à laquelle  elles  étaient  primitivement 
assujetties  ; 

• yu  an  contraire,  si  l'on  vent  se  pénétrer 
de  l'esprit  et  de  l'intention  du  législateur, 
on  ne  peut  sc  refuser  à croire  que, quelque  ir- 
révocables d'ailleurs  qu’aient  pu  être  certai- 
nes donations  ou  avantages  faits  entre  époux, 
avant  l'émanation  du  code,  sa  volonté  a évi- 
demment été  qu'elles  fussent  fictivement  rap- 
portées a la  masse  lors  du  décès  de  l'un  d'eux 
avec  enfants,  si  pas  à l'effet  de  les  soumettre  à 
une  réduction, au  moins  [tour  voir  si  déjà  elles 
n'avaient  pas  épuisé  la  quotité  à laquelle  les 
lois  nouvelles  avaient  limité  la  liberté  de  dis- 
poser; 

• En  effet,  s’il  est  évident,  d’un  côté,  que  la 
disposition  de  l'art.  1094,  C.  civ.,  a eu  pour 
but  de  garantir  les  enfants  de  l'effet  des 
pièges  que  l'avidité  de  l'un  de  leurs  auteurs 
pouvait  tendre  à la  faiblesse  de  l'autre,  on 
doit  convenir,  d'un  autre  côté,  qu'il  aurait 
parfaitement  manqué  ce  but,  à l'égard  de 
ceux  dont  les  parents  s'étaient  unis  avant  le 
code,  s'il  avait  entendu  que  la  réunion  fictive 
ordonnée  par  l'art.  92Î  ne  devait  compren- 
dre que  les  biens  donnés  depuis  sa  publica- 
tion, vu  que  dans  ce  cas,  et  dans  la  supposi- 
tion qu'ils  eussent  déjà  donné  antérieurement 
tout  ce  dont  les  lois  anciennes  leur  permet- 
taient de  disposer  et  qu'ils  eussent  encore 
postérieurement  exercé  sur  la  masse  res- 
tante des  libéralités  proportionnées  à la  fa- 
culté que  leur  en  donne  le  code,  il  s’ensuivrait 
que  ces  enfants,(dont  l'intérêt  seul  a motivé 
ces  lois),  se  trouveraient  cependant  privés 
et  de  leur  légitime  ancienne  et  de  la  quotité 
nouvelle  qui  leur  est  réservée  dans  les  biens 
de  leurs  parents; 

• Attendu  que  si  l'on  veut  faire  ressortir  da- 
vantage encore  l'invraisemblance  du  sys- 
tème du  défendeur  sur  la  matière,  il  suffit 
d’observer  qu’il  pourrait  en  résulterque,  par 
l'effet  desdiverses  législalionsqui  se  sont  suc- 
cédées sur  les  quotités  disponibles,  les  en- 
fants se  trouveraient  réduits  presqu'à  rien, 
s’il  avait  plfi  à leurs  parents  d'épuiser  les 
quotités  disponibles,  pour  chacune  de  ces  lé- 
gislations nouvelles,  conséquence  trop  affli- 
geante dans  l'intérêt  des  enfants,  pour  que 
les  principes  dont  elle  découle  ne  soient 
erronés. 

» En  ce  qui  concerne  la  conclusion  supplé  - 
mentaire de  la  demanderesse  : — Attendu 
que  la  D'  Peytier  est  débitrice  personnelle 
de  l'alimentation  de  sa  fille;  que  jusqu’ores 
on  ne  voit  pas  qu'elle  ait  été  mise  légale- 
ment en  demeure  de  la  lui  fournir,  soit  en 
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nature,  soit  en  argent;  que,  dans  ce  dernier 
cas,  la  hauteur  n'en  est  pas  contradictoire- 
ment fixée;  qu'aiusi  et  dans  la  supposition 
que,  malgré  la  purge,  cette  partie  de  l'usu- 
fruit acquise  par  le  défendeur  serait  encore 
réellement  afl'ccléc  à celte  créance , la  de- 
mande dirigée  à présent  de  ce  chef  à sa 
charge  est  au  moins  prématurée;  que  cela 
parait  d'autant  moius  douteux  que,  si  la  de- 
manderesse recevait  sou  alimentation  chez 
sa  mère,  elle  ne  serait  pas  recevable  à in- 
quiéter l'acquéreur  d'une  partie  de  l'usufruit, 
par  le  seul  motif  qu'il  serait  affecté  à cette 
obligation , et  que  la  seule  circonstance 
qu'elle  ne  reste  pas  chez  elle  en  ce  moment 
ne  peut  rien  changer  à ses  droits  ; 

> Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  nul  et 
comme  non  avenu  l'acquiescement  donné 
par  E.  Vanasten,  en  qualité  de  subrogé-tu- 
teur de  la  demanderesse  et  de  son  frère 
P.  Peylier,  dans  les  conclusions  prises  par  la 
D'  Peylier,  en  délivrance  du  legs  du  tiers 
des  immeubles  de  son  mari;  déclare  que  le 
jugement  du  25  janv.  1801),  suivi  sur  cet  ac- 
quiescement, ainsi  que  celui  du  51  août 
même  année,  ont  été  sub  cl  obrcplicemenl 
obtenus;  que  les  jugements  et  tous  autres  ac- 
tes subséquents  sont  comme  non  avenus,  re- 
met lademauderessedans  l'état  et  possession 
de  la  moi  tiède  la  nue  propriété  du  tous  les  biens 
acquis  par  le  défendeur  et  mentiounés  dans 
Pacte  d'acbat  du  12  février  1811,  comme  elle 
était  avant  le  jugement  du  25  janv.l809;con- 
damne  le  défendeur  à la  restitution  de  la 
moitié  de  la  nue  propriété  de  ces  mêmes 
biens,  et  faisant  droit  sur  la  conclusion 
supplémentaire  de  la  demanderesse  en  ma- 
tière d'aliments,  l'y  déclare  jusqu'ores  non 
recevable;  condamne  le  défendeur  aux  dé- 
pens. > 

Detnan  exposait  ainsi  ses  griefs  contre  la 
partie  du  jugement  du  4 déc.  1812,  qui  écarte 
les  fins  de  non-recevoir  qn'il  avait  proposées: 

Les  jugements  des  25  janv.  et  51  août 
1809,  disait-il,  ont  élé  valablement  rendus. 
En  supposant  qu'ils  fussent  nuis,  ce  n'était 
que  par  les  voies  légales,  si  elles  étaient  en- 
core ouvertes,  que  la  nullité  pouvait  en  être 
demandée.  Un  tribunal,  en  jugeant  définitive- 
ment, épuise  sa  juridiction  ; il  ne  peut  réfor- 
mer sou  propre  ouvrage;  la  hiérarchie  dans 


(i)  La  jurisprudence  des  provinces  belgiques  sur 
ee  point  est  attestée  par  Groeneweghcn,  de  leg., 
abrog.,  ad  lit.  cod.  de  sent-,  et  (f  guœ  sent,  sine 
apprit, reac.  ; — . Zvpa-iis,  rwtiiia  juris  belgici , titre 
de  appell. — Knobart,  ad  jus  civile  Gond.,  ht.  1,  art.  3, 
obs.  4,  Cbristiineus,  1. 1,  déc.  5 et  Iti,  et  t.  4,  dér.  88. 
— . Tuldenus, addigcsla,  tit.  de  rejud.,  cap.  7,  n”  7 
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l’exercice  du  pouvoir  judiciaire  indique  i ce- 
lui qui  croit  avoir  à se  plaindre  soit  d'an  mal 
jugé  au  Ibud,  soit  de  l’inobservation  des  for- 
mes, quelles  sont  les  voies  légales  qu'il  doit 
employer  pour  en  obtenir  le  redressement. 
Dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  ni  de  la  voie  d'op- 
position , ni  de  celle  de  requête  civile  ; ce 
n'était  que  par  appel , interjeté  dans  le  dé- 
lai fixé  par  ta  loi,  qu'ii  y avait  lieu  à se  pour- 
voir. 

Un  jugement  auquel  il  y a des  vices  à re- 
procher n'est  point  nul  de  plein  droit;  c'est 
au  juge  supérieur  seul  qu'il  appartient  d’en 
prononcer  la  nullité;  et  c'est  par  la  voie 
d’appel  qu'elle  doit  être  demandée;  sans  cela 
ce  jugement  obtient  l'autorité  de  la  chose 
jugée  (i). 

11  eu  était  autrement  dans  le  droit  ro- 
main, d'après  les  lois  29,  ff.  de  appell.,  1,  cod. 
de  ient.,  et  la  loi  1,  § 2,  qua  sent,  sine  appell. 
rescind.,  tout  juge,  devant  lequel  on  excipait 
d'iuie  sentence  nulle , était  compétent  pour 
en  prononcer  la  nullité,  quoiqu'il  ne  fût  pas 
le  supérieur  de  celui  qui  l'avait  rendue. 

Cependant  il  y a des  cas  où,  dans  nos 
mœurs,  la  voie  de  nullité  serait  recevable. 
Merlin,  lUp.,\°  nullité , § 7,  n”  4,  dit  : i Lors- 

> qu’il  s’agit  d’un  jugement  définitif,  il  faut 
» distinguer  s'il  est  rendu  en  dernier  ressort, 

> ou  sujet  à l'appel.  Dans  l'un  et  l'autre  cas, 

> les  parties  qui  n'y  ont  pas  élé  appelées,  ou 

• qui  ne  l'ont  pas  été  dûment,  peuvent  en 

• faire  prononcer  la  nullité  par  les  juges  tnê- 

• mes  qui  l'ont  porté. 

> Mais  quand  la  partie,  qui  veut  faire  dé- 

• clarer  un  jugement  nul,  a été  dûment  arn- 
» gnée,  elle  n'a  pas  d'autre  voie  à prendre  que 

• celle  de  la  cassation  ou  de  la  reqnétc  ci- 
î vile,  si  le  jugement  est  en  dernier  ressort; 

> et  celle  de  l’appel,  s’il  est  qneslion  d'une 

> simple  sentence. 

• Remarquons,  conlinue-t-il,  avec  la  plu- 

> part  des  auteurs  cités  ci-dessus,  qu'il  y a 

> trois  cas  où  ccttc  règle  n'a  lieu,  ni  pour  les 

> sentences  arbitrales,  ni  pour  celles  des  ju- 

> ges  ordinaires. 

> Le  premier  cas  est,  lorsque  la  nullité 

> d'une  sentence  provient  du  défaut  de  pro- 
» curation  donnée  par  la  partie  contre  la- 

> quelle  elle  a été  rendue  au  procureur  qui  a 

> occupé  pour  elle.  La  voie  de  désaveu  est 


— Vinnius,  adinstit.  de  offic.  jud-,  n*  4,  — Coloma, 
1. 1 , p.  88,  355  et  586.  — Dulaury , Fabcr,  ad  cod. 
üv.7,til.27,dëf.3. — Automne,  Cod. tit. quando  provoc. 
non  est  necesse. — Bardet,  dans  ses  arrêts,  dit  que 
c'est  une  maxime  consume  en  France  et  en  Flan- 
dre, que  noies  de  nullité  n'ont  plus  lieu.  V.  Berriat 
S*-Prix,  de  l'Appel,  n*  11. 
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> en  ce  ras  suffisante  pour  faire  annuller  le 
i jugement.  V.  Merlin,  Hép.,  V Désaveu,  n*  6. 

> Nous  avons  déjà  parlé  du  second  cas, 

> c'est  celui  où  la  partie  condamnée  n'a  pas 
» été  dûment  assignée.  Elle  a alors  le  choix 

• de  l'appel  ou  de  l'opposition. 

» Le  troisième  cas,  où  les  auteurs  rcmar- 

> quent  que  l'appel  n'est  pas  nécessaire  pour 

• faire  anéantir  une  sentence  nulle,  est  lors- 

• que  la  nullité  provient  du  défaut  de  com- 

• pétenee.  » 

Certes,  a dit  l'appelant,  on  ne  peut  placer 
l'intimée  dans  aucun  des  cas  exceptés  de  la 
maxime  voies  de  nullité  nonl  plus  lieu.  La 
demande  en  partage  et  en  délivrance  a été 
valablement  formée  contre  elle,  dans  la  per- 
sonne du  subrogé-tuteur  Yanasten,  qui  était 
son  représentant  légal,  qualilié  à comparoir 
et  à ester  en  jugement  pour  elle. 

L'art.  4fio,  C.  civ.,  lui  permet  de  répon- 
dre, sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille, 
à une  demande  en  partage  dirigée  contre  le 
mineur. 

El  si,  d'après  l'art  464,  la  même  autorisa- 
tion devient  nécessaire  au  tuteur  pour  ac- 
quiescer à une  demande  relative  nux  droits 
immobiliers  du  mineur,  cet  article  est  inap- 
plicable lorsqu'il  s'agit  de  la  demande  en  dé- 
livrance d'un  legs  immobilier,  pareille  de- 
mande n'avant  point  pour  objet  une  trans- 
mission de  propriété- , mais  seulement  une 
mise  en  possession.  L’on  ne  peut  ainsi  con- 
fondre des  choses  que  les  lois  ont  voulu 
maintenir  distinctes;  on  peut  être  proprié- 
taire d'un  bien  sans  en  avoir  la  possession, 
et  vice  versd  : on  peut  avoir  la  possession 
d’une  chose  sans  en  être  propriétaire.  Celle 
distinction  est  formellement  consignée  dans 
les  lois  12,  g 1,  et  17,  § I,  ff.  fie  ncquir.  vel 
ami»,  poste  st.;  la  Important:  Nikil  commune 
habet  proprietas  eu m possessions  ; et  la  2“'  : 
Di/ferentia  inter  dominium  et  po ssessionem 
hac  est,  quod  dominium  nihilàminus  ejus  ma- 
net,  qui  dominas  esse  non  vult,  possessio  autem 
recedit  ut  quisque  constitua  nolle  possidere. 
Et  c'est  aussi  par  la  raison  qu'il  n'v  a point 
d'aliénation  de  propriété  dans  la  prestation 
d'un  legs  immobilier,  qu'un  tuteur  peut  en 
faire  la  délivrance  au  légataire,  sans  avoir 
besoin  de  l'autorité  du  l'réteur , qui  est  né- 
cessairement requise  lorsqu’il  s’agit  d'expro- 
prier le  mineur.  C'est  la  décision  de  la  loi  5, 
§ J.  IL  de  rebus  eorum.  Il  y est  dit  : Si  fundus 
legatus  vel  per  /idricommissum  fueril  reliclus 
Sejo,  à pupillo  herede  institut o ; an  tulores 
restituere  hune  fundum  possint  sine  autoritale 
pratoris?  et  putem,  si  quidem  rem  suam  lega- 
i lt,  eessare  orationem. 

Veut -on  avoir  une  preuve  plus  directe  de 
la  vérité  de  ce  principe,  on  n'a  qu'à  consulter 


la  loi  64,  ff.  de  furtis.  Elle  donne  pour  motif 
de  sa  décision:  Quia  ea  qua  leganlur,  rkcti 
vu  ab  eo  qui  legavit,  ad  ettm  cui  legata  sunl, 
transeunt. 

Ces  principes  sont  expressément  adoptés 
par  les  art.  1001  et  1054,  C.  civ. 

De  toutes  ces  autorités  l’appelant  conclut, 
qu’on  ne  peut  arguer  de  nullité,  ni  le  consen- 
tement donné  par  le  tuteur  au  partage,  ni 
son  acquiescement  à la  délivrance  des  biens 
légués;  que  par  suite  les  jugements  des  25 
janv.  et  51  août  1809  ont  été  valablement 
rendus,  et  que  par  conséquent  ils  ne  peuvent 
être  attaqués  autrement  que  par  la  voie  de 
requête  civile  ou  par  celle  d’appel;  qu’il 
n'échoit  en  aucune  manière  d'en  demander 
la  nullité  au  tribunal  duquel  ces  jugements 
étaient  émanés. 

On  affecte,  continue  l'appelant,  de  préten- 
dre que  ce  ne  sont  pas  là  de  véritables  juge- 
ments, et  d'attribuer  à ces  actes  le  caractère 
de  conventions  homologuées,  qui  ne  sont  que 
des  dispositions  de  la  juridiction  volontaire, 
révocables  par  le  même  juge  qui  les  a portées, 
comme  l'enseigne  Merlin,  Hép.,  v*  Homolo- 
gation. 

Mais  qu’on  ne  s'y  trompe  pas,  la  juridic- 
tion qu'a  exercée  le  tribunal  de  Bruxelles  est 
réellement  un  acte  de  la  juridiction  conten- 
tieuse, puisqu'elle  l'a  été  surunc action  inten- 
tée en  justice,  en  délivrance  d'un  legs,  et  en 
partage  des  inmieubleSqui composent  l’héré- 
dité d'Edouard  Peytier.  Quoique  la  partie 
contre  laquelle  une  demande  est  formée  en 
justice  y donne  son  adhésion,  l’examen,  le 
délibéré  et  le  prononcé  du  juge  n'en  consti- 
tuent pas  moins  un  acte  qui  appartient  à la 
juridiction  contentieuse;  il  suffit  qu’elle  ail 
été  introduite  sur  ajournement,  pour  être 
soumise  à la  contestation,  encore  que  de  faU 
et  accidentellement  toutes  les  parties  intéres  ■ 
sées  y donnent  la  main.  C’est  encore  ainsi 
ques’en  explique  Merlin,  Hép.,  V Contradic- 
toire et  juridiction  gracieuse  ou  volontaire, 
d’après  les  lois  15  et  14,  ff.  de  judic.;  voyez 
aussi  Voet,  ad  Pandect.  de  jurisd.,  n.  4.  En 
un  mot,  il  faut,  pour  apprécier  l’espèce  de 
juridiction,  s'arrêter  à la  nature  de  la  de- 
mande, ainsi  qu’à  son  origine  et  à la  forme 
dans  laquelle  le  juge  même  en  a été  saisi, 
pour  en  prendre  connaissance. 

Si  l'intimée  croit  avoir  à se  plaindre  de  ce 
que  le  délai  fatal  de  l'appel  était  écoulé,  la 
loi  ne  l'autorise  point  pour  cela  à se  pourvoir 
par  la  voie  de  nullité  devant  le  même  juge; 
mais  elle  laisse  au  mineur  déchu  de  l'appel 
la  faculté  de  recourir  contre  qui  de  droit  : 
c'est  la  disposition  de  l’art.  444,  C.  pr. — Dans 
des  matières  qui  sont  d’ordre  public,  il  peut 
s'en  présenter  dont  les  unes  touchent  plus 
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immédiatement  l'intérêt  général  que  les 
autres;  la  stabilité  qu'exigent  les  jugements 
à l'égard  des  tribunaux  qui  les  ont  rendus 
doit  conserver  leur  caractère  d’irrévoeabilité, 
même  contre  les  mineurs.  C'est  ainsi  que 
nous  en  voyons  encore  un  exemple  dans  l’art. 
1074  du  C.  civ.,  qui  porte:  Si  le  grevé  est  mi- 
neur, il  ne  pourra,  dans  le  cas  même  de  l’in- 
solvabilité de  son  tuteur,  être  restitué  contre 
l'inexécution  des  règles  gui  lui  sont  prescrites 
par  les  articles  du  présent  chapitre,  là  la  for- 
tune opulente,  dont  jouit  notoirement  le  su- 
brogé-tuteur, doit  parfaitement  désintéresser 
l'intimée.  — C'est  ainsi  que  raisonnait  le 
S'  Deman  appelant,  pour  appuyer  la  lin  de 
non-recevoir  qu’il  avait  opposée  en  première 
instance  contre  les  divers  chefs  des  conclu- 
sions ci-dessus  transcrites.  L'intimée  répon- 
dait ainsi  au  premier  grief: 

Les  pouvoirs  d'un  tuteur  sont  tracés  par  la 
loi  ; c'est  elle  qui  en  détermine  l'étendue. 
Tout  ce  qu’il  peut  et  doit  faire  est  restreint 
dans  les  limites  des  simples  actes  d'adminis- 
tration. Non  seulement  la  loi  ne  confère  point 
au  tuteur  le  pouvoir  d'aliéner,  de  transiger, 
d'introduire  en  justice  une  action  relative  aux 
droits  immobiliers  du  mineur,  mais  elle  le 
lui  défend  bien  expressément.  Un  tuteur  qui 
acquiesce  à unedemande  relative  à des  droits 
immobiliers  du  mineur  ne  se  borne  donc  pas 
à commettre  un  simple  excès  de  pouvoir, 
mais  il  agit  directement  contre  la  disposition 
prohibitive  de  la  loi.  La  conséquence  en  est, 
que  le  mineur  n'est  nullement  représenté; 
que  l'acquiescement  du  tuteur  ne  peut  le  con- 
cerner en  aucune  manière;  ctque  le  jugement 
qui  s'est  ensuivi  lui  demeure  absolument 
étranger.  Ce  serait  autre  chose  si  le  tuteur 
eût  contesté,  ou  même  s'il  eût  laissé  prendre 
un  jugement  par  défaut.  Dans  ces  cas  il  est 
vrai  de  dire  que  le  mineur  a été  valablement 
représeaté,  ou  qu’il  a pu  l’être;  malgré  cela, 
la  loi  protège  encore  le  mineur  contre  l'infi- 
délité ou  la  négligence  de  son  tuteur,  eu  lui 
ouvrant  la  voie  de  requête  civile,  pour  faire 
rétracter  le  jugement,  même  un  arrêt,  lors- 
qu'il n'a  pas  été  défendu,  ou  qu'il  ne  l'a  pas 
été  valablement.  (Art.  481,  C.  pr.) 

A ii  x observations  de  l'appelant  que,  d’après 
les  lois 64,  ff.de  furtis,S,§  i.  ff.de  rebuseorum, 
et  les  art.  1004  et  1014,  C.  civ.,  la  propriété 
de  la  chose  léguée  est  acquise  au  légataire 
au  moment  du  décès,  en  vertu  du  testament 
qui  est  à la  fois,  lituius  se u causa,  et  modus 
aequirendi  dominium;  que  l'héritier  à réserve 
n'est  saisi  que  de  la  possession;  qu'ainsi  l'ac- 
quiescement à la  demande  en  délivrance  ne 
saurait  exproprier  le  mineur  d’une  propriété 
qui  n’a  jamais  résidé  sur  son  chef.  A ces 
moyens  l'intimée  oppose  le  texte  formel  de 


l’art.  464,  qui  ne  se  borne  pointé  exiger  l'au- 
torisation du  conseil  de  famille  pour  acquies- 
cera une  demande  introduite  en  justice , ayant 
pour  objet  la  propriété,  mais  d'après  lequel 
cette  autorisation  est  indispensable  lorsqu’il 
s'agit  d’une  demande  relative  aux  droits  im- 
mobiliers du  mineur;  ce  qui  sans  doute  s’ap- 
plique à l'action  en  délivrance  d'un  legs,  con- 
sistant en  biens  immeubles,  ainsi  qu'à  l'ac- 
quiescement à pareille  action.  D'ailleurs  les 
auteurs  n'envisagent  cette  transmission  de 
propriété  sur  le  chef  du  légataire  que  comme 
une  fiction  introduite  à l’effet  de  faire  passer 
à l’héritier  de  ce  dernier  le  droit  à la  chose 
léguée,  que  son  auteur  n’avait  pu  exercer  de 
son  vivant.  La  maxime,  le  mort  saisit  le  vif, 
était  inconnue  chez  les  Romains.  Mais  ce  qui 
doit  trancher  la  difficulté,  s'il  pouvait  y en 
avoir,  c’est  que  selon  le  C.  civ.  la  réserve  ou 
portion  non  disponible  qu’il  accorde  aux  en- 
fants ou  aux  père  et  mère,  doilprimer  ledroil 
des  légataires;  ce  droit  ne  saurait  être  que 
conditionnel,  si  la  réserve  se  trouve  dans  la 
succession.  Comment  donc  concilier  l’exis- 
tence d'un  droit  de  propriété  sur  le  chef  du 
légataire  avec  la  saisine  de  la  totalité  de  la 
succession,  exclusivement  conférée  aux  en- 
fants? Le  partage  demandé  par  un  légataire 
contre  un  héritier  à réserve  n'est  point  de  la 
nature  de  celui  entre  cohéritiers,  puisque  le 
premier  est  subordonné  à une  liquidation 
préexistante,  qui  doit  déterminer  et  assurer 
avant  tout  la  portion  non  disponible.  Ce  que 
le  tuteur  fait  de  son  chef  à cet  égard  excède 
le  pouvoir  dont  il  est  investi;  il  n'est  point 
sous  ce  rapport  le  représentant  du  mineur,  il 
est  sans  qualité;  l'acquiescement  du  tuteur  et 
le  prononcé  du  juge  sont  des  actes  qui  lui 
demeurent  absolument  étrangers;  rien  n'em- 
pêche, lorsqu'on  entend  s’en  prévaloir  contre 
lui,  d'en  soutenir  la  nullité,  sans  se  pourvoir 
par  la  voie  d'appel,  ce  qui  suppose  qu’on  a 
été  partie  au  jugement  dont  on  demande  la 
réformation. 

Mais  est-il  bien  vrai  que  les  jugements  des 
25  janv.  et  51  août  1809  soient  de  véritables 
jugements,  là  où  il  n’y  a pas  eu  l’ombre  de 
contestation,  mais  que  le  tout  a été  fait  inter 
volentes?  N’est-ce  pas  plutôt  une  convention 
faite  d’avance  présentée  au  juge  pour  lui 
imprimer  la  force  exécutoire? 

Selon  le  Nouveau  Hépertoire  au  mot  Juge- 
ment, il  n’y  a de  véritables  jugements  que 
ceux  qui  sont  rendus  sur  des  conclusions,  et 
après  une  instruction  juridique.  Ceux  qui 
sont  rendus  du  consentement  des  parties 
sont  plutôt  des  transactions  que  des  décisions, 
parce  que  le  juge  ne  prononce  que  ce  qui  a 
été  convenu  entre  elles;  c'est  pourquoi  ces 
sortes  de  décisions  n'ont  l'autorité  de  la  chose 
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jugée  Qu'entre  parties  capables  de  transiger. 

Le  mémeautcur,  au  mot  Contrat  judiciaire, 
dit,  que  par  là  on  entend  le  résultat  du  con- 
cours des  volontés  de  deux  parties,  sur  un 
point  qui  précédemment  avait  été  ou  pu  être 
contesté  entre  elles.  Ainsi  une  demande  est 
formée  par  exploit  contre  une  partie  qui 
déclare  y acquiescer.  Dès  ce  moment  il  y a 
entre  cette  partie  et  le  demandeur  un  contrat 
judiciaire;  le  juge  n’est  à l'égard  des  déclara- 
tions que  les  parties  font  devant  lui,  que  ce 
qu'est  un  notaire  à l'égard  des  conventions 
qui  sont  faites  et  signées  en  sa  présence,  il 
n’en  est  que  le  témoin  authentique;  une  fois 
ces  déclarations  faites  en  sa  présence,  le  lien 
du  contrat  est  formé;  lejuqe  n'ajoute  rien  à 
ta  vertu  inlrinteque:  il  ne  fait  que  le  rendre 
exécutoire  lorsqu'il  le  revêt  de  son  autorité. 

Ce  s sortes  de  jugements  ou  arrêts  sont  nom- 
més jugements  d'expédient;  ils  sont  rendus 
sur  des  conventions;  et  si  ces  conventions 
sont  milles,  la  nullité  n'est  point  couverte  par 
un  tel  jugement;  par  cela  seul  qu'ils  ne  sont 
que  des  jugements  conventionnels,  ils  con- 
tractent tous  les  vices  des  conventions  aux- 
quelles ils  se  réfèrent  (t). 

On  plaidait  ensuite  la  nécessité  d’admettre 
la  D‘  V*  Pcylier,  auteur  du  S'  Dcman,  comme 
intervenante  en  cause  d’appel. 

Quel  résultat  solideet  etlicacc,disail-on, pou- 
vait espérer  la  D11'  CécilePoytier,  en  dirigeant 
les  divers  chefs  de  ses  conclusions  contre  le 
S'Dcinan  seul, sans  y comprendre  sa  mère,  si, 
comme  elle  le  prétend,  les  jugements  de  1809 
ont  été  sub  et  obrepticemenl  obtenus?  com- 
ment peut-on  adresser  au  S’  Dcman  des  im- 
putations qui  seraient  personnelles  à la  mère 
et  au  subrogé-tuteur?  et  en  supposant  l'ac- 
quéreur condamné  à la  restitution  de  la  nue 
propriétédes  biens  revendiqués,  ce  jugement 
aurait-il  l'autorité  de  la  chose  jugée  contre 
le  vendeur?  Non  sans  doute  ; car  quoiqu'un 
jugement  soit  censé  avoir  été  rendu  avec  le 
successeur,  lorsqu'il  l'a  été  avec  son  auteur, 
on  ne  peut  pas  dire  de  même  que  celui  qui 
est  rendu  avec  le  successeur  doive  être  censé 
rendu  avec  son  auteur,  contre  lequel,  ni  par 
lequel  ne  peuvent  être  opposés  le  jugement 
rendu  avec  le  successeur,  ni  l’exception  de 
la  chose  jugée  qui  en  résulte.  C'est  la  décision 
de  la  loi  9,  tj  i,  ff .de  excep.  rei  judic.  : Ju- 
lianut  tcriltil,  exeeplionem  rei  judicaiaà  per- 
tonà  autoris  ad  emptorem  tramire  solere; 
rein)  aulem  ah  emptore  ad  auiorem  reverti 
nondebere. — Si  hœreditariam  rem  e endiderit, 
ego  eamdem  ab  emptore  peliero  et  vicero;  pe- 
lenti  tibi  non  opponam  exeeplionem,  at  ri  ea 
ret  judicala  non  til  inter  me  et  eum  cui  vendi- 


(i)  Paris,  Cass , S ni»,  an  ix  et  28  août  1807.  — 
Merlin,  ftép  . v-  Conventions  matrim . 


disti.  Item  ri  rictus  fuern;  lu  adeersut  me 
exeeplionem  non  habebit.  (L.  10).  L'interven- 
tion de  la  mère,  demandée  par  elle,  ne  pou- 
vait donc  être  refusée.  La  cour  n'a  point 
accueilli  le  soutènement  de  Cécile  Peytier, 
tendant  à l'écarter  du  procès;  car  si,  d'a- 
près l’art.  183,  C.  pr.,  en  garantie  formelle 
pour  les  matières  réelles  ou  liypolhécaires,le 
arant  peut  toujours  prendre  le  fait  et  cause 
u garanti, qui  sera  mis  hors  de  cause,  s'il  le 
requiert  avant  le  premier  jugement;  si , 
d'après  l'art.  185,  en  garantie  simple,  le  ga- 
rant peut  seulement  intervenir  sans  prendre 
le  fait  et  cause  du  garanti,  comment  pou- 
vait-on  empêcher  l'intervention  de  la  I)* 
Peytier,  dans  une  procédure  où  l'on  ne  de- 
mandait point  que  le  S'  Deman  fût  mis  hors 
de  cause? 

Qu'on  ne  dise  point  que  l'intervention 
reçue  ou  ordonnée  en  cause  d'appel  contra- 
rie le  principe  sur  les  deux  degrés  de  juri- 
diction. Ce  principe,  sainement  entendu,  est 
général  relativement  aux  affaires;  mais  il 
soulTre  exception  quant  aux  personnes,  et  cette 
exception  consiste  en  ce  que  toutes  les  fois 
qu'une  partie  qui  n'a  pas  liguré  dans  un  juge- 
ment de  première  instance  dont  il  y a appel, 
a qualité  pour  se  rendre  tierce  opposante  au 
jugement  qui  doit  être  prononcé  surcet  appel 
même,  elle  peut  intervenir  devant  le  tribunal 
supérieur,  comme  on  peut,  si  elle  n'y  inter- 
vient pas  s|ionlanément,  la  contraindre  à 
intervenir.  La  partie  mise  en  cause  sur  l'ap- 
pel ne  peut  se  plaindre  d’aucun  tort  qu'elle 
souffrirait;  certes,  elle  n'est  point  privée  d'un 
premier  degré  de  juridiction;  car,  dans  le 
tas  où  n'étant  pas  mise  en  cause  elle  vou- 
drait former  tierce  opposition  à l'arrêt  auquel 
elle  n'a  point  été  partie,  c’est  devant  la  cour 
d’appel,  et  nondevantle  tribunal  de  première 
instance  qu’elle  devrait  la  porter.  Sans  la 
présence  de  la  Ve  Peytier,  il  faudrait  recom- 
mencer la  plaidoirie  vis-à-vis  d'elle;  on  ne 
pourrait  pas  lui  opposer  ce  qui  aurait  été 
jugé  contre  son  ayant-cause  à titre  singulier 
et  onéreux.  Le  véritable  intérêt  de  la  D"' 
Cécile  Peytier  consiste  à faire  décider  si  les 
gains  de  survie  doivent  entrer  fictivement 
dans  la  succession  d'Edouard  Peytier,  son 
père,  à l'effet  d'en  augmenter  la  masse  gre- 
vée de  la  réserve,  et  par  conséquent  de  gros- 
sir la  valeur  de  cette  quotité  indisponible. 
De  pareilles  questions  ne  sont  guère  de  na- 
ture à être  soutenues  contre  l’acquéreur  d’nn 
bien  qui  lui  a été  vendu  comme  étant  de  libre 
disposition,  sans  l'intervention  de  son  auteur, 
contre  lequel  on  articule  des  faits  et  circon- 
stances qui  lui  sout  personnels;  de  ce  que. 
lorsqu'il  y a un  héritier  à réserve,  le  légataire 
est  tenu  d'en  demander  la  délivrance,  sans 
qu’il  puisse  se  procurer  la  possession  de  la 
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chose  liguée  par  des  voies  illégales,  sous 
peine  de  perdre  les  fruits,  cet  argument  ne 
saurait  être  d'aucune  considération  a l’avan- 
tage de  Cécile  Peytier,  par  la  raison  que  sa 
mère  ayant  déjà  l'usufruit  à autre  titre,  il  n'y 
a lieu  à faire  usage  de  l'interdit  restituloire 
quod  legatorum,  qui  a pour  objet  d'obliger  le 
légataire,  qui  s’est  mis  en  possesion  par  voie 
de  fait,  à délaisser  cette  possession  à l’héri- 
tier, pour  lui  en  demander  la  délivrance 
d’une  manière  légale  et  régulière.  Toute  la 
peine  que  la  loi  attache  au  défaut  de  cette 
demande  se  borne  à la  perte  des  fruits  et 
intérêts,  à compter  du  décès  du  testateur. 
Mais  l’usufruitier  qui  esta  la  fois  légataire  de 
la  une  propriété,  a droit  aux  fruits  dès  l'instant 
de  la  mort  du  disposant;  et  on  se  rappelle  que 
par  le  dernier  chef  des  conclusions  de  la  I)11' 
Peytier,  elle  demande  la  restitution  de  la  nue 
propriété.  Ainsi  la  perception  des  fruits  dans 
le  chef  de  la  mère  et  de  son  ayant-cause,  de- 
vant également  être  respectée,  l’action  pos- 
sessoire,  quod  Irgalorum,  devient  par  consé- 
quent sans  objet,  et  la  question  de  propriété 
est  la  seule  qui  doive  occuper  les  parties  in- 
téressées, qui  toutes  se  trouvent  en  présence. 

Ce  qui  d’abord  |ieiit  paraître  singulier, 
c’est  de  voir  la  D"  Peytier,  tout  en  deman- 
dant à la  cour  à être  revue  intervenante,  dé- 
cliner sa  compétence,  en  réclamant  abusive- 
ment le  principe  des  deux  degrés  de  juridic- 
tion, et  concluant  à ce  que  la  cause  fut  ren- 
voyée à être  discutée  en  première  instance. 
Ce  fut  donc  sans  préjudicier  à son  déclina- 
toire qu’elle  consentit  à entrer  en  discussion 
devant  la  cour. 

Il  faut  avant  tout  préciser  quels  étaient 
l’objet  et  les  moyens  de  la  demande  originaire 
de  la  I>“*  Cécile  Peytier;  elle  soutenait  que  le 
legs  du  tiers  des  immeubles  donné  à la  D' 
Peytier.  par  testament  de  son  mari,  avait  été 
caduc  dès  son  principe;  et  cette  raducité  elle 
la  fondait,  en  droit,  sur  l'art,  935  du  C.  civ., 
portant:  Lorsque  ta  valeur  des  donationsentre- 
rtft  excédera  ou  égalera  la  quotité  disponible, 
toutes  les  dispositions  testamentaires  seront 
caduques;  et,  en  fait,  snr  ce  que  dans  la  suc- 
cession de  M.  Peytier,  il  n'y  avait  plus  en 
biensdisponiblesquc  la  nue  propriété; qu' ainsi 
la  réserve  de  l'art.  1094,  ni  même  celle  de 
l'art.  913,  ne  s'y  trouvaient  pas. 

Pour  établir  ce  fait,  la  D'1*  Peytier  a dit, 
que  son  père  avait,  indépendamment  du  mo- 
bilier qui  n'est  à considérer  que  comme  une 
convention  aléatoire,  en  égard  à la  charge  in- 
hérente d'acquitter  les  dettes,  fait  donation 
de  l'usufruit  total  de  scs  immeubles;  que 
c'était  là  un  véritable  avantage,  reconnu 
comme  tel  dans  la  jurisprudence  du  Brabant, 
soit  qu’il  résultât  d'une  convention  matrimo- 


niale, soit  qu’il  se  trouvât  établi  par  les  cou- 
tumes, statuts  ou  usages.  Slockmans,  Déc. 
63,  et  Wynants,  sur  Legrand,  pag.  363. 

Si  celle  espèce  d’avantage  n’était  point  ré- 
ductible par  la  légitime  des  enfants,  cette 
exemption  lui  demeure  irrévocablement  ac- 
quise à l’égard  de  la  réserve  sous  le  régime 
du  C.  civ.  A la  vérité  l’empire  du  code  ne 
saurait  y donner  atteinte;  mais  quel  obstacle 
y a-t-il  à ce  que  cet  avantage  déjà  fait  et  qui 
sera  respecté,  soit  pris  en  considération  par 
le  législateur,  d l'effet  de  réduire  les  libéralités 
faites  sous  le  code,  et  par  conséquent  régies 
par  le  code ? 

Dans  l'ordre  légal  des  successions,  les  en- 
fants sont  appelés  en  première  ligne,  confor- 
mément au  vœu  delà  nature,  qui  leur  en  des- 
tine l'universalité.  Si  le  code  permet  de  dis- 
poser en  faveur  d’un  tiers,  la  quotité  ainsi  que 
la  nature  de  l'objet  disponible  sont  fixés;  la 
réserve  ou  la  portion  indisponible  reçoit 
nécessairement  sa  détermination.  D’après 
l'art.  1094  du  code,  l'époux  ayant  enfants  peut 
disposer,  en  faveur  de  l'autre  éponx,  d'un 
quart  en  pleine  propriété  et  d'un  quart  en 
usufruit,  ce  qui  donne  la  mesure  de  la  réserve 
à deux  quarts  en  pleine  propriété  et  un  quart 
en  nue  propriété.  La  portion  indisponible  est 
donc  composée  d’une  quotité  d'usufruit;  ce 
n’est  que  dans  le  cas  où  la  réserve  est  due 
aux  ascendants,  que  la  totalité  de  l’usufruit 
peut  être  laissée  à l’époux  survivant.  La  ré- 
servedu  code  neselrouvedonepasen nature, 
ni  même  en  valeur  dans  la  succession  de  M’ 
Peytier,  puisqu’il  a disposé  de  la  totalité  de 
l'usufruit  par  son  contrat  de  mariage  de 
1790,  et  qu'en  calculant  l'usufruit  à raison  de 
la  moitié  ou  de  quatre  huitièmes  de  la  pro- 
priété, les  enfants  ont  déjà  un  huitième  de 
moins  que  le  montant  de  la  réserve,  la  por- 
tion disponible  ne  pouvant  s'élever  qu’à  trois 
huitièmes  de  la  succession.  Que  la  libéralité 
exercée  par  le  contrat  de  mariage  ne  puisse 
subir  de  réduction  par  la  loi  du  code,  soit; 
mais  que  l'on  ait  an  moins  égard  à cette  dis- 
position, pour  ne  point  aggraver  le  sort  des 
enfants  par  une  autre  portion  disponible,  en 
isolant  la  première  libéralité  déjà  existante. 
Si  cette  double  disponibilité  pouvait  sub- 
sister à la  fois,  comment  les  enfants  exerce- 
raient-ils l'option  qui  leur  est  déférée  par 
l'art.  917  du  code,  portant  que,  dans  le  tas 
où  la  disposition  en  usufruit  est  excessive,' 
les  héritiers  à réserve  auront  la  faculté  d’exé- 
cuter la  disposition  ou  de  laire  l’abandon  de 
la  propriété  de  la  portion  disponible?  En  vou- 
lant ainsi  amalgamer  les  deux  législations, 
en  ce  qui  est  avantageux  au  survivant,  il  faut 
également  pouvoir  donner  exécution  aux  au- 
tres dispositions  corrélatives.  Selon  lesan- 
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cet  usufruit  n'en  était  pas  moins  un  véritable 
avantage  consistant  dans  un  droit  successif, 
aboli  par  la  publication  de  la  loi  du  17  nivôse 
an  il.  — Deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation, 
des  fi  mars  1811  et  26  mai  1814,  garantis- 
sent la  vérité  de  cette  assertion  : Considérant, 
y est-il  dit,  qu'il  résulte  de  ces  lois,  (du  17 
nivôse  et  du  Si  ventôse  an  il),  que  celle  de  ni- 
vôse an  il,  en  accordant,  pour  l’arenir,  aux 
époux,  la  faculté  de  se  faire  tous  les  avantages 
qu'ils  jugeraient  convenables,  a déclaré,  dans 
son  art.  61 , abolies  toutes  transmissions  statu- 
taires; que  les  avantages  accordés  par  les  cou- 
tumes, au  survivant  des  époux,  étaient  des 
transmissions  de  celte  espèce. 

Il  est  donc  clairement  établi,  prétend  la 
D,u  Peylier,  intimée,  que,  selon  l’esprit  de 
l’art.  942  du  C.  civ.,  pour  calculer  la  réserve, 
il  est  de  toute  nécessité  de  réunir  fictivement 
aux  biens  existants  au  décès,  tous  les  biens 
sortis  de  la  main  de  l’époux  ayant  enfants, 
par  des  libéralités  anciennes,  soit  qu'elles 
résultent  d’actes  nu  de  conventions,  soit 
qu'elles  se  trouvent  avoir  uniquement  pour 
cause  les  dispositions  des  lois,  coutumes  ou 
statuts.  Il  doit  suffire  que  ces  libéralités 
seraient  réductibles,  si  elles  avaient  été  faites 
sous  l'empire  du  Code  ; et  si  la  réduclibililé 
ne  peut  lesatteindre,  leurréunion  fictive  n’en 
doit  pas  moins  avoir  l’effet  d'arrêter  le  mon- 
tant de  la  portion  indisponible  du  Code,  qui 
veut  que  celle  portion  comprenne  aussi  une 
quotité  d'usufruit. 

Pour  la  défense  du  S'  Deman,  acquéreur, 
appelant,  et  de  la  D‘  V*  Peytier,  son  auteur, 
intervenante,  on  disait  : 

Dès  que  nous  voyons  les  parties  s’occuper 
de  la  contestation  sur  la  validité  de  la  dispo- 
sition testamentaire  du  S'  Peytier  au  profit 
de  son  épouse,  il  est  bien  'évident  que  la 
question  sur  la  nécessité  de  la  demande  en 
délivrance  vient  à cesser  ; elle  se  présentait 
même  sans  aucun  intérêt,  parce  qne  l’usu- 
fruit des  biens  légués  appartient  déjà  à la 
légataire,  à un  autre  titre  incontestable  et  qui 
n’est  point  contesté.  La  demande  en  réinlé- 
rande  est  une  de  ces  actions  possessoires, 
érivant  de  l’interdit  du  Préteur,  aux  livres 
43  du  Digeste  etSdu  Code. — Cujas  remarque 
sur  la  nature  de  ces  interdits,  que  ce  ne  sont 
que  des  décrets  provisoires  qui  règlent  mo- 
mentanément la  possession,  jusqu’à  ce  que 
la  question  de  propriété  soit  terminée:  Inter- 
dicta sunt  décréta  de  possessione  rel  quasi 
possessions  facta,  quibus  non  perpétua  pos- 
sessio  addieilur,  sed  temporaria.  quoad  de 
proprietale  judicalum  sit.  Selon  la  loi  I,  § 1, 
tit.,t  de  interd.  parmi  les  trois  espèces  d’in- 
terdits, se  trouve  l’mterdietum  reslitulorium, 
lorsque  quelqu’un  s’est  mis  en  possession  de 

vot, . i. 


sa  propre  autorité,  il  faut  qu’il  commence  par 
réintégrer  son  adversaire,  qui  n’est  point 
tenu  de  répondre  sur  la  demande  de  pro- 
priété : Spoliatus  anté  omnia  resliluendus. 
Cependant  si,  au  lieu  d’insister  surce  remède 
possessoire,  il  conteste  au  fond,  cette  discus- 
sion fait  cesser  l’autre.  On  voit  tous  les  codes 
de  procédure  proclamer  la  maxime,  qui  pros- 
crit le  concours  du  possessoire  avec  le  péli- 
toire.  C’est  la  disposition  de  l’art.  43  du  C. 
pr.  actuellement  en  vigueur. 

L’appelant  et  l’intervenante  répondent 
donc  au  fond:  que  les  époux  qui  se  marient, 
soit  sous  l’empire  de  la  coutume,  soit  avec 
un  contrat  de  mariage  conforme  à la  coutume, 
ne  peuvent  être  envisagés  comme  donataires 
l’un  de  l’autre,  en  ce  qui  concerne  les  droits 
de  survie  légaux  ou  coutumiers  ; que,  s’il  en 
était  autrement,  il  faudrait  être  conséquent, 
en  soumettant  ces  prétendus  avantages  au 
retranchement  ordonné  par  la  loi  hdc  edict., 
et  par  l’édit  des  secondes  noces  de  1360. 
ainsi  qu’à  l’affectation  réelle  conférée  par 
l’art.  48  de  l’édit  perpétuel  de  1611,  pour  les 
Pays-Bas  espagnols,  en  faveur  des  enfants 
que  le  premier  mourant  eût  pu  avoir  d’un 
mariage  antérieur,  ou  en  cas  de  secondes 
noces  du  survivant. 

Si  les  avantages  accordés  par  la  loi  ou  la 
coutume  au  survivant  des  époux  étaient  as- 
similés, à l’égard  de  ce  dernier,  à une  dona- 
tion que  lui  aurait  faite  le  premier  mourant, 
ces  avantages  seraient  également  soumis,  en 
faveur  des  enfants  nés  de  leur  union,  au  re- 
tranchement de  la  légitime. 

Mais  il  est  hors  de  doute,  et  la  D"'  Peytier 
en  convient,  qu’aucune  des  mesures  législa- 
tives prérappelées,  en  faveur  des  enfants, 
n’est  applicable  aux  droits  de  survie  légaux 
ou  coutumiers.  D’où  l’on  doit  conclure  que 
les  époux  qui  se  marient  sans  contrat,  ou  qui 
ne  font  qu’adopter  expressément  la  loi  muni- 
cipale, ne  se  font  point  une  véritable  dona- 
tion de  ce  qui  leur  appartiendra  à leur  décès; 
mais  qu’ils  laissent  seulement  agir  la  loi,  la- 
quelle aurait  également  opéré,  en  cas  qu’ils 
eussent  gardé  le  silence;  de  manière  que  si 
le  gain  de  survie  peut  être  regardé  comme 
chose  avantageuse,  il  faut  tenir  qu’il  procède 
immédiatement  de  la  loi;  et  l’on  sait,  qu’il  n’y 
a que  les  libéralités  procédant  de  la  disposi- 
tion de  l'homme,  qui  doivent  entrer  dans  la 
masse  héréditaire,  pour  calculer  la  valeur  de 
la  portion  non  disponible.  C’est  le  cas  de  la 
décision  109  de  Stockmans. 

Au  surplus,  l’association  conjugale  n'est- 
ellc  point  un  étal  nécessairement  onéreux, 
exposé  à des  revers,  environné  de  désagré- 
ments qui  balancent  et  même  excèdent  sou- 
vent les  avantages  qn’il  peut  présenter  d’un 
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autre  célé?  El  dans  la  position  où  se  trouve 
la  V'  Peylier,  ne  doit-elle  pas  supporter  l’uni- 
versalité des  dettes  contractées  par  son  mari, 
qui  absorbent  une  grande  partie  de  sa  for- 
tune? Et  l’usufruit  de  scs  immeubles  n'est-il 
point  affecté  à la  charge  inhérente  de  l’ali- 
mentation des  enfants?  Ce  qui  forme  déjà 
une  espèce  de  légitime  ou  réserve  sur  l'usu- 
fruit même  dont  prétend  jouir  le  survivant: 
c’est  ce  qui  a clé  ainsi  jugé  par  sentence  du 
conseil  de  Urabant,  rapportée  par  Wynants, 
sur  Legrand,  pag.  52  et  53. 

La  D"'  Peylier  a même  dirigé  une  demande 
en  alimentation,  à raison  de  l'usufruit  contre 
le  S'  Déniait;  mais  le  premier  juge  l’y  a décla- 
rée non  recevable,  quant  à présent.  C’est 
l’objet  de  son  appel  incident. 

Cet  usufruit  coutumier,  parce  qu’il  n’a 
point  le  caractère  d’une  donation  propre- 
ment dite,  n’a  donc  jamais  dù  entrer,  pas 
même  fictivement,  dans  la  masse  de  l’héré- 
dité. La  succession  n’étant  composée  en  actif 
que  de  la  nue  propriété  des  biens  immeubles 
dont  l’usufruit  avait  été  distrait  et  aliéné  à 
titre  onéreux  par  l’autorité  de  la  loi,  il  est 
vrai,  et  la  D"'  Peylier  en  convient,  que  cet 
usufruit  n’est  point  réductible;  mais  elle  veut 
le  faire  entrer  en  ligne  de  compte,  à l’effet  de 
réduire  les  libéralités  régies  par  le  Code;  elle 
entend,  par  ce  moyen,  rendre  la  nue  pro- 
priété indisponible,  pour  le  tout,  dans  les 
mains  de  son  père,  cl  cette  indisponibilité, 
elle  veut  la  créer  en  faisant  figurer  momen- 
tanément dans  la  succession  la  valeur  de 
l’usufruit  qui  n’a  point  été  délaissé  par  son 
père,  et  dont  celui-ci  avait  disposé  éventuel- 
lement à titre  onéreux  pendant  son  vivant, 
en  adoptant  la  loi  municipale;  elle  prétend, 
au  moyen  d’une  valeur  d’emprunt  et  pure- 
ment idéale,  atteindre  son  but,  qui  consiste 
à pouvoir  dire  à sa  mère:  puisque  vous  pos- 
séder déjà  la  moitié  de  la  fortune  de  mon 
père,  la  loi  ne  permet  plus  d’y  joindre  le 
tiers  de  l’autre  moitié  : ce  serait  là  une  dis- 
position excessive,  qui  est  caduque  dès  son 
principe.  C’est  la  disposition  de  l’art.  925 
C.  civ.,  c’est  le  résultat  et  la  conséquence  des 
dispositions  antécédentes  auxarl.920et suiv.; 
et  selon  l’art.  1 094.  la  réserve  ou  portion  non 
disponible  doit  nécessairement  être  com- 
posée d’une  quotité  d'usufruit  en  nature. 

Mais  la  D'  V'  Peylier  répond  : Tous  ces 
raisonnements  iraient  à merveille,  s’il  était 
permis  de  remplacer  des  preuves  par  des 
suppositions.  C’est  ainsi  que  le  gain  de  survie 
est  qualifié  de  donation,  comme  si  c’était  une 
pure  libéralité;  tandis  qu’il  n’a  pour  base 
qu’une  cause  vraiment  onéreuse.  C’est  ainsi 
que  les  deux  arrêts  de  cassation  des  6 mars 
1811  et  jfintai  1812, très-faiblement  motivés, 


et  où  les  gains  de  survie  sont  nommés  droit s 
successifs,  n’ont  point  obtenu  l’assentiment 
général  ; enfin  c’est  ainsi  que,  nonobstant 
l’aveu  formel  que  l'usufruit  est  absolument 
exempt  de  retranchement,  soit  actuel,  soit 
subsidiaire,  pour  fixer  la  valeur  de  la  légitime 
ou  réserve,  on  prétend  le  faire  entrer  fictive- 
ment dans  la  masse  d’une  succession,  à 
l’effet  d’annuler  la  portion  disponible  de  ce 
dont  celte  succession  peut  seulement  être 
composée.  Mais  le  texte  même  des  art.  022 
et  923  résiste  expressément  à ces  préten- 
tions. Et  à cet  égard,  c’est  un  principe  re- 
connu, que  ce  qui  n’est  point  passible  d’être 
atteint,  soit  immédiatement,  soit  médiale- 
ment,  pour  subir  une  réduction,  ne  peut 
entrer  fictivement  dans  la  masse  de  la  suc- 
cession, à l’effet  d’en  enfler  la  valeur. — Cette 
réunion  fictive  n’est  applicable  qu'aux  dona- 
tions éventuellement  susceptibles  de  retran- 
chement, d’après  la  nature  et  la  date  des 
actes  de  libéralité. 

C’est  dans  ce  sens  que  la  question  se 
trouve  résolue  dans  le  Répertoire  au  mol  Lé- 
gitime: « C’est  une  règle  constante,  que  tous 
les  biens  qui  sont  sujets  au  retranchement, 
devant  entrer  dans  la  masse  et  servir  à la 
supputation,  il  ne  faut  pas  pour  cela  qu'ils 
souffrent  un  retranchement  actuel;  il  suffit 
qu’ils  puissent  le  souffrir  subsidiairement: 
ainsi  les  donations  entre-vifs  ne  devant  con- 
tribuer à la  légitime,  qu’à  défaut  des  legs  et 
des  biens  qui  composent  la  succession  ab  in  - 
testat, on  ne  laisse  pas  de  les  comprendre 
fictivement  dans  la  masse,  sur  laquelle  on 
forme  la  liquidation  de  la  légitime;  elles  en- 
trent dans  le  globe  de  la  succession,  pour 
grossir  la  liquidation  de  la  légitime,  et  non 
pour  en  faire  le  payement, si  ce  n’est  à défaut 
de  biens  suffisants.  I’ar  la  raison  contraire,  il 
est  évident  qu’on  doit  exclure  de  cette  masse 
les  biens  qui  ne  sont  sujets,  en  aucun  cas,  à 
la  légitime,  tels  que  ceux  affectés  au  préciput 
d'aînesse;  ceux  possédés  à charge  de  fidéi- 
eomtnis;  en  un  mol,  tous  ceux  que  le  légiti- 
mai»! ne  pourrait  pas  recueillir  ab  intestat.* 
Sur  ces  nombreuses  contestations  tant  prin- 
cipale qu’incidentes  est  intervenu  l’arrél 
ainsi  conçu: 

ml  ni r . 

LA  COUR; — Considérant  que  l’action,  telle 
qu’elle  avait  été  introduite  devant  le  premier 
juge  par  l’intimée,  et  qui  était  essentielle- 
ment différente  de  celle  proposée  au  bureau 
de  conciliation,  le  {3  avril  1811,  n'a  pu  être 
dirigée  directement  et  avec  efficacité  contre 
l'appelant  seul,  puisque  celui-ci  n'avait  pas 
été  partie  aux  actes  et  dispositions  judiciai- 
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res  des  25  janv.  cl  51  août  1809,  que  l'in- 
timée prétend  arguer  de  sub  et  obreption  et 
de  nullité;  que  l'intervention  de  la  V* Peytier, 
mère  de  l'intimée,  était  indispensable  pour 
le  complément  de  la  procédure;  que  la  lin  de 
non-recevoir  est  par  conséquent  fondée,  et 
le  jugement  dont  appel  à infirmer  de  ce  clief; 

Mais  attendu  que  ce  défaut  a été  réparé 
en  appel.au  moyen  de  l'intervention  de  ladite 
V*  Peytier,  par  requête  contenant  scs  conclu- 
sions à toutes  lins,  admise  par  arrêt  du  IC 
juin  1815;  qu’il  y a donc  lieu  à les  examiner 
successivement  dans  leur  ordre  : 

1°  Considérant,  sur  le  déclinatoire  pro- 
posé par  l'intervenante,  que  l'intervention 
est  une  voie  pour  se  rendre  incidemment 
partie  au  procès;  qu'aux  termes  de  l'art.  tGG, 
C.  pr.,  l'intervention  est  admissible  en  cause 
d’appeleonime  en  première  instance;  qu'ainsi 
la  raison  et  l'esprit  de  la  loi  s'opposent  à ce 
que  l'intervenante  puisse  demander  le  renvoi 
de  la  cause,  tandis  qu’elle  a le  droit  de 
contraindre  son  adversaire  à plaider  devant 
la  cour; 

2"  Sur  la  fin  de  non-recevoir,  consistant 
en  ce  que  l'intimée  eût  dû  se  pourvoir  par 
appel  ou  requête  civile:  considérant  qu'en 
envisageant  même  les  dispositions  émanées 
du  tribunal  civil  de  Rruxelies  des  25  janv.  et 
51  août  1809,  comme  devéritablesjugements, 
il  n'en  résulterait  point  que  l'intimée  n'ait 
pu  s'adresser  au  même  tribunal,  aux  lins 
d’écarter  a son  égard  les  effets  des  actes  aux- 
quels elle  u 'avait  pas  clé  partie,  ni  par  elle, 
ni  par  son  tuteur; 

Que,  dans  la  réalité,  Vanastcn,  tuteur, 
n’avait  point  seulement  été  assigné  en  par- 
tage, mais  encore  en  délivrance  ilii  tiers  des 
immeubles  légués  à la  V"  Peytier  interve- 
nante, et  à son  choix,  par  son  mari;  que  le 
tuteur  n’a  pu,  aux  termes  de  l'art,  ilii  du 
C.civ.,  acquiescer  à cette  demande, qui  était 
relaliveaux  droits  immobiliers  de  la  mineure, 
sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille;  d'où 
il  suit  que  l'intimée,  n'ayant  pas  été  repré- 
sentée par  un  défenseur  muni  d’une  mission 
requise,  a pu  portcrl'espèce  de  désaveu,  d'op- 
position ou  d'improbation  de  sa  part,  devant 
le  tribunal  même  par  lequel  ces  jugements 
avaient  été  rendus; 

Attendu  néanmoins  que  toutes  les  parties 
se  trouvant  en  présence  ont  consenti  à dis- 
cuter les  mérites  des  titres  de  propriété  invo- 
qués par  l’intervenante; 

5“  Sur  quoi,  considérant  que  les  coutumes 
du  Brabant,  qui  attribuent  la  propriété  du 
mobilier  et  l'usufruit  des  immeuldesà  l'époux 
survivant,  ne  confèrent  point  des  droits  suc- 
cessifs, mais  qu'elles  assurent  irrévocable- 


ment, dès  l'instant  du  mariage,  ccs  droits 
matrimoniaux  éventuels  de  survie; 

Qu’une  convention  de  mariage  conforme 
à la  coutume  produit  identiquement  les 
mêmes  effets;  que  dans  l’un  comme  dans 
l’autre  cas,  les  droits  de  survie  sont  réglés 
sur  le  pied  et  en  vertu  de  la  loi  municipale 
ou  locale  reconnue  par  les  époux,  et  qui  aurait 
également  opéré  sans  convention; 

Considérant  que,  dans  l’espèce,  la  com- 
mune de  Merclitem  était  le  domicile  matri- 
monial des  époux;  qu'on  y suivait  la  coutume 
de  Bruxelles,  et  dans  certains  endroits  celle 
de  Louvain,  lesquelles  donnent  également 
l'une  et  l'autre  le  mobilier  et  l'usufruit  des 
immeubles  au  survivant;  et  que  l'intimée  n’a 
point  établi  d'exception  ni  de  diversité  à 
l'égard  de  tel  ou  tel  bien; 

Considérant  qu’en  Brabant  l'usufruit  cou- 
tumier n’était  point  sujet  au  retranchement 
de  la  légitime  en  faveur  des  enfants;  que  le 
survivant  pouvait  en  outre  être  gratifié  de  la 
nue  propriété  des  biens  immeubles  de  l'époux 
prédécédé,  sauf  la  légitime  au  taux  du  Droit 
romain  ; quotité  qui,  au  cas  actuel,  doit  être 
fixée  selon  le  C.  civ.; 

Considérant  que  l’art.  922,  qui  ordonne 
la  réunion  fictive  à la  masse  des  biens  exis- 
tants à la  mort  de  ceux  dont  il  a été  disposé 
par  donation  entre-vifs,  est  inapplicable  à 
l'espèce,  puisque,  selon  l’art  925,  celte  réu- 
nion fictive  ne  se  fait  qu’à  l’effet  d'exercer 
les  réductions  à la  quotité  disponible,  sur 
tous  biens  de  la  masse  dans  l'ordre  rétro- 
grade y indiqué,  en  telle  sorte  que  les  biens 
fictivement  réunis  soient  tous  passibles  de 
réduction:  d’où  il  suit  que  l'usufruit,  au  temps 
qu'il  a été  constitué,  étant  exempt  de  la  légi- 
time, ne  peut  être  compris  parmi  les  biens 
sujets  à la  réduction,  pour  déterminer  la 
réserve  du  C.  civ.,  et  que  c'est  dans  le  sens 
de  donations  entre-vifs  qui  puissent  être 
atteintes  par  la  réduction,  après  avoir  été 
réunies  à la  masse,  que  l’art.  925  prononce! 
la  caducité  des  dispositions  testamentaires 
qui  ont  été  réduites  en  premier  ordre  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont 
appel  à néant;  émendant  et  statuant  entre 
l'intervenante  et  Déniait  d'Obnige,  appelant, 
d’une  part,  et  Cécile  Peytier,  intimée, d'autre 
part , déclare  que  l'intimée  n’était  point 
rpcevable  à agir  directement  contre  ledit 
Deman  seul,  ainsi  qu’elle  l’a  fait  par  ses  con- 
clusions introductives  d’instance;  sans  s’ar- 
rêter au  déclinatoire  proposé  par  l’interve- 
nante, non  plus  qu'aux  autres  fins  de  non- 
recevoir,  en  déboute  ladite  intervenante  et 
l'appelant  respectivement; 

Au  principal , dit  l'intimée  mal  fondée 
dans  ses  conclusions  originaires  et  répétées 
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en  instance  d'appel;  déclare  qu’outre  l'usu- 
fruit coutumier  l'intervenante  a droit  à la 
portion  disponible  dans  les  biens  immeubles 
délaissés  en  nue  propriété  par  E.  Pevlier 
son  mari,  selon  le  choix  qu’elle  en  a exercé; 
néanmoins,  libre  à l'intimée  d'agir,  si  elle 
s'y  croit  fondée,  par  action  séparée,  en  pre- 
nant des  conclusions  certaines  cl  précises, 
en  détermination  de  la  portion  disponible  au 
quart  au  lieu  du  tiers,  ainsi  qu'en  rescision 
du  chef  de  lésion  des  opérations  relatives  au 
partage,  lequel  est  provisoirement  maintenu; 

Sur  l'appel  incident,  par  les  motifs  du 
premier  juge,  met  l'appellation  ail  néant; 
condamne  l'intimée  à l'amende. 

Du  15  juin  181  i.— 3"  Ch.— PI.  MM.  Joly, 
Jorel  et  kockacrt.  W..s. 


TESTAMENT  MYSTIQUE.  — Acte  i>e  sus- 
cription.  — Présentation.  — Euiivalents. 
— Cachet. 

L'acte  de  suscriplion  d'un  testament  mystique 
constate  suffisamment  que  le  testament  a ct£ 
présenté  au  notaire  et  aux  témoins  lorsqu'il 
porte  : < lequel  testateur  nous  a remis,  > 
surtout  si,  dans  une  phrase  précédente,  il 
est  dit  : < comme  il  est  apparu  à nous  no- 
> taire  et  témoins,  > et  que  dans  le  reste  de 
l'acte  le  notaire  emploie  l’expression  : je 
soussigné,  quatul  il  parle  délai  seul.  (C.  civ., 
976,  1001.) 

La  mention  que  le  testament  mystique  a été 
remis  au  notaire  équivaut  à celle  qu'il  a été 
présenté  (t).  (C.  civ.,  976.) 

Il  est  suffisamment  constaté  que  le  testament 
mystique  était  clos  et  scellé,  lorsque  l'acte 
de  susrription  mentionne  qu'il  était  ca- 
cheté (s).  (C.  civ.,  976.  ) 


Le  testament  mystique  est  la  forme  que  la 
loi  environne  du  plus  grand  appareil.  Non- 
seulement  il  s'agit  de  garantir  la  liberté  du 
testateur,  mais  encore  de  constater  l'identité 
de  l'écrit  qui  contient  ses  dispositions,  et 
de  celui  sur  lequel  on  dresse  l'acte  de  sus- 
rription. 

En  prescrivant  la  formalité  de  la  présen- 
tation au  notaire  et  aux  six  témoins  du  tes- 
tament mystique  clos  et  scellé,  la  loi  a voulu 
s’assurer  que  le  papier,  sur  l’enveloppe  du- 
quel est  dressé  l'acte  de  suscriplion,  contient 
véritablement  les  dispositions  que  le  trsta- 


(i)  V.  dans  ce  sens,  rejei,  7 avril  1806;  Merlin, 
Hip  . v*  Testament,  sert.  2,  § 3,  art.  3,  n*  tl  ; 
Crvniar,  des  Donat.,  n*  264 


leur  a écrites  ou  fait  écrire.  Sou  hut  est 
d'empécher  qu'une  main  iniidèle  ne  substi- 
tue à ces  dispositions  un  papier  qui  en  con- 
tienne d'autres.  Ou  doit  craindre  dans  ces 
actes  les  substitutions  de  pièces.  Il  faut  que 
les  formalités  soient  telles  que  les  mafium- 
vres  les  plus  subtiles  de  la  cupidité  soient 
déjouées.  C'est  ainsi  que  s'expriment  les 
orateurs  sur  le  projet  de  cette  partie  du 
Code  civil. 

C'est  l'art.  976  qui  assujettit  le  testament 
mystique  à certaines  formalités,  dont  l'inob- 
servation cntrainc  la  nullité , d’après  l'arti- 
cle 1001. 

Dans  le  fait,  B.  Yanhamme,  domiciliée  à 
Bruxelles,  fait  un  testament  mystique,  qui 
est  endossé  par  acte  devant  notaire  et  six  té- 
moins le  2 juillet  1806. 

Après  son  décès  arrivé  le  12  ocl.  1815,  il 
en  est  fait  ouverture  à l’intervention  du  pré- 
sident de  première  instance,  qui  ordonne  le 
dé|)él  de  cette  pièce  sous  la  garde  du  no- 
taire rédacteur  de  l'acte  de  suscriplion,  pour 
la  mettre  au  rang  de  ses  minutes. 

Les  successibles  impugnent  ce  testament 
de  plusieurs  chefs  : il  n’a  pas  été  présenté 
par  la  testatrice  au  notaire  et  aux  témoins, 
mais  au  notaire  seulement.  Le  testament  n'a 
pas  été  clos  et  scellé  au  vœu  de  la  loi. 

Ces  moyens  de  nullité  sont  pris  de  ce  que 
l'acte  de  suscriplion  s'exprime  ainsi  : laquelle 
testatrice  nous  a remis  ce  présent  cahier;  et 
qu'au  lieu  de  dire  que  le  testament  était  clos 
et  scellé,  il  est  seulement  fait  mention  qu’il 
était  cacheté. 

Jugement  du  tribunal  de  Bruxelles  du 
7 janv.  1811,  ainsi  conçu  : 

< Considérant,  quant  au  premier  chef,  que 
l'acte  de  suscriplion  fait  par  le  notaire  porte 
disertement  ces  mots,  laquelle  sors  a remis 
ce  présent  cahier:  et  plus  haut,  comme  il  est 
apfiant  à nocs  notaire  et  témoins,  ce  qui 
prouve  à l'évidence  la  présence  simultanée 
du  notaire  et  des  témoins,  et  la  présentation 
faite  à tous  du  testament  en  question,  sans 
qu'on  puisse  alléguer  que  le  notaire,  eu  se 
servant  du  pronom  nous,  a moins  voulu  attes- 
ter la  présence  et  la  présentation  faite  aux 
témoins,  que  de  se  conformer  à l'usage  où 
sont  parfois  les  notaires  d'employer  le  plu- 
riel quoiqu'ils  figurent  seuls  dans  un  acte, 
puisque  ce  même  notaire,  après  s’étre  assuré 
des  éléments  de  la  suscriplion,  et  étant  par- 
venu au  point  où  commence  son  ministère, 
change  de  langage  et  ne  dit  plus  noua;  il  dit 


(«)  Merlin,  /&.,  n*  14 
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je  soussigné  ; preuve  certaine  que  l’expres- 
sion nous,  dont  il  s'est  servi  dans  le  reste  de 
l'acte,  signifie  que  la  présentation  a été  faite 
à lui  notaire  et  aux  témoins  ; 

> Considérant,  quant  au  deuxième  chef, 
que  si,  dans  cette  suscriplion,  on  ne  s'est  pas 
servi  des  tenues  clos  et  icelle,  qui  sont  ceux 
de  l'art.  976,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
le  testament  dont  s'agit  était  clos  et  scellé. 
En  effet,  lorsque  ces  deux  termes  sont  joints, 
ils  n'ont  que  lu  valeur  du  mot  cacheté,  ce  que 
prouve  la  signification  des  termes  clore  et 
sceller  : clore  un  papier  signifie,  le  plier  de 
manière  que  l’écriture  soit  sous  le  pli;  sceller 
signifie,  y apposer  sou  sceau,  qui  l'empêche 
de  s’ouvrir.  Or  le  mot  cacheter  fait  l'otlicu  de 
clore  et  de  sceller,  puisqu'il  est  impossible  de 
lire  une  lettre  ou  un  document  cacheté,  sans 
rompre  le  cachet  et  sans  déplier  la  pièce; 

» Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  le  de- 
mandeur non  recevable  dans  ses  conclusions 
en  nullité  du  prédit  testament,  etc.  > 

Deux  griefs  s’élèvent  contre  ce  jugement. 
Le  premier  consiste  en  ce  que  Pacte  de  sus- 
cription  ne  renferme  point  la  preuve  de  la 
présentation  au  notaire  et  aux  témoins  du 
papier  contenant  les  dispositions  de  la  testa- 
trice. L'acte  devant  prouver  par  lui-même, 
toute  preuve  extérieure  est  interdite  ; n'im- 
porte quelle  a été  l’intention  du  notaire,  qui 
n'a  point  fait  mention  des  témoins  auxquels 
la  loi  veut  que  la  présentation  se  fasse  aussi 
bien  qu’au  notaire,  et  qui  s’est  contenté  de 
dire,  laquelle  nous  a remis  ce  présent  cahier. 
L’action  de  remettre  est  la  tradition,  la  déli- 
vrance matérielle  d’une  chose,  dalio  de  manu 
ad  mttnum;  ce  qui  ne  peut  s’accomplir  qu’en- 
tre deux  personnes,  l’individu  qui  remet  et 
l’autre  qui  reçoit;  au  lieu  que  la  présenta- 
tion est  un  fait  d’exhibition,  qui  peut  s’opé- 
rer par  celui  qui  produit  la  pièce,  envers  plu- 
sieurs autres  simultanément.  Le  cahier  n’a 
point  été  présenté,  mais  seulement  remis;  il 
n’est  pas  fait  mention  de  témoins , parce 
qu’une  remise  collective  était  même  impra- 
ticable. Ainsi  le  pronom  nous  ne  saurait  en- 
velopper les  six  témoins  dans  l’étendue  de  sa 
signification  ; il  se  référé  au  notaire  seul, 
comme  instrumentant  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions;  c’est  une  expression  qui  en  relève 
la  dignité  : tel  est  aussi  l’usage  notoire. 

Le  second  grief  est  puisé  dans  le  texte  for- 
mel de  l’art.  976  : sera  le  papier  qui  contien- 
dra ses  dispositions  clos  et  scellé.  Clore,  c’est 
l’action  de  renfermer;  sceller  signifie  l’im- 
pression d’une  marque  distinctive,  soit  sur 
papier  ouvert,  soit  sur  papier  clos.  Clos  et 
scellé  présentent  l’idée  de  deux  qualités  indé- 
pendantes l'une  de  l’autre.  Mais  ici  on  a em- 
ployé un  tout  autre  mot,  celui  de  cacheté,  qui 


signifie  l’une  des  deux  qualités  seulement, 
celle  de  scellé;  ce  qui  n'empéchc  point  l'ou- 
verture, s’il  n "y  a clôture  préexistante.  Il  est 
donc  démontré  que  les  formalités  auxquelles 
le  testament  mystique  ou  secret  est  assujetti 
par  ta  disposition  de  l’art.  976,  n’ont  pas  été 
observées;  que  par  conséquent  celui  dont 
il  s'agit  ne  saurait  échapper  à la  peine  de 
nullité  prononcée  par  l'art.  1001  du  Code 
civil. 

L’héritier  testamentaire  répondit  au  pre- 
mier grief,  qu'il  faut  distinguer  dans  l'acte 
de  suscriplion  deux  opérations  de  la  part  du 
notaire  : l’une  qui  lui  est  commune  et  indi- 
visible avec  les  six  témoins,  l'autre  qui  con- 
cerne le  notaire  seul  ; que  c’est  à l'égard  de 
la  première  que  le  notaire,  après  avoir  ex- 
primé la  comparution  de  la  testatrice  devant 
lui  et  les  six  témoins,  continue  le  besogné 
d’un  contexte,  en  énonçant  de  suite  la  même 
présence  collectivement,  lorsqu'il  dit  : la- 
quelle  NOUS  a remit  ce  présent  cahier  ; ce  pro- 
nom notu,  se  référant  au  notaire  et  aux  six 
témoins,  il  est  évident  que  remis  équivaut  à 
présenter  : ainsi  disparait  la  différence  de 
signification  qu’on  a tenté  d'établir  entre  ces 
deux  termes. 

Ce  qui  ne  laisse  plus  aucun  doute,  c’est  la 
différence  de  locution  employée  par  le  no- 
taire quand  il  s’occupe  de  la  deuxième  opé- 
ration, où,  en  parlant  de  lui  seul,  il  dittj'c 
soussigné... 

Le  second  grief  n'est  pas  plus  solide  que  le 
premier.  Ni  l'art.  976,  ni  aucun  autre  du 
Code,  ne  prescrivent  comme  formalité  sub- 
stantielle la  mention  de  ce  qui  doit  être  ob- 
servé; il  n’y  a qu’un  seul  cas,  celui  où  le  tes- 
tateur déclare  qu’il  ne  peut  signer  l’acte  de 
suscriplion  pour  cause  d’empêchement  sur- 
venu depuis  la  signature  du  testament,  dont 
il  doive  être  fait  mention.  Il  suffit  que  le  no- 
taire et  les  témoins  certifient  le  fait  tel  qu'il 
s’est  passé  en  leur  présence.  C’est  aux  tribu- 
naux à décider  si  le  vœu  de  la  loi  a été  rem- 
pli. Si  le  mot  cacheté  n’exprime  point,  dans 
tous  les  cas,  les  deux  qualités  clos  et  scellé, 
on  ne  peut  se  défendre  de  lui  attribuer  celte 
double  signification  lorsqu'il  s'agit  d’un  tes- 
tament mystique  : le  scel  sans  la  clôture  se- 
rait une  véritable  dérision.  Pourquoi  les  tes- 
taments olographe  et  public  ne  sont-ils  pas 
scellés?  La  réponse  est  bien  simple  : c’est  que 
ni  l'un  ni  l’autre  lie  doivent  être  clos.  Dans 
un  testament  secret,  la  loi  rattache  le  scel  à 
la  clôture;  il  en  est  la  garantie  contre  les  ten- 
tatives d’infidélité  qui,  sans  l'existence  d'un 
scellé,  pourraient  se  commettre  sur  le  papier 
qui  contient  les  dispositions  de  dernière  vo- 
lonté. Dans  l’espèce,  le  terme  cachetée  st  em- 
ployé comme  mesure  conservatoire  d’nne 
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écriture  secrète;  il  désigne  bien  clairement 
les  deux  choses  qu'exige  l’art.  976.  On  a fait 
plus,  les  cachets  ont  été  apposés  en  divers 
endroits  du  cahier  ou  de  l'enveloppe  présen- 
tée; ces  cachets  sont  percés  d'un  cordon  qui 
en  assure  encore  davantage  l'inviolabilité  ; et 
c’est  ainsi  qu’en  1815,  lors  de  l'ouverture  so- 
lennelle qui  en  a été  faite,  l'on  a vérifié  les 
choses  telles  qu'elles  s'étaient  passées  en 
1806  : le  tout  a été  trouvé  intact  et  conforme 
au  désir  de  la  loi. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Déterminée  par  les  motifs 
du  jugement  dont  appel,  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  15  juin  1814.  — Cour  de  Br.  — 2'  Ch. 
— PI.  .MM.  Crassous  et  Verhacgcn. 

YY...  s. 

* RÉFfcRft.  — Déguerpissement.  — Bail. 

— Résiliation. 

Le  référé  esl  de  sa  nature  une  voie  provisoire 
ayant  uniquement  pour  objet  de  fixer  ou 
d'ordonner  quelque  mesure  dans  des  cas 
urgents. 

Il  ne  peut  porter  préjudict  à la  cause  au  prin- 
cipal et  le  président  chargé  de  rendre  l'or- 
donnance n'a  d'autre  pouvoir  que  de  pres- 
crire des  mesures  provisoires.  (C.  pr.,  806.) 
Ce  magistrat  peut-il  ordonner  un  déguerpisse- 
ment et  prononcer  une  résiliation  de  bail  (»)? 
(C.  pr.,  135,  n"  3.) 

P..,  eaba rctier  demeurant  à fioes,  province 
de  Zélande,  avait,  le  15  déc.  1812,  contracté 
un  bail  avec  J...,  cultivateur,  et  s’était  obligé, 
comme  locataire,  à payer  le  quart  du  prix  de 
loyer  de  l'année  dans  les  trois  mois,  à peine 
de  résiliation  du  bail,  si  ainsi  le  trouvait  con- 
venir le  bailleur.  Au  17  janvier  1814  P... 
était  resté  en  retard  de  satisfaire  à cette 
clause  du  bail  et  avait  déclaré  ne  pouvoir 

en  exécuter  alors  les  conditions  ; P 

lui  fit  signiller.par  commandement,  qu'il  en- 
tendait faire  usage  du  droit  de  résiliation 


(i)  Il  a clé  jugé  par  la  cour  de  Bruxelles  que  ta 
compétence  du  président  des  référés  ne  s'applique 
qu'aux  causes  qui  présentent  une  urgence  telle  que 
te  moindre  retard  pourrait  eauserun  préjudice  irré- 
parable cl  rendrait  tout  autre  recours  complète- 
ment illusoire;  qu’ainsi  ce  magistral  ne  pouvait 
statuer  en  référé  sur  une  demande  de  déguerpisse- 
ment. (tir.,  11  janv.  1832,  et  Paris,  8 juillet  1852.) 
Lorsqu'un  propriétaire  n'est  pas  payé  par  son  loca- 
taire il  petit,  d'après  les  arl.  1728,  1752  et  1766, 
C.  riv..  l’assigner  en  résiliation  de  bail.  C'est  là  un 


qui  lui  était  acquis  et  obtint  du  prési- 
dent du  tribunal  de  Goes  une  ordonnance 
par  défaut  portant  injonction  de  délaisser 
immédiatement  l’objet  loué  et  prononçant 
la  résiliation  du  bail. 

Appel  de  la  part  de  P...;  il  fit  valoir  que 
l'ordonnance  par  défaut  rendue  par  le  prési- 
dent ne  se  bornait  pas  à prescrire  une  me- 
sure provisoire  mais  avait  tout  d'un  coup 
jugé  la  cause  au  principal;  que  pareille  dé- 
cision était  en  contradiction  formelle  avec 
l’art.  809,  C.  pr.  ; que  la  cause  ne  réqticranl 
pas  d'urgence  le  président  etH  dû  se  borner 
à renvoyer  les  parties  à se  pourvoir  devant 
le  tribunal  en  la  forme  ordinaire. 

l/intimé  répondit  qu’il  avait  obtenu  un 
droit  acquis  du  moment  que  l'appelant  était 
resté  en  défaut  de  remplir  la  clause  du  bail; 
que  l'ordonnance  tfu  président  se  bornait  à 
lui  adjuger  et  confirmer  ce  droit  acquis  et  ne 
pouvait  par  conséquent  porter  préjudice  à 
l'appelant. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  s’agit  au  pro- 
cès d’une  question  en  matière  de  référé; 

Attendu  que  les  référés  sont  de  leur  na- 
ture provisoires  et  ne  sont  destinés  qu'à  or- 
donner des  mesures  provisoires  dans  des  cas 
urgents  ; 

Attendu  qu'il  ne  peut  être  préjudicié  par 
là  à la  cause  prineipale.el  que  les  potivoirsdu 
président  ne  s’étendent  pas  plus  loin  qu’à 
prescrire  des  mesures  provisoires,  tandis 
que  la  cause  ne  [tetil  être  jugée  au  princi- 
pal que  par  le  tribunal; 

Attendu  que  dans  l'espèce  l’intimé  a con- 
clu en  première  instance  non-seulement  au 
délaissement  immédiat  de  la  maison , mais 
aussi  à la  résiliation  du  bail  et  que  ces  con- 
clusions ont  été  adjugées  en  totalité  par  le 
président; 

Vu  en  outre  le  contrai  de  bail  passé  entre 
parties  le  15  déc.  1812,  enregistré,  etc. 

Met  au  néant  l’ordonnance  rendue  sur  ré- 
féré par  le  président  du  tribunal  de  Goes  le 
15  fcv.  1814,  dont  appel,  pour  autant  qu'elle 


droit  qui  ne  peut  s'exercer  que  par  voie  d'action 
principale,  et  c’est  seulement  lorsqu'un  jugement 
aura  accueilli  celle  action  et  que  le  débiteur  refusera 
d'y  obtempérer,  qu’il  y aura  lieu  de  te  citer  en  ré- 
féré : jusqu’alors  le  juge  des  référés  n’a  pas  à ordon- 
ner l’expulsion  du  locataire.  A moins  que  le  bail  ne 
soit  expiré.  (V. Bilhard.de*  ItéférCi , rh.fî,  $ 2;  Pigean, 
1'*  part.,  lit.  2.  ch.  4.) — La  loi  Mgeduoocl.  1853 
Attribue  expressément  compétence  au  juge  des 
référés  en  matière  d’expulsion,  soit  pour  cause  d’ex- 
piration de  bail,  soit  pour  défaut  de  payement. 
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prononce  la  résiliation  du  bail  et  condamne 
l'appelant  aux  dépens;  ordonne  qu’elle  sor- 
tira scs  effets  pour  le  surplus; 

Du  16  juin  1814.  — Cour  de  La  Haye.  — 
2*  h. 


REVENDICATION.  — Exception  co- 

H.CRÆDIS. 

Celui  qui  possède  des  biens  dépendants  d'une 
succession,  peut-il  opposer  A l'héritier  qui 
les  réclame  pour  la  totalité,  qu’il  existe  des 
cohéritiers  ayant  un  droit  égal  aux  mêmes 
biens,  et  prétendre  que  le  demandeur  n'est 
par  suite  recevable  à agir  que  pour  sa  part 
et  portion  (t)  ? — Rés.  aff. 

J.  Everaerts  était  en  possession  de  plu- 
sieurs parties  de  terres  laboura  blés  situées 
en  Flandre.  — Ces  biens  furent  revendiqués 
par  J.  Van  Nameti  et  deux  autres  consorts, 
comme  dépendant  de  la  succession  d'une 
dame  C.  Vanderlinden,  dont  ils  se  disaient 
héritiers.  Pour  justifier  de  leur  qualité,  ils 
produisaient  un  testament  de  cette  dernière, 
sous  la  date  du  5 déc.  1791,  par  lequel  la  tes- 
tatrice instituait  pour  ses  héritiers  les  en- 
fants respectifs  de  Pierre,  d'Isabelle  et  de 
Catherine  Kinnie,  ordonnant  que  le  partage 
se  ferait  par  souches.  Les  demandeurs  sont 
issus  de  Catherine  Kinnie. 

J.  Everaerts,  après  avoir  contesté  que  les 
biens  réclamés  eussent  fait  partie  de  la  suc- 
cession de  C.  Vanderlinden,  observa  qu'il  ré- 
sultait du  testament  produit  que  les  deman- 
deurs étaient  institués  avec  deux  autres 
branches  d’héritiers  ; que  par  suite  ils  n’a- 
vaient droit  qu'au  tiers  des  biens  dont  il 
s'agit,  en  supposant  qu'ils  eussent  existé 
dans  l'hérédité  de  la  testatrice;  ce  qu'il  per- 
sistait à nier. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Termonde 
du  3 février  1813  ordonna  aux  deman- 
deurs de  déclarer  de  quel  chef  ils  se  préten- 
daient propriétaires  uniques  des  biens  re- 
vendiqués. 

Appel  de  la  part  de  ces  derniers.  — Leurs 


(i)  V.  pour  une  question  analogue,  Br. , 9 fév. 
1828,  et  les  autorités  citées  dans  le  cours  de  la  dis- 
cussion. 

(s)  Telle  est,  au  rapport  de  Slockmans,  l'opinion 
de  d'Argcntrc,  de  Dumoulin  et  de  plusieurs  autres 
V.  la  déc.  45,  n-  38. 

(j)  V.  les  lois  1,  § 1 et  2,  l>.  si  pars  hœred.  peta- 
tur  ; — Voet,  tir.  5,  lit.  4,  n*l  ; — Kinschot,  rép.  78. 
La  loi  2,  si  pars  hœred.  petatur  est  ainsi  conçue  : 
Si  ex  pluribus  ad  quos  eadem  hœrcditas  perlinet. 
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griefs  sont  que,  par  son  testament,  C.  Van- 
derlinden a institué  trois  branches  d’héri- 
tiers conjointement  et  sans  désignation  de 
parts;  qu'il  en  résulte  que  chaque  branche 
est  héritière  de  la  totalité,  et  que  ce  n'est 
que  par  le  concours  des  deux  autres  qu'il 
peut  y avoir  lieu  de  faire  des  parts  entre 
elles  : concursu  / iunt  parles.  De  là  il  suit,  ont 
dit  les  appelants,  qu'aussi  longtemps  que  ces 
deux  autres  branches  d’héritiers  ne  récla- 
ment rien  dans  la  succession  de  la  testatrice, 
toute  l'hérédité  appartient  à celle  qui  s'est 
déclarée.  C'est  donc  l'exception  du  droit  d'un 
tiers  que  l'intimé  propose  et  que  le  premier 
juge  accueille , elle  serait  admissible  si  l'in- 
timé se  prétendait  aussi  cohéritier;  mais  il 
n'a  d’autre  qualité  que  celle  de  possesseur, 
pro  possessore.  Au  surplus,  quand  l'excep- 
tion coliaredis  pourrait  profiler  au  simple 
possesseur,  ce  ne  serait  jamais  dans  le  cas 
où,  comme  dans  l’espèce,  rien  ne  prouve  que 
les  cohéritiers  aient  adié  la  succession.  Nul 
n'est  tenu  d’accepter  une  succession  qui  lui 
est  échue;  tant  qu'il  n’y  a point  d’accepta- 
tion expresse  ou  tacite  on  n'est  pas  héritier 
proprement  dit;  on  est  seulement  habile  à le 
devenir.  Ainsi  l'exception  tirée  de  l’existence 
d’autres  cohéritiers  suppose  en  tout  cas 
qu'il  y ait  adition  de  leur  part  (s).  De  tout 
ceci,  les  appelants  ont  conclu  qu'ils  avaient 
suffisamment  établi  leurs  droits  à la  totalité 
des  biens  en  question,  et  que  c'était  sans 
raison  que  le  premier  juge  avait  refusé  de 
les  reconnaître  sur  ce  pied. 

Nul  doute,  a répondu  l'intimé,  que  l'héri- 
tier qui  revendique  une  hérédité  ou  des  biens 
qui  en  dépendent,  contre  le  simple  posses- 
seur, ne  soit  pas  tenu  de  prouver  qu’il  est 
seul  et  unique  héritier  pour  obtenir  la  tota- 
lité des  biens.  Mais  si  le  détenteur  de  l'héré- 
dité prouve  ou  s'il  est  établi  d’ailleurs  qu'il 
existe  réellement  des  cohéritiers,  le  deman- 
deur ne  pourra  rien  prétendre  aux  parts  de 
ceux-ci,  à moins  qu'il  ne  vérifie  qu'elles  lui 
appartiennent  par  droit  d'accroissement  ou 
de  toute  autre  manière.  Celte  exception  étant 
élisive  du  droit  de  celui  qui  agit,  compèle  au 
possesseur  de  la  succession  (s)  ; et  il  n’est  pas 


quidam  adierinl,  quidam  adliuc  délibèrent  : cos  qui 
adierint,si  pelant  hcereditatctn,  non  majorent  partent 
petere  debere , quant  habituri  essent  cteteris  adeumi- 
bus,  nec  eis  proderil  si  cœteri  non  adierinl.  Aon 
adetintibus  autent  cteteris, poterunt  tune  partes  eorunt 
petere,  si  modo  ad  eos  périmèrent.  — Eam  anlem 
duntaxat  parlem  hceredilatis  quis  hoc  judicio  petere 
potrst  ex  quâ  hœres  est,  (dit  Potbier  sur  celte  loi* 
dans  ses  Pandectes),  «nu  cas  quœ  a cctssuric  spe- 
rantur,  donec  rc  ipsd  accetserint. 
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nécessaire  que  celui-ci  rapporte  la  preuve 
que  ces  cohéritiers  ont  accepté  ; aussi  long- 
temps qu’il  n’y  a point  de  renonciation  for- 
melle de  leur  part  ou  que  la  faculté  qu'ils  ont 
de  se  porter  héritiers  n’est  pas  prescrite,  il 
ne  peut  y avoir  lieu  à accroissement  au  pro- 
lit de  ceux  qui  ont  accepté  la  succession.  Or, 
dans  l’espèce,  il  existe  trois  branches  d’hé- 
ritiers : le  testament  du  5 déc.  1791  en  fait 
foi.  Les  appelants  n’ont  pas  vérifié,  ils  n’ont 
même  pas  allégué  que  les  deux  autres  bran- 
ches eussent  renoncé  à l'hérédité  qui  leur 
était  déférée;  conséquemment  ils  n’ont  de 
droit  actuel  cl  certain  qu’au  tiers  de  cette 
succession,  à moins  qu’ils  ne  justifient  du 
contraire  par  d'autres  actes  que  le  testa- 
ment invoqué.  Le  tribunal  de  Termondc  a 
donc  bien  jugé  en  leur  imposant  celte  preuve. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  s'agit  d'une 
revendication  de  biens  fonds; 

Qu'elle  est  faite  pour  la  totalité; 

Attendu  que  le  testament  produil.d’où  les 
appelants  font  dériver  leurs  droits  aux  biens 
réclamés,  prouve  que  ces  biens  sont  délais- 
sés à trois,  à partager  par  souches; 

D’où  il  suit  que  jusqu'à  présent  les  appe- 
lants n'établissent  leurs  droits  de  propriété 
qu’au  tiers  de  ces  biens,  s’il  est  vrai  qu’ils 
aient  existé  dans  l’hérédité  de  la  testatrice; 

Met  l'appellation  au  néant. 

Du  16  juin  181  -i.  — 2-  Ch.  — PI.  Mil. 
Beyens  et  Zecb.  S.- 


LEGS.  — Acquittemext. 

Le  legt  d'une  tomme  en  deniers,  dont  esl  grevé 
l'héritier  appelé  en  second  ordre,  mais  qui 
na  point  recueilli  la  succession,  ne  doit  pas 
rire  supporté  par  ceux  auxquels  elle  esl 
dévolue,  par  suite  de  la  défection  de  celte 
deuxième  vocation. 


La  D"’  Constance  Reyns,  domiciliée  à 
Bruxelles,  après  avoir  fait  son  testament  le 
22  sept.  1779,  y est  décédée  le  30  mai  1787. 

L’économie  de  ce  testament  présente  qua- 
tre classes  de  dispositions;  1"  plusieurs  legs 
en  sommes  d’argent  aux  parents  paternels  de 
la  testatrice;  2*  première  institution  au  pro- 
fit de  Marie  Millé,  sa  cousine,  pour  l’usufruit 
seulemcnt,et  de  ses  descendants  pour  la  pro- 
priété; 3"  deuxième  institution  au  profil  des 
enfants  Debrouwer  dans  la  pleine  propriété, 
le  cas  arrivant  que  Marie  Millé,  usufruitière, 
vint  à décéder  sans  délaisser  des  enfants;  A* 
enfin,  plusieurs  autres  legs  en  argent,  mis  à 
la  charge  de  ces  substitués. 


Ces  dispositions  sont  ainsi  conçues:  « je 
» laisse  et  lègue  aux  survivants, mes  parents 
» paternels,  savoir:  à G.  Reyns,  une  somme 
» de  4,000  fi. en  usufruit  seulement,  et,  après 
» son  décès,  à ses  enfants,  jusqu'au  dernier 
» vivant  inclusivement;  et  si  tous  les  enfants 
» décèdent  sans  descendants,  ce  legs  succé- 

> dera  sur  les  plus  proches  parents  de  la 
» famille  Reyns,  à l’exclusion  des  autres  pa- 
» rents  du  côté  maternel,  à partager  entre 
» eux  par  souche,  voulant  que  la  représenla- 

> lion  y ait  lieu. 

• Item,  il  N.  Dcbruyn  et  à sa  sœur,  demeu- 
» rant  actuellement  en  ville,  au  coin  de  la  rue 
» des  Alexiens,  et  dont  la  mère  est  Elisabeth 

> Reyns,  la  somme  de  4,000  fi. 

» Item,  aux  enfants  de  Jean  Reyns,  la 

• somme  de  1,200 11. 

> Item,  aux  enfants  de  Pierre  Reyns,  la 
» somme  de  12,000  II. 

> Venant  à la  dispositionde  mes  biens  res- 

» tanls,  je  les  donne  et  laisse  à Marie  Millé, 
» ma  cousine,  fille  unique  de  Thérèse  Vander- 
» stock  et  de  llenry  Millé,  uniquement  pour 
» l' usufruit  sa  viedurant,  etpourla  propriété 
» à ses  descendants  légitimes,  et  par  repré- 
» sentation,  instituant  la  même  ma  cousine 
» pour  l’usufruit,  et  scs  descendants  pour  la 
» propriété,  avec  plein  droit  d'institution 

> Et  s’il  arrivait  que  madite  instituée  pour 
» l'usufruit  vint  à décéder  sans  délaisser 
» enfant  ou  enfants,  en  ce  cas  tous  mes  biens 
» susdits  adviendront,  succéderont  et  seront 

• dévolus  sur  les  enfants^e  ma  cousine  J. 
» Vanmompcyen,  épouse  de  M.  Rornhaul- 
» Debrouwer,  avocat  et  échevin  de  Matines. 

» en  pleine  propriété,  les  instituant,  en  ce 
» cas,  pour  mes  uniques  héritiers, avec  plein 

> droit  d’institution,  et  avec  la  charge  sui- 
» vante;  qu'alors  ils  devront  payer,  savoir 
» aux  enfants  de  Philippe  Denis  cl  N.  Denis 
•»  une  sommede  6,000  11., chacun  par  moitié, 

• de  laquelle  ils  auront  l'usufruit  seulement, 

» et  dont  la  propriété  est  laissée  à leurs  rc- 
» présentants  légitimes  par  représentation. 

» Item,  au  curé  Vandoren  et  à sa  sœur 
« 6,000  fl.,  aussi  en  usufruit,  et,  après  leur 
» décès,  à leurs  proches  parents  ah  intestat. 

» Item, aux  enfants  du  S'  Maskens,  dont  la 
» mère  est  N.  Vandersteen,  la  somme  de 
. 6.000  fl.» 

Le  26  mai  1793,  Marie  Millé  épousa  Phi- 
lippe Bonn.  De  ce  mariage  il  naquit,  le  19 
mai  1796,  un  fils,  qui  décéda  le  même  jour. 
Et  le  7 juin, même  année  1796,  mourutladite 
Marie  Millé.  — Il  est  reconnu  dans  la  cause 
que  les  legs  de  la  première  série,  au  profit 
des  parents  paternels,  ont  été  acquittés  par 
le  S'  Debrouwer,  en  qualité  d’exécuteur 
testamentaire,  et  que  celui-ci  a fait  emploi 
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sur  l'empereur  d'Autriche,  du  prix  des  mai- 
sons vendues  au  profit  de  sesenfants,  appelés 
par  substitution,  si  Marie  Mille,  instituée 
dans  l'usufruit,  venait  à décéder  sans  enfants; 
il  est  encore  à remarquer  que  la  loi  des  25 
oct.  - 1 4 nov.  1792,  abolitive  des  tidéicoimuis 
non  ouverts  ni  recueillis,  a été  publiée  en  ce 
pays  vers  la  lin  de  l'année  1795,  ainsi,  du 
vivant  de  Marie  Millé  et  avant  la  naissance 
de  son  lils. 

Celle-ci  étanldécédée.lcs  enfants  Debrou- 
xver  ne  formèrent  aucune  réclamation  aux 
biens  provenus  de  Constance  Reyns,  ni  dos 
enfants  Maskens  au  legs  de  (1,000  (1.;  ce  sont 
le  S'  Philippe  Iloon,  veuf  de  Marie  Millé,  et 
les  collatéraux  de  celle-ci,  qui  conservèrent 
ces  biens,  non  pas  à litre  d'héritiers  ab  in- 
testat de  Constance  Reyns,  mais  comme  suc- 
cessibles de  Marie  Miilé  et  de  son  enfant, 
dans  la  succession  desquels  étaient  con- 
fondus les  biens  qui  leur  avaient  été  laissés 
par  la  testatrice,  grevés  de  substitution,  mais 
qui  a été  abolie. 

Ce  n'est  que  par  l'exploit  d'assignation  du 
15  fév.  1815,  dirigé  contre  Philippe  Boon  et 
ceux  de  la  famille  Mille, que  les  représentants 
Maskens  demandent  en  justice  l’adjudication 
du  legs  de  0,000  11.,  comme  étant  une  charge 
inhérente  à la  succession  de  Constance 
Reyns,  dont  les  assignés  sont  en  possession. 

Les  S"  Boon  et  Mille  ont  dit,  pour  leur  dé- 
fense, que  c'est  le  lils  de  Marie  Millé  qui  a 
été  l'héritier  direct  et  immédiat  dcConstance 
Reyns,  pour  la  nue  propriété,  et  sa  mère 
pour  l'usufruit;  que  cette  institution  n'a  été 
affectée  d'autres  legs  que  de  ceux  «pii  la  pré- 
cèdent, en  faveur  des  parents  de  la  testa- 
trice du  côté  paternel  ; qu'à  la  vérité  elle 
a ordonné  d’autres  legs,  parmi  lesquels  celui 
de  6,000  11.  prétendu  par  les  demandeurs, 
mais  que,  lorsque  la  testatrice  Ht  cette  dis- 
position, elle  avait  déjà  établi  une  deuxième 
institution  au  prolit  des  enfants  Rebrouwcr, 
sous  la  condition  si  Marie  Millé  décédait  sans 
enfants,  et  ce  n'est  qu’alors  que  ces  Dcbrou- 
wer,  substitués,  sont  personnellement  im- 
posés des  legs  qui  forment  une  délibalion  de 
la  substitution;  qu'aucune  substitution  ne 
s'est  ouverte,  ni  la  vulgaire,  puisque  l'héritier 
institué,  ayant  survccuà  la  testatrice,  a atteint 
la  propriété,  ni  la  fidéicommissaire,  qui  a été 
supprimée  paria  loi  de  1792;  qu'ainsi  les 
biens  provenus  de  Constance  Reyns,  dégagés 
de  ce  lien,  se  sont  trouvés  faire  partie  de  la 
succession  du  lils  de  Marie  Millé,  lequel  les 
a transmis  sur  Philippe  Boon,  son  père,  et  sur 
ses  parents  du  côté  de  sa  mère,  qui  protes- 
tent ne  pas  vouloir  se  porter  héritiers  ab  in- 
testat de  Constance  Reyns  ; que  c’est  une 
erreur  de  croire  que  tous  les  legs  qui  se  trou- 

voi..  i. 


vent  écrits  dans  un  testament  affecteraient 
indistinctement  la  succession,  sans  prendre 
égard,  ni  à charge  de  quels  institués,  ni  en 
quel  cas  spécifique  la  testatrice  a voulu  que 
ces  legs  fussent  imposés.  Ces  moyens  de 
défense  ont  été  accueillis  par  jugement  du 
tribunal  de  première  instanea  de  Bruxelles 
du  9 juillet  1815. 

En  appel,  devant  la  Cour,  les  enfants 
Maskens  présentèrent  leurs  griefs  appuyés 
d'argumentations  et  par  des  autorités  très- 
prcssanles. 

Soit  que  l’on  considère  les  enfants  De- 
brouwer  appelés  par  substitution  vulgaire, 
ou  par  substitution  fidéicommissaire,  toute- 
fois il  est  certain  que  la  testatrice,  dans  l'ordre 
de  ses  affections,  les  a préférés  à ses  héritiers 
ab  intestat,  qui  sont  ceux  delà  famille  Millé, 
auxquels  elle  a sans  doute  voulu  donner  l'ex- 
clusion, en  créant  deux  degrés  de  succession 
en  faveur  d'autres.  Mais  si  ces  personnes 
ainsi  favorisées  doivent  subir  un  retranche- 
ment à raison  des  legs  ordonnés,  comment 
concevoir  que  ceux  à qui  la  testatrice  a en  • 
tendu  ne  rien  laisser  du  tout  recueilleraient 
cependant  davantage  que  les  institués:  et  par 
quelle  raison  prétend-on  qu'il  ne  peut  y avoir 
lieu  à la  substitution  vulgaire?  Est-ce  parce 
que  l’enfant  de  Marie  Millé,  institué  héritier 
dans  la  propriété,  a survécu  à la  testatrice? 
Mais  est-il  bien  constant  que  cet  enfant  soit 
né  viable?  A-t-il  jamais  vu  le  jour?  D'ailleurs, 
n'cst-cc  pas  un  principe  élémentaire  de  tous 
les  temps,  que,  pour  pouvoir  succéder,  il 
faut  nécessairement  exister  à l'instant  de 
l'ouverture  de  la  succession,  et  que  celui  qui 
n'est  pas  conçu  alors,  ainsi  que  l'enfant  qui 
n’est  pas  né  viable,  sont  des  êtres  incapables 
de  succéder?  Ues  règles  sont  écrites  en  toutes 
lettres  dans  le  C.  civ.,  art.  725;  mais  elles  ne 
sont  pas  nouvelles.  La  testatrice  est  décédée 
le  30  mai  1787.  Ce  n’est  qu'au  19  mai  1796 
qu’on  fixe  l'existence  et  la  mort  de  l'enfant 
de  Marie  Millé.  Ainsi,  pendant  un  intervalle 
d’environ  neuf  ans,  que  Constance  Reyns  est 
décédée,  elle  aurait  été  sans  héritier  institué. 
Si  Marie  Millé  n’avait  point  eu  d’enfant  du 
tout,  n’est-il  pas  évident  que  les  enfants  De- 
bromver  devaient  succéder  directement  par 
la  substitution  vulgaire?  Et  de  ce  qu'il  a paru 
instantanément  un  fruit  non  parfait  de  la 
génération,  aussitôt  mort  que  vivant,  peut-on 
raisonnablement  le  signaler  comme  si  c'était 
là  l'héritier  saisi  de  ta  succession  de  Con- 
stance Reyns,  et  qui  ait  fait  évanouir  la  sub- 
stitution vulgaire ? C’est  donc  à ce  titre  que 
la  succession  de  la  testatrice  a été  déférée  aux 
enfants  Debrouwer;  mais  s’ils  renoncent  à 
leurs  droits,  ou  s’ils  gardent  un  silence  offi- 
cieux, en  laissant  les  biens  au  pouvoir  des 
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intimés,  qui  sont  les  héritiers  ab  intestat  de 
Constance  Revus,  mais  qui  ne  veulent  point 
faire  usage  de  cette  qualité,  ceux-ci  ne  sout- 
ils  point  dans  le  cas  du  titre  4,  livre  2!),  au 
Digeste  : Si  quis  ont issd  causd  testament!,  ab 
inlestalo  rel  aliu  modo  possideat  hereditatem ? 
L’héritier  substitué  vulgairement  aurait  pu 
facilement  s'entendre  avec  l'héritier  ab  intes- 
tat, pour  frustrer  le  légataire;  mais  il  ne  faut 
plus  s’arrêter  à leur  bonne  ou  mauvaise  foi; 
le  legs  devait  être  acquitté  indistinctement 
dans  l’un  commedans  l’autre  cas:  < cælcrum, 

> cunt  jure  novissinm  legata  testamento  data 

■ gcneraliter  debeanlur  legatariis,  licelherc- 

• ditas  ex  testamento  adila  non  sil,  sed  ad 

• hcredes  ab  intestate  delata,  iisdem  eliam 

■ acquisita  fueril (Sovcl.  I,cap.  l,Jj  l,r(*ci/.), 

» cl  id  hodiernis  quoque  moribus  obtineal, 

• saltein  propterclausulam  codieillarcm,  tes- 

> tameutis  adjungi  solilam,  supervacua  in 

> plerisque  videtur  nunc  ilia dislinclio.utrum  j 

> quis  dolo  nialo,  an  bond  lïde,  nmissâ  causa 

> testament!  ab  inleslato  possideat  hcredila- 

> lem,  nisi  constel  testatorem  noluisse,  ut  ab 

> alio  pncslarentur  legata,  quaniab eu,  queni 

> instituerai.»  (Voel,  n"  5,  au  litre  précité.) 
Dans  la  seconde  hypothèse  où  l'on  suppose 

le  fds  de  Marie  Mille  héritier  direct  de  Con- 
stance Reyns,  les  enfants  Dehrouwer  n'au- 
raient été  appelés  que  par  la  substitution 
fidéicommissaire,  laquelle  était  abolie  par  la 
loi  des  25  oct.  - 14  nov.  1702;  or  le  résultat 
en  est  le  même  pour  les  enfants  Maskens, 
c'est-à-dire  que  le  legs  de  6,000  11.  doit  leur 
être  payé  par  le  fiduciaire  qui  retient  la  suc- 
cession, ou  par  ses  représentants:  l’enesquos 
lieredilas  rrmanel.  La  loi  suppressivc  des 
fidéicommis  contient  un  droit  nouveau,  qui 
ne  peut  recevoir  d’extension  à l'effet  d'an- 
nuler les  legs;  non-seulement  le  texte  de  la 
loi  ne  prononce  point  l'abolition  des  legs, 
■nais  son  esprit  leur  est  encore  inapplicable; 
les  substitutions  fidéicommissaires  sont  sup- 
primées par  un  motif  d’ordre  public,  afin 
d’empêcher  qu'une  trop  grande  masse  de 
biens  ne  se  réunisse  sur  un  même  chef,  et  ne 
soit  mise  ainsi  hors  du  commerce;  au  lieu 
que  ce  qui  est  laissé  à titre  de  legs,  demeu- 
rant disponible  dans  la  main  du  législateur, 
ne  présente  point  par  conséquent  le  même 
inconvénient.  On  ne  peut  donc  attribuer  au 
législateur  l’intention  que  la  suppression  du 
fidéicommis  dût  entraîner  l’anéantissement 
des  legs;  puisque  les  legs  n’ont  point  essen- 
tiellement pour  base  une  institution  d’héri- 
tier, qu'ils  ne  sont  pas  moins  dus  par  l’héri- 
tier ab  intestat,  lorsque  la  succession  n’est 
point  acceptée  par  l’héritier  institué,  ce  qui 
a lieu  depuis  l'introduction  des  codicilles,  et 
parce  que  la  clause  eodirillairc  se  trouve  ex- 


primée ou  sous-entendue  dans  tous  les  testa- 
ments, pour  valoir  à quel  titre  et  de  la  meil- 
leure manière  que  ce  puisse  être. — De  là  il 
est  passé  en  jurisprudence,  que  si  lu  testateur 
a ordonné  des  legs  en  nommant  un  héritier 
testamentaire,  il  doit  être  censé  en  vouloir  le 
maintien,  lorsque  c'est  à des  personnes  moins 
chéries  ou  même  entièrement  exclues  que 
la  loi  défère  la  succession,  ({unique  les  legs 
soient  dépendants  d'une  hérédité,  ils  peuvent 
subsister  sans  qu’il  y ait  un  héritier  institué.  Si 
c’est  aux  héritiers  ab  intestat  à acquitter  les 
legs  d’une  succession  non  acceptée  par  l'insti- 
tué, pourquoi  le  fiduciaire  serait-il  moins  as- 
sujetti au  payement  des  legs  imposés  au  fidéi- 
commissaire, qui  renonce  nuqui  ne  peut  jouir 
de  la  substitution?  Il  semble  y avoir  une  ana- 
logie parfaite  entre  le  cas  de  l’héritier  par 
rapport  au  substitué  chargé  de  legs,  et  celui 
de  l’héritier  ab  intestat  par  rapport  à l'insti- 
tué pareillement  chargé  de  legs. — D'ailleurs, 
c'est  un  point  constant  de  jurisprudence  t 
selon  les  appelants,  que  le  fidéicommis  étant 
caduc,  la  succession  devient  libre  dans  les 
mains  du  fiduciaire,  mais  avec  la  charge  de 
payer  les  legs  qui  avaient  été  imposés  au 
fidéirommissairequi  aurait  recueilli  les  effets 
de  la  substitution.  Telle  est  entre  autres  la 
doctrine  de  Furgole.  des  Testaments,  loin.  2, 
page  575.  Ces  principes  sont  consigués  dans 
la  loi  61,  § 1 , dr  tcg.  2*:  Julianus  quidem  ait, 
si  aller  ex  legitimis  heredibus  répudiasse t por- 
tionem,  cum  essenlab  en  fideicommissa  relirta, 
enheredem  ejus  non  esse  eogendum  fideieom- 
missa  prœstare:  porlionem  enim  ad  colieredem 
sine  onere  pertinere.  Mais,  d’après  le  Reserit 
de  l’empereur  Sévère,  qui  ordonne  au  substi- 
tué de  l'emplir  les  charges  imposées  au  fidu- 
ciaire, on  a rendu  cette  disposition  commune 
à deux  institués,  dont  le  grevé  répudie,  et 
l'autre  obtient  le  tout,  mais  aux  charges 
qu'aurait  dû  supporter  le  renonçant  : Sed  post 
rescriplum  Seceri,  quo  fideicommissa  ab  insli- 
lulo  relicta,  à subslitulo  debentur,  et  hic  quasi 
subslitulus  cum  suo  onere  consequetur  aderes- 
cenlem  portionem. 

Les  appelants  argumentent  encore  de  la 
loi  !),  if.  de  usu  et  usufruclu  legato.  Le  léga- 
taire de  l'usufruit  est  chargé  par  le  testateur 
de  remettre  un  certain  objet  à un  tiers.  Ulpien 
décide  que  le  propriétaire,  qui  conserve 
l’usufruit  parce  que  le  legs  n’a  point  eu  son 
effet,  doit  néanmoins  remplircc  que  le  testa- 
teur avait  prié  le  légataire  de  l’usufruit  de 
donnera  ce  tiers:  St  ab  eo,  cui  legatus  esset 
ususfructus,  fideieommissum  fueril  relictuw: 
licel  ususfructus  ad  legatarium  non  perve- 
neril,  heres  tamen,  penes  quem  ususfructus 
remanrt,  fideieommissum  preestat:  quad  et  in 
mililis  testamento  erit  dicendum,  si  legatarius. 
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à qun  fideicommissum  reliclum  est,  répudia- 
ient tegatum,  tel  vivo  lestature  decesseril. 

Et  lorsqu'une  succession  était,  par  l'effet 
de  la  caducité,  dévolue  au  trésor  publie,  le  • 
lise  n'était  point  recevable  à s’en  emparer, 
s'il  n'aequillail  les  charges  imposées  à l'héri- 
tier; c'est  ce  qu’enseigne  Paul,  L.  00,  J I,  ff. 
de  rond,  et  demonstr:  Fiseus  iisdem  eonditio- 
nibus  parère  debel,  quibus  persona.  « qud  ad 
ipsum,  quod  reliclum  est,  perrenit.  Sirut  ctiam 
cum  suo  onrre  hoc  ipsum  vindicat. 

Lesappelantsenconcluentque,  quelle  que 
soit  l'hypothèse  dans  laquelle  on  entend  pla- 
cer les  parties.les  intimés,  qui  recueillent  les 
biens,  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  se  sous- 
traire à l'influence  salutaire  de  ce  principe 
éternel  d’équilé,  qu’il  faut  supporter  les 
charges  qui  sont  corrélatives  à l’avantage 
qu’on  retire.  (I..  10,  fl’,  de  R.  J.) 

On  disait  |iour  la  défense  des  intimés  ; 

D'abord,  les  appelants  ne  sauraient  révo- 
quer en  doute  que  l'enfant  de  Marie  Millé  ne 
soit  né  viable.  L’extrait  des  registres  aux 
actes  de  l’état  civil  est  la  meilleure  réponse  ' 
que  l’on  puisse  donner  à cette  question,  si 
c'en  est  une.  Ensuite,  ni  le  testament  de 
Constance  Revns,  ni  le  temps  de  son  décès, 
ni  celui  de  la  naissance  de  l’enfant  de  Cathe- 
rine Millé,  n'ont  été  soumis  à l’empire  du  (iode 
civil.  Dans  l’état  de  notre  ancienne  jurispru- 
dence , attestée  par  Voet,  de  hered.  instil., 
n”  12,  et  par  Stockmans,  décis.  20,  on  pouvait 
appeler  à une  succession  les  enfantsd  naître: 
il  n’était  pas  nécessaire  qu’ils  existassent,  ni 
même  qu’ils  fussent  conçus  lors  du  décès  du 
testateur.  Ou  pensait  que  la  vocation  de  ces 
enfants  était  principalement  fondée  dans  les 
motifs  d’affection  et  les  liaisons  d'amitié  qui 
avaient  régné  entre  les  auteurs  de  leurs  jours 
et  le  testateur.  En  attendant  qu’ils  naquis- 
sent, la  succession  était  régie  sous  la  sauve- 
garde de  la  loi;  des  curateurs  y veillaient,  et 
souvent  le  testateur  y pourvoyait  lui-méme 
par  le  ministère  d’un  exécuteur  testamen- 
taire. Les  intimés,  pour  la  réfutation  des 
griefs,  emploient  donc  les  trois  propositions 
suivantes  : 

1"  proposition . « L’enfant  de  Marie  Millé 

> est  appelé  purement  et  simplement,  sans 
» condition  aucune;  il  n’a  pas  été  chargé  de 
» payer  le  legs  que  réclament  les  appelants; 

> les  intimés,  qui  sont  au  droit  de  cet  enfant, 
t ne  peuvent  en  être  tenus.  > 

Pour  établir  ce  moyen,  disent  les  intimés, 
il  sullit  de  la  seule  lecture  du  testament. 
Marie  Millé  est  instituée  héritière  pour  l’usu- 
fruit seulement , en  même  temps  que  ses 
descendants  sont  nommés  héritiers  de  la  pro- 
priété. La  vocation  de  ceux-ci  n’est  point 
subordonnée  à la  condition  s’ils  survivent  à 


leur  mère;  ils  sont  propriétaires  dés  l’instant 
et  par  le  seul  fait  de  leur  naissance.  Mais 
s’ils  viennent  à décéder  avant  Marie  Millé,  en 
ce  cas  la  testatrice  établit  une  transmission 
ultérieure,  un  deuxième  degré  de  succession 
au  profit  des  enfants  Debrouwcr;  ce  qui  est 
une  véritable  substitution  fidéicommissaire, 
dont  les  enfants  de  Marie  Millé  sont  éventuel- 
lement grevés.  Si  déjà  avant  le  10  mai  1796 
la  loi  suppressive  des  fldéirominis  n’ciU  pas 
été  publiée, la  succession  deUonstancc  Revus 
passait  indubitablement  sur  les  enfants  De- 
brouwer.  Par  celte  publication  antérieure  à 
l'ouverture  de  ce  (idéicommis,  la  succession, 
dégagée  de  celte  charge,  s’est  trouvée  irré- 
vocablemcnl  acquise  à l’enfantde  Marie  Millé. 
Mais  la  testatrice  n’a  grevé  cet  enfant  d’aucun 
legs  envers  les  enfants  Maskens;  comment 
les  intimés,  qui  sont  ses  héritiers,  pour- 
raient-ils en  être  tenus? 

2-  proposition.  < Les  enfants  Debrouwer 
i ne  sont  appelés  que  par  la  substitution 
» tidéieommissaire  : Il  n'y  avait  qu’eux  seuls 

• chargés  du  legs  réclamé,  et  pour  le  cas 
» seulement  qu'ils  eussent  atteint  la  pleine 

• propriété:  ce  cas  n’étant  point  arrivé,  le  legs 
> est  donc  devenu  caduc.» 

La  vocation  des  enfants  Debrouwer  était 
conditionnelle.  Le  testament  porte  ; S’il  arri- 
vait que  madite  instituée  pour  l'usufruit  vint 
à décéder  sans  délaisser  enfant  ou  enfants,  en 
ce  cas  tous  mes  biens  susdits  adriendront , 
succéderont  et  seront  dévolus  sur  les  enfants 
de  il.  Rombaul  Debrouwer,  en  pleine  pro- 
priété. 

Ainsi  il  faut  distinguer  le  cas  du  décès  de 
Marie  Millé,  usufruitière,  sans  délaisser  des 
enfants,  pour  n’en  avoir  jamais  eu,  de  celui 
où  elle  est  morte  sans  enfants,  parce  qu’ils 
sont  prédécédés. 

Le  premier  donnait  lieu  à la  substitution 
vulgaire,  qui  s’est  évanouie  par  la  naissance 
d'un  enfant  qui  a atteint  la  propriété  des 
biens,  pendant  que  lanière  en  avait  l’usufruit. 

Le  second  était  celui  de  la  substitution 
fidéicommissaire,  qui  devait  transmettre  la 
pleine  propriété  aux  enfants  Debrouwer,  si 
la  loi  suppressive  des  substitutions  n’était 
venue  mettre  obstacle  à cette  transmission. 
Il  faudrait,  pour  pouvoir  rendre  les  intimés 
passibles  des  legs  imposés  aux  Debrouwer, 
que  ceux-ci  eussent  renoncé  à la  succession; 
mais  elle  n'a  pu  leur  être  déférée.  Il  faudrait 
encore  l'acceptation  des  intimés,  en  qualité 
d'héritiers  ab  intestat  de  Constance  Revns; 
ce  qui  n'existe  pas  non  plus.  Alors  seulement 
la  Sovelle  I,  chap.  1 et  2,  aurait  pu  trouver 
quelque  application.  Le  legs  dont  est  person- 
nellement chargé  un  héritier,  si  ab  eo  nomi- 
nalim  datom  est,  ne  peut  pas  être  confondu 


no 
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avec  celui  qui  est  laissé  comme  une  charge  de 
la  succession, quel  qu'en  soit  l'héritier  : Quis- 
quis  mihi  heres  eril.  C’est  la  distinction  que 
lait  la  loi  1,§  13,  If.  ad  leg.  Falcidiam,  ainsi 
conçue:  Id,  qund  ex  substitutions  coheredit 
ad  cultrredem  pervenit,  pro/icil  legatariis.  Is 
rnim  similis  est  heres,  ex  parte  pure,  ex  parle 
sub  cunditione,  heredi  inslilulo.  Sed  ea,  qute 
ab  eu  legata  sunt,  si  omiserit  heredilalrm.non 
augebuntur,  srilicet  si  ab  en  naminatim  data 
sunt,  mm,  ousytas  saint  heres  fuit.  Et  même, 
d'après  la  loi  II  1 , $ I , de  leg.  i,  le  substitué, 
soit  vulgairement, soit  fidéicoramissaireiuenl, 
qui  n'était  appelé  qu'en  second  degré,  ne 
devait  point  acquitter  les  legs  dont  le  premier 
institué,  quoique  plus  affectionné  du  testa- 
teur, était  personnellement  grevé.  Mais  un 
rescrit  impérial,  s'appuyant  de  la  volonté 
présumée,  a déclaré  que  celte  charge  devait 
également  peser  sur  le  substitué.  Pareille 
considération  a encore  motivé  la  decision  de 
la  Joi  71,  R.  de  leg.  i.  Mais  ici  c’est  le  cas 
inverse. — Les  intimés  peuvent  encore  invo- 
quer la  disposition  de  la  loi  08,  If.  de  leg.  3*, 
qui  porte  : Si  plures  gradus  sinl  heredum,  et 
scriptum  sil,  heres  mecs  D.vro,  ad  omîtes  gra- 
dus hic  sermo  péri  inet,  siculi  turc  verha,  Qtts- 
qcis  nuit  heres  ERIT.  Ilaque  si  guis  relit  non 
omîtes  heredes leqaliirum  prirstatione  onerare, 
sed  aliquos  ex  Itis,  nnminatiin  damnare  debel. 

t La  loi  abolitive  des  substitutions  n'a 

• point  seulement  frappé  de  nullité  la  voca- 

> lion  des  enfants  Debrouwrcr;  elle  a encore 
i atteint  le  legs  dont  ceux-ci  étaient  grevés 

> envers  les  enfants  Maskens;  parce  que  ce 
» legs  n'est  aussi  en  lui-méme  qu'un  véri- 

> table  fldéicommis;  > et  c’est  la  3'  proposi- 
tion des  intimés. 

Pour  la  justifier,  voici  comment  ils  rai- 
sonnent. 

L’enfant  de  MaricMilléa  recueilli  la  totalité 
de  la  succession  de  Constance  Heyns,  à la 
charge  de  substitution  en  faveur  des  enfants 
Dcbrouwer.  Les  li.OOÜ  fl.  destinés  aux  enfants 
Maskens  faisaient  partie  de  ces  deux,  degrés 
de  sueècssion.  Les  Dehrouwer  les  ont  trouvés 
dans  la  substitution;  mais  ils  n’ont  pu  dis- 
poser de  cette  somme  de  six  mille  florins;  ils 
en  étaient  les  tiduciaires  à l'égard  des  enfants 
Maskens.  C'est  ainsi  que  l'a  décidé  la  cour 
de  cassation  de  France,  par  un  arrêt  du  8 
juin  ISIÎ,  daus  l'espèce  où  un  oncle,  insti- 
tuant . on  neveu,  lègue  ensuite  à deux  autres 
personnes  20,000  fr.,  en  cas  de  mort  de  son 
héritier  institué,  avant  fige  de  vingt-quatre 
ans.  L'arrél  donne  pour  tout  motif,  < que  le 

• testament  contient  une  institution  d'héritier 
» au  profil  du  neveu, et  une  substitution  eon- 

> ditionnelle  au  profit  de  deux  autres  per- 

• sonnes  nommées.  > La  Cour  de  Bruxelles  ne 


parait  point  s’étre  attachée  à cette  troisième 
proposition.  Son  arrêt  confirmatif  du  juge- 
ment de  première  instance  est  motivé  comme 
suit  ; 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  testament  de 
Constance  Reyns,  soitqu'nn  le  considère  com- 
me renfermant  une  disposition  de  la  propriété 
d’une  partie  des  biens  qu'elle  a délaissés  au 
profit  de  Marie  Mille,  ou  au  profit  des  descen- 
dants de  cette  dernière, embrasse  aussi,  dans 
l’un  et  dans  l'autre  de  ces  deux  cas,  une  substi- 
tution à l'héritier  institué,  par  voie  de  fuléi- 
cominis,  en  faveur  des  enfants  Dehrouwer, 
et  non  une  substitution  vulgaire  au  profit  de 
ces  mêmes  enfants,  au  cas  que  ladite  Marie 
Millé  vint  a mourir  sans  descendants;  puisque 
la  propriété  desdits  biens  a été  laissée  pure- 
ment et  simplement,  et  sans  aucune  condition, 
à l'un  ou  à l'autre  des  individus  institués 
héritiers  au  premier  degré,  qui  ont  survécu 
tous  deux  a la  testatrice,  etqu'ainsi  il  n'y  a 
pas  de  termeshabiles  à l'existence  d'uue  sub- 
stitution vulgaire,  ouverte  au  profit  desdits 
enfants  Dehrouwer,  d'après  le  principe  élé- 
mentaire que  cette  sorte  de  substitution  s'éva- 
nouit, lorsque  la  succession  est  déférée  au 
premier  degré  d'héritiers  institués,  à moins 
qu'il  ne  la  répudie  ou  qu'il  ne  soit  incapable 
de  la  recueillir; 

Altcudu  qu'il  est  constant,  en  point  de 
fait,  que  ladite  substitution  fidéicommissaire 
ne  s'est  ouverte  qu'âpres  la  publication  de  la 
loi  du  23  oct.  17Ü-2,  abolitive  dcslidéicominis, 
et  qu'en  conséquence  elle  n'a  pu  produire 
aucun  effet  au  profil  desdits  enfants  De- 
brottwer; 

Attendu  que  le  legs  dont  il  s'agit  forme 
une  charge  personnelle  imposée  aux  mêmes 
enfants  Dehrouwer,  en  qualité  d’héritiers 
.fidéicommissaires  désignés  par  le  testament 
de  Constance  Reyns,  et  qu'il  n 'affecte  nulle- 
ment son  hérédité,  ni  aucun  objet  y compris; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  loi  (il,  S I,  ff- 
dr  leg.  2",  que,  selon  l’ancien  droit  romain,  les 
legs  dont  l’institué  était  grevé,  ne  devaient 
pas  être  prestes  par  le  substitué,  en  cas  d'ou- 
verture de  la  substitution,  sans  distinction 
entre  la  vulgaire  et  la  fidéicommissaire;  et 
que  ce  n'est  qu'en  vertu  d'un  rescrit  de  l’em- 
pereur Sévère,  dont  il  est  lait  mention  dans 
ladite  loi,  que  le  substitué  en  a été  chargé, 
conformément  à la  volonté  présumée  du  tes- 
tateur, qui  ayant  préféré  l'institué  au  substi- 
tuts et  l'ayant  toutefois  grevé  de  legs,  doit 
être  censé  avoir  voulu  qu'ils  fussent  accomplis 
par  le  substitué,  laquelle  raison  ne  s'appli- 
quent évidemment  pas  au  cas  où  c'est  le 
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substitué  qui  a été  grevé  de  legs,  et  non  l'in- 
stitué, le  rescrit  susénoncé  ne  peut  pas  y 
être  étendu  ; 

Attendu  que  les  lois  romaines  invoquées 
par  les  appelants,  et  qui  sont  relatives  aux 
dispositions  testamentaires  caduques,  ne  sont 
pas  applicables  à la  cause  actuelle,  d'autant 
que  les  décisions  de  ces  lois  sont  aussi  fon- 
dées sur  la  volonté  présumée  du  testateur, 
qui,  ayant  grevé  la  personne  qu'il  a préférée, 
est  censé  avoir  voulu  aussi  grever  celle  qu’il 
a appelée  à son  défaut;  de  sorte  qu’elles  sont 
en  harmonie  avec  la  loi  Cl,  § 1,  IT.de  leg.  2", 
susmentionnée  ; 

Attendu  qu'encorc  que  la  testatrice  ait 
préféré  les  enfants  Debrouwer , qu'elle  a 
chargés  du  legs  dont  il  s'agit,  à scs  héritiers 
ab  intestat,  il  n'en  résulte  autre  chose,  sinon 
que  si  l'hérédité  fidéicommissaire  ertl  été 
déférée  auvdils  enfants  Debrouwer,  et  qu'ils 
l'eussent  répudiée,  les  héritiers  ab  intestat 
susénoncés  eussent  dü  remplir  ledit  legs, 
aux  termes  de  la  Novellc  I";  mais  qu’on  ne 
peut  nullement  en  conclure  que,  dans  le  cas 
qui  est  arrivé,  les  intimés,  qui  sont  les  héri- 
tiers ab  intestat  du  fiduciaire  qui  n’est  pas 
grevé  du  même  legs,  et  à charge  de  qui  il  ne 
peut  pas  être  censé  répété,  peuvent  être  con- 
traints de  payer  ce  même  legs; 

Que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte,  que 
ni  Marie  Millé,  ni  son  enfant,  n’ont  été  asser- 
vis à la  prestation  du  legs  contentieux,  et  que, 
par  une  conséquence  ultérieure,  les  intimés, 
à qui  les  biens  de  la  testatrice  sont  provenus 
en  qualité  d'héritiers  ab  intestat  de  l’un  ou  de 
l'autre  des  deux  individus  susnommés,  ne 
sont  également  pas  tenus  de  le  remplir. 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au  néant. 

Du  16  juin  1814.  — 2*  Ch.  —PI.  MM.  Koc- 
kaert  et  Joly.  W..S. 


* SOUSTRACTION.  — Dépositaire  pcblic. 
— Percepteur  «mimi  nal. 


Le  caistier  de  la  banque  d’emprunt  d'une  ville 
dont  les  fondions  consistent  principalement 
dan*  la  enmcrealion  et  administration  des 
râleurs  qui  y sont  placées,  ne  doit-il  pas 
être  considéré  comme  dépositaire  ou  comp- 
table public?  — Rés.  aff.  (C.  pén.,  169). 

Faut-il,  d'après  les  lois  actuellement  en  vi- 
gueur et  notamment  d’après  le  liv.  3,  lit.  1, 
ch.  5,  sect.  2,  C.  pén.,  assimiler  aux  per- 
cepteur» de  l'Etal  les  receveurs  communaux 
et  particulièrement  ceux  A qui  sont  confiées 


la  conservation  et  l'administration  de  de- 
niers ou  biens  communaux  (i)? — Rés.  aff. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  169 , 170  et  174, 

C.  pén.  : 

Attendu  que,  dans  le  courant  de  l’année 
1796,  M...  aélé  nommé  caissier  de  la  banque 
d'emprunt  de  la  ville  de  Lccuwaerden,  et  ce 
par  une  instruction  spéciale  émanée  de  la  ré- 
gence de  cette  ville,  qui  était  alors  la  plus 
haute  autorité  et  la  seule  compétente  à cet 
effet,  et  en  vertu  de  laquelle  il  est  entré  en 
fouclion  après  avoir  prêté  serment  ; 

Attendu  que  dans  cette  instruction  la  fonc- 
tion de  caissier  est  qualifiée  de  charge  et 
d'emploi,  et  que  M...  doit  être  considéré 
comme  ayant  été  un  fonctionnaire  public; 

Attendu  que  les  fonctions  de  caissier  d'une 
banque  d'emprunt  ayant  principalement  pour 
but  la  conservation  et  direction  des  argents 
et  valeurs  qui  y sont  placés,  M...  doit  être 
considéré  comme  ayant  été  un  dépositaire  ou 
comptable  public; 

Attendu  que  quoique  par  l’instruction  qui 
le  nommait  il  ait  été  chargé  de  rendre  ses 
comptes  it  des  commissaires  de  la  banque, 
qu'après  son  installation  il  ait  été  apporté 
quelques  changements  à l'administration  de 
la  ville  et  au  personnel  de  celle-ci,  ces  cir- 
constances n’ont  eu  aucune  influence  ni  sur 
son  installation  primitive,  ni  sur  la  nature  de  , 
ses  fonctions,  puisqu'il  était  chargé  de  ren- 
dre scs  comptes,  comme  il  les  a en  effet  ren- 
dus, à des  personnes  spécialement  commises 
à cette  lin  par  l’autorité  communale,  et  que 
par  suite  de  son  instruction  il  a exercé  de 
cette  manière  ses  fondions  à l'époque  des 
poursuites  criminelles  intentées  contre  lui; 

Attendu  en  outre  que  la  circonstance  que 
la  soustraction  dont  est  accusé  M...  aurait  été 
commise  sous  l'empire  des  lois  françaises 
ne  modifie  en  rien,  ni  la  nature  de  ses.  rela- 
tions, ni  l’application  de  la  loi,  puisque  ces 
lois,  et  en  particulier  le  livre  3,  lit.  1,  ch.  3, 
sect.  2,  du  Code  pénal,  ne  font,  sous  ce  rap- 
port, aucune  distinction  entre  les  fonction- 
naires commis  par  le  gouvernement,  un  dé- 
partement ou  une  ville,  ni  entre  ceux  qui 
sont  tenus  ou  ne  sont  pas  tenus  de  verser  un 
cautionnement,  ni  quant  aux  administrations 
auxquelles  ils  doivent  rendre  compte,  mais 
comprennent  au  contraire  dans  la  dénomiua- 


(i)  Carnot,  sur  l'art.  169,  a'  7;  rejet,  -t  janr. 
1813;  Chauveau,  ch.  28,  § l,r,  t.  2,  p.  162,  édit,  de 
la  Soc.  Typ. 
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lion  générale  de  fonctionnaires  publics,  et 
assimilent  aux  percepteurs  de  l'Étal  les  fonc- 
tionnaires des  villes  et  bien  notamment 
ceux  à qui  sont  confiées  la  conservation  et 
la  direction  de  deniers  ou  biens  commu- 
naux ; 

Rejette,  etc. 

Du  20  juin  1811.  — Cour  de  cass.  de 
La  Ilayc. 


* ENQUÊTE  SOMMAIRE.  — Témoixs  re- 
proches.  — Audition. 

Dans  les  affaires  sommaires  les  témoins  repro- 
chés doivent-ils  être  entendus  si  l'enquête  se 
fait  <1  l'audience  d'une  cour  d'appel  (t)  ? — 
Rés.  alT.  (C.  pr.,  284, 291, 432,  407.) 

(Vansanten  — C.  Fianet.) 

Une  audition  de  témoins  lui  ordonnée  de- 
vant la  cour  de  Bruxelles  par  arrêt  du  27  jan- 
vier 4811.  L’avoué  d’une  des  parties  repro- 
cha un  témoin  pour  cause  de  parenté  et  un 
second  pour  cause  de  domesticité.  I/avoué 
de  l’adversaire  soutint  que  les  témoins  repro- 
chés pouvaient  néanmoins  être  entendus. 


(i)  V.  Contra,  Brux.,  13  avril  18IG  el  27  avril 
1821.  — Il  semble  en  effet  résulter  de  la  combinai- 
son des  art.  281  et  291  que  le  premier  ne  dispose 
que  pour  le  cas  où  l’cnquéte  se  fait  devant  un  com- 
missaire  délégué.  La  cour  de  cassation  de  Paris, 
par  arrêt  du  3 juillet  1820,  a déridé  que  Part.  281 
n’est  pas  prescrit  sous  peine  de  uullilé.  — V.  aussi 
un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles. du  16  juin  1832, 
qui  décide  que,  dans  les  affaires  sommaires  suscep- 
tibles (T appel , les  témoins  doivent  être  entendus,  atin 
d’éviter  de  donner  lieu  au  renvoi  de  la  eause  de- 
vant le  premier  juge,  si  le  reproche  proposé  venait  à 
être  rejeté. 

(t)  Cette  première  question  est  une  des  plus  con- 
troversées de  la  procédurc.Danslesens  de  notre  arrêt 
on  dit  : « L’art.  143  lie  parle  ps  de  signification 
à partie;  il  fait  courir  le  délai  d’appel  du  jour  où 
l’opposition  n’est  plus  recevable,  et,  d’nprès  Part. 
157,  ce  jour  arrive  A l’expiration  de  la  huitaine  qui 
suit  la  signification  à avoué;  et  c’est  ainsi  que  Pont 
jugé  la  cour  do  Bruxelles  par  arrêts  en  date  des  1 1 
mai  1812,3  janv. 1818,  2 mars  el  20  juill.lK36(ee  der- 
nier porté  sur  les  conclusions  conf.  de  M.  l’av.gén. 
Dec  u y per),  et  la  courde  Liège  par  arrêts  desl  9 janv.,  1 1 
mars  1809 cl  3juin  1826  ; Paris, req., 3 août  18l3el  1 4 
déc. 181  4;  Paris,  3 janv.  1823;  Nîmes,?  fév.l 832;  (Col- 
mar, 19  juill.  1837;  Merlin,  Quest.,  v®  Appel,  § 8, 
art  .1er,  n°  10;  Pigeau,  t.2,p.,71,n*545  de  l’édit  de 
1839.  Dans  l’opinion  contraire  on  répond:  « Que  la 
signification  A personne  ou  domicile  est  exigée  en 
général  pour  faire  courir  le  délai  de  Pappcl  à l’égard 
de  tou*  les  jugements  ; que  la  déchéance  de  l’appel 


ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  résulte  de  la 
combinaison  des  art.  284  et  115,  C.  pr.,  que 
les  parents  en  ligne  collatérale,  quoique  re- 
prochés, peuvent  néanmoins  être  entendus; 

M.  le  premier  avocat  généra!  pour  le  pro- 
cureur général  et  de  son  avis,  sans  s’arrêter 
aux  conclusions  du  cité,  déclare  que  les  té- 
moins produits  par  le  citant  seront  entendus. 

Du  21  juin  1814.  — Courde  Brux. — 2e  Ch. 


* 1"  APPEL.  — Délai.  — Juceme.nt  par  dé- 
faut. — SIGNIFICATION  A AVOUÉ. 

2n  Acte  d’avoué  a avoué.  — Signification  de 
jugement.  — Formalités. 

3°  Huissier.  — Signification  de  jugement. 
— Pouvoir. 

1°  Le  délai  de  l'appel  d'un  jugement  par  dé- 
faut court  à partir  de  l'expiration  de  la  hui- 
taine de  ta  significalion  du  jugement  à 
l'avoué,  sans  aucune  significalion  à la  par- 
tie (i).  (C.  pr.,  137  el  143.) 

2°  La  signification  d'un  jugement  « avoué  ne 
doit  pas  contenir  les  formalités  prescrites 
par  l'art.  61,  C.  pr.,  pour  les  exploits  (3). 


n’étant  fondée  que  sur  une  présomption  d’acquies- 
cement, il  ne  faut  la  prononcer  que  quand  il  est 
certain  que  la  partie  a eu  connaissance  personnelle  du 
jugement  auquel  elle  est  censée  adhérer;  que,  d’après 
les  règles  générales  de  la  procédure,  un  jugement 
n’a  d’existence  légale  contre  le  condamné  qu’aulan! 
qu’il  lui  a été  personnellement  notifié.  • 

D’après  ces  principes  professés  par  Carré,  n°  447, 
Ponret,  des  Jugements,  n°  515,  il  a clé  jugé,  et  telle 
est  aujourd'hui  la  jurisprudence  le  plus  généralement 
suivie,  que  la  signification  à l’avoué  ne  suflil  pas,  et 
qu’il  faut  une  signification  A personne  ou  domicile, 
pour  faire  eoiirir  le  délai  de  l’appel  des  jugements 
par  défaut.  (Paris,  rej.,  12  mars  1816;  Toulouse,  17 
déc.  1832;  Nancy,  16 juill.  1835; Bastia,  25fcv.  1834; 
Liège, 51  mai  1837.)  — Carré  a changé  d’avis  dans 
ses  Lois  de  la  procédure , n®  1369;  mais  il  semble 
ne  faire  fléchir  son  opinion  que  sous  l’autorité  de  la 
jurisprudence  qui,  ainsi  que  nous  l’avons  vil,  a changé 
depuis,  au  moins  en  France.  (V.  Pailliet,  sur  l’art. 
443,  C.  pr.;  Dalloz,  v®  Appel,  Sect.  4,  art.  6;  Berriat- 
8‘.-Prix,  v®  Appel,  n®  43;  Thomine,  n®  494.  — Mais 
v.  la  note  critique,  édit,  de  la  Soc.  typ  , p.  237.) — M. 
Dewatidre,  premier  avocat  général  à la  cour  de  cas- 
sation de  Bruxelles,  portant  la  parole  dans  le  pour- 
voi dirigé  contre  l’arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  du 
2 mars  1836,  cité  plus  haut,  a pensé  que  celte  cour 
avait  fait  une  fausse  application  de  l’art . 443,  C.  pr. 

(s)  V.  Paris,  rej.,  25  août  1827;  Liège,  8 sept. 
1813;  Gand,  30  juin  1837. — Le  premier  arrêt  a jugé 
valable  la  signification  A avoué  d’un  jugement  par 
défaut,  qui  ne  contenait  ni  les  noms,  prénoms,  domi- 
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3*  L’huissier , porteur  du  jugement , est 
censé  avoir  mandat  de  la  partie  obtenante, 
pour  en  faire  signification  à la  partie  con- 
damnée. (C.  pr.,  356.) 

( Decarnin  — C.  l'église  de  Clcrckcn.  ) 

Par  jugement  de  défaut  du  21  nov.  1812, 
le  tribunal  de  Eûmes  homologua  certain  r.t|>- 
port  d’experts  constatant  et  lisant  les  limites 
île  deux  pièces  de  terre  appartenant  à l’église 
«le  Clereken,  et  contiguës  aux  propriétés  du 
S' Decarnin.  Ce  jugement  fut  signilié  à l’avoué 
«le  ce  dernier  le  I"  déc.  1812,  et  la  significa- 
tion fut  répétée  à domicile  de  la  partie  le 
50  mars  1813. 

Par  acte  du  28  juin,  le  S'  Decarnin  se  ren- 
dit appelant  de  ce  jugement.  — L’intimée 
conclut  à ce  que  cet  appel  fût  déclaré  non  re- 
cevable comme  tardif. 

On  conclut,  pour  le  S'  Decarnin,  à ce  que  la 
signification  en  date  du  I"  déc.  fût  déclarée 
i nopéranlc,  comme  ne  contenant  ni  la  requête 
de  la  partie,  qui  ne  se  trouvait  ni  dans  l’acte 
«te  soit  signilié  de  l’avoué,  ni  dans  la  relation 
de  l’huissier,  et  aussi  parce  que  cet  acte 
d’huissier  ne  contenait  pas  la  mention,  de  la 
part  de  cet  otlicier  ministériel,  d’avoir  signilié 
le  soit  signifié  de  l’avoué.  Il  soutenait  que  cette 
signification  à avoué,  fût-elle  valable,  elle 
n’avait  cependant  pas  fait  courir  le  délai  de 
l’appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  art.  445  et 
157,  C.  pr.,  sont  rédigés  avec  une  clarté  qui 
écarte  tout  raisonnement  sur  les  inconvé- 
nients qui  pourraient  en  résulter  ( motif  de 
l’arrêt  de  cassation  en  date  du  5 août  1813); 

Attendu  que  la  signification  à faire  du  ju- 
gement d’avoué  à avoué  n’est  qu’un  simple 
acte  et  non  un  exploit,  comme  il  appert  par 
l’art.  82  du  tarif,  où  pareille  signification  n’est 
salariée  que  comme  signification  d’un  simple 
acte,  vu  d’ailleurs  <|u’ensuilc  d’une  pareille 
signification  d’un  jugement  par  défaut  oppo- 


rile  et  profession  de  ta  parlie,  ni  ceux  de  son  avoué 
requérant,  ni  l'immatricule  de  l’huissier  qui  l’avait 
faite. 

11  semble  cependant  qu’il  ne  faudrait  pas  con- 
fondre avec  les  actes  d’avoué  à avoué,  qui  sont  des 
constitutions  d’avoué,  des  avenirs , des  sommations 
de  produire , des  significations  de  requéle,  de  con- 
clusions , de  qualités , certains  actes  qui  doivent 
être  signifiés  à la  parlie  au  domicile  de  son  avoué, 
tels  que  l’assignation  à ta  partie  pour  être  présente 
à une  enquête  (C.  pr.,  201  j,  la  signification  desjugc- 
mcnls  d’onlre,  etc  (C.  pr.,  763).  Ces  actes  faisant 
courir  des  délais  contre  la  partie,  il  est  important 
qu’ils  contiennent  toutes  tes  formalités  prescrites  pour 
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sition  peut  être  faite  par  l'avoué  signifié  du 
jugement  par  pareil  acte; 

Attendu  que  l’huissier  porteur  du  jugement 
est  censé  avoir  mandat  de  la  partie  obtenante, 
pour  en  faire  signification  à la  partie  con- 
damnée ; 

Attendu  que,  dans  le  cas,  le  mandat  de 
l'avoué,  pour  signifier  le  jugement  à l’avoué 
de  la  parlie  condamnée,  existe  au  bas  du  ju- 
gement signilié  et  suivi  de  la  déclaration  de 
l'huissier,  laquelle,  avec  ledit  mandat,  n’est 
censé  faire  qu'un  seul  tout;  que  l’appelant 
n’a  pas  disconvenu  que  la  copie  à lui  signi- 
fiée ne  fût  conforme  à l’original  produit  par 
l’intimée; 

Le  premier  avocat  général  Dcstoop  pour  le 
procureur  général  entendu  et  de  son  avis,  dé- 
clare l’appel  non  recevable,  etc. 

Du  21  juin  1814.  — Cour  de  Br.  — 2*  Ch. 
— PI.  MM.  Jouet  et  Vanhoorde. 

* SÉQUESTRE.  — Testaient.  — Litige. 

Au  cas  de  contestation  entre  les  héritiers  natu- 
rels et  l'héritier  institué  sur  la  validité  du 
testament , il  peut  être  ordonné  que  les  biens 
de  la  succession  seront  administrés  par  un 
séquestre  (t).  (C.  civ.,  1861.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  si,  aux  ter- 
mes des  art.  1006  et  1008,  C.  civ.,  le  légataire 
universel  est  saisi  de  plein  droit,  sans  devoir 
demander  la  délivrance,  ces  dispositions  ne 
sont  pas  exclusives  des  mesures  conservatri- 
ces sollicitées  par  l'héritier  collatéral  qui 
combat  la  validité  du  testament  par  des  faits 
et  circonstances  extraordinaires,  comme  il 
s’en  présente  dans  l’espèce  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire 
que  l'établissement  d'un  dépositaire  ou  gar- 
dien, conventionnel  ou  judiciaire  emporte  la 
dépossession  du  légataire  universel,  puisque 
le  séquestre  n'est  qu’un  simple  détenteur 
qui  exerce  et  conserve  la  possession  dans  fin- 


ies exploits.  (Liège,  25  nov.  1800;  Grenoble,  28  juill. 
1821);  Pau,  3 sept.  1829;  Carré,  art.  61,  note  du 
n*  282.  Toutefois  le  contraire  est  suivi  dans  l’usage 
(Bordeaux,  23  mars  1823.  Biochc,  Dict.,  s' Exploit. 
n°13;Carré,  n®  282.) 

(i)  Montpellier,  19  juin  1827. — Lors  surtout  qu’il 
existe  contre  le  testament  une  inscription  de  faux 
admise  par  un  jugement  passe  en  force  de  chose  ju- 
gée (Br.,  16  mai  1823).  — Un  arrêt  de  la  même 
cour  du  3 janvier  1823  décide  que  l’art.  1961, 
C.  civ.,  ne  doit  recevoir  son  application  que  dans 
des  circonstances  majeures  et  très-impérieuses. 
(V  aussi  arrêt  du  2 sept.  1831.) 
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térêt  de  celui  auquel  les  objets  mis  en  con- 
testation seront  définitivement  adjugés,  prin- 
cipes consacrés  dans  les  lois  romaines,  notam- 
ment dans  la  loi  <2,  ff-  Quibus  ex  cousis  in 
pu  ssess.; 

Considérant  que,  dans  I espece  actuelle,  il 
s'agit  de  valeurs  très-considérables,  compo- 
sant un  riche  mobilier  trouvé  dans  la  mor- 
tuaire du  défunt,  cl  qui  sont  réclamées  en 
vertu  d'un  acte  de  reconnaissance  par  M.  A. 
Evrard,  sa  domestique,  aussi  légataire  uni- 
verselle protégée  dans  sa  réclamation  par  ses 
colégataires  qui  sont  tous  de  sa  famille  ; 

Et  attendu  qu'il  est  constant  que  M.  A. 
Evrard  ne  présente  aucune  solvabilité  pour 
la  garantie  d'objets  aussi  importants,  qui 
peuvent  aisément  disparaître , le  cas  arri- 
vant que  le  testament  viendrait  à être  in- 
firmé; . , 

Qu'ainsi  il  dépend  de  la  prudence  du  juge 
dans  ces  circonstances  particulières  de  modi- 
fier l’application  des  maximes:  lu  provision  est 
due  au  litre,  la  provision  est  duc  il  la  posses- 
sion, ainsi  que  l'a  fait  le  président  du  tribu  - 
nal de  Gand  par  son  ordonnance  dont  il  y a 
appel  ; 

M.  le  subst.  Spruyt  entendu  et  de  son  avis, 
donne  acte  de  la  déclaration  faite  par  1 intimé 
qu’il  consent  à la  remise  d une  somme  de 
400  fr.  au  profit  de  M.  A.  Evrard,  pour  subve- 
nir à ses  besoins  et  aux  dépenses  processalcs; 

Pour  le  surplus  met  l'appellation  au  néant. 

Du  22  juin  <814.  — Cour  de  Br.  — 5*  Ch. 


* APPEL—  Délai(col-rs  ntl).— Matière  COR- 
RECTIONNELLE.— SUSPENSION. — FORCE  MA- 
JEURE. 

Le  délai  de  deux  mois  que  l'art.  205,  C.  er ., 
donne  au  ministère  public  près  le  tribunal 
ou  la  cour  qui  doit  connaître  de  V appel, 
pour  notifier  son  recours,  doit-il  être  pro- 
longé pendant  tout  le  temps  que  les  commu- 
nications ont  été  interrompucs(i)l — Rés.  ail. 
Le  délai  d'appel  a repris  son  cours  de  plein 
droit  du  moment  où  les  communications  ont 
été  rétablies. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  prévenue, 
par  l'organe  de  son  défenseur,  avoue  qu’au 


(i)  V.  anal.,  Brux.,2  mai  1814;  Caen,  6 janv  1824. 
(a)  Boncenne,  1. 1,  n"  157,  p.  208,  édit,  de  la 


24  février  <814,  jour  où  le  tribunal  correc- 
tionnel a porté  le  jugement  dont  appel,  la 
communication  était  interrompue,  et  que  ce 
n'est  qu'au  lOavril,  qu'elle  a été  officiellement 
rétablie; 

Attendu  que, dans  cet  intervalle.M.le  procu- 
reur général  n’ayant  pu  avoir  connaissance 
de  ce  jugement,  il  n’a  pu  faire  les  devoirs  de 
ses  fonctions  à cet  égard;  que  par  suite  le 
délai  de  deux  mois  fixé  par  l’art.  205,  C.  cr-, 
pour  appeler,  n'a  pu  courir  avant  le  dix  avril; 

Attendu  que  M.  le  procureurgénéral  a inter- 
jeté son  appel  le  5 juin,  donc  en  temps  utile; 

Déclare  la  prévenue  non  fondée  dans  son 
exception  de  non-recevabilité. 

Du  25  juin  1814. — Cour  de  Bruxelles. — 
4-  Ch. 


* LITISPENDANCE. — Conditions  requises. 

Pour  que  l'exception  de  litispendance  puisse 
tire  accueillie,  ne  faul-il  pas  que  la  de- 
mande soit  entre  les  m dînes  parties  fondée 
sur  la  même  cause,  et  que  la  chose  deman- 
dée soit  la  même  (*)? — Rés  alT.  (C.  pr.,  <71. ) 

Dans  le  cours  du  procès  pendant  entre  le 
batelier  II... cl  Vander  11... etC'.quc  nous  rap- 
portons infrd  p.  12U,ce  baleliercrut  être  cer- 
tain qu’une  adresse  au  nom  de  J.  N.  B...etC', 
à Nantes,  qui  lui  avait  été  remise,  et  qu'à 
cette  époque  il  considérait  comme  une  su- 
percherie, émanait  de  Vander  H...  et  C'  et 
était  regardée  par  eux  comme  une  lettre 
adressée  à leurs  correspondants;  il  résolut  en 
conséquence  de  faire  le  voyage  de  Nantes, 
quoique  la  chartre-parlie  ne  fut  pas  encore 
signée.  Le  2 sept.  1805,  il  fit  signifier  sa  réso- 
lution à Vander  II...  et  C',  par  acte  notarié. 
Parti  pour.Nantes  et  arrivé  à Painboruf,  il  fil 
constater  par  notaire  assisté  de  lémoins  tant 
son  arrivée  à Nantes  que  sa  demanded’ordres 
faite  aux  correspondants  et  la  ré|K>nse  néga- 
tive de  ceux-ci. 

Après  de  nouvelles  sommations  faites  aux 
correspondants  et  à l'expiration  des  jours  de 
planches.  H...  partit  avec  son  navire  le  19  no- 
vembre 1805,  sans  avoir  pu  prendre  charge. 
De  retourà  Amsterdam,  il  crut  avoir  satisfait 
de  son  coté  au  contrat  de  louage  et  transport, 
et  assigna  Vander  11...  elC*,  le  28  oct.  <806, 
devant  les  commissaires  aux  affaires  mari- 


Soc.  Typ.j  Vont,  de  Exccpt.  reijndic  , L.  44,  lit  I, 
n*  7. 
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limes,  a l'effet  de  s'entendre  condamner  à lui 
payer  la  somme  de  21,125  fr.,  pour  prix  du 
fret  convenu  et  mérité,  avarie  ordinaire,  ca- 
deau, cl  la  somme  de  7,125  fr.  pour  95  jours 
de  planches , etc.  Vander  H...  et  C°  opposè- 
rent à celte  demande  une  exception  de  litis- 
pendance fondée  sur  l’instance  pendante  de- 
vant la  cour,  pour  la  signature  de  la  charlre- 
partie:  cette  exception  fut  accueillie  par  ju- 
gement desdits  commissaires  du  12  juillet 
1809.  — Appel  qui  fut  soumis  à la  Cour  de 
La  Haye. 

L'appelant  fit  remarquer  que  les  condi- 
tions requises  pour  l'exception  de  litispen- 
dance n’existaient  pas;  qu'il  y avait  bien  litige 
entre  les  mêmes  personnes,  mais  que  l’objet 
de  la  demande  était  d’une  tout  autre  nature; 
que  dans  le  premier  procès  mû  entre  parties 
on  demandait  la  signature  d'un  contrat  de 
chartre-partie,  arrêté  et  convenu,  avec  con- 
damnation aux  dommages-intérêts  soufferts 
par  l'appelant  par  suite  de  la  tergiversation 
et  de  la  non-signature,  tandis  que  dans  le 
procès  actuel  on  demandait  payement  du  fret 
ponr  le  voyage  qui  avait  été  fait  d'après  ce 
contrat  et  des  journées  de  planches. 

A l’appui  de  l’exception  soulevée  par  eux, 
les  intimés  dirent  que  les  conditions  exigées 
par  la  loi  se  rencontraient  dans  l’espece; 
que,  comme  l’appelant  le  reconnaissait,  les 
mêmes  personnes  étaient  en  instance;  que 
l'objet  de  la  demande  était  une  réparation  de 
dommages;  que  l’action  avait  sa  source  dans 
la  même  cause  notamment  la  chartrc-partie 
en  litige;  que,  quoique  l’on  eût  voulu 
donner  un  autre  caractère  au  procès  actuel, 
les  mêmes  questions  étaient  à juger. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  dans  le  courant 
de  l’année  1805  un  débat  judiciaire  s'est  en- 
gagé entre  l’appelant  et  les  intimés  devant 
les  commissaires  aux  avaries  et  affaires  ma- 
ritimes, relativement  à la  passation  devant 
notaires  d’une  chartre-parlic  du  louage  du 
navire  de  l'appelant  nommé  Anne  Dorothée, 
pour  faire  le  voyage  de  Nantes  et  ensuite  vers 
l’Espagne,  ainsi  que  relativement  aux  dom- 
mages-intérêts, frais  occasionnés  à l’appelant 
par  le  refus  des  intimés; 

Attendu  que  dans  le  courant  de  l'année 
1809  et  alors  que  le  premier  procès  était  en- 
core pendant  en  appel,  l'appelant  en  a in- 
tenté un  second  contre  les  intimés  pour  le 
payement  du  fret,  journées  de  planches  et 
voyage  fait  par  lui  avec  son  navire,  en  exé- 
cution dudit  nolissement  jusques  à Nantes, 
d’où  il  était  retourné  sans  chargement  à 
Amsterdam  ; 

voi.  i. 


Attendu  que  lorsque  la  demande  a été  for- 
mée et  les  conclusions  prises  dans  la  pre- 
mière cause.on  n’a  pas  pu  conclure  aux  mêmes 
lins  que  dans  la  seconde,  nommément  au 
payement  du  fret  du  voyage  fait  à Nantes  et 
des  journées  de  planches  que  l’appelant  y 
avait  passées, puisque  ce  voyage  n’était  alors 
ni  accompli  ni  entrepris  ; 

Attendu  dès  lors,  qu’il  existe  bien  deux 
procès  entre  les  mêmes  personnes,  mais  que 
dans  l’un  et  dans  l’autre,  ainsi  que  dans  les 
conclusions  qui  ont  été  prises,  la  demando 
n’est  pas  la  même  et  qu’ils  ne  procèdent  pas 
de  la  même  cause,  ce  qui  est  exigé  pour 
qu’une  exception  de  litispendance  soit  ad- 
missible; 

Met  l’appel  et  le  jugement  dont  appel  à 
néant;  émendant,  rejette  l’exception  de  litis- 
pendance. 

Du  28  juin  1811.  — Cour  de  La  Haye.  — 
1"  Ch.  civ. 


COUTUME  DE  LIÈGE.  — Mise  en  usace.  — 
Prescription.  — Commandement.  — Inter- 
ruption. 

L'art.  11  du  ch.  6 de  la  coutume  de  Liège, 
d'après  lequel  tous  transports , œuvres  de  loi 
et  jugements,  non  mis  en  usaoe  dans  l'espace 
de  20  ans,  sont  tenus  pour  nuis  et  de  nulle 
valeur,  n’établit  pas  une  véritable  prescrip- 
tion. Un  commandement  suffit  pour  inter- 
rompre le  cours  des  20  années  (t). 

L’art.  11,  ch.  6,  de  la  coutume  de  Liège 
s’exprime  ainsi  : 

• Tous  transports,  oeuvres  de  loi  et  juge- 
ments non  mis  en  usage  par  l'espace  de 
vingt  ans  entiers  et  continuels,  entre  gens 
capables  et  qualifiés,  sont  tenus  pour  nuis  et 
de  nulle  valeur,  t 

Méan,  (o6«.  219),  commente  ainsi  ce  texte: 
vendilionum  et  cessionumin  jure,  instrumenta 
ac  judicata,  spalio  viginti  annorum  in  execu- 
lionem  non  deduela,  prœsumunlur  cassa,  et 
abolita,  ac  irrita;  et  dans  son  observation  612, 
il  ajoute  : Sloribus  leodiensium  instrumenlum 
contractas  viginti  annorum  spalio  executioni 
non  Iradili  prœsumilur  irritum,  quasi  mutuo 
ci msensu  conlrahentes  ab  eo  recessissent. 

• Par  l’espace  de  20  ans,  dit  Sohel,  (liv.2, 
tit.  79,  n°  26),  tous  contrats  et  jugements 
non  mis  en  usage  «ml  présumés  anéantis  et 
résiliés.  > 

Cette  présomption  sur  laquelle  repose,  se- 
lon ces  auteurs,  la  disposition  de  l’art,  il, 


(t)  V.  Br.,  19  oct.  1821  et  19  juin  1859 
IS 
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transcrit  plus  liant,  semble  écarter  le  sys- 
tème de  ceux  qui  soutiennent  que  cet  article 
établit  une  vraie  prescription.  Mais  s'ensuit-il 
qu'un  commandement  est  suflisant  pour  in- 
terrompre le  cours  des  20  années  dont  il 
s’agit?  Ici  se  présente  une  autre  question  sur 
l'intelligence  de  la  coutume  de  Liège.  Que 
signifient  ces  mots  non  miara  usage'!  Méanles 
traduit  par  in  exerulionem  non  deductum, 
e.cecutioni  non  Iraditum,  • non  mis  à exécu- 
tion. > Si  tel  était  le  sens  de  la  coutume,  il 
faudrait  examiner  une  troisième  question,  et 
se  demander  si,  dans  le  pays  de  Liège,  un 
commandement  était  considéré  comme  un 
acte  d'exécution. 

Mais  voyons  les  faits  de  la  cause  où  ces  di- 
vers points  de  droits  se  sont  présentés. 

Par  acte  notarié  du  15  nov.  1780,  réalisé 
le  même  jour  devant  les  échevins  de  Munli- 
gny-sur-Sainbrc,  D.  Balon  constitue,  au  pro- 
fit de  Parent,  une  rente  au  principal  de 
205  écus. 

Le  0 nov.  1800,  cet  acte  est  revêtu  du  man- 
dat d'exécution  par  le  tribunal  de  Charleroy. 

Le  Icndema'in  10  nov.  (trois  jours  avant 
l'expiration  des  20  années  depuis  la  consti- 
tution de  rente),  un  commandement  est  si- 
gnifié à Balon,  à la  requête  du  fondé  de  pou- 
voir des  représentants  de  Parent,  aux  fins  de 
payement  de  19  années  d’arrérages. — Oppo- 
sition au  commandement,  et  instance  au  tri- 
bunal de  Cbarleroy.  — Balon  soutient  que  le 
litre  des  représentants  Parent  est  prescrit, 
d'après  l'art,  1 1,  chap.  0,  de  la  coutume  de 
Liège.  Le  commandement  n'a  pas  inter- 
rompu cette  prescription.  — Le  tribunal  de 
Cbarleroy  embrasse  ce  système,  cl  annule 
le  commandement. 

Sur  l'appel,  on  a dit  contre  ce  jugement 
que,  dans  le  pays  de  Liège,  un  commande- 
ment signifié  au  débiteur,  en  vertu  d'un  ti- 
tre exécutoire,  interrompait  la  prescription; 
qu’au  surplus  fart.  14,  invoqué  par  Balon, 
n'établit  pas  une  prescription  proprement 
dite,  et  qu'il  sulUt  de  faire  un  usage  quel- 
conque des  actes  régis  par  cet  article  pour 
échapper  à la  nullité  qu'il  prononce. 

1 ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'à  la  requête  des 
représentants  Parent,  et  sur  pied  de  la  con- 
vention du  15  nov.  1780,  réalisée  le  même 
jour,  et  ensuite  déclarée  exécutoire  par  le 
tribunal  de  Charleroy,  commandement  a été 
fait  à l'intimé  le  19  brumaire  an  i\  de  payer 
la  somme  de  1,269  fr.,  pour  19  canons  de  la 
rente  dont  il  s'agit  ; 

Que  ce  commandement  a même  été  suivi 
d'une  opposition  de  la  part  dudit  intimé,  où 


il  qualifie  les  poursuivants  de  représentants 
de  Parent,  et  les  assigne  à comparaître  par- 
devant  le  tribunal  de  Charleroy  ; 

Qu'au  moyen  dudit  commandement  l'acte 
susdit  du  15  nov.  1780  a été  mis  en  usage 
dans  le  terme  de  20  ans,  lixé  par  l'art.  14  dn 
ch.  6 de  la  coutume  de  Liège; 

Que  la  chose  n'est  pas  moins  vraie,  quoi- 
que le  commandement  ait  été  fait  par  l'inter- 
médiaire d'un  mandataire,  l'intimé  l'ayant 
considéré  rouinic  dûment  autorisé  ; 

Que  ledit  art.  14  placé  sous  la  rubrique 
des  transports  et  autres  œuvres  de  loi,  ne  fait 
qu'en  indiquer  la  nature  ; que,  par  suite  de  la 
condition  résolutoire  qu'il  leur  exprime,  il  les 
déclare  nuis  et  de  nul  effet,  dès  qu'on  n'eu  a 
pas  usé  iieudant  20  ans  entiers  et  consécu- 
tifs; que,  d’après  ce  que  rapporte  Méan, 
obs.  612,  cette  disposition  est  fondée  sur  ce 
que,  dans  semblable  cas,  les  parties  sont 
censées  avoir  voulu  abandonner  leurs  enga- 
gements ; 

Qu'il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  prescription, 
qui,  outre  que  dans  le  pays  de  Liège  elle  ne 
s’accomplissait  qu'après  un  plus  long  terme, 
suppose  des  engagements  va  bibles,  et  aux- 
quels le  débiteur  ne  s’oppose  que  par  une 
sorte  d'exception; 

lfoù  il  suit  que  ce  n'est  pas  d’après  les 
principes  adoptés  en  matière  d'interruption 
de  prescription  qu'il  faut  interpréter  le  sus- 
dit art.  1 1; 

Qu'il  suflit  pour  les  appelants  que,  dans  le 
vrai,  en  faisant  faire  le  susdit  commande- 
ment dans  le  temps  utile,  ils  ont  fait  usage 
de  l'acte  du  15  nov.  1780,  sans  qu'il  soit  be- 
soin d’examiner  si  le  commandement  aurait 
également  interrompu  la  prescription  ordi- 
naire ; 

Met  ad  néant  l'appellation  et  ce  dont  ap- 
pel ; émendanl,  condamne,  etc. 

Du  28juin  1814. — Cour  de  Br.  — 2' Ch. — 
PI.  MM.  J.  Tarte  cl  JoncL 


* CONTRAT  BILATÉRAL.  — F.xécltios 

FORCÉE.  — CHARTRE-FARTIE. 

Peut-on,  après  s'étre  pleinement  et  entièrement 
entendu  arec  un  maître  de  navire,  re- 
fuser de  signer  la  ehartre-partie , alors  que 
l'on  ne  prouve  pas  que  ce  dernier  serait  resté 
en  dé  faut  de  satisfaire  aux  obligations  quelle 
lui  impose? — Rés.  nég.  (C.civ.,1154, 1142; 
C.  com.,  286,  291,295.) 

Le  24  mai  1805,  Vander  H...  et  C*.  négo- 
ciants, à Amsterdam,  louèrent,  par  l’en- 
tremise des  courtiers  ou  facteurs  B 
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rt  fils, du  batelier  H...,  demeurant  à Copenha- 
gue, en  Danemark,  le  brick  Danois  Anne 
Dorothée,  de  la  capacité  d'environ  100  lasts, 
pour  partir,  sur  lest,  d'Amsterdam  vers  Nan- 
tes, à l'cllet  d'être  chargé  totalement  à Pain- 
bœuf  ou  Corron,  avec  du  froment  ou  d'autres 
grains,  et  de  là  naviguer,  ainsi  chargé,  vers 
Marces  ou  Sables,  le' tout  sous  telles  autres 
clauses  et  conditions  mentionnées  dans  la  dé- 
claration dressée  par  lesdils  facteurs. 

Les  négociants  Vander  H...  et  C*  avait  in- 
diqué au  maître  de  navire  H...  le  notaire  B..., 
à Amsterdam,  comme  étant  chargé  de  dresser 
la  chartre-partie.  H...  se  présenta  quelque 
temps  après  cher  ce  notaire  pour  la  signer  ; 
mais  celui-ri  lui  répondit  qu'il  avait  reçu  or- 
dre de  Vander  II...  et  C‘  de  ne  pas  lui  laisser 
signer  celle  chartre-partie.  Le  batelier  s'étant 
informé  auprès  de  ees  négociants  des  motifs 
de  leur  refus,  en  obtint  pour  réponse  qu'il 
s'était  écoulé  un  trop  long  délai  avant  que  le 
vaisseau  n’cilt  été  prêt  ; qu’ils  ne  pouvaient 
plus  en  faire  usage;  et  qu’ils  regardaient  le 
contrat  comme  nou  avenu.  Le  batelier  II... 
estimant  que  ce  motif  n'était  pas  plus  fondé 
en  fait  qu'en  droit,  et  que,  quoiqu'il  pdt  en 
être,  ses  adversaires  étaient  obligés  de  signer 
la  chartre-partie,  leur  fit  notifier,  le  21  juin 
1807,  que  ne  regardant  et  ne  pouvant  regar- 
der ledit  affrètement  comme  non  avenu,  d au- 
tant plus  qu’il  avait  équipé  et  approvisionné 
son  vaisseau  pour  faire  le  voyage  en  question, 
il  s'en  tenait  à la  convention  avenue  entre 
parties,  et  qu'il  était  encore  prêt  à signer  la 
chartre-partie,  sommant  en  même  temps  ses 
adversaires  de  donner  les  ordres  nécessaires 
à cet  effet. 

Vander  H et  C*  n’ayant , ni 

satisfait  ni  répondu  à cette  notification,  le 
batelier  11...  les  fit  assigner  le  21  juin  1805 
devant  le  ci-devant  collège  des  commissaires 
aux  assurances,  avaries  et  affaires  maritimes 
de  la  ville  d’Amsterdam,  et  conclut  contre 
eux  : à ce  qu'ils  fussent  condamnés  à lui  lais- 
ser signer  devant  le  notaire  B...,  par  eux 
nommé  à cet  effet,  ou  devant  tout  autre  qu'ils 
désigneraient,  la  chartre-partie  dudit  na- 
vire telle  qu’elle  avait  été  arrêtée  entre  par; 
lies  le  24  mai  1805,  à l'intervention  des  fac- 
teurs B...  et  fils,  et  à ce  qu’ils  eussent  à la 
signer  eux-mêmes  en  conformité  de  la  décla- 
ration signée  par  lesdils  facteurs,  le  tout 
avec  condamnation  au  payement  des  jour- 
nées de  planches  échues  et  à échoir,  domma- 
ges-intérêts et  frais.  Vander  H...  et  C*  con- 
testèrent celte  demande,  et  le  5 avril  1800 
jugement  dcsdils  commissaires  qui  écarte  les 
prétentions  du  batelier  H...,  en  compensant 
les  dépens.  Le  12  avril  1806,  le  batelier  II... 
avait  interjeté  appel  de  ce  jugement  devant 


le  ci-devant  collège  des  échevins,  mais  n'y 
ayant  pas  donné  suite  dans  le  délai  fatal,  il 
avait  obtenu  de  la  haute-cour  de  justice  de 
Hollande  un  mandement  de  commitlimus  qui 
le  relevait;  le  litige  étailen  cet  état  lorsque  eut 
lieu  l'organisation  judiciaire  d'après  les  lois 
françaises  : l’affaire  fut  ensuite  portée  et 
plaidée  devant  la  cour  d'appel  de  La  Haye. 

L’appelant  fit  valoir  que  quoiqu'il  en  ftH 
des  prétentions  des  intimés,  notamment  que 
lecontral  aurait  été  annulé  de  plein  de  droit, 
parce  que  lui  intimé  serait  resté  en  défaut 
de  satisfaire  aux  obligations  qui  en  décou- 
laient, le  contrat  de  louage  n’en  subsistait 
pas  moins  d’après  le  système  même  des  inti- 
més, ce  qui  suffisait  pour  que  la  demande  de 
l'appelant,  tendante  à la  signature  de  la 
chartre-partie,  fût  fondée;  que  tant  d’après 
le  droit  ancien,  sous  le  régime  duquel  cc  con- 
trat avait  été  formé,  que  d’après  le  droit  ac- 
tuel, un  contrat  bilatéral  ne  pouvait  être 
annulé  ni  révoqué  sans  le  consentement  ré- 
ciproque des  deux  parties;  que  le  Tait  volon- 
taire et  la  tergiversation  des  intimés  avaient 
causé  à l'appelant  des  dommages-intérêts  qui, 
d’après  tous  les  principes  de  droit,  devaient 
être  réparés. 

Les  intimés  se  fondaient  principalement 
sur  ce  qu'il  est  de  principe  reconnu  qu’on  n’a 
pas  d'action  en  vertu  d'une  convention  tant 
que  l'on  n'a  pas  satisfait  à ses  obligations; 
que  l'appelant  loin  de  remplir  ses  engage- 
ments était  resté  en  retard  de  disposer  son 
navire;  que  le  temps  utile  pour  l'expédition 
s’était  écoulé  cl  qu'ils  avaient  été,  par  suite, 
mis  dans  l'impossibilité  de  se  servir  du  brick; 
que  si  de  tout  ceci  il  était  résulté  quelque 
dommage,  l'appelant  devait  se  l'imputer  à 
lui-même,  et  que  si  quelque  réparation  de 
dommage  était  due  ce  .seraient  plutôt  eux 
qui  auraient  droit  de  l'exiger  de  l'appe- 
lant. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  est  établi  an 
procès  que  le  24  mai  1805  il  a été  conclu,  au 
nom  et  pour  compte  des  intimés,  par  les  fac- 
teurs B...  fils  et  C',  une  convention  de  louage 
du  navire  danois  Anne  Dorothée , con- 
duit par  l’appelant,  pour  naviguer  sur  lest 
vers  Nantes,  à reflet  d’y  prendre  chargement, 
de  grains  et  de  les  transporter  en  Espagne; 

Attendu  que  les  intimés  ont  bien  donné 
des  ordres  pour  la  rédaction  et  la  passation  de 
la  chartre-partie  devant  le  notaire  B...,  à Am- 
sterdam; que  l'appelant  s’est  transporté  chez 
celui-ci  pour  la  signer,  mais  que  les  intimés, 
an  lieu  d'admettre  l’appelant  A signer  cette 
pièce  et  d’y  concourir,  ont  donné  ordre  de  ne 
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pas  la  laisser  signer,  alléguant  que  ledit  con- 
trat de  louage  du  navire  de  l'appelant  conclu 
par  l'entremise  des  facteurs  B...  et  fils,  le 
ài  mai  1 805,  était  annulé  ; 

Attendu  qu'en  disposant  son  brick  pour 
effectuer  le  voyage  entrepris  en  exécution  de 
la  convention,  qu'en  demandant  et  en  offrant 
de  signer  la  eharlre-partie  notariée,  l'appe- 
lant a montré  qu'il  voulait  remplir  scs  obliga- 
tions comme  mailre  du  navire; 

Attendu  qu'il  n’était  pas  permis  aux  inti- 
més de  déclarer  arbitrairement  que  la  con- 
vention était  non-avenue  et  de  refuser,  sous 
ce  prétexte,  de  signer  la  eharlre-partie,  de 
retarder  le  départ  de  l'appelant,  en  ne  lui  rc,- 
mettant  pas  les  pièces  nécessaires  pour  se 
rendre  auprès  de  leurs  correspondants  à 
Nantes,  et  de  lui  occasionner  ainsi  des  dom- 
mages-intérêts; 

Attendu  que  l'appelant  a interpellé  les  in- 
timés à deux  reprises  pour  signer  ladite  eliar- 
tre-partie,  et  que  par  leur  fait  elle  est  restée 
non  signée  jusqu’à  ce  jour; 

Attendu  que  ladite  convention  ayant  été 
conclue  et  rien  n’établissant  qu’elle  au- 
rait été  anéantie  par  le  fait  de  l'appelant 
de  ne  pas  satisfaire  à ses  obligations,  celui-ci 
a été  en  droit  d'assigner  les  intimés  pour 
qu’ils  eussent  à passer  la  chartrc-parlie  re- 
quise et  d'exiger  la  réparation  du  dommage 
résultant  de  leur  tergiversation  et  de  la  non- 
prestation  de  leurs  faits  ; 

Met  l’appel  et  le  jugement  dont  appel  au 
néant;  émendant,  condamne  les  intimés  à 
admettre  l'appelant  à signer  devant  le  no- 
taire B...,  à Amsterdam,  que  dans  le  temps 
ils  avaient  commis  à cet  effet,  ou  devant  tout 
autre  qu'il  leur  plaira  désigner , la  eharlre- 
partie  de  louage  du  navire  de  l'appelant 
Anne  Dorothée,  telle  qu’elle  a été  arrêtée  le 
44  mai  1805  par  l'entremise  des  facteurs  B... 
et  fils;  condamne  en  outre  les  intimés  à signer 
ladite  eharlre-partie,  en  leur  qualité  de  char- 
geurs, ainsi  que  les  autres  pièces  nécessaires, 
le  tout  conformément  a la  déclaration  de 
louage  signée  par  les  facteurs  B...  et  fils, 
avec  condamnation  au  payement  des  jour- 
nées de  planches  échues  cl  de  tous  domma- 
ges-intérêts soufferts  et  à souffrir  par  l’ap- 
pelant, etc. 

Du  28  juin  1814.  — Cour  de  La  Haye. — 
1"  Ch. 

* INTERROGATOIRE  SUR  FAITS  ET  AR- 
TICLES.— Requête  préalable. — Sicnifi- 

CATIOtl. 

L'interrogatoire  sur  faits  et  articles  peut  être 

ordonné  à l'audience  sans  que  la  requête  ail 


été  au  préalable  communiquée  à la  partie 

adverse  (t).  (C.  pr.  345.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  d'après  l'art. 
544,  C.pr.,  les  parties  peuvent  se  faire  inter- 
roger respectivement  sur  faits  et  articles  en 
tout  état  de  cause; 

Que  ledit  code  n'ordonne  pas  expressé- 
ment que,  pour  obtenir  le  jugement  requis 
à cet  effet,  la  partie  qui  demande  l'interro- 
gatoire doit  en  communiquer,  avant  l'au- 
dience, la  requête  à la  partie  adverse; 

Attendu  que  tout  ce  qui  tend  à la  manifes- 
tation de  la  vérité  doit  être  favorablement 
accueilli  ; 

Par  ces  motifs,  ordonne  que  l'intimé  sera 
interrogé  sur  les  faits  et  articles  consignés 
dans  la  requête  déposée  sur  le  bureau  par 
l'appelant. 

Du  50  juin  1814. — Cour  de  Br. — 4'Cb. 

PI.  MY1.  Dcburck  cl  Bcycns. 


* V DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  — Saisie 

IMMOBILIÈRE. — NULLITÉ. 

4"  Offres  réelles. — Insuffisance.  — Frais. 
— Poursuites. 

!■  Tout  jugement  sur  une  demande  en  nullité 
de  poursuites  de  saisie  immobilière  est  sujet 
d appel  (s). 

^Lorsqu'une  saisie  immobilière  a été  arrêtée 
par  des  offres  faites  de  la  totalité  du  prin- 
cipal et  d’une  certaine  somme  pour  les  frais 
d parfaire  s’il  y avait  lieu,  le  défaut  de  la 
part  du  saisi  de  satisfaire  ultérieurement  à 
celte  obligation,  rend-elle  au  créancier  le 
droit  de  continuer  sa  saisie? — Rés.  aff. 
(C.  pr.,  693;  C.  civ.,  4413.) 

Le  S'  Duchateler,  n'ayant  pu  se  faire  payer 
d'un  canon  de  rente  au  capital  de  7,1 93  fr.  74 
ce  nt.,  avait  failsaisir  l'hypothèque,  elparsuite 
dcdevoirsfaitsencoiiséquencedccettc  saisie, 
la  première  publication  du  cahier  des  charges 
était  fixée  au  48  août  1813.  — Le  40  juil- 
let, le  débiteur  fait  faire  des  offres  réelles 
d'une  somme  de  385  fr.  48  cent.,  pour  le 
fanon  de  la  rente,  et  de  47  fr.  40  cent.,  pour 
les  frais  à liquider,  sauf  à parfaire,  après  la 
taxe  qui  en  serait  faite  à l’amiable,  si  faire  se 
peut,  sinon  en  la  manière  accoutumée. 


(i)  Cela  résulte  manifestement  de  l’art.  79  du  tarif. 
Carré,  n*  1359. 

(»)  V.  Br  , 18  nor.  1839. 
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On  répondit,  pour  le  S'  Ducliateler,  qu'il 
acceptait  les  sommes  susdites,  tant  à-comple 
de  la  somme  principale  que  des  frais  de  l’ex- 
propriationquise  montaient  à près  de  400  fr., 
sans  vouloir  nuire  ni  préjudicier  à ses  droits, 
ni  stater  les  poursuites. — Le  24  juillet,  le 
poursuivant  lit  signifier  à son  débiteur  sou 
étal  de  frais,  pour  qu'il  eût  à en  payer  le 
montant,  sinon  que  l'expropriation  serait 
poursuivie.  — Celui-ci  ne  répondit  rien  à 
cette  signification.  En  conséquence  le  S'  l)u- 
chalelcr  déposa  son  état  au  greffe  et  en  sollicita 
la  taxe  judiciaire. — Le  4 août,  le  débirentier 
fit  assigner  le  S'  Ducliateler  devant  le  tribu- 
nal de  Malincs,  aux  fins  d’v  voir  déclarer 
bonnes  et  valables  les  offres  faites  le  20 
juillet,  et  entendre  déclarer  de  nulle  valeur 
les  poursuites  faites  ultérieurement  et  au 
préjudice  desdites  offres,  avec  condamnation 
aux  dommages-intérêts. 

Le  S'  Ducliateler  fit  signifier  le  14  août  son 
état  de  frais  taxés  s'élevant  à 357  fr.  69  cent., 
et  somma  le  débirentier  d’en  payer  l'import 
conformément  aux  offres  du  20  juillet. 

Le  tribunal  de  Matines,  par  jugement  du 
1"  ocl.  1813,  déclara  bonnes  et  valables  les 
offres  faites  le  20  juillet,  et  annula  les  pour- 
suitesde  saisie  immobière  faites  postérieure- 
ment auxdites  offres. 

.ARRÊT. 

LA  COUR;  — En  ce  qui  concerne  la  non- 
recevabilité  de  l'appel: 

Considérant  qu’il  s’agit  au  procès  de  la 
nullité  des  poursuites  en  saisie  immobilière, 
ce  qui  par  soi-méme  est  un  objet  d’une  valeur 
indéterminée. 

Au  fond  : 

Considérant  que  l’appelant  n’a  jamais  con- 
testé la  validité  des  offres  faites  par  l'intimé; 

Considérant  que  ultérieurement  auxdites 
offres  il  n’a  été  fait  de  la  part  dudit  appelant 
aucune  poursuite  au  préjudice  d’icelles  ; car 
si,  par  son  exploit  du  24  juillet  1815,  il  a si- 
gnifie son  libelle  des  dépens  pour  que  l'in- 
timé ait  d en  payer  le  montant , celte  demande 
ne  peut  être  regardée  comme  une  poursuite, 
laquelle  dans  tous  les  cas.cn  l’envisageant 
même  comme  telle,  serait  faite  au  préjudice 
des  offres,  elle  y est  au  contraire  parfaite- 
ment conforme,  puisque  ces  offres  contenant 
d'abord  celle  de  47  fr.  20  c.  pour  les  frais  à 
liquider  disent  de  plus  en  toutes  lettres: 
< sauf  à parfaire  après  taxe  qui  sera  faite  à 
> l’amiable,  si  faire  se  peut,  sinon  en  la  ma- 
» nière  accoutumée  ; > 

Que  si,  par  ledit  exploit,  il  est  ajouté,  à la 
sommation  de  payer,  la  déclaration  suivante: 
Sinon  l’expropriation  forcée  eera  poursuivie  et 


on  procédera  d la  vente  de  l'hypothèque , on 
ne  peut  pas  dire  que  ce  soit  là  une  poursuite 
faite  au  préjudice  des  offres,  c'est  une  simple 
énonciation,  un  avertissement  comminatoire, 
qui,  restant  dans  les  termes  de  la  menace, 
ainsi  qu’il  l’était  encore  au  11  août  181 5,  date 
de  l’opposition,  ne  comportait  rien  qui  fût  sus- 
ceptible d'étre  déclaré  nul  et  de  nulle  valeur; 

De  tout  quoi  il  suit  que  sous  ce  rapport  la- 
dite opposition  était  sans  objet. 

Considérant  au  reste  qu’en  regardant  la 
menace  prérappelée,  même  celle  contenue  en 
l'exploit  du  1 i août,  comme  une  poursuite, 
toujours  serait-il  que  l’appelant  ne  pourrait 
être  fondé  dans  son  opposition,  car  un  débi- 
teur étant  obligé  par  la  loi,  et,  par  une  suite 
nécessaire  par  la  force,  et  l’effet  de  l’action 
intentée  à sa  charge  de  comprendre  dans  ses 
offres  une  somme  quelconque  pour  les  frais 
non  liquidés,  mais  avec  la  charge  formelle  de 
parfaire,  la  saine  raison  dicte,  qu’à  défaut 
par  le  débiteur  de  parfaire  les  droits  primi- 
tifs du  créancier  ne  sont  pas  changés,  et 
qu’ainsi  il  conserve  pour  consnivre  la  totalité 
de  la  somme  due  pour  ces  frais,  le  même  pri- 
vilège et  la  même  action  en  vertu  de  laquelle 
on  a dû  de  prime  abord  et  pour  en  surseoir 
l’effet  lui  en  payer  une  partie,  sans  qu’il  puisse 
être  astreint  à lui  en  intenter  une  nouvelle 
pour  obtenir  le  complément  des  frais  recon- 
nus lui  être  dûs. 

Par  ces  motifs,  M.  Spruyt  entendu  sur  la 
fin  de  non-recevoir  et  de  son  avis, 

Sans  prendre  égard  aux  conclusions  de  l'in- 
timé relative  à la  non-recevabilité  de  l’appel, 
desquelles  il  est  débouté,  met  le  jugement 
dont  est  appel  au  néant;  émendant,  le  dé- 
clare non  fondé  dans  l’opposition  du  11  août 
1813. 

Du  30juin  1814. — Cour  de  Brux. — 3*  Ch. 


* PROCÈS-VERBAL. — Délit  forestier. — 
Affirmation. — Omission.  — Maire. — Pré- 
sence.— Preuve  ultérieure. 

Les  procès-verbaux  des  gardes  forestiers  doi- 
vent être  revêtus  de  l'affirmation  exigée  par 
la  loi,  et  la  présence  ou  la  signature 
du  maire  ou  adjoint  appelé  pour  assister  d 
la  recherche  ou  visite  judiciaire  ne  peut  sup- 
pléer d son  omission.  — A défaut  de  pro- 
cès-verbal régulier,  les  délits  forestiers  peu- 
vent être  prouvés  par  témoins. 

ARRÊT, 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  loi  exige  géné- 
ralement et  sans  distinction  que  les  procès- 
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verbaux  de  délit  dressés  par  ou  au  nom  des 
gardes  forestiers  soient,  pour  être  valables 
et  faire  foi  jusqu’à  inseription  de  faux,  dû- 
ment adirniés  par  eux  devant  l'autorité  com- 
pétente; que  l'assistance  des  maires  ou 
adjoints  requise  dans  les  recherches  ou  les 
visites  domiciliaires  que  font  lesdils  gardes 
ne  sert  qu'à  légitimer  les  opérations  et  empê- 
cher les  vexations  qui  pourraient  en  résulter; 
qu'ainsi  celte  assistance  ayant  un  but  parti- 
culier ne  peut  dispenser  lesdits  procès- 
verbaux  des  gardes  de  la  formalité  de  l'affir- 
mation; 

Attendu  qu’il  est  évident  que  la  signature 
de  l'adjoinl-mairedans  le  proces-verbal  dont 
il  s'agit  n'a  été  apposée  que  pour  constater 
son  assistance  et  la  visite  y mentionnée; 

Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d’un 
procès-verbal  de  délit,  qui  sort  de  fondement 
à l’action  intentée  par  l'administration  fores- 
tière; 

Attendu  néanmoins  que  le  délit  peut,  en 
cas  d'irrégularité  du  procès-verbal,  être  con- 
staté pard  autres  preuves,  et  que  cette  preuve 
a été  offerte  dans  les  deux  instances,  tant 
par  l’administration  forestière  que  par  le 
ministère  public; 

l‘ar  ces  motifs,  annule  le  jugement  dont 
appel,  etc. 

Du  30  juin  1814. — Cour  de  Brux. — 4*  Ch. 


* TUTELLE.  — Hypothèque  légale. — Réd- 
uction recompte. — Majorité. — Inscription 
HYPOTHÉCAIRE.  — RADIATION.  — COMPTE.  — 
Erreurs. — Omissions. 

Lorsqu'un  compte  de  tutelle  a été  rendu  avec 
solde  du  reliquat , l'hypothèque  légale 
rient  d cesser,  et  la  radiation  de  l'inscrip- 
tion prise  par  l'ex-pupille  depuis  sa  majo- 
rité doit  tire  protwncée,  bien  qu'il  prétende 
qu'il  y a eu  des  erreurs  et  omissions  dans 
le  compte  rendu.  (C.  civ.,  475,  2121,  2100, 
2180.) 

La  D'  J.  Mcnsehaert  avait  eu  l'adminis- 
tration des  biens  de  sa  fille.  A sa  majorité, 
les  comptes  furent  rendus,  clos  et  arrêtés,  et 
le  reliquat  payé.  Ce  non  obstant,  Desavoye  et 
sa  femme  1.  Mcnsehaert,  prirent,  à raison  de 
cette  gestion  de  tutelle , inscription  sur 
tous  les  biens  de  la  D*  Mcnsehaert, qui  les  fit 
assigner  en  radiation.  Celle-ci  se  fondait  sur 
ce  qu'il  ne  pouvait  exister  d'hypothèque  sans 
créance,  de  créance  sans  titre,  et  qu'il  était 
de  principe  que  si  le  litre  en  vertu  duquel  on 
a hypothèque  vient  à cesser,  l'hypothèque 
cesse  avec  lui,  le  titre  qui  donnait  hypothèque 
étant  la  disposition  de  la  loi  qui  affecte  les 


biens  immeubles  du  tuteur  jusqu'à  ce  qu’il 
ait  rendu  compte  de  sa  gestion.  Or,  dans 
l’cspccc,  ce  compte  a été  rendu,  elosetarrêlé: 
donc  le  vœu  de  la  loi  est  rempli.  La  cause 
de  l'hypothèque  cêsse  et  l'hypothèque  doit 
cesser  également. — Les  défendeurs  disaient, 
de  leur  côté,  que  la  loi  donnait  une  hypo- 
thèque légale  en  faveur  des  mineurs  sur  les 
biens  de  leur  tuteur,ponr  sûreté  de  leur  ges- 
tion, et  que  cette  hypothèque  existait  encore 
dix  ans  après  l'époque  de  la  majorité;  qu’ils 
avaient  donc  été  en  droit  de  faire  inscrire 
l’hypothèque  en  litige;  qu'il  y avait  d'ailleurs 
des  erreurs  et  omissions  dans  le  compte 
rendu  du  chef  desquelles  la  demanderesse 
était  encore  débitrice  de  la  défenderesse. 

Jugement  du  tribunal  d'Audenaerde  ainsi 
conçu  : — « Attendu  que  l'hypothèque 
légale  du  mineur  n'a  pour  but  que  la  garan- 
tie du  payement  de  tout  ce  que  le  tuteur 
pourrait,  jiendant  ou  par  suite  de  la  gestion, 
leurdevenir  redevable;  que  lorsque  cette  cause 
est  éteinte  elle  cesse,  puisque,  comme  s’expri- 
me Merlin,  Hép„  y Radiation  des  hyp.,  n"  4,  il 
ne  peut  y avoir  d'hypothèque  qu’anlant  qu'il 
y a une  obligation  principale  à laquelle  elle 
trouve  à se  rattacher,  et  que  l'extinction  de 
'l'obligation  principale  entraîne  celle  de  l'hy- 
pothèque; que  cette  règle  générale  ne  peut 
souffrir  d'exception  ni  de  modification  ; que, 
dans  l’espèce,  fauteur  de  la  demanderesse 
ayant  rendu  compte  de  sa  gestion  et  soldé 
son  reliquat  a la  défenderesse  parvenue  à sa 
majorité,  son  obligation  principale  est  éteinte, 
et  partant  l'hypothèque  dont  ses  biens  étaient 
frappés  a subi  le  même  sort,  comme  l'ensei- 
gne Voet,  en  plusieurs  endroits  de  son  Com- 
mentaire sur  le  Digeste  , et  nommément  li- 
vre 20,  lit.  2,  n"  18,  liv.  27,  lit.  3,  n*  1 , ainsi 
qu'une  foule  d’autres  auteurs;  que  si  la  dé- 
fenderesse a cru  en  après  trouver  des  erreurs 
ou  omissions  dans  ledit  compte  de  tutelle , 
faction  qu'elle  aura  à intenter  de  ce  chef,  et 
qui  est  réservée  aux  mineurs  après  leur  majo- 
rité parfarl. 475  susinvoquédii  Codeesl  pure- 
ment personnelle,  tout  à fait  distincteet  dispa- 
rate de  faction  tulelce  éteinte  par  la  reddi- 
tion et  solde  de  compte  prémentionnés;  par 
ces  motifs , le  tribunal  faisant  droit , dé- 
clare l'inscription  hypothécaire  prise  au 
burean  d'Audenaerde  le  25  avril  1812,  par 
les  défendeurs,  contre  et  sur  les  biens  de 
J.  K.  Menschaert  et  son  épouse  M.  A.  d'Hae- 
seleer,  nulle.  — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Adoptant  les  motifs,  du  I" 
juge,  met  l'appellation  au  néant. 

l)u  30  juin  1814. — Cour  de  Br. — 2"  Ch.— 
PI.  MM.  Vanhoorde  et  Beycns. 
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* AUTORISATION.—  Étendue.—  Commune. 

— Instance  d'appel.  — Nullité  couverte. 

— Demande  alternative. 

L'adversaire  d'une  commune  qui  a f ail  défaut 
en  1"  instance,  défaut  suivi  de  condamna- 
tion,est-il  recevable  à opposer  en  caused'ap- 
j tel  les  vices  de  l'autorisation  donnée  pour  le 
premier  degré,  lorsque,  par  une  autorisation 
régulière  octroyée  pour  plaider  sur  l’appel, 
ce  qui  a été  fait  en  première  instance,  a été 
ratifié  («)?  — Rés.  nég. 

Une  autorisation  donnée  à une  commune  pour 
réclamer  le  remboursement  d’un  capital, 
est-elle  valable,  à l'effet  de  demander  al- 
ternativement ce  remboursement  ou  hypo- 
thèque suffisante  (a)?  — liés.  aff. 

Le  bureau  de  bienfaisance  de  Namur,  à ce 
autorisé,  cita  la  D' Delescaille,  devant  le  tri- 
bunal de  la  même  ville,  eu  payement  de  plu- 
sieurs annéesde  canons  échus  d'une  rente  due 
parelle,  et  poursc  voir  condamner  à donner 
bonne  et  suflisante  hypothèque,  pour  sûreté 
du  capital  et  des  intérêts,  et  dans  le  cas  où 
elle  ne  voudrait  ni  ne  pourrait  donner  hypo- 
thèque sullisanle,  il  concluait  à ce  que  la  dé- 
fenderesse fût  condamnée  à restituer  le  capi- 
tal. — La  D‘  Delescaille  se  laissa  condamner 
par  défaut.  — Appel.  — Elle  invoquait  pour 
griefs  que  les  intimés  n'avaient  pas  été  au- 
torisés devant  le  premier  juge  à demander 
hypothèque  ou  remboursement;  que  le  dé- 
faut d'autorisation  ne  pouvait  se  suppléer  en 
appel  ; que,  quant  à la  demande  d'hypothè- 
que, elle  ne  pouvait  y être  tenue,  aux  termes 
du  titre  invoqué  contre  elle.  — On  répondait 
que  le  Conseil  de  préfecture,  ayant  permis 
de  demander  purement  et  simplement  le 
remboursement  du  capital  et  des  intérêts, 
avait,  à plus  forte  raison,  autorisé  à deman- 
der alternativement  ou  le  remboursement  en 
vertu  de  l'art.  1 !)  I à , ou  hypothèque  sufli- 
sante ; que  d'ailleurs  l'hypothèque  primitive 
ayant  disparu  par  confusion,  on  était  fondé  A 
demander,  aux  termes  de  l'art.  2151,  hypo- 
thèque nouvelle  et  suflisante. 


(i)  Il  a été  jugé  que  la  nullité  résultant  de  ce 
qu’une  commune  ;i  plaidé  sans  autorisation  ne  peut 
être  invoquée  par  la  partie  qui  a succombé  dans  l’in- 
stance. (C  civ.,  1 12b;  loi  du  t gerrn.  an  tt,  art.  4 et  b; 
Rej.,  14  juin  1852;  Metlin,  Ouest.,  V Commune, 
J 5;  Dalloz,  v*  Commune,  secl.  2,  p.  15  et  18.) 

(s)  La  cour  de  Liège,  par  arrêt  du  51  janv.  1811, 
a jugé  qu'une  commune,  quia  été  autorisée  à former 
une  demande  en  justice,  ne  peut  étendre  l’autorisa- 
tiou  et  former  une  demande  différente,  quoiqu’elle 
ail  rapport  au  même  objet.  ( Hec.  de  Liège,  t.  3. 
p.  72;  Dalloz,  ib.,  p.  27  et  suivants. 


ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  quelle  que  fût  . 
l'autorisation  donnée  par  le  Conseil  de  pré- 
fecture pour  plaider  en  première  instance, 
les  appelants  n’y  ont  pas  comparu  pour  re- 
procher le  défaut  qu’ils  prétendent  y opposer 
en  instance  d'appel;  que  celle  donnée  par  le 
préfet  du  département  de  Sambrc-et-Meuse 
pour  plaider  sur  l'appel  a ratifié  tout  ce  qui 
était  fait  en  première  instance; 

Attendu  que,  quoique  la  conclusion  fût 
alternative  A constituer  hypothèque  ou 
rembourser,  elle  ne  comprend  pas  moins 
celle  en  remboursement; 

Que  cette  conclusion  en  remboursement 
est  fondée , à défaut  de  payement  de 
canons  pendant  plus  de  deux  ans;  que  les 
appelants  ne  peuvent  se  plaindre  de  ce  que 
les  intimés  ont  demandé  moins  qu’ils  n’é- 
taient fondés  de  le  faire  ; 

Le  substitut  du  procureur  général  entendu 
et  de  son  avis,  “ 

Donnant  acte  aux  intimés  des  offres  faites 
par  les  appelants  de  payer  les  intérêts  tle 
quatre  canons  de  rente  depuis  la  demeure 
jusqu'au  payement  effectué  et  de  payer  ceux 
échus  de  1813  et  1814,  et  condamnant  les 
appelants  A y satisfaire,  met  l'appellation  au 
néant.  * 

Du  30  juin  1814. — Cour  de  Br. — 2*  Clt. 


* ORDRE.  — Aliénation  volontaire. 

Les  dispositions  du  lit.  14,  fie.  5,  C.  pr.,  sur 
l'ordre,  sont  applicables  à celui  ouvert  par 
suite  d’aliénation  volontaire,  bien  qu'il  n'y 
ait  pas  plus  de  trois  créanciers  inscrits  (s). 
(C.  pr.,  775  et  776.) 

Le  S’  Vanhacsendonck  , en  nom  pro- 
pre et  comme  père  et  tuteur  de  ses  enfants 
mineurs,  ayant  fait  vendre  une  maison  sise  à 
Bruxelles  , l'administration  des  hospices  , 
créancière  inscrite,  poursuivit  l'ordre  cl  la 
distribution  du  prix.  La  D‘  Sterckx  et  les 


(z)  V.  anal,  dans  le  même  sens  Piimes,  21  mai 
1820.  — S’il  arrivait  que  par  erreur  on  eût  pro- 
voqué l’ouverture  de  l’ordre  quand  il  ne  doit  jeta 
avoir  lieu,  le  débiteur  ou  un  créancier  pourrait  s’y 
rendre  opposant  et  faire  renvoyer  les  à parties  pro- 
céder par  la  voie  régulière  avec  dépens,  contre 
celui  qui  aurait  requis  l’ordro  mal  à propos  (Tho- 
minc,  n*  802).  — On  remarquera  que,  dans  l'es- 
pèce que  nous  rapportons,  la  partie  qui  critiquait 
la  forme  employée  ne  l'avait  fait  qu’après  le  délai 
pour  contredire  et  seulement  en  instance  d’appel. 
( V.  Toulouse,  10  avril  1850(* 
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S"  Debie,  également  créanciers  irscrils,  fu- 
rent appelés  à cet  ordre,  et  firent  respecti- 
vement leurs  productions.  — Le  juge-com- 
missaire dressa  la  collocation  provisoire  et 
admit  les  hospices  en  premier  ordre.  Cette 
collocation  fut  dénoncée  auxditsS’’Debic  et  à 
la  D’  Sterckx.  Ceux-ci  ne  firent  aucune  obser- 
vation dans  le  délai  d'un  mois  accordé  par 
l'art.  756  : mais  le  dernier  jour  le  Sr  Demid- 
delcer,  en  qualité  de  caulionnaire  des  S"  De- 
bie, fit  une  opposition  contre  lesdits  hospices. 
— La  D*  Sterckx  avait,  à la  faveur  de  cette 
opposition,  aussi  tenté  de  critiquer  à l'au- 
dience la  collocation  provisoire.  — Jugement 
ainsi  conçu  : 

< Attendu  que  le  S’  Demiddeleer,  quoique 
cautionnairc  des  S"  et  D*  Debie,  créanciers 
inscrits,  n’a  aucun  droit  réel  sur  l'immeuble 
donné  en  hypothèque  à ces  derniers,  et  sur 
lequel  frappe  leur  inscription,  par  la  raison 
qu'il  ne  conste  pas  que  cet  immeuble  lui  ait 
jamais  été  assigné  en  hypothèque,  ni  qu'il 
aurait  pris  une  inscription  sur  icelui  ni  qu'il 
aurait  été  subrogé  dans  les  droits  des  Debie; 
d'où  résulte  qu'il  est  sans  droit  ni  qualité 
pour  quereller  l'ordre  arrêté  entre  les  créan- 
ciers inscrits  sur  l'immeuble; — Attendu  que, 
par  acte  du  26  nov.  1812,  la  collocation  pro- 
visoire dont  s'agit  a été  dénoncée  à l'avoué 
de  la  D*  Sterckx,  avec  sommation  d'en  pren- 
dre communication  et  d'y  contredire  dans  le 
délai  d'un  mois,  cc  qui  n'ayant  pas  été  fait 
par  elle,  elle  est,  au  vœu  de  l'art.  756,  C.  pr., 
déchue  de  la  faculté  de  la  contredire  ; — At- 
tendu, au  surplus,  que  l'inscription  au  profit 
de  l'administration  des  hospices,  du  25  fruct. 
an  vi,  renouvelée  le  7 juillet  1807,  réunit 
toutes  les  formalités  requises  par  l’art.  17  de 
la  loi  du  11  bruni,  an  vu,  sous  l’empire  de 
laquelle  elle  a été  prise,  et  qu'elle  est  la  pre- 
mière en  ordre;  — Par  ces  motifs,  déclare 
les  opposants  non  recevables  ni  fondés  en 
leurs  conclusions,  dit  que  l'orifre  dont  s'agit 
sera  définitivement  clos  ainsi  qu'il  a été 
dressé  le  24  nov.  1812.  > 


(i)  Toullier,  I.  3,  n”  618;  Pardessus  n*  219, 
Duranton,  8,  123  el  423. 

(s)  Le  deuxième  chef  des  conclusions  des  deman- 
deurs originaires,  qui  fait  l'objet  de  la  question 
posée  plus  haut,  ne  parait  pas  leur  avoir  été  adjugé 
en  première  instance,  et  ils  n’en  ont  point  formé 
un  appel  incident.  Cc  chef  de  conclusions  avait  pour 
objet  de  faire  enlever  la  barrière,  comme  prétendu 
obstacle  au  droit  de  passage.  Mais  est-il  bien  vrai 
qu'ou  puissse  dire,  j'ai  le  droit  de  passer  surlc  fonds 
de  mon  voisin  pour  l'exploitation  de  mes  terres  en- 
clavées: donc  ce  propriétaire  voisin  ne  peut  pis 
avoir  de  barrière  sur  le  trajet  que  je  dois  parcourir 


Appel.  — Le  S'  Sterckx  soutenait  que  son 
opposition  aurait  dû  être  rente;  que,  dans 
l’espèce,  aux  termes  de  l’art.  775,  C.  pr.,  l’or- 
dre ne  pouvait  pas  être  provoqué;  qu’ainsi, 
bien  que  les  parties  l’aicnf  ouvert  et  con- 
senti, il  n’y  avait  pas  lieu  d’appliquer  les  dé- 
lais et  peine  de  déchéance  prononcés  par 
l’art.  756. 

Les  intimés  demandèrent  que  l’appellation 
fut  mise  à néant,  en  se  fondant  sur  ce  que, 
d’après  l’art.  776,  C.  pr.,  l’ordre  introduit 
pour  les  aliénations,  autres  que  celles  par 
expropriation,  devait  être  réglé  parlesformes 
prescrites  par  le  litre  de  l'ordre. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  parties 
ayant  choisi  volontairement  l'instruction  de 
l'ordre,  toutes  les  dispositions  portées  sur 
cette  instruction  leursontapplicabics,  comme 
si  l'ordre  était  nécessaire; 

Admettant,  pour  le  surplus,  les  motifs  du 
premier  juge,  H.  le  1"  avocat  général,  pour 
le  procureur  général,  entendu , met  l'appel- 
lation au  néant. 

Du  50  juin  1814.  — Cour  de  Br.  — 2*  Cb. 
— PI.  MM.  Jouet. 


PASSAGE  (servitude  de). — Fox  ns  enclavé. 
— Emplacement. 


Le  passage  peut,  d raison  des  convenances  lo- 
cales, Ure  pris  d'un  côté  où  le  trajet  du  fonds 
enclavé  d la  voie  publique  n’est  pas  le  plus 
court  (t).  (C.  civ.,  682.) 

Celui  qui  doit  souffrir  le  passage  commandé 
par  la  nécessité , peut  - il  clore  son 
fonds  au  moyen  de  haies , fossés  ou  d une 
barrière,  pourvu  que  ce  fonds  soit  ouvert 
périodiquement  lors  des  besoins  de  l'exploi- 
tation (*)? 


pour  aller  de  me*  terres  à la  voie  publique,  et  rice 
versû?  Ce  raisonnement  est-il  bien  juridique?  N'est- 
ce  pas  confondre  le  service  foncier  proprement  dit, 
et  qui  est  appuyé  d’un  titre  constitutif,  avec  le  pas- 
sage qu’impose  la  loi  par  nécessité,  et  qui  est  res- 
treint austrict  besoin  de  l'agriculture  ou  de  l’exploi- 
tation? Pourvu  que  la  barrière  soit  ouverte  à 
certaines  époques  de  l’année,  c’est  tout  ce  que  peut 
réclamer  le  propriétaire  de  l’héritage  enclavé  - On 
sent  aisément  combien  ces  deux  espèces  de  charges 
sont  différentes  de  leur  nature.  Wynants  fait  cette 
observation  au  n*  ci-dessus  indiqué;  Vanleeuwen, 
(qui  qualifie  ce  passage  de  précaire,  parce  qu'il 
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La  plupart  des  codes  ont,  dans  l'intérêt  de 
l'agriculture,  autorisé  le  passage  sur  les  hé- 
ritages voisins,  en  tant  qu'il  est  reconnu  in- 
dispensable pour  l'exploitation  des  fonds  qui 
n’ont  aucune  issue  sur  la  voie  publique 
(loi  55,  $ 1,  ir.de  act.  empli);  mais  il  ne  sultil 
pas  que  la  manière  dont  on  ^peut  y aller  soit 
incommode,  très-diflicile  meme;  il  faut  une 
impossibilité  absolue  d'aller  à son  fonds  au- 
trement qu’en  passant  par  celui  d'autrui, 
pour  qu’on  ait  le  droit  d’exiger  qu'il  fournisse 
un  chemin  (î).  Ainsi  de  cela  seul  qu'on  serait 
obligé  de  se  servir  d’un  chemin  beaucoup 
plus  long  sur  ses  propres  terres,  ce  ne  serait 
point  là  un  motif  pour  prétendre  passer  ail- 
leurs. C’est  une  maxime  proclamée  par  le 
droit  belgique,  que  le  passage  doit  être  pris 
du  côté  où  le  trajet  est  le  plus  court  du  fonds 
enclavé  à la  voie  publique,  et  qu’il  doit  être 
fixé  dans  l’endroit  le  moins  dommageable  à 
celui  sur  le  terrain  duquel  il  doit  être  exercé: 
ter  naaste  slraat , ter  minste  schaade.  Néan- 
moins le  trajet  le  plus  court  ne  doit  pas  être 
si  généralement  désigné,  ni  le  texte  de  la 
maxime  tellement  entendu  à la  lettre,  que, 
d’après  des  circonstances  particulières,  il  ne 
soit  pas  permis  quelquefois  de  s'écarter  de 
son  application,  en  traçant  le  passage  par  une 
autre  issue,  bien  quelle  se  trouve  à une  dis- 
tance plus  éloignée;  en  un  mot,  c’est  la  hau- 
teur du  dommage  qui  sera  le  grand  régula- 


n’est  pas  absolument  perpétuel,  à raison  des  muta- 
tions qui  peuvent  survenir  dans  les  propriétés,  et 
d’autres  changements  dans  b culture  avoisinante) 
dit:  Qui  viam  prccariam  patitnr  à vicino  suo  agros 
suot  fossâ  t eparare,  omnemque  aditum  continuum 
secludere  minime  prohibetur  ; dummodô  de  necessi- 
tate  débité  interpellants,  recludat  coopcriatquc , ut 
notai  Zypæus,  Xotit.jur.  belg.  deviis  publ.  in  princ. 

Grotius  enfin  s’énonce  ainsi:  Die  ern  noot-weg 
moct  lyden,  it  onverboden  synlant  af  te  gravai  ende 
te  sluytcn  ; maer  ter  noot  versogt  zijnde  moct  h y 
opening  doen.  Il  est  libre  à celui  qui  doit  souffrir  un 
passage  de  nécessité  de  clore  son  héritage  ; mais 
étant  requis  il  doit  l’ouvrirait  besoin.  (V.  aussi  Voct, 
de  sert',  prtrd .,  rust.,  n°  4;  Bordeaux,  4 mai 
1832,  et,  en  sens  contraire,  Duranton,  t.  3,  n®  434.) 

(i)  V.  Pardcssus,n®2!8;  Duranton, t.3,n°41 7;  Toul- 
lier,  t.  5,n®547;  mais  V. Merlin,  Ilép.,  v®  Servit, § 4; 
Favard,  v®  Servit.,  sect.  2.  § 7,  n"  1;  Liège,  23  nov. 
1838;  d'après  lesquels  on  doit  assimiler  à la  nécessité 
absolue  le  cas  où  le  seul  passage  existant  présente 
du  danger  ou  des  difficultés  extrêmes. 

(t)  En  effet,  Grotius  donne  des  définitions  très- 
exactes  sur  la  matière:  Noot-vrcg  is  een  weg  alleen 
te  gebruyken  lot  den  oogst,  tôt  een  lyk  oft  andere 
nootsakelykheyd. 

2.  Aile  landen  die  niet  uyt  en  komenop  de  iïeere- 
tceg  oft  Buyr-weg , moeten  by  on$  een  noot  weg  hebben. 


leur  pour  arbitrer  le  différend  de  la  manière 
la  plus  équitable,  en  conciliant,  autant  qu'il 
est  possible,  l’avantage  de  loules  les  parties 
intéressées;  mais  surtout  en  respectant  la 
propriété  de  celui  qui  est  forcé  de  donner  un 
passage.  Simon  Yanleeuwen,  jurisconsulte 
balave,  dans  son  ouvrage  intitulé.  Censura 
Forensi s,  liv.  2,  chap.  14,  n°  34,  rapporte  la 
doctrine  des  auteurs,  fondée  sur  les  statuts, 
coutumes  et  usages  des  provinces  des  Pays- 
, Bas  : vite  publia r omnibus  communes  sunl 
quoad  usum  ( L.  2, lf.de  via  pub.  el  ilin . ) risque 
quihus  nutdi  ac  redeundi  nécessitas  est;  hinc 
necessarius  ad  eas  aditus  ac  reditus,  precarià 
concedi  debei , quo  per  prœdia  viciniora,  quam 
proarimè  et  quo  minimo  damna  fieri  possit  ad 
eas  eatur  et  redealur  : Sobis,  een  noodt-vvegh, 
of  ly-wegh,  ter  naester  laghe  ende  minster 
scliade;  quù  qui s uti  potest,  utpecora  sua  li- 
gata,  per  viciniora  prœdia  in  agros  suos  pas - 
cuos  ducat  et  reducat,  ut  messis  tempore  per  ea 
fructus  suos  colligai,  ut  funus  ducat , elsimitia : 
Quo  facit  textus  in  L.  12,  ff.  de  relig.  el  sumpt. 
funcr.,  L.  1 , $ fin.  If.  de  vid  publ.  et  itinere. 
Juan.  Papou,  arrcsl  5.  Costalius,  ad  L.  10,  ff. 
de  sert.  urb.  prœd.  et  ad  L.  46,  ff.  de  setril. 
prœd.  rust.  Maynard,  decis  Tholosan.  Lib.59, 
n°  5.  Boér,  quœst.  322.  De  Hollandiœ  moribus 
vide  Grotius,  inlroduct.  Lib.  2,  lit.  35,  «m. 
Noodt-wegb  (t),  statut.  Uheno- Land., art.  4 45. 
Delff-Land., Arl.  242.  Quod  in  Iirabanlia  con- 


3.  Ueere - wegen  zyn  weyen  gemeen  voor  al  het 
volk,  die  by  jder-een  moyen  gebruykt  u<  or  den. 

4.  Buyr-wcgcn  zyn  wegen  die  vcrschcyde  liuyreu 
t’samen  toc-komen,  aide  moyen  niet  gesloten  wor- 
den,  dan  met  gemeen  bewilliging. 

5.  Wanncer  nu  jemands  landt  niet  en  komt  aen 
de  Heere-weg  nogte  aen  de  Buyr-weg,  zoo  wort  hier 
by  het  gerigte  een  noot-tveg  gewesen,  daer  door  hy 
naest  in  de  straat  ter  minster  schade  kan  konien  op 
de  Heere-weg. 

Ce  qu’l  signifie,  1"  passage  de  nécessité,  est  celui 
dont  on  ne  peut  se  servir  que  pour  la  récolte,  le 
convoi  funèbre,  cl  pour  autres  besoins  indispen- 
sables. 

2®  Tout  héritage  qui  n’a  point  d'issue  sur  le  che- 
min public  ou  vicinal  a droit  d’avoir,  chez  nous,  un 
passage  nommé  chemin  de  nécessité. 

3°  Les  chcmiiÿt  publics  sont  communs  à tout  le 
peuple,  chaque  individu  cua  l’usage. 

4°  Les  chemins  vicinaux  ou  d’aisance  sont  ceux 
qui  api>arlicnncut  à une  réunion  de  voisins;  ils  ne 
peuvent  être  fermés  que  du  consentement  commun 
de  tous  les  propriétaires. 

5®  Lorsqu’un  héritage  n’est  point  contigu  au  che- 
min public  ou  vicinal,  il  est  fixé  par  le  tribunal  à 
celui  qui  en  est  le  propriétaire  une  issue  ati  moyen 
de  Laquelle  il  peut  parvenir  par  le  trajet  le  plus  court 
et  le  moins  dommageable  sur  ie  chemin  public. 

Wynants,  conseiller  au  Conseil  de  Brabant,  dans 
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sueludinarium  factunl  connut.  Anhcerp,  cap. 
62,  art.  83,  et  connut.  Mechlin.,  tit.  14,  art. 
51  et  ibi.  Christin.  On  peut  y ajouter  la  dis- 
position des  coutumes  de  Lierre,  Sanlhoven, 
(décrétée,)  Herentals,  Gheel,  Mol,  Deurne. 

Par  sentence  du  Conseil  de  Brabant,  au 
rapport  de  M.  le  conseiller  Wirix,  du  mois 
de  juin  1756,  M.  Tassilone  de  Terlinden  a 
été  maintenu  dans  un  passage  sur  les  terres 
de  l'Iiopital  de  St.-Jean,à  la  charge  d'indem- 
nité; la  sentence  contient  cette  limitation,, 
volghens  costuymen  en  lande  gebruyken,  con- 
formément aux  coutumes  et  usages  du  pays. 

Voici  noire  espèce: — Les  époux  Duquesne 
sont  propriétaires  de  deux  hectares  de  terre 
labourable,  enclavés  dans  une  pièce  de  douze 
hectares,  et  n'ayant  point  d'issue  sur  la  voie 
publique.  Selon  eux,  le  passage  a eu  lieu 
de  tout  temps  par  une  carrière  située  sur 
une  partie  à gauche  de  la  pièce  de  douze 
hectares.  Ils  se  plaignaient  de  ce  que  depuis 
quelques  mois  le  S'  P.  Macao,  propriétaire 
de  cette  pièce  voisine,  était  venu  mettre  ob- 
stacle à ce  passage,  en  plaçant  une  barrière 
qui  ferme  à clef;  cependant  tout  propriétaire, 
disent-ils,  dont  les  fonds  sont  enclavés,  et  qui 
n'a  point  d'issue  sur  le  chemin  public,  est 
fondé  a prétendre  uu  passage  sur  les  fonds 
de  scs  voisins,  à la  charge  de  les  indemniser 
en  raison  du  dommage  que  peut  occasionner 
l'exploitation.  A l'aide  de  ces  moyens,  les 
demandeurs  conclurent,  devant  le  tribunal 
civil  de  Tournay,  à ce  que  P.  Macan,  leur 
adversaire,  fût  condamné  à leur  fournir,  ainsi 
qu'à  leur  locataire,  un  passage,  moyennant 
indemnité,  par  une  carrière  anciennement 
pratiquée  sur  une  pièce  de  terre  de  douze 


sa  138*  remarque  sur  Le  Grand,  commentateur  de 
la  coutume  dcTroyes,  adopte  les  mêmes  principes. 

Les  coutumes  du  duché  de  Gueldre  ne  sont  {a* 
moins  utiles  à être  compulsées.  Elles  ont  été  décré- 
tées par  les  archiducs  Albert  et  Isabelle,  le  19  sept. 
1619,  pour  le  haut  quartier  de  cette  prosince,  qui 
comprend  la  ville  de  Ruremonde,  où  il  y avait  un 
conseil  souverain,  composé  d’un  chancelier,  de  sept 
conseillers,  d'un  greffier  et  d'un  secrétaire.  Ces  cou- 
tumes étairnt  très-est  intées  au  Conseil  de  Brabant: 
on  y avait  souvent  recours  pour  la  sagesse  de  leurs 
dispositions,  toutes  des  plus  équitables.  Leur  idiome 
participe  déjà  un  peu  de  l'altemand;  elles  contien- 
nent, relativement  au  droit  de  passage,  ce  qui  suit, 
pngjfc  2,  tit.  5,  g 7,  n**  11  et  12  : Ah  einige  trffncn 
ojlFtanden  der  pestait  van  der  gemeinten  mde  ran 
gemcine  wegtn  gclegen  z yn,  dai  zonder  andere  loy- 
den  erre  te  raJten,  daar  op  met  en  U te  commen,  soe 
sa/  men  snecAen  dal  onschadcticrstc  stock,  dat  daer 
is  raekende;  ah  te  terten,  dat  nie/  beseit  is,  code 
daer  or er  sal  men  op  ende  t an  bel  landt  varen. 

Ende  ah  altc  stucken  daer  roor  liggende  beseit  syn, 
son  soi  men  die  rente  ende  begwiemste  vore,  lot  op 


hectares, terre  labourable, située  à Jolhtio.cn 
outre,  à ôter  la  barrière  qu'il  avait  posée 
sans  droit  ni  titre  sur  ledit  passage,  avec 
dommages-intérêts  et  dépens. 

Pour  sa  défense,  Macan  lit  observer,  que 
si  l'art.  682  autorise  le  propriétaire  dont  les 
fonds  sont  enelavés,  et  qui  n’a  aucune  issue 
sur  la  voie  publique,  à réclamer  un  passage 
sur  les  fonds  de  ses  voisins,  pour  l'exploita- 
tion de  son  héritage,  parmi  indemnité,  l'art. 
685  pose  pour  principe  que  le  passage  doit 
régulièrement  être  pris  du  côté  où  le  trajet 
est  le  plus  court  du  fonds  enclavé  à la  voie 
publique;  que,  dans  le  fait,  il  existe  un  trajet 
plus  court  par  le  fonds  du  S’  Bareo;  d'où  le 
défendeur  conclut  a ce  que  les  époux  Du- 
quesne fussent  éconduits  de  leur  demande. 
Maisceux-ei  ont  répliqué  que  l'art.  683  laisse 
une  certaine  latitude  au  juge,  d'après  les  cir- 
constances des  localités,  de  ne  point  fixer 
invariablement,  et  dans  tous  les  cas,  le  pas- 
sage par  le  trajet  le  plus  court. 

Surcelle  contestation,  le  tribunal  de  Tour- 
nay a rendu,  le  16  ocL  1813,  un  jugement 
ainsi  motivé  : 

t Attendu  que  l'art.  682,  C.  civ.,  ne  dit 
point  que  le  passage  sera  toujours  pris  du 
coté  où  le  trajet  est  le  plus  court  du  fonds 
enclavé  à la  voie  publique,  mais  seulement 
qu'il  sera  régulièrement  ainsi  pris;  qu'il  est 
donc  des  cas  où,  par  des  raisons  de  conve- 
nance ou  autrement,  les  tribunaux  peuvent 
s'écarter  de  cette  règle;  elaUendu  que  quand 
on  supposerait  le  trajet  plus  long  de  quel- 
ques pieds  par  la  carrière  en  y comprenant 
le  flégard  (i),  il  serait  toujours  plus  convenable 
d'ordonner  le  passage  par  ladite  carrière  qui 


syn  landt  gaendc  sneken,  ende  laelen  die  peerden  in 
die  vorc  gaen,  ende  op  ieders  stock  tandis  ein  radt 
ran  einer  karren  oft  tu  rc  rader  van  einen  u agrn , 
code  varen  alsoc  den  mist , ploie  h oft  eglide  op  syn 
goet,  len  minsten scbadcti,  ende  sonder  misdoen. 

« Lorsque  dans  une  commune  la  position  des  hc- 
» ritages  ou  terres  est  telle  qu’on  ne  peut  se  rendre 
» sur  le  chemin  public,  sans  passer  sur  le  fond* 

* d'autrui,  en  ce  cas  on  désignera  le  terrain  le  moins 
» dommageable  y contigu,  bien  entendu  qu’il  ne  soie 

* pas  ensemencé,  et  on  se  servira  Je  ce  trajet  tant 
» pour  l’aller  que  pour  le  retour. 

■ Et  si  toutes  les  pièces  contiguës  se  trouvaient 
» être  ensemencées,  en  ce  cas  on  prendra  la  direc- 
» lion  ta  plus  courte  et  h»  plus  convenable  pour  arri- 
> ver  sur  son  champ,  et  seront  les  chevaux  conduits 
» sur  la  même  trace  On  ne  pratiquera  sur  chaque 
» pièce  de  terre  qu'uni:  seule  ornière  pour  charrette, 
s et  deux  ai  c’est  un  chariot,  afin  de  conduire  ainsi 
s le  fumier,  charrue  et  herse  sur  son  terrain,[en  cau- 
» saut  le  moindre  dommage  et  sans  mésus.  « 

(t)  Place  commune.  V.  ce  mot  dans  te  Nouveau 
répertoire. 
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existe  depots  longtemps,  et  qui  a servi  jus- 
qu'à présent  au  passage  pour  la  partie  dont 
il  s'agit,  ainsi  que  pour  les  autres  parties  de 
la  pièce  de  doute  hectares. 

» Le  tribunal  ordonne  que  le  passage  sera 
pris  par  la  carrière  longeant  l'extrémité  des 
douze  hectares  appartenant  audit  Macan , par- 
mi indemnité  proportionnée  aux  dommages; 
condamne  Macan  aux  dépens.  > 

ARRÊT. 

LA  COUR, — Déterminée  par  les  motifs 
du  premier  juge,  met  l’appellation  au  néant. 

Du  5 juillet  181». — CourdeBrux. — 3*  Ch. 
— MM.  Joly  et  Dcfrennc.  W... 


SERVITUDES.  — Effet  rétroactif. — Vues 
droites. — Ruelle. — Distance. 

Le  Code  cictl  doit  imir  de  règle  pour  juger 
det  rues  qu'on  peut  avoir  sur  la  propriété 
de  son  voisin,  en  vertu  de  la  loi,  lorsque  ees 
rues,  bien  que  pratiquées  dans  une  maison 
existante  néant  le  Code,  l'ont  été  après  sa 
publication.  (C.  civ.,  S.) 

Quand  il  n'y  a pas  une  distance  de  six  pieds 
entre  le  mur  où  ton  pratique  une  fenêtre  et 
l'héritage  clos  ou  non  clos  du  voisin,  on  ne 
peut  avoir  dans  ce  mur  que  des  fenêtres  pra- 
tiquées conformément  aux  art.  676  et  677, 
C.  civ.,  peu  importe  qu'il  existe,  entre  les 
deux  héritages,  une  ruelle  étroite,  qu’aucun 
des  deux  voisins  ne /trouve  luiappartenir  (i). 
(C.  civ.,  676,  677  et  678.) 

Renard  possède  un  héritage  à Bardeux  sur 
Ourtc.  Une  maison,  voisine  de  cet  héritage, 
appartient  au  S'  Boniver.  Le  pignon  de  cette 
maison  est  directement  en  face  de  l'héritage 
de  Renard:  il  eu  est  séparé  par  une  petite 
ruelle  d'un  pied  à un  pied  et  demi,  qu'aucune 
des  (tardes  n’a  prouvé  être  sa  propriété.  Il 
paraissait,  d'après  cela,  qu'on  devait  présu- 
mer que  la  ruelle  appartenait  par  moitié  à 
chacune  d’elles. 

Dans  le  mois  de  sept.  1813,  Boniver  a fait 
construire  une  fenêtre  dans  le  pignon  de  sa 
maison,  et  cette  fenêtre  avait  une  vue  droite 
sur  l'héritage  du  S'  Renard. 


Assigné  au  tribunal  de  première  instance 
séant  à Marche,  pour  être  condamné  à bou- 
cher la  fenêtre,  Boniver  a répondu  que  les 
art.  676  et  677,  C.  civ.,  ne  lui  étaient  pas  ap- 
plicables; parce  que  le  pignon  de  sa  maison 
ne  joignait  pas  immédiatement  l'héritage  de 
Renard,  puisqu’entre  cet  héritage  et  le  pi- 
gnon de  sa  maison  il  y avait  une  ruellc.qu'au- 
eun  des  deux  voisins  n'avait  prouvé  lui  appar- 
tenir. 

Le  3»  avril  1813,  le  tribunal  de  Marche 
rend  un  jugement  ainsi  conçu  ; 

« Attendu  que  ni  l'un  ni  l'autre  des  art. 
676,  677  et  678,  ne  peuvent  être  rigoureuse- 
ment appliqués  à la  contestation  ; point  l’art. 
678,  puisque  Boniver  ne  possède  pas  I!)  déci- 
mètres (six  pieds)  de  distance  entre  son  bâti- 
ment et  le  voisin;  point  les  art.  676  et  677, 
puisque  l'héritage  du  voisin  ne  joint  pas  im- 
médiatement ledit  bâtiment,  entre  lequel  et 
le  voisin  il  existe  une  ruelle,  non  prouvée 
appartenir  au  voisin  Renard  ; 

> Attendu  que,  dans  cet  état  des  choses, 
c'est  le  cas  d'arbitrer  équitablement  et  au 
moindre  dommage  respectif  des  parties,  la 
lixation  du  jour  réclame  par  Boniver; 

> Le  Tribunal  déclare  qu’il  sera  permis  au 
défendeur  (Boniver)  de  conserver  le  jour  par 
lui  ouvert  dans  le  pignon  en  question,  parmi 
qu'il  le  restreigne  et  relève  à la  hauteur  d’un 
mètre  trente-trois  centimètres  (environ  » 
pieds  un  pouce)  au-dessus  du  sol  de  la 
chambre  où  il  existera,  ce  qui  fait  les  deux 
tiers  de  l'élévation  totale  de  ladite  chambre; 
parmi  encore  que  ce  jour  soit  construit  à fer 
maillé  et  verre  dormant,  aux  termes  de  l'art. 
676,  § 3,  C.  civ.  » 

Renard  a appelé  de  ce  jugement,  et  a de- 
mandé que  la  fenêtre  fût  bouchée,  n'étant  pas 
construite  suivant  les  règles  prescrites  par  les 
art.  676  et  677,  C.  civ. 

Surl'objection qu'on  lui  faisaitqu'on  devait 
juger  la  contestation  d'après  les  lois  ancien- 
nes, et  qu'on  ne  pouvait  appliquer  le  Code 
civil  à l'espèce,  sans  effet  rétroactif,  l'a|t- 
pelant  répondait:  La  fenêtre  en  question  a 
éléconslrnitecn  sept.  1813, longtemps  après 
la  publication  du  Code  civil.  Or  les  lois  anté- 
rieures ont  cessé  d'avoir  force  de  loi  dans  les 
matières  qui  sont  l'objet  des  lois  qui  com- 
posent ce  code.  (Art.  7 de  la  loi  du  30  ventôse 


(i)  V.  dans  ce  sens  Nancy,  25  nov.  1816.  — Dans 
le  sens  de  l’opinion  contraire,  l'on  peut  dire  que 
celui  qui  ouvre  des  fenêtres  sur  un  terrain  public 
est  réputé  ouvrir  ces  vues  sur  ce  qui  est  public  et 
non  sur  l’héritage  qui  est  situé  au  delà.  D’ailleurs, 
la  sOreté  publique  et  l'agrément  des  villes  exigent 
qu’il  y ail  des  fenêtres  sur  les  rue».  (Touiller,  t 3, 


n"  528,  Dur.mlon, n- il 2;  Dclvincourçt.  3,  p.6t; 
Merlin,  v*  Vues,  § 2;  Pardessus,  n*  20t.)  —y  L’on 
aura  pu  remarquer  que,  dans  l'espère  que  nous  rap- 
portons, l'espace  intermédiaire  entre  les  deux  héri- 
tages n’éLvit  qne  d’un  pied  à un  pied  et  demi,  ce  qui 
a pu  influer  sur  la  décision  de  la  cour,  et  rend  moins 
directement  applicables  les  observations  ci-dessus 
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an  xii.)  La  matière  des  servitudes  est  traitée 
parle  Code.  Donc,  dans  cette  matière,  les  lois 
antérieures  n'ont  plus  eu  force  de  loi  après 
sa  publication. 

Il  est  vrai  que  la  loi  ne  peut  avoir  d'effet 
rétroactif  (art.  3 du  Code  civil).  .Mais  la  loi 
n'a  d'effet  rétroactif  que  lorsqu'elle  enlève 
des  droits  acquis.  Pour  juger  si  c’est  un  droit 
acquis  en  vertu  de  la  loi  antérieure,  on  fait 
une  distinction.  Le  droit  était-il  dil  en  vertu 
d'une  convention  ou  en  vertu  d'une  loi  fon- 
dée sur  une  convention  tacite  présumée  de 
la  part  des  parties?  Dans  ce  cas,  le  droit  reste 
soumis,  pour  tous  ses  effets,  aux  dispositions 
de  la  loi  qui  était  en  vigueur  lorsqu'il  a été 
acquis,  sans  pouvoir  être  aucunement  atteint 
par  les  lois  postérieures.  Mais  lorsqu'il  s'agit 
d'un  droitpurcmenlstalulairc,  le  droit  n'ayant 
d'existence  que  par  l'autorité  de  la  loi  qui  l'a 
établi,  ne  peut  conserver  de  force  et  de  valeur 
qu'autant  que  cette  loi  conserve  elle-même 
de  l'autorité,  et  la  loi  nouvelle  qui  abroge 
l'une  abolit  conséquemment  l'autre.  Cette 
distinction  est  établie  par  Chabot,  Quest. 
transit.,  v*  Droits  acquis. 

Chabot  applique  celte  doctrine  particu- 
liérement aux  servitudes.  Voici  comment  il 
s'exprime  dans  le  même  ouvrage,  au  mot 
Servitudes: 

« Lorsqu'une  servitude  se  trouve  établie 
» par  une  eonvention,  il  ne  peut  y être  porté 

> la  moindre  atteinte  par  une  loi  nouvelle. 
» Mais  les  servitudes  légales  sont  entière- 

> ment  dans  le  domaine  du  législateur:  il 

> peullesélablir,  les  modifier,  les  supprimer, 
» à son  gré,  parce  qu'elles  dépendent  uni- 
» quement  do  sa  volonté.  « 

Il  rapporte  ensuite  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  17  thermidor  an  xm,  qui  a con- 
sacré ces  principes,  et  puis  il  dit  : 

« Il  résulte  de  cet  arrêt  qu’en  re  qui  rnn- 
• rerne  une  servitude  purement  legale,  il  ne 
i faut  pas  considérer  la  loi  ancienne,  mais 

> seulement  la  loi  existante  au  moment  du 

> jugement  de  la  contestation.  » 

Et  on  conduirait  le  système  contraire? 
Jamais  le  Code  civil  ne.  serait  applicable.  On 
dirait  : les  lois  anciennes  m'accordaient  un 
droit  inhérent  à mon  fonds  ; ce  droit  n'a  pu 
m'être  enlevé  par  ntic  loi  nouvelle  ; et  l’empire 
de  la  loi  ancienne  subsisterait  aussi  long- 
temps que  le  fonds  lui-méme.  Plus  d'uniloi'- 
inité  ; les  différentes  coutumes  anciennes 
seraient  conservées.  11  faut  donc  appliquer 
le  Code  civil  aux  serv  itudes  légales  des  vues 
pratiquées  sous  son  empire. 

D’après  les  dispositions  du  Code  civil,  la 
fenêtre  doit  être  bouchée,  les  art.  07G,  677  et 
678  de  ce  code,  sont  évidemment  applicables 
a l'espèce.  Il  ne  s'agit  point  ici  de  recourir  à 


l'arbitrage  du  juge,  car  ce  ne  sont  que  les 
cas  rares  que  le  législateur  n'a  pu  prévoir 
qui  sont  laissés  à son  arbitrage. 

Boniver  ne  peut  avoir  des  vues  droites,  il 
n’y  a pas  six  pieds  de  distance  entre  le  pi  - 
gnondesa  maison  etl’héritagede  Renard  (art. 
678)  ; mais  s’il  ne  peut  avoir  des  vues  droites, 
il  ne  peut  avoir  que  des  jours  tels  qu'ils  sont 
réglés  par  les  art.  676  et  677  du  Code  civil. 
Car  il  n'y  a que  deux  espèces  de  servitudes 
légales  de  vues  : les  truc»  pleines  dont  parlent 
les  art.  678  et  679  et  lesyowr*  qui  sont  réglés 
par  les  art.  676  et  677.  On  ne  pourrait  en 
établir  une  troisième  espèce  sans  ajouter  à 
la  loi,  sans  créer  une  servitude  légale  qui  n’a 
pas  été  établie  par  le  législateur. 

La  loi  seule  peut  établir  des  servitudes 
légales.  Le  juge  ne  peut  en  établir.  Il  ne  peut 
qu'appliquer  les  dispositions  de  la  loi  à cet 
égard.  Il  faut  donc  s’en  tenir  à la  loi,  appli- 
quer nécessairement  l'une  ou  l'autre  de  scs 
dispositions.  Et  comme  l'art.  678  ne  peut  être 
appliqué  à l’espèce,  il  faut  nécessairement  y 
appliquer  les  art.  676  et  677. 

inutile  de  dire  que  le  pignon  de  la  maison 
de  Boniver  ne  joint  pas  immédiatement  l'hé- 
ritage de  Renard,  et  que  les  art.  676  et  677, 
C.  civ.,  ne  sont  applicables  que  lorsque  le 
mur  non  mitoyen  joint  immédiatement  l'hé- 
ritage du  voisin  ; car  les  mots,  joignant  immé- 
diatement l'héritage  d'autrui,  ne  veulent  pas 
dire  qu'on  peut  avoir  des  vues  différentes  de 
celles  réglées  par  ces  articles,  lorsque  le  mur 
ne  joint  pas  immédiatement  l'héritage  d'au- 
trui, et  qu'il  \ a moins  de  six  piedsdedistance  : 
mais  ils  signifient  qu’on  peut  avoir  des  jours 
conformément  à ces  articles , quand  bien 
même  le  mur  joindrait  immédiatement  l'hé- 
ritage d'autrui.  En  un  mot,  ces  termes  , Joi- 
gnant immédiatement  l’héritage  d'autru i,sonl 
explicatifs  de  l'article,  cl  non  limitatifs. 

I.a  vérité  de  notre  système  sera  portée  au 
dernier  degré  d'évidence,  si  l'on  pèse  bien  les 
termes  de  la  loi.  On  ne  peut  avoir  des  vues 
droites  ou  fenêtres  d'aspect,  s’il  n’y  a sûc  pieds 
de  distance,  porte  l'art.  678.  On  ne  peut  donc 
avoir  des  vues  droites,  lorsqu'il  n'y  a pas  six 
pieds  de  distance.  Lorsque  la  distance  est 
moindre,  on  ne  peut  donc  pas  avoir  des  fe- 
nêtres d'où  l'on  pourrait  voir  sur  l'héritage 
voisin.  Et  par  la  hauteur  au-dessus  du  sol  du 
plancher  que  l'art.  677  exige  pour  les  jours, 
il  est  impossible  de  voir  sur  l'héritage  voisin. 
Un  homme  ordinaire,  et  c'est  pour  de  tels 
hommes  que  la  loi  est  faite , un  homme  ordi- 
naire ne  pourrait  voir  ce  qui  se  passe  sur 
l'héritage  voisin,  par  une  fenêtre  de  huit  ou 
six  pieds  au-dessus  du  sol  du  plancher;  il 
lui  faudrait,  pourcela,  le  seconrsd'unc chaise 
ou  d'un  banc,  ce  qui  serait  tellement  incom- 
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mode  que  la  loi  n'a  pas  regardé  cela  comme 
un  inconvénient.  Mais  à l’élévation  d’un  mè- 
tre trente-trois  centimètres  (4  pieds  un  ponce 
environ)  à laquelle  le  jugement  dont  est  ap- 
pel a permis  d’établir  une  fenêtre , un  Immine 
ordinaire  verra  facilement  ce  qui  se  passe 
sur  l’héritage  voisin.  On  aura  donc  des  vues 
droites,  lorsqu'il  n’y  aura  pas  six  pieds  de 
distance,  ce  qui  est  contre  la  disposition  for- 
melle de  l’art.  678,  C.  civ. 

N’importe  que  les  fenêtres  soient  à fer 
maillé  et  verre  dormant,  commel'ont  ordonné 
les  premiers  juges:  car  ce  n’est  pas  le  treillis 
de  fer,  ni  l'immobilité  du  rhassis  qui  empêche 
de  voir  ce  qui  se  passe  chez  le  voisin,  c’est 
l’élévation  de  huit  nu  six  pieds  au-dessus  du 
sol  du  plancher  qui  l’empêche.  A une  éléva- 
tion moindre,  surtout  à celle  de  quatre  pieds 
un  pouce,  on  voit  facilement  ce  qui  se  passe 
sur  l’héritage  voisin,  quoique  la  fenêtre  soit 
à fer  maillé  et  verre  dormant.  On  a donc  alors 
une  vue  droite,  un  aspect  sur  cet  héritage. 
Mais  on  ne  peut  avoir  une  telle  vue,  un  tel 
aspect,  que  lorsqu’il  y a six  pieds  de  distance 
entre  le  mur  où  l’on  pratique  la  fenêtre  et 
l'héritage  voisin.  Lorsqu'il  y a moins  de  six 
pieds  de  distance,  on  ne  peut  donc  avoir  que 
des  fenêtres  d’où  l’on  ne  puisse  pas  voir  sur 
l'héritage  voisin:  on  ne  peut  donc  avoir  que 
des  jours  à la  hauteur  déterminée  par  l’art. 
677, C.  civ. 

Qu'on  consulte  les  auteurs,  et  l’on  verra 
que  la  loi  a toujours  été  entendue  dans  ce 
sens.  Les  art.  676,  et  677,  C.  civ. .sont  parfai- 
tement conformes  auxarticlesSOO  et  201  delà 
coutume  de  Paris,  sauf  que  le  Code  n’exige 
qu’une  élévation  de  huit  pieds  au  lieu  de 
neuf,  et  de  six  pieds  au  lieu  de  sept.  Les  art. 
678  et  679  de  ce  code,  sont  aussi  parfaitement 
conformes  à l’art.  202  de  la  même  Coutume. 
Pour  avoir  des  vues  droites,  il  faut  six  pieds 
de  distance  ; pour  avoir  des  vues  par  côté  nu 
obliques,  il  faut  deux  pieds  de  distance.  Et 
lorsqu'il  y a moins  de  six  ou  deux  pieds  de 
distance,  les  auteurs  enseigneut  qu’on  ne  peut 
avoir  que  des  vues  de  coutume  ou  des  jours 
tels  qu’ils  sont  réglés  par  les  art.  676  et  677, 
C.  civ. 

C’est  ce  qu’enseigne  Aurouxde  Pommiers, 
sur  l’art.  303  de  la  coutume  du  Bourbonnais. 

< Quand  il  y a moins  de  distance  de  deux 

> pieds,  dit-il,  ou  qu'il  n'y  en  a point  du  tout, 

> onpeulsculementavoirdcsvuesàfer  maillé 

> ou  verre  dormant,  pourvu  qu’elles  soient 
» de  neuf  pieds  de  haut  au-dessus  du  rez-dc- 
» chaussée  pour  le  premier  étage,  et  de  sept 
» pieds  au-dessus  du  rez-de-chaussée  pour 
• les  étages  supérieurs  :ainsi  le  règle  la  cou- 

> tumede  Paris,  art.  200;  et  cela  afin  qu'on 
» puisse  seulement  avoir  de  la  clarté,  sans 


» pouvoir  regarder  en  l’héritage  de  son  voisin, 
» comme  s'explique  la  coutume  d’Auxerre , 
i art.  105.  • 

Duplessis,  sur  la  coutume  de  Paris,  au  titre 
des  Servitudes,  dit  la  même  chose  : 

f Quand  il  y a moins  de  distance  que  six 
» pieds  pour  les  vues  droites  et  deux  pieds 
» pour  les  vues  par  c6té  ou  obliques,  ou 

• qu'il  n’y  en  a point  du  tout,  on  peut  seule- 
» ment  avoir  des  vues  à fer  maillé  et  verre 
» dormant.  Ces  vues  doivent  être  à neuf  pieds 
» de  haut  au-dessus  du  rez-de-chaussée,  pour 
» le  premier  étage,  età  sept  quantaux  autres 

• étages.  « 

Fourncl,  Traité  du  voisinage,  tom.  2, 
pag.  259,  dit  que,  lorsqu'il  y a un  espace 
entre  le  mur  et  l’héritage  voisin,  l’obligation 
de  neuf  et  sept  pieds  de  hauteur,  du  fer  maillé 
el  du  verredormant, cesse  d'avoirlieu. pourvu 
que  la  distance  atteigne  celle  qui  est  indiquée 
par  la  coutume,  qui  est  à Paris  de  six  pieds 
pour  les  vues  droites. 

C’est  aussi  ce  qui  est  enseigné  dans  Merlin, 
Rép.,  v”  Vues,  jj  2 : 

« Lorsqu’on  veut  ouvrir  des  vues  de  face 
» plus  prèsdel’héritagevoisinque  ladistance 
» portée  par  la  coutume,  quoiqu'on  les  pra- 
» tique  dans  son  propre  fonds,  il  faut  alors 

• se  borner  aux  rues  de  coutumes  qui, comme 
il  l’explique  ensuite,  sont  celles  à fer  maillé 
et  verre  dormant,  et  à l'élévation  de  neuf  el 
sept  pieds. 

Boniver  répondait  : le  Droit  romain  per- 
mettait de  faire  tout  ce  qu’on  voulait  dans 
son  fonds,  pourvu  qu’on  ne  jetât  rien  dans 
le  fonds  d’autrui.  On  pouvait  donc  construire 
des  fenêtres  à volonté  dans  son  propre  mur, 
quand  même  il  n'y  aurait  eu  aucune  distance 
entre  le  mur  et  l’héritage  voisin  ; parce  que, 
parla,  on  ne  jette  rien  dans  le  fonds  voisin. 
C’est  ce  qu’enseigne  Yinnius,  ad  instituta, 
lib.  2,tif.  3,  S 1,  n”9,  en  ces  termes:  Yerum- 
quemque  in  sua  quid  ris  facere  passe;  rel  cum 
incommodo  alterius,  modo  in  alienum  nihil 
immillat.  Seque  enim  in  alienum  quicquam 
immitlit,  qui  suum  parietem  aperil  el  in  eo 
feneslram  ponil:  ac  proinde  suo  quisque  jure 
facere  potest,  licet  id  vieino  molestuin  rit,  nec 
ad  eam  rem  indiget  constitutione  servitulis. 
Yocl,  lib.  8,  lit.  2,  n"  9,  enseigne  la  même 
chose:  Virin  us  lirentiam  habet  lumina , seu 
fenestras  in  suo  propria  parieto  aperiendi;  frf 
enim  libertatis  est, licet  paries  prnpè  confinium 
pnsitus  essel. 

C’est  là  un  droit  inhérent  à la  propriété, 
acquis  an  propriétaire  en  vertu  des  lois  an- 
ciennes. Le  Code  civil  n’y  a pasportéatteinte, 
puisqu'il  nous  a annoncé  lui-même  qu’il  ne 
disposait  que  pour  l’avenir,  qu'il  ne  pouvait 
avoir  d’eflet  rétroactif.  Donc  Boniver  peut 
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pratiquer,  dans  le  pignon  de  sa  maison,  des  fe- 
nêtres comme  il  trouverait  propos;  cars»  mai- 
son existait  avant  la  publication  du  Code  civil. 

D'ailleurs  ce  Code  n’est  pas  défavorable 
aux  prétentions  de  Boniver,  Les  servitudes 
sont  odieuses,  et  l'on  doittoujoursinterpréter 
la  loi  en  faveur  de  la  liberté  du  fonds.  Mais 
les  art.  676  et  677  ne  parlent  que  du  cas  où 
le  mur  joint  immédiatement  l'héritage  d'au- 
trui. Ils  n'imposent  donc  une  servitude  légale 
aux  héritages  que  lorsque  le  mur  joint  im- 
médiatement l'héritage  d'autrui.  Interpréter 
ces  articles  autrement,  ce  serait  les  interpréter 
contre  la  liberté  des  héritages  et  en  faveur 
de  la  servitude  : ce  qui  serait  une  interpré- 
tation vicieuse.  Quand  le  mur  ne  joint  pas 
immédiatement  l'héritage  d’autrui,  il  n’y  a 
point  de  servitude  légale;on  rentre  alorsdans 
la  liberté  naturelle;  on  peut  faire  tout  ce  qu'on 
veut  dans  son  fonds,  pourvu  qu'on  ne  jette 
rien  dans  le  fonds  d'autrui;  et  par  consé- 
quent on  peut  pratiquer  dans  son  mur  des 
fenêtres,  comme  on  le  trouve  à propos.  Boni- 
ver,  dont  le  pignon  ne  joint  pas  immédiate- 
ment l'héritage  de  Renard,  pourrait  donc  y 
pratiquer  des  fenêtres  comme  il  le  trouverait 
convenable  ; et,  à plus  forte  raison,  peut-il  y 
avoir  une  fenêtre  telle  qu'elle  est  réglée  par 
le  jugement  doulest  appel. 

arrêt. 

LA  COUR; — Attendu  que  de  la  combi- 
naison des  art.  676,  677  cl  678  du  Code  civil, 
il  résulte  que,  quand  il  n'y  a pas  une  distance 
de  19  décimètres  (six  pieds)  entre  le  mur  où 
l'on  pratique  une  fenêtre  et  l'héritage  clos  ou 
non  clos  du  voisin,  il  n’est  permis  d'avoir, 
sans  le  consentement  de  celui-ci,  d'autres 
fenêtres  dans  son  mur  qu'à  fer  maillé  ou 
verre  dormant,  et  à 26  décimètres  (huit  pieds) 
au-dessus  du  plancher  ou  sol  de  la  chambre 
qu'on  veutéclairer,  si  c’està  rei-de-chailssée, 
et  à 19  décimètres  (six  pieds)  au-dessus  du 
plancher,  pour  les  étages  supérieurs; 

Attendu  que  la  fenêtre  dont  il  s’agit  n'a 
pas  été  construite  avant  l'introduction  dudit 
Code  civil,  mais  bien  sous  son  régime,  et 
qu'ainsi  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  Code  ait 
aucun  effet  rétroactif,  quand  il  moditlc,  par 
ses  susdits  articles,  le  droit  de  propriété  et 
son  exercice,  parce  qu'en  cela  il  ne  dispose 
que  pour  l’avenir  ; et  comme  le  principal  effet 
de  sa  disposition  est  d’obliger  les  citoyens  à 
s'y  conformer,  il  s’ensuit  que  l’intimé  ne 
l'ayant  pas  fait  l'appelant  a droit  de  l'y  con- 
traindre ; 

Attendu  que,  d'un  côté,  l’espace  qui  se 
trouve  entre  le  mur  de  l'intimé  et  l'héritage 
de  l’appelant,  n’est  pas  de  19  décimètres 


(six  pieds),  et  que,  de  l'autre,  la  fenêtre  dont 
il  s'agit,  quoiqu'à  fer  maillé  et  à verre  dor- 
mant, n'est  pas  moins  une  fenêtre  d'aspect 
on  vue , parce  qu'elle  n’est  pas  élevée  à la 
hauteur  que  la  loi  a déterminée  ; et  qu'ainsi 
il  n’est  pas  pennis  de  juger  d'après  l'équité 
apparente,  parce  que  û loi  étant  claire  doit 
être  appliquée  ; 

Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant;  émondant,  ordonne  à l'intimé  do  bou- 
cher la  fenêtre  dont  il  s'agit,  sans  préjudice 
du  jour  qu'il  peut  avoir  à la  hauteur  déter- 
minée par  la  loi,  etc. 

Du  H juillet  1814.  — Cour  de  Liège.  — 
1"  Ch.  — PI.  MJL  Raikem,  fils,  cl  Leclercq. 


1*  CHOSE  JUGÉE.  — Titre  nouveau. 

2”  Experts.  — Opération  continuée. 

1*  Lorsqu'une  demande  formée  contre  plu- 
sieurs défendeurs  a été  jugée  fondée,  ceux-ci 
ne  peuvent  s'opposer  entre  eux  l'exception 
de  chou  jugée  résultant  du  jugement  rendu 
contre  eux. 

Celui  qui  a plaidé  sur  la  validité  d'un  litre  qui 
a été  déclaré  nul  peut  ensuite  venir  récla- 
mer tes  mêmes  biens  en  vertu  d’un  autre  ti- 
tre qui  n'a  dû  avoir  ses  effets  qu'apris  l'an- 
nulation du  premier.  (C.  civ.,  1351.) 

2“  Lorsqu'un  jugement  a ordonné  qu'il  serait 
procédé  à la  vérification  de  la  signature  d'un 
testament  olographe,  et  que  des  experts  choi- 
sis par  tes  parties  ont  déclaré  que  cette  si- 
gnature était  eéritqkle,  si  l'une  d'elles  mécon- 
naît ensuite  la  date  et  te  corps  d’écriture  du 
testament,  ee  sont  tes  mêmes  experts  qui  doi- 
vent procéder  à la  nouvelle  vérification, 
lorsqu'ils  ne  sont  point  récusés  pour  une 
cause  survenue  depuis  leur  nomination  (i). 
(C.  pr.,  308  et  322.) 

(Lefebvre  — C.  Collin.) 

Par  deux  actes  des  20  oct.  1 790  et  28  mars 
1791,  les  époux  Collin  avaient  exhérédé  Ca- 
therine C....,  leur  fille  ; et  ils  avaient  institué 
leurs  quatre  autres  enfants. 

L'épouse  Collin  a survécu  à son  époux. 
Elle  est  décédée  le  23  mai  1810. — Le  1"  juin 
suiv.,  Catherine  Collin,  qui  avait  épousé  M.  Le- 
febvre, lit  assigner  ses  frères  et  sœurs  au 
tribunal  de  Marche,  pour  entrer  en  partager t 
division  des  successions  de  leurs  père  et  mère. 


(i)  V.  analogue,  Liege,  I!  fcv.  183*». 
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et  te  voir  adjuger  un  cinquième  desdilet  »uc- 
cessiont.  — Marie  Colin,  qui  avait  épousé  le 
S'  Genolte,  consent  au  partage  demandé  par 
les  époux  Lefebvre.  — Philippe  et  Nicolas 
Collin,  ainsi  que  Marguerite  Collin,  qui  avait 
épousé  J.  Lambiotle,  leur  opposent  l'acte  du 
28  mars  1791. 

Sur  cette  contestation,  le  tribunal  civil  de 
Marche  rend,  le  20  juillet  1811 , un  jugement 
dont  le  dispositif  est  ainsi  conçu  : 

« Le  tribunal  déclare  les  demandeurs  ( les 
» époux  Lefebvre)  bien  fondés;  en  consé- 

> quence  déclare  nuis  et  de  nul  effet  les  sus- 
» dits  actes  des  20  ocl.  1790  et  28  mars  1791  ; 

> ordonne  aux  défendeurs  (Philippe  et  Nico- 

> las  Collin,  et  les  époux  Lambiotle)  de  pro- 
» céder  avec  les  demandeurs  aux  partage  et 
» division  des  biens  mentionnés  audit  acte 
i du  28  mars  1791,  et  généralement  délais- 
» ses  par  les  père  et  mère  des  parties,  et 

> d’en  laisser  suivre  un  cinquième  en  toute 

> propriété  cl  jouissance  à Catherine  Collin, 
» épouse  du  demandeur.  » 

Les  époux  Lambiotle  interjettent  seuls 
appel  de  ce  jugement,  qui  est  confirmé  par 
arrêt  de  la  cour  de  Liège  du  3 janv.  1812. 
— Les  7 et  8 avril  1812,  Philippe  et  Nicolas 
Collin  font  assigner  au  tribunal  de  Marche 
les  époux  Lefebvre,  les  époux  Lambiotle  cl 
l’épouse  Genolte,  pour  avoir  délivrance  d'un 
prélegs  leur  fait  par  un  testament  olographe 
de  leur  mère  Catherine  Bornai,  lors  veuve  de 
Jean-Evrard  Collfu , du  20  prairial  an  nu. 

Par  ce  testament,  elle  a légué  à ses  deux 
fils,  Philippe  et  Nicolas  Collin,  tous  la  ctmdi- 
dilion  que  le  testament  conjonctif  du  28  mari 
1791  viendrait  à être  annulé,  l'universalité 
de  tous  ses  immeubles  de  Barvaux  dont  elle 
avait  disposé  par  sadite  disposition  conjonc- 
tive, de  même  que  de  tous  les  autres  immeu- 
bles qu'elle  laisserait  en  ladite  commune  a 
son  décès,  et  cela  par  préeiput  et  hors  part; 
et,  pour  le  cas  où  le  testament  conjonctif  au- 
rait ses  effets,  elle  a institué  ses  deux  susdits 
fils  ses  héritiers  universels  dans  le  quart  de 
tous  ses  immeubles  dont  elle  n'aurait  pas 
disposé,  aussi  par  préeiput  et  avec  dispense 
de  rapport. 

Sur  la  méconnaissance  des  assignés,  le  tri- 
bunal de  Marche  a ordonné  la  vérification 
de  la  signature  du  testament  olographe.  Les 
parties  sont  convenues  d’experts.  — La  si- 
gnature a été  reconnue  être  celle  de  la  testa- 
trice. Ensuite,  on  a opposé  aux  S"  Collin  une 
exception  de  chose  jugée  fondée  sur  le  juge- 
ment du  20  juillet  1811,  et  l'arrêt  qui  l'a  con- 
firmé. — Un  jugement  de  défaut  du  5 fév. 
1813  ordonne  que  le  testament  olographe 
sortira  ses  pleins  et  entiers  effets. 

Sur  l'appel,  les  époux  Lefebvre,  la  D‘  Lam- 


bioue,  qui  alors  était  devenue  veuve,  l'épouse 
Genotle,  opposent  aussi  que  le  corps  et  la 
date  du  testament  olographe  n'ont  pas  été 
vérifiés,  quoiqu'ils  en  aient  méconnu  l’écri- 
ture en  première  instance.  — Philippe  et  Ni- 
colas Collin  demandent  le  rejet  de  l’exception 
de  chose  jugée,  et  d'élrc  admis  à vérifier  par 
les  experts  convenus  en  première  instance 
le  corps  et  la  date  du  testament.  — Leurs 
adversaires  demandent  la  nomination  de 
nouveaux  experts. 

11  V a chose  jugée  par  le  jugement  du 
20  juillet  1811  et  l'arrêt  qui  l'a  confirmé, 
ont-ils  dit.  La  demande  des  époux  Lefebvre 
était  générale.  Ils  ont  demandé  d'entrer  en 
partagedessuecessionsde  leurs  père  et  mère, 
et  de  s'en  voir  adjuger  un  cinquième.  La 
décision  du  jugement  a été  aussi  générale 
que  la  demande.  Il  a ordonné  a toutes  les 
parties  d'entrer  en  partage  et  division  des 
successions  de  leurs  père  et  mère,  et  d'en  lais- 
ser suivre  un  cinquième  aux  époux  Lefebvre. 
Tout  est  donc  consommé  par  là.  Chacun  des 
enfants  Collin  doit  avoir  une  part  égale  dans 
ces  successions.  Cependant,  par  la  demande 
formée  en  vertu  du  testament  olographe,  on 
veut  rendre  ces  parts  inégales  ; ou  veut  donc 
porter  atteinte  à la  chose  jugée. 

Lorsqu'il  s’agit  d'une  action  réelle,  et  que 
la  demande  a été  générale,  on  ne  peut  plus 
rien  réclamer  en  vertu  d'un  nouveau  titre. 
— C'est  la  décision  formelle  de  la  L.  14,  §2, 
ff.  de  except.,  rei  judic.,  où  il  est  dit  ; Cum  in 
rem  ago,  non  exprtud  cauttl  ex  qud  rem 
ni  ram  eue  dico,  omnet  ratistr  und  pretenlione 
adpralienduntur.  Or  l'action  en  pétition  de 
l'hérédité  est  une  action  réelle.  Donc  après 
qu'elle  a été  intentée  et  jugée,  on  ne  peut 
rien  venir  réclamer  en  vertu  d'un  nouveau 
titre.  La  chose  est  jugée  d'une  manière  gé- 
nérale et  irrévocable. 

En  effet,  on  ne  peut  porter  atteinte  à la 
chose  jugée , sous  prétexte  de  nouveaux  ac- 
tes qu'on  a découverts  par  la  suite:  Suk  spe- 
cie  novorum  inslrumenlorum  p'ostea  reperto- 
ni m.  ru  judicalas  restaurari,  exempta  grave 
ut.  Ce  sont  les  termes  de  la  L.  4,  C.  de  re 
judic.  El  c’est  ce  qu  i résulte  a sse  i de  l’art . 480, 
n'  10,  C.  pr. , qui  décide  qu'il  y a lieu  à la 
requête  civile,  si  depuis  le  jugement  il  a été 
recouvré  du  piieu  décisives,  et  qu»  auraient 
été  retenues  par  le  fait  de  la  partie.  Donc, 
lorsque  les  pièces  décisives  n’ont  pas  été  re- 
tenues par  le  fait  de  la  partie,  il  D'y  a pas 
lieu  à la  requête  civile,  et  l'on  ne  peut  porter 
aucune  atteinte  à la  chose  jugée. 

Le  testament  olographe  n'a  pas  été  retenu 
par  le  fait  de  la  partie.  On  ne  peut  donc,  par 
ce  testament,  porter  atteinte  à la  chose  ju- 
gée. Si  les  frères  Collin  voulaient  en  faire 
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usage,  ils  devaient  le  produire  lorsque  les 
époux  Lefebvre  ont  intenté  leur  demande  en 
partage,  et  prendre  une  conelusion  subsi- 
diaire pour  le  eas  où  le  testament  conjonctif 
viendrait  à être  annulé. 

Il  n’y  a point  rbose  jugée,  répondaient 
Philippe  et  Nicolas  Collin.  D'abord  nous 
n'avons  eu  aucune  contestation  avec  la 
IC  Lambiotte  et  l'épouse  Genolle,  lors  du 
jugement  du  20  juillet  1811.  Au  contraire, 
c'était  contre  tous  leurs  frères  et  sueurs  que 
les  époux  Lefebvre  avaient  intenté  leur  ac- 
tion. La  Y'  Lambiotte  et  feu  sou  époux  ont 
été  condamnés  par  le  jugement  du  JO  juillet 
1811.  L'épouse  Genotte  a consenti  la  de- 
mande. Ils  ne  peuvent  donc  s'en  faire  une 
exception  de  chose  jugée  ; car  a1  serait  une 
chose  très-inique  de  voir  que  l'exception  de 
chose  jugée  profiterait  à celui  contre  qui  le 
jugement  a été  rendu  : Ecidenlcr  enim  iniquis- 
simum  e il  proficcre  rei  judicatœ  exccplionem 
ci  conlra  quem  judicatum  est.  Ce  sont  les  ter- 
mes de  la  L.  16,  IL  de  exeeptione  rri  judi- 
catie. 

En  second  lieu,  pour  que  l'autorité  de  la 
chose  jugée  ail  lieu,  il  faut  que  la  demande 
mil  fundée  sur  la  même  cause.  (C.  civ.,  155.) 
Eadem  causa  pelcndi.  (L.  IJ,  15  et  14,  IL  de 
exeepl.  rri  judic.)  Et  par  la  même  cause  on 
entend  Yidenlilé  de  litres.  C’est  ce  qui  est 
clairement  exprimé  dans  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  50  germinal  an  xi,  rendu  sur 
les  conclusions  conformes  de  M.  Merlin,  où  il 
est  dit  : « Attendu  que  suivant  les  principes 

> et  les  lois  romaines,  pour  qu'il  y ait  lieu  a 
i l'exception  de  la  chose  jugée,  il  faut  que 

> l’instance  présente  les  mêmes  demandes, 
» les  mêmes  parties  et  le  même  titre.  > 
(Merlin,  Quest.,  v*  Chose  jugée,  § 5.)  Il  y a un 
autre  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  21  ven- 
démiaire an  xi,  rendu  aussi  sur  les  conclu- 
sions conformes  de  ce  magistral,  qui  confirme 
les  mêmes  principes.  (V*  i6.,§  9.) 

11  n'y  a pas  ici  la  même  cause  de  demande  : 
il  y a diversité  de  litres.  Lorsque  les  époux 
Lefebvre  ont  formé  une  demande  en  partage 
coutrc  leurs  frères  et  su'urs,  ceux-ci  leur  ont 
opposé  l'acte  du  28  mars  1791.  Ils  n’ont  point 
formé  une  exception  générale;  mais  ils  ont 
restreint  leur  exception  à cet  acte.  Les  S” Col- 
lin doivent  être  considérés  comme  deman- 
deurs dans  leur  exception  ; c'est  comme  s'ils 
avaient  demandé  une  partie  de  la  succession 
de  leurs  père  et  mère,  en  vertu  de  l'acte  du 
28  mars  1791.  Mais,  après  avoir  formé  une 
demande  en  venu  d'un  titre,  et  avoir  suc- 
combé, on  peut  former  une  nouvelle  deman- 
de en  vertu  d'un  autre  litre.  C’est  ce  qu'ont 
fait  les  S"  Collin  : ils  ont  formé  la  demande 
du  prèlegs  leur  fait  par  le  testament  ologra- 


phe de  leur  mère.  Celte  nouvelle  demande 
n’est  pas  fondée  sur  la  même  cause,  n'est 
pas  fondée  sur  le  même  titre.  Donc  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  ne  pent  avoir  lieu. 

L’objection  que  la  demande  des  époux  Le- 
febvre aurait  été  générale  ne  signifie  rien  ; 
outre  que  les  subtilités  du  droit  romain  tou- 
chant la  distinction  qu'on  faisait  entre  les 
actions  réelles  et  les  actions  personnelles  con- 
viennent peu  à nos  mœurs,  et  que  l'action  en 
parlageesl  une  action  personnelle  ou  au  moins 
mixte,  c’est  que  l’exception  de  leurs  adver- 
saires a été  restreinte  à l'acte  du  28  mars  1791. 
C'est  en  conséquence  de  la  nullité  de  cet 
acte  et  de  celui  du  20  oct.  1790,  que  le  juge- 
ment du  20  juillet  1811  a ordonné  le  partage, 
et  qu'il  serait  délivré  aux  époux  Lefebvre  uu 
cinquième  des  successions  des  père  et  mère: 
maintenant  il  s'agit  d’un  autre  litre,  du  tes- 
tament olographe,  dont  le  sort  n'a  point  été 
déterminé  par  le  jugement. 

il  est  vrai  qu’on  ne  peut  porter  atteinte  à 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  sous  le  prétexte 
qu'on  aurait  recouvré  des  pièces  nouvelles. 
Mais  cela  s'entend  de  nouvelles  pièces  pro- 
pres à fonder  l’ancienne  demande,  et  non 
d'un  titre  propre  à fonder  une  demande  nou- 
velle. (Merlin,  Questions,  V"  Chose  jugée.  §2.) 
< Prenons  garde,  dit-il,  de  confondre  l'iden- 

> tité  de  titres  avec  l’identité  de  motifs;  car 
» ce  sont  deux  choses  très-différentes. 

> Pour  qu'il  y ail  lieu  à l'exception  de 

> chose  jugée,  il  faut  qu’il  y ait,  comme  dit 
» la  loi,  eadem  causa  pelendi,  c'est-à-dire, 

> identité  de  TITRES.  — Ainsi  vous  m'avez, 
» par  un  premier  acte,  vendu  votre  maison, 
x et,  par  un  second,  vous  me  l'avez  donnée. 
» Si  après  avoir  agi  contre  vous  alin  de  dé- 
» laissemenl  de  la  maison,  en  vertu  de  la 
» vente  que  vous  m’en  avez  faite,  et  après 

> avoir  succombé,  faute  de  justifier  du  con- 

> trat  de  vente,  j'intente  une  nouvelle  action 

> pour  me  faire  livrer  la  maison  à titre  de 

> donation,  vous  ne  pourrez  pas  m'opposer 
» l'exception  de  chose  jugée,  parce  qu’il  n'y 

> a pas  dans  nia  deuxième  demande,  eadem 

> causa  pelcndi  que  dans  la  première. 

» Mais  la  loi  permet-elle  de  juger  le  ron- 
» traire  de  ce  qui  a été  décidé  précédemment 
» en  dernier  ressort,  lorsque  de  nouvelles 

> pièces  ou  de  nouveaux  raisonnements  vien- 
» lient  fournir  des  motifs  tous  différents  de 
» ceux  qui  ont  déterminé  le  premier  jnge- 
» ment?  Non,  certes;  et  bien  loin  de  là,  il 
» existe  des  lois  très-précises  qui  défendent 
» de  rétracter  les  jugements,  sous  prétexte 
» de  pièces  nouvellement  recouvrées,  ou  de 
» moyens  de  droit  nouvellement  découverts. 
» Elles  le  permettent  bien,  lorsque  ces  pièces 
» avaient  été,  lors  du  premier  jugement,  re- 
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• tenues  par  le  fait  de  la  partie  en  faveur  de 

> laquelle  il  a etc  rendu , ou  lorsque  ces 

> moyens  de  droit  avaient  été  négligés  par 

• un  mineur  ou  par  une  commune  ; mais 

> dans  ces  cas  mêmes,  elles  exigent  que  la 

> rétractation  soit  provoquée  par  la  requête  ci- 

• vile.  — En  un  mot,  la  différence  de  pièces 

> et  de  motifs  n'cmpéclie  qu’il  n’y  ait  codent 

> causa  pelendi.  Si  j’ai  été  condamné  parce 

> que  le  juge  n'a  pas  vu  les  pièces  qui  pou- 
» vaient  servir  à ma  décharge,  ou  parce  que 

> je  n'ai  pas  invoqué  toutes  les  lois  ou  tous 

> les  points  de  jurisprudence  qui  militaient 
» en  ma  faveur,  je  pourrai  bien  dire  que  j'ai 

> été  mal  défendu,  mais  je  n’en  resterai  pas 

> moins  condamné.  > 

Ici  les  S”  Collin  ne  produisent  pas  des 
pièces  nouvelles  pour  soutenir  la  validité  de 
l’acte  du  28  mars  1791.  Ils  forment  une  nou- 
velle demande  en  vertu  d’un  autre  titre. 
L'exception  de  chose  jugée  ne  peut  donc  leur 
être  opposée. 

D'ailleurs,  la  condition  du  prélegs  fait  aux 
S"  Collin  par  le  testament  olographe  était 
que  le  testament  conjonctif  fût  déclaré  nul. 
Celte  condition  est  seulement  arrivée  par  le 
jugement  du  20  juillet  181) , qui  a déclaré 
nul  ce  testament  conjonctif.  lis  ne  pouvaient 
donc  faire  leur  demande  auparavant,  d'au- 
tant plus  que,  lors  du  jugement  du  20  juillet 
181 1,  ils  n'étaient  en  contestation  qu'avec  les 
époux  Lefebvre,  tandis  que  leur  demande  en 
délivrance  devait  être  formée  contre  tous 
leurs  cohéritiers. 

Quant  à la  demande  de  nouveaux  experts 
formée  par  les  époux  Lefebvre,  la  V"  Lambiot- 
te  et  l’épouse  Gcnollc , ceux-ci  disaient  qu’il 
s’agissait  d’une  nouvelle  expertise;  qn'ainsi 
les  parties  avaient  la  faculté  de  demander  de 
nouveaux  experts. 

\rk£t. 

LA  COUR;  — Attendu  1"  qu’au  premier 
procèsMichel  Lefebvre,  aunom  de  sa  femme, 
Catherine  Collin,  a seul  liguré  comme  de- 
mandeur, et  que  les  autres  enfants  de  Jean- 
Evrard  Collin  et  de  Catherine  Bornai,  en 
qualité  de  défendeurs,  ont  fait  cause  com- 
mune contre  lui  ; de  sorte  que  Marie  Collin, 
épouse  Gcnollc,  et  Marguerite  Collin,  V*  de 
Jean  Lambiolte,  ne  peuvent,  dans  le  procès 
actuel,  opposer  à leurs  beaux-frères  Philippe 
et  Nicolas  Collin,  le  jugement  que  Michel  Le- 
febvre, au  nom  de  sa  femme , a obtenu  au 
premier  procès  contre  eux,  parce  que  ce  ju- 
gement ne  regardait,  que  la  nullité  des  dis- 
positions conjonctives  du  20  oct.  1790  et  du 
28  mars  1791,  et  la  cinquième  part  de  Lefeb- 
vre dans  les  biens  des  père  et  mère  de  son 
toue  t. 


épouse,  tandis  qu’au  procès  actuel  Marie  et 
Marguerite  Collin  demandent  également  leur 
quote-part  desdits  biens,  qui  n’a  pas  été  con- 
testée au  premier  procès , et  qu’ainsi,  à 
l'égard  des  susdites  Marie  et  Marguerite 
Collin,  ce  n’est  pas  dans  le  procès  actuel  le 
même  objet  demandé,  et  la  demande  n’est 
pas  entre  les  mêmes  parties  ni  formée  par 
elles  et  contre  elles,  en  la  même  qualité,  et 
que,  par  conséquent,  aux  termes  de  l’art.  1351 
du  Code  civil,  l’exception  de  la  chose  jugée 
n’est  pas  d’abord  admissible  à l'égard  desdi- 
tes  Marie-Anne  et  Marguerite  Collin; 

Attendu,  quant  à Michel  Lefebvre,  que  c’est 
bien  la  même  chose  demandée,  savoir,  la 
cinquième  part  des  biens  des  père  et  mère  de 
son  épouse  qui  forme  l’objet  des  deux  pro- 
cès , mais  que  les  exceptions  de  Philippe  et 
Nicolas  Collin  sont,  dans  le  procès  actuel, 
différentes  de  celles  qu’ils  ont,  conjointement 
avec  Marie  et  Marguerite  Collin , proposées 
au  premier  procès;  puisqu'il  s’y  agissait  de 
la  nullité  des  dispositions  conjonctives  qui 
excluaient  ledit  Michel  Lefebvre  de  toute  la 
succession  des  père  et  mère,  tandis  que, 
dans  le  procès  actuel,  il  s’agit  du  testament 
olographe  de  la  mère,  qui  n’a  pour  objet  que 
les  biens  de  celle-ci,  et  qui  n’a  pu  être  opposé 
au  premier  procès,  parce  qu'il  n'a  été  fait 
que  sous  la  condition  que  les  dispositions 
conjonctives  ne  seraient  pas  valables;  d’où 
il  suit  que  l’exception  de  la  chose  jugée,  con- 
formément au  même  art.  1531,  C.  civ.,  n’est 
pas  admissible  à l'égard  de  Michel  Lefebvre; 

Attendu  2”  que  les  parties  ont  choisi  elles- 
mêmes  les  experts  qui  ont  fait  leur  rapport 
sur  la  signature  du  testament  dont  il  s'agit; 
qu’ainsi  elles  ne  peuvent  pas  les  récuser 
pour  cause  antérieure  à leur  nomination 
(C.  pr.,  308),  et  que  si,  pour  des  causes  pos- 
térieures, elles  peuvent  lesrécuser.ce  ne  peut 
être  que  pour  les  mêmes  motifs  pour  lesquels 
les  témoins pcuvenlétrc reprochés  (art.  510)  ; 
que  la  partie  appelante  n'a  allégué  aucun 
motif,  et  que  même  elle  n’a  pas  conclu  con- 
tre leur  admission,  et  qu’ainsi  la  vérification 
de  l’écriture  du  corps  du  testament  doit  être 
faite  par  les  mêmes  experts  ; 

Sans  avoir  égard  à l’exception  de  chose  ju- 
gée, admet  la  partie  intimée  à vérifier,  par 
les  experts  convenus,  que  le  testament  dont 
il  s’agit  est  écrit  et  daté  de  la  main  de  Cathe- 
rine Bornai. 

Du  H juillet  181*.  — Cour  de  Liège. — 
1”  Ch. — /’/.  MM.  Leclercq  et  Kaikem,  fils. 
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EXPLOIT  D’APPEL.  — Fabrique.  — TRÉ- 
SORIER. . 

in  exploit  d'appel  signifié  au  trésorier  d'une 
fabrique  est  nul,  la  maison  de  celui-ci 
n é/ant  pas  le  lieu  où  réside  le  siège  de  l'ad- 
ministration (i).  (C.  |>r.,  89,  §§  3 et  70.) 

Il  en  serait  autrement  si  l'on  prouvait  que  le 
bureau  de  la  fabrique  se  lient  dans  la  maison 
du  trésorier,  et  que  les  exploits  concernant 
la  fabrique  y ont  constamment  été  signifiés. 

— Ré»,  implic. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’art.  10  du 
décret  impérial  du  50  dëe.  1809  indique  les 
lieux  où  les  bureaux  d'administration  des  fa- 
briques doivent  tenir  leurs  séances,  et  que 
l’art.  “23  du  même  décret  ordonne  que  ces 
bureaux  s'assembleront  tous  les  mois  à l'is- 
sue de  la  grand'mcsse  paroissiale  aux  lieux 
indiqués  pour  la  tenue  des  séances  du  con- 
seil; 

Attendu  que  parmi  ces  lieux  ne  se  trouve 
point  la  maison  du  trésorier  de  la  fabrique,  et 
qu’ainsi  l’appelant,  en-signifiant  l'aele  d'ap- 
pel au  trésorier  Delaitre,  a pu  et  dû  savoir 
que  le  bureau  de  la  fabrique  ne  s'y  trouvait 
pas;  que  d'ailleurs  il  n'a  pas  énoncé  dans 
son  acte  d’appel,  signifié  audit  Delaitre,  qu’il 
regardait  la  maison  de  celui-ci  connue  le  lieu 
où  réside  le  siège  de  l'administration,  tandis 
cependant  que  l'art.  69,  § 3,  C.  pr.,  veut  ex- 
pressément que  les  administrations  soient 
assignées  en  leurs  bureaux  où  réside  le  siège 
de  l’administration,  et  cela  comme  porte 
l'art.  70  du  même  code,  sous  peine  de  nul- 
lité ; 

Attendu,  au  surplus,  que  la  partie  appe- 
lante n’a  nullement  prouvé  que  le  bureau  de 
la  fabrique  de  l’église  de  St.  Aubin  ait  été. 
tenu  dans  la  maison  dudit  Delaitre,  ni  que 
les  exploits  concernant  ladite  fabrique  aient 
constamment  été  signifiés  audit  Delaitre  dans 
son  domicile  ordinaire  ; 

Déclare  l’acte  d’appel  nul. 

Dn  1 3 juillet  1814. — Courde  Liège. — I "Ch. 
— PI.  MM.  Verdbois  et  Chefnay. 


fl)  V.  dans  ce  sens  Liège,  27  nov.  183  V.  — Ont 
également  été  déclarés  nuis:  un  exploit  d'appel  si- 
gnifié aux  marguilliers  de  la  fabrique , non  en  leur 
bureau,  mais  au  domicile  de  l’un  d’eux  (Liège,  Sjuill. 


PRIVILÈGE.  — Locateur.  — Récolte.  — 
Créanciers.  — Compensation. 

i 

Les  créanciers  chirographaires  d’un  fermier, 
qui  ont  intérêt  d ce  que  le  prix  de  la  récolte 
rendue  sur  pied,  d la  poursuite  du  bailleur, 
soit  distribué  par  contribution , ont-ils  te 
droit  d'exiger  que  le  privilège  de  celui-ci 
s'exerce,  en  premier  lieu,  sur  les  engrais  et 
améliorations,  par  la  voie  de  compensa- 
tion, et  subsidiairement  sur  ledit  prix  I — 
liés.  nég. 

Par  acte  notarié  du  1 1 déc.  1808,  l’admi- 
nistration des  hospices  civils  d’Audenaerde 
loua,  par  bail  à ferme,  plusieurs  parties  de 
biens  à C.  Yanoorleghem:  C.  Coppeus  fut  sa 
caution. 

Le  fermier  étant  eu  défaut  d’acquitter  le 
fermage  de  1809,  les  hospices  firent  procéder 
à la  vente  des  fruits  croissants  de  1810.  Dans 
la  procédure  en  distribution  du  prix , ils  se 
prétendirent  privilégiés  (tour  les  deux  années 
1809  et  1810.  Après  celle  vente,  C.  Coppcns 
prit  à lui  l'exploitation  des  terres  louées.  Eu 
janv.  1812,  il  paya  aux  hospices  le  fermage 
de  1809,  à la  décharge  de  Vanoorleghem.  La 
somme  du  privilège  des  bailleurs  n'en  fut 
point  diminuée  pour  cela,  puisque  Coppens 
leur  fut  subrogé  de  plein  droit.  d’après  les 
art.  1231,  n’  3,  et  2029,  C.  civ. 

Lors  de  la  distribution  des  deniers  pro- 
venant de  la  vente  des  fruits  de  1810,  les 
autres  créanciers  de  Vanoortegbem  ont  sou- 
tenu que  la  valeur  des  engrais  et  améliora- 
tions des  terres  affermées  devait  servir,  en 
première  ligne,  il  éteindre  ce  qui  était  dû 
pour  fermages.  Selon  eux,  ce  n’était  que  sub- 
sidiairement que  le  prix  des  fruits  serait  pas- 
sible des  effets  du  privilège  des  bailleurs. 

Coppens  a répliqué  qu’en  prenant  à lui  la 
culture  en  1810,  après  la  vente  des  fruits,  il 
avait  été  obligé  d iudeinniscr  Yanoonegliem 
des  engrais  et  améliorations  ; qu’il  s’était 
acquitte  sur  le  champ  de  cette  dette  au  moyen 
d'une  somme  de  312  fr..  suivant  quittance 
du  8 oct.  1810,  date  qui  correspond  à son 
entrée  en  jouissance;  qu'on  ne  pouvait  pas 
renvoyer  l’exercice  du  privilège  sur  les  en- 
grais et  améliorations  qui  se  trouveront  dans 
les  terres  à l'expiration  «lu  bail  ; que  ci’  serait 
là  vouloir  introduire  uue  compensation  avec 


1810  et  6 fév.  1812);  un  exploit  d'appel  signifie  au 
domicile  du  président  et  du  trésorier  ( Br.,  8 avril 
1838). — V .aussi  Liége,8  déc..  1828  et  12  mars  182V 
sur  des  questions  analogues. 
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des  prétentions  à terme  et  illiquides  à la  fois. 

Le  tribunal  civil  d’Audenaerde,  en  rejetant 
la  prétention  des  créanciers  chirographaires, 
accueillit  le  privilège  du  bailleur  sur  la  ré- 
colte, néanmoins  après  celui  du  trésor  public. 

Appel. — Si  l'exercice  du  privilège  sur  tel 
objet  plutôt  que  sur  tel  autre  est  facultatif, 
ont  dit  les  créanciers  chirographaires  ap- 
pelants, cela  doit  s'entendre  d’uncoption  faite 
de  bonne  foi,  sans  détourner  les  choses  de 
leur  destination.  Ici  les  circonstances  in- 
diquent de  toute  part  la  fraude.  D’abord, 
Coppens  est  le  beau-frère  de  Vanoorteghem. 
Comment  croire  qu’au  moyen  de  312  fr.  on 
puisse  acquérir  loyalement  une  valeur  de 
deux  à trois  mille  fr.  ? Quelle  foi  de  sa  date 
au  8 oct.  1810  peut  mériter  une  quittance 
enregistrée  seulement  le  23  août  1812?  Il 
faut  donc  envisager  Coppens  comme  étant 
resté  débiteur,  jusqu'à  la  date  de  l'enregis- 
trement, de  l'indemnité  envers  le  fermier 
Vanoorteghem  ; et  puisqu’il  était  alors  son 
créancier  depnis  le  31  janv.  1812,  pour  avoir 
payé  aux  hospices  le  fermage  de  1800,  de  là 
résulte  nécessairement  que  cette  créance  est 
éteinte  par  la  compensation  ; par  suite  que 
le  prix  provenu  des  fruits  n'étant  plus  soumis 
au  privilège  devenu  sans  objet,  doit  être 
distribué  parconlribulioti  entre  les  appelants, 
qui  sont  aussi  les  créanciers  de  Vanoorteg- 
hem. Le  premier  juge  a donc  fait  grief  par 
son  jugement  dont  appel. 

Pou  r justifier  le  bien-jugé,  l'intimé  invoque 
d'abord  le  privilège  consigné  dans  l’article 
2102  du  Code  civil,  portant:  « Les  créances 

• privilégiées  sur  certains  meubles  sont,  1“ 

• les  loyers  et  fermages  des  immeubles  sur 

» les  fruits  de  la  récolte  de  l'année , 

» savoir  pour  tout  cequi  estéchu  et  pour  tout 

> cequi  est  à échoir,  si  les  baux  sont  anthenti- 

• qnes;  > ainsi  que  la  disposition  de  l'art. 
1231,  n"  3,  qui  s’énonce  ainsi  : « La  subro- 

> gation  a lieu  de  plein  droit  au  profil  de 
» celui  qui,  étant  tenu  avec  d'autres  oc  rom 
» d’autres  au  payement  de  la  dette,  avait  in- 
» térêt  de  l’acquitter;  • et  ce  qui  a plus  spé- 
cialement trait  à l'objet  de  la  cause,  c’est 
l'article  202!)  : < La  caution  qui  a payé  la  dette 

> est  subrogée  à tous  les  droits  qu'avait  le 
» créancier  contre  le  débiteur.  > Ainsi  nul 
doute  que,  par  le  payement  fait  au  bailleur 
par  l’intimé,  comme  caution  du  fermier,  de 
l'année  de  fermage  de  1809,  à la  somme  de 
531  fr.,  l'intimé  ne  soit  devenu  créancier 
privilégié  sur  le  prix  de  la  récolte  vendue,  à 
concurrence  de  ladite  somme  payée. 

C’est  en  vain  qu’on  oppose  à l’exercice  de 
ce  privilège  la  compensation  et  la  rfisfUttinn. 
La  première  de  res  exceptions  s’évanouit, 
lorsqu’on  considère  que  l’indemnité  pour  les 
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engrais  se  trouve  acquittée  dès  le  8 oct. 
1810.  De  ce  que  la  quittance  de  ce  payement 
est  seulement  enregistrée  le  25  août  1812, 
on  prétend  méconnaître  la  sincérité  de  la  date 
y énoncée  contre  les  tiers,  d’après  l’art.  1528 
du  Code  civil.  Mais  qu'on  se  garde  bien  de 
faire  un  emploi  trop  absolu  du  cette  règle  : 
souvent  des  circonstances  particulières  sont 
indicatives  de  la  réalité  du  payement  à la  date 
mentionnée  en  la  quittance.  Il  est  reconnu 
dans  la  cause  que  le  fermier  Vanoorteghem 
ayant  cessé  de  cultiver  après  la  deuxième 
année  du  bail,  la  caution  s’est  immiscée  dans 
la  culture  ; et  puisqu'elle  profitait  des  im- 
penses existantes  dans  les  terres  alfcnnées, 
au  moment  de  son  entrée  en  jouissance,  il 
en  est  résulté  une  créance  exigible  en  faveur 
du  fermier  cessant;  il  n’y  avait  ni  tierce  saisie 
ni  opposition  de  la  part  de  ses  créanciers, 
parfaitement  inconnus  à l’intimé,  et  qui  peut- 
être  n’existaient  point  encore  alors.  Le  paye- 
ment à la  date  du  8 oct.  1810  était  naturel, 
légal  el  nécessaire  : il  n’y  avait  donc  pas  lieu 
à prendre  des  précautions  pour  en  constater 
la  date  contre  des  tiers,  pas  plus  que  dans  le 
cas  de  toutes  autres  dettes  exigibles  et  ac- 
quittées au  créancier  qui  est  tombé  en  état 
de  faillite,  après  la  date  de  l'échéance;  et  lors 
même  qu'il  s'agit  d’un  tiers  saisi, qui  est  tenu 
de  faire  sa  déclaration  sur  les  causes,  le  mon- 
tant de  la  dette  et  des  payements  à compte, 
si  aucuns  ont  été  faits,  et  d’en  déposer  les 
pièces  justificatives  au  greffe  ( C.  pr.,574  ), 
a-t-on  jamais  pré-tendu  contester  la  véracité 
de  leur  date,  par  le  motif  qu’elles  ne  sont  pas 
enregistrées?  Il  en  serait  peut-étreaulrement 
à l'égard  des  payements  laits  paranticipation. 
On  conçoit  que  le  terme  de  l'échéance  étant 
postérieur  à la  saisie  ou  à la  faillite,  on  pour- 
rait ainsi  en  soustraire  l'objet  aux  poursuites 
du  saisissant  ou  à la  généralitédes  créanciers. 
Il  faut  donc  tenir  |H>ur  vrai  que  Coppens 
n’était  plus  débiteur  de  Vanoorteghem  au  31 
janv.  1812,  lorsqu'il  fut  subrogé  au  privilège 
du  bailleur,  pour  l’année  de  fermage  qu'il 
lui  a payée  à la  décharge  du  fermier;  que  par 
conséquent  les  appelants  ne  sont  pas  fondés 
à vouloir  éteindre  celle  créance  par  le  moyen 
de  la  compensation.  ■ 

Mais,  disent  les  appelants,  ce  n’est  que 
subsidiairement  que  le  privilège  peut  atteindre 
le  prix  des  fruits  vendus;  les  fermages  sont 
recouvrables  sur  les  améliorations  qui  exis- 
teront à la  fin  du  bail. 

Ici  d’abord  il  y a deux  obstacles  à la  com- 
pensation: 1"  l'incertitude  si  et  combien  le 
fermier  aura  à réclamer  à la  Un  du  bail;  2° 
une  créance  à terme  ne  saurait  jamais  balan- 
cer une  dette  exigible.  D’un  autre  côté,  vou- 
loir renvoyer  en  première  ligne  l’exercice  du 
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privilège  sur  l’indemnité  due  à titre  d'im- 
penses, ce  serait  créer  une  exception  de 
discussion  (pii  n'est  point  avouée  par  la  loi; 
cet  ordre  n’est  tracé  qu'en  faveur  du  mineur 
exproprié  dans  ses  immeubles:  la  loi  en 
défend  la  mise  en  vente  avant  la  discussion 
du  mobilier.  (C.  chr., 2306.) 

Uesappelantsontcncorc  invoqué  la  maxime 
d’équité,  Quod  libi  non  noret,  rl  mihi  prodest, 
facile  concedendum.  Le  créancier  privilégié 
n’éprouve  aucun  dommage  d'être  payé  sur 
les  améliorations  ou  sur  les  fruits;  tandis 
qu’il  est  avantageux  pour  les  appelants  qu’a- 
vant d’entamer  les  fruits  il  ait  été  préala- 
blement entre-compté  sur  les  améliora- 
tions. — C’est  encore  là  une  de  ces  règles 
très-délicates  dans  leur  application.  Celui 
qui  se  trouve  avoir  besoin  d’une  chose  super- 
flue à un  autre  pourrait  eu  dire  tout  autant. 
On  sent  que  des  prétentions  qui  n’ont  d'autre 
appui  que  des  obligations  aussi  imparfaites 
ne  peuvent  guère  être  en  harmonie  avec  les 
principes  constitutifs  de  l’ordre  social,  qui, 
en  établissant  le  mien  et  le  lien,  sont  essen- 
tiellement conservatoires  de  la  propriété  in- 
dividuelle. Ce  ne  sont  que  des  cas  extraor- 
dinaires, commandés  par  la  nécessité,  qui 
puissent  justifier  l'usage  de  la  maxime  in- 
voquée. 

Coppenscsllebeau-frère  de  Vanoorleghcm. 
Cela  est  vrai;  mais  il  est  aussi  sa  caution; 
c’est  ce  motif  d’alliance  qui  l’a  déterminé  à 
engager  sa  responsabilité  en  faveur  de  ce 
beau-frère.  On  se  prévaut  encore  de  ce  que 
l’art.  1 107,  C.  civ.,  autorise  les  créanciers  à 
attaquer  les  actes  faits  par  leur  débiteur  en 
fraude  de  leurs  droits.  Comment,  s’écrie-l-on, 
l’intiméa-t-il  pu  s’approprierpour  312  fr.  des 
valeurs  de  deux  à trois  mille  ? C'est  là  agir 
manifestement  au  préjudice  des  créanciers. 
11  y a évidemment  lYrentu*  ; le  comilium 
résultcdela  qualilédes  personnes  : Inter  quas 
facile  quideis  confingi  polcsl.  (VYynanls,  déci- 
sion 67,  n°  1 0.) 

On  répondait:  Sans  doute,  c’est  là  une 
inculpation  bien  grave,  qui  ne  saurait  échap- 
per un  instant  aux  regards  de  la  justice. 
Cependant  il  faut  que  tout  soit  dit  en  place, 
en  observant  les  formes  réglementaires  éta- 
blies pour  l’exercice  d’une  action.  On  ne  peut 
point  ainsi  éluder,  ni  même  suspendre  l’exer- 
cice d’un  privilège,  par  des  faits  vagues,  mis 
en  avant  sans  nul  indice  de  probabilité  : Il 
y aurait  contravention  formelle  àl'art.  1991, 
C.  civ.  : « l.a  compensation  n’a  lieu  qu’entre 
» deux  dettes  qui  sont  également  liquides  et 
• exigibles;  » et  à la  loi  dernière, de  compensai., 
du  code  Justinien,  qui  n’admet  la  vérification 
d’unecréancepourcnfaireunobjeldecompen- 
sation  qu’autant  que  le  juge  peut  s'en  instruire 


d’abord,  et  qu’elle  ne  présente  point  de  com- 
plication. Tout  ce  que  les  appelants  peuvent 
exiger  se  réduit  à ce  que  cette  action  leur 
soit  réservée,  en  les  renvoyant  ad  aliud  ju- 
dicium. — La  Cour  a suivi  ces  principes  dans 
l’arrêt  suivant  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  hospices, 
comine  propriétaires,  et  l'intimé,  comme  su- 
brogé à leurs  droits,  avaient  respectivement 
et  en  vertu  des  art.  2102  ctl2.il,  C.  civ., un 
droit  de  préférence  sur  les  fruits  saisis  et  ven- 
dus à la  poursuite  desdits  hospices  à charge 
de  Vanoorleghem; 

Attendu  que  le  droit  attribué  par  certaines 
lois,  coutumes  ou  usages,  soit  aux  proprié- 
taires, soit  aux  fermiers  sortants,  à charge  du 
fermier  entrant,  du  chef  des  engrais  et  amé- 
liorations, ne  peut  être  exercé  qu'à  la  Un  du 
bail,  cl  que  dans  ce  cas-là  même  ni  les  ancien- 
nes lois  locales  ni  les  nouvelles  du  Code  n’im- 
posent au  propriétaire  d’user  de  ce  droit  par 
priorité  et  avant  de  recourir  aux  fruits  de  la 
récolte; 

Attendu  qu’au  moment  de  la  saisie  et  de 
la  vente  des  fruits  dont  s'agit  le  bail  du  fer- 
mier Y'anoorlcglicm  n'était  pas  fini; 

Attendu  que  l’intimé,  eu  reprenant  à lui  la 
continuation  du  bail  accordé  à Vanoorleghcm, 
estparlà  et  à l'instant  même  devenu  débiteur 
de  celui-ci  à litre  des  engrais  et  améliora- 
tions dont  il  a été  obligé  de  lui  payer  la  va- 
leur, payement  dont  il  ne  pouvait  s'exempter; 
qu’ainsi  il  doit  être  censé  l’avoir  effectué 
d'abord,  et  par  conséquent  à l’époque  que 
porte  la  quittance  donnée  par  Yanoorteghem, 
puisqu'il  n’est  devenu  lui-méme  le  créancier 
de  celui-ci  que  plus  de  quinze  mois  après,  et 
qu'il  n’existait  entre  scs  mains  ni  saisie  ni 
opposition,  soit  de  la  part  des  hospices,  soit 
de  celle  des  appelants; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  à néant, 
libre  aux  appelants  d’agir  autrement  dément 
contre  qui  hou  leur  semble,  soit  du  chef 
d’une  prétendue  collusion  entre  Yanoorle- 
glicm  et  l’intimé,  soit  de  tous  autres  chefs , 
s’ils  s’y  croient  fondés. 

Du  13  juillet  1811. — Cour  de  Br. — 3‘  Ch. 
PI.  MM.  Beycns  et  Lefebvre  (d'Alost).  YV..s. 

* JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Conclu- 
sions prises.  — Cause  engagée.  — Opposi- 
tion. 

Lnrtquc  decanl  un  tribunal  de  commerce  une 
instance  a été  liée  et  la  liliscontestation  for- 
méepar  des  conclusions  contradictoires  sur  le 
fond  du  rli/fcrend, conclusions  suivies  de  dé- 
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bats  et  d'une  disposition  du  juge  portant 
admission  à preuve  par  interrogatoire  sur 
faits  et  articles,  y a-t-il  lieu,  si  la  partie 
s'est  abstenue  de  répondre  et  de  comparaître, 
de  prononcer  contradictoirement  sur  les 
conclusions  prises  originairement  (i)  ? — 
Rés.  aff.  (C.  pr.,  434,  342,  et  543.) 

Le  S’  Dccrampagna,  en  qualité  de  syndic 
à la  faillite  du  S'  Denys,  fit  assigner,  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  le 
S-  Desmedt,  en  payement  de  2,(i(îl  fr.,  pour 
solde  d une  facture  de  dentelles  lui  livrées 
par  le  failli. 

Le  défendeur  nia  la  livraison  des  dentel- 
les, et  conclut  à ce  que  le  demandeur  fût  dé- 
claré non  recevable  ni  fondé  dans  sa  de- 
mande. 

Par  jugement  du  4"sept.  4812,  le  syndic 
fut  admis  à vérifier  la  livraison  déniée  par 
le  défendeur.  En  conséquence  il  fil  assigner 
ce  dernier  pour  répondre  sur  faits  et  articles. 

A l'audience  du  14  janvier  1815,  le  défen- 
deur n'ayant  pas  comparu,  le  tribunal  donna 
défaut  contre  lui,  et  pour  le  profit  lui  ordonna 
itérativement  de  comparoir  en  personne  pour 
être  interrogé,  à peine  qu'il  serait  tenu  pour 
confessé  et  avéré  qu’il  devait  à Denys  la 
somme  demandée  : ce  jugement  fut  signifié 
avec  assignation  pour  le  1 1 mars  1815. 

Desmedt  n'ayant  pas  comparu,  le  tribunal 
accorda,  le  16  mars,  le  défaut  demandé,  et, 
pour  le  profit , condamna  le  défendeur  à la 
somme  réclamée  :ce  jugement  lui  ayant  été  si- 
gnifié, il  forma  opposition  aux  deux  juge- 
ments du  H janv.  et  du  16  mars. 

Le  syndic  a soutenu  que  ces  deux  juge- 
ments ou  du  moins  le  dernier,  étaient  ren- 
dus contradictoirement,  et  qu'il  n’en  échéait 
pas  opposition. 

Par  jugement  du  51  juillet  1815,  le  tribu- 
nal a considéré  qu’il  s'agissait  de  jugements 
rendus  par  défaut,  et  a débouté  le  syndic  de 
sa  fin  de  non-recevoir.  — Appel. 

• ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'instance  est 


(i)  Dalloz  enseigne  que.  s’il  a clé  ordonné  un  ju- 
gement interlocutoire  ou  préparatoire  qui  a eu  pour 
effet  de  modifier  la  contestation  ,oude  lui  donner  une 
physionomie  nouvelle,  le  jugement  définitif  ne  peut 
être  considéré  comme  contradictoire  si,  depuis  l'in- 
struction terminée,  les  parties  n’ont  pas  renouvelé 
leurs  conclusions.  (Dalloz,  V*  Jugement,  rh.  2,sect.  2, 
art.  l«r,  nM  7 et  8;  Carré,  n*  615  ; Merlin,  Quest., 
v*  Opposition,  tj  6;  Pigeau,  t.  2,  p.  9,n*  463,  éd.  de 
1839;  Comment,  sur  l’art.  149,  et  les  conclusions 
de  SI.  Daniels,  sur  l’arrêt  de  Brui,  du  31  oct.1816. 


indivisible  et  se  compose  essentiellement  de 
tous  les  actes  qui  se  succèdent  depuis  qu'elle 
est  entamée  jusqu'au  moment  où  elle  se  ter- 
mine par  la  décision  définitive  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'instance  avait 
été  liée , et  la  litisconteslation  formée, par  des 
conclusions  contradictoires  sur  le  fond  du 
différend,  conclusions  qui  avaient  été  suivies 
de  débats  et  d’une  disposition  du  juge  por- 
tant admission  à prouve; 

Attendu  que  si,  sur  celte  preuve,  l’une  des 
parties  s’est  abstenue  de  répondre  et  de 
comparaître,  le  juge  a dù  prononcer  et  a 
réellement  prononcé  sur  les  conclusions  qui 
avaient  été  originairement  prises  par  les 
parties  ; 

D’où  il  suit  que  sa  disposition  ne  peut  être 
considérée  comme  un  jugement  simplement 
par  défaut,  mais  comme  un  jugement  vérita- 
blement contradictoire; 

Par  ccs  motifs,  ouï  M.  l’avocat  général 
Dcstoop,  sans  s'arrêter  au  moyen  de  nullité 
proposé,  et  statuant  sur  l'opposilion  formée 
par  l'intimé  au  jugehient  rendu  à l'avantage 
de  l'opposant,  par  le  tribunal  de  Commerce, 
en  date  du  16  mars  1813,  déclare  ladite 
opposition  non  recevable. 

Du  14  juillet  1814.  — Cour  de  Brux.  — 
1"  Ch.  — PI.  MM.  Dcswcrte , cadet , et  Ho- 
norer 


VENTE.  — Prix.  — Intérêts.  — Fruits.  — 
Terme  de  payement.  — Adjudicataire.  — 
Coulis  DES  INTÉRÊTS.  — CONSIGNATION.  — 
Action  utile. 

Lorsque  la  chose  vendue  et  livrée  produit  des 
fruits,  l'acheteur  doit-il  l'intérêt  du  prix  de 
la  vente , s'il  lui  a été  accordé  un  terme  pour 
le  payement  (i)?  (C.  civ.,  1652, 1682.) 

La  clause  insérée  dans  le  cahier  des  charges, 
que  l'adjudicataire  payera  conformément 
au  procès-verbal  d'ordre  et  sur  les  borde- 
reaux de  collocation,  équivaut-elle  à la  sti- 
pulation d'un  ferme?— Rés.  nég. 


(i)  L’arrêt  déride  celle  question  pour  la  néga- 
tive, mais  dans  ses  roolifs  seulement.  — L'affirma- 
tive est  aujourd'hui  enseignée  par  Duranton,  I.  16, 
n"  310  ; Duvergier,  de  la  Vente,  n"  420;  Malleville 
et  Paillict  sur  l'art.  1652,  et  consacrée  par  arrêt  de 
la  cour  de  Bruxelles  du  29  mars  1837.  Cette  opi- 
nion se  fonde  principalement  sur  ce  que  l’art.  1652 
ne  distingue  pas. — Pothier,  n”  286;  Dclvincourt,t.7, 
p.  151  et  Dalloz,  v°  Vente,  ch.  1,  sert.  3,  n*  9,  sont 
d’un  avis  contraire. 
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L'adjudicataire  doü-il,  nonobstant  celte  clause, 
l'intérêt  du  prix  de  son  adjudication  — 
Rés.  afT. 

L’adjudicataire  peut  se  libérer  des  intérêts  du 
prix  d'achat  en  le  consignant  (■).  (C.  civ., 
2186.) 

Lorsque  dans  le  cahier  des  charges  d’une  vente 
par  expropriation  forcée  il  a été  stipulé  que 
l’acquéreur  payerait  le  prix  d’adjudication 
conformément  au  procès-verbal  d’ordre,  et 
sur  la  présentation  des  bordereaux  de  collo- 
cation, U tutti  de  cette  stipulation  une  action 
utile  au  profit  des  créanciers  du  vendeur 
qui  les  autorise  à faire  un  commandement 
direct  à l'adjudicataire  en  payement  de 
leurs  bordereaux  et  des  intérêts  légaux  de- 
puis l'adjudication.  (C.  pr.,  771.) 

Le  26  août  1807  le  S'  Thiclman  s'est 
rendu  adjudicataire  d'une  maison  située  à 
Garni,  vendue  par  expropriation  foret*.  — 
l.c  cahier  des  charges  contenait  la  clause, 
que  l'acquéreur  payerait  le  prix  d’adjudica- 
tion, conformément  au  procès-verbal  d'ordre, 
et  sur  la*  présentation  des  bordereaux  de 
collocation.  — Dans  l’ordre  s'élevèrent  des 
contestations  nombreuses  et  prolongées. 
Parmi  les  créanciers  inscrits  parurent  les 
S"  Debaltice,  qui  furent  colloqués  dciiniti- 
vement  pour  une  somme  de  4,023  fr.  49  c. 
Le  bordereau  de  collocation  leur  fut  délivré 
le  7 mars  1812.  — En  vertu  de  ce  litre  exé- 
cutoire, ils  firent  commandement  à l'acqué- 
reur de  payer  le  montant  de  leur  bordereau, 
avec  les  intérêts  légaux  depuis  l'adjudication. 
— L’acquéreur  forma  opposition.  Il  offrit 
d'acquitter  la  somme  principale,  et  contesta 
les  intérêts. 

Par  jugement  du  4 mai  1812,  le  tribunal 
de  Gand  donna  gain  de  cause  à l’acquéreur, 
sur  le  motif  que  la  clause  du  cahier  des  char- 
ges, dont  il  a été  fait  mention , accordait  à 
celui-ci  un  terme  pour  le  payement  du  prix 
d'adjudication,  jusqu'au  moment  de  la  pré- 
sentation des  bordereaux , et  sur  ce  que 
l'acheteur  à terme  ne  doit  pas  les  intérêts  du 
prix  d'achat. 

Appel  par  les  S”  Debaltice. 

Ils  ont  d'abord  révoqué  en  doute  le  prin- 
cipe avancé  par  les  premiers  juges,  savoir 
que  celui  qui  achète  à crédit  lie  doit  pas  l'in- 
térêt du  prix  de  la  vente.  On  ne  trouve  ce 
principe  ni  dans  le  droit  ancien,  ni  dans  le 
droit  nouveau.  Trois  textes  de  l’ancien  droit 


(i)  Paris,  Cass.,  22  mai  1827 
(t)  Otivergier,  de  h Vente,  n*  422;  Bordeaux, 
27  août  1833 


consacrent,  en  termes  généraux,  la  règle 
d’après  laquelle  l’achelenr  est  comptable  des 
intérêts  du  prix,  lorsque  la  chose  vendue 
produit  des  fruits  civils  ou  naturels.  Ce  sont 
les  lois  15,  §§20  et  21,11'.  de  ad.  empli  et  v end.; 
S,  C.  eod.  lit.,  et  2,  C.  de  usuris.  Non  seu- 
lement ces  textes  ne  posent  aucune  excep- 
tion à la  règle  générale  qu'ils  établissent, 
mais  la  lettre  comme  l'esprit  de  ces  lois  ré- 
pugnent à l’exception  que  l'on  voudrait  in- 
troduire en  faveurde  celui  qui  achète  à terne: 
la  lettre,  puisqu'elle  fait  commencer  l’obli- 
gation de  payer  l'intérét  du  prix,  non  du  mo- 
ment de  la  demeure,  mais  de  la  délivrance 
de  la  chose  vendue,  posl  rem  traditam  : l'es- 
prit, parce  que  l'obligation  de  payer  les  in- 
térêts n'a  point  sa  source  dans  le  retard  de 
payer  le  prix;  mais  dans  la  perception  des 
fruits  de  l'objet  vendu  : lloc  rnim  solum  tpee- 
tare  debemus.  an  habrat  faeultatem  fruelus 
percipirndi.  (Loi  15,  §21.)  II  est  équitable 
qu’en  compensation  de  celte  jouissance, 
l'acheteur  tienne  compte  au  vendeur  de  l’in- 
térêt de  son  argent.  L'époque  à laquelle  le 
prix  est  dû  est  parfaitement  indifférente  ; 
cela  est  si  vrai  que,  dans  le  cas  d'éviction  où 
l’acheteur  peut  retenir  le  prix,  et  où  par  con- 
séquent il  n'y  a point  de  demeure  de  sa  part, 
il  n'en  doit  pas  moins  l'intérêt,  d'après  le 
même  § 21  de  la  loi  13,  citée  plus  haut  (s). 
Ainsi  l'esprit  de  ces  lois,  aussi  bien  qne  la 
lettre,  repousse  l’exception  2 l'égard  du 
terme.  Cette  exception  n’est  autorisée  par 
aucun  autre  texte  du  droit  romain;  car  on  ne 
peut  la  trouver,  comme  on  l'a  prétendu  quel- 
que part  (a),  dans  la  loi  5,  G.  in  quib.  easss. 
in  integrum  reslil.  neeess.  non  est.  Cette  loi 
n’a  aucun  rapport  à la  question  dont  il  s'agit. 
Elle  ne  dit  rien,  si  ce  n’est  qu'on  est  en  de- 
meure à l'égard  de  la  personne  do  mineur, 
des  l'instant  qu'on  est  en  retard  de  lui  payer 
le  prix;  et  ce  qu'elle  ajoute  prouve  qu’il  s’agit 
lè  de  tout  autre  chose  que  de  l'objet  en  con- 
testation : In  minorum  personti,  re  ipsd  et  ex 
solo  lempore  larda  prelii  solulionis  receplo 
jure  moram  fieri  credilum  est,  et  in  iis  videli- 
cel  qua:  moram  desideranl,  id  est,  in  horur  fi- 
dei  eontradibus,  et  fideirommissis,  et  legalis. 
— Quelques  jurisconsultes , entre  autres 
Fachin  et  Covarruvias,  ont,  il  est  vrai,  ensei- 
gné ou  plutôt  supposé  que  l'acheteur  auquel 
il  est  accordé  un  terme  pour  le  payement  du 
prix  n'en  doit  pas  les  intérêts  du  jour  de  la 
tradition.  Mais  on  peut  opposer  avec  avan- 


{*)  Déc.  not.  de  la  Cour  de  Projettes,  vol.  18. 
p.  203. 
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tage  à la  doctrine  de  ces  auteurs  l'autorité  de 
Pothier  qui  la  combat.  Au  surplus,  l'accep- 
tion que  ces  jurisconsultes  ont  voulu  intro- 
duire dans  l’ancienne  jurisprudence  n'a  pas 
été  reproduite  dans  le  Code  civil,  et  la  règle 
générale  et  absolue  que  ce  code  établit  à 
l’art.  Itioi,  règle  conforme  à la  loi  romaine, 
suffit  pour  écarter  l'exception  dont  il  s'agit. 
— Le  premier  juge  s’est  donc  trompé  eu 
point  de  droit,  lorsqu’il  a motivé  son  juge- 
ment sur  ce  que  l'arheteur  qui  a terme  ue 
doit  pas  l'intérêt  du  prix. 

Tel  était  le  premier  grief  des  appelants. 
Ils  en  trouvaient  un  autre  dans  la  fausse  in- 
terprétation de  la  clause  du  cahier  des  char- 
ges, portant,  que  l'acquéreur  payerait  le  prix 
d'adjudication,  conformément  au  procès-ver- 
bal d'ordre,  et  sur  la  présentation  des  borde- 
reaux. En  supposant  l’exception  en  faveur  de 
celui  qui  achète  à crédit,  cette  clause,  disait- 
on  pour  les  appelants,  u’est  point  une  stipu- 
lation de  terme.  La  vente  était  pure  et  sim- 
ple; aheune  condition  n'était  opposée  au  prix. 
Si  les  créanciers  inscrits  avaient  été  d’accord 
avec  la  partie  expropriée,  il  n’eût  pas  été 
question  d’ouvrir  un  ordre,  ni  de  délivrer  des 
bordereaux,  et  l'acquéreur  eût  été  obligé  de 
payer  à l'instant  meme,  sans  l’observation  de 
ces  formalités.  La  clause  dont  il  s'agit  ne 
peut  donc  être  considérée  comme  une  con- 
dition de  la  vente,  affectant  le  contrat  en  lui- 
raéme,  et  déterminant  les  obligations  réci- 
proques des  parties.  Elle  n'est  autre  chose 
que  l'expression  de  la  délégation  que  fait  la 
loi  dans  toute  expropriation  ; elle  est  même 
nécessairement  sous-entendue  toutes  les  fois 
qu'elle  n'est  pas  exprimée,  et  l'adjudicataire 
n’en  est  pas  moins  obligé  d'attendre  la  collo- 
cation définitive  et  la  délivrance  des  borde- 
reaux. — Celui-ci  ne  peut  se  plaindre  de 
l'obligation  que  lui  impose  la  loi,  relative- 
ment aux  intérêts,  puisqu'il  est  le  maître 
d'en  faire  cesser  le  cours  par  ht  consignation. 
S'il  ne  prend  point  ce  parti,  il  doit  être  censé 
avoir  voulu  compenser  les  intérêts  du  prix 
avec  la  jouissance  de  la  chose.  Le  tribunal 
de  Gand  n'a  donc  pas  seulement  erré  en 
droit,  mais  encore  en  point  de  fait,  en  ce 
qu’il  a cru  voir,  dans  la  clause  litigieuse,  une 
stipulation  de  terme  pour  le  payement  du 
prix. 

L’intimé  s'est  attaché,  en  premier  lieu,  A 


(i)  C’est  la  doctrine  de  Rninneman,  sur  la  loi  8, 
au  Code  , de  a et.  empli  et  rend.;  de  Zoezius  , au 
même  litre  du  Digeste,  nft  28;  de  Covarruvias, 
Earite  résolut.,  tiv.  3,  rh.  4;  de  Fachincus, 
Controv.  juris,  Vif.  2,  ch.  32  ; de  Vanleeuwen, 


défendre  le  principe  qui  servait  de  base  au 
jugement  dont  il  y avait  appel.  S'il  est  vrai 
que  dans  les  lois  romaines  on  ne  trouve, 
quant  aux  intérêts,  nulle  trace  de  l’exception 
en  faveur  de  celui  qui  achète  à terme,  il 
n'en  est  pas  moins  certain  que  cette  excep- 
tion a été  reçue  dans  l'usage,  et  qu'elle  ré- 
sulte même  de  la  nature  des  choses.  La 
jouissance  qui  est  accordée  à l'acheteur  avant 
qu’il  doive  payer  le  prix  de  la  vente  fait  par- 
tie de  ce  qui  lui  est  vendu;  il  est  censé  avoir 
payé  cette  jouissance  par  le  prix  porté  au 
contrat;  les  parties  sont  ccnséès  être  conve- 
nues d'un  prix  plus  fort  qu’il  ne  l’eût  été 
sans  la  stipulation  du  terme.  Le  vendeur  ne 
peut  donc  plus  exiger  les  intérêts  comme  le 
prix  de  celte  jouissance,  puisqu'il  en  est 
payé  sur  le  prix  principal,  dans  lequel  celui 
de  cette  jouissance  est  entré.  Quand  même 
il  y aurait  du  doute  si  le  vendeur  a compris 
le  prix  de  cette  jouissance  dans  le  prix  porté 
au  contrat,  ou  s’il  a entendu  se  réserver  de 
s’en  faire  payer  par  les  intérêts,  le  contrat 
devrait  s”nterpréler  contre  le  vendeur,  qui 
aurait  dû  s'expliquer  sur  celle  réserve.  C’est 
donc  avec  raison  que  Fachin  et  Covarruvias, 
et  la  plupart  des  auteurs,  ont  adopté  la  règle 
qui  affranchit  l'acheteur  de  l'obligation  de 
payer  les  intérêts  du  prix,  lorsqu'il  a été  ac- 
cordé un  terme  (t).  Les  mêmes  raisons  sub- 
sistent pour  admettre  ce  principe  sous  le 
Code  civil,  comme  sous  le  Droit  romain. 

Cela  établi,  a dit  l'intimé,  il  ne  reste  plus 
qu’à  voir  si  dans  l’espèce  un  terme  était  con- 
venu pour  le  payement  du  prix  de  l'adjudi- 
cation. A cct  égard,  peut-on  former  un  doute 
raisonnable?  Qu’est-ce  qu'un  tenue  de  crédit? 
C'est  l’indication  d’une  époque  à laquelle  le 
prix  devient  exigible.  Or,  dans  la  clause  en 
discussion,  il  a été  stipulé  que  l’acquéreur 
payerait  le  prix  sur  la  présentation  des  bor- 
dereaux et  conformément  au  procès-verbal 
d'ordre.  Voilà  bien  l’indication  d’un  tempst 
après  lequel  le  payement  est  dû.  Non -seule- 
ment l’acquéreur  ne  devait  pas  payer  le  prix 
avant  la  clôture  de  l'ordre  et  la  délivrance 
des  bordereaux,  mais  il  n'en  avait  même  pas 
la  faculté.  — Cette  clause  est  insérée  dans 
le  cahier  des  charges,  qui  contient  toutes  les 
conditions  de  la  vente;  elle  est  donc  elle- 
même  une  condition  du  contrat.  L'intimé 
s'est  rendu  adjudicataire  sur  la  foi  de  cette 


Censura  /or«t«i,liv.4,ch.4,  n*  43.  Ce  dernier  auteur 
s'appuie  du  sentiment  de  Daniel  Mollcrus.  Pothier, 
tout  en  rapportant  avec  force  les  raisons  pour  l’opi- 
nion contraire,  semble  aussi  souscrire  à U doctrine 
de  ces  auteurs.  (7V.dc  la  vente,  n*  286.  ) 


148 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 18  juillet  1814. 


stipulation.  Il  ne  peut  donc  être  tenu  aux  in- 
térêts. 11  le  peut  d'autant  moins  qu'il  n'est 
pas  exact  de  dire  qu’il  ait  joui  de  la  chose  et 
du  prix,  puisque  l'époque  de  la  délivrançe 
des  bordereaux  étant  indéterminée,  il  a dû 
tenir  constamment  ses  fonds  à la  disposition 
des  créanciers  colloqués.  En  vain  lui  objecte- 
t-on  qu'il  aurait  dû  consigner  le  prix , pour 
se  soustraire  à l'obligation  de  payer  les  inté- 
rêts. Aucun  article  de  loi  n'exige  cette  con- 
signation. Il  y a plus , aucun  article  de  loi  ne 
trace  les  règles  à suivre  pour  pareille  consi- 
gnation. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  est  notoire  en 
droit,  d'après  la  loi  15,  § 20,  de  ad.  empli, 
que  la  cause  qui  fait  naître,  dans  le  chef  d'un 
acheteur,  l'obligation  de  payer  les  intérêts 
du  prix  d’achat,  à compter  du  jour  où  il  est 
entré  en  possession  de  la  chose  achetée  qui 
est  de  nature  à produire  des  fruits  naturels 
ou  civils,  est  la  loi  elle-même  qui,  indépen- 
damment de  toute  demeure,  par  une  raison 
pressante  d'équité,  a donné  l’être  à cette  obli- 
gation, d'autant  qu’il  serait  contraire  aux  rè- 
gles de  l'équité  que  dans  uu  contrat  commu- 
tatif, tel  que  le  contrat  de  vente,  l’acheteur 
eût  4 la  fois  les  fruits  de  la  chose  achetée  et 
la  jouissance  du  prix; 

Attendu  que  celte  vérité  résulte  avec  la 
dernière  évidence  du  § 21  de  ladite  loi,  le- 
quel décide  que,  pour  que  l'acheteur  soit  tenu 
aux  intérêts,  il  n'est  pas  même  requis  que  le 
vendeur  lui  ait  transmis  la  propriété  pleine 
et  entière  de  la  chose  vendue,  mais  qu'il  suf- 
fit qu'il  l’en  ail  mis  en  possession,  cette  pos- 
session ne  fût-elle  que  précaire,  par  la  raison 
que  le  péril  même  de  l’éviction  de  la  chose 
vendue  ne  fait  pas  évanouir  la  cause  à la- 
quelle la  loi  atllaehc  l'effet  de  faire  naître 
l'obligation  aux  intérêts,  savoir  que  l'ache- 
teur jouit  de  la  chose  et  du  prix;  d'où  il  suit 
que  l'offre  même  qu’il  ferait  de  payer  le  prix 
d’achat  ne  fait  pas  cesser  le  cours  des  inté- 
rêts; il  ne  peut  s'en  décharger  que  par  le 
dépôt  ou  par  le  payement  effectif  de  ce  même 
prix; 

Attendu  que  ces  principes  sont  clairement 
consacrés  par  l’art.  1(152,  C.  civ.,  qui  ren- 
ferme trois  cas  parfaitement  distincts,  où 
l’acheteur  doit  les  intérêts  du  prix  d’achat,  et 
l’un  de  ces  cas  est  celui  qui  fait  l’objet  de  la 
loi  romaine  susmentionnée,  lorsque  la  chose 
vendue  et  livrée  produit  des  fruits  ou  autres 
revenus  ; 

Attendu  que  l’exception  que  souffrent  les 
principes  énoncés  ci-dessus,  dans  le  cas  où  il 


a été  stipulé  un  terme  pour  le  payement  du 
prix  d'achat,  n’est  applicable  à l’espèce,  puis- 
que la  clause  insérée  dans  le  cahier  des  char- 
ges, que  l’adjudicataire  payerait  après  le  pro- 
cès-verbal d’ordre  sur  les  bordereaux  de 
collocation,  n’a  pas  la  nature  d'un  pacte 
ajouté  au  contrat  de  vente  qui  aurait  pour 
objet  la  stipulation  d’un  terme  pendant  la 
durée  duquel  l'acheteur  aurait  le  droit  de  re- 
tenir le  prix  d'achat,  encore  que  la  tradition 
de  la  chose  vendue  lui  eût  été  faite;  ladite 
clause  étant  inhérente,  par  l’effet  d'une  dis- 
position législative,  à toute  vente  par  expro- 
priation forcée  de  choses  crevées  de  diffé- 
rentes hypothèques,  dont  le  prix  doit  être 
distribué  ensuite  d'un  jugement  d'ordre  ; 
d’autant  plus  qu’en  consignant  le  prix 
d'achat  l'adjudiratairc  peut  toujours  sc  li- 
bérer des  intérêts  de  ce  prix  ; 

Attendu  qu'ayant  été  stipulé  par  ledit  ca- 
hier des  charges  que  l'adjudicataire  payerait 
le  prix  d'achat  conformément  au  procès-ver- 
bal ou  jugement  d'ordre,  il  est  né  de  cette 
stipulation,  dans  l'espèce,  une  action  person- 
nelle utile  au  profil  des  créanciers  inscrits 
contre  ledit  adjudicataire,  et  qu'ainsi  le  bor- 
dereau de  collocation  formant  un  titre  exé- 
cutoire, le  commandement  dont  il  s’agit  a été 
légalement  fait  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  est 
appel  au  néant;  émendant,  déclare  l'intimé 
non  recevable  et. mal  fondé  dans  son  opposi- 
tion au  commandement  du  50  ritars  4812,  et 
l’en  déboute . 

Du  14  juillet  1814.  — Cour  de  Brux.  — 
2’  Ch.  — PI.  MM.  Tarte,  aîné,  Vanlaekcn, 
et  Doyens.  S 


1*  ARRÊT  INTERLOCUTOIRE.  — Signifi- 
cation. — Exécution. 

2"  Procuration  générale.  — Étendue. 
— Résiliation  de  bail.  — Ratification 

TACITE. 

1”  Faut-il,  en  matière  sommaire,  qu'un  arrêt 
interlocutoire,  qui  ordonne  une  preuve  testi- 
moniale et  en  fixe  le  jour,  suit  signifié  préa- 
lablement? — Rés.  nég.  (C.  pr.,  415.) 

2°  La  procuration  générale  ne  comprend  pas 
le  pouvoir  de  résilier  un  bail  fait  par  le 
mandant  comme  preneur  (i).  (C.  civ.,  1 429 . 
1988  et  1989.) 


•)  V.  anal.,  Brux.  28  mars  1817 
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El  particuliérement:  La  résiliation  consentie 
par  la  femme,  ci»  vertu  d'une  procuration 
générale  de  son  mari,  est  inopérante  contre 
ce  dernier. 

Des  actes  de  possession  et  de  propriété,  exercés 
par  le  bailleur  sur  une  partie  de  la  chose 
louée,  après  cette  résiliation,  n'emportent 
pas  une  ratification  tacite  de  la  part  du 
preneur. 

Rien  de  plus  clair  en  apparence  que  celle 
maxime  de  l'ancien  et  du  nouveau  droit,  que 
le  mandat  conçu  en  termes  généraux  n’em- 
brasse que  les  actes  d'adtninislraliou  ; mais, 
dans  son  application  , cette  maxime  peut 
fournirmaticreàbien  des  doutes.  Que  doit-on 
précisément  entendre  par  actes  d’administra- 
tion? — Pour  avoir  une  idée  juste  de  l’éten- 
due de  la  procuration  générale,  il  faut  se 
pénétrer  de  la  nature  et  de  l’objet  de  ce  con- 
trat. Celui  qui  ne  peut  ou  qui  ne  veut  gérer 
ses  affaires  par  lui-méme,  et  qui  charge  un 
autre  de  ce’ soin,  est  supposé  conférer  à celui-ci 
tout  le  pouvoir  nécessaire  à la  bonne  admi- 
nistration de  scs  biens.  Tel  est  le  but  essen- 
tiel de  cette  espece  de  mandat  : il  en  donne 
la  vraie  mesure.  — Tous  les  auteurs  sont 
d’accord,  et  leur  doctrine  est  conforme  à la 
loi,  que  le  fondé  de  pouvoir  général  peut  louer 
les  biens  du  mandant,  pour  un  terme  qui 
n’excède  point  neuf  ans.  Mais  peut-il  résilier 
le  bail  d'un  héritage  loué  par  le  mandant  en 
qualité  de  preneur?  Peut-il  ainsi  renoncer 
au  droit  de  jouissance  acquis  au  mandant  ? 
Celle  question,  proposée  en  thèse  générale, 
doit,  ce  semble,  être  résolue  par  une  distinc- 
tion. En  effet,  il  n’est  pas  généralement  vrai 
que  toute  renonciation  soit  interdite  au  pro- 
cureur omnium  bonorum.  Pothier,  du  Mandat, 
o"  (65,  se  demande  si  celui  qui  n’a  qu’une 
procuration  générale  peut  renoncer  à une 
succession  déférée  au  mandant?  et  il  répond: 

« Il  n’y  a lieu  à celle  question  que  dans  le 

> cas  où  le  mandant  est  assigné  et  poursuivi 
» parles  créanciers  de  celte  succession;  car 

> tant  qu’il  n’est  pas  poursuivi,  il  est  évident 

> que  son  procureur  ne  doit  pas  renoncer 

> pour  lui  à la  succession,  rien  ne  l’y  obli- 
» géant.  Dans  le  cas  où  le  mandant  est  pour- 

> suivi  pour  prendre  qualité,  il  faut  avoir 

> recours  à cette  distinction  : si  le  mandant 

> n’est  pas  assczéloigné  pour  qu’on  ne  puisse 
» l’instruire  des  poursuites  qu’on  fait  contre 
» lui,  je  pense  que  son  procureur  doit  l’en 

> instruire  et  attendre  ses  ordres  ; et  jusqu'à 

> ce  qu'il  ait  reçu  un  pouvoir  spécial,  il  n'est 
» pas  partie  capable  pour  renoncer  à la  suc- 

voi..  i. 


» cession  pour  son  mandant  : mais  si  le  man- 

• liant  est  en  voyage  de  long  cours,  et  qu’on 
> ne  puisse  lui  donner  avis  des  poursuites, 
» je  pense  que  le  procureur  est  censé  avoir 
» en  ce  cas  reçu,  parsa  procuration  générale, 
» le  pouvoir  de  renoncer,  à la  succession  de 
» son  mandant,  pouréviter  les  condamnations 
» qui  interviendraient  contre  le  mandant, 
» faute  de  prendre  qualité.  » La  loi  85,  § 7, 
If.  pro  socio,  nous  offre  un  autre  exemple 
d’une  renonciation  permise  au  fondé  de  pro- 
curation générale:  Henuntiare societali etiam 
per  alins  possumus  ; et  idro  dictum  est,  procu- 
ralorem  quoque  posse  renuntiare  societali.  Sed 
utrùm  de  en  dictum  sit  cui  omnium  bonorum 
administratio  concerta  est , an  de  eo  cui  hoc 
ipsum  nominatim  mandatum  est,  videamus  : 
an  verb  per  ulrumque  reele  renuntielur.  Quod 
est  rerius  ; niai  si  prohibueril  eu m dominus 
spécialités  renuntiare.  Pothier, à l’endroit  cité, 
observe  que  la  décision  de  celle  loi  doit  être 
entendue  avec  la  distinction  qu’il  a établie 
relativement  au  mandataire  qui  renonce  à 
une  succession  déférée  aumandant.s  Je  pense, 
» dit-il,  que  le  procureur  n’a  ce  pouvoir  que 

• lorsque  deux  choses  concourent,  et  qu’il 

• faut  pour  cela,  1”  que  le  mandant  soit  dans 
« un  lieu  si  éloigné,  que  le  procureur  ne  soit 
» pas  à portée  de  le  consulter  ; 2°  qu’eu  égard 
» à des  circonstances  nouvellement  surve- 
» nues,  il  y ait  un  intérêt  évident  qui  exige 
» la  renonciation  à la  société.  » Deux  choses 
découlent  de  ces  passages  : la  première,  que 
toute  renonciation  à des  droits  acquis  par  le 
mandant  n’est  pas  absolument  défendue  au 
fondé  de  pouvoir  général  ; la  seconde,  que  le 
fondéde  pouvoir  général  peut  faire  de  pareil- 
les renonciations  lorsque lesinlérêts  du  man- 
dant l’exigent  impérieusement,  et  qu’il  est 
dans  l’impuissance  de  se  procurer  à temps 
une  procuration  spéciale.  D’après  ces  prin- 
cipes, il  parait  qu’il  faudrait  regarder  comme 
valable  la  résiliation  d’un  bail  consentie  par 
le  mandataire  général  qui  se  trouverait  dans 
des  circonstances  semblables.  Mais  hors  de 
là,  celte  résiliation  serait-elle  opérante?  La 
cour  a décidé  la  négative  dans  l'affaire  que 
voici  : 

Par  acte  du  (0  mai  1810,  le  S'  Bastin  a 
loué  au  Sr  Yernaux  un  héritage  rural  consis- 
tant en  terres  labourables,  pour  un  terme  de 
neuf  ans,  avec  faculté  de  part  et  d’autre  de 
donner  congé  au  bout  de  la  troisième  ou  de 
la  sixième  année.  Le  fermier  était  entré  en 
jouissance  dès  le  1"  mars  précédent  : c’était 
de  ce  jour  que  datait  le  terme  du  bail. 

A l’expiration  des  trois  premières  années, 

il 
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c'est-à-dire  vers  le  1"  mari  1815,  la  fem- 
me du  S'  Yernaux  cnnseulil  , pour  sou 
mari,  à résilier  le  bail.  Il  parait  qu'elle  était 
munie  d'une  procuration  générale. Cette  rési- 
liation fut  suivie  de  plusieurs  actes  de  pos- 
session et  de  propriété  exercés  par  le  bailleur 
sur  une  partie  des  terres  louées. 

Cependant  Yernaux  prétendit  rester  en 
possession.  Là-dessus  s'engagea  un  procès 
en  première  instance,  où  le  bailleur  suc- 
comba. 

Devant  la  cour,  Uaslin  allégua  d’abord  que 
c'était  par  le  fait  même  de  l'intimé  qu'il  ne 
lui  avait  pas  donné  congé  à l'expiration  de  la 
troisième  année.  Il  se  prévalut  ensuite  de  ce 
que  la  femme  Yernaux,  munie  d'un  mandat 
général  pour  gérer  les  affaires  de  son  mari, 
avait  formellement  consenti  à la  résolution 
du  bail.  Il  ajouta  que  l'intimé  lui-même  avait 
tacitement  ratilié  la  renonciation  faite  par 
sa  femme,  en  ne  s'opposant  point  aux  divers 
actes  de  propriété  que  lui  appelant  avait 
exercés  sur  les  terres  en  question.  Il  concluait 
de  tous  ces  moyens  que  le  jugement  dont 
était  appel  devait  être  réformé. 

L'intimé  nia  qu'il  eût  par  son  fait  empêché 
l'appelant  de  lui  signifier  un  congé  à l’expi- 
ration des  trois  premières  années.  Il  préten- 
dit que  la  résiliation  consentie  par  sa  femme 
était  inopérante  et  nulle,  quant  à lui  ; et  que 
les  actes  de  propriété  que  pouvait  avoir  faits 
l'appelant  n'emportaient  pas  une  ratification 
tacite  de  sa  part.  — Un  premier  arrêt  inter- 
locutoire du  8 avril  ordonna  à l'appelant  de 
prouver-que,  par  le  fait  de  l'intimé,  il  aurait 
été  empêché  de  remplir  la  condition  du  congé 
pour  résoudre  le  bail  dont  il  s'agit. 

La  cause  fut  prorogée  à cet  effet  à l'audience 
du  6 mai. — L'appelant  ne  produisit  aucuns 
témoins  et  n'avait  fait  aucuns  devoirs  pour 
l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  ; mais  il 
conclut  à ce  qu'il  plût  à la  cour,  nommer  le 
juge  de  paix  de  Charleroy  commissaire  en 
cause,  tant  pour  recevoir  l'enquête  qu'aux 
fins  d'interroger  l’intimé  et  son  épouse  sur 
les  laits  posés.  Il  intervint,  le  31  mai  1811, 
un  arrêt  ainsi  conçu  : 

* Attendu  que,  d'après  la  jurisprudence 
établie  en  celle  cour,  la  signification  préalable 
de  l'arrêt  interlocutoire  en  matière  sommaire 
n’est  pas  nécessaire  ; — Qu'ainsi  l'appelant, 
voulant  employer  la  preuve  testimoniale  et 
celle  qui  résulte  des  aveux  judiciaires,  aurait 
dû  produire  ses  témoins  à l’audience  fixée  et 
se  conformer,  avant  cette  audience,  à l'art. 
325,0.  pr.  ; — Attendu  que  l'appelant  u'al- 
lèguc  aucune  excuse  valable  pour  motiver 
son  défaut;  — Par  ces  motifs,  M.  l'avocat 
général  Prlahamaidecnlcndn,  la  Cour  déclare 


l l'appelant  déchu  du  bienfait  de  l'arrêt  inter- 
j loculoire  du  8 avril  dernier  » (i). 

La  cour  a fait  droit  sur  les  autres  moyens 
des  parties  par  l'arrêt  suivant. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Revu  son  arrêt  interlocutoire 
du  8 avril  1811  ; 

Attendu  que  l'intimé  a exploité  les  terres 
en  question,  depuis  le  1"  mars  1810  jusqu'au 
1"  mars  1813,  en  vertu  du  bail  écrit  portant 
la  date  du  10  mai  1810; 

Que,  d'après  ce  bail,  dont  le  terme  est  de 
neuf  années,  sauf  l'option  de  résilier  après 
chaque  triennal,  moyennant  rongé,  l’intimé 
a pu,  à défaut  de  congé  de  la  part  de  l'ap- 
pelant, continuer  le  second  triennal  ; 

Attendu  que  l'appelant  n’avant  pas  submi- 
nislré  la  preuve  dont  il  a été  chargé  par 
l'arrêt  interlocutoire  du  8 avril  dernier,  la 
condition  du  congé,  qui  n'a  pas  été  réellement 
donné,  ne  peut  être  réputée  remplie  par  le 
fait  de  l'intimé  ; 

Attendu  que  la  renonciation  audit  bail  fait»' 
par  l'épouse  de  l'intimé,  sans  autorisation 
spéciale  de  son  mari,  est  inopérante  à l'égard 
de  celui-ci,  à moins  qu'il  ne  fait  expressé- 
ment ou  tacitement  ratifiée  ; 

Attendu  que,  fôt-il  prouvé  que  l’épouse  de 
l’intimé  eût  été  munie  d'un  mandat  général 
pour  gérer  les  affaires  de  son  mari,  ce  mandat 
n'eùt  pas  snfli  pour  l'autoriser  à renoncer 
à des  droits  acquis  par  lui,  puisque  les  renon- 
ciations, comme  les  donations,  excédent  les 
termes  du  mandat  ordinaire  de  gérer  ; 

Attendu  qu'il  n’a  pas  été  produit  ni  même 
posé  en  fait  au  procès,  qu'il  existerait  nne 
ratification  expresse,  de  la  part  de  fintinié. 
de  la  renonciation  faite  par  son  épouse  au 
bail  en  question  ; que  loin  qu'il  résulterait 
des  faits  allégués  et  avérés  une  ratification 
tacite  de  ladite  'renonciation  de  la  part  de 
l'intimé,  ces  faits  prouvent  au  contraire  que 
celui-ci  a prétendu  rester,  comme  il  est  resté 
effectivement,  au  moins  en  partie,  en  pos- 
session des  terres  louées  ; 

Que  les  actes  de  propriété  que  l’appelant 
aurait  exercés  sur  les  mêmes  terres,  après 
l'expiration  dn  premier  terme  triennal,  peu- 
vent bien  prouver  une  opposition  de  sa  part 
à la  continuation  du  bail  par  l'intimé , mais 
ne  prouvent  certainement  pas  que  celui-ci 
aurait  ratifié  tacitement  la  renonciation  faite 
par  son  épouse  ; 


(i)  Cet  arrêt  est  inédit. 
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Par  ces  motirs,  mel  l'appellation  au  néant. 

Du  18  juil.  1814. — Cour  de  Br.— 4"  Ch. — 
PI.  MM.  Tarte,  jeune,  et  Biourge.  S 


PRÉSOMPTIONS.  — Simulation.  — Mineur. 
Tuteur.  — Testament.  — Personne  in- 
terposée. 

Le s tribunaux  peuvent  tirer,  des  présomptions 
fournies  par  les  circonstanees,  la  preuve 
qu'un  legs  fait  par  un  mineur  est  adressé  à 
une  personne  interposée  pour  le  faire  parve- 
nir au  tuteur  ineapable  de  recevoir  et  que 
celte  disposition  a été  le  résultat  de  la  cap- 
tation du  tuteur  (i).  (C.  civ-,  901, 907,911, 
et  1353.) 

La  simulation  est  un  des  plus  dangereux 
écueils  de  la  loi  pmhihilive  ; c’est  une  ma- 
nœuvre artistement  concertée,  soit  dans  la 
vue  de  tromper  des  tiers,  soit  afin  de  rendre 
illusoire  la  sollicitude  du  législateur  envers 
ceux  qui,  sans  expérience  et  sans  conseil, 
sont  immédiatement  exposés  à être  les  victi- 
mes aveugles  de  leurs  protecteurs.  La  loi  a 
sagement  proclamé  la  capacité  des  tuteurs 
de  pouvoir  jouir  des  libéralités  de  ceux  qui 
leur  sont  subordonnés;  et  cette  prohibition 
continue  à subsister  après  la  majorité,  tant 
que  la  comptabilité  n'a  pas  été  définitivement 
apurée.  L'art.  14  de  ledit  perpétuel  de  1611 
en  contenait  une  disposition  formelle,  et  la 
jurisprudence  en  a fait  une  application  exten- 
sive; témoin  les  nombreux  arrêts  rapportés 
dans  la  1 1 8"  décision  de  Slockmans.  L’art.  907 
du  C.  civ.  adopte  le  même  principe;  il  porte  : 
te  mineur  .quoique  parvenu  à l'tiijr  de  seize  ans, 
ne  pourra,  même  par  testament,  disposer  au 
profit  de  son  tuteur.  — Le  mineur  devenu  ma- 
jeur ne  pourra  disposer,  soit  par  donation 
entre-vifs,  soit  par  testament,  au  profil  de  celui 
qui  aura  été  son  tuteur,  si  le  compte  définitif 


(f)  V.  req-,  27  mars  1816. 

(»)  Le  livre  2,  lit.  10,  § 1,  aux  Instilulcs,  de  lestam. 
ordin.,  contient  l’exemple  d’une  vente  simulée.  • Ac- 

• cessit  deindè  teriium  gettus  testamentorum,  quod 

• dicebatur,  per  ses  et  libram  : scilicet,  qnnd  per 

• emamipationem.id  est,  imaginariamquandnm  vrn- 

• dilioneni  agebatur,  guinque  testibus  et  libripende, 

• eivibus  Jtomanis  pu  b mbits,  preesentibus,  et  eo,  qui 

• /ami Hat  emptor  dicebatur.  » 

Cet  acheteur  de  l'hérédité  n'était  point  toujours 


de  la  tutelle  n’a  été  préalablement  rendu  et 
apuré.  C'est  donc  une  conséquence  que  la  loi 
tire  de  l'ascendant  que  le  tuteur  est  à même 
d’exercer  sur  l'esprit  de  son  pupille,  que  les 
libéralités  tle  celui-ci  envers  le  premier  sont 
présumées  être  le  fruit  de  la  captation,  et  cette 
présomption  est  d'une  telle  force  que  nulle 
preuve  n’est  admise  au  contraire.  Mais  le  tu- 
teur ainsi  déclaré  ineapable  de  recueillir  les 
efTets  d'une  disposition  patente,  ne  peut-il 
tromper  la  vigilance  de  la  loi,  en  mettant  en 
jeu  un  tiers  qui  sera  nommé  en  apparence 
seulement  héritier  ou  légataire,  tandis  qu'il 
est  entendu  que,  dans  la  réalité,  la  disposi- 
tion se  fait  à l'avantage  du  tuteur?  On  ne  peut 
voir,  sans  une  sorte  d'étonnement,  que  les 
formules  de  l'ancien  droit  romain  aient  pris 
en  quelque  manière  l'initiative,  non  pas,  il 
est  vrai,  dans  un  sens  immoral,  frauduleux, 
ni  trompeur;  mais  tout  ce  qni  n'est  point  sin- 
cère est  essentiellement  vicieux  (j). 

Cependant,  et  il  faut  le  dire,  la  législation 
romaine  proscrivait  très-sévèrement  toute  in- 
telligence entre  deux  ou  plusieurs  personnes, 
pour  donner  à une  chose  l'apparence  d’une 
autre,  dans  le  but  d’échapper  à l'effet  d’une 
loi  prohibitive.  Indépendamment  de  plusieurs 
loisdesPandeeles.qnidéelarentqu'il)  a simu- 
lation, lorsqu'on  met  en  avant  une  personne 
pour  faire  obtenir  à une  autre  ce  que  la  loi  lui 
défend  de  recevoir  : Interpositâ  ali  persnnâ,  ad 
id  efficiendum  quod  legibus  est  prohibitum  ; il  y 
a un  titre  formel  dans  le  rode  Justinien,  au 
liv.  4,  et  c'est  le  22",  qni  s’énonce  ainsi  : plus 
valere  quod  agilur,  quam  quod  simulatè  con- 
ripilur.  Mais  la  grande  difficulté  en  cette  ma- 
tière consiste  ordinairement  à subministrer 
la  preuve  de  la  simulation.  En  général,  ceux 
en  fraude  desquels  elle  a été  pratiquée, 
sont  reçus  à attaquer  comme  simulé  tout  acte 
qui  la  renferme;  et  puisque  l’existence  d’un 
acte,  même  en  forme  authentique,  n’établit 
autre  chose  contre  des  tiers,  si  ce  n’est  qu’il 
a été  passé,  sans  en  justifier  la  sincérité,  la 
preuve  testimoniale  est  encore  admissible, 
par  les  motifs  qu’en  donnent  Stockmans , 


le  véritable  héritier;  il  n'était  qu’un  acquéreur  con- 
fidentiel, pour  remettre  les  biens  A relui  qui  se  trou- 
vait désigné  héritier  dans  les  écritures  secrètes  du 
testateur. 

lTn  autre  exemple  sc  voit  au  liv.  3,  lit.  30,  § 1 
et 2,  des  Institules,  dans  l'aceeptilalion  qui  se  faisait 
par  la  stipulation  Aquilienne  : « Est  autem  accepti - 
latin  imaginaria  soltuio.  » Et  puis,  l’on  voit  la  for- 
mule pour  opérer  ce  payement  simulé,  dont  te  juris- 
consulte Gallus  AquiloLt  était  l’auteur. 
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décis.  1*0;  Anselmo,  art.  3*  tle  l'édit  perpé- 
tuel de  Itill  ; Dumoulin,  sur  laCoul.  de  l'aris, 
§ 35;  Danty,  ch.  7 et  8.  Enfin,  la  jurispru- 
dence admet  encore  la  preuve  de  la  simula- 
tion par  des  présomptions.  Quel  est  le  nom- 
bre et  le  caractère  des  présomptions  pour 
faire  une  preuve  suflisanle?  Cela  dépend  tou- 
jours, comme  l'observe  WynanLs,  décis.  07, 
de  la  prudence  du  juge,  qui  est  le  plus  à 
même  d'apprécier  par  la  qualité  du  fait  ce 
qu'il  doit  en  déterminer.  Cet  arrèlislc  remar- 
que, il’  7,  que  le  concours  des  mêmes  cir- 
constances se  rencontrant  très-rarement  dans 
deux  affaires  différentes,  on  ne  peut  invoquer 
l'autorité  de  ce  qui  a été  jugé  ailleurs.  Il 
traite  comme  chose  très-dangereuse  de  se  li- 
vrer à de  tels  préjugés,  pour  en  former  la 
base  de  son  opinion  : Quia  factorum  magna 
est  dirersitas,  (h versa  interprétatif) , minima 
circumstanlia  variai  casum,  et  in  his  etiam 
prudentissimi  falluntur  sæpissimi. 

La  cour,  dans  l'espèce  qu'on  va  voir,  a 
estimé  que  de  la  réunion  des  circonstances  dé- 
taillées dans  les  motifs  de  son  arrêt,  il  résul- 
tait des  présomptions  graves,  précises  cl  con- 
cordantes, que  le  testament  était  entaché  de 
séduction  ou  de  simulation;  qu'ainsi  il  ne 
pouvait  produire  aucun  effet. 

Désirée  Ledoux,  tille  mineure  de  A.  Co- 
dons, domiciliée  à Alh,  avait  pour  tuteur  le 
S'  Roinbaut,  son  bel-  oncle  maternel. 

Par  testament  du  7 mars  1813,  reçu  parle 
notaire  Tainlenier,  Désirée  Ledoux  institua, 
pour  son  héritière  universelle,  Louise  Rom- 
baut,  nièce  de  son  tuteur,  et  cela  en  recon- 
naissance des  bons  soins  et  services  qu'elle 
continuait  à lui  rendre. 

Il  parait  que,  le  10  mars,  le  tuteur  envoya 
une  copie  de  ce  testament  à Charles  Abras- 
sarl,  propriétaire  domiciliéà  Mous.  Le  1 3 mars, 
celui-ci  répondit  : « Notre  beau-frère  se  fera 

> un  vrai  plaisir  de  faire  consulter  le  testa-. 

> ment  que  vous  dites  lui  envoyer  en  copie  ; 
i il  se  propose  même  de  se  rendre  à Ath,  si 
» on  trouve  qu'il  y a des  erreurs,  pour  rou» 
» donner  un  mode  sûr  et  certain  de  lesld- 

• ment.  » 

Une  seconde  lettre  du  même,  sous  la  date 
du  15  mars,  s'exprime  ainsi  : < J'ai  bien  reçu 

> ce  matin  votre  lettre  du  1*  courant,  conte- 
» liant  le  testament  de  là  D"’ Ledoux,  en  fa- 
» veurde  la  D11*  Louise  Rombaut;j'ai  de  suite 
» consulté  M.  Tainlenier  et  L.  Abrassarl:  leur 
» avis  est  que  le  testament  est  bien  fait..., 
» Mais  comme  bien  souvent  on  dispute  sur 
» tous  les  testaments,  je  crois  qu’il  serait  pru- 

• dent  de  votre  part  d’engager  votre  nièce  à 
» faire  un  testament  olographe;  vous  en  trou- 
» verei  ci-joint  une  copie;  il  est  seulement 
« nécessaire  quelle  écrive  cela  ellc-méinc 


» entièrement,  sur  une  feuille  de  papier  tim- 

> bré  à 35  cent.;  elle  n’a  qu’à  écrire  le  mo- 

> dèle  que  je  vous  envoie,  sans  rien  changer; 

> il  n'y  a peut-être  qu'une  chose  qui  pourrait 
i être  bonne,  ce  serait,  dans  ce  testament  olo- 

> graphe,  de  faire  instituer  une  autre  per- 

> sonne  que  votre  nièce  L.  Rombaut.  Cepen- 

> dont,  je  dois  voiisdire  que  les  avocats  m'ont 
» dit  qu'il  n’y  avait  rien  à craindre  à cela  : 
» mais  si  vous  trouviez  quelqu’un  de  sûr,  on 

> éviterait  par  là  des  peines  que  les  parents 
» de  votre  nièce  Ledoux  pourraient  vous 

> faire,  sous  le  prétexte  de  séduction  ; enfin 
• je  pense  que  vous  auriei  dû  venir  vous- 

> même  : si  j'avais  le  temps,  j'irais  à Alh  pour 

> vous  expliquer  tout  cela.  > 

Dans  la  matinée  du  1 0 mars,  on  voit  arriver 
le  S' Charles  Abrassarl  de  Mons  à Alh,  d'après 
le  message  que  lui  avait  envoyé  Rouibaul , 
par  un  exprès,  à la  réception  de  celte  der- 
nière lettre. 

Le  même  jour  IG  mars,  un  nouveau  testa- 
ment est  reçu  par  Tainlenier,  notaire,  relui 
qui  avait  reçu  le  testament  du  7.  Dans  ce 
deuxième  acte.  Désirée  Ledoux  donne  et  lè- 
gue à C.  Abrassarl  toute  la  portion  de  biens, 
tant  meubles  qu'immeubles,  dont  la  loi  lui 
permettait  ou  lui  permettrait  de  disposer. 

Ce  teslamentestenregislréleôavril  suivant; 
ce  qui  indique  le  décès  de  Désirée  Ledoux.  il 
parait  qu'il  y avait  des  affaires  ouvertes  entre 
Abrassarl  et  Rombaut.  Le  premier,  qui  avait 
une  créance  considérable  sur  celui-ci,  lui 
écrivit  le  8 avril  en  ces  ternies  : < Nous 

> sommes  maintenant  à découvert  pour  une 

> somme  de  vingt-neuf  mille  francs;  au  rnogen 

> des  sûretés  que  vous  nous  ave:  données,  nous 

> voulons  bien  vous  accorder  un  crédit  de 

> vingt  mille  francs,  mais  pas  davantage.  > 
La  même  lettre  renfermait  une  procuration 

sur  le  S’  Brunain  Gilbert,  à l'effet  de  repré- 
senter Abrassarl  à l'inventaire  des  meubles 
et  des  immeubles,  et  de  consentir  à la  vente 
des  meubles. 

Le  9 et  le  10  avril,  Abrassarl  demande  à 
Rombaut  le  résultat  des  assemblées  des  hé- 
ritiers de  la  D"'  Ledoux  ; et  le  7 avril  il  écrit 
à Gilbert,  « qu'il  avait  auparavant  conseillé  à 

> Charles  Rombaut  de  rendre  son  compte  de 
i tutelle,  parce  qu'aussitét,  disait-il,  que  ce 
» compte  sera  rendu , nous  procéderons  au 

> partage,  et  nous  ne  serons  plus  ainsi  in- 

> quiètes  et  en  quelque  sorte  bafoués  par 

> tous  les  autres  cohéritiers.  » 

Enfin,  Abrassarl  (il  assigner  les  héritiers 
de  Désirée  Ledoux,  en  délivrance  du  legs  à 
lui  fait  par  son  testament  du  IG  mars  1813, 
et  par  suite  en  partage  des  biens  meubles  et 
immeubles  délaissés  par  elle. 

Non-seulement  ces  conclusions  furent  con- 
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testées,  les  héritiers  demandèrent,  à leur 
tour,  la  nullité  du  testament  du  16  mars  1812. 
Cette  nullité,  qui  fut  prononcée  par  le  pre- 
mier juge,  ils  la  fondaient  sur  ce  qn’il  résul- 
tait des  pièces  du  procès,  que  le  testament 
du  18  mars,  ainsi  que  relui  du  7,  étaient  faits 
l'un  et  l’autre  au  profil  de  Charles  Romhaut, 
tuteur  de  la  testatrice,  soils  le  nom  d’une  per- 
sonne interposée  ; qu'Abrassart  n’étant  [mint 
institué  pour  lui-même,  sous  ce  rapport  le 
testament  rcuferuiail  une  substitution;  que 
Désirée  Ledoux  avait  été  entièrement  sou- 
mise à la  discrétion  de  son  tuteur,  d’après 
toutes  les  circonstances  qui  avaient  précédé, 
accompagné  et  suivi  le  testament;  que,  s'il 
était  possible  que  ce  testament  échappât  aux 
deux  premiers  moyens,  il  serait  nul  et  sans 
effet  pour  cause  de  suggestion  et  de  capta- 
tation,  dont  il  était  entaché. 

Depuis  quand,  répliqua  Abrassart,  serait-il 
permis  à des  tiers  de  faire  usage  des  lettres 
missives  destinées  à rester  secrètes  (i) ? Il 
n'y  a que  des  esprits  ombrageux,  enclins  à 
voir  dans  les  tuteurs  des  ennemis  naturels 
des  personnes  confiées  à leurs  soins,  qui  ren- 
verseront, à chaque  fois,  les  dispositions  de 
dernière  volonté  faites  par  des  mineurs.  Au- 
tant vaut  de  les  déclarer  absolument  incapa- 
bles de  disposer. 

Les  successibles,  dominés  par  l'intérêt,  ne 
manqueront  jamais  d’avoir  recours  à la  ca- 
lomnie. C’est  ainsi,  disait  l'appelant,  qu’ils 
interprètent  méchamment  et  malicieusement 
la  correspondance  entre  le  tuteur  de  Désirée 
Ledoux  cl  moi.  Celle-ci  a disposé  avec  une 
parfaite  liberté  de  volonté.  Il  est  eontrouvé 
que  je  sois  appelé  à la  portion  disponible, 
comme  iulerposé  au  profil  de  ee  tuteur;  c’est 
en  ma  faveur  et  à mon  avantage  personnel 
que  porte  la  disposition  ; elle  est  sincère  et 
réelle,  telle  qu’elle  est  conçue;  les  termes 
sont  conformes  à son  objet:  donc  elle  est  l’ex- 
pression de  la  vérité. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  deux  testa- 
ments de  Désirée  Ledoux  ont  été  passés  dans 
l'intervalle  de  neuf  jours,  l’un  le  7,  et  l'autre 
le  16  mars  1812;  que,  parle  premier,  elle  ins- 
titue sa  cousine,  Louise  Romhaut,  héritière 
de  tout  ce  dont  elle  pouvait  disposer,  et  ce  en 
reconnaissance  des  bons  soins  et  services 
qu'elle  continuait  à lui  rendre; 


(i)  Le  respect  pour  le  secret  des  lettres,  et  pour 
la  conservation  iuviolable  de  ce  secret,  est  bien  spé- 
cialement prescrit  par  l’art.  187,  C.  pën  , qui  pro- 
nonce des  peines  contre  les  fonctionnaires  et  cm- 


Qu'il  résulte  d'une  lettre  écrite  par  l'appe- 
lant, le  15  du  même  mois  de  mars,  à Charles 
Rombaut,  oncle  et  tuteur  de  la  testatrice, 
qu'à  la  réquisition  de  celui-ci  l'appelant  avait 
consulté  deux  avocats  de  Mons  sur  la  vali- 
dité du  premier  testament; 

Que  par  la  même  lettre  il  lui  donne  le  con- 
seil d'engager  sa  nièce  à faire  un  testament 
olographe,  selon  le  modèle  qu'il  lui  envoyait;  , 
qu’au  surplus  il  lui  suggère  un  parti  qu’il 
croyait  plus  sûr  encore , et  qu’il  exprime  en 
ces  termes  : s II  ne  peut  être  qu’une  chose 
» qui  pourrait  être  bonne,  ce  serait  dans  le 
s testament  olographe  de  faire  instituer  une 
» autre  personne  que  votre  nicce  Louise 

» Romhaut si  vous  trouver,  quelqu'un  de 

» sûr,  on  éviterait  par  là  des  procès  que  les 
» parents  de  votre  nièce  I.edoux  pourraient 
» vous  faire,  sous  le  prétexte  de  séduction;  » 

Qu'il  résulte  de  cette  lettre  qu’au  moins, 
dans  l'opinion  de  l’appelant,  le  tnteur  avec 
qui  il  se  concertait,  avait  le  plus  grand  ascen- 
dant sur  l’esprit  de  sa  pupille,  et  jusque-là, 
que  l’appelant  craignait  que  les  héritiers  de 
celle-ci  ne  s’en  fissent  un  moyen  de  séduc- 
tion; 

Que  d’aillenrs  il  n’est  pas  concevable  que 
celle  Désirée  Ledoux,  qui,  peu  de  jours  au- 
paravant, avait  disposé  en  faveur  de  sa  cou- 
sine, pur  qui  elle  continuait  à être  soignée, 
qui  était  domiciliée  et  alitée  cher  son  oncle 
et  tuteur,  aurait  ainsi  tout  à coup  manifesté 
l’intention  de  n’avantager  que  l’appelant,  qui 
lui  était  étranger,  qui  résidait  dans  une  autre 
ville , et  avec  qui  il  ne  consle  point  qu’elle 
ait  jamais  eu  aucun  rapport,  et  qui,  à en  ju- 
ger par  la  susdite  lettre , ne  s'était  rendu  à 
Alh  dans  l'intervalle  du  15  au  16  mars,  que 
pour  seconder  les  vues  du  tuteur,  qui  n'était 
pas  capable  de  recevoir  par  le  susdit  testa- 
ment; 

Qu’à  toutes  ces  considérations  on  peut  ajou- 
ter qu'il  est  constant  au  procès  qu’après  la 
mort  de  la  testatrice,  l’appelant  engagea  à 
plusieurs  reprises  ledit  Rombaut  à solliciter 
l’exécution  de  ce  testament;  que  cependant  il 
n’est  pas  dans  la  nature  des  choses  qu’à  cet 
effet  on  s'adresse  à celui  pour  qui  le  testa- 
ment serait  un  litre  d'exclusion,  ou  dont  il 
contrarierait  les  projets; 

Attendu  que  de  la  réunion  de  ces  différen- 
tes circonstances,  il  résulte  des  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes,  que  le  testa- 


ploycs  de  la  poste  aux  lettres,  qui  oseraient  commet- 
tre la  moindre  infraction  à cet  égard.  V.  aussi 
Comt.  belge,  art.  22. 
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menl  du  10  mars  n'exprime  pas  la  volonté  de 
la  testatrice;  que  de  deux  choses  l'une,  ou 
que  la  disposition  a été  captée,  ou,  ce  qui 
est  plus  vraisemblable , que  par  l'interposi- 
tion d'un  tiers  elle  osl  faite  eu  faveur  d'une 
personne  non  désignée;  que,  dans  un  cas 
connue  dans  l'autre,  elle  ne  peut  produire 
aucun  effet. 

Par  ces  motifs  , met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  19  juillet  1814. — Cour  de  Br. — 2*  Ch. 
— P/.  MM.  Barthélemy,  Joly  et  Jonet. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Appel.  — 
Délai. 

Les  jugements  par  défaut  rendus  avant  la  pu- 
blication du  Code  de  procédure  civile  sont 

susceptibles  d'appel  pendant  40  ans  (i). 

Le  20  brumaire  an  xin,  Moxhon  obtint, 
contre  l'épouse  Galand  et  son  mari,  un  juge- 
ment par  défaut  qui  les  condamnait  à lui 
payer  solidairement  la  somme  de  2,075  fr.  et 
89  cent.  — Ce  jugement  fut  notifié  peu  de 
temps  après 

Le  10  avril  1813,  Moxhon  fit  signifier  à 
l'épouse  Galand  un  commandement  de  24 
heures,  auquel  elle  forma  opposition  ; .Mox- 
hon 1a  lit  assigner  devant  le  tribunalde  Liège, 
aux  fins  de  s’y  entendre  déclarer  non  receva- 
ble en  son  opposition  ; il  se  fondait  sur  ce 
que  le  temps  utile  pour  s'opposer  ou  relever 
appel  du  jugement  rendu  par  défaut  le  29 
brumaire  an  xm  était  expiré  depuis  long- 
temps. Le  21  sept.  1815,  jugement  qui  dé- 
clare la  V*  Galand  non  recevable.  Appel  du 
7 oct.  même  année. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  jugement 
rendu  par  défaut  avant  la  mise  en  activité 
du  nouveau  Code  de  pr.,  n'a  pn  acquérir  la 
force  de  chose  jugée,  qu'après  le  laps  de 
temps  ordinaire  requis  pour  accomplir  la 
prescription  ; 

Attendu  que,  par  exploit  du  7 oct.  1815, 
par  conséquent  en  temps  utile  , appel  a été 
interjeté  des  jugements  des  29  brum.  aniiti 
et  21  sep.  1813  ; 

Sans  avoir  égard  à la  fin  de  non-recevoir, 
ordonne,  etc. 

Du  20  juillet  1814.  — Cour  de  Liège. — 
I”  Ch. — PI.  MM.  Chefnay  et  Moxhon. 


(i)  V.  anal..  Brui.,  13  mai  1807 


INTERDICTION.  — Mainlevée. — Conseil 

JUDICIAIRE. 

La  mainlevée  de  l'interdiction  doit-elle  être 
prononcée  ou  refusée  purement  et  simple- 
ment, ou  bien  les  tribunaux,  en  la  pronon- 
çant, peuvent-ils  nommer  au  demandeur  un 
conseil  judiciaire,  si  les  circonstances  pa- 
raissent l'exiger  ? (C.  civ.,  499,  515.) 
Lorsque  le  demandeur,  avant  son  interdiction, 
a eu  l'esprit  aliéné  à deux  reprises  différen- 
tes, la  crainte  ou  la  possibilité  d’une  rechute 
autorise-t-elle  une  pareille  mesure  ? — 
Rés.  nég. 

L’art.  499,  C.  civ.,  porte  ; a En  rejetant  la 
demande  en  interdiction,  le  tribunal  pourra 
néanmoins,  si  les  circonstances  l'exigent, 
ordonner  que  le  défendeur  ne  pourra  désor- 
mais plaider,  transiger,  emprunter,  recevoir 
un  capital  mobilier,  ni  eu  donner  décharge, 
aliéner,  ni  grever  scs  biens  d'hypothèques, 
sans  l'assistance  d'un  conseil  qui  lui  sera 
nommé  par  le  même  jugement.  > 

Les  juges  ont-ils  la  même  faculté  en  don- 
nant mainlevée  de  l'interdiction  1 
Par  jugement  du  li  juillet  1811,  le  tribunal 
de  Bruxelles  avait  prononcé  l'interdiction 
du  S'  P...  , pour  cause  de  démence. 

En  1813,  demande  en  mainlevée.  P....  su- 
bit un  interrogatoire  en  la  chambre  du  con- 
seil. Les  autres  formalités  prescrites  furent 
observées. 

La  I)"  A...  , défenderesse,  s'opposa  à ce 
que  la  mainlevée  fût  prononcée.  Subsidiaire- 
ment, elle  demanda  qu'il  phU  au  tribunal, 
en  la  prononçant,  nommer  au  Sr  P....  un 
conseil  judiciaire,  d'après  l'esprit  de  l'art. 
499,  C.  civ.  Elle  posa  en  fait  que  le  deman- 
deur, avant  son  interdiction  . avait  perdu 
l’usage  de  sa  raison  à deux  reprises  diffé- 
rentes; ce  qui  pouvait  faire  craindre  une 
rechute. 

Le  12  novembre  1813  , le  tribunal  de 
Bruxelles  a considéré , 

< Qu'il  est  établi,  tant  par  l'interrogatoire 
auquel  le  demandeur  a été  soumis  en  la 
chambre  du  conseil,  que  par  les  dépositions 
des  témoins  entendus  à sa  requête,  qu'un 
changement  notable  s’est  opéré  dans  scs  fa- 
cultés intellectuelles,  au  point  même  qu'elles 
paraissent  depuis  quelque  temps  rétablies 
dans  leur  étal  naturel; 

i Que  néanmoins  la  nature  de  la  démence, 
singulièrement  prononcée,  dont  il  a été  atta- 
que, était  telle  que,  jusqu'à  présent  du  moins, 
on  ne  peut  être  entièrement  rassuré  sur  la 
crainte  d'une  rechute  plus  ou  moins  pro- 
chaine, qui,  entre  autres  inconvénients,  l'ex- 
poserait au  danger  d'être  la  victime  des  intri- 
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gants,  qui  ne  manqueraient  pas  d'abuser 
bientôt  de  cette  circonstance; 

* Que,  quoique  l’art.  51 5, C.  civ.,  ne  dispose 
qu'à  l'égard  du  fait  de  prodigalité,  il  résulte 
cependant,  et  à l'évidence,  de  la  combinaison 
des  art.  489,  499  et  512  du  meme  code,  que 
le  juge,  en  écartant  une  demande  en  inter- 
diction, provoquée  sur  des  motifs  d'imbécil- 
lité ou  de  démence,  ou  en  en  prononçant  la 
mainlevée,  peut  ordonner,  même  d’olïice, 
la  nominalion'd'un  conseil  judiciaire,  si  les 
circonstances  paraissent  ainsi  l’exiger  ; 

«Que  la  délcndercssc  en  a fait,  en  tout 
cas,  l'objet  d’une  conclusion  subsidiaire 
quelle  a prise,  pour  autant  que  de  besoin, 
immédiatement  après  la  plaidoirie  du  de- 
mandeur, et  avant  d’entrer  dans  le  dévelop- 
pement de  ses  moyens; — Par  ces  motifs,  le 
tribunal  a prononcé  la  mainlevée  de  l’inter- 
diction, et  néanmoins  ordonné  que,  pendant 
trois  ans,  le  demandeur  ne  pourrait  plaider, 
transiger,  etc.,  sans  l’assistance  d'un  conseil 
qui  lui  est  nommé  par  le  même  jugement.  » 

Sur  l’appel  de  l'interdit,  celte  décision  a 
été  réformée,  en  ce  qui  concerne  la  nomina- 
tion d’un  conseil  judiciaire , par  le  motif  que 
les  circonstances  n'exigeaient  pas  cette  me- 
sure; ensortc  que  la  cour  semble  avoir  recou- 
nu,  avec  le  premier  juge,  que  l’art.  499  du 
Code  civil  est  applicable  au  cas  de  mainlevée 
de  l’interdiction,  et  qu’il  est  à croire  qu  elle 
eûl  fait  usage  de  cette  disposition  dans  l'es- 
pèce, si  les  circonstances  eussent  été  plus 
impérieuses;  ce  qui  résulte  encore  d’un  pre- 
mier arrêt,  par  lequel  la  cour  avait  ordonné, 
avant  de  Taire  droit,  que  l’appelant  serait 
interrogé  d ans  la  chambre  du  couscil,  inter- 
rogatoire qui  a eu  lieu. 

ARRÊT. 

LA  COUR;—  Attendu  que  l'appelant  parait, 
depuis  un  assez  long  intervalle  de  temps, 
aussi  sain  d’esprit  qu'il  l'était  avant  sa  ma- 
ladie ; 

Que  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  sa 
première  maladie  à sa  rechute  était  infini- 
ment moins  long  que  celui  intermédiaire 
entre  sa  dernière  maladie  et  le  temps  pré- 
sent ; 

Que  quoiqu’unerechutc  soit  physiquement 
possible,  après  une  maladie  du  genre  de  celle 
dont  l'appelant  a été  atteint,  cependant  celte 
seule  possibilité  ne  peut  être  une  raison  pour 
tenir  l'appelant  dans  un  état  de  privation  de 
la  plénitude  de  scs  droits. 

M.  Destoop.i"  av.  gén.  entendu,  et  de  son 
avis,  déclare  qu’il  n’y  a lieu  à donner  à l’ap- 
pelant un  conseil  judiciaire,  etc. 

Du  20  juillet  1814. — Gourde  Br. — 2'  Ch. 
— PL  MM.  Mailly  et  Lefebvre  (de  Brux.). 

S 


* LETTRE  DE  CHANGE.  — Valeur  reçue. 

te  porteur  d'une  lettre  de  change,  causée  va- 
leur reçue , n’en  devient  pat  propriétaire,  et 
il  doit  compte  au  tireur  du  montant  qu'il  en 
a reçu,  s’il  ne  prouve  pat  t'être  acquitté  en- 
vert  lui  autrement  que  par  l'expression  tus- 
dite  (i). 

Parlant,  il  etl  tenu  de  faire  honneur  d une  let- 
tre de  change  tirée  sur  lui  par  le  tireur  de 
lapremièrelellre. (C.comm.,  116,etart.  1 10, 
137,  158  et  188  combinés.) 

Le  S'  Suy  avait  tiré,  à l’ordre  du  S'  Kiste- 
makers,  une  lettre  de  change  de  2,076  fr. 
95  cent.,  sur  Amsterdam,  qui  fut  acquittée  : 
elle  ne  contenait  pas  l’espèce  de  valeur  four- 
nie, et  partant  le  porteur  n’en  avait  pas  ac- 
quis la  propriété.  Le  S'  Suy  ayant  fait  une 
traite  sur  Kistemakers,  celui-ci  la  laissa  pro- 
tester. Il  fut  cité  en  payement  de  cette  traite 
et  des  frais  par  le  S' Suy,  qui  soutint  que  le 
tiré  avait  provision  entre  ses  mains,  puis- 
qu’il était  demeuré  débiteur  envers  lui  de 
l’import  de  la  traite  sur  Amsterdam  se  mon- 
tant à 2,076  fr.  93  cent,  touchés  par  lui. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  est  constant 
en  point  de  fait  que  la  lettre  de  change  tirée 
par  l’intimé,  à l’ordre  de  l’appelant,  sur 
Amsterdam,  le  21  avril  1813,  ne  contient  pas 
la  désignation  de  l’espèce  de  valeur  fournie  ; 

Attendu  qu’aux  termes  d’une  jurispru- 
dence certaine  ayant  son  principe  dans  les 
art.  combinés  110*,  137, 158  et  188,  C.  eom., 
sous  l’empire  duquel  la  lettre  de  change  sus- 
énnncéc  a pris  son  origine,  si  la  création  ou 
l’endossement  d’une  lettre  de  change  ne  ren- 
ferme pas  l’énonciation  de  l’espèce  de  valeur 
donnée,  le  payement  n’en  est  pas  légalement 
prouvé;  qu’il  résulte  de  ce  qui  précède  qu’à 
l’époque  de  la  présentation  de  la  traite  du 
18  septembre  1813,  dont  le  payement  forme 
l’objet  des  conclusions  introductives  d’in- 
stance,qui  enveloppent  aussi  les  frais  du  pro- 
têt et  accessoires,  l’appelant  était  débiteur 
envers  l’intimé  de  l’imporl  de  sa  susdite 
traite  6ur  Amsterdam,  qui  est  de  2,076  fr.93  c.; 
qu’il  est  en  aveu  d’avoir  reçu  et  dont  il 
n’a  pas  vérifié  d’avoir  acquitté  la  valeur  au- 
trement que  par  l’expression  valeur  reçue,  et 
que  par  suite  ultérieure  il  y avait,  à ladite 
époque,  au  désir  de  l’art.  116  dudit  C.  com.. 


(i)  V.  La  ltaye,  31  janv.  1814,  et  les  notes. 
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une  provision  suffisante  entre  scs  mains,  pour 
qu'il  fût  tenu  d'acquitter  la  traite  du  18  sept. 
1813  susmentionnée; 

Par  ces  motifs,  reçoit  l'appelant  opposant 
à l'arrêt  par  défaut  du  7 juin  18U,  parmi  re- 
fondant les  frais  préjudiciant,  et  faisant  droit 
sur  ladite  opposition  l'y  déclare  non  fondé; 
ordonne  en  conséquence  que  ledit  arrêt  sor- 
tira son  plein  effet. 

Du  21  juillet  1814. — Cour  de  Br. — 2'  Ch. 


EFFET  RÉTROACTIF.  — Biens.—  Nature. 
— Gaixs  i>e  survie.  — Rentes.  — Charte 
du  IIainaut.  — Fruits  civils. 

La  qualité  mobilière  ou  immobilière  det  biens 
acquis  pendant  le  mariage,  mais  arant  le 
Code  civil,  doit  se  déterminer  par  la  loi 
contemporaine  des  conventions  matrimo- 
niales (i). 

Ainsi  les  rentes  foncières  et  les  renies  hypo- 
théquées , réputées  immeubles  et  possédées 
comme  telles  par  l'un  des  époux  avant  la  pu- 
blication du  Code  civil  ne  sont  pas  entrées 
dans  la  communauté  depuis  leur  mobilisa- 
tion. (C.  civ.,2  et  529.) 

Les  chartes  du  Hainaul  ont-elles  sur  ce  point 
des  dispositions  particulières  et  décisives  ? 
— Rés.  nég. 

L’art. 586,  C.cie.,  qui  porte  que  les  fruits  civils 
s'acquièrent  jour  par  jour,  n’est  pas  appli- 
cable au  cas  où,  d'après  le  statut  matrimo- 
nial, les  revenus  des  biens  propres  sont 
exclus  delà  communauté,  pour  tout  ce  qui 
n’est  pas  échu  avant  la  dissolution  du  ma- 
riage. 

La  question  si  c'est  par  la  loi  en  vigueur 
à l'époque  du  mariage  ou  par  celle  qui  existe 
à la  dissolution  de  la  communauté,  qu’il  faut 
déterminer  la  nature  des  biens  par  rapport 
aux  droits  matrimoniaux;  celle  question,  qui 
semblait  ne  pouvoir  faire  naître  un  doute 
sérieux,  a partagé  deux  cours  d'appel  qui 
l’ont  jugée  différemment.  La  cour  de  Rouen 
a décidé,  le  12  déc.  1807,  que  les  droits  des 
époux,  relativement  à la  nature  des  bieus, 
devaient  être  réglés  par  le  statut  sous  l'em- 
pire duquel  ils  s'élaient  mariés.  La  cour  de 
Liège,  par  arrêt  du  22  mars  1811  (a),  s’est  au 
contraire  prononcée  en  faveur  de  la  loi  exis- 


(i) C’esl  ce  que  dérident  un  arrêt  de  la  cour  de 
Bruxelles  du  8 févr.  1819,  et  un  arrêt  du  17  juil. 
1828,dans  l'un  de  ses  motifs.  Telle  est  aussi  la  doc- 
trine de  Merlin,  ftêp.,  v°  Gains  nuptiaux,  § 2,  et 
DaUoi,  v*  Loi,  sect.  3,  art.  2,  n*  11.  Chabot,  l/ucst 


tante  à la  dissolution  du  mariage.  Les  deux 
espèces  présentaient  identiquement  la  même 
difficulté.  Dans  chacune  il  s'agissait  de  savoir 
si  des  rentes  hypothéquées,  considérées  com- 
me immeubles  avant  le  Code  civil , étaient 
tombées  en  communauté  depuis  leur  mobili- 
sation. Depuis  ces  deux  arrêts,  la  même  dis- 
cussion s'est  renouvelée  devant  la  cour  de 
Bruxelles,  dans  l'affaire  suivante.  On  a lieu 
de  croireque  la  décision  qu’elle  a reçue  fixera 
la  jurisprudence  sur  un  point  du  plus  grand 
intérêt,  et  qui  peut  se  reproduire  souvent 
encore.  Voici  les  faits  : 

Par  contrat  de  mariagedu  51  août  1803,  le 
S'  G.  <'.rornl>ez  et  la  D"'  A.  Brouwet,  domi- 
ciliés dans  la  province  du  Hainaul,  étaient 
convcntisqu’il  y aurait  entre  eux  communauté 
de  biens  meubles  et  des  revenus  des  immeu- 
bles. Crombez  décéda  le  9 avril  1806,  laissant 
dans  sa  sucression  des  rentes  foncières  et  des 
rentes  hypothéquées,  qu'il  avait  acquises 
avant  la  publication  du  Gode  civil,  et  sous 
l’empire  des  chartes  du  Haiitaut,qui  les  répu- 
laient  immeubles.  Sa  veuve  prétendit  queues 
renies  avaient  été  mobilisées  par  l’art.  529 
C.  civ.,  et  que  conséquemment  elles  étaient 
entrées  dans  la  communauté  conjugale.  Elle 
soutenait  aussi  que  les  revenus  des  biens  de 
son  mari,  échus  |M>stérieurement  à son  décès, 
lui  appartenaient  it  proportion  de  la  durée  de 
la  communauté:  à cet  égard  elle  se  prévalait 
de  la  disposition  de  l’art.  586  du  même  code. 

Les  héritiers  du  mari  contestèrent  cette 
double  prétention  de  la  veuve.  Ils  soutinrent 
que  les  rentes  devaient  conserver  leur  nature 
(1  immeubles  à l’égard  de  cette  dernière. 
C'était,  selon  eux,  parla  loi  en  vigueur  b 
l’époque  du  mariage,  et  non  par  celle  qui 
existait  lors  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, qu'il  fallait  déterminer  la  nature  des 
biens  relativement  aux  droits  de  survie.  Ce 
Serait,  disait-on,  faire  rétroagir  l’art.  529  du 
Code  civil  que  de  l'appliquer  à desconventions 
matrimoninlesqui.dans  l'intcnlion  desépoux, 
avaient  exclu  de  la  communauté  les  rentes 
réputées  immeubles,  Quant  aux  revenus  des 
biens  du  Sr  Crombez,  ils  invoquaient  les  lois 
du  IIainaut,  qui  statuent  que  les  fermages  et 
les  arrérages  des  rentes,  échus  après  la  mort 
de  l'un  des  époux,  n'entrent  point  en  com- 
munauté. Ils  soutenaientque  l'art.  586duCodc 
ne  pouvait  ici  recevoir  aucune  application. 


transit.,  ?•  Droits  matrim.  Il  en  serait  autrement  si 
les  biens  avaient  etc  acquis  depuis  le  Code  civil, (tir.  1 7 
juil.  1828  et!)  fevr.  1830;  Merlin,  ib.,  et  Dalloz,  ib., 
n"  t:;.—  Contra.,  Br.,  Cass.,  25  juin  18ÔO  ) 

(«)  Décès. , not.,  t.  24,  p.  38. 
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Le  tribunal  do  Mons,  par  jugement  du  10 
juin  1815,  a donne  gain  de  cause  aux  héritiers 
Crombez,  en  ce  qui  concernait  les  renies 
immobilières,  et  a décidé,  quant  aux  fruits 
civils,  qu'ils  étaient  tombés  en  communauté, 
à proportion  du  temps  qui  avait  couru  avant 
ledécèsduS’  Crombez. — La  V*  Crombez  s'est 
pourvue  en  appel  contre  la  disposition  de  ce 
jugement  qui  lui  était  défavorable.  Les  héri- 
tiers Crombez  ont  appelé  incidemment. 

Devant  la  cour,  comme  en  première  in- 
stance, l’appelante  a prétendu  que  le  Code 
civil  seul  devait  ici  servir  de  règle  sur  les 
deux  points  de  la  contestation.  Pour  ce  qui 
regarde  la  nature  des  rentes  foncières  et 
hypothéquées,  elle  a ajouté  que,  même  en  se 
décidaut  d'après  les  lois  du  liainaut,  eesren- 
tes  faisaient  partie  de  la  communauté.  En 
effet,  disait-elle,  en  liainaut  tout  ce  qui  deve- 
nait mobilier  pendant  le  mariage  tombait  en 
communauté.  Ainsi  les  rentes  vinculées  au 
moment  du  mariage  devenaient  communes 
entre  les  époux,  si  par  le  fait  du  mari  elles 
élaientdévinculécs  pendant  le  mariage.  Ainsi 
les  capitaux  immobiliers  reçus  par  l'un  des 
conjoinlsentraient  en  communauté,  sansqu'il 
fût  dû  récompense.  Il  en  résulte  que  le  pre- 
mier juge  s’est  trompé  sur  cet  objet  de  la 
cause,  soit  qu’on  se  règle  par  les  dispositions 
duCode  civil,  soit  qu’on  se  détermine  par  les 
anciennes  lois  du  liainaut. 

M.  Destoop,  avocat  général,  a pensé  que 
le  jugement  du  tribunal  de  Mons  devait  être 
maintenu  surlesdeux  points  de  la  discussion. 
Pour  interprélerles  articles  d’un  contrat  (a  dit 
ce  magistrat  en  examinant  la  question  re- 
lative au  sort  des  rentes),  c’est  sans  contredit 
l’intention  des  contractants  qu’il  faut  recher- 
cher. Dans  celui  dont  nous  nous  occupons, 
les  époux  ont  dispose  à l'égard  de  tous  leurs 
biens  présents  et  à l'égard  de  ceux  qu'ils  ac- 
quéraient durant  le  mariage.  Ils  ont  voulu 
fixer  le  sort  de  celui  des  deux  qui  survivrait 
à l’autre,  et  le  sort  des  héritiers  du  prémou- 
rant. II  était  donc  dans  la  volonté  des  parties 
de  conférer  un  droitqu'uncloi  future  ne  pour- 
rait enlever.  Lorsque  le  S'  Crombez  stipulait 
que  les  biens  immeubles  qu’il  possédait  n'en- 
treraienl  point  en  communauté,  c'est  comme 
s'il  eût  stipulé  que  ses  maisons,  ses  fermes, 
scs  rentes  foncières  et  hypothéquées,  n’y  en- 
treraient point:  en  se  servant  du  mot  généri- 
que, il  eslcensé  avoirénuméré  toutes  les  espè- 
ces. On  objecte  un  arrêtde  la  cour  de  Liège,  qui 
décide  à la  vérité  que,  pour  déterminer  la 
nature  des  biens  par  rapport  aux  droits  de 
survie,  c’est  par  lestatut  en  vigueur  à l’époque 
de  la  dissolution  de  la  communauté  qu'il  faut 
se  régler.  Mais  cet  arrêt  est  unique,  etlesyslè- 
mequ’iladopte  ne  doit  pasétre  suivi.  Comment 

vol.  t. 


en  effet  admettre  que  dans  une  coutume  où, 
par  exemple , les  maisons  étaient  réputées 
meubles  (telle  est  la  coutume  de  Garni),  un 
mari  quin'avait  autre  chose  que  des  maisons, 
etqui.parafTerlion  pour  sa  femme,  aurait  sti- 
pulé que  ses  biens  meubles  entreraient  dans 
la  communauté,  pourrait  être  exposé  à laisser 
sa  compagne  dans  l'indigence,  au  mépris  de 
ses  intentions  les  plus  formelles,  et  cela  par 
la  loi  du  code  sûrvenue  depuis  le  contrat!  On 
oppose  avec  avantage  à l’arrêt  de  la  cour  de 
Liège  l'arrêt  de  la  cour  de  Rouen , et  Mer- 
lin, Répertoire,  v Communauté,  § 4,  n“2  : 

< La  communauté  conventionnelle  conimen- 

> ce.ainsi  que  la  communauté  légale, à l’instant 

> de  la  célébration  du  mariage.  Il  faut  en 
i conclure  que  c’est  à cet  instant  qu'il  faut 
» s’arrêter  pour  déterminer  si  les  effets  ap- 

> parteuant  aux  conjoints  doivententrerdans 

> la  communauté.»  Dans  l'espèce  particulière 
de  la  cause,  on  a voulu  tirer  parti  deeequ’au- , 
trefois  en  liainaut  il  y avait  des  cas  où,  par 
le  fait  de  l'homme,  des  propriétés  immobi- 
lières étaient  changées  en  propriétés  mobi- 
lières. Mais  ces  cas  ne  peuvent  être  étendus 
à la  mobilisation  générale  des  rentes,  événe- 
ment que  ni  les  lois  du  liainaut  ni  les  parties 
contractantes  n’ontpu  prévoir. 

En  ce  qui  touche  les  fruits  civils,  M.  l’avocat 
général  a dit  : D’après  l’ancien  droit  du  Ilai- 
naut.  le  droit  antérieur  au  code,  les  revenus 
non  échus  à la  dissolution  du  mariage,  n'en- 
traient point  en  communauté.  On  admettait 
que  si  l'époux  décédait  la  veille  de  l'échéance 
des  loyersou  des  arrérages,  l’époux  survivant 
n'y  avait  aucun  droit,  ils  lui  eussent  appar- 
tenu si  son  conjoint  eût  vécu  un  jour  de  plus. 
Le  hasard  pouvait  ainsi  apporter  une  grande 
différence  dans  son  sort.  Le  Code  civil  a 
changé  celte  jurisprudence,  en  statuant , art. 
586,  que  les  fruits  civils  s'acquièrent  jour 
par  jour  et  appartiennent  à l'usufruitier  h 
proportion  de  la  durée  de  son  usufruit.  Cette 
règle  doit  paraître  plus  sage,  et  il  y a lieu,  ce 
nous  semble,  à l'adopter  dansles  partages  de 
communauté,  à quelque  époque  que  les  ma- 
riages aient  été  contractés.  — Les  époux  ont 
stipulé  que  les  fruits  des  immeubles  entre- 
raient dans  la  communauté.  L'art.  586  du 
code  ne  contrarie  point  celte  stipulation.  Les 
parties  ont  abandonné  le  mode  de  partager 
ces  fruits  aux  règles  qui  existeraient  au  temps 
où  ce  partage  devrait  s'opérer.  L'art.  586  ne 
fait  autre  chose  si  ce  n’est  de  régler  différem- 
ment du  passé  l’échéance  des  fruits  civils: 
son  application  ne  porte  donc  aucune  atteinte 
à des  droits  acquis. 

Par  ces  considérations,  M.  l’avocat  général 
a conclu  à la  confirmation.  Ses  conclusions 
ont  été  adoptées  par  l'arrêt  suivant,  en  ce  qui 
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regarde  la  propriété  des  rentes  ; mais  elles 
ne  l’ont  pas  été  sur  le  point  relatif  aux  reve- 
nus non  échus  avant  le  décès  du  S' Crombez. 

*nnf.T.  . 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  stipulations 
d’un  contrat  de  mariage  et  les  avgptages  qu’il 
renferme  doivent  être  entendus  et  exécutés 
d’après  la  législation  existante  lors  dudit 
contrat, lorsque  les  parties  se  sont  tacitement 
ou  expressément  référées  à celte  législation  ; 

Attendu  qu’on  ne  pourrait  appliquer  aux 
stipulations  susdites  les  dispositions  d’une 
législation  qui  n’existait  pas  lors  du  contrat, 
sans  changer  la  volonté  des  parties,  en  y 
substituant  celle  de  la  loi  nouvelle; 

Attendu  que  dans  l’espece  il  a été  convenu, 
par  l’art.  2 du  contrat  de  mariage,  que,  con- 
formément aux  lois  du  llainaul,  il  y aurait 
entre  les  futurs  époux  communauté  de  biens 
meubles  et  des  revenus  des  immeubles. 

Attendu  que,  d’après  les  lois  du  Hainaut, 
les  rentes  réalisées  étaient  exclues  de  la  com- 
munauté, ainsique  les  fermages  et  canons  de 
rente  de  la  première  échéance  après  le  décès 
de  l’un  des  époux  ; 

Par  ces  motifs,  met  l’appellation  principale 
au  néant,  et  recevant  l’appel  incident  des  in- 
timés, émendant,  déclare  que  les  fermages 
des  biens,  les  canons  des  rentes  hypothé- 
quées, ainsi  que  la  moitié  des  canons  des 
rentes  personnelles , échus  postérieurement 
au  9 avril  1806,  jour  du  décès  du  Sr  Crombez, 
appartiennent  intégralement  aux  intimés. 

Du  21  juillet  1814.  — I"  Ch.  — PL  MM. 
Tarte,  cadet,  Dcburck  et  Devlescltoudere. 


* NOVATION.  — Indication  de  pavement.  — 
Dation  en  pavement.  — Créance. 

Lorsqu  en  acquit  d'un  prix  d’achat  l'acheteur 
remet  au  vendeur  une  quittance  dont  le 
moulant  doit  lui  être  payé  par  un  tiers , r< 
que  le  vendeur,  dans  la  croyance  que  ce 
payement  lui  sera  fait,  délivre  à l’acheteur 
quittance  du  prix  de  vente,  s'opère-t-il  une 
nocolion,  et  le  créancier  perd-il  tout  re- 
cours, bien  que  le  montant  de  la  quittance 
ne  lui  soit  pas  payé  par  le  tiers  (i)?  — 
Rés.  nég. 

La  simple  indication  de  payement  opère-t-elle 
novation  (s)?  — Rés.  nég.  (C.  civ.,  1275 
et  1277.) 


(i)  Duranton.  t.  12,  nD  322. 

(»)  Cette  décision,  conforme  à la  doctrine,  res- 
«ori  très -clairement  des  an.  1273  et  1277  , C.  ci».; 


La  novation  s'opère-t-elle  par  l’indication 
dans  laquelle  le  débiteur  délégué  t’oblige 
envers  son  nouveau  créancier,  sans  que  ce- 
lui-ci ait  déclaré  expressément  que,  par  suite 
de  la  délégation  lui  faite,  il  délie  son  débi- 
teur de  toute  obligation?  — liés.  nég. 

Le  20  nov.  1813,  R...,  négociant  à Amster- 
dam, vendit  au  comptant  à L...,  en  la  mérite 
ville,  une  quantité  de  café,  pour  le  prix  «le 
5,990  11.  3 s.  L...  remit  en  payement  à R.... 
une  quittance  sur  H...,  de  l’import  de  3,446  fl. 

16  s.,  uue  lettre  de  change  sur  E de 

475  fl.  et  en  espèces  2,00811.  7 s.,  en  tout  le 
prix  de  vente. 

R...,  dans  la  confiance  qu’il  serait  payé, 
avait  accepté  de  bonne  foi  la  délégation  sur 

11.. .,  et  remis  à L...,  qui  l’exigeait,  une  quit- 
tance pleine  et  entière  pour  le  prix  du  café. 

11.. .  ne  paya  pas  l’import  de  la  quittance, 
et  II...  la  rendit  à L... , en  exigeant  de  lui  le 
payement  des  3,440  II.  10  s.,  qui  lui  restaient 
encore  dus.  L...  s’y  refusa,  par  le  motif  que 
l’iiidiralion  et  l’acceptation  de  son  débiteur 
l’avaient  déchargé  de  toute  obligation. 

Assignation  de  la  part  de  II...  devant  le 
tribunal  de  commerce  d’Amsterdam,  et  le 
24  mars  1814,  jugement  qui  rejette  ses  pré- 
tentions.— En  appel,  R...  lit  principalement 
valoir  que  le  premier  juge  avait  mal  inler- 
préléet  faussement  appliqué  l’art.  1276,C.civ„ 
qu’il  n’y  avait  pas  novation  dans  l’espèce,  qu’il 
n’avait  nullement  déchargé  l’intimé  de  ses 
obligations,  et  que  ce  n’eilt  été  que  dans  ce 
cas  qu’il  eut  perdu  son  recours  contre  lui  par 
suite  de  la  délégation  sur  son  débiteur  H...; 
que,  dans  tous  les  cas,  l’équité  s’opposait  à ce 
que  celui  qui  avait,  de  bunne  foi,  accepté  une 
assignation  sur  un  tiers  dans  la  ferme  per- 
suasion qu’il  y serait  fait  honneur  et  qui  avait 
délivré  une  quittance  à son  débiteur,  fût,  en 
cas  de  non-payement  de  l’assignation,  privé 
du  droit  de  réclamer  des  doimuages-intéréts 
auxquels  on  n’est  pas  supposé  avoir  renoncé. 

L’intimé  répliqua  que  l’appelant  lui  avait 
délivré  quittance  pleine  et  entière  pour  le 
prix  du  café  lui  vendu,  et  ce  sans  aucune 
réserve;  qu’il  avait  donc  eu  scs  apaisements 
dans  la  dation  en  payement  qui  lui  avait  été 
faite  en  papier  au  lieu  de  numéraire. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  est  en  aveu 
entre  parties  que  l’appelant, a vendu  une 


Pothier,  Oblig.,  n*  803;  Duranton,  n”  322  et  323 
Rejet,  9 juillet  1834. 
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quantilé  de  café  i l'intimé,  et  que  celui-ci  l'a 
pavée  entre  autres  au  moyen  d’une  quittance 
sur  J.  H...  du  montant  de  5,440  fl.  10  s.  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  au  procès 
que  l'appelant  ait  renoncé  à son  recours  con- 
tre l'intimé,  pour  le  cas  oit  ladite  quittance  ne 
serait  pas  payée; 

Attendu  que  lors  même  que  l'appelant  au- 
rait délivré  une  quittance  pleine  et  entière 
pour  tout  le  prix  de  vente,  ce  qui  n’est  pas 
démontré  au  procès,  il  ne  serait  pas  par  là 
déchu  de  son  droit  de  recours,  puisqu'aucune 
loi  ne  donne  pareil  effet  à semblable  quit- 
tance et  que  l'équité  exige  que  celui  qui 
donne  quittance,  en  acceptant  en  payement 
du  papier  dans  la  croyance  qu'il  y sera  fait 
honneur,  soit  tenu  indemne  en  cas  de  non- 
pavement  de  ce  papier  ; 

Attendu  que,  d'après  Part.  1275,  C.  civ.,  la 
noTalion  d'une  dette  ne  se  présume  pas,  mais 
doit  résulter  clairement  de  Pacte; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  faire  résulter  une 
novation  de  la  quittance  remise  par  l'intimé 
sur  II...,  qui  est  le  seul  titre  au  procès  quant 
à ce,  litre  en  vertu  duquel  l'appelant  ne  pour- 
rait meme  agir; 

Attendu  qu'il  n'existe  donc,  dans  l’espèce, 
qu'une  simple  indication  ou  désignation  qui 
n'opère  pas  novation  ; 

Attendu  que,  même  d’après  Part.  1275  du- 
dit code,  la  délégation  par  laquelle  le  débi- 
teur délégué  s'oblige  envers  son  nouveau 
créancier  n'opère  point  de  novation,  si  le 
créancier  n'a  expressément  déclaré  qu'il  en- 
tendait décharger  son  débiteur  qui  a fait  la 
délégation; 

Attendu  que  non -seulement  il  n’existe 
pas  au  procès  de  déclaration  pareille  de 
Pappelant  en  favebr  de  l'intimé,  mais  que 
même  H...  ne  s’est  jamais  obligé  envers  Pap- 
pelant; 

Met  le  jugement  dont  appel  an  néant  ; 
émondant  et  faisant  ce  que  le  premier  juge 
eût  dû  faire,  condamne  l'intimé  à restituer 
ou  à payer  à Pappelant  le  montant  de  ladite 
somme  de  5,44(1  fl.  16  s.  contre  la  remise 
de  la  quittance  par  lui  donnée  en  payement. 

Du  27  juillet  1814.  — Cour  de  La  Haye. 
-2'  Cli. 


* TESTAMENT  MUTUEL.  — Interpréta- 
tion. — Lot. ; — Caducité.  — Révocation. 
Renonciation.  — Coxvunacté.  — Convol. 

Pour  apprécier  les  difficultés  résultant  d'un 
lesta  ment  mutuel  fait  sous  les  anciennes  lois, 
par  deux  époux,  dont  l'un  est  décédé  sous 


leur  empire,  ne  faut-il  pas  aroir  recours  d 
ces  lois?  — Rés.  aff. 

Un  testament  mutuel  fait  entre  conjoints,  quoi 
que  par  un  seul  et  même  acte,  ne  renfermait 
il  pas,  d'après  le  droit  ancien,  deux  dispo- 
sitions de  dernière  volonté  distinctes, de  deux 
différentes  personnes,  de  telle  manière  que 
tant  d la  forme  qu’au  fond  l’une  ponçait  de- 
venir caduque  et  l’autre  subsister  (t)?  — 
Rés.  aff.  (C.  civ.,  968.) 

L’un  de  ces  conjoints , ayant  testé  par  un  seul 
et  même  acte,  avait-il  la  faculté  de  disposer 
par  acte  nouveau,  en  révoipiant  le  testament 
mutuel,  et  ce  aussi  bien  du  vivant  qu’après 
le  décès  de  l'autre  conjoint ? — Rés.  aff. 

La  renonciation  à cette  faculté  doit  tire  ex- 
presse et  ne  se  présume  pas. 

Les  conventions  ou  sociétés  conjugales  peuvent- 
elles,  soit  d’aprcs  les  lois  et  coutumes,  soit 
d'après  leur  nature,  tire  rangées  parmi  les 
donations  à cause  de  mort  ou  entre-vifs  ? — 
Rés.  nég. 

Une  veuve  peut-elle  à la  suite  d’une  continua- 
tion de  communauté,  ou  en  vertu  du  testa- 
ment mutuel  fait  avec  son  mari,  qui  lus 
laisse  la  libre  disposition  de  cette  commu- 
nauté et  alors  qu'elle  convole  en  secondes 
noces,  stipuler  une  nouvelle  communauté  en 
y apportant  tout  aussi  bien  l'avoir  de  son 
premier  mari  que  le  sien  propre?  — Rés  aff. 

Par  leur  testament,  passé  le  50  avril  1788 
devant  notaire  à Amsterdam,  les  époux  F.R... 
et  H.  J.  S...,  s’étaient  légué  réciproquement, 
leurviedurant.l’usufruitdctousles  biens  meu 
blés  et  immeubles  composant  leur  commu- 
nauté, avec  faculté  d'en  jouir,  de  les  divertir, 
vendre,  charger  et  hypothéquer,  selon  le  désir 
et  la  volonté  du  survivant,  et  d’en  disposer  à 
titre  gratuit,  par  donation  entre-vifs  ou  à 
cause  de  mort,  jusqu'à  une  certaine  quotité- 
dé  terminée,  etc.  Les  testateurs  déclaraient 
en  outre  instituer  |Miur  leurs  légataires  uni- 
versels de  tout  ce  qui  resterait  de  leur  com- 
munauté, après  décès  du  survivant,  et  dont 
il  n'aurait  pas  été  disposé  à litre  onéreux  ou 
gratuit,  les  cinq  enfants  de  leur  frère  ainé  et 
de  leur  beau-frère  ou  leurs  représentants, 
se  réservant,  les  testateurs,  la  liberté  de  dis- 
poser de  leurs  propres  et  se  donnant  récipro- 
quement le  droit  de  charger  de  fidéicommis 
ce  que  l'nn  de  leurs  héritiers  institués  vien- 
drait à recueillir  en  vertu  de  leur  testament; 
d'augmenter  ou  de  réduire  les  legs  qu'ils 


(i)  Vocl,  de  partis  dotal , n"  (Lï, 


Digitized  by  Google 


160 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 27  juillet  I8H. 


avaient  faits;  enfin  de  faire  telle  autre  dispo- 
sition que  le  survivant  trouverait  convenir. 

F.  R...  mourut  en  1789,  sans  avoir  révo- 
qué son  testament.  Sa  veuve,  au  contraire,  se 
remaria,  en  1792,  avec  A.  V.  M...,  avec  stipu- 
lation de  communauté,  et  le  5 avril  de  la 
la  même  année,  révoquant  le  testament  mu- 
tuel fait  avec  son  premier  mari,  elle  en  fit  un 
autre,  également  mutuel,  avec  son  second 
mari,  et  institua  celui-ci  son  heritier  univer- 
sel. Après  son  décès , qui  eut  lieu  le  1 1 janv. 
1810,  son  second  mari  donna  connaissance 
de  ce  dernier  testament  aux  héritiers  insti- 
tués par  le  premier.  Ceux-ci  prétendirent 
que  le  premier  acte  était  irrévocable,  même 
en  ce  qui  concernait  la  disposition  faite  par 
U.  J.  S...;  que  de  ce  chef  ils  avaient  droit  à 
l'avoir  commun  délaissé  par  les  époux  F.  II... 
et  II.  J.  S...,  dans  l'état  où  il  se  trouvait  au 
décès  de  cette  dernière.  Ils  assignèrent  donc 
A.  V.M...en  reddition  décompté, délaissement 
ou  restitution  de  cette  succession.  Il  objecta 
que  ces  héritiers  n'avaient  pas,  en  vertu  des- 
diles  dispositions,  obtenu  un  droit  acquis  à 
l'avoir  de  II.  J.  S...;  mais  que  celle-ci  avait 
conservé  la  faculté  de  disposer  ultérieure- 
ment de  ce  qu'elle  possédait  ; que,  s'étant  re- 
mariée avec  lui,  elle  avait  pu  révoquer  ladite 
institution  et  le  nommer  son  héritier  univer- 
sel; que,  dans  cet  état  de  choses,  l’avoir  de 
II.  J.  S...  et  le  sien  étaient  devenus  un  avoir 
commun,  dont  l’une  moitié  lui  était  propre, 
en  vertu  de  la  communauté  statutaire,  et  dont 
l'autre  moitié,  formant  l'avoir  commun  de 
II.  J.  S...  et  de  son  premier  mari,  lui  appar- 
tenait également  pour  moitié,  en  vertu  de  la 
disposition  testamentaire  de  son  épouse  du 
5 avril  1792,  qui  l'instituait  son  héritier  uni- 
versel; il  déclara  en  outre  être  prêt  à remet- 
tre aux  demandeurs  état  et  inventaire  de  la 
communauté  ayant  existé  entre  luiet  11. J. S... 
et  dont  la  moitié  composait  la  communauté 
ayant  existé  entre  F.  R...  et  ladite  II.  J.  S..., 
pour  autant  que  celle-ci  l'avait  délaissée  sans 
l'avoir  divertie,  vendue, chargée  ou  aliénée; 
que  de  plus  il  était  prêt  à rendre  compte  de 
son  administration  depuis  le  décésde  tl.  J.  S..., 
pour  ensuite  lui  être  adjugé  et  délaissé  tout 
ce  qui  serait  trouvé  avoir  formé,  au  décès  de 
11.  J.  S...,  la  moitié  non  divertie,  non  aliénée 
et  non  vendue,  de  la  communauté  ayant  exis- 
té entre  cette  dernière  elF.  R.„— Lesdctuan- 
deurs  rejetèrent  ces  offres.  Le  11  juin  1813, 
jugement  du  tribunal  d’Amsterdam,  qui,  en 
déclarant  les  offres  satisfacloires,  décide  que 
les  demandeurs  sont  non  fondés  à exiger  da- 
vantage. — Appel. 

Les  appelants  dirent  que  le  premier  testa- 
ment fait  le  50  avril  1788  par  lf.  J.  S...,  con- 
jointement avec  son  premier  mari,  confirmé 


par  la  mort  de  celui-ci,  n'avait  pu  être  révoqué 
par  le  survivant  des  époux,  ladite  H.  J.  S..., 
parce  que  les  époux  avaient  disposé  simulta- 
nément et  en  une  fois  du  patrimoine  commun; 
que  leur  testament  ne  renfermait  pas  deux 
dispositions  distinctes , exprimées  dans  le 
même  acte,  mais  une  seule  disposition  faite 
par  eux  deux  de  l’avoir  commun  ; que  cette 
révocation  était  d'autant  moins  permise  que 
c'était  sur  ce  pied  que  H.  J.  S...  était  entré 
eu  possession  de  la  communauté,  et  qu'elle 
n'était  devenue  héritière  de  l’usufruit  que 
sous  la  condition  de  ne  pas  disposer  autre- 
ment qu'il  n'avait  été  fait  par  le  testament 
qui  ne  lui  permettait  d'exercer  des  libérali- 
tés que  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine 
somme. 

Ils  firent  remarquer  en  outre  que,  quand 
même  II.  J.  S...  aurait  pu  révoquer  le  testa- 
ment en  question,  elle  n’avait  pu  apporter 
dans  la  communauté  d’entre  elle  cl  l'intimé 
l’avoir  de  son  premier  mari,  c'est-à-dire  la 
moitié  de  ce  qui  restait,  après  son  décès,  non 
aliéné,  diverti  ou  vendu.de  la  communauté; 
qu’elle  n’avait  pas  droit  de  disposer  de  l'avoir 
de  sou  premier  époux  autrement  qu’il  ne 
l'avait  fait  lui  même;  qu’en  apportant  cet 
avoir  dans  la  communauté  avec  le  deuxième 
mari,  elle  en  avait  disposé  d’une  autre  ma- 
nière que  n’avait  voulu  le  testateur,  puisqu’il 
était  évident  que  les  héritiers  n'auraient  pas 
recueilli  la  moitié  de  la  communauté,  savoir 
la  part  du  testateur.  Enfin  ils  Ürenlvaloirquc 
si  par  suite  de  son  mariage  et  de  sa  commu- 
nauté avec  II.  J.  S...  l'intimé  était  devenu  son 
associé,  il  n'était  pas  par  là  devenu  l'associé 
de  F.  R...;  d'où  résultait  que  l'avoir  de  celui- 
ci  n'avait  pu  entrer  dans  la  communauté 
ayant  existé  entre  l'intimé  et  II.  J.  S... 

L’intimé  objecta  qu'on  ne  pouvait,  pour  la 
décision  de  la  cause,  avoir  recours  qu'à  l'an- 
cien droit  sous  l'empire  duquel  le  testament 
en  question  avait  été  passé  et  confirmé  par  la 
mort  du  testateur;  que,  d'après  l'opinion  des 
jurisconsultes  les  plus  estimés  et  les  coutu- 
mes de  diverses  localités  (■),  lorsque  deux 
époux  s'instituaient,  par  testament,  héritiers 
l'un  de  l'autre,  avec  pouvoir  de  dissiper  et 
d’aliéner,  cl  sous  condition  que  ce  qui  reste- 
rait après  la  mort  du  survivant  passerait  aux 
héritiers  par  eux  désignés,  l'institution  pou- 
vait être  révoquée  par  le  survivant,  sans  qu’il 
contrevint  par  là  à la  dernière  volonté  du  pré- 
décédé, parce  que  pareille  disposition  faite 
par  deux  époux  était  l'expression  non  pas 


(i)  V.  Coutumes  d’Anven,  d’Amsterdam  et  autre*  ; 
Voel,  ad  dig  , depactis  dotalibm,  n*  B3. 
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d’une  seule,  niais  de  deux  volontés  émanant 
de  deux  différentes  personnes;  que  H.  J.  S... 
avait  révoqué  l'une  des  deux  dispositions  de- 
meurée révocable  pour  le  survivant,  en  insti- 
tuant l'intimé  pour  son  héritier. 

Il  lit  remarquer  en  outre  que  par  son  ma- 
riage avec  II.  J.  S...,  et  en  vertu  de  la  com- 
munauté statutaire,  il  avait  acquis  droit  à la 
moitié  de  la  communauté  continuée  entre 
H.  J.  S...  et  son  premier  mari,  de  sorte  que 
les  appelants  ne  pouvaient  réclamer  que  la 
moitié  de  ce  qui  restait  encore  au  moment  du 
décès  de  11.  J.  S...  de  la  communauté  ayant 
existé  entre  elle  et  son  premier  époux , ce 
qu’il  avait  offert. 

ARRÊT. 

LA  COUR;—  Attendu  que  H.  J.  S...,  ayant 
demeuré  à Amsterdam  avec  son  premier 
époux  E.  It...  et  avec  le  second,  l'intimé,  y 
ayant  fait  ses  deux  testaments  et  y étant  dé- 
cédée ainsique  son  premier  époux,  on  ne  peut, 
pour  la  décision  des  difficultés  qui  se  présen- 
tent, avoir  recours  qu'aux  anciennes  lois  et 
coutumes  hollandaises,  et  notamment  à la 
coutume  d'Amsterdam  ; 

Attendu  que  F.  R...  et  II.  J.  S...  se  sont 
mariés  avec  stipulation  de  communauté  de 
biens  et  ont  ainsi  confondu  leur  avoir  ; 

Attendu  que  le  testament  de  deux  con- 
joints, quoique  fait  par  le  même  acte,  con- 
tient deux  dispositions  distinctes,  de  deux 
différentes  personnes , en  sorte  que  tant  en  la 
forme  qu'au  fond  l'une  des  deux  dispositions 
pourrait  être  annulée  ou  devenir  caduque  et 
l'autre  sortir  ses  pleins  et  entiers  effets  ; 

Attendu  qu'il  est  permis  à chacun  de  dis- 
poser de  son  vivant,  autant  de  fois  qu’il  le 
veut  et  selon  ses  désirs  , des  biens  qu'il  dé- 
laissera; que  l’exercice  de  ce  droit  appartient 
aussi  bien  au  mari  qu'à  la  femme,  lorsqu'ils 
ont  testé  ensemble  par  le  même  acte,  et  ce 
non-seulement  du  vivant  de  tous  deux,  mais 
encore  après  le  décès  du  prémourant; 

Attendu  que  ce  principe  général  comporte 
à la  vérité  des  exceptions,  et  qu'il  est  permis 
à chacun  de  renoncer  au  droit  qui  en  ré- 
sulte, mais  que  celte  renonciation  doit  être 
expresse  et  ne  se  présume  pas  ; 

Attendu  qu'il  n'appert  pas  suffisamment 
du  testament  fait  le  30  avril  1788,  par  F.  R... 
et  son  épouse  II.  J.  S...,  qu'ils  aient  voulu  dé- 
roger à ce  principe  général  et  renoncer  aux 
droits  que  leur  accorde  la  loi; 

Attendu  que  par  leurdil  testament  F.  R... 
et  H.  J.  S...  se  sont  légué  mutuellement,  pour 
le  survivant  en  jouir  sa  vie  durant,  l'usufruit 
de  tous  les  biens  qui  composaient  leur  com- 
munauté, avec  faculté  d'en  jouir,  de  les  di- 


vertir, aliéner  et  hypothéquer,  et  avec  charge 
pour  le  survivant  de  laisser  suivre  aux  héri- 
tiers désignés  tout  ec  qu'il  n'aurait  pas  dis- 
sipé, vendu  ou  grevé; 

Attendu  qu'une  société  conjugale,  pas  plus 
que  toute  autre  société  de  biens  communs, 
ne  peut,  ni  d'après  les  lois  et  coutumes,  ni 
d'après  sa  nature,  être  rangée  parmi  les  do- 
nations entre-vifs  ou  à cause  de  mort,  mais 
doit  être  classée  parmi  les  contrats  à titre 
onéreux  ( alienalie « ); 

Attendu  que,  tant  en  vertu  de  la  continua- 
tion de  la  communauté  que  de  la  faculté 
qu’elle  avait  d'en  disposer.  II.  J.  S...  a pu,  en 
contractant  son  second  mariage,  stipuler  une 
nouvelle  communauté  et  y apporter  aussi  bien 
l’avoir  de  son  premier  mari  que  le  sien  pro- 
pre, pour  l’y  posséder  avec  celui  de  son  se- 
cond mari,  l'intimé,  à leur  avantage  et  risque 
commun  ; 

Met  l'appel  au  néant;  ordonne  que  le  ju- 
gement dont  appel  sorte  ses  effets,  etc. 

Du  27  juillet  1811. — Cour  de  La  Haye. 
— 1"  Ch. 

1“  LEGS.  — Transmission.  — Disposition 

GÉNÉRIQUE. 

2”  Prescription.  — Usufruitier. — Nu  pro- 
priétaire. 

1"  Le  légataire  appelé  après  le  décès  de  deux 
testateurs,  dont  le  survivant  a l'usufruit  de 
la  chose  léguée,  en  a atteint  et  transmis  à 
ses  héritiers  la  nue  propriété,  bien  qu'il 
meure  avant  l’ usufruitier . * 

Une  disposition  générique  subséquente  ne  com- 
prend pas  les  objets  individuels,  dont  il  avait 
été  spécialement  disposé.  (L.  80,  ff.  de  reg. 
juris.  ) 

2'  La  possession  de  l'usufruitier  n'est  pas  pro- 
pre A opérer  la  prescription  contre  le  droit 
du  propriétaire  (i).  (C.  Civ.,  2236.) 

Lorsque  le  propriétaire  d'un  bien  indivis,  sur 
le  quart  duquel  il  n'a  que  l'usufruit,  lègue 
ce  bien  pour  l’usufruit  d sa  femme,  sa  léga- 
taire rl  litre  universel,  et  pour  la  nue  pro- 
priété à son  neveu,  la  première.quiapossédc 
ce  bien  au  litre  susdit  pendant  plus  de  30 
ans,  l'a-t-elle  acquis  par  prescription  à la 
succession  de  son  mari,  de  telle  sorte  que 
le  légataire  de  la  nue  propriété  puisse  récla- 
mer contre  elle  ce  bien,  même  pour  le  quart 
qui  n'appartenait  pas  au  défunt,  et  qu'elle 
a continue  de  posséder  ? — Rés.nég.  (C.civ., 
1021.) 


(i)  Yqxeille,  des Prescript.,  n°  125,  etsuiv.  ; Trop- 
long,  n*  471 
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Les  condition i dans  les  testaments  sont  des 
dispositions  que  le  testateur  ajoute  à d’autres 
dispositions  qui  précèdent,  pour  déterminer 
l’eflel  qu'il  entend  donner  à oelles-ci.  C’est 
au  droit  romain  qu'il  faut  riM-ourir  pour  trou- 
ver les  règles  des  conditions.  La  première  et 
la  principale  de  ces  règles  dans  l'interpréta- 
tion des  conditions,  c'est  de  se  conformer  à 
la  volonté  du  testateur,  parce  que  tout  dépend 
d'elle,  et  que  tout  doit  se  rapporter  à cette 
volonté.  Lorsqu'on  ne  peut  pas  la  trouver 
raisonnablement  dans  les  paroles,  c'est  à 
des  conjectures  qu'il  faut  recourir;  mais  c'est 
dans  le  testament  même  qu'il  est  indispen- 
sable d’aller  à la  source  de  ces  conjectures, 
soilen  comparant  la  disposition  douteuse  avec 
une  autre  qui  y est  analogue,  soit  en  cher- 
chant le  sens  dans  l'cnscmblc  des  disposi- 
tions. Cependant  on  ne  doit  jamais  s’écarter 
du  véritable  sens  des  paroles,  que  lorsqu'il 
parait  manifestement  que  le  testateur  a eu 
en  vue  un  autre  objet,  Ulpien,  dans  la  loi  19; 
fl',  de  cond.  eldem.,  pose  pour  règle  ; In  con- 
ditionibus  primum  locum  volunteu  defuncli 
nblinel,  eaque  regil  condilio net.  Et  Papinicn, 
dans  la  loi  101  au  même  titre,  motive  sa 
décision  sur  la  même  règle  ; Hespondi,  cùm 
in  condilionibus  tcslamentorum  volunlalem 
poliiu  quant  rrrfca  considerari  oporlcal. 

C’est  à l’aide  et  au  moyen  de  ces  principes 
que  la  difficulté  suivante  a reçu  sa  solution. 

F.  Carpriaux,  veuf  de  C.  Du  Rois,  se  remarie 
avec  Jl.  Herbert.  Il  possédait,  entre  autres 
biens,  neuf  honniers  de  terre  en  la  commune 
de  lîuu't.  L'nc  moitié  lui  était  propre  ensuite 
d'un  partage  de  «756;  l’autre  moitié  formait 
un  acquêt  de  communauté  avec  C.  Du  Bois, 
sa  première  femme,  également  nommée  dans 
le  titre  d'acquisition  : Carpriaux  était  donc 
propriétaire  à raison  de  trois  quarts,  et  il 
avait  l'usufruit  au  quart  de  C.  Du  Bois. 

Par  testament  conjonctif  de  4775,  où  les 
époux  Carpriaux-Herbcrt  disposent  chacun 
«lu  sien , Carpriaux  voulut  transmettre , à 
J.  Aurus,  son  neveu,  scs  droits  dans  les  neuf 
honniers  , sauf  l'usnfruil  en  faveur  de 
M.  Herbert  ; c'estsur  ces  deux  personnes  que 
se  concentre  sa  bienfaisance  relativement 
audit  bien.  Le  testament  porte  : que  les  neuf 
honniers  appartiendront  à Aunis  après  le 
décès  des  deux  testateurs,  mais  que  M.  Her- 
bert, survivante, sera  usufruitière;  que  même 
elle  aura  la  propriété,  si  Aurus  décède  avant 
elle  cl  Carpriaux  son  mari.  L’article  suivant 
conticntccttc  disposition:  « Que  tous  les  biens 
» immeubles,  cens  et  rentes,  que  le  testateur 
» a acquis,  constant  son  premier  mariageavec 
» avccC.  Du  Bois.appartiendronl  à J«.  Herbert. 
► survivante,  avec  plein  droit  d'institution,  t 

Sont  décédés  dans  l’ordre  qui  suit  : Car- 


priaux en  1778;  Aurus  en  1795,  et  M.  Herbert 
en  1811.  Les  héritiers  de  celle-ci  se  mettent 
én  possession  des  neuf  honniers  sous  Buzet, 
dont  elle  avait  eu  la  jouissance  sa  vie  durant 
depuis  1778.  Les  représentants  Aurus  en 
intentent  la  revendication  en  vertu  des  dis- 
positions testamentaires  ci-dessus.  La  con- 
testation s'engage  ainsi:  1°  Aurus  n'est  ap- 
pelé qu'après  le  décès  de  Carpriaux  et  de 
M.  Herbert;  cctlevocation  est  conditionnelle  ; 
le  légataire  étant  décédé  inlcrmédiairemenl, 
la  condition  n’a  donc  pas  été  accomplie  ; 
2"  l'avantage  fait  à Aurus  est  révoqué  par  la 
clause  qui  confère  à .M.  Herbert  les  acquêts 
faits  pendant  le  premier  mariage  ; 3'  depuis 
le  décès  de  Carpriaux  arrivé  en  1778,  jusqu'à 
celui  de  JL  Herbert  en  1811,  se  sont  écoulés 
plus  de  trente  ans  ; ainsi  les  représentants 
Aurus  sont  à écarter  par  la  prescription. 

Réplique  au  premier  moyen  : à la  vérité, 
il  est  de  principe  à l'égard  des  legs  et  des 
substitutions,  que  le  fait  qui  est  mis  pour 
condition,  bien  qu’il  doive  certainement  arri- 
ver, s'il  est  incertain  quand  il  arrivera,  et  si 
ce  sera  du  vivant  du  légataire  ou  substitué, 
il  peut  faire  une  véritable  condition  : Ities 
incertus  conditionemintestamenlo  facil.  (L.  70 
(T.  de  cond.  et  dem.)  I nlcrcidit  legalum,  ti  ea 
pertona  decesseril  cui  legalum  est  sub  condi- 
tions, bien  entendu,  quel  non dum  extitit.  (L.  59 
II.  même  litre.)  Mais  ce  principe  est  modifié 
par  la  règle  in  condilionibus  teslamenlorum 
volunlalem  polius  quam  vrrba  considerare 
oportet.  L’ensemble  des  dispositions  indique 
assez  l'intention  dé  Carpriaux  de  laisser  la 
propriété  à son  neveu  Auras,  sous  réserve  de 
l'usufruit,  au  profit  de  M.  Herbert.  Le  droit 
radical  est  acquis  dès  l'instant  du  décès  de 
François  Carpriaux  ; il  n’y  a que  l'exécution 
qui  soit  retardée  jusqu'à  la  mort  de  l'usu- 
fruilièrc.  Ce  n'est  point  un  paradoxe  qu'un 
légsqui  n’est  point  frugifèrepotir  le  légataire. 
On  n'a  jamais  douté  de  sa  validité  et  de  son 
existence  actuelle,  quoique  l'exigibilité  en 
soit  différé  pendant  sa  vie.  La  loi  79,  fT.  de 
cond.  et  dem.,  ne  dit-elle  point  formellement: 
lierres  meus,  cùm  morielur  Tilius,  centum  ei 
dalo  ; fiurum  legalum  est,  quia  non  conditions 
sed  mord  suspenditur  ; ce  que  confirme  la 
loi,  § 1 4,  IL  quando  dies  leg.  : si  verô  cum  ipse 
legalarius  morielur,  legelurri,  certum  est  lega- 
lum ad  herredes  transmilli.  La  charge  de 
l'usufruit  em|>orte  nécessairement  un  terme 
à la  défruclualion  du  légataire  de  la  propriété. 
L'usufruit  prend  fin  par  la  mort  naturelle  de 
l’usufruitier.  Disposer  que  les  neuf  honniers 
appartiendront  à Auras  après  la  mort  de 
M.  Herbert,  c'est  bien  vouloir'que  le  légataire 
soit  investi  de  la  propriété,  mais  que  la  jouis- 
sance en  soit  ajournée. 
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Réplique  au  deuxième  moyen  : de  ce  que 
par  une  clause  générale  les  acquêts  faits  pen- 
danlle  premier  mariage  sont  laissés  à».  Her- 
bert, on  ne  peut  en  inférer  que  le  legs  fait  au 
prolitilej.  Aurus  ait  été  révoqué;  car, d’après 
la  loi  80,  fl',  r le  reg.jur..  c’est  une  maxime  en 
droit  que  l’espèce  déroge  au  genre,  c’est-à- 
dire  que  , dans  toutes  les  dispositions,  soit 
publiques  soit  particulières,  les  clauses  spé- 
ciales doivent  être  exécutées  préférablement 
aux  générales.  Scævola  en  donne  cet  exemple 
dans  la  loi  41,  § 3,  ff.  de  leg.  3 : un  mari  lègue 
à sa  femme  un  fonds  qu’il  désigne  spéciale- 
ment ; celle  femme  dans  la  suite  lègue  le 
même  fonds  en  tenues  spécifiques  à un  par- 
ticulier, et,  dans  un  autre  article  de  son  tes- 
tament, elle  donne  et  lègue  à son  fils  héritier, 
en  termes  généraux,  tous  les  legs  qui  lui 
avaient  été  laissés  par  son  mari.  La  question 
était  de  savoir  lequel  de  ces  deux  légataires 
était  préférable  pour  le  legs  du  fonds  ; à quoi 
ce  jurisconsulte  répond,  que  c’est  celui  auquel 
le  fonds  a été  légué  spécialement:  Verisimile 
non  est  teslalricem  id  quod  specialiler  uni  le~ 
gavil,  voluisse  ad  ahum  générait  sermone 
transférée.  Paul  est  du  même  avis,  en  la  loi 
99,  §5,  ff.  de  legal.  3.  Au  surplus, ee  deuxième 
moyen  devient  presque  sans  objet,  puisque 
la  moitié  des  neuf  bonniers  était  échue  à 
Carpriaux  par  partage  de  1756,  et  que  l’autre 
moitié  formait  une  acquisition  commune  avec 
C.  Du  Bois  : il  n’y  avait  donc  réellement 
qu’un  quart  qui  appartint  au  testateur  du 
-chef  de  ses  premières  noces,  mais  en  ayant 
disposé  spécialement,  il  n’a  pu  être  compris 
sous  la  disposition  à titre  universel. 

Réplique  au  troisième  moyen  pris  de  la 
prescription  : il  est  superflu  d’observer,  quel- 
que prolongé  qu’ait  été  le  terme  de  la  jouis- 
sance qu’a  eue  M.  Herbert,  que  sa  possession 
se  rattachant  à son  titre  d’usufruit,  n’a  point 
été  de  nature  à pouvoir  opérer  la  prescription 
contre  le  droit  du  propriétaire  ; en  général, 
ceux  qui  possèdent  pour  autrui  ne  prescrivent 
jamais  par  quelque lapsde  temps  que  ce  soit  : 
il  en  serait  autrement  en  cas  d’interversion 
du  titre  par  une  cause  venant  d’un  tiers,  ou 
par  la  contradiction  positive  opposée  au  droit 
du  propriétaire  de  la  part  de  celui  qui  avait 
commencé  à jouir  comme  usufruitier. 

En  résultat,  il  parait  constant  que  le  droit 
des  représentants  J.  Aurus,  se  trouve  suffisant 
ment  établi  à concurrence  des  trois  quarts 
qui  ont  appartenu  à F.  Carpriaux  ; celui-ci 
n’a  point  disposé  ni  entendu  disposer  du 
quart  de  C.  Du  Bois,  quoiqu'il  ait  dit  qu’il  lé- 
guait les  neuf  bonniers  sous  Buzet , ce  qui 
semble  comprendre  la  totalité  ; il  est  décidé 
dans  les  lois  5,  § 2,  de  leg.  1 , 74  de  leg.  3 e I 26 
ff.  deserv.  prad.  urb.,  que  je  puis  me  qualifier 


propriétaire  de  tel  bien,  et  le  désigner  comme 
mien,  tandis  qu'il  nt’est  contmuu  avec  un 
autre  (t).  Carpriaux  ne  peut  donc  être  censé 
avoir  voulu  léguer  au  delà  des  trois  quarts. 
Comment  les  héritiers  de  C.  Du  Bois  n'ont-ils 
point  réclamé  contre  M.  Herbert  ou  contre 
ceux  qui  la  représentent?  Les  parties  ne  se 
sontpoint  expliquées  à cesujet:  il  doit  suffire 
que,  relativement  à ce  quart,  J.  Aurus  n’a 
jamais  été  fondé  en  titre.  Les  héritiers  de 
M.  Herbert  n'ont  aucun  compte  à rendre  de 
leur  possession  à ceux  qui  intentent  la  reven- 
dication sans  justifier  du  fondement  de  leur 
action. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  réserve  de 
l’usufruit  au  survivant  des  deux  conjoints 
étant  apposée  comme  une  charge  du  legs  des 
neuf  bonniers  sous  la  commune  de  Buzet, 
fait  au  prolit  de  J.  Aurus,  il  en  résulte  dans 
l’espèce  que  la  mention  du  décès  des  deux 
testateurs  n’a  pu  rendre  ce  legs  conditionnel, 
et  que  la  transmission  de  la  propriété  s'est 
opérée  sur  le  chef  dudit  Aurus  par  le  prédé- 
cès de  F.  Carpriaux,  sauf  l'usufruit  à 14.  Her- 
bert, son  épouse  survivante  ; 

Attendu  qu’en  supposantquc  la  disposition 
finale  de  l’art.  5 de  leur  testament  conjonctif 
ne  tombât  point  sous  la  clause  révocalnire 
insérée  au  codicille  du  22  févrierl776,M. Her- 
bert n’aurait  été  appelée  à recueillir  lesdils 
neuf  bonniers  que  sous  la  double  condilion 
du  décèsd'Aumsavanl  elle  et  avant  son  mari, 
événement  qui  n'a  point  eu  lieu,  Aurus  ayant 
survécu  à Carpriaux  ; 

Attendu  que  l’art.  6 dudit  testament,  lais- 
sant à M.  Herbert  tous  les  acquêts  faits  par 
Carpriaux  et  .M.  Du  Bois,  sa  première  femme, 
présente  une  disposition  à titre  universel, 
qui  n'a  porté  aucune  atteinte  à l'art.  5 qui 
précède,  contenant  un  legs  particulier  des 
neuf  bonniers  sous  Buzet,  dont  il  avait  été 
spécialement  disposé  en  faveur  de  J.  Aums; 

Attendu  néanmoins  que,  d’après  l'acte  de 
partage  du  2 juin  1756,  il  était  seulement 
échu  à F.  Carpriaux  la  moitié  desdits  neuf 
bonniers,  et  que  l'autre  moitié  formait  un 
acquêt  commun  avec  H.  Du  Bois, 'sa  pre- 
mière épouse,  par  achat  réalisé  par  œuvres 
de  loi  devant  les  échcvins  de  Buzet,  le  30 
mars  1758  ; 

Attendu  que,  quelle  qu'ait  été  la  possession 


(t)  V.  Merlin,  Rèp.,  v*  Legs,  seet.  4,  § 3,  n*  î , 
Pothier,  Don  lest.,  eh.  4,  art.  1 $ 3;  Durinloii, 

t.  9,  if  248  et  25t. 


Digitized  by  Google 


m 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 29  juillet  1811. 


de  H.  Herbert,  Ve  Carpriaux,  elle  n’a  pu 
acquérir  par  prescription  au  prolit  île  son  dé- 
funt époux,  ni  des  héritiers  de  celui-ci,  le 
quart  de  ces  neufbonniers  appartenant  aux 
héritiers  ou  représentants  de  M.  l)u  Bois,  en 
vertu  du  titre  susdit; 

Qu’ainsi  et  en  résultat  les  intimés,  qui 
sont  les  représentants  de  J.  Aurus,  n’ont  sub- 
minislré  la  preuve  de  leur  droit  de  propriété 
qu'à  concurrence  des  trois  quarts,  et  qu'à 
l’égard  du  quart  restant,  c’est  le  cas  d'appli- 
quer le  principe  : Arlore  non  probante,  etc.  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  appel 
à néant,  en  ce  qu'il  adjuge  la  totalité  des 
neuf  bonniers  dont  il  s'agit  aux  intimés  ; 
émondant,  déclare  les  intimés  non  plus  avant 
fondés  qu’a  prétendre  les  trois  quarts  desdils 
neuf  bonniers  ; condamne  en  conséquence 
les  appelants  à délaisser,  abandonner  et  lais- 
ser suivre  aux  inlimésles  trois  quarts  en  pro- 
priété et  jouissance  des  parties  de  biens  dé- 
signées , etc. 

Du  27  juillet  1811. — Cour  de  Br. — 3*  Ch. 
PI.  MM.  Linoy  et  Biourge. 


COMPENSATION. — Dette. — Personnalité. 

— Époux  séparés. 

Le  débiteur  d'un  pria-  de  loyer  envers  le  mari 
et  la  femme  téparés  de  corps  et  de  biens,  ne 
peut  opposer  en  en mpensation  ce  que  lui 
doit  le  mari  (i).  (C.  civ.,  1289.) 

La  compensation  a pour  objet  d'éviter  des 
traditions  inutiles.  C'est  au  droit  romain  que 
nous  sommes  redevables  des  principes  judi- 
cieux sur  cette  matière  : Ideii  compensatio 
n ecessaria  est,  quia  interest  nostni  potius  mm 
snlvere,  quam  tolulum  repetere.  (L.  3,  If.  de 
Comp.)  ltalde  en  rend  cette  raison  : (Juodpo- 
iest  brevius  per  unum  actum  expediri  com- 
pensando,  incassum  protraherelur  per  plures 
soluliones  et  repetitiones.  Le  célèbre  Grotius, 


(i)  Duramon,  t.  12,  n*  118.  V.  analogue,  Liège, 
20  oct.  1828.  — Le  mari  peut  opposer  ta  compen- 
sation avec  ce  qui  est  dû  à sa  femme  dans  tous  les 
cas  où  c’est  à lui  que  la  loi  a remis  l'action  concer- 
nant les  créances  decette  dernière.  {Pothier,  Oblig., 
n*  080;  Toullier , t.  7,  n“  378;  Duramon,  t.  12,n**115 
cl  110.) 

(t)  Yertijking  is  een  tegcn-stelling  van  inschult 
jegens  uijtuliult,  tusschen  de  zelve  luijdm  uijtslaendc, 
toi  gelijke  waerdclne.  (Liv.  3,  partie  10.)  * La  com- 
» pensation  est  l’upjtosition  d’une  créance  à une 
» dette  existante  entre  les  mêmes  personnes,  à con- 
e eurrence  d’une  valeur  égale,  • 


dans  son  Introduction  à la  Jurisprudence 
hollandaise , en  expose  aussi  les  principes 
d'après  l’esprit  des  lois  romaines  {a). 

Mais  plusieurs  choses  sont  requises  pour 
qu'une  dette  active  puisse  être  opposée  en 
compensation  : entre  autres,  que  la  dette 
soit  duc  à la  personne  même  qui  veut  en 
fair  usage  : Ejus  quod  non  ei  debelur,  qui  eon- 
r enitur.  sed  alii,  compensatio  péri  non  potest. 
(L.  9.  Cuti.  h.  t.)  Ainsi  je  ne  pourrai  opposer 
contre  ce  que  je  dois  en  nom  personnel  la 
compensation  de  ce  que  mon  créancier  doit  à 
celui  dont  je  suis  tuteur,  curateur,  fondé  de 
pouvoir  ou  administrateur  (s)  ; ainsi  l'héritier 
des  biens  castrenses  ne  doit  point  subir  la 
compensation  de  ce  que  doit  son  cohéritier 
des  autres  biens  ; c’est  la  décision  formelle 
de  la  loi  16,  If.  h.  f.  Que  faut-il  décider  à 
l’égard  d’une  dette  contractée  par  le  mari 
envers  celui  qui  est  débiteur  du  chef  de 
loyers  ou  fermages?  La  compensation  peut- 
elle  opérer  sur  la  part  de  la  femme  dans  ces 
revenus  des  biens  indivis  entre  elle  et  son 
mari? 

Dans  le  fait,  le  S’  Longis  est  débiteur  à 
litre  de  locataire  d’une  habitation  avec  jar- 
din, appartenant  au  S’  Dattel  et  sa  femme; 
mais  ces  époux  sont  légalement  séparés  de 
biens  par  suite  de  divorce.  Imngis  a fait  à 
Danet  une  livraison  de  pierres  a paver  ; il 
s’est  encore  agi  d'autres  objets  entre  eux. 
Lors  de  ht  liquidation,  Longis  entend  com- 
penser ce  qu’il  doit  comme  locataire,  avec  sa 
créance  résultant  des  pavés  livrés.  La  D'  Da- 
nct  s’y  refuse,  par  le  motif  qu'étant  non  com- 
mune, ce  qui  lui  appartient  des  fruits  et  re- 
venus ne  peut  être  absorbé  par  une  dette  qui 
lui  est  étrangère  ; si  à raison  du  lien  d'unité 
personnelle  qui  résulte,  soit  de  la  puissance 
paternelle,  soit  de  l'autorité  maritale,  la  com- 
pensation est  admissible,  celle  considération 
vient  à cesser  par  l'émancipation,  ou  par  le 
divorce,  ou  par  la  séparation  de  corps  et  de 
biens;  dès  lors  le  pouvoir  du  mari  ne  s'exerce 
plus  sur  les  fruits  cl  revenus  qui  n'entrent 


Que  le  met  inschult  signifie  criante  ou  dette  ae~ 
tire,-  c’est  ce  que  nous  voyons  dans  la  définition 
qu'en  donne  cet  auteur,  liv.  1,  part.  1,  n*  87: 
Inschult  is  t'  regt  van  toebehooren  dat  dm  ccncn 
mcntch.,  heeft  np  den  anderen  om  van  hem  cenigc 
sake  ofte  daet  te  genieten. 

s Inschult  veut  donc  dire  : le  droit  qui  appartient 
* à l’un  à charge  de  l’autre,  pour  en  obtenir  quel- 
» que  chose  ou  quelque  fait.  » 

(s)  Voet,  1T.  de  Judiciis,  n*  81;  Duranton,  1. 12, 
n»  413. 
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point  dans  l’actif  de  la  communauté  conju- 
gale : il  peut  sans  doute  y avoir  indivision 
sans  solidarité;  les  actions  communes  à plu- 
sieurs, tant  aelivementque  passivement,  sont 
divisées  »p*o  jure  en  vertu  de  la  loi  ; chacun 
des  intéressés  n’en  a pas  moins  sa  quotité 
distincte  dans  l'objet  encore  indivis,  Si,  pos- 
térieurement au  divorce  ou  à la  séparation, 
Danct  a contracté  une  dette  envers  Longis, 
celui-ci  ne  peut  s’en  prévaloir  pour  se  libé- 
rer de  ce  qn’il  doit  à la  femme  séparée,  pour 
prix  de  location. 

La  cour  l’a  ainsi  jugé,  en  confirmant  le  ju- 
gement du  tribunal  civil  d’Anvers  du  14  mars 
181 J par  l’arrêt  qui  suit  : 

ARRÊT . 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  parties  sont 
d’accord  que  les  pavés  ont  été  livrés  à l’in- 
timé seul,  tandis  que  les  loyers  sont  dus  à 
l’intimé  et  à son  épouse  divorcée;  que  les  in- 
térêts de  ceux-ci  étant  distincts  cl  séparés , 
l’appelant  ne  peut  leur  opposer  en  compen- 
sation ce  que  lui  doit  l’un  d’eux  seul; — Adop- 
tant au  surplus  les  motifs  du  premier  juge, 
met  l’appellation  au  néant  ; 

Du  29  juillet  1814.  — Cour  de  Br— 3‘  Ch. 
PI.  MM.  Yanvolxcm  et  Dcfrenne. 


RENTE.  — Remboursement. 

Il  n'y  a pat  lieu  de  contraindre  au  rachat  de 
la  rente  le  débiteur  qui  a cessé  de  remplir 
ses  obligations  pendant  deux  ans,  lorsqu’il 
n'a  jamais  acquitté  les  arrérages  de  fa  rente, 
et  qu’il  a eu  des  motifs  plausibles  pour  la 
contester  (i).  (C.  civ.,  1912.) 

Par  exploit  du  24  fév.  1812,  Harlei  fait  as- 
signer les  D"  Ghyscls,  pour  avoir  payement 
des  arrérages  d’une  rente,  eten  voir  ordonner 
le  remboursement,  attendu  qu’elles  avaient 
cessé  de  la  payer  pendant  plus  de  deux  ans. 

Les  défender  sses  soutiennent  ne  pas  de- 
voir la  rente  réc.amée  à leur  charge. 

Jugement  du  tribunal  de  Liège,  qui  les 
renvoie  de  la  det  lande. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  intimées 
n’ont  jamais  acquitté  les  arrérages  de  ladite 
rente,  et  qu’ayant  eu  des  motifs  plausibles 


(i)  V.  Anal.,  Brui , 30  déc  1820  et  2 juin  1830; 
Paris, req-,19airil  1831. 

TM.  S. 


pour  contester  la  créance  réclamée  à leur 
charge,  il  n'y  a pas  lieu  de  leur  appliquer  la 
rigueur  de  l’art.  1912,  C.  civ.  ; 

Renvoie  lesdites  intimées  de  la  de- 
mande en  remboursement  formée  à leur 
charge  par  l'appelant,  etc. 

Du  30  juillet  1814. — Cour  de  Liège. — 
2*  Ch.  — < PI.  MM.  Leclercq  et  Vincent. 


PRESCRIPTION.  — Rente  celée.  — Arré- 
rages. — Coutume  de  Stayelot. 

L'art.  5 du  chapitre  16  de  la  coutume  de  Sta- 
velot  et  l’art.  2277,  C.  civ.,  établissent  une 
prescription  absolue  et  générale.  Par  suite, 
les  arrérages  d’une  rente  due  anciennement 
à une  cori>oration  et  celée  au  gouvernement, 
sont  éteints  par  le  laps  de  o cl  5 ans,  bien 
que  par  la  circonstance  du  recel  le  domaine 
ait  été  dans  l’impuissance  d’agir  en  paye- 
ment (s). 

Le  S'  Lepaard  était  débiteur  d'une  rente 
due  à une  corporation  religieuse,  et  cette 
rente  n'avait  point  été  acquittée  depuis  long- 
temps, lorsqu'elle  fut  transférée  au  S’  Dam- 
seaux. — Celui-ci  demanda  payement  en  jus- 
tice de  tous  les  arrérages  échus.  Lepaard  lui  fit 
offre  de  suite  des  cinqdern ièresannuités.elop- 
posa,  quant  aux  autres,  tant  la  prescription 
de  trois  ans  établie  par  l'art,  5 du  ch.  16  des 
coutumes  de  Stavelot,  que  la  prescription  de 
cinq  ans  établie  par  l’art.  2277,  C.  civ. 

Un  jugement  du  tribuual  civil  de  Malmedy 
ayant  rejeté  ces  prescriptions,  appel  en  a été 
interjeté.  — Pour  établir  le  bien  jugé,  l’in- 
timé a soutenu  que  la  prescription  invoquée 
par  l’appelant  n’était  pas  applicable  à l’es- 
pèce, attendu  qu’elle  n'avait  été  introduite 
que  pour  réprimer  la  négligence  des  créan- 
ciers, qui  souvent  ne  laissaient  écouler  plu- 
sieurs échéances  que  pour  écraser  leurs  dé- 
biteurs; que,  dans  l'espèce,  il  n'existait  ni 
négligence  ni  malice,  puisque  la  rente  avait 
été  celée  au  gouvernement,  malgré  l’avertis- 
sement donné  par  la  loi  du  28  floréal  an  tu; 
que  la  prescription  ne  court  pas  contre  celui 
qui  ne  peut  agir;  qu'ainsi  le  gouvernement 
n’ayant  eu  connaissance  de  la  rente  dont  il 
s'agft  qu'en  1811,  époque  de  sa  révélation , 
aucune  prescription  n’avait  pu  courir. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’art.  5 du 


(t)  V.brux-,  2 mari  1814,  et  la  note. 

SI 
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eh.  10  de  la  coutume  de  Stavolot,  ainsi  que 
l’art.  2277,  C.  civ.,  qui  a succédé  à celte  cou- 
tume, établissent  une  prescription  absolue  et 
générale  ; que  ces  articles  sont  clairs  et  posi- 
tifs cl  qu'ainsi  il  n’v  a pas  lieu  à en  chercher 
les  motifs;  que  d’ailleurs  le  motif  de  préve- 
nir la  ruine  des  débiteurs  a particulièrement 
dicté  ees  lois;  qu’au  surplus  il  n’est  pas 
prouve,  dans  l’espèce,  que  le  gouvernement 
français  ou  l'intimé  n’aurait  pu  agir,  ou 
respectivement  dénoncer  plus  lût  la  rente  dont 
il  s'agit; 

Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant;  émendant,  déclare  les  oirres  suffisan- 
tes, etc. 

Du  2 août  1814.  — Cour  de  Liège.  — 
1”  Ch.  — Pl.  MM.  Lespérancc  et  Xlionon. 


HÉRITIER  BÉNÉFICIAIRE.— Rente  per- 
pétuelle. — Vente  d'immeubles.  — Hïpo- 
thèque.  — Délégation  du  prix.  — Clause 
illicite. 

L'héritier  bénéficiaire  qui  rend  un  immeuble 
dépendant  de  la  succession,  ne  peut  stipuler, 
dan*  le  cahier  de*  charge*,  que  l'acheteur 
conservera  le  capital  de  la  rente  perpétuelle 
dont  etlgrecé  cet  immeuble,  et  que  celui-ci 
sera  tenu  pcrtnnnellrmcnt  enver t le  crédi- 
rentier. (C.  civ.,  806,  1915  et  2146.) 

En  d’autres  termes  : Le  crédirentier  hypothé- 
caire a le  droit  d'exiger  que  le  prix  lui  toit 
délégué,  ri  l'effet  d'opérer  le  remboursement 
de  sa  rente  (t). 

C'est  à l'empereur  Gordien  qnc  les  auteurs 
attribuent  l’introduction  du  bénéfice  d’in- 
ventaire; en  voici  le  motif.  Il  n’était  pas  juste 
que  le  militaire,  qui  doit  abandonner  scs 
foyers  pour  aller  combattre  au  champ  d'hon- 
neur, fût  exposé  à voir  sa  fortune  absorbée 
par  les  dettes  et  charges  d'une  succession  qui 
lui  était  échue  pendant  qu’il  se  trouvait  en 
activité  de  service.  On  accorda  donc  aux  sol- 
dats le  privilège  d’avoir  leurs  biens  propres 
affranchis  des  dettes  contractées  par  le  défunt 
dont  ils  étaient  héritiers. 

L’équité  de  ce  privilège  était  trop  mani- 
feste pour  ne  point  l'étendre  cl  en  faire  un 


(i)  V Durnnton.  t.  7.  n*  33;  mais  V.  Krq  , 27  mai 

1829  et  Billiard,  Te.  du  bénéfice  d(i) * * 4  inventaire,  n'  112. 

(a)  C’est  ainsi  que  s’en  explique  Van  Lecuwcn, 

Censura  forensis,  lib.  3,  cap.  10,  n*  11  : j Souris  et 
ntdlorum  moribus,  hoc  inventarii  bcneficium  non  ipso 
Jure,  qitemadmodum  jure  Itrmano,  srd  est  réduit  prin- 


point  de  législation  générale.  L’emperenr 
Justinien,  dans  la  loi  «dm  tu,  C.  de  jure  deli- 
berandi,  rendit  le  bénéfice  d’inventaire  com- 
mun à tout  héritier,  soit  testamentaire,  soit 
légal.  Le  bénéfice  lui  appartenait  de  plein 
droit.  Il  en  était  autrement  dans  les  Pays-Bas 
et  en  France  ; on  regardait  cette  concession 
comme  une  sorte  de  dispense  qui  devait 
émaner  du  souverain. De  là  les  lettres  paten 
tes  d’octroi  de  bénéfice  d’inventaire  impélrécs 
en  chancellerie  et  expédiées  sous  le  sceau  dn 
prince  (s).  L’édit  de  Charles-Quint  du  19  mai 
1544,  pour  les  dix-sept  provinces  des  Pays- 
Bas,  et  relui  du  12  juillet  1611  des  archiducs 
Albert  et  Isabelle,  prescrivent  plusieurs  for- 
malités à remplir  par  l’héritier  qui  veut  jouir 
de  ce  bénéfice,  sons  peine  de  déchéance  et 
d’être  réputé  héritier  pur  et  simple.  Les 
art.  50  à 54  de  ce  dernier éditsont  remarqua 
Ides.  Celle  Iégislationcstrcmplacéc  par  les  ar- 
ticles 795  à 810,  C.  civ.,  et 986  à 996,0.  pr.  line 
faut  plus  de  concession  de  bénéfice  d’inven- 
taire accordée  par  le  prince;  maintenant 
l’héritier  en  jouit  de  plein  droit  comme  cher 
les  Romains. 

Au  surplus,  l’esprit  et  le  voeu  de  la  loi  ont 
pour  objet  de  garantir  le  successible  trop 
confiant  dans  la  solvabilité  dudéfunl,  de  toute 
participation  aux  dettes  au  delà  de  la  valeur 
de  l’actif  qui  compose  la  masse  héréditaire. 
Ainsi  l’héritier,  qui  croit  devoir  user  de  ce 
bénéfice,  annonce  sufiisammentqu’il  envisage 
les  forces  de  l’hérédité  comme  douteuses.  La 
loi  lui  en  donne  la  garde  et  l’administration, 
à la  charge  de  former  un  fidèle  inventaire.  Il 
doitliquiderletout.en  vendant  pour  acquitter 
les  dettes.  La  succession  est  en  quelque  sorte 
dans  un  état  de  déconfiture  ou  de  faillite. 
L’héritier  bénéficiaire  est  comme  le  manda- 
taire légal  des  créanciers;  il  est  tenu  de  leur 
rendre  compte  de  sa  gestion.  Ce  bénéfice  a 
pour  objet  de  ne  pas  le  constituer  en  perle, 
mais  nullement  de  lui  servir  de  litre  lucratif. 
C’est  ainsi  que  l’art.  806,  du  Code  civil  or- 
donne à l’héritier  bénéficiaire  de  déléguer  le 
prix  provenu  des  immeubles  vend  us  aux  créan- 
ciers hypothécaires  qui  se  sont  fait  connaître. 
D’après  la  disposition  de  cet  article,  le  crédi- 
rentier hypothécaire  a-t-il  le  droit  de  s’op- 
poser à la  stipulation  insérée  au  cahier  des 
charges,  que  l’acquéreur  conservera  la  portion 


dpi*  bénéficia,  ex  prœscripto  Caroli  P.  19  maji 
1344.  art.  39  indutqclur.  (Cujus  parte*  hac  in  re 
suprema  curia  tuctur),  intra  quadraginta  die*  ab 
impetrato  diplomate  coram  magistratu  loei  interpo- 
tando,  dalit  fidejussoribu*  consummandum. 
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du  prix  qui  correspond  au  capital  de  la  rente, 
e»  qu’il  pourra  en  continuer  le  service  en 
s'obligeant  personnellement  envers  le  crédi- 
rentier? Cette  question  a été  discutée  dans 
l'espèce  suivante. 

Pierre  Yanhuele  avait  constitué  en  perpé- 
tuel une  rente  au  principal  de  7,019  fr.,  au 
profit  de  François  Yanhuele,  affectée  par 
hypothèque  inscrite  sur  une  maison  et  scs 
dépendances,  sise  à Bruges.  Le  crédirentier 
lit  notifier  à Louis  Vanhuelo,  héritier  bénéfi- 
ciaire de  Pierre  Yanhuele,  son  père,  l’acte 
constitutif  de  cette  rente,  avec  sommationde 
rembourser  le  capital,  en  cas  de  vente  de  la 
maison  frappée  d’hypothèque. 

Sans  avoir  égard  à cette  sommation,  la 
vente  se  fait  par  Louis  Vanhuele  sans  délé- 
gation du  prix.  Gilles  Devosen  est  demeuré 
adjudicataire. — Action  contre  eux  de  la  part 
■le  François  Vanhuele,  tendante  au  payement 
du  capital  de  la  rente  avec  intérêts,  si  mieux 
ils  n’aiment  délaisser  l’hypothèque  ; subsi- 
diairement, à la  nullité  de  la  vente.  Les 
moyens  à l'appui  de  ces  conclusions  sont  sur 
l'art.  800,  C.  civ.,  et  sur  ce  que  Pierre  Van- 
huele est  décédé  insolvable. 

La  dénégation  de  ce  fait  et  l'inapplicabilité 
de  l’article  invoqué  forment  la  base  de  la  con- 
testation du  côté  des  défendeurs. 

Sur  ce,  le  tribunal  de  Bruges,  par  jugement 
du  ôl  août  1812,  débouta  le  demandeur  de 
scs  Uns  et  conclusions,  tant  principale  que 
subsidiaire. 

Sur  l'appel,  celui-ci  s’est  particulièrement 
attaché  à établir  la  nécessité  du  rembour- 
sement par  les  considérations  suivantes  : 
1 ■’  l’acceptation  d’une  succession  sous  bénéfice 
d’inventaire  annonce  déjà  par  cela  seul  que 
l'hériticrl'envisage comme  insuffisante  à l’ac- 
quit des  charges;  la  succession  est  ainsi  pu- 
bliquement reconnue  être  en  quelque  sorte 
en  déconfiture  ou  faillite;  d’après  l’art.  21 46, 
la  faillite  et  la  succession  acceptée  sous  béné- 
tice  d'inventaire  sont  placées  sur  la  même 
ligne  ; d’où  la  conséquence  que  fart.  1915  est 
applicable  aux  deux  cas. 

2*  La  liquidation  d’une  succession  vacante 
et  celle  d'une  succession  acceptée  sous  béné- 
lice  d'inventaire,  étant  assujéties  aux  mêmes 
règles,  scion  l’art.  814,  on  ne  peut  se  refuser 
à y admettre  la  nécessité  de  rembourser 
toutes  les  charges  tant  exigibles  que  non  exi- 
gibles de  la  succession. 

5'  Que  la  succession  soit  vacante  ou  qu’elle 
soit  acceptée  par  un  héritier  bénéficiaire,  il 
est  constant  que  le  crédirentier  n’a  plus  de 
débiteur  personnel  ; tout  lien  personnel  est 
perdu  pour  lui.  Mais  lorsqu'un  débiteur  n’est 
qu’insolvable,  on  conserve  au  moins  l'espoir 
d'exercer  cette  action  si  par  la  suite  il  lui  sur- 


vient d'autres  biens.  Le  crédirentier  ne  peut 
être  contraint  à accepter  malgré  lui  l’acqué- 
reur comme  remplaçant  son  débiteur  person- 
nel. Si,  après  que  tout  l’actif  sera  distribué 
aux  autres  créanciers,  l’hypothèque  tombe 
en  ruine  ou  vient  à périr,  il  en  résultera  que 
le  crédirentier  hypothécaire  sera  le  plus  mal 
traité  de  tous. 

4 " Ce  n'est  point  la  délégation  d’un  autre 
débiteur  que  la  loi  enjoint  à l’héritier  bénéfi- 
ciaire ; c’est  le  prix  même  qu’elle  ordonne  de 
déléguer  pour  éteindre  les  dettes,  sans  dis- 
tinction entre  celles cxigibleselnon  exigibles; 
cela  tient  à la  nature  de  la  liquidation.  Les 
art.  80G  et  807,  C.  civ.,  et  991,  C.  pr.,  sont 
formels  à cet  égard.  La  rente  est  tombée  dans 
un  état  résolutoire,  par  des  circonstances 
telles  que,  si  clics  avaient  existé  au  moment 
duconlrat,  clics  en  auraient  cmpéché  la  créa- 
tion. 

Ce  ne  sont  là  que  des  griefs  imaginaires, 
répondent  les  intimés.  Le  capital  d’une  rente 
constiluécestcsscntiellement  inexigible,  sur- 
tout lorsqu’elle  est  hypothéquée  sur  des  im- 
meubles à la  satisfaction  du  crédirentier,  et 
lorsque  cette  hypothèque  ne  se  trouve  point 
dans  un  état  de  dépérissement  ou  de  dégra- 
dation. De  ce  qu’un  héritier  timoré  accepte, 
sous  bénéfice  d'inventaire,  la  succession  du 
constituant  de  la  rente,  on  ne  peut  conclure 
delàque  la  personnalité soilperdueou  altérée. 
Sous  le  rapport  de  l'obligation  personnelle  à 
charge  de  plusieurs  héritiers,  il  est  rare  de 
voir  la  solvabilité  aussi  satisfaisante  que  celle 
de  leur  auteur.  Mais  ce  ne  serait  pas  là  un 
motif  pour  les  contraindre  au  rachat  ; rien  de 
plus  dangereux  que  d'assimiler  la  succession 
adiée  sous  bénéfice  d'inventaire  à une  succes- 
sion vacante  ; c’est  outrer  les  principes  et  en 
tirer  des  conséquences  funestes  à ceux  que 
la  loi  a voulu  protéger;  Qu od  in  favorem  in- 
trnduclum,  non  débet  inndium  relorqueri.  C’est 
ainsi  que,  d’après  l’art.  461,  le  tuteur  ne  peut 
accepter  une  succession  échue  au  mineur  que 
sous  bénéfice  d’inventaire.  Ne  serait-ce  pas 
un  véritable  paradoxe  que  de  soutenir  qu’il 
faille  vendre  les  immeubles  de  la  succession 
et  en  déléguer  le  prix  aux  crédirentiers,  tan- 
disque  la  création  et  l’existence  de  ces  renies 
ont  toujours  été  le  maintien  de  la  fortune  et 
de  l'honneur  des  parents  et  de  la  famille  du 
mineur?  L’art.  1915  prononce  l'exigibilité 
du  capital  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture; 
cette  limitation  est  donc  exclusive  du  cas  où 
la  succession  est  acceptée  sous  bénéfice  d’in- 
ventaire. Si  la  loi  l’eût  entendu  ainsi,  elle  s'eu 
serait  expliqué.  Il  n’est  pas  permis  de  créer 
des  exceptions  par  analogie.  La  similitude 
est  rarement  parfaite  ; car  il  n’est  pas  exact 
de  dire  en  général  que  toute  succession  béni 


Jigitized  by  Google 


168 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 5 août  I8U. 


flciaire  doive  dire  regardée  comme  si  elle 
était  vacante.  L'art.  806,  qui  ordonne  la 
délégation  du  prix  au  créancier  hypothécaire, 
peut  très-bien  être  entendu  en  ce  sens  qu'in- 
dépendammcnt  de  la  charge  réelle  d'hypo- 
thèque l'acquéreur  sera  personnellement 
obligé  au  service  de  la  rente  envers  le  crédi- 
rentier ; c’est  bien  là  déléguer  le  prix  repré- 
senté par  la  valeur  de  la  rente. 

Il  ne  faut  pas  confondre,  a répliqué  l’ap- 
pelant, l'usage  que  fait  volontairement  du 
bénéfice  d’inventaire  l’héritier  majeur,  avec 
l'obligation  que  la  loi  impose  au  tuteur  de 
l’héritier  mineur.  La  précaution  que  prend 
le  premier  est  motivée  sur  les  circonstances 
spéciales  qui  l’avertissent  dit  danger  auquel 
il  s'expose,  s'il  ne  se  courre  point  du  bénéfice 
dont  la  loi  lui  laisse  la  faculté  de  se  servir  ou 
de  ne  point  se  servir.  Cette  faculté  n'existe 
point  à l'égard  de  la  succession  déférée  au 
mineur:  il  y a toujours  et  dans  tous  les  cas 
nécessité  de  le  déclarer  héritier  bénéficiaire; 
mais  on  ne  peut  en  conclure  que  tonte  suc- 
cession présente  des  symptômes  d’insolvabi- 
lité, qui  sont  suffisamment  dénoncés  par 
l’héritier  bénéficiaire  majeur,  dans  l'espèce 
particulière  qui  fait  l'objet  de  sa  délibération. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que,  sous  l'em- 
pire du  Code  civil,  un,  héritier  bénéficiaire 
n’a,  tant  qu'il  conserve  cette  qualité,  d'autres 
pouvoirs  que  ceux  d’un  simple  administra- 
teur; que  cela  dérive  de  l'art.  805  dudit  code; 
que  ce  point  de  droit  est  au  reste  démontré 
à l’évidence  par  un  avis  du  conseil  d'Etat  du 
17  nov.  1807,  approuvé  le  1 1 janvier  1808,  et 
inséré  au  Rulletin  de s loit  ; 

Considérant  que  si,  malgré  les  bornes  dans 
lesquelles  les  pouvoirs  d'un  administrateur 
en  général  sont  circonscrits,  la  loi  autorise 
néanmoins  cet  héritier  à vendre  les  biens , 
soit  meubles,  soit  immeubles,  de  la  succes- 
sion, c’est  à l’effet  et  sous  l'obligation  très- 
précise  d’en  employer  et  distribuer  le  prix 
au  payement,  à l’acquit  et  ainsi  à l'extinction 
des  dettes  et  charges  de  la  succession  ; ce  qui 
résulte  clairement  des  art. 807  ct808,C.  civ., 
cl  des  art. 991  et  994,  C.  pr.; 

Considérant  que  l’art.  806,  C.  civ.,  en  sta- 
tuant. en  ras  de  vente  des  biens  immeubles, 
que  l'héritier  est  tenu  d'en  déléguer  le  prix 
aux  créanciers  hypothécaires  qui  se  sont  fait 
connaître,  est  en  parfaite  harmonie  avec 
l'obligation  générale  qui  lui  est  imposée  par 
les  art.  807  et  autres  ci-dessus  ; car  la  seule 
différence  qui  se  présente,  si  toutefois  c’en 
est  une,  n'est  que  dans  l’agent  du  payement, 
et  ne  consiste  qu’en  ce  qu'au  moyen  de  la 


délégation  le  créancier  hypothécaire  touche 
immédiatement  ses  deniers  de  l'acheteur,  au 
lieu  de  les  toucher  par  l'intermédiaire  de 
l'héritier;  mais  toujours  reste-t-il  que  cette 
délégation  est  ordonnée  d’après  le  butgénéral 
de  la  loi,  qui  est  d'effectuer  l’acquit  et  l'ex- 
tinction de  la  charge  hypothécaire,  et  qu'elle 
n'est  en  résultat  qu'une  distribution  spéciale 
et  anticipée  du  prix  ; 

Considérant  que  la  disposition  dudit  arti- 
cle, relaliveàla  délégation  dtiprix.est  conçue 
en  termes  tellement  impératifs,  qu'elle  ne 
laisse  rien  à l’arbitraire  de  l’héritier;  qu’il 
doit  l’accomplir  à la  lettre;  que  conséquem- 
ment il  ne  lui  est  pas  loisible  d'y  apporter  la 
moindre  modification  qui  porte  atteinte  aux 
droits  du  créancier  ; 

Considérant, dans  l'espèce,  que  Louis  Van- 
heule,  intimé,  en  stipulant,  comme  il  l'a  fait, 
que  l’adjudicataire  pourra  retenir  le  prix  de 
la  rente  due  à l’appelant,  non-seulement  n'a 
rien  fait  de  ce  que  la  loi  lui  prescrivait,  mais 
s'est  mis  eu  opposition  directe  avec  le  devoir 
qu'elle  lui  imposait,  puisque  dans  le  fait  il 
n'a  rien  délégué  du  prix  à l'appelant,  créan- 
cier hypothécaire  ; que  d'ailleurs  il  n'éteint 
pas  la  charge  ; qu'il  la  laisse  au  contraire 
subsister  telle  qu’elle  existait  à l'ouverture 
de  la  succession,  dont  les  facultés  actives 
sont  néanmoins  diminuées  par  la  vente  des 
biens  qui  en  proviennent,  et  qu’au  total  il  n’a 
fait  que  conditionner  une  faveur  qu'il  regar- 
dait comme  devant  lui  être  profitable,  mais 
qui  était  au  delà  de  ses  pouvoirs,  et  qui,  si 
elle  devait  être  maintenue  au  point  que  le 
créancier  ne  pourrait  pasla  rendre  inefficace, 
serait  apparemment  préjudiciable  à ses  in- 
térêts, auxquels  la  loi  surveille  principale- 
ment ; car  ce  qu'elle  a en  vue  c'est  (ainsi  que 
s'exprime  l'art.  50 , de  l'édit  perpétuel  des 
archiducs  Albertcl  Isabelle  de  161t)  d'obvier 
à ce  qu'il  ne  se  pratique  rien  de  contraire  d 
l'intérêt  des  créditeurs  au  profil  des  héritiers; 

Considérant  qu'un  semblable  abus  ne  peut 
être  sanctionné  par  les  tribunaux  ; qu'on  pré- 
tendrait vainement  que  la  loi,  en  parlant  de 
créanciers  hypothécaires,  ne  concerne  que 
les  dettes  exigibles  ; car  non-seulement  la  loi 
dispose  en  général,  que  les  charges  soient 
acquittées  (et  une  rente  est  sans  doute  au 
nombre  des  charges),  mais  il  en  résulterait  à 
l'égard  des  créanciers  de  rentes  simplement 
chirographaires,  que  si  le  prix  des  ventes  des 
biens  de  la  succession  était  absorbé  par  les 
créances  exigibles,  ces  rentes  seraient  per- 
dues pour  les  créanciers  ; 

Qu’il  ne  peut  d'ailleurs  entrer  en  considé- 
ration qu’on  a chargé  l'adjudicataire  person- 
nellement du  service  de  la  rente,  puisque  la 
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loi  ordonne  précisément  la  délégation  du  prix, 
et  par  conséquent  l’acquit  de  la  charge;  ce 
qui  ne  peut  s’opérer  sans  le  consentement  du 
créancier,  qui  ne  doit  pas  souffrir  la  substi- 
tution d’un  nouveau  débiteur  à l’ancien  ; 

Considérant  au  surplus  que , d’après  la 
jurisprudence  observée  anciennement  dans 
toute  la  France,  uuesuccession,  soit  vacante, 
soit  acceptée  sous  bénéfice  d’inventaire,  était 
envisagée  comme  en  état  de  déconfiture , 
surtout  à l'égard  des  droits  des  créanciers 
entre  eux,  et  aussi  lorsqu'il  s’agit  de  la  dis- 
tribution des  deniers  appartenant  à cette 
succession  ou  provenant  de  la  vente  des  biens 
d'icelle  (t); 

Considérant  que,  par  la  disposition  finale  de 
l’art.  2146,  C.  civ.,  cette  jurisprudence  a été 
convertie  en  loi  ; que  dans  cet  état  de  choses 
il  est  conforme  à l’esprit  comme  à la  lettre  de 
ce  code,  qui  forme  notre  législation,  qu’en 
cas  de  vente  de  biens  immeubles  de  cette 
succession,  hypothéqués  à une  rente,  l’héri- 
tier, tenu  de  déléguer  le  prix  aux  créanciers 
hypothécaires,  le  fasse  de  manière  que  la 
rente  soit  remboursée,  et  que  pour  l'omission 
ou  stipulation  contraire  de  cet  héritier,  le 
créancier,  usant  du  droit  que  lui  donne  l’art. 
4913,  puisse  le  contraindre  à lui  procurer  son 
remboursement,  sinon  l'exiger  sur  le  prix  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  est 
appel  à néant;  émendant,  condamne  Louis 
Vanhuele,  l’un  des  intimés,  à procurer  à l’ap- 
pelant, dans  le  mois  de  la  signification  du 
présent  arrêt,  le  remboursement  du  capital 
de  la  rente  dont  il  s’agit  au  procès,  avec  les 
arrérages  et  la  portion  desdits  arrérages  qui 
seront  échus  au  jour  dudit  remboursement 
effectué  ; à son  défaut , condamne  Gilles 
Devos,  autre  intimé,  à faire  ledit  rembourse- 
ment dans  la  quinzaine  suivante,  avec  le 
payement  des  arrérages  cl  portion  de  temps 
déterminés  ci-dessus;  lui  entieren  tousdom- 
mages-intéréts  envers  ledit  Louis  Vanhuele. 

Du  5 août  1814. — Cour  de  Br.  — 3‘ Ch. — 
PI.  MM.  Devlcschoudcre,  pour  l'appelant,  et 
Joret,  pour  les  intimés.  W...8. 


(i)  V.  Merlin,  Quest.,  v*  Succession  vacante,  § 1 ; 
Cau.  4 tberm.  an  uts  Pasicrisie,  vol.  3,  p.  441. 
Mais  V.  Bilhard,  ubi  suprà  et  Rolland  de  ViUarguea, 
v*  Binéfice  d'inventaire,  n*  20. 

(a)  Pothier,  Tr.  des  Oblig.,  n°  520. 

(a)  V.  Merlin , Rtp.  V*  loi,  § 6.  La  règle  de  droit 
public,  que  le  atatat  personnel  régit  l’individu  même 
en  pays  étranger,  n'eat  généralement  vraie  qne  par 
rapport  à la  patrie  de  cet  individu  et  relativement 


1"  CAUTION.  — Etendue.  — Prorogation 

DE  PAYEMENT.  — LIBÉRATION.  — INSOLVA- 
BILITÉ. 

2"  Statut  personnel.  — Domicile.  — Mineur. 
— Cautionnement. 

3*  Demande  nouvelle.  — Restitution  en 
entier. 

1*  La  simple  prorogation  du  terme  de  paye- 
ment ne  libère  pas  la  caution.  Il  en  était  au- 
trement d'après  les  usages  du  Brabant  et 
sous  la  coutume  de  Bruxelles.  (Art.,  153.) 

Cette  dérogation  au  principe  ne  peut  être  éten- 
due au  cas  où  il  y a simplement  négligence 
d'agir.  La  caution  ne  peut  se  défendre  de 
payer  d cause  de  l’insolvabilité  survenue 
dans  le  débiteur  principal  (i).  (C.civ.,  2037.) 

Par  cela  que  le  créancier  n'a  point  poursuivi 
le  débiteur  principal  lors  de  l'échéance  de  sa 
dette,  il  n’est  pas  censé  avoir  accordé  un 
terme  pour  le  payement. 

2”  Le  Français  qui,  né  d Paris , son  domicile 
d'origine,  est  t enu  s'établir  d Bruxelles,  où, 
après  avoir  été  émancipé , il  a contracté 
mariage  et  fixé  son  domicile,  peut-il  inco- 
quer  son  statut  personnel,  pour  échapper 
aux  conséquences  d'un  cautionnement  con- 
tracté par  lui  d l’âge  de  23  a ru  envers 
un  habitant  du  pays,  engagement  valable 
d’après  la  coutume  de  Bruxelles  et  nul 
d'après  le  statut  personnel  de  cet  étranger? 
— Rés.  nég. 

En  d'autres  termes  : Faut-il,  dans  ces  circon- 
stances, suivre  la  loi  du  domicile  et  non 
celle  du  lieu  de  la  naissance,  pour  détermi- 
ner la  capacité  ou  l’incapacité  de  cet  étran- 
ger de  s’obliger  envers  les  regnicoles  (s)?  — 
Rés.  dans  le  premier  sens.  (C.  civ.,  3.) 

Est-ce  la  loi  du  domicile  et  non  celle  du  lieu 
de  la  naissance  qu’il  faut  suivre,  pour  déter- 
terminer  la  capacité  ou  l’incapacité  de  s’obli- 
ger, même  avant  la  majorité  de  25  ans?  — 
Rés.  aff. 

3*  Spécialement  : Une  demande  de  restitution 
en  entier  est-elle  recevable  en  degré  d’appel, 
si  elle  n’a  pas  été  proposée  en  première  in- 


sus bieni  qu’il  jr  possède  : cette  règle  peut  souffrir 
exception  quand  on  l'invoque  devant  les  tribunaux 
d’un  autre  pays  et  è l’encontre  des  habitants  de  ce 
paya,  si  ceux-ci  ont  été  dans  l’ignorance  et  dans  la 
bonne  foi,  et  si  surtbut  ic  contrat  a eu  pour  objet 
des  biens  situés  dans  le  même  pays.  (V.  Huber,  Dits, 
de  crm  fl.  legum,  liv.  1,  tit.  3;  Voct,liv.  27,  lit.  10, 
n”  11;  Br.,  23  mars  1820.) 
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liante,  et  ti  là  il  a élé  conclu  à la  nullité  do 

la  même  convention  ? — Rés.  nég.  (C.  pr., 

4C4.) 

A.  (l’Ours  était  créancier  d’une  rente  au 
principal  de  2,000  fl.,  à charge  de  B.  Macdo- 
nald, cautionné  par  l'avocat  Deberlaere,  par 
acte  fait  à Bruxelles  en  janvier  1777. 

Le  22  décembre  même  année,  Macdonald, 
sous  la  garantie  de  Sauveur-le-gros,  son  beau- 
frère,  s’obligea  à remettre  une  somme  de 
500  florins  par  semestre,  entre  les  mains  du 
8'  Debarlaere,  pour  l’indemniser  des  effets 
du  cautionnement  consenti  par  loi  envers 
A.  d’Ours. 

il  parait  que  Macdonald  faisait  beaucoup 
de  dépenses  : scs  meubles  et  effets,  et  ses 
appointements,  étaient  saisis  par  scs  nom- 
breux créanciers. 

La  condamnation  de  Deberlaere,  sur  les 
poursuites  du  S'  d'Ours,  devint  inévitable.  Il 
ne  lui  restait  qu’à  exercer  son  recours  à 
charge  de  Sauveur-le-gros.  Celui-ci  avait  été 
secrétaire  du  prince  de  Ligne;  il  jouissait  à 
ce  titre  d’une  pension  de  cent  louis.  Dcber- 
laerc  fait  interposer  des  saisies-arrêts  sur  la 
pension  de  Sauveur-le-gros. 

Celui-ci  conclut  à la  nullité  de  son  caution- 
nement stipulé  par  acte  du  22  déc.  1777  : 
4"  parce  qu’il  était  alors  mineur  cl  incapable 
de  s’obliger,  selon  la  coutume  de  Paris,  sous 
l’empire  de  laquelle  il  est  né  en  1 735;  2°  parce 
que  l'état  d’aisance  dans  lequel  Macdonald  a 
vécu,  notamment  pendant  les  années  corres- 
pondantes aux  époques  fixées  pour  réaliser  le 
dépôt  de  500  fl.  par  semestre,  rendait  ce  re- 
couvrement d’autant  plus  facile;  qu’ainsi  De- 
berlaere a à s'imputer  de  ne  pas  avoir  fait 
lempestivement  les  diligences  qui  ont  dé- 
pendu de  lui,  pour  se  mettre  à rouvert  de 
l’effet  de  son  cautionnement  envers  d’Ours. 

Par  un  premier  jugement  du  5 déc.  1813, 
la  conclusion  en  nullité,  proposée  par  Sau- 
veur-le-gros,  lui  est  abjugée  : mais  il  est  or- 
donné à Deberlaere  de  justifier  qu’il  n’a  rien 
pu  recouvrer  sur  Macdonald. 

Et  par  un  second  jugement  du  22  avril  1814, 
la  saisie-arrêt  est  annulée,  par  le  motif  que 
Deberlaere  a été  négligent  de  se  faire  payer 


(()  Cet  auteur  observe  qu'il  n'a  traité  la  question 
qu’à  l’égard  des  fidéjusseurs  ortlinairci.  a Mais  si 
. le  fidéjusseur  s’était  seulement  obligé  à payer  ce 
» que  le  créancier  ne  pourrait  retirer  du  débiteur 
» principal,  in  id  quod  servari  non  pnlerit,  le  crcan- 
» cier  qui  aurait  eu  le  moyen,  pendant  un  temps 
» considérable,  de  se  faire  payer,  ne  serait  pas 
» admis  facilement,  après  que  le  débiteur  au  bout 


dans  le  temps  qu'il  restait  à Macdonald  des 
ressources  plus  que  suffisantes  pour  remplir 
Deberlaere  de  ce  qu’il  était  exposé  à devoir 
payer  au  S' D’ours. 

Les  deux  parties  interjetèrent  respective- 
ment appel  de  ces  deux  jugements.- 

Pour  établir  les  moyens  de  l'appel  princi- 
pal, Deberlaere  a dit:  Parmi  les  différentes 
manières  dont  finissent  les  cautionnements, 
on  ne  peut  compter  l'inaction  ou  le  défaut 
d'agir  par  le  créancier  contre  le  débiteur 
principal.  C’est  sans  aucun  motif  raisonnable 
qu’on  me  reproche  de  ne  pas  avoir  dirigé  des 
poursuites  à charge  de  Macdonald,  lorsqu’il 
avait  encore  de  quoi  payer.  Mais  quelle  est  la 
loi  qui  autorise  une  pareille  exception  dans 
la  bourbe  d’un  fidéjusseur?  Où  est-il  écrit  que 
la  caution  est  autorisée  à fixer  au  créancier 
un  plus  court  terme  pour  exercer  scs  droits, 
que  le  temps  ordinaire  déterminé  par  la  loi? 
Que  signifie  donc  le  titre  formel  au  code  du 
Droit  romain  : .Yrmo  invitai  agere  compelliturf 
et  la  loi  20  Cad.  de  pô/n.,  portant  : Creditor  ad 
petilionem  debiti  unjeri  minime  potest? 

En  supposant  même  que  j’eusse  dirigé 
alors  mon  action  directement  contre  l’intimé, 
et  que  celui-ci  m’eût  opposé  le  bénéfice  de 
discussion,  encore  m'aurait-il  été  loisible  de 
retarder  mes  poursuites,  ou  de  les  tenir  en 
étal  après  les  avoir  commencées.  C’est  dans 
ce  sens  que  la  question  est  répondue  par 
Pothier,  n”  414,  Tr.  des  obligation i (i). 

Au  surplus,  ajoute  l’appelant , pour  que  la 
caution  qui  veut  user  du  bénéfice  de  discus- 
sion puisse  rendre  le  créancier  responsable, 
il  faut  qu’il  indique  les  biens  du  débiteur  sur 
lesquels  l'exécution  puisse  se  faire,  confor- 
mément aux  dispositions  des  art.  2022,  2023 
et  2024  du  C.  civ.,  qui  ont  fixé  la  jurispru- 
dence en  ce  point. 

Ce  dernier  article  porte  textuellement  : 
Toutes  les  fois  que  la  caution  a fait  l'indication 
de  biens  autorisée  par  l'article  précédent,  et 
quelle  a fourni  les  deniers  suffisants  pour  la 
discussion,  le  créancier  est,  jusqu'à  concur- 
rence des  biens  indiqués,  responsable  à l'égard 
de  la  caution  de  l’insolvabilité  du  débiteur 
principal  survenue  par  le  défaut  de  poursuites. 


» d’un  temps  considérable  sérail  devenu  insolvable, 
» à donner  demande  contre  ce  fidéjusseur;  parce 
* que  ce  fidéjusseur  qui  ne  s’est  obligé  qu’à  ce 
» que  le  créancier  ne  pourrait  retirer  lui  oppo- 
» serait  qu’il  a pu  très-facilement  retirer  ce  qui 
s lui  était  dû  du  debiteur  principal,  et  qu’en  roo- 
» séquence  il  ne  lui  doit  rien.  » (L.  41 , if.  de  fidejut.) 
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Cet  article  du  Code  civil  est  sous  tous  les 
rapports  sans  application  à l'espèce. 

On  oppose  encore  que  Macdonald  s’élant 
obligé  envers  Deberlaere  à lui  remettre  50011. 
par  semestre,  cette  promesse  renferme  im- 
plicitement un  terme  apposé  à sa  durée,  qui 
ne  peut  excéder  les  quatre  années;  que  par 
conséquent  en  ne  dirigeant  aucune  poursuite 
contre  lui,  c'est  accorder  une  prorogation  qui 
libère  le  lidéjnsscur.  d’après  la  disposition 
expresse  de  l’art.  155  de  la  coutume  de 
Bruxelles.  C’est  en  cette  ville  qu’a  eu  lieu  la 
convention  du  22  déc.  1777.  L’art,  précité 
s’énonce  ainsi  : Si  quelqu'un  a donné  fidéjus- 
teur  de  payer  un  jour  préfixé  ou  au  temps  li- 
mité, et  si  le  créditeur  a prolongé  ledit  jour  ou 
fait  un  nouveau  contrat  avec  le  principal  dé- 
biteur, ledit  fidéjusteur  est  délivré  par  là. 

Mais  d’abord  où  est  la  prorogation  accordéo 
par  Deberlaere  à Macdonald?  On  prétend  l’éta- 
blir par  raisonnement  de  ce  que  le  créancier 
n’a  point  dirigé  de  poursuites  contre  son  débi- 
teur. Certes,  il  ne  peut  être  permis  de  donner 
ainsi  une  extension  à l'art.  155  qui,  dans  sa 
première  partie,  s’écarte  entièrement  de  la 
jurisprudence  reçue,  laquelle  vient  d'étre 
adoptée  en  principe  par  l’art.  2059,  C.  civ.  : 
la  simple  prorogation  de  terme,  accordée  par 
le  créancier  au  débiteur  principal,  ne  décharge 
point  la  caution,  gui  peut,  en  ce  cas,  poursui- 
vre le  débiteur  pour  le  forcer  au  payement.  On 
ne  peut  néanmoins  se  dissimuler  que  si  Ja 
prorogation  était  qualifiée,  comme  étant  l’ob- 
jet d'une  nouvelle  convention  qui  remplace  la 
première,  le  cautionnement  n’y  serait  pas  ap- 
plicable : c’est  pourquoi  l'art.  2059  est  limité 
à la  simple  prorogation  (t). 

Sauveur-le-grosdisait:  Si  le  cautionnement 
du  22  déc.  1777  est  radicalement  nul,  tout  ce 
que  vient  d'établi  r le  S' Deberlaere  n’est  d’au- 
cune considération  dans  la  cause.  La  capacité 
dans  le  chef  des  parties  contractantes  est  de 


(i)  Pothier,  Tr.  des  Obligations,  n“  400;  Vinnins, 
Select,  qutest.,  lib.  2,  cap.  42;  Gaîl,  Obsere.  pract. 
tib.  1,  obs.  01  ; C.hristyn,  ad  corn.  Mcchlin.,  lit.  5, 
art.  10,  et  tit.  7,  art.  16,  n*  4;  A Lecuwcn,  Cem. 
foren.  tib.  4,  cap.  17,  n"  28;  Itcrlicbiui,  part.  2, 
conclus.  25;  Tuhien,  ad  lit.  Cod.  local,  cond.  n*  2. 
A Sandc,  lib.  4,  tit.  10,  dcf.  5. 

Le  nouvel  annotateur  de  la  Coutume  de  Itruxellea 
explique  l’art.  155  dans  le  sens  de  ce  dernier  au- 
teur ; Intcllige  hune  artieuhtm,  juxla  distinctionem 
allegalatn  per  A Sandc,  lib.  3,  tit.  10,  définit.  5,  ut 
nimirum  fidrjnssor  prorogationc  termini  liberelur, 
si  is  ad  ccrtum  et  definitum  tempus  datas  sit  : secus, 
si  simplicités  siné  ultd  temporix  prtrfinilione  sit  da- 
tas, quia  lune , intelligitur  ad  omnem  enuxam  et  en - 
sam  datas,  douce  créditori  plcnè  sit  satisfaction. 


l’essence  de  toulc  convention.  II  ne  suffit 
point  d'étre  doué  de  discernement  naturel, 
il  faut  encore  la  capacité  civile.  Elle  n’est  ac- 
quise qu’à  l’àge  de  majorité  déterminé  par  la 
loi.  Ce  que  font  les  mineurs,  comme  étant 
civilement  incapables  de  contracter  cl  de 
s’obliger,  est  frappé  de  nullité. 

La  coutume  de  Paris,  qui  est  celle  de  mon 
domicile  d'origine,  était  obstative  à ce  que  je 
m’obligeasse  valablement  comme  caution  du 
S'  Macdonald,  mon  beau-frère.  Si  j'étais  in- 
capable de  m'obliger,  je  devais  l'être  égale- 
ment à l’eü'et  de  me  soumettre  à une  coutume 
exceptionnelle  qui  m’était  étrangère.  La  fa- 
culté que,  soit  la  coutume  de  Bruxelles,  soit 
ledit  du  29  avril  1777,  accorde  au  mineur  de 
18  ans,  ou  au  mineur  marié,  de  s'obliger 
personnellement,  ne  peut  opérer  à l’égard 
des  mineurs  non  Bruxellois  ni  regnicoles. 
Qu’un  mineur  se  trouve  dans  une  résidence 
autre  que  celle  de  son  domicile  de  naissan- 
ce, cela  n’apporte  aucun  changement  à Son 
incapacité  civile.  Cette  qualité  est  inhérente 
à sa  personne,  elle  l’accompagne  partout; 
et  vlceversd,  un  mineur  capable  de  contrac- 
ter et  de  s’obliger  d’après  les  lois  de  son  do- 
micile ne  pourra  exciper  de  n’avoir  pas  at- 
teint la  majorité  de  25  ans,  requise  par  le 
Droit  romain  en  usage  dans  le  lieu  du  contrat 
où  il  se  trouvait  transitoirement.  C’est  ainsi 
que  l’a  décidé  le  conseil  souverain  de  Bra- 
bant , par  sentence  rendue  au  commence- 
ment de  mars  1759  (i). 

Un  autre  moyen  mis  en  avant  de  la  part 
de  Sauvcur-Ic-gros  consistait  dans  l’excep- 
tion ccdcndarum  actionum. 

C’est  un  principe  reconnu,  que  ceux  qui 
sont  tenus  d’une  dette  jiour  d’autres,  par 
lesquels  ils  en  doivent  être  acquittés,  ont 
droit,  en  payant  celte  dette,  d’exiger  que  le 
créancier  cède  les  actions  contre  le  débiteur 
principal.  C’est  ainsi  qnc  le  décide  Julien,  en 


(s)  Voici  comment  s’exprime  l’annotateur  do 
Stoekmans,  sur  ta  decision  123;  Initio  Hardi  1759, 
judicatum  in  Concilin  Urabanlitr,  pro  Jeanne  Smith, 
cui  patrocinabar,  contra  D.  Van  den  Cruycen  ma- 
jorem  sccundum  trgem  Bru  rrltcnxrm,  sed  minorent 
xcumdum  jus  Bomunum , habenlem  nempè  22  aut 
23  annos,  hune  potuitse  se  bbligarc  in  favorem  ter - 
tii  pro  guo  fidejesserat  Brumwici , acceplando  aut 
signando  Hueras  Cambti , cujus  ille  tertius  valorem 
salus  tetigerat ; eumque  juveuem  non  passe  gauderc 
benefieio  restitutionis  in  integrum,  idque  cd  xold  ra- 
tione , quotl  haberetur  major  Rruxellis  licct  Bruns - 
wici  contraxisset,  ubi  minorennitas  anno  25  finie- 
balur; dixitque  npbis rctalor  nallam  rationemhabilam 
fuisse  loges  Brunswieensis  injudicio,  suffeeisseque 
ad  rjus  condrmnatinnnn  domicilii  tegem. 
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faveur  du  fidéjusseur:  fidejussoribus  succurri 
tolet  ut  stipulator  compellalur  et  qui  solidum 
solvere  pu  rat  us  est,  vendere  ealerorum  no- 
mma. (L.  17,  ff.  dcfidej.)  D’où  la  conséquence 
que,  lorsque  le  créancier  s’est  mis  par  son 
fait  hors  d’état  de  pouvoir  céder  ses  actions, 
il  doit  être  exclu  de  sa  demande  par  l’excep- 
tion ccdendarum  action  un,  comme  Papinien 
s'en  explique  en  termes  formels  dans  la  loi  95, 
§11,  S,' de  sotul.  : Si  creditor  a debitorc  culpa 
sud  cauid  cecidrrit,  prope  est  ut  actions  man- 
dat! ni/i il  à mandature  consequi  debeat  ; cùm 
ipsius  vitio  accideril  ne  mandalori  possil  ac- 
tionibus  cedere. 

C’est  la  trop  grande  complaisance  dont 
Deberlaere  a usé  envers  Macdonald,  qui  rend 
illusoire  toute  espèce  de  recours  contre  ce- 
lui-ci. La  cession  d’action  est  donc  sans 
objet  : inanis  est  actio  propler  debiloris  ino- 
piam. 

Indépendamment  de  ce  moyen,  Sauveur- 
le-gros  a encore  hasardé  de  prendre  en  de- 

ré  d’appel  une  conclusion  subsidiaire,  ten- 
ante à obtenir  la  restitution  en  entier,  pour 
cause  de  lésion  contre  un  contrat  consenti 
par  un  mineur  de  25  ans.  D'après  l’assenti- 
ment unanime  des  jurisconsultes,  la  capacité 
de  s’obliger  avant  cet  âge  n’est  point  exclu- 
sive du  bénéfice  de  rescision , pas  plus  que 
s'il  se  fût  obligé  par  le  ministère  de  son  tu  ■ 
leur.  Le  contrat  est  valable,  mais  rescindi- 
ble,  en  cas  de  lésion. 

Enfin,  et  pour  ne  rien  négliger,  Sauveur- 
le-gros  a terminé  en  opposant  la  prescrip- 
tion acquise  par  le  défaut  de  poursuites  pen- 
dant trente  ans  de  la  part  de  Deberlaere. 

Celui-ci  a répondu, 

Au  premier  moyen  : C’est  la  loi  du  domi- 
cile actuel  qui  règle  les  droits  civils  et  la  ca- 
pacité de  s’obliger.  Celles  qui  étaient  en  vi- 
gueur dans  le  lieu  d’un  domicile  antérieur 
qu’on  a abandonné,  cessent  d’exercer  leur 
empire  pour  l’avenir  sur  l'expatrié.  A la  vé- 
rité, le  mineur  n’a  point  d'autre  domicile  que 
celui  de  ses  père  et  mère  ou  de  son  ttftcur. 
S'il  est  placé  ailleurs  pour  son  éducation, 
cela  n’emporte  point  une  translation  de  do- 
micile. Mais  les  circonstances  particulières 
peuvent  bien  opérer  le  contraire , comme 
dans  l'espèce,  lorsque  le  mineur  émancipé, 
Agé  de  20  ans,  a eu  depuis  trois  ans  sa  rési- 
dence habituelle  à Bruxelles,  lieu  du  domi- 
cile de  ses  proches,  où  il  était  au  service  du 
prince  de  Ligne  comme  secrétaire,  ce  qui  lui 
a valu  cent  louis  de  traitement  v iager,  s’y  étant 
enfin  marié  avec  la  soeur  de  Macdonald,  qui 
n'avait  d’autre  domicile  que  Bruxelles.  Ainsi 
il  est  démontré  que,  lors  du  cautionnement 
du  22  déc.  1777,  Sauveur-le-gros  était  ca- 


Î table  de  s'obliger,  d’après  la  disposition  de 
a coutume  de  Bruxelles  et  les  lois  de  ce  pays. 

En  réponse  au  second  moyen  il  disait  : 
Sauveur-lc-gros  oppose  l’exception  eedenda- 
rum  aclionum.  Il  invoque  la  loi  95,  § 11,  au 
titre  de  solul.;  mais  il  est  évident  que  cette 
loi  s'applique  seulement  aux  m andatores  pe- 
cunia  credendœ,  et  non  pas  aux  fidéjusseurs. 
C'est  confondre  les  notions  élémentaires  du 
Droit  romain  que  de  ne  pas  voir  un  contrat 
unilatéral  dans  le  cautionnement,  au  lieu 
qu’il  est  synallagmatique  dans  le  mandalor 
pecuniai  credendœ  ; puisque  c’est  par  son  or- 
dre qu'une  certaine  somme  d’argent  a été 
prêtée,  et  que  le  mandataire , voulant  obte- 
nir le  remboursement  de  scs  avances , est 
obligé  de  remplir  rengagement  contracté  en- 
vers son  mandant,  de  lui  céder  l’action  qu'il 
a acquise  par  le  prêt  qui  a été  fait  en  exécu- 
tion de  ce  mandat.  Celle  cession  est  d’une 
nécessité  absolue  ; sans  elle  le  mandant  se 
trouve  dépourvu  de  toute  action  contre  le 
débiteur  qui  a reçu  la  somme  prêtée.  Mais 
un  fidéjusseur  a une  action  de  son  chef  con- 
tre le  débiteur  principal  qu'il  a cautionné  ; il 
n’a  pas  absolument  besoin  de  la  cession  d’ac- 
tion du  créancier,  ce  n'est  que  sous  le  rap- 
port des  sûretés  et  hypothèques  que  la  su- 
brogation peut  lui  être  utile.  Le  créancier 
ne  s’est  point  obligé  envers  la  caution  à les 
lui  conserver;  une  simple  négligence  de  sa 
part,  comme  l’observe  Pothier,  n* 520,  Tr.  des 
obligations,  de  n’avoir  pas  interrompu  la 
prescription  à l’égard  des  tiers  acquéreurs, 
ou  de  ne  s’étre  pas  opposé  aux  décrets 
(expropriation  forcée),  ne  doit  pas  lui  être 
imputée;  ce  n’est  que  lorsque,  par  un  fait 
positif  de  sa  part,  il  s’est  mis  hors  d’état  de 
céder  ses  actions  contre  l’un  des  débiteurs, 
en  déchargeant  sa  personne  ou  son  bien,  ou 
lorsqu'on  laissant  donner  congéde  la  demande 
qu’il  avaitdonnée  contre  lui,  ils’est  rendu  sus- 
pect de  collusion.  Les  autres  débiteurs  et  fi- 
déjusseurs  ont  pu  aussi  bien  que  le  créancier 
veiller  à la  conservation  du  droit  d’hypothè- 
que qui  s’est  perdu  (t);  ils  pouvaient  le  som- 
mer d’interrompre  la  prescription  aux  ris- 
ques des  tiers  acquéreurs,  ou  de  s’opposer 
aux  décrets.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  Us 
auraient  mis  le  créancier  en  demeure,  qu'ils 
peuvent  se  plaindre  qu’il  a laissé  perdre  ses 
hypothèques.  Mais  lorsqu'ils  n’ont  pas  mon- 
tré plus  de  vigilance  que  lui,  ils  ne  sont  pas 
recevables  â lui  opposer  une  négligence  qui 
leur  est  commune  avec  lui.  Cette  doctrine  a 
été  suivie  dans  l'art.  2037,  C.  civ.,  portant  : 


(i)  V.  Br.,  tB  mai  fttît . 
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« La  caution  est  déchargée  lorsque  la  subro- 
» galion  aux  droits,  hypothèques  et  privilé- 
» ges  du  créancier,  ne  peut  plus,  par  le  fait 
» de  ce  créancier,  s’opérer  en  faveur  de  la 
» caution.  » 

Mais  c'est  en  dire  beaucoup  trop,  selon  le 
S'  Deberlaere,  sur  les  mérites  d’une  excep- 
tion qui  ne  se  trouve  nulle  part  mentionnée 
dans  les  conclusions. 

Il  reste  à dire  un  mot  sur  la  restitution  en 
entier  qui  forme  le  troisième  moyen  : 

Il  y a régularité  de  toute  part,  en  voulant 
présenter  en  appel  une  conclusion  princi- 
pale, qui  non-seulement  n’a  pointété  discutée 
devant  le  premier  juge,  mais  dont  l’objet  est 
directement  contraire  à ce  qui  avait  été  dé- 
duit en  justice  en  première  instance.  La  res- 
titution en  entier  suppose  nécessairement  la 
capacité  de  s’obliger  et  la  promesse  valable. 
La  conclusion  en  nullité  en  méconnaît  l’exis- 
tence radicale.  Un  arrêt  de  cassation  du 
5 nov.  1807  a proscrit  l’abus  de  principes 
qu’on  veut  reproduire  dans  la  présente 
cause. 

Le  quatrième  et  dernier  moyen,  qui  est  la 
prescription,  trouve  sa  réfutation  dans  les 
exploits  de  commandement  et  de  saisies  faits 
à la  requête  de  Deberlaere.  Ces  actes  de  di- 
ligence lui  ont  procuré  des  à-compte  : il  con- 
sent à les  valider  à la  décharge  de  Sauveur- 
le-gros , lors  de  la  liquidation  qu’il  offre 
d’entamer  et  de  parfaire. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  quoiqu’en 
thèse  générale  il  soit  vrai  de  dire  que  la  sim- 
ple prorogation  du  terme  de  payement  ne  li- 
bère pas  le  fidéjusseur,  les  usages  du  Bra- 
bant, et  notamment  la  coutume  de  Bruxelles, 
art.  155,  semblent  avoir  introduit  que  lorsque 
quelqu'un  s’est  constitué  fidéjusseur  de  payer 
à un  jour  fixé  ou  à terme  limité,  et  que  le 
créancier  prolonge  ledit  jour  ou  terme  de  paye- 
ment, ou  fait  une  nouvelle  convention  avec  le 
débiteur  principal,  ledit  fidéjusseur  est  libéré; 
Attendu  néanmoins  que  cette  dérogation  aux 
principes  du  droit  romain,  étant  de  stricte  in- 
terprétation, ne  peut  s'étendre  d'un  cas  à un 
autre  ; qu’il  en  résulte  que  la  coutume  de 
Bruxelles,  qui  ne  fait  mention  que  du  cas  où 
il  y a prorogation  ou  nouvelle  convention,  ne 
peut  être  étendue  à celui  où  il  n'y  a simple- 
ment que  cassation  ou  négligence  d’agir, 
quand  même  le  créancier  eût  commencé 
d’exécuter  le  débiteur , et  que  la  caution 
lui  eût  dénoncé  qu'iJ  eût  à s’en  faire  payer, 
comme  la  loi  62,  ff.  de  fidej.,  le  décide  formel- 
lement; 

Attendu  que,  dans  la  supposition  même 

TOUR  t. 


que  la  preuve  décernée  par  le  jugement  in- 
terlocutoire du  3 déc.  1813  fût  necessaire  et 
conforme  aux  princi|>cs,  tout  ce  qui  en  ré- 
sulterait serait  que,  puisque  cette  preuve  n’a 
point  été  atteinte,  l’intimé  n’en  peut  tirer 
aucun  avantage  ; 

Attendu  qu'il  en  est  de  même  de  l’excep- 
tion crdemlarum  aclionum,  dont  l'intimé  a 
parlé  dans  ses  plaidoiries  sans  en  faire  men- 
tion dans  les  conclusions  qu’il  a prises,  soit 
en  première  instance,  soit  eu  appel,  vu  que  la 
loi  95,  § 11,  ff.  de  solul.,  sur  laquelle  il  la 
fonde,  ne  concerne  que  les  mandatores  pecu- 
niie  credendtr,  et  nullement  la  caution  qui, 
comme  dans  l’espèce,  s’est  obligée  comme 
principal,  longtemps  avant  qu'il  ait  été  ques- 
tion des  saisies-arrêts  ou  de  leurs  pour- 
suites. 

En  ce  qui  touche  la  nullité  que  l'intimé 
oppose  au  cautionnement  du  23  déc.  1777  : 

Attendu  qu’à  cette  époque  il  avait  plus  de 
25  ans;  qu’il  avait  été  émancipé;  qu'il  avait 
habité  Bruxcllesdepuis  1775;  qu'en  outre  il  y 
avait  contracté  mariage  et  lixé  son  domicile 
conservé  jusqu’à  cc  jour  ; 

Qu’ainsi  la  persoune  et  les  droits  de  l’in- 
timé étaient,  à l'époque  du  cautionnement, 
régis  par  la  coutume  de  Bruxelles,  art.  271, 
et  par  l’édit  du  29  avril  1777,  art.  2,  dont  le 
premier  porte  : « Qu’en  se  mariant  on  devient 

> majeur,  quoique  n’ayant  pas  encore  atteint 

> l’àge  compétent,  et  que  par  là  on  devient 
» qualifié  pour  négocier,  contracter,  et  pour 

> faire  son  avantage  et  désavantage,  excepté 

> en  matière  d’alienation  des  immeubles  ou 
» des  rentes.  • 

Le  second  article  statue  : i Qu’un  habitant 

> de  Bruxelles  ou  du  Brabant  marié  était, 

> quoique  moins  âgé  de  25  ans,  habile  à con- 
* tracter  des  obligations  personnelles,  sauf 

> celles  qui  tiendraient  à l'aliénation  ou  hy- 

> potbéealion  d'immeubles.  > 

Quant  à la  restitution  en  entier  que  l’in- 
timé a demandée  par  ses  conclusions  : vu 
l'art.  -161,  C.  pr. , et  attendu  que  cette  de- 
mande n’ayant  pas  été  faite  en  première  in- 
stance est  nouvelle,  qu’elle  contrarie  direc- 
tement la  nullité  dont  il  se  prévaut,  par  suite 
qu’elle  n’est  pas  la  défense  à l'action  princi- 
pale ni  un  objet  de  compensation  ; 

Attendu  que  la  prescription  a été  interrom- 
pue par  les  poursuites  faites  en  1786,  contre 
le  débiteur  principal , et  par  les  payements 
qui  en  ont  été  la  suite; 

Attcndn  que  le  cautionnement  dont  s'agit 
est  général  et  qu'il  s’étend  à toutes  tes  obli- 
gations du  débiteur;  d'où  il  snit  qne  l’in- 
timé est  obligé,  comme  caution,  à tout  ce 
à quoi  est  obligé  le  débiteur  principal  Mac- 
donald ; 

M 
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Par  ces  motifs,  mol  le  jugement  du  3 déc. 
1813,  et  celui  du  22  avril  1811,  à néant; 
émendant,  déclare  les  saisies-arrêts  prati- 
quées à la  charge  de  l'intimé,  entre  les  mains 
de  la  D‘  princesse  de  Ligne,  bonnes  et  vala- 
bles; ordonne  à cette  dame  de  vider  ses  mains 
en  celles  de  l'appelant  (Pontliievre  Deber- 
lacre),  jusqu’à  concurrence  de  ce  qui  lui  est 
et  sera  trouvé  être  dû  après  la  liquidation 
devant  commissaire,  etc. 

Du  8 août  1811.  — Cour  de  Br.  — 3'  Ch. 
— PI.  MM.  Slevens  et  Joly. 


LETTRE  DE  CHANGE.  — Acceptation.  — 
Lettre  missive. — Compétence.  — Valeir 

REÇCE.  — NÉGOTIANTS. 

Il  n'est  pat  nécessaire  qu’une  lettre  de  change 
soit  acceptée  sur  la  lettre  même.  Elle  peut 
l’être  par  une  lettre  missive  qui  contient  une 
acceptation  formelle  (i).  (C.  com.,  122). 
Elle  soumet  l'accepteur  à la  juridiction  com- 
merciale, si  d’ailleurs  il  est  commerçant  (j). 
Le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour 
connaître  des  lettres  de  change  entre  négo- 
ciants, quoiqu'elles  n’indiquent  pas  en  quoi 
la  valeur  a été  fuumie  (s).  (C.  com.,  656.) 

Le  26  janvier  1813,  F.  BettendorfT,  négo- 
ciant, tire  de  Bonn,  sur  Kelletcr,  une  traite 
de  2,975  fr.  16  cent.,  payable  à six  mois  de 
date,  à l’ordre  de  la  V*  Beltcndorff,  pour 
valeur  reçue. 

Par  une  lettre  du  1"  fév.  suiv.,  Kolleter 
mande  à la  V*  BeltendorlT  qu’il  garantit  le 
montant  de  la  traite  envoyer,  du  beau-père 
dudit  Kelleter,  c’est-à-dire,  qu’il  payera,  le  26 
juillet,  la  somme  de  i, 915  fr.  16  mit.  .pour  «on 
compte. 

La  lettre  de  change  n’ayant  pas  été  acquit- 
tée à son  échéance,  la  V BettendorfT  assigne 
Kelleter  au  tribunal  de  commerce  d'Aix-la- 
Chapelle,  pour  le  faire  condamner  à lui  en 
payer  la  valeur. 

Kelleleroppose  que,  pouravoir  le  payement 
de  la  lettre  de  change,  la  V"  BettendorfT  a 
consenti  de  renoncer  à toutes  créances  qu’elle 
pourrait  avoir  à charge  de  F.  BettendorfT, 
signataire  de  la  lettre  de  change;  et  il  lui 
défère  le  serment  sur  ce  point. 


(l)  V.  dans  cc  sens  Locré,  sur  l’art  122  ; DeWin- 
courl,  Instit.  comm  , p.  !)7  ; Merlin,  Itip.,  v • Lettre 
de  change  ; Pardessus,  n®  367  ; Vinccns,  t.  2,  p.  200. 
Contra,  Persil,  v*  Lettre  de  changé,  n*  7,  dont  l’opi- 
nion est  critiquée  par  lïelhougne,  auteur  des  notes 
belges  ; Lyon.  21  août  1827;  Cass.,  16  avril  1823  : 
cet  arrêt  parait  contraire,  dit  Pardessus,  ib. 


La  V*  BettendorfT  prête  le  serment,  et  nie 
d’avoir  faitune  pareille  renonciation. 

Après  cela,  Kelleter  excipe  d’incompétence. 

Jugement  du  il  nov.  1815,  qui  rejette  le 
déclinatoire  proposé,  comme  tardif  et  non 
fondé,  et,  quant  au  fond,  condamne  Kelleter. 
et  même  par  corps,  à payer  à la  V*  BettendorfT 
le  montant  de  la  lettre  de  change. 

Sur  l’appel  interjeté  par  Kelleter,  il  sou- 
tient que  le  tribunal  de  commerce  était  in- 
compétent à raison  de  la  matière  ; exception 
qui  peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause. 
(C.  proc.,  170.)  La  traite  n'a  jamais  été  ac- 
ceptée ni  signee  par  Kelleter,  comme  il  en 
conslc  du  protêt , et  elle  ne  porte  que  valeur 
reçue.  La  lettre  du  1"  févr.  1813  prouve  que 
Kelleter  n'a  point  voulu  contracter  d’obliga- 
tion commerciale.  La  reconnaissance  conte- 
nue dans  cette  lettre  n’a  été  faite  que  pour  le 
cas  où  l'on  fournirait  les  fonds:  ce  qui  n'a  pas 
eu  lieu.  Donc,  il  n’y  a point  d’obligation  de  la 
part  de  Kelleter,  qui  aurait  pu  le  soumettre 
à la  juridiction  commerciale. 

On  répondait  pour  la  V BettendorfT,  qu’il 
s'agissait  d’une  traite  avec  remise  de  place  en 
place,  souscrite  par  un  négociant  et  garantie 
aussi  par  un  négociant;  qu’ainsi  le  tribunal 
de  commerce  était  compétent  ; etque  Kelleter 
avait  lui-méme  prorogé  la  juridiction  du 
tribunal  de  commerce,  en  déférant  le  ser- 
ment décisoire  à la  V*  BeltendorlT. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Le  tribunal  de  commerce 
était-il  compétent  ? 

Attendu  qu'une  traite  a été  tirée  le  27  jan- 
vier 18l3,et  payable  le  â6 juillet  suivant,  par 
F.  BettendorfT,  négociant,  sur  l’appelant, 
également  négociant,  à l’ordre  de  l’intimée; 

Attendu  que,  par  lettre  du  1"  février  1813, 
l'appelant  a écrit  à l'intimée  qu’il  lui  garan- 
tissait le  montant  de  cette  traite,  de  manière 
que,  le  26  juillet,  il  lui  payerait  la  somme  de 
2,973  fr.  46  cent.,  montant  de  ladite  traite, 
pour  le  compte  du  tireur;  que  cette  lettre 
missive  contient  l’acceptation  formelle  de  la 
lettre  de  change  dont  il  s’agit; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  celte  lettre 
de  change  n’exprime  pas  en  quoi  la  valeur  a 
été  fournie  ; puisque,  dans  l’espèce,  il  est  evi 


(i)  Paris,  22  mars  1836;  Devillcncuvc,  Z>icl.  de 
droit  comm.,  v®  Lettre  de  change,  n®  196. 

(s)  V.  Liège,  3 janr.  1811,  10  janv.  1815;  Turin, 
l'août  1811,  Toulouse, 28  mai  182.3. 
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dent  qu'il  s’agit  d’une  obligation  de  négo- 
ciant à négociant; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  l'appelant  s’ést 
tellement  soumis  à la  juridiction  du  tribu- 
nal de  commerce,  qu'il  a déféré  à sa  contre- 
partie un  serment  décisoire  ; 

Met  l'appellation  au  néant;  déclare  que  le 
tribunal  de  commerce  d'Aix-la-Chapelle 
était  compétent  ; ordonne  aux  parties  de 
plaider  au  fond,  etc. 

Du  10  août  1814. — Cour  de  I.iégc — 1"  Ch. 
— PI.  MM.  Lambinon  et  Verdbois. 


1’  ACTE  SOUS  SEING-PRIVÉ.  — Vérifica- 
tion. 

2’  Action.  — Défense.  — Modification.  — 
Qualité. 

3*  Litispendance  (exception  de). — Donataire. 

!•  Celui  qui  entend  faire  usage  en  justice  d'un 
acte  sous  seing  privé  n’est  pas  tenu  avant 
tout  de  demander  qu’il  soit  procédé  à la 
reconnaissance  de  son  écriture,  il  suffit 
que  l’acte  ne  soit  pas  méconnu , dam  les 
premier*  erremettls  de  la  procédure,  par  la 
partie  A laquelle  on  l'oppose  (t).  (C.  pr., 
195;  C.  civ.,  1322.) 

2"  Si  la  partie  assignée  comme  héritière  ab 
intestat  du  débiteur  dénie  celle  qualité, 
et  soutient  n’avoir  que  celle  de  donataire, 
cette  circonstance  forme-t-elle  un  obstacle 
à la  poursuite  de  la  cause,  et  nécessite-t- 
elle  une  nouvelle  introduction  d'instance  ? 
Rés.  nég. 

3’  Celui  qui.  cité  en  justice  A titre  d’héritier, 
soutient  n'élre  que  donataire  du  défunt,  et 
aiNjj  n’avoir  pas  la  qualité  de  successeur 
universel,  est-il  recevable  A proposer  une 
exception  de  litispendance,  prise  de  ce  que 
la  même  affaire  qui  lui  est  intentée  l’a  été 
contre  son  auteur  et  est  demeurée  pendan- 
te? — Rés.  nég. 

Il  existe  une  différence  notable  entre  les 
actes  authentiques  et  ceux  sous  seing  privé. 
Les  premiers  font  pleine  foi  par  eux-mêmes 
de  ce  qu'ils  renferment.  La  signature  de 
l'oOicier  public  qui  les  a reçus  eu  est  la 
preuve  complète;  il  n'y  a donc  pas  lieu  à les' 
faire  reconnaître  par  les  souscripteurs  ; et, 
pour  qu’il  ne  soit  pas  au  pouvoir  desdébiteurs 
d'en  suspendre  les  effets  par  de  vagues 
incriminations,  la  loi  2,  Cod.  ad  leg.  Corn,  de 


(t)En  formant  une  demande  fondée  sur  un  acte 
sous  seing  privé , l’on  n’est  pas  obligé  d’en  deman- 
der la  vérification.  C’est  an  défendeur  A proposer 
pour  exception  qu’il  ne  reconnaît  point  l’écriture 
ou  la  signature.  (Arg.,  C civ,  1323;  Toullicr,  t.  8, 


falsis,  a décidé  que  ces  sortes  d’actes  doivent 
être  exécutés  par  provision,  nonobstant  in- 
scription de  faux.  (C.  civ.,  1319.) 

II  n'en  est  pas  de  même  des  actes  sous  signa- 
tures privées;  ils  sont  sujets  à reconnaissance 
et  vérification. 

Mais  de  ce  que  ce  devoir  n'a  point  été 
rempli,  la  partie  à qui  on  oppose  un  acte 
privé,  peut-elle  s’en  faire  un  moyen  d’appel? 
La  question  s’est  présentée  à la  délibération 
de  la  cour  dans  l'espece  suivante. 

Le  18  nov.  1779,  P.  De  Cock  souscrivit  un 
acte  sous  seing  privé,  portant  constitution  de 
rente,  au  prolit  de  la  D11'  Bourgeois.  Étant  en 
retard  de  payer,  il  fut  assigné  par-devant  le 
conseil  de  Tournas  au  payement  des  arré- 
rages échus,  ainsi  qu'aux  lins  de  donner  hy- 
pothèque ou  de  rembourser  le  capital.  De 
Cock  lit  défaut.  Avant  de  statuer  sur  le  profit, 
la  demanderesse  fut  admise  à vérifier  scs 
conclusions. 

En  1785,  des  saisies-arrêts  sont  interpo- 
sées sur  des  immeubles  de  P.  De  Cock,  en 
vertu  de  permission  du  conseilde  Tournayet 
à la  requête  de  la  D"'  Bourgeois.  — Les  deux 
parties  sont  décédées.  — D'après  un  état  de 
biens  de  la  succession  de  la  crédirentiêrc,  la 
fente  y est  mentionnée  comme  payée.  Mais, 
par  suite  de  nouveaux  retards,  et  en  1810, 
les  représentants  Bourgeois  assignent  les  en- 
fants De  Cock,  en  qualité  d’héritiers  de  P.  De 
Cock,  leur  père.  Ceux-ci  opposent  plusieurs 
exceptions:  1”  la  prescription  ; 2“  la  litispen- 
dance ; 3”  qu’ils  ne  sont  point  héritiers,  mais 
donataires  de  leur  père,  et  4”  que  cette  se- 
conde qualité,  qui  est  la  véritable,  doit  faire 
disparaitre  la  première,  et  par  conséquent  la 
procédure  telle  qu'elle  a été  commencée,  par- 
ce qu'il  ne  peut  être  loisible  aux  demandeurs 
Bourgeois  d'apporter  des  changements  sub- 
stantiels à leur  action,  soit  en  demandant, 
par  une  conclusion  nouvelle,  la  nullité  de  la 
donation,  soit  en  prétendantque  les  biens  qui 
en  font  l’objet  ne  sauraient  échapper  à l’ac- 
quit des  dettes  laissées  par  P.  De  Cock. 

Le  premier  juge,  en  écartant  la  prescrip- 
tion et  la  litispendance,  ordonna  aux  enfants 
De  Cock  de  contester  au  fond  , et  aux  repré  • 
sentants  Bourgeois  de  justifier  de  la  néces- 
sité de  soumettre  les  biens  donnés  à l'acquit- 
tement des  dettes. 

Comment  le  juge  de  première  instance,  ont 
dit  les  De  Cock,  appelantsau principal,  a-t-il 


n"229;  Duranton,  t.13,  nM  11;  Carré, sur  l’art.  193. 
C.pr.  (au  préambule);  Bomcnne,  oh.  I fi,  t.  2,  p.  H, 
n*  170  de  l’od.  de  la  Soc.  Typ.;  et  Cass.,  7 janv.  18U; 
Req.,  24  juin  1806. 
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pu  ne  nous  tenir  aucun  compte  de  nos  excep- 
tions, soit  péremptoires,  soit  dilatoires? 

1"  Il  n’est  nullement  établi  que  lit  rente 
ait  jamais  été  payée.  Trente  années  se  sont 
écoulées  depuis  sa  prétendue  création  par 
P.  De  Cock,  que  l’on  a fixée  au  18  nov.  1779. 
Dés  lors  la  prescription  a éteint  l'action  in- 
tentée seulement  en  1810. 

2"  En  supposant  la  prescription  interrom- 
pue par  la  demande  judiciaire  formée  au  con- 
seil de  Tournay,  et  les  saisies-arrêts  prati- 
quées en  vertu  de  permission  du  même 
conseil,  à la  diligence  de  la  I)"*  Bourgeois,  en 
1783,  il  y aurait  au  moins  litispendance:  on 
ne  voit  pas  quand  ni  comment  celle  procé- 
dure a été  terminée.  Il  faut  donc  envisager 
l’intérêt  des  parties  et  de  leurs  représentants 
dans  la  position  où  l’on  sait  qu'elles  étaient 
alors;  mais  il  est  constant  que  la  D"*  Bour- 
geois avaitété  admise  à vérifier:  circonstance 
indicative  d'un  troisième  grief. 

3’  Au  conseil  de  Tournay,  on  suivait  la 
maxime  qu'un  défaillant  n'est  point  censé 
convenir  que  l'action  intentée  contre  lui  est 
bien  fondée.  L’art.  150,  C.  pr.,  l'a  également 
adoptée  en  disant:  • Le  défaut  sera  prononcé 

• à l'audience  sur  l’appel  de  la  cause,  et  les 
» conclusions  de  la  partie  qui  le  requiert 

• seront  adjugées,  si  elles  se  trouvent  justes 

• et  bien  vérifiées.  » Vérification  d'autant 
plus  indispensable  que  la  Du*  Bourgeois  n'a- 
vait point  de  titre  authentique  à l'appui  de  sa 
prétention.  Si  un  créancier  ne  saurait,  en 
vertu  d’un  acte  sous  seing  privé,  obtenir  au- 
cune condamnation  contre  celui  qui  l'a  sous- 
crit, qu’il  n’ait  auparavant  conclu  à la  recon- 
naissance de  l'acte,  et  fait  statuer  sur  cette 
reconnaissance,  sauf  les  matières  de  com- 
merce^); si  l’art.  2 de  l’édit  de  1684  (s)  porte: 
t Le  créancier  d’une  promesse  ou  billet 
« pourra  fairedéelarer  à sa  partie,  par  l’exploit 

• de  la  demande,  qu’après  un  délai  qui  ne 
i pourra  être  plus  court  que  trois  jours  il 

> demandera  à l’audience  du  juge  devant  le- 
» quel  il  le  fera  assigner,  que  la  promesse  ou 
» billet  soit  tenu  pour  reconnu;  et,  *’i(  prétend 

> qu'il  toit  signé  par  le  défendeur,  et  qu'il  ne 

> comparaisse  pas  au  jour  qui  aura  été  mar- 

• que  par  ledit  exploit,  le  juge  ordonnera  que 
’»  ladite  promesse  ou  billet  demeurera  recon- 

> nu,  etque  les  parties  viendront  plaider  sur 
» le  principal,  dans  les  délais  ordinaires  (s); » 
si.  d'après  l’art.  1323  du  Code  civil,  celui 


(i)  V.  Pothier,  Des  Obligations,  n-  708  ; Merlin, 
Rép..  ¥•  Acte  *ou.i  seing  privé,  $ 1 

(t)  Publié  en  Belgique  par  arrête  du  Directoire  du 
28  vent,  an  v 


auquel  on  oppose  un  acte  sous  seing  privé, 
est  obligé  d’avouer  ou  de  désavouer  formelle- 
ment son  écriture  ou  sa  signature,  avec  com- 
bien plus  de  raison  ne  faUait-il  pas  se  ratta- 
cher à («s  principes,  puisqu'il  existait  une 
disposition  judiciaire  qui  avait  ordonné  la 
vérification  ? 

4”  A ce  triple  grief  le  premier  juge  en  ajoute 
un  quatrième,  ont  dit  les  appelants,  par  l’or- 
donnance de  contester  au  fond  sur  les  diverses 
conclusions  qui  ont  été  prises  par  les  intimés 
pendant  le  cours  de  la  procédure. 

C’est  l’exploit  d'ajournement,  contenant 
tout  ce  qui  est  prescrit  à l'art.  61,  C.  pr.,qni 
remplace  la  requête  introductive  d'instance, 
dite  la  venue  en  rour,  de  l’ancien  régime , ou 
le  libellas  chez  les  Romains.  La  demande 
étant  ainsi  fixée,  peut-on  la  changer  après 
coup  ? On  distingue  ce  qui  tient  à son  essence 
de  ce  qui  lui  est  seulement  accidentel  ; il  y 
aurait  sans  doute  par  trop  de  rigueur  si  l’on 
rejetait  toute  modification  qui  laisse  la  sub- 
stance de  la  demande  intacte.  — < Aliud 
» emendare,  aliud  mutarc  libellum  (qui  hic 

> n iAil  est  aliud,  quam  scriplura  continent 
• intentionem  aeloris).Emendatio  dieilur  rùm 

> aceidentalta  libelli  eorrigunlur  : mutalio, 
» cùm  ipsa  libelli  substantia  inverlilur,  veluti 
» cùm  aliud  pro  alio,  tel  ex  dirersd  causd 
» pelitur.  t C’est  ainsi  qu'IIuberus  s’exprime, 
Inslil.  liv.  4,  tit.  6,  deaet.,  n“  33.  Il  fait  ob- 
server encore  que  la  nomination  des  juges 
pédanés  ayant  déplu  aux  empereurs  grecs, 
l’asservissement  rigoureux  au  contenu  des 
formules  prétoriennes  est  venu  à cesser. 

Comment  peut-on  se  refuser  à voir  dans  le 
changement  de  qualitéun  changement  essen- 
tiel dans  le  contenu  de  l’exploit  d'ajourne- 
ment. On  nous  a assignés  au  payement  de 
la  prétendue  rente  constituée  par  P.  De  Cock, 
en  qualité  de  ses  héritiers;  mais  nous  ne 
sommes  point  ses  héritiers;  on  ne  peut  nous 
condamner  comme  ses  successeurs  à titre 
universel  ; ce  n’est  cependant  qu’à  ce  titre  de 
représcntantsdu  défont  qu’est  attachée  l’obli- 
gation de  payer  les  dettes  qu'il  peut  avoir 
contractées.  Si  nous  tenons  quelque  chose  de 
la  libéralité  de  notre  père,  c'est  comme  dona- 
taires; à ce  titre,  nous  ne  le  représentons  pas; 
nous  nesommes  pas  tenus  aux  dettes,  comme 
le  sont  les  héritiers. 

A peine  avions-nous  énoncé  notre  qualité, 
que  nos  adversaires  s’en  emparent  pour  dira- 


is) V.  sur  la  force  de  rel  édit,  Duranton,  t.  15, 
n”  114;  Tonifier,  1.8,  n*  229. 
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ger,  dans  la  même  instance,  leur  attaque  en 
nullité  de  la  donation  ; ils  prétendent  que  les 
biens  qui  en  ont  fait  l'objet  soient  déclarés  pas- 
sibles du  recouvrement  de  la  rente  dont  il 
s’agit. 

D’après  tout  ceci,  le  premier  juge  a-t-il  pu 
accueillir  un  amalgame  deconteslations  aussi 
compliquées  et  aussi  différentes  de  la  deman- 
de, telle  qu'elle  avait  été  introduite  en  justice 
par  l’exploit  d'ajournement? 

Les  intimés  répondaient  à ces  quatre  griefs  : 

1"  La  prescription  est  interrompue  par 
une  citation  en  justice,  ou  par  une  saisie  si- 
gnifiée; elle  l’est  encore  parla  reconnaissance 
du  débiteur.  (C.  civ.,  3341  et  3348.) 

Il  est  constant  qu’en  1783,  indépendam- 
ment de  l'action  intentée  à charge  de  P.  De 
Cock,  des  saisies  ont  été  faites  et  signifiées  ; 
qu’en  outre,  suivant  des  annotations  tenues 
par  la  D“*  Bourgeois,  erédirenlière,  les  arré- 
ragesde  cette  rente  lui  ont  été  payés.  Ce  n’est 
point  là  se  créer  nn  litre  obligatoire  à soi- 
méme;  c’était  au  contraire,  d’après  un  usage 
reçu  dans  la  Belgique  et  reconnu  par  la  juris- 
prudence des  arrêts,  un  moyen  d'empêcher 
qu’on  ne  nous  enlevât  ce  qui  nous  appartient. 

3”  Cette  dernière  observation  suflit  égalc- 
ment  pour  répondre  à la  litispendance.  L’objet 
n’en  était  point  le  même  que  celui  du  procès 
actuel  intenté  en  1810;  et,  s’il  faut  en  croire 
les  appelants,  ils  ne  sont  point  les  représen- 
tants de  P.  De  Cock  ; ils  ne  forment  donc 
point  la  même  personne  civile.  Cette  excep- 
tion est  donc  mal  fondée  de  plus  d'un  chef. 

3*  Si  le  procès  qui  a existé  entre  De  Cock 
et  la  D11*  Bourgeois  est  terminé,  on  ne  peut 
invoquer  ici  la  circonstance  qu'avant  de 
statuer  sur  le  profit  du  défaut,  le  conseil  de 
Tournay  aurait  onjpnné  à celle-ci  de  vérifier 
sa  demande  ; il  faut  se  renfermer  dans  l’in- 
struction de  la  cause  actuelle.  Pothier,  suivi 
par  les  auteurs  du  Nouveau  répertoire,  en- 
seigne, à la  vérité,  que  le  créancier  ne  peut, 
en  vertu  d'un  acte  sous  signature  privée,  ob- 
tenir ancune  condamnation  contre  celui  qui 
l'a  souscrit,  ses  héritiers  ou  successeurs,  qu’il 
n’ait  préalablement  conclu  à la  reconnais- 
sance de  l'acte,  et  faitstatuer  sur  cette  recon- 
naissance. Mais  celte  doctrine  ne  doit  pas 
être  entendue  dans  un  sens  absolu.  Selon 
l’édit  de  1084,  la  demande  préalable  en  re- 
connaissance est  facultative.  Lorsqu'un  acte 
sous  seing  privé  qui  fait  le  titre  de  l'action 
est  communiqué  au  débiteur,  que  copie  lui 
en  est  donnée,  que  celui-ci  répond  à l’action 
sans  révoquer  en  doute  l’existence  ni  la  vali- 
dité du  titre,  n'est-ce  pas  là  une  reconnais- 
sance virtuelle  et  implicite  ? On  sent  l'utilité 
de  cette  procédure  préalable  à tonte  contes- 
tation, lorsqu'on  a affaire  à an  débiteur  de 


mauvaise  foi,  ou  qu’il  s'agit  d’acquérir  une 
hypothèque  judiciaire  qui  résulte  des  recon- 
naissances ou  vérifications  faites  en  jugement, 
des  signatures  apposées  à un  acte  obligatoire 
sous  seing  privé  ( C.  civ.,  3133  ).  Mais 
qu'une  action  soit  prématurée  pour  n'avoir 
pas  été  précédée  de  ce  préliminaire  de  recon- 
naissance, c’est  ce  qui  ne  se  trouve  établi  dans 
aucune  loi.  Au  contraire,  il  a été  décidé  par 
un  arrêt  de  rejet  de  la  cour  de  cassation,  du 
34  juin  1806,  qu'il  suffit  que  la  partie  assig- 
née n’ait  pas  dénié  sa  signature  étant  au  bas 
de  l’acte  représenté. 

4"  C’est  se  répandre  en  vaines  paroles 
que  de  dire  qu’il  y a changement  de  conclu- 
sion, interversion  de  procédure,  parce  qu'on 
en  veut  à la  qualité  de  donataires,  dont  les 
appelants  se  prévalent  en  déniant  celle  d’hé- 
ritiers ; ce  n’est  là  que  substituer  un  moyen 
de  fait  inconnu  au  moment  où  l'action  a été 
intentée,  à un  moyen  présumé  existant  dans 
la  qualité  de  successible  ; /fliu*,  ergà  hieres.  Le 
titre  ou  la  cause  de  la  demande,  et  la  nature 
de  l'action,  restent  les  mêmes.  Depuis  que 
l’empereur  Constantin,  au  titre  du  code  de 
f orm . subi.,  a aboli  l’usage  des  formules  à 
suivre  littéralement  par  les  parties  et  les  ju- 
ges, pour  intenter,  poursuivre  et  juger  une 
action  ; que  Dioclétien  et  Maximien,  en  la  loi  3, 
Cod.  de  pe dan.  judic.,  ont  également  porté 
des  changements  à cette  matière,  on  a ac- 
cueilli plus  bénignement  la  faculté  de  redres- 
ser les  erreurs  commises  dans  l'instruction 
d'une  procédure  : < llinc  humanum  visum, 
» laboranli  hde  in  parte erranliqut  aetori  tuc- 
« eurri,  datd  eilicenlid  libelliperperamabini- 

> lia  concept!,  rmendandi  mulandique.  Id 

> verà  fieri  poste  non  tantum  ante , sed  et  post 
» litem  contestatam  usque  ad  senlentiam  pro- 
» babillât  est,  manente  eodem  judicio.  » C'est 
l’opinion  de  Voet,  sur  le  titre  de  edendo,  liv.  3, 
tit.  13,  n*  9. 

Combien  ces  dispositions  bienfaisantes  ne 
sont-elles  pas  applicables  lorsque  le  change- 
ment est  provoqué  par  forme  de  défense 
contre  la  qualité  que  se  donne  l’adversaire 
pour  étayer  son  exception  ? 

Appel  incident  fut  interjeté  de  la  part  des 
héritiers  Bourgeois,  en  ce  qui  concerne  la 
preuve  à eux  imposée  par  le  premier  juge. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  les  ap- 
pelants, cités  en  vertu  de  l’acte  sous  seing 
privé  du  18  nov.  1779,  portant  la  signature 
de  P.  De  Cock,  ne  l’ont  pas  déniée,  ou,  si  l’on 
veut,  n'ont  pas  déclaré  par-devant  le  premier 
juge  qu’ils  ne  la  connaissaient  pas  ; qu’ils  ont 
au  contraire , proposé  de  prime  abord  et 
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«■puisé  toutes  les  Uns  de  non-recevoir  et  tous 
les  moyens  au  fond  dont  ils  croyaient  pouvoir 
faire  usage  ; 

Considérant  qu’en  procédant  de  cette  ma- 
nière ils  devaient  être  censés  l'avoir  recon- 
nue, puisqu'il  est  de  principe  et  de  jurispru- 
dence qu'un  demandeur  n’est  pas  tenu  de 
faire  citer  précisément  aux  lins  de  recon- 
naître l’écriture  d'un  âcte  sous  seing  privé 
sur  lequel  il  fonde  son  action  ; mais  qu'il 
suffît  que  le  cité  ne  la  dénie  pas,  pour  que  le 
juge  doive  la  regarder  comme  reconnue; 

Considérant  que  si,  malgré  cela,  la  cour  a 
interpellé  les  appelants  de  déclarer  formelle- 
ment s'ils  entendaient  méconnaître  la  signatu- 
re dont  il  s'agit,  c'est  parce  qu’elle  a cru  entre- 
voir la  possibilité  qu'ils  entendaient  la  mé- 
connaître réellement  en  ce  qui  les  concerne, 
en  disant,  comme  ils  l'ont  fait  dans  leurs 
moyens  d'appel,  que,  pour  que  les  créanciers 
pussent  attaquer  Us  actes  faits  par  leur  débiteur 
au  préjudice  de  leurs  droits,  il  fallait  que  la 
qualité  de  créancier  fût  certaine  ; que,  dans 
l'espèce,  elle  ne  l’était  pas  contre  le  débiteur 
primitif,  puisque  sur  le  procès  intenté  devant 
le  conseil  de  Tournai/,  afin  de  la  faire  recon- 
naître, ce  conseil  avait  admis  à vérifier,  et  que 
la  vérification  n'était  pas  faite  ; que  les  nou- 
velles conclusions  étaient  d'autant  moins  rece- 
vables, que  l’existence  de  la  dette  n’était  pas 
contradictoirement  contestée  contre  le  défendeur 
ou  ses  représentants  : et  qu’elle  a voulu  faire 
disparaître  tout  doute  à cet  égard; 

Considérant  que,  loin  de  répondre  franche- 
ment à celte  interpellation,  ils  n’ont  donné 
qu’une  déclaration  évasive,  qui  ne  satisfait 
ni  à l'arrêt,  ni  même  àeequeveut  l’art,  1325, 
C.  civ.  ; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances, 
la  procédure  doit  rester  dans  l’étal  où  elle 
était  par-devant  le  premier  juge  ; qu'ainsi  il 
faut  tenir  la  signature  comme  n'étant  aucune- 
ment méconnue  par  les  appelants,  et  procéder 
en  conséquence;  d'autant  [dus  qu’étant  [tour- 
suivis  par  ce  qu'ils  appellent  les  nouvelles 
conclusions,  en  qualité  de  donataires  du  si- 
gnataire de  l'acte  du  18  nov.  1778,  c’est  une 
erreur  de  dire  que,  pour  que  les  intimés 
puissent  ohtenirleurs  conclusions  de  ce  chef, 
il  faut  que  sa  signature  soit  reconnue  contra- 
dictoirement avec  lui  ou  ses  représentants; 
c'était,  au  contraire,  à eux  à la  méconnaître, 
s'ils  croyaient  pouvoir  le  faire  de  bonne  foi, 
ce  qui  appert  clairement  ne  point  être; 

Sur  le  premier  chef  des  conclusions  des 
appelants  : 

Considérant  que  les  intimés,  en  concluant 
contre  lesdils  appelants,  sur  la  dénégation  par 
eux  faite  d'avoir  pris  la  qualité  d'héritiers  à 
la  succession  de  leur  père,  à ce  qu'ils  fussent 


condamnés  comme  donataires  par  acte  du  4 
nivôse  an  xtt,  n'ont  point  formé  une  demande 
autre  que  la  demande  originaire,  ni  pris  des 
conclusions  principales  nouvelles  ; mais  ont 
seulement  substitué  au  moyen  qu'ils  avaient 
d'abord  employé,  un  autre  moyen  pour  par- 
venir à leurs  lins  ; à quel  effet  ii  ne  fallait  pas 
qu'ils  recourussent  à la  forme  d'un  exploit, 
ni  même  qu'ils  prissent  des  conclusions  , 
puisqu'il  leur  suffisait  de  dire  à l'audience  que 
si  les  les  appelants  n'étaient  pas  passibles  de 
la  demande  en  qualitéd'héritiers,  ils  l'étaient, 
dans  tous  les  cas,  en  qualité  de  donataires  ; 

Considérant  qu’en  poursuivant  leur  de- 
mande sur  ce  nouveau  moyen  (auquel  ils 
avaient  été  forcés  de  recourir,  sur  la  dénéga- 
tion des  appelants),  soit  parce  qu'ils  la  regar- 
daient comme  véritable,  soit  |>our  ne  pas 
s’exposer  aux  frais,  aux  embarras  d'une 
preuve,  à son  incertitude,  la  conclusion  en 
nullité  de  la  donation  n'était  pins  qu'incidente 
à la  contestation,  telle  qu'elle  existait,  et 
était  amenée  par  la  force  des  circonstances; 

Considérant  que  la  conclusion  en  délaisse- 
ment, ou,  comme  s'expriment  les  appelants, 
la  demande  en  rapport  des  biens  donnés  et 
compris  dans  l'acte,  n’était  non  plus,  dans 
l'état  des  choses,  qu’uue  conclusion  inciden- 
te, puisque  ce  délaissement  serait  la  suite 
nécessaire  de  la  nullité  de  la  donation,  si  elle 
était  prononcée; 

Sur  l'interruption  de  prescription  : 

Considérant  que  l'huissier  Carinclle,  ayant 
saisi  et  arrêté  en  fonds,  le  28  janvier  1783, 
les  biens  repris  en  sa  première  relation  du 
1"  mars,  ensuite  de  l'appoinlement  répondu 
le  25  du  mois  de  février  par  le  conseil  de 
Tournay-Tournaisis,  sur  la  requête  du  créan- 
cier, cl  en  vertu  de  l'acte  du  18  nov.  1779, 
aux  fins  de  remboursement  avec  les  intérêts 
de  la  rente  dont  il  s'agit,  et  ayant  signifié, 
ainsi  qu’il  conste  de  la  deuxième  relation  du 
meme  jour,  à I’.  De  Cock,  la  requête  apostil- 
lée, il  s'ensuit  que  par  ces  actes  toute  pres- 
cription commencée  antérieurement  a été 
interrompue,  et  n'a  pu  reprendre  cours 
qu'audit  jour. 

Considérant  qu'entre  ce  jour  cl  ceux  aux- 
quels les  appelants  ont  été  cités  par-devant 
le  premier  juge,  il  ne  s’est  pas  écoulé  trente 
ans  ; qu'ainsi  la  prescription  n'est  point  ac- 
quise. 

Sur  la  litispendance  : 

Considérant  que,  pour  qu’elle  existe,  il  faut 
que  les  parties  en  cause  dans  les  deux  pro- 
cès le  soient  en  la  même  qualité;  de  sorte  que, 
pour  que  la  litispendance  procède  dans  l'es- 
pèce, les  appelants  devraient  être  héritiers 
ou  successeurs  universels  de  P.  De  Cock,  et 
qu’à  ce  titre  ils  eussent  non-seulement  qua- 
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lilé  pour  dérendre  dans  la  cause  mue  par- 
devant  leconscil  de  Tournay,  mais  que,  dans 
tous  les  cas,  on  pût  les  y forcer  ; 

Considérant  que  cette  circonstance  ne  se 
rencontre  pas  ici,  puisque,  dans  le  fait,  ayant 
nié  en  première  instance  qu’ils  fussent  héri- 
tiers dudit  De  Cook,  et  maintenu  à l'appui  de 
celte  dénégation  qu'ils  n'étaient  pas  passi- 
bles de  l'action  dirigée  contre  eux,  les  intimés 
ont  abandonné  ce  titre  qu'ils  avaient  unique- 
ment réclamé  dans  leur  exploit  introductif 
d'instance,  et  se  sont  fixés  à celui  de  dona- 
taires ; que  c’est  en  cette  qualité  que  les 
appelants  ont  été  exclusivement  envisagés 
dans  la  poursuite  du  procès,  et  que  c’est  aussi 
dans  cette  qualité  seule  qu’ils  se  sont  défen- 
dus : ce  qu'ils  font  encore  en  appel  ; 

Considérant  que  la  qualité  de  donataire 
est  différente  de  celle  d’héritier  ; qu'en  eflet, 
le  premier  ne  représente  pas  le  défunt  et  la 
succession,  n'a  point  de  qualité  pour  pour- 
suivre les  dettes  actives  ni  défendre  aux  pas- 
sives qui  le  concernent,  et  qu'on  ne  peut  le 
forcer  à reprendre  une  instance  qui  regarde 
la  succession  ; 

De  tout  quoi  résulte  que  les  appelants  in- 
voquent vainement  la  litispendance. 

En  ce  qui  touche  l'appel  incident: 
Considérant  que,  quand  il  serait  vrai  qu'il 
n’échéail  d'admettre  la  preuve  ordonnée  par 
le  premier  juge,  cette  preuve  n'étant  admise 
que  par  un  avant  faire  droit,  ne  liant  par 
conséquent  aucunement  le  juge,  ne  préju- 
geant d'ailleurs,  sous  aucun  rapport,  le  fond, 
puisqu'il  reste  vrai  que,  quel  que  soit  le  mérite 
de  la  preuve,  le  juge  pourra  prononcer  sans 
s’y  attacher  ; d'où  il  suit  que  l'appel  de  cette 
disposition  n'est  pas  recevable  ; 

Par  ces  motifs,  M.  Spruyt,  substitut  du 
procureur  général  entendu,  et  de  son  avis, 
met  l'appellation,  tant  principale  qu’inci- 
dente, à néant,  etc. 

Du  10  août  181 1.— Cour  de  Br.— 3*  Ch.— 
PI.  MM.  Jorel  cl  Dcfrenne.  YV..S. 

* RESPONSABILITÉ.—  Fonctions.  — Dé- 
mission. — Maroc  ili.ier. 

Les  marguilliers  d'une  église,  qui  se  sont  dé- 
mis de  leurs  fondions  et  en  ont  été  honora- 
blement  déchargés,  sont-ils  individuellement 
et  personnellement  responsables  des  enga- 
gements contractés  pour  le  service  de  l'église 
en  leurdite  qualité  de  marguillier , et  alors 
surtout  que  le  créancier  en  a sur  ses  livres 
débité  l'église  (i)  ? — Rés.  nég.  (C.  civ., 
1991,  1998  et  2003.) 


(i)  V.  analogue,  Br.;  Casa.,  ti  fév.  1820,  et 
21  juin  1819 


Celui  qui  a été  démis  honorablement  d’un  em- 
ploi , peut-il  être  assimilé  à celui  qui  aban- 
donne la  possession  doleusement  : Qui  dolo 

possidere  desinit  1 — Rés.  nég. 

Les  S"  S....  et  K..„,  membres  du  conseil 
de'régence  de  La  Haye,  avaient  été  nommés 
marguilliers  de  l’église  8’ -Jacques.  En  1810, 
et  en  exécution  d'un  arrêté  royal,  cette  église 
fut  affectée  cl  cédée  avec  tous  ses  fonds  cl 
biens  au  culte  réformé.  Il  ne  fut  pas  donné 
connaissance  de  cette  cession  aux  fournis- 
seurs et  créanciers  de  l’église,  et  dans  l’acte 
de  cession  il  ne  fut  pris  aucune  mesure  rela- 
tivement au  payement  de  leurs  créances. 

Pendant  l'administration  des  S"  S...  et  K..., 
L.  V....  avait  fait  à ladite  église  différentes 
fournitures  de  cierges  nécessaires  à l’exer- 
cice du  culte,  et  ce  constamment  sur  l’ordre 
donné  par  le  trésorier;  plusieurs  payements 
lui  avaient  été  faits,  par  ordre  desdits  mar- 
guilliers, tant  sur  ce  qui  avait  été  fourni 
avant  et  pendant  leur  administration  ; à 
l'époque  de  la  cession  de  l’église  il  se  pré- 
tendit être  créancier  d’une  somme  de  8,531  fl. 
11  s.  8 d.,  et  assigna  en  conséquence  les 
mêmes  marguilliers  en  payement  de  cette 
somme.  Ceux-ci  offrirent  au  demandeur,  pour 
autant  qu'il  voulût  désister  de  son  action,  de 
faire  connaître  sa  prétention  aux  possesseurs 
actuels  de  l'église  et  de  faire  les  démarches 
utiles  pour  qu'il  fût  payé,  concluant,  en  cas 
de  refus  d’accepter  cette  ofTre,  à ce  qu’il  fût 
déclaré  non  recevable,  subsidiairement  non 
fondé.  — Le  51  août  1812,  jugement  qui  dé- 
clare le  demandeur  non  recevable. 

Appel.  — L'appelant  lit  valoir  que  c'était 
sur  l'ordre  des  marguilliers  ou  de  leurs  su- 
bordonnés qu'il  avait  fait  les  fournitures; 
que  les  intimés,  en  les  acquittant  en  partie, 
en  avaient  reconnu  la  légitimité,  et  qu'il 
n'avait  d'autre  recours  que  contre  eux;  que 
les  intimés  n'avaient  pu,  pour  garantir  le 
payement  des  dettes  par  eux  contractées  dans 
l'intérêt  du  culte , engager  l'église  ni  ses 
fonds;  que  sa  créance  n était  pas  de  nature  à 
grever  de  plein  droit  les  biens  de  l'église; 
que  la  cession  faite  par  les  intimés  , en 
son  absence,  n’avait  pu  préjudicier  à ses 
droits,  etc. 

Les  intimés  répondirent  qu'ils  avaient  agi 
en  leur  qualité  de  marguilliers;  qu’ils  avaient 
cédé  l'église  et  cessé  leurs  fonctions  par  ordre 
supérieur;  que  c’était  l'église  et  non  eux  que 
l'appelant  avait  débité  de  sa  créance;  que 
leurs  fonctions  ayant  cessé  ils  n’avaient  pas 
qualité  pour  discuter,  avec  l’appelant,  ni  si 
sa  créance  était  fondée  ni  par  qui  elle  devait 
être  payée. 
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ARRÊT. 

LA  COUR;  — Aucndn  que  les  intimés 
n’ont  jamais  contracté  personnellement,  pour 
les  fournitures  doul  il  s’agjit,  avec  l'appelant, 
cl  ne  se  sont  pas  engagés  personnellement 
envers  lui  ; 

Attendu  que  ce  ne  sont  point  les  intimés 
mais  l’église  que  l’appelant  a débité  sur  son 
livre  du  chef  de  ces  fournitures; 

Attendu  que  les  ordres  que  les  intimés  ont 
pu  donner  relativement  à ces  fournitures  ont 
été  par  eux  donnés  en  leur  qualité  de  mar- 
guilliers  de  hdii  -•  église  ; 

Attendu  que  le  collège  des  marguilliers  est 
un  être  ou  corps  moral,  dont  les  membres  ne 
peuvent  être  pris  individuellement,  ni,  lors- 
qu’ils ont  cessé  leurs  fonctions  et  que , 
comme  les  intimés,  ils  en  ont  été  honorable- 
ment déchargés , être  actionnés  à raison 
d’engagements  qu'ils  ont  contractés  en  leur- 
dile  qualité  ; 

Attendu  que  des  marguilliers  n'ayant  à ren- 
dre compte  de  leur  administration  qu'a  leurs 
commettants,  celle-ci,  eût-elle  même  été  mau- 
vaise, ne  saurait  faire  uailre  au  profil  d’un 
créancier  le  droit  de  les  poursuivre  person- 
nellement à l'expiration  de  leurs  fonctions, 
pour  le  payement  de  pareilles  livraisons; 

Attendu  que  les  intimés  ayant  dû  cesser 
leur  administration  par  ordre  supérieur,  ils 
ne  sauraient  être  assimilés  à ceux  qui  dulo 
possidrrr  desinuni; 

Met  l’appel  au  néant;  ordonne  que  le  juge- 
ment dont  appel  sorte  ses  effets,  etc. 

Du  U août  1814.—  Cour  de  La  Haye. 
— 2*  Ch. 


1"  INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  — Dé- 
biteur originaire.  — Notification  (défaut 
de).  — Créancier.  — Nullité.  — Purge. 

2"  Saisie-immobilière. — Créanciers  inscrits. 
— Placard. 

1’  L'inscription  faite  sous  la  désignation  du 
débiteur  originaire  décédé  est  valable,  quoi- 
que les  biens  hypothéqués  soient  passés  dans 
les  mains  d’un  successeur  à titre  singu- 
lier (t).  (Art.  17  de  la  loi  du  11  brum. 
an  vu;  C.  civ.,  2140.  ) 

2*  Lorsque  les  notifications  prescrites  par 


(i)  Liège,  4 avril  1806,  3 août  1809,  31  juillet 
1810;  Br.,  27  janvier  1812;  Cass  , 27  mai  1816; 
Liège,  27  juillet  1816;  Persil,  arl.  2148,  § 2,  n*  1; 
Grenier,  n'  87,  Troplong,  n®  381  “r. 


l'art.  G95,  C.  pr„  n'ont  pas  été  faites  au 
créancier  valablemgnl  inscrit , l'adjudica- 
tion qui  a eu  lieu  sur  expropriation 
forcée  ne  purge  pas  son  hypothèque  (s). 

La  D' Simonis,  douairière  de  Franquinet. 
auteur  des  S’  et  D'  de  Léonardlz,  avait 
vendu,  par  acte  du  1"  mars  1763,  à J.  Mau- 
guin,  Ve  Grenade,  tant  pour  elle  que  pour  ses 
enfants,  une  maison,  avec apet  dépendances, 
située  à Hodiinont. 

La  vente  avait  eu  lieu  pour  le  prix  de 
3,000  fl.  Brabant,  dont  4,000  avaient  été 
constitués  en  rente  à cinq  pour  cent. 

Les  acquéreurs  avaient  hypothéqué,  pour 
sûreté  de  cette  rente,  la  généralité  de  leurs 
biens  présents  et  futurs. 

La  maison  devint  ensuite  la  propriété  d’un 
nommé  Dclvaux.  Celui-ci  a payé  la  rente  due 
a la  douairière  de  Franquinet,  à la  décharge 
des  enfants  Grenade,  débiteurs  originaires. 

Dclvaux  a ensuite  transmis  cette  maison 
à un  nommé  I'itot. 

Les  8’  et  U'  de  Léonardlz  avaient  pris  une 
inscription  hypothécaire,  le  9 messidor  an  xt, 
contre  la  V*  Grenade  et  ses  enfants,  débiteurs 
originaires.  L’inscription  a été  renouvelée  le 
20  fév.  1811,  sous  la  désignation  des  mêmes 
débiteurs. 

Dans  l’entretemps,  une  expropriation  forcée 
avait  été  dirigée  contre  le  S'  Pitot , à la  re- 
quête du  S'  Morel,  dont  M-  Lys  était  l’avoué. 
Au  nombre  des  objets  expropriés  était  la 
maison  vendue  à la  V*  Grenade  et  à ses  en- 
fants, par  l’auteur  des  S'  et  D1  de  Léonardlz. 

L’adjudicataire  de  cette  maison  n’en  ayant 
pas  payé  le  prix,  la  revente  sur  folle  enchère 
fut  poursuivie;  et  M'  Lys  s’en  rendit  adjudi- 
cataire. - — Un  procéda  ensuite  à l'ordre  ; et 
le  prix  fut  distribué  entre  les  créanciers.  — 
Ni  les  placards  indicatifs  de  la  saisie  et  de 
l’adjudication  définitive,  lors  de  la  première 
vente,  ni  ceux  ayant  pour  objet  la  revente 
sur  folle  enchère,  ni  enfin  aucun  acte  quel- 
conque de  la  procédure  n'avaient  été  notifiés 
aux  S'  et  I>*  de  Léonardlz. 

Ces  derniers  ont  poursuivi  M*  Lys  pour 
faire  reconnaître  les  droits  hypothécaires  sur 
la  maison  dont  il  s'était  rendu  adjudicataire. 

Jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  Malmedy,  qui  déclare  les  S'  et  D' de  Léo- 
nardtz  non  fondés. — Appel. — Les  S'  et  D'de 
Léonardlz  se  fondaient  sur  ce  qu'ils  avaient 
une  hypothèque  valablement  inscrite  snr  la 


(v)  Caen,  28nov.  1825;  Troplong,  n°  907;  Tarrible. 
au  Hép. de  Mertin,  v*  Saisie îmrrwb.,§ 6,  art.l,n*15. 
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maison  dont  nous  avons  parlé.  Ils  ont  pris,  le 
9 messidor  an  ïi,  une  inscription  sur  la 
V'  Grenade  et  ses  enfants,  qui  étaient  les  dé- 
biteurs originaires  de  la  rente  inscrite  ; et 
l'on  peut  prendre  inscription  sous  la  simple 
dénomination  du  défunt. 

On  peut  prendre  l'inscription  de  cette  ma- 
nière, quand  même  le  nouveau  possesseur 
serait  un  acquéreur  à titre  particulier.  C'est 
ce  qu’a  jugé  la  cour  de  I.iége  par  deux  arrêts 
des  3 août  1809  et  31  juillet  1810. 

Les  S' et  D'  de  Léonardtz,  ayant  une  hy- 
pothèque valablement  inscrite,  un  exem- 
plaire du  placard  indicatif  de  la  vente  aurait 
dû  leur  être  notifié,  aux  termes  de  l’art.  093, 
C.  civ.,  formalité  requise  à peine  de  nullité, 
suivant  l'art.  717  du  meme  code. 

M.  Tarrible,  Rrp. , v”  Saisie  immobilière, 
§ 6,  art.  1,  n*  13,  se  demande  : • Si  le  pour- 
suivant n’avait  pas  notifié  à un  créancier  in- 
scrit, celle  omission  empêcherait-elle  que 
l'hypothèque  de  ce  créancier  fût  purgée  par 
l'adjudication?»  Et  il  répond:  <Si  l'omission  de 
la  notification  provient  de  la  faute  du  pour- 
suivant, soit  parce  qu'il  n'aura  pas  donné  au 
conservateur  les  désignations  suffisantes 
pour  reconnaître  l'inscription  subsistante, 
soit  parce  que  cette  inscription  étant  fidèle- 
ment rapportée  dans  le  certificat  du  conser- 
vateur il  aura  omis  de  notifier  au  créancier 
inscrit,  alors  nous  dirons  que  celte  omission 
ne  peut  nuire  au  créancier  omis;  que  ce 
créancier  est  partie  essentielle  dans  la  procé- 
dure; qu'il  doit  y être  appelé  nécessaire- 
ment; que  tous  les  actes  qui  peuvent  avoir 
été  faits,  sans  qu'il  y ail  été  appelé,  sont  nuis 
à cet  égard  ; qu'ils  ne  peuvent  enfin  porter 
aucune  atteinte  à son  hypothèque,  qui  est 
sous  la  sauvegarde  de  la  loi , et  qui  conti- 
nuera de  se  conserver  sur  l’immeuble  dans 
la  main  de  l'adjudicataire  et  dans  toute  autre 
main  où  il  pourrait  passer. 

> Qu'on  ne  dise  pas  que  l'adjudicataire  est 
étranger  à la  procédure,  qu'il  achète  sous 
l'autorité  de  la  justice,  cl  qu'il  ne  doit  pas  ré- 
pondre d’une  omission  commise  par  le  pour- 
suivant. Ce  raisonnement  serait  subversif  de 
tous  les  principes  sur  cette  matière  : quicon- 
que veut  acquérir  n'est  ni  ne  |vout  être  étran- 
ger à aucun  des  actes  nécessaires  pour  régn- 
iarisor  l'acquisition.  Cette  excuse  ne  sauverait 
pas  l'adjudicataire  du  délaissement  demandé 
par  un  tiers,  vrai  et  légitime  propriétaire  de 
l'immeuble  adjugé  : elle  ne  doit  pas  le  sauver 
davantage  de  la  juste  réclamation  d'un  créan- 
cier hypothécaire  qui  a un  droit  réel  sur  l'im- 
meuble vendu,  et  qui,  au  mépris  de  l'injonc- 
tion positive  de  la  loi,  n’a  pas  été  mis  en 
mesure  d’enchérir  et  de  faire  colloquer  sa 
créance  dans  son  rang.  » 
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La  cour  de  cassation  a jugé  dans  le  même 
sens,  par  arrêt  du  13ocl.  1812.- — Ainsi  l'ad- 
judication est  nulle,  les  Sr  et  D'de  Léonardtz, 
créanciers  inscrits,  n’y  ayant  pas  été  appelés. 

Le  S'  Lys  répondait  que  le  ccrlilirat  des 
inscriptions  sur  les  biens  expropriés  avait  été 
demandé,  et  que  les  notifications  prescrites 
par  fart.  693,  C.  pr.,  avaient  été  faites  à tous 
les  créanciers  qui  s’y  trouvaient  compris. 

Si  les  S' et  D'de  Léonardtz  ont  été  omis 
dans  le  certificat  des  inscriptions,  et  que,  par 
suite, ilsn'aient  pas  été  notifiés,  cen'esl  pas  par 
la  faute  du  créancier  poursuivant  ni  du  con- 
servateur .mais  par  celle  des  S' et  D' de  Léo- 
nardlz  eux-mêmes,  qui  savaient  que  le  débi- 
teur originaire  de  leur  rente  avait  cessé  de 
posséder  l’hypothèque  depuis  longtemps. 

Le  créancier  poursuivant  a fait  les  notifi- 
cations prescrites  par  la  loi,  non-sculcment 
aux  créanciers  du  dernier  propriétaire,  nais 
encore  à ceux  des  précédents  détenteurs  de- 
puis vingt  ans. 

On  nr  peut,  par  conséquent,  lui  faire  au- 
cun reproche,  puisqu'il  n était  pas  possible 
de  connaître  les  noms  de  tous  les  individus 
qui  auraient  possédé  un  immeuble  ; et  que,  si 
la  loi  exigeait  une  pareille  formalité,  il  serait 
impossible  de  pouvoir  consommer  aucune 
expropriation. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — L'adjudication  sur  expro- 
priation forcée  de  la  maison  dont  il  s'agit 
a-t-elle  pu  porter  préjudice  aux  droits  hypo- 
thécaires réclamés  par  les  appelants? 

Attendu  que,  d'après  les  dispositions  pré- 
cises de  l'art.  17  de  la  loi  du  11  brumaire 
an  vu,  et  de  l'art.  2149,  C.  civ.,  les  inscrip- 
tions à faire  sur  les  biens  d’une  personne  dé- 
cédée peuvent  être  faites  sous  la  simple  dé- 
signation du  défunt; 

Qu'il  en  résulte  que  l'inscription  prise  à 
la  requête  des  appelants,  sous  la  désignation 
de  la  V*  Grenade  et  de  ses  enfants,  est  vala- 
ble; et  qu'on  ne  peut  admettre  la  distinction 
adoptée  par  le  premier  juge  entre  un  héritier 
à titre  universel  et  un  successeur  à titre  sin- 
gulier, parce  que  la  disposition  de  la  loi 
étant  générale,  ou  ne  peut  accueillir  des  ex- 
ceptions qu'elle  n’a  pas  autorisées; 

Attendu  que  les  appelants  étant  créanciers 
hypothécaires  valablement  inscrits,  on  au- 
rait dû  leur  faire  les  notifications  mention- 
nées à l’art.  693,  C.  pr.,  et  prescrites  b peine 
de  nullité  par  fart.  717  du  même  code; 

Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant  ; émondant , déclare  que  l'hypothèque 
des  appelants  sur  la  maison  en  question 
n'a  pas  été  purgée  par  l'adjudication  d’icelle, 
faite  au  profit  de  M'Lys,  l'un  des  intimés;  en 


Digitized  by  Google 


182 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 15  août  1814. 


fonséquenee,  lesilits  appelants  seront  libres 
de  suivre  contre  l'adjudicataire  l'exercice  de 
leurs  droits  hypothécaires,  si  mieux  n'aime 
celui-ci  acquitter  les  arrérages  échus  de  la 
rente  due  aux  appelants,  et  en  continuer  le 
service  jusqu'au  rachat,  etc. 

Du  11  août  1811. — Cour  de  Liège. — 
!•  Ch.  — PI.  MM.  Lesoinne  et  Lonhienne. 


COMPÉTENCE.  — Faillite.  — Rapport.  — 
Frappe. 

L'action  en  rapport  de  sommer  indûment 
payées,  ou  en  nullité  d’opérations  faites  par 
quelques-uns  des  créanciers  en  fraude  du 
ilroit  des  autres  créanciers,  est  de  la  compé- 
tence du  tribunal  de  commerce  du  domicile 
du  failli , et  ne  doit  pas  être  portée  devant 
les  juges  du  domicile  des  défendeurs  (i). 

- (C.  pr..  59,  § 7;  C.  com.,  158  et  G35.) 

Reynier  lit  assigner  devant  le  tribunal  deLié- 
ge  Vancrscl  et  Fu  nck,pouryentendrc  déclarer 
qu'ils  n'avaient  aucuns  droits  à une  certaine 
quantité  de  marchandises  provenant  du  failli 
Briers,  y entendre  prononcer  en  outre  l'an- 
nulation de  payements  laits  et  de  deux  con- 
trats de  prêt  passés  en  faveur  dudit  Funck, 
en  fraude  de  la  niasse  des  créanciers. 

Les  assignés  ont  décliné  la  compétence  du 
tribunal  de  commerce  de  Liège,  du  chef 
qu’ils  avaient  leur  domicile  à Anvers. 

Le  19  juillet  1811,  jugement  émané  du 
tribunal  de  commerce  de  Liège , par  lequel 
il  se  déclare  compétent,  conformément  à la 
disposition  de  l'art.  59,  C.  pr. 

Appel  de  ce  jugement  par  Briers,  Funck 
et  Van  Erscl. 


(0  V.Br.,2  fi-v.  1850.  anal. dans  le  meme  sens,  Liè- 
ge, 50 juin  182o;req,26juin1817et19juillet1828; 
Boncennetl.l,p.68,n°39de  l’éd.dclaSoc.Tyrp.;Carré, 
t.oisdc la  contpél  ,n*240j  Despréaux.  C.nmp.  des  trib. 
de  comm.,  n*  620;  Pardessus,  n- 1357.  Cet  auteur 
enseigne  que  s’il  s’agit  de  faire  annuler  des  actes 
faits  depuis  le  dessaisissement  résultant  de  la  faillite 
ou  frappes  de  présomptions  légales  de  nullité,  les 
syndics  oui  droit  d'assigner  devant  le  tribunal  de 
ruuverturc  de  la  faillite,  parce  que  le  failli  n'était 
plus  capable  de  contracter,  et  que  l'appréciation 
des  faits  sur  lesquels  une  telle  demande  est  fondée 
se  rattache  aux  cléments  qui  ont  servi  ou  peuvent 
encore  servir  h fixer  l'époque  de  La  faillite.  Lorsqu'au 
contraire  la  masse  veut  former  une  demande  relative 
A des  actes  antérieurs  A l'ouverture  de  la  faillite  et 
aux  dix  jours  qui  la  precedent,  tes  mêmes  motifs 
n'existent  plus,  et  il  n’y  a aucune  bonne  raison  pour 
intervertir  les  régies  de  la  compétence.  L’arrêt  du 


Il  était  fondé  sur  la  disposition  «le  l'arl.  635. 
C.  com.,  dont  lu  disposition  abrogeait,  scion 
eux,  celle  de  l’art.  59,  C.  pr.;  sur  ce  que  l'ac- 
tion intentée  était  étrangère  àja  faillite  et 
sur  ce  que  les  contrats  de  prêt  n’étaient 
point  commerciaux. 

Les  intimés  ont  soutenu  que  cette  contes- 
tation ayant  évidemment  lieu  en  matière  de 
faillite,  c’était  le  cas  «l'appliquer  la  disposi- 
tion de  l'art.  59,  C.  pr. 

ARRÊT. 

LA  C.0FR; — Attendu  que  les  appelants 
sont  tous  négociants,  et  qu'il  s'agit  de  deman- 
des en  nullité  d’actes  que  le  failli  aurait 
faits  pour  dépouiller  les  créanciers  des  biens 
qui  sont  le  gage  de  leurs  créances;  qnc  ces 
demandes  constituent  un  judicium  univer- 
sale, sont  implicitement  dirigées  autant  con- 
tre le  failli  que  contre  les  appelants  et  ren- 
dent, par  conséquent,  le  tribunal  de  com- 
merce du  domicile  du  failli, dans  l’espèce.com- 
pélcnt,  conformément  à l’art.  59 , C.  pr. 
Parcesmolifs,metrappcllationaunéanl,etc. 
Du  12  août  181  i.  — Cour  de  Liège.  — 
1’  Clt.  — PI.  MM.  Deslriveaux,  Hubert,  Rilt- 
mann  et  Dcponlhière. 

1"  JOUR  FÉRIÉ.  — Actes  oe  procédure.  — 
Matière  criminelle. 

2“  Dénonciateurs. — Cour  d’assises.  — Aver- 
tissement. 

I"  On  peut,  en  matière  criminelle,  faire  va 
lablemenl  des  actes  de  procédure  le  diman- 
che ou  tout  autre  jour  férié  (a).  (C.  pén.,  25; 
C.  pr.,  1037.) 

L’avertissement  dont  il  est  parle  dans  l'art.  525. 


2 février  1859  considère  comme  actions  en  matière 
de  faillite  (C.  comm  , 635)  toutes  celles  qui  pren- 
nent leur  source  dans  l'état  de  faillite,  et  qui  n’exis- 
tent que  par  la  déclaration  de  cet  état. 

(*)  V.  Paris,  er.rej.,14  avril  1815  et  8 mars  1832. 
et  lu  note  sur  cet  arrêt, qui  sera  rapporté  dans  laPosi- 
crisie  A cette  date.  — Il  en  est  de  même  en  matière 
correctionnelle  et  de  police  (Cass..  27  août  1807; 
Br,  30  juillet  1825;  Merlin , Rép.,  V Fête,  n*  4 ; 
Berriat-Sl-Prix,  Cours  de  droit  crim. , p.  64,  éd.  de 
1837). — D'apres  la  loi  du  17  thermidor  an  vt,  art. 2. 
les  procès  criminels  purent  être  jugés  les  jours  de 
dimanche  el  de  fête  : A plus  forte  raison  fut-il  per- 
mis de  faire  des  actes  d’instruction.  Le  Code  d’in- 
struction ne  contient  poitilde  dispositions  à cet  égard 
el  n’a  point  dérogé  à l’art.  2 de  la  loi  du  17  therm. 
art  vt.  Il  en  était  ainsi  sous  l'ancienne  jurisprudence 
française,  mais  on  ne  pouvait  juger  un  procès  cri- 
minel (Merlin,  ifc.) 
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C.  cr.,  n'est  pas  prescrit  d peine  de  nul- 
lité , surtout  lorsque  ni  l'accusé  ni  «on 
conseil  ne  demandent  que  le  président  fasse 
l'avertissement  (i). 

S*  En  tout  cas  il  est  suffisamment  satisfait  au 
vœu  de  cet  article  par  la  lecture  des  pro- 
cès-verbaux qui  ont  fait  connaître  aux 
jurés  les  dénonciateurs  (s). 

La  cour  d'assises  de  la  Dyle  était  saisie 
d'une  procédure  criminelle  à charge  de 
P.  Detrief,  et  d'autres  individus  ses  com- 
plices. La  liste  des  jurés  Tut  signifiée  aux 
accusés  le  dimanche,  veille  du  jour  fixé 
pour  les  débats.  L'affaire  eut  lieu  le  lende- 
main lundi.  Parmi  les  témoins  à charge  se 
trouvaient  trois  individus  qui  avaient  dé- 
noncé les  accusés.  Le  jury  ne  fut  point  averti 
de  leur  qualité  de  dénonciateurs;  mais  on  lui 
fil  lecture  des  procès-verbaux  qui  faisaient 
connaître  cette  circonstance. 

Les  accusés  ayant  été  condamnés,  ils  ont 
demandé  la  cassation  de  la  procédure  et  de 
l’arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  Dyle. 

Entre  plusieursmoyens  dont  ils  onlappuyé 
leur  pourvoi,  deux  seulement  présentent 
quelque  intérêt: 

1°  Violation  des  lois  qui  défendent  de  faire 
des  actes  de  procédure  un  jour  férié:  la  liste 
des  jurés  a été  signifiée  un  dimanche  ; 

2‘  Violation  de  l’art.  323,  C.  crim.,  les 
dénonciateurs  ont  été  entendus  en  témoi- 
gnage, et  le  jury  n’a  pas  été  averti  de  leur 
qualité  de  dénonciateurs. 

M.  Daniels,  procureur  général,  qui  a porté 
la  parole  dans  cette  affaire,  a pensé,  sur  le 
premier  moyen  de  cassation,  que  la  liste  des 
jurés  avait  été  signifiée  valablement  le  di- 
manche, veille  du  jour  fixé  pour  les  débats. 
Cela  résulte  nécessairement,  a-t-il  dit,  de  ce 
qu'il  n’était  pas  défendu  à la  cour  d'assises 
de  la  Dyle  de  commencer  l’examen  de  celte 
procédure  un  lundi,  et  de  ce  que  l'art.  394, 
C.  crim.,  ordonne,  sous  peine  de  nullité,  que 
la  liste  des  jurés  sera  notifiée  ni  plus  tôt  ni 
plus  tard  que  la  veille  du  jour  déterminé  pour 
la  formation  du  tableau.  Au  surplus  , 
l'art.  1037,  C.  pr.,  invoqué  par  les  deman- 
deurs en  cassation,  ne  peut  servir  de  règle 
en  matière  criminelle.  Il  n’existe  en  cette 
partie  qu’une  seule  disposition  relative  aux 


(0  V.  Cass  , 29  août  1811  ; 10  juillet  1812;  18 
mai  1813;  5 fév.  1819;  7 déc..  1827;  Bcrrial-St- 
Prix,  p.  97  ; Merlin,  Rt'p.,  v*  Témoin,  § 1",  srl.  3, 
n*  3,  in  fine. 

(t)  Jugé  également,  l'art.  323  n'indiquant  aucun 
meule  particulier  pour  donner  cet  avertissement.  Tl 


jours  fériés;  elle  se  trouve  dans  l'art.  îô, 
C.  pén.,  qui  porte  qu’aucune  condamnation 
ne  pourra  être  exécutée  les  jours  de  fêtes 
nationales  ou  religieuses,  ni  les  dimanches. 
Suivant  la  maxime  inclusio  unius  est  exclusio 
alterius,  il  est  conséquent  de  dire  qu’en  ma- 
tière criminelle  tout  autre  acte  de  juridiction 
est  permis  les  jours  de  dimanche. 

Sur  le  second  moyen,  M.  le  procureur  gé- 
néral a remarqué  que  l’avertissement  dont 
parle  l'art.  323,  t.  critn.,  n’est  pas  prescrit  à 
peine  de  nullité,  et  qu'aux  termes  de  l’art.  322, 
lors  même  que  le  dénonciateur,  dont  la  dé- 
nonciation est  récompensée  pécuniairement 
par  la  loi,  est  entendu  comme  témoin,  son 
audition  ne  peut  opérer  une  nullité,  lorsque 
ni  le  procureur  général,  ni  la  partie  civile, 
ni  les  accusés,  ne  se  sont  opposés  à ce  qu’il 
fût  entendu  ; et  par  ces  considérations  il  a 
conclu  au  rejet. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu,  sur  le  premier 
moyen,  que  l’art.  59i,  C.  crim.,  porte  que  la 
signification  de  la  liste  des  jurés  sera  faite  ni 
plus  tôt  ni  plus  tard  que  laveille  de  la  forma- 
tion du  tableau  ;d’ofi  il  suit  qu'aux  termes  de 
cet  article,  lorsque  l’audience  est  fixée  au 
lundi,  la  signification  doit  nécessairement 
être  faite  le  dimanche; 

Attendu  d’ailleurs  que  les  dispositions  des 
lois  concernant  les  actes  de  procédure  qui 
auraient  lieu  le  jour  de  dimanche  ou  autre 
jour  férié,  ne  sont  pas  applicables  en  matière 
criminelle  (s); 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  que  l’aver- 
tissement , dont  il  est  fait  mention  dans 
l'art.  323,  n'est  pas  requis  à peine  de  nullité; 
que  rien  n’empêche  que  les  accusés  ou  leur 
conseil  n'en  fassent  l'observation  ou  deman- 
dent que  l’avertissement  soit  fait  par  le  pré- 
sident ; 

Attendu  d’ailleurs  que,  dans  l’espèce,  les 
jurés  en  ont  été  suffisamment  avertis  par  la 
lecl  il re  q u i le u r a été  faite  des  procès-verb aux. 

Rejette,  etc. 

Du  13  août  181t. — Cour  de  cass.  de  Brux. 
— PI.  M.  Defrenne.  S 


su flil  que  Pacte  d'accusation  révèle  cette  circon- 
stance. (Br.,  Cass.,  9 sept.  183fi.) 

(s)  V.  Cass.,  27  août  1807,  Rép.,  v»  Fête,  n”  t; 
le  mémo  principe  s’y  trouve  consacré  V.  encore  les 
lois  3 et  9,  D.  de  feriis ; — 11 , tj  G,  D nd  teq.  jtd 
de  ndnlt.  ; — H et  10  C de  feriis. 
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* APPEL.  — Radport  d'experts. 

On  ne  peut  appeler  que  des  jugements  propre- 
ment dits  : partant  il  n'échoit  appel  d'un 
rapport  d'experts  (t).  ( Loi  du  il  août 
1790,  lit.  1,  art.  1,  rubrique  du  litre  5; 
C.  pr.,  464.) 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Considérant  que  des  experts 
n’étant  ni  juges  ni  arbitres,  il  ne  peut  échoir 
appel  de  leur  rapport  ; 

M.  l’avocat  général  Desloop  entendu  dé- 
clare qu’appcl  n’échoit. 

Du  13  août  1814.  — Cour  de  Br.  — 1*  Ch. 


* PASSAGE  (servitude  de). — Étendue. — 
Aggravation. 

Celui  qui  a un  droit  de  passage  avec  cheval  et 
charrette  sur  un  fonds  roi»in,  sans  que  le 
contrat  ait  posé  aucune  limite  d «on  exer- 
cice, peut-il  en  user  aussi  souvent  qu'il  le 
désire  et  voilurer  de  son  fonds  ou  sur  celui-ci 
tout  ce  qu'il  veut,  en  passant  sur  le  fonds 
serrant?  — Rés.  a(T. 

Notamment  : Lorsque  dans  un  cahier  de  char- 
ges, il  est  dit  que  l’un  des  lots  est  grevé  au 
profit  d'un  nuire,  désigné  comme  jardin, 
d’une  servitude  de  passage  avec  cheval  et 
charrette,  l’adjudicataire  du  fonds  servant 
peut-il  prétendre  que  le  propriétaire  do- 
minant, n'ayant  une  servitude  qu’au  pro- 
fil d'un  jardin,  ne  peut  voilurer  sur  le  fonds 
assujéti  des  matériaux  pour  une  construc- 
tion élevée  sur  le  sol  du  jardin  ? — 
Rés.  nég. 

L'exercice  de  ce  droit  de  passage  souvent  réi- 
téré change-t-il  la  nature  de  la  servitude  et 
peut-il  être  considéré  comme  en  étant  une 
aggravation. — Rés.  nég.  (C.  civ.,  702.) 

Par  procès-verbal  d'adjudication,  J.  V.... 
et  G....  étaient  devenus  acquéreurs  d’une 
maison  avec  grange  et  terres  annexes.— D.... 
avait  acquis  en  même  temps  certain  jardin 
désigné  audit  procès-verbal  sous  le  n”  3.  Le 
cahier  de  charges  portait  que  chaque  acqué- 
reur devait  souffrir  les  charges  et  servitudes 
dont  son  lot  était  grevé,  et  que  l'acquéreur  du 
lot  n“  2 devait  accorder,  sur  son  terrain,  au 
propriétaire  du  lot  n*  5,  le  passage  avec  che- 
val et  charrette,  de  telle  manière  que  le  nou- 


(l)  Merlin,  Quest.,  v*  Appel,  $ t . 


veau  propriétaire  de  ce  dernier  lot  pût  ga- 
gner la  drèveduS'  C...  — D...,  acquéreur  du 
5—  lot,  commença  4 y bâtir  une  maison.  — 
J.V...et  G...,  craignantde  voir  aggraver  parla 
la  servitude  dont  leur  propriété  était  frappée, 
s'opposèrent  à ces  travaux  et  assignèrent 
D...  devant  le  tribunal  d’Arnhem,  pour  voir 
déclarer,  par  provision,  qu'il  n’était  pas  per- 
mis au  défendeur  de  mésuser  ainsi  de  leur 
fonds  et  d’aggraver  par  là  l'exercice  de  la  ser- 
vitude; qu'il  aurait  à cesser  toute  construction 
et  maçonnerie  de  maisou,  toute  aggravation 
de  la  servitude , et  d’exercer  celle-ci  autre- 
ment que  dans  les  limites  des  droits  résul- 
tant de  son  titre  d'acquisition.  — Le  défen- 
deur conclut  à ce  que  les  demandeurs  fussent 
déclarés  ni  recevables,  ni  fondés,  et  ces  con- 
clusions furent  accueillies  par  jugement  du 
18  mars  1815. 

Appel. — Les  appelants  se  fondèrent  prin- 
cipalement sur  ce  qu’ils  ne  devaient  le  droit 
de  passage  qu’au  profil  d’un  jardin,  comme 
il  résultait  des  termes  précis  des  conditions 
de  vente;  sur  ce  que  l'intimé  n’avait  donc  pas 
le  droit  d’user  du  passage  accordé  seulement 
au  profil  de  son  jardin,  pour  y bâtir  une  ha- 
bitation, et  ce  contrairement  à l’intention  de 
ceux  qui  avaient  créé  la  servitude;  sur  ce  que 
le  fait  de  la  bâtisse  actuelle  ou  de  construc- 
tions ultérieures  dans  le  jardin  de  l’intimé 
changeait  le  caractère  et  la  nature  de  la  ser- 
vitude,  puisque  le  transport  des  matériaux  et 
le  passage  auraient  lieu  plulûl  dans  l'intérét 
et  au  profil  des  habitations  que  du  jardin. 

L'intimé  répondit  que  fût-il  vrai,  ce  que 
d’ailleurs  il  déniait  et  méconnaissait  formel- 
lement , que  la  construction  qu’il  avait  faite 
sur  sa  propriété  eût  aggravé  ou  pût  aggraver 
parla  suite  la  servitude  qu'il  avait  acquise  à 
charge  du  fonds  des  appelants,  ceux-ci  n’é- 
taient pas  fondés  à demander  qu'il  eût  à cesser 
cette  construction  et  à intenter  l'action  diri- 
gée contre  lui;  que  les  constructions  qu’il 
avait  faites,  et  qui  ne  lui  étaient  pas  interdi- 
tes par  son  titre  d'acquisition , étaient  une 
conséquence  de  son  droit  de  propriété  ; que 
les  appelants  ne  pouvaient  prouver  qu'il  eût 
uiésusé  de  son  droit  sur  leur  fonds  et  que 
par  son  fait  il  eût  aggravé  la  condition  du 
fonds  servant. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  est  en  aveu 
entre  parties  que  les  appelants,  comme  pro- 
priétaires de  certaine  partie  de  terre,  par 
eux  acquise  le  5 avril  1812,  et  désignée  au 
procès-verbal  d’adjudication  sous  le  n"  2, 
doivent,  en  vertu  des  clauses  et  conditions 
de  vente,  accorder  à l’intimé,  qui  a en  même 
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temps  acquis  le  jardin  désigné  sous  le  n’  5, 
le  passage  avec  cheval  et  charrette  sur  leur 
terre,  pour  qu'il  puisse  de  là  gagner  la  drève 
du  S'  C.... 

Attendu  que  l'acquisition  faite  par  l’intimé 
n'étant  soumise  à aucune  condition  autre  que 
celles  relatives  aux  années  de  loyer,  il  peut, 
comme  propriétaire,  faire  sur  son  fonds  tout 
ce  qui  n’est  pas  défendu  par  les  lois  ; 

Attendu  que  le  passage  dû  à l'héritage  do 
l'intimé  ayant  été  accordé  en  termes  géné- 
raux sans  la  moindre  restriction,  puisqu'on 
ne  saurait  faire  résulter  quelque  limitation  à 
la  servitude  du  mot  jardin,  qui  n'a  été  em- 
ployé que  pour  mieux  désigner  le  lot  desi- 
gnationis  causd , l’intimé  peut  user  de  ce  pas- 
sage aussi  souvent  qu'il  le  trouve  convenir  et 
s’en  servir  pour  conduire  sur  ou  de  son  hé- 
ritage tout  ce  qu’il  désire  ; 

Attendu  dès  lors  que  l’exercice  souvent  ré- 
pété de  ce  droit  de  passage  ue  change  pas  le 
caractère  et  la  nature  de  la  servitude  qui  est 
due,  et  peut  encore  moins  être  considéré 
comme  l’aggravant; 

Vu  les  art.  541,  552  et  702,  C.  civ.  ; 

Met  l’appel  à néant;  ordonne  que  le  juge- 
ment dont  appel  sorte  ses  effets,  etc. 

Du  10  août  1811.  — Cour  de  La  llave.  — 
2*  Ch. 


* ENQUÊTE.  — Témoins. — Copie.  — Date. 
Omission.  — Nullité.  — Prorogation. — 
Témoins  nouveaux. 

l.'omissitm  de  la  date  dam  la  copie  donnée  à 
un  témoin  comparant  et  offrant  de  dépoter, 
est  elle  un  obstacle  à l'audition  de  ce  témoin, 
lorsque  la  relation  est  régulière  (i )?  — 
Rés.  nég.  (C.  pr.,  260.) 

Lorsque  des  témoins  sont  défaillants,  y a-t-il 
lieu  d'accorder  prorogation  d'enquête,  non 
seulement  pour  les  faire  entendre,  mais  en- 
core pour  en  appeler  de  nouveaux  (>)?  — 
Rés.  aff.  (C.  pr.,  279.) 

One  enquête  ayant  été  ordonnée  dans  une 
cause  entre  les  S"  Demiddcleer  et  Vanhagcn- 
borg,  six  témoins  furent  assignés  à la  re- 
quête du  premier.  — Le  S’  Dutaillet,  s’étant 
présenté  pour  déposer,  fut  interpellé  de 
produire  son  assignation  : il  fut  constaté  par 


(i)  V.  Liège,  21  janvier  1815. 

(»)  V.  Liège.  3 mai  1827;  22  nov.  1831  ; 11  août 
1836;  Brux.,  19  fév.eltlmars  1834;  Colmar, 30ao0t 
1820;  Boncenne,  I.  % p.  143,  n*  246;  Tbomiue- 
Desmaxures,  n*  330;  Carré,  n*  1092  — Contre, 


cette  production  que  la  date  manquait  et  y 
était  restée  en  blanc. — L’avoué  de  la  partie 
Vanhagenhorg  s'opposa  à son  audition.  Use 
fondait  sur  ce  qu’à  défaut  de  date  l’exploit 
était  nul,  et  qu’il  ne  constait  pas  que  le  té- 
moin eût  été  assigné  en  temps  utile,  d’après 
Pari.  260,  C.  pr.  — Entre  les  trois  autres  té- 
moins cités  et  non  comparants  se  trouvaient 
deux  témoins,  les  S"  Dongcnacrl  et  Flamand: 
la  relation  constatait  que  le  premier  était 
absent  et  que  le  second  travaillait  au-dessus 
de  Louvain.  — L’avoué  du  8’  Demiddcleer 
demanda  prorogation,  tant  pour  faire  venir 
les  témoins  qui  avaient  fait  défaut  de  com- 
paraître que  pour  en  citer  de  nouveaux. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  délai  de 
l’assignation  n’a  été  principalement  exigé 
qiie  dans  l’intérét  du  témoin  ; 

Attendu  que  le  témoin,  dans  le  cas,  a com- 
paru et  n’a  pas  excipé  du  défaut  de  délai; 
que  d’ailleurs  la  relation  de  l’huissier  prouve 
que  ce  témoin  a été  cité  en  temps  utile  ; 

Attendu  que  le  témoin,  à l’audition  duquel 
l’intimé  s’est  opposé,  doit  être  entendu;  que  la 
demande  en  prorogation  d’enquête  a été  faite 
sur  le  procès-verbal  ; qu’elle  est  basée  sur  le 
défaut  de  comparution  des  témoins  que  l’ap- 
pelant ne  peut  produire , et  qu’il  s'agit  de 
remplacer  par  d'autres  qui  ont  connaissance 
des  faits  sur  lesquels  roule  l’enquête; 

Déclare  que  le  témoin  Dutaillet  sera  en- 
tendu, cl  faisantdroil  sur  la  demande  en  pro- 
rogation’, proroge  l’enquête  au  terme  de  8* 
après  la  signification  du  présent  arrêt,  pour 
entendre  les  témoins  Dongenaert,  etc.,  ou 
tous  autres. 

Du  16  août  1814. — Cour  de  Brux. — 
2’  Ch. 


* REVENDICATION. — Effets  de  commerce. 

— Faillite. 

N’est-ce  pas  pour  éviter  qu’on  ne  soit  fnsstré  de 
sa  propriété  et  que  la  masse  faillie  ne  s'enri- 
chisse aux  dépens  d'autrui,  que  le  légis- 
lateur a permis  la  revendication  dans  les 
cas  prévus  par  l'art.  585,  C.  comm.t  — 
Rés.  aff. 


Liège,  3 avril  et  24  juillet  1819  et  18  fév.  1821; 
mais  par  les  arrêts  plus  récents  cités  plus  haut  celte 
cour  s'est  rangée  à la  doctrine  et  à la  jurisprudence 
contraire  admise  sur  ce  point. 
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Une  Ultra  de  change  qui,  A l’époque  de  la  fail  - 
lite, ne  te  trouve  pat  dans  le  portefeuille  du 
failli,  ou  n'etl  pat  portée  tur  un  compte 
courant,  peut-elle  être  revendiquée  en  vertu 
de  l’art.  581  du  même  code ? — Rts.  nég. 

Diverses  opérations  de  change  s'étalent  fai- 
tes entre  les  maisons  V...,  à Embden,  et  J...,  à 
Amsterdam,  et  avaient  provoqué  deux  comp- 
tes. Ces  deux  maisons  furent  déclarées  en  étal 
de  faillite. 

Différentes  contestations  s'élevèrent  sur  le 
mode  de  dresser  ces  comptes  et  B...,  agent 
à 1a  faillite,  se  crut  <m  droit  de  revendiquer, 
en  vertu  des  art.  585  et  584,  C.  comm.,  huit 

effets  remis  par  V à E....,  s’élevant  à 

9,95(1  fl.  15  s. , dont  le  premier,  de  l’import 
de  Ü66  fl.  15  s.,  se  trouvait  déjà  avant  sa 
faillite  sans  endossement  entre  les  mains 
de  ses  caissiers,  tandis  que  les  sept  autres 
n'étaient  entrés  dans  sa  masse  qu'après  sa 
faillite. — B...  fit  aussi  valoir  ce  moyen  lors  de 
l'assemblée  des  créanciers  pour  fa  vérifica- 
tion des  créances,  se  fondant  principalement 
sur  ce  que  7 des  8 effets  n’étaient  entrés  dans 
la  possession  des  administrateurs  de  la  masse 
de  E....  qu'après  sa  faillite;  que  ces  remises 
n’avaient  été  faites  par  V...  à E...  qu’avec  la 
destination  spéciale  de  payer  les  lettres  de 
changes  acceptées  par  lui. 

P....  et  T....  agents  provisoires  à la  masse 
de  E...,  invoquèrent  également,  pour  justi- 
fier leur  refus  de  restituer  lesdiles  lettres  de 
change,  les  dispositions  formelles  des  art. 
585  et  584,  C.  cornm.,  et  se  fondèrent  en 
outre  sur  ce  que  les  porteurs  des  mêmes  ef- 
fets devaient,  par  suite  de  son  acceptation, 
être  admis  au  passif  de  E.... 

Le  17  juin  1815,  sur  le  rapport  du  juge- 
commissaire  à la  faillite  E...,  jugement  du 
tribunal  de  commerce  d'Amsterdam,  qui  re- 
jette la  demande  en  revendication  proposée 
par  B... 

Appel. — Les  parties  firent  valoir  devant  la 
cour  les  mêmes  moyens. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’art.  585  du 
C.  comm.,  en  vertu  duquel  l’appelant  reveu- 


(i)  V.  Merlin,  Quest.,  v°  Péremption,  § fi,  n*2,  et 
Rép.  iè.,Seet.  t"  § 2,  n*  8s*;  Berriat-Si-Prix,  ch.  de 
ta  Péremption,  note  13  a,  p,  248  de  l'édit  de  la  Soc. 
Typ.;  Carré,  u*  1427. — Le  principe  de  l'indivisibilité 
de  l'instance  en  matière  de  péremption  est  adopte 
par  la  plupart  des  arrêts  et  par  les  auteurs.  Cepen- 
dant Pigeau,  Comm  sur  Part  397,  C.pr.,  le  conteste 
D’après  lui,  il  faut,  pour  la  péremption  comme  pour 


dique  7 des  8 lettres  de  change,  porte  entre 
autres  que  toutes  remises  trouvées  dans  le 
portefeuille  du  failli  au  moment  de  sa  faillite 
pourront  être  revendiquées  si  elles  avaient 
reçu  la  destination  spéciale  de  servir  au 
payement  d’acceptations  tirées  au  domicile 
du  failli  ; 

Attendu  que  les  7 lettres  de  change  dont 
s’agit,  ainsi  qu’il  est  en  aveu  entre  parties, 
n’étaient  pas  destinées  au  payement  de  re- 
mises ou  acceptations  payables  par  V...  cher 
E...,  mais  de  lettres  de  change  tirées  par  le 
premier  sur  ce  dernier  qui  les  avait  ac- 
ceptées ; 

Attendu  que  les  motifs  qui  ont  déterminé 
le  législateur  à admettre  la  revendication  de 
traites  ou  acceptations  tiréet  à domicile,  pour 
que  personne  ne  soit  spolié  de  son  avoir,  et 
que  la  masse  faillie  ne  s’enrichisse  aux  dé- 
pens d’autrui,  viennent  à cesser  dans  le  cas 
actuel  où  E...  s’est  obligé  au  payement  par 
son  acceptation  et  a acquis  droit  sur  les  fonds 
destinés  à ce  payement; 

Attendu  qu’il  n’est  nullement  établi  au 
procès  que  la  8“*  lettre  de  change  de  (it>6  fl. 
15  s.  ait  été  trouvée  dans  le  portefeuille  du 
failli  au  moment  de  sa  faillite;  que  d’un  au- 
tre coté  il  n’est  pas  produit  de  compte  cou- 
rant où  figure  celte  lettre  de  change,  et 
d’après  lequel  V...elM... seraient  créanciers; 
que  les  art.  583  et  584,  C.comm.,  ne  sont  pas 
applicables  dans  l’espèce; 

Met  l’appellation  au  néant;  ordonne  que  lu 
jugement  dont  appel  sorte  ses  effets. 

Du  18  août  1814.  — Cour  de  La  Haye. — 
2*  Ch. 


1*  PÉREMPTION. — Indivisibilité.  — Errer 

RÉTROACTIF.  — DÉLAI.  — AdE  INTERRUPTIF. 

2“  Reprise  d’instance.  — Qualité.  — Femme 
commune.  — Héritiers.  — Intervention. 

1°  Lortqu'il  y a plutieuri  partiel  dam  uni 
initance  qui  ont  un  même  intérêt,  let  pour- 
tuilet  faite s par  l’une  d'elUt  forment-elles 
obstacle  à ce  que  la  péremption  toit  pronon 
cée  contre  let  autres  qui  sont  demeurées  dans 
l'inaction  (i)  ? — Rés.  aff.  (C.  pr.,  597.) 


la  prescription,  considérer  si  l’objet  de  l’instance 
est  ou  n’est  pas  indivisible.  Si  l’objet  est  indivisible, 
l’instance  l’est  aussi  ; mais  si  cet  objet  peut  être  di- 
visé. chacune  des  parties  n’ayant  droit  qn’é  sa  part, 
l’action  se  divisant  entre  elles,  il  en  doit  être  de  même 
de  l’instance,  qui  n’est  que  l’exercice  de  cette  action 
Dans  ce  système  l’instance  peut  être  scindée . elle 
existera  pour  l’uneet  s’étendra  pour  l’autre  ; c’est  ce 
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Les  itulanees  commencées  sons  les  anciennes 
lois  de  la  Belgique,  qui  n admettaient  pas  la 
péremption,  sont  néanmoins  périmées  par 
une  discontinuation  de  poursuites  pendant 
trois  ans  depuis  la  promulgation,  dans  ce 
pays,  des  lois  sur  la  péremption  (i). 
L’augmentation  du  délai  de  six  mois  doit-elle 
avoir  lieu  lorsque  l'événement  qui  nécessite 
tme  reprise  d'instance  n'est  arrivé  que  depuis 
l’expiration  des  trois  ans  (s)  ? — Rés.  nég. 
2"  Bien  qu'une  femme  mariée  sous  le  régime 
de  la  communauté  n'ait  pas  figuré  dans 
une  procédure  dirigée  personnellement  con- 
tre son  mari,  en  revendication  et  restitution 
des  fruits  d'immeubles  possédés  par  lui  dés 
avant  le  mariage,  elle  est  censée  avoir  im- 
plicitement été  en  cause  d raison  de  l'tntérit 
qu'elle  adans  la  communauté,  et  les  enfants, 
héritiers  de  leur  mire,  ont  qualité  et  droit 
pour  reprendre  l'instance,  malgré  la  pré- 
sence au  procès  de  leur  père.  (C.  pr.,  314.) 
En  supposant  qu'ils  n'eussent  pas  été  primiti- 
vement en  cause,  leur  reprise  serait  l'équi- 
valent d'une  intervention,  et  valable  à l'effet 
d'interrompre  la  péremption. 

J.  Desiuct  et  consorts  étaient  en  possession 
de  certains  biens  et  renies  provenusde  la  suc- 
cession de  P.  Desmet,  curé  de  Moen. 

11  parait  cependant  que  Charles  Vanbul- 
lenbergbe  avait  été  l’héritier  légal  de  ce  curé, 
relativement  auxdilsbionsetrentes.  Isabelle 
Vanhullenberglie,  sa  fille,  procréa  plusieurs 
enfants  de  sou  mariage  avec  F.  Verspieren  ; 
celui-ci,  en  sa  qualité  de  tuteur,  revendiqua 
les  mêmes  biens  avec  les  fruits  contre  J.  Des- 
met et  ses  consorts  : ces  derniers  opposent, 
comme  titre  justificatif  de  leur  possession, 
une  transaction  de  1732.  Cet  acte  est  argué 
desub  et  obreption:  on  prétend  que  l'auteur 
des  Desmet  et  consorts  se  le  serait  procuré 
en  fraude  des  droits  d’Isabelle  Vanhulien- 
berghe,  alors  mineure.  D’après  des  dévoirs 
qui  ont  été  faits  en  exécution  d'une  sentence 
interlocutoire  du  conseil  en  Flandre  le  17 
juin  1774,  ce  tribunal,  par  disposition  du  10 
mars  1790, condamneJ.  Desmet  et  consorts  à 
abandonner  et  restituer  aux  Verspieren  les 


qm  parait  résulter  d’un  arrêt  de  rejet  du  9 juillet 
1828. — ballot,  v*  Péremption,  sect.  7,  n*'  4ct  8,  ot 
Reynaud,  Trailédela  pèrempt., n®  101, font  ressortir 
les  inconvénients  du  principe  absolu  de  l’indivisibi- 
lité. — V.  dans  le  sens  du  principe  que  consacre 
l’arrêt  que  nous  rapportons,  Liège,  31  juillet  et  27 
déc.  1811;  29  mai  1823;  28  oct.  1829;  Brus,  16 
janv.  1820;  Cass.,  23  juill.  1823;  18  avril  1828;  18 
nov.  1829 


parties  de  terre  et  rentes,  avec  fruits  et  inté- 
rêts, qui  font  l’objet  de  leurs  conclusions. 

Les  Desmet  s’en  portent  appelants  devant 
le  grand  conseil  à Malines.— Le  dernier  écrit 
servi  par  les  Verspieren,  intimés,  est  du  24 
août  1793.  Depuis  lors,  aucun  acte  de  procé- 
dure n’a  eu  lieu  déjà  part  des  Desmet. 

En  1793,  suppression  des  anciennes  cours 
et  tribunaux  dans  la  Belgique. 

L’art.  13  de  Tord,  dite  de  Roussillon  de 
1365,  sur  la  péremption,  est  publié  le  26 
janv.  1797,  et  le  1"  janv.  1807,  le  Code  de 
procédure  civile,  dont  les  art.  398,  399,  401 
el469,  traitent  de  la  même  matière,  est  rendu 
obligatoire  en  ce  pays.  L’art.  15  de  ladite 
ordonnance  porte  : 

« L’instance  intentée,  ores  qu’elle  soit  con- 

> testée,  si  par  laps  de  trois  ans  elle  est  dis- 

• continuée,  n’aura  aucun  elfel  de  perpétuer 

> ou  proroger  l'action  ; ainsi  aura  la  pres- 
v cription  son  cours,  comme  si  ladite  instance 

> n'avait  été  formée  ni  introduite,  et  sans 

> qu'on  puisse  prétendre  ladite  prescription 

• avoir  été  interrompue.  > 

Et  le  C.  pr.,  art.  397,  contient  les  disposi- 
tions suivantes  : 

i Toute  instance,  encore  qu’il  n'y  ait  pas  eu 

> constitution  d’avoué,  sera  éteinte  par  dis- 

> continuation  de  poursuites  pendant  trois 

> ans. 

> Ce  délai  sera  augmenté  de  six  mois, 

> dans  tous  les  cas  où  il  y aura  lieu  à de- 

> mande  en  reprise  d'instance  ou  conslilu- 

> lion  de  nouvel  avoué.  > 

Il  est  à remarquer  1”  que  parmi  les  con- 
sorts Desmet  il  y en  a un  décédé  le  26  oct. 
1802;  2°  qu'un  autre,  nommé  Jacques  Des- 
met, avait  épousé  Anne  Dubois,  dont  le  décès 
est  arrivé  le  28  août  1811;  5"  que  de  ce 
mariage  sont  issus  six  enfants,  que  l'on  va 
voir  figurer  daus  la  cause. 

Aucun  acte  de  procédure,  avons-nous  dit, 
n’avait  été  fait  par  les  Desmet  depuis  1793. 

C’est  dans  cet  état  de  choses  qu'ils  sont 
assignés  par  les  Verspieren,  en  péremption 
d'instance,  par  exploits  des  15  et  16  nov. 
1811. 

Mais,  le  14  déc.  suivant,  les  Desmet  font 


(i)  V.  Colmor.o  mars  1811  ; rej.,  16  juillet  1818; 
Cass,  civ.,  G juillet  1833;  Carré,  n’  1128  ; Merlin, 
Quest.,  v°  Pèrempt.,  § 6 , n°  2;  Rèp.  eod.  eeréo.secl. 
1™,  §2,  n”8. 

(v)  V.  dans  ce  sens  Brux.,  10  août  1836. — Contrà, 
Thomine,  n*  443,  et  les  autorités  pour  et  contre  qui 
y sont  citées. 
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assigner  à leur  tour  leurs  adversaires  en 
reprise  d'instance. — Ainsi  le  débat  judiciaire 
est  engagé  par  des  conclusions  réciproques, 
directement  contraires  les  unes  aux  autres.  . 

Il  parait  que  les  Verspieren,  demandeurs 
en  péremption,  ont  eu  du  regret  d'avoir  com- 
pris dans  leur  ajournement  les  six  enfants  de 
Jacques  Desmet  et  d'Anne  Dubois,  en  qualité 
d'héritiers  de  leur  mère. 

Cependant  il  était  évident  que  ces  héritiers 
se  trouvaient  dansle  délai  supplémentaire  de 
six  mois  accordé  par  l'art.  397,  C.  pr.,  pour 
la  reprise  d'instance. 

En  effet,  celte  demande  en  reprise  est  for- 
mée tant  par  ces  six  enfants  que  par  leurs 
consorts  : les  Desmet,  demandeurs  en  reprise 
d'instance,  et  en  même  temps  défendeurs  à 
la  péremption,  sont  au  nombre  de  treize. 

Les  Verspieren,  qui  sont  neuf,  s'imaginent, 
avoir  trouvé  le  moyen  d’écarter  les  six  enfants 
Desmet  - Dubois,  en  leur  signifiant  un  exploit 
de  désistement  de  l'assignation  en  péremp- 
tion, feomme  ayant  été  donnée  par  erreur  et 
sans  objet,  par  la  considération  qu'Annc 
Dubois,  leur  mère,  n'avait  jamais  été  partie 
dans  la  procédure  engagée  sur  des  biens  pos- 
sédés par  son  mari  Desmel,  comme  des  pro- 
pres à lui. 

L'es  six  enfants  répondent  qu’un  désiste- 
ment non  accepté,  d'après  l’art.  403,  C.  pr., 
ne  peut  opérer;  que  la  demande  en  péremp- 
tion est  dirigée  contre  eux  en  qualilé  d'héri- 
tiers de  leur  mère  Anne  Dubois,  ce  qui  est 
bien  une  preuve  de  la  reconnaissance  qu'elle 
avait  un  intérêt  dans  la  cause  ; que,  sous  ce 
rapport,  elle  doit  être  censée  avoir  été  repré- 
sentée par  son  mari;  que,  dans  la  réalité.non - 
seulement  la  propriété  des  biens  est  reven- 
diquée, mais  on  a encore  conclu  à la  bonifi- 
cation des  fruits ; or  la  restitution  des  fruits 
des  propres  de  l'un  des  conjoints  forme  une 
dette  de  la  communauté  : ainsi  l'intérêt  de 
Anne  Dubois  étant  bien  constaté,  cette  de- 
mande des  fruits,  considérés  comme  un  passif 
éventuel  de  la  communauté,  réfléchit  donc 
sur  les  six  enfants  héritiers  de  leur  mère  ; et 
comme  nous  nous  trouvons  dans  la  proroga- 
tion de  délai,  disent-ils,  il  y a lieu  par  consé- 
quent à la  reprise  d'instance.et  la  péremption 
doit  être  mise  de  côté. 

Trois  autres  des  treize  consorts  Desmet, 
qui  sont  Justin,  Dorothée  et  Kerdinamline 
Desmel,  font  valoir  un  moyen  de  nullité, 
qu'ils  prétendent  trouver  dans  l’exploit  en 
péremption  qui  leur  a été  donné  à la  requête 
de  Jeanne  Verspieren  : son  domicile  n’y 
étant  point  exprimé,  c’est  le  cas  d'appliquer 
l'art.  61,  C.  pr.  Il  y a donc  quatre  sur  treize 
qui  se  trouvent  destitués  de  moyens  propres 
à repousser  la  péremption. 


Mais  ils  prétendent  pouvoir  profiter  des 
moyens  employés  par  neuf  de  leurs  consorts. 

Selon  eux,  il  doit  suffire  qu'il  n'y  ait  point 
de  disconlinuation  totale  et  absolue  de  l’in- 
stance de  la  part  de  tous,  pour  la  maintenir 
en  vigueur  et  en  empêcher  la  péremption 
au  profit  de  tous;  en  d’autres  termes,  que  la 
péremption  d'instance  est  indivisible  : c'est 
ce  qu'indiquent  suffisamment  et  le  texte  de 
l’art.  397,  0.  pr.,  elle  rapport  sous  lequel  on 
envisage  l'instance  dans  son  exécution  et  sA 
effets  ; on  ne  peut  soutenir  qu'il  y ait  autant 
d'instances  distinctes  que  de  parties  intéres- 
sées. Si  l'instance  commune  à plusieurs  n'est 
point  universellement  périmée,  elle  demeure 
ouverte  pour  tous  ; c'est  un  être  incorporel, 
non  susceptible  de  division  partielle. 

Mais,  répondent  les  Verspieren,  pour  pou- 
voir juger  de  la  divisibilité  ou  de  l’indivisibi- 
lité d’une  chose,  c’est  d’après  la  nature  de 
ce  qui  en  constitue  l’objet  qu’il  faut  détermi- 
ner sa  décision  ; c'est  ainsi,  par  exemple , 
qu'une  ohligation.'qu’un  appel,  sou  tdivisibles; 
qu’il  peut  y avoirdéchéancc  seulement  envers 
l'un  de  plusieurs  intéressés,  si  la  chose  con- 
testée ne  présente  point  une  impossibilité  de 
division  soit  matérielle  soit  intellectuelle. — 
L’instance  sera  divisible  lorsque  , comme 
dans  l’espèce,  on  revendique,  à charge  de 
plusieurs  |>osscsscurs,  des  biens  immeubles, 
avec  les  fruits  : la  qualité  de  l’action  sera 
donc  la  mesure  pour  reconnaître  la  divisibi- 
lité ou  l’indivisibilité  d’une  instance  qui  ap- 
partient à plusieurs. 

Ce  raisonnement  ne  peut -il  pas  être  ren- 
versé parlaconsidération  qu’ilne  s'agit  point 
ici  de  la  divisibilité  ni  de  l’instance,  m de  l’ae- 
lion,  mais  de  savoir  si  la  péremption  est  sus- 
ceptible d’être  divisée  dans  l’espèce,  où  tous 
les  Desmet,  héritiers  de  celui  qui,  au  moyen 
d’une  transaction,  avait  obtenu  les  biens  et 
rentes  délaissés  par  Pierre  Desmet,  curé  de 
Moen,  ayant  été  attaqués  et  s’étant  défendus 
en  corps,  il  s’est  formé  entre  les  parties  un 
quasi-contrat  judiciaire  de  ne  faire  qu’une 
instance,  et  de  la  conduire  à fin  comme  elle 
avait  été  commencée. 

Certes,  on  ne  peut  disconvenir  qu’il  n'y 
ait  là  qu’une  seule  instance  commune  et  uni- 
que; et  comment  la  péremption,  qui  a pour 
objctd’étcindre  le  procès,  pourrait-elle  avoir 
lieu  dans  un  cas  où  elle  ne  produit  pas  cet 
effet?  N’est-il  pas  évident  que,  dans  l’espèce 
actuelle,  la  péremption  n’aurait  aucun  résul- 
tat, puisqu’il  faudrait  faire  à l’égard  d’une 
seule  des  parties  tous  les  actes  qui  auraient 
lien  si  la  péremption  n’était  prononcée  rela- 
tivement à chacune  d’elles. 

Mais,  par  arrêt  du  33  mai  1813,  la  cour 
de  Bruxelles  a jugé  en  ces  termes: 
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> Attendu  que  le  dernier actedeprocédurc 
dans  l'instance  d'appel,  dont  la  péremption 
est  demandée,  est  du  24  août  <793; 

> Attendu  néanmoins  que,  dansles  exploits 
d'ajournement  sur  ladite  demande  signifiés 
le  <6  nov.  <811  à Justin  Desmet,  Ferdinan- 
dinc  Desmet  et  Thérèse-Dorothée  Desmet, 
il  est  énoncé  que  Jeanne  Verspieren,  l une 
des  parties  demanderesses,  est  domiciliée  a 
Audenaerde,  tandis  qu’il  est  constant  et  re- 
connu qu’elle  est  domiciliée  à Leupeghcm  ; 
d'où  il  suit  queces  exploits,  ne  contenant  pas 
le  véritable  domicile  de  Jeanne  Verspieren, 
sont  nuis,  aux  termes  de  l'art.  61,  C.  pr.,ct 
que,  par  une  conséquence  ultérieure,  la  de- 
mande en  reprise  d'instance  formée  par  ces 
trois  individus,  le  14  déc.  suivant,  est  valable 
vis-à-vis  de  ladite  Jeanne  Verspieren  ; 

> Attendu  que  bien  que  le  même  vice  se 
rencontre  dansl'cxploit  d'ajournement  signi- 
fié à Hubert  Desmel,  celui-ci  ne  s'en  est 
pas  plaint; 

> Attendu  qu'il  ne  suffit  pas  que  l'instance 
doive  être  reprise  entre  Jeanne  Verspieren  et 
Justin,  Ferdinandinc  et  Thérèse-Dorothée 
Desmet,  pour  qu'elle  doive  l’èlre  également 
entre  toutes  les  autres  parties  en  cause  ; 

» Qu'en  effet  cela  ne  pourrait  avoir  lieu 
que  dans  le  cas  où  l'instance,  dont  on  pour- 
suit d'un  côté  la  péremption  et  d’un  autre 
cûté  la  reprise,  serait  indivisible  ; 

> Attendu  que  cette  instance  ne  pourrait 
être  indivisible  qu'autant  que  l’action  origi- 
naire aurait  eu  pour  cause  un  objet  indivi- 
sible ; 

> Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  s'agissait 
d'une  demande  en  revendication  de  biens  et 
restitution  des  fruits,  formée  par  plusieurs 
contre  plusieurs;  que  chacun  des  demandeurs 
ne  pouvait  prétendre  de  droit  que  pour  la 
part  seulement  qui  pouvait  lui  appartenir; 
que  chacun  des  défendeurs  ne  pouvait  être 
tenu  qu'à  raison  du  bien  déterminé  ou  de  la 
part  indivise  qu'il  possédait;  que  l'objet  du 
procès  était  donc  divisible  ; 

» Que  conséquemment  rien  n’empcche 
que,  dans  l'espèce,  l’instance  puisse  être  re- 
prise entre  quelques-unes  des  parties,  sans 
qu'il  en  résulte  qu'elle  doive  l'être  entre 
toutes  les  autres. 

» En  ce  qui  concerne  l’exception,  que  les 
défendeurs  à la  demande  en  péremption 
veulent  tirer  du  décès  de  Jean-Baptiste  De- 
smet, curé  de  Heerlvelde,  arrivé  le  26  oct. 
<802.  et  relaté  dans  leurs  conclusions  signi- 
fiées le  29  janv.  dernier: 

» Attendu  que  ce  décès  arrivé  postérieure- 
ment aux  trois  années  d'interruption  de  pro- 
cédure n'a  pu  empêcher  la  péremption,  qui 
demeure  acquiseen  ce  sens  qu'elle  ne  pouvait 


plus  être  couverte  que  par  une  demande  en 
reprise,  ou  par  un  acte  régulier  de  procédure 
fait  avant  la  demande  en  péremption  ; 

» En  ce  qui  concerne  les  assignations  don- 
nées à Joseph  Desmel,  Louis  Desmet,  Engène 
Desmet,  Sophie  Desmet,  Natalie  Desmet  et 
Jean  Devis,  en  sa  qualité  d’époux  de  Doro- 
thée Desmel,  tous  six  enfants  de  Jacques 
Desmel  et  d'Anne  Martine  Dubois  : 

> Attendu  que  les  demandeurs  en  péremp- 
tion ont  reconnu  que  c'était  par  erreur  que, 
sur  cette  demande,  ils  avaient  fait  assigner 
les  six  enfants  ci-dessus  dénommés,  et  qu'en 
conséquence  ils  ont  déclaré  qu’ils  se  désis- 
taient de  leur  demande  vis-à-vis  d’eux,  en 
offrant  d'en  supporter  les  dépens  ; 

» Attendu  que  ni  lesdits  assignés,  ni  les 
autres  défendeurs  n'ont  aucun  droit  de  s’op- 
poser à ce  désistement; 

• Qu’en  effet  Jacques  Desmel,  père  desdits 
cités,  était  nominativement  en  cause  depuis 
1771,  date  de  la  demande  originaire  ; 

» Qu'il  est  personnellement  assigné  sur  la 
demande  en  péremption  ; 

i Qu'ayant  continuellement  plaidé  sans  le 
concours  de  son  épouse,  celle-ci,  si  elle  vivait 
encore,  n’aurait  pas  dû  être  assignéesur  ladite 
demande;  qu'il  n'était  donc  pas  nécessaire 
que  les  enfants  le  fussent;  qu’enfin,  de  même 
que  ces  enfants  auraient  pu  conclureàla  non 
recevabilité  de  la  demande  en  péremption 
intentée  contre  eux,  en  objectant  qu'on  ne 
pouvait  pas,  du  vivant  de  leur  père,  deman- 
der contre  eux  la  péremption  d’une  instance 
dans  laquelle  ni  leur  mère  ni  eux  n'avaient 
jamais  figuré,  de  même  les  demandeurs 
peuventse  désister  d'une  demande  superflue, 
en  se  chargeant  des  frais  qu'elle  a occasion- 
nés ; qu'ainsi  les  six  enfants  de  Jacques  Dc- 
smclctd’Annc-Martine  Dubois  nedoiventpas 
rester  en  cause  sur  la  demande  en  péremp- 
tion. 

> En  ce  qui  concerne  leur  propre  demande 
en  reprise  d’instance  : — Attendu  queles  biens 
donton  demandait  originairement  à leur  père, 
Jacques  Desmet,  la  revendication , et  par 
suite  la  restitution  des  fruits,  provenaient  de 
son  chef; 

» Que  si  depuis  cette  demande  il  s'est 
marié,  et  si  les  fruits  desdits  biens  sont  tom- 
bés dans  la  société  conjugale,  ces  circonstan- 
ces sont  aussi  étrangères  aux  demandeurs 
originaires,  que  si  ledit  Jacques  Desmet  avait 
fait  entrer  ces  fruits  dans  une  autre  société 
quelconque  ; 

> Qu'en  ce  dernier  cas,  ni  son  associé,  ni 
les  héritiers  de  cet  associé,  ne  seraient  rece- 
vables à reprendre  une  instance  dans  laquelle 
ils  n’avaient  pas  été  parties; 

» Que  de  même,  ni  Anne  Dubois,  épouse 
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de  Jacques  Desmet,  ni  scs  entants,  ne  peu- 
vent être  recevables  à reprendre  une  in- 
stance qui  ne  conccrnailquc  Jacques Desiucl, 
lequel  existe  et  a demandé  lui-mème  la  re- 
prise de  ladite  instance; 

> Attendu  que  les  assignations  données 
aux  six  enfants  de  Jacques  Desmet  étant  re- 
tirées, il  n'écboit  plus  d'examiner  si  elles  ont 
pu  ou  non  être  données  dans  le  cours  des  six 
mois  qui  ont  immédiatement  suivi  le  décès 
d'Anne  Dubois,  leur  mère,  ni  si  celle  cir- 
constance aurait  rendu  valable  leur  de- 
mande en  reprise  d’instance,  qui,  par  elle- 
même,  n’est  pas  recevable,  ni  enfin  si  l’in- 
stance,dans  le  cas  où  elle  devrait  être  reprise 
avec  eux,  devrait  aussi  l’être  avec  les  autres 
demandeurs  en  reprise,  sous  prétexte  de  son 
indivisibilité,  question  qui  d'ailleurs  a été 
résolue  plus  haut. 

> En  ce  qui  concerne  la  demande  en  re- 
prise d’instance  des  autres  demandeurs  en 
reprise,  à l’exception  de  Justin,  Ferdinan- 
dine  cl  Thérèse-Dorothée  Desmet  : 

> Attendu  qu'ils  n’ont  formé  celte  demande 
que  près  d’un  mois  après  avoir  été  assignés 
en  péremption  de  ladite  instance;  qu’ainsi 
ils  n’y  sont  plus  recevables. 

> El  quant  auxdits  Justin,  F’crdinandinc  et 
Thérèse-Dorothée  Dcsmel: — Attendu  que  la 
nullité  qui  vicie  les  exploits  d’ajournement 
qui  leur  ont  été  signifiés  n’étant  relative  qu’à 
Jeanne  Yerspieren,  et  ne  touchant  en  rien 
les  autres  demandeurs,  à la  requête  desquels 
ces  mêmes  exploits  leur  ont  été  donnés,  il  en 
résulte  que  leur  demande  en  reprise  d’in- 
stance ne  peut  avoir  d'effet  que  contre  ladite 
Jeanne  Yerspieren,  et  qu’ainsi  ces  autres 
demandeurs  ont  droit  à la  péremption  contre 
eux,  aussi  bien  que  contre  lus  cinq  autres  de- 
fendeurs en  péremption,  savoir  Hubert-Eu- 
gène Desmet,  Philippine  Desmet,  V'  P.  Gas- 
trique, Jacques  Desinel,  Pierre  Desmet  et 
Chrétien-Joseph  Desmet  ; 

> Attendu  finalement  que  les  exploits  si- 
gnifiés aux  quatre  derniers  défendeurs  en 
péremption  portent  que  Jeanne  Yerspieren 
est  domiciliée  à Leupcghcm;  qu’étant  dès 
lors  à l’abri  de  tout  reproche,  ils  lui  conser- 
vent son  droit  à la  péremption  contre  Icsdils 
quatre  derniers  défendeurs,  cl  qu’il  en  doit 
être  de  même  de  l'exploit  signifié  à Hubert- 
Eugène  Desmet,  qui  ne  s'est  pas  plaint  d'une 
nullité  qui  n'était  que  relative; 

» Par  ces  motifs,  la  cour,  oui  M.  l’avocat 
générai  Dcstoop,  et  de  son  avis,  statuant  sur 
la  demande  en  péremption  d’instance  formée 
parrequéte  et  exploits  des  15  et  lfinov.  1811, 
donne  acte  aux  demandeurs  de  la  déclaration 
qu'ils  ont  faite  à l’audience  et  par  hoirs  con- 
clusions jointes  aux  pièces,  de  se  désister  de 


ladite  demande  contre  Joseph,  Louis,  Eu- 
gène, Sophie,  Natalie  Dcsmel  et  Jean  Devis, 
en  qualité  d'époux  de  Dorothée  Desmet,  tous 
enfants  de  Jacques  Dcsmel  et  d’Anne  Du- 
bois; décrète  ledit  désistement,  et  condamne 
les  demandeurs,  envers  lesdits  six  enfants 
de  Jacques  Desmet,  aux  dépens  occasionnés 
par  ladite  demande; 

> Déclare  nuis  les  exploits  d’ajournement 
signifiés  le  15  nov.  1811  à Justin,  Fcrdinan- 
dine  et  Thérèse-Dorothée  Desmet.  cl  ce  res- 
pectivement seulement  à Jeanne  Yerspieren; 
condamne  celte  dernière  aux  dépens  de  cette 
demande,  en  ce  qui  peut  la  concerner  envers 
lesdits  Justin, Ferdinandine  et  Thérèse-Doro- 
thée Desmet  ; 

» Déclare  périmée  au  profil  de  ladite 
Jeanne  Vcrspieren,  mais  seulement  contre 
Hubert-Eugène,  Philippine  Desmet,  Y*  Cas- 
trique,  Jacques,  Pierre-Joseph  Dcsmel  cl 
Chrétien-Joseph  Desmet,  l’instance  d’appel, 
ayant  existé  au  grand  conseil  de  Malines,  eu 
vertu  des  lettres  de  relief  d’appel  du  11  oct. 
1791;  déclare  que  la  sentence  rendue  par  le 
conseil  en  Flandre  le  10  mars  1790  est  en 
faveur  de  ladite  Jeanne  Yerspieren,  passée 
en  force  de  chose  jugée,  cl  sera  exécutée  se- 
lon sa  forme  et  teneur  vis-à-vis  des  cinq  dé- 
fendeurs derniers  nommés; 

> Déclare  ladite  instance  périmée  au  profil 
de  tous  les  autres  demandeurs,  tant  contre 
Justin,  Ferdinandine  et  Thérèse-Dorothée 
Desmet,  que  contre  Hubert-Eugène  , Philip- 
pine, Jacques,  Pierre-Joseph  et  Chrétien  Jo- 
seph Desmet;  déclare  qu’à  leur  égard  ladite 
sentence  du  10  mars  1790  est  passée  en  force 
de  chose  jugée,  et  sera  exécutée  selon  sa 
forme  et  teneur  vis-à-vis  des  huit  défendeurs 
ci-dessus  rappelés; 

> Statuant  sur  la  demande  en  reprise  d'in- 
stance formée  par  exploit  d'ajournement  sur 
résumé  du  14  déc.  1811,  à la  requête  tant  des 
huit  défendeurs  ci  -devant  mentionnés,  qu'à 
celle  des  six  enfants  de  Jacques  Dcsmel,  les 
déclare  non  recevables  dans  ladite  demande, 
à l’exception  de  Justin,  Ferdinandine  et  Thé- 
rèse-Dorothée Dcsmel,  lesquels  y sont  décla- 
rés recevables  vis-à-vis  seulement  de  Jeanne 
Yerspieren;  ordonne  en  conséquence  que  la- 
dite instance  sera  reprise  entre  ladite  Jeanne 
Vcrspieren  seulement,  cl  lesdits  Justin,  F’er- 
dinandinc  cl  Thérèse-Dorothée  Dcsmel,  sui- 
vant les  derniers  errements  ; tous  dépens 
entre  eux  restant  en  suspens,  à l'exception 
de  ceux  auxquels  ladite  Jeanne  Yerspieren 
est  condamnée  relativement  à sa  demande 
en  péremption.  » 

Cet  arrêt  a donc  décidé  1”  que  la  péremp- 
tion était  acquise  à la  presque  totalité  des 
intimés; 
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i*  Que  cependant  l'instance  avait  été  va- 
lablement reprise  par  Justin , Ferdinandinc 
et  Thérèse-Dorothée  Desmet  contre  Jeanne 
Vcrspiercn  ; 

3*  Qu’il  ne  pouvait  en  résulter  aucun  avan- 
tage pour  les  antres  appelants,  parce  que 
l'objet  de  l'action  est  divisible  ; 

1‘  Que  les  six  enfants  de  Jacques  Dcsmei 
cl  d’Anne  Dubois  ne  devaient  pas  rester  en 
cause  sur  la  demande  en  péremption,  at- 
tendu le  désistement  qui  leur  en  avait  été  si- 
gnifié ; 

5*  Que  de  leur  côté  ils  étaient  non  re- 
cevables dans  leur  demande  en  reprise  d'in- 
stance. 

Ainsi,  aux  termes  de  cet  arrêt,  l’instance 
d’appel  qui  a été  introduite  en  1791,  au  grand 
conseil  de  Malines,  serait  périmée  à l'égard 
de  presque  toutes  les  parties,  à la  seule  ex- 
ception de  Jeanne  Vcrspiercn,  qui  n’a  point 
obtenu  1a  péremption  contre  Justin  , Fcrdi- 
nandine  et  Thérèse-Dorothée  Desmet. 

Pourvoi  en  cassation  à la  demande  de  tous 
les  Desmet.  y compris  Justin,  Ferdinandine 
et  Thérèse  Dorothée. 

Les  quatre  moyens  qu’ils  font  valoir  sont 
les  suivants  : 

Premier  moyen.  L’instance  a été  intro- 
duite en  appel  devant  le  grand  conseil  à Ma- 
tines. La  péremption  d’instance  y était  in- 
connue. On  n’y  connaissait  que  la  prescrip- 
tion trenlenairc  à l’égard  des  droits  et 
actions  qu’on  aurait  négligé  de  faire  valoir 
en  justice. 

En  appliquant  la  loi  sur  la  péremption  à 
un  acte  qui  n’y  était  pas  assujetti,  il  y a con- 
travention à l’art.  2281 , C.  civ.,  d’après  le- 
quel les  prescriptions  commencées  doivent 
conserver  leur  cours  suivant  les  anciennes 
lois. 

Deuxième  moyen.  Lors  de  la  publication 
du  Code  de  procédure  civile,  il  n’existait  au- 
cune instance  liée  entre  les  parties;  on  n’a 
pu,  sans  donner  un  effet  rétroactif  à ce  code, 
en  appliquer  les  dispositions  à l’espèce. 

Troisième  moyen.  L’instance  a été  valable- 
ment reprise  par  les  six  enfants  de  Jacques 
Desmet  et  Martine  Dubois , eu  qualité  d’hé- 
ritiers de  leur  mère;  cependant  ils  en  ont 
été  repoussés  : ainsi  on  a méconnu  les  lois 
qui  permettent  la  reprise  d'instance. 

Quatrième  moyen.  La  péremption  n’est  ja- 
mais susceptible  de  division;  ou  elle  est  pé- 
rimée dans  l'intérêt  de  toutes  les  parties,  ou 
elle  ne  l’est  pas  du  tout  : jamais  on  ne  peut 
la  regarder  comme  périmée  à l'égard  des  uns 
et  valablement  reprise  dans  l'intérêt  des  au- 
tres consorts  ; en  jugeant  le  contraire,  l’arrêt 
attaqué  a violé  les  art.  397  et  399,  C.  pr. 


Ces  quatre  moyens  ne  présentent  en  ré- 
sultat que  trois  questions  à décider  : 

1°  Les  lois  sur  la  péremption  d'instance 
étaient-elles  applicables  à l’espèce? 

2'  L'instance  valablement  reprise  par 
quelques-uns  des  appelants,  doit-elle,  par 
cela  seul,  échapper  à la  péremption  à l’égard 
de  tous  les  autres,  qui  personnellement  ne 
se  sont  pas  mis  en  règle? 

3*  En  mettant  hors  de  cause  sur  la  pé- 
remption les  six  enfants  de  Jacques  Desmet, 
qu’on  avait  assignés  d’abord  comme  héri- 
tiers de  leur  mère,  Anne  Dubois,  l'arrêt  con- 
tre lequel  le  pourvoi  est  formé  n'a-t-il  point 
violé  les  lois  relatives  à la  matière? 

Ces  questions  sont  d'un  trop  haut  intérêt 
pour  ne  pas  mériter  d'être  placées  dans  les 
fastes  de  lu  jurisprudence.  Elles  ont  été  ap- 
profondies et  discutées  de  la  manière  la  plus 
lumineuse  dans  le  plaidoyer  de  M.  le  procu- 
reur général  Daniels,  portant  la  parole  sur 
celte  affaire  à l’audience  du  19  août  1814. 

Nous  lécherons  d’en  donner  une  analyse 
sommaire  dans  l’ordre  des  questions  posées 
ci-dessus. 

Examinons  d’abord , a dit  ce  magistrat,  si 
les  lois  sur  la  péremption  étaient  applicables 
à l’espèce?  C’est  la  première  question. 

Pour  établir  la  négative , les  demandeurs 
en  cassation  invoquent  deux  principes  qui 
sont  constants  l'un  et  l’autre  : le  premier, 
que  la  loi  n'a  point  d'effet  rétroactif;  le  se  - 
cond, que  les  prescriptions  commencées  à 
l'époque  de  la  publication  de  la  loi  nouvelle 
doivent  se  régler  encore  aujourd’hui , confor- 
mément aux  lois  anciennes  : de  là  ils  con- 
cluent à la  non-applicabilité  du  Code  de  pro- 
cédure civile  aux  procès  qui,  en  1793  et  1794, 
étaient  pendants  devant  le  grand-conseil  de 
Malines,  et  dans  lesquels  il  n’y  a pas  eu  de 
reprise  d'instance  depuis  cette  époque. 

Mais  d'abord,  on  fait  rétroagir  la  loi  lors- 
qu'on l'appliquant  à un  événement  antérieur 
on  été  à l’une  des  parties  un  droit  qui  lui 
était  irrévocablement  acquis.  Mais  ici  la  pé- 
remption n'était  point  acquise  avant  que 
l'ordonnance  de  Roussillon  et  le  Code  de 
procédure  eussent  été  publiés.  L’arrêt  dé- 
noucé  décide  seulement  que,  du  jour  où  ces 
dispositions  législatives  sont  devenues  obli- 
gatoires dans  les  Pays-Bas,  le  temps  requis 
(>our  la  péremption  a commencé  son  cours, 
et  ce  n'était  pas  là  porter  atteinte  à un  droit 
irrévocablement  acquis. 

Le  principe  de  non-rétroactivité  est  insé- 
parable d’un  autre,  portant  que  tout  droit 
résultant  uniquement  cl  immédiatement  de 
la  loi,  peut  être  anéanti  par  une  loi  posté- 
rieure, pour  l’avenir  seulement;  ce  qui  n'em- 
porte nullement  une  dérogation  à l’art.  2 
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du  C.  clv.;  car  de  même  que  le  passé  n'est  pas 
sous  l'empire  d'une  loi  nouvelle,  de  même 
une  loi  abolie  ne  peut  plus  régir  les  actions 
ou  omissions  qui  sont  postérieures  à sou  abo- 
lition. Nous  en  avons  des  exemples  dans  la 
législation  actuelle,  sur  l'état  des  personnes, 
sur  les  inscriptions  hypothécaires,  et  sur 
d’autres  cas  qui  ne  soutirent  point  de  contes- 
tation. 

Si  nous  sommes  redevables  à la  volonté  du 
législateur  de  telle  ou  telle  faculté,  une  vo- 
lonté contraire  peut  sans  doute  nous  en  pri- 
ver pour  le  futur;  ce  n’est  point  là  certaine- 
ment porter  infraction  à l'irrévocabilité  du 
droit  acquis.  Autant  vaudrait-il  prétendre 
que  la  loi  régit  encore  nos  actions  après 
qu’elle  est  abrogée;  qu’elle  doit  être  perpé- 
tuelle pour  ceux  qui  existaient  lors  de  sa  pu- 
blication ! 

Ce  n’est  ni  d’une  convention  ni  de  l’auto- 
rité de  la  chose  jugée  que  dérive  le  droit 
qu’avaient  les  Desmet  et  consorts,  en  1793 
et  1791,  de  poursuivre  ou  de  ne  pas  poursui- 
vre l'instance,  qui  était  alors  pendante  au 
grand  conseil  de  Malines.  Ce  droit  n’était 
nullement  contractuel  ; c’était  une  faculté 
ayant  sa  source  et  son  appui  unique  dans  la 
volonté  du  législateur  : une  volonté  contraire 
la  fait  rentrer  dans  le  néant.  Si,  avant  la  pu- 
blication de  l’ordonnance  de  Roussillon,  le 
laps  de  temps  n’opérait  point  la  péremption, 
eh  bien  ce  temps-là,  qui  s’est  écoulé  anté- 
rieurement, n'entrera  point  dans  la  computa- 
tion de  l’espace  de  temps  déterminé  d’après 
la  loi  nouvelle,  pour  acquérir  la  péremption  ; 
eu  efTcl,  comment  les  demandeurs  pour- 
raient-ils dire  avec  quelque  apparence  de 
plausibilité  : < Nous  avons  fait  le  relief  de 

> notre  appel  en  1793;  alors  la  péremption 

> d’instance  était  inconnue;  aucun  laps  de 

> temps  ne  suffira  donc  plus  à l’avenir  pour 

> la  faire  valoir  contre  nous,  quelle  que  soit 

> l’intention  du  législateur  sur  les  poursuites 
» des  procédures?  > Mais  les  affaires  qui  sont 
pendantes  lors  de  la  publication  d'une  loi 
nouvelle  ne  doivent-elles  pas  être  assimilées 
aux  affaires  passées?  les  unes  et  les  autres 
ne  doivent-elles  pas  être  placées  sur  la  même 
ligne?  et  la  loi  7,  au  Code  de  letjibus,  ne  porte- 
t-elle  point  : I.rgrs  et  eomuetudinei  fit  tu  rit 
eertum  rit  dure  formai»  nrgotii»,  non  ad  facta 
præterita  revocari;  nisi  nominalim  et  deprte- 
terito  lempore  et  adhuc  pendentibui  negotiit, 
rautum  lit? 

Ce  serait  évidemment  abuser  du  principe 
de  la  non-rétroactivité,  si  l'on  fermait  les 
yeux  sur  la  grande  différence  qui  existe  en- 
tre les  lois  qui  régissent  le  fond  d'une  affaire 
et  celles  qui  ne  s'occupent  que  de  statuer 


sur  les  formel  à observer  dans  les  procé- 
dures. 

Certes,  la  loi  nouvelle  ne  peut  exercer  au- 
cune intluence  sur  le  droit  des  parties,  qui 
fait  la  base  de  leur  action  ou  exception;  mais 
rien  ne  les  empêche  de  s’y  conformer,  en  ce 
qui  concerne  la  forme  des  procédures;  et  lors- 
qu’elle établit  la  péremption  coutre  les  de- 
mandeurs ou  contre  les  appelants  qui  discon- 
tinueront les  poursuites  pendant  trois  ans  ou 
trois  ans  cl  demi , pour  les  parties  qui  sout 
déjà  en  instance,  seraient-elles  plus  dispen- 
sées de  se  conformer  à la  loi  nouvelle  que 
ceux  qui  formeront  à l'avenir  une  demande 
ou  qui  interjetteront  appel  d’uu  jugement? 
N’est-ce  pas  régler  leur  conduite  future,  en 
leur  prescrivant  de  ne  plus  interrompre  la 
poursuite  de  leur  affaire  pendant  un  terme 
indiqué?  C'est  en  vain  que  les  demandeurs 
en  cassation  invoquent  l’art.  2281,  C.  civ., 
portant  que  les  prescriptions  commencées  à 
l'époque  de  la  publication  du  lit.  20  du  liv.  3 
seront  réglées  conformément  aux  lois  ancien- 
nes; car  il  ne  s’agit  point  dans  l'espèce  de  la 
prescription,  moins  encore  d'une  prescription 
déjà  commencée  avant  la  publication  du  ti- 
tre précité.  Il  est  notoire  qu’au  grand  conseil 
de  Malines  la  prescription  de  la  litispendance 
n'était  pas  même  admise.  On  a encore  invo- 
qué la  maxime  de  droit  qu’un  acte  est  régi 
par  les  lois  qui  étaient  en  vigueur  au  moment 
qu'il  a été  passé.  .Mais  il  ne  s'agit  pas  non 
plus  ici  de  la  forme  d'un  acte;  tout  se  réduit 
à l’obligation  de  ne  pas  discontinuer  une  in- 
stance au  delà  de  trois  ans  ou  de  trois  ans  et 
demi  ; et,  pour  juger  si  la  discontinualion  a 
pu  opérer  la  péremption,  ce  ne  sont  que  les 
lois  sous  l’empire  desquelles  l'instance  a été 
disconlinuéc  qu'il  faut  consulter  : la  cour  de 
Bruxelles  et  celle  de  cassation  à Paris  ont 
consacré  celte  jurisprudence. 

On  a dit  encore  pour  les  demandeurs  : 
mais  au  moins , d'après  l'ordonnance  de 
Roussillon,  le  cours  de  la  péremption  est  in- 
terrompu par  le  décès  de  quelqu'une  des  par- 
ties, et,  dans  l’espèce,  l’un  des  appelants  est 
décédé  le  2fi  oct.  1802,  un  autre  le  28  août 
1811.  Cette  observation  doit  céder  à la  force 
des  principes  qui  viennent  d’être  développés; 
elle  eut  été  aussi  décisive  avant  la  publica- 
tion du  Code  de  procédure,  qu’elle  est  deve- 
nue insignifiante  depuis,  lorsqu'il  s’est  écoulé 
trois  ans  et  demi  pendant  lesquels  une  in- 
stance a été  discontinuée  aprèseette  publica- 
tion. 

Cette  première  question,  qui  correspond 
aux  premier  et  deuxième  moyens  sur  les- 
quels les  demandeurs  étayent  leur  pourvoi, 
ne  semble  donc  guère  propre  à leur  en  ga- 
rantir un  heureux  succès,  s'ils  ne  sont  pas 
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mieux  fondés  par  d’autres  considérations; 
c'est  ce  qui  nous  conduit  à l’examen  de  la 
deuxième  question  ; L'instance  valablement 
reprise  par  quelques-uns  des  appelants  doit- 
elle  par  cela  seul  échapper  à la  péremption  à , 
l’égard  de  tous  les  autres,  qui  personnelle- 
ment ne  se  sont  pas  mis  en  règle?  — En  trai- 
tant cette  deuxième  question,  M.  le  procu- 
reur général  rappelle  : 4" la  doctrine  des  au- 
teurs; 2“  la  jurisprudence  des  arrêts;  5"  le 
texte  et  l'esprit  de  la  loi  sur  la  matière;  4"  les 
absurdités  que  la  péremption  partielle  doit 
produire  dans  ses  effets. 

Si,  pour  résoudre  cette  seconde  question, 
a dit  M.  Daniels,  en  sens  contraire  de  l’arrêt 
attaqué,  nous  n'avions  qu’à  lui  opposer  des 
autorités  graves,  notre  tâche  serait  facile  à 
remplir.  Parmi  les  auteurs  qui  ont  traité  la 
matière,  il  n’y  en  a peut-être  aucun  qui  ad- 
mette une  péremption  partielle. 

Lamoignon,  Rodier,  Lange , Rouhier  et 
Monelet,  se  prononcent  pour  l’indivisibilité. 

« Point  de  péremption  à l’égard  d'un  coliéri- 

> lier,  si  elle  ne  peut  particulièrement  avoir 
» lieu  au  même  moment  entre  tous;  point  de 
» péremption  contre  une  partie,  lorsqu’elles 

> sont  plusieurs  en  cause,  si  elle  n'a  été  de- 

> mandée  en  même  temps  contre  toutes,  ou 

> si  l’une  d’icelles  a fait  un  acte  pour  la  cou- 
» vrir  avant  la  demande.  » 

Cette  opinion  a été  consacrée  par  plusieurs 
arrêts.  Menelet,  dans  son  Traité  des  péremp- 
tions des  instances,  augmenté  par  Bridor, 
édit,  de  1750,  page  157,  en  rapporte  un  du 
24  juill.  1753,  rendu  parla  Table-de-Marbre. 

Le  5 fév.  1755,  il  a été  rendu  à la  grande 
chambre,  audience  de  relevée,  entre  Monel 
et  Bauchclet,  un  arrêt  qui  déclare  que  l'in- 
stance de  Bauchelet  contre  Monel  n’était  pas 
périmée,  quoiqu'il  y eût  eu,  à son  égard,  ces- 
sation de  poursuites  pendant  plus  de  trois 
ans,  parce  que  dans  cet  intervalle  Bauchelet 
les  avait  continuées  contre  les  autres  cohéri- 
tiers de  Monel  assignés  sur  les  mêmes  de- 
mandes et  dans  la  même  juridiction , pour 
être  l’instance  jugée  par  un  même  arrêt. 

Le  6 mars  1755,  le  parlement  de  Toulouse 
rendit  un  arrêt  semblable,  selon  Rodier, 
Questions  sur  l ardon,  de  16G7,  page  200.  Et 
le  11  fév.  1784  le  parlement  de  Paris  décida, 
entre  Louise  et  Rose  Sirdey,  défenderesses, 
et  la  dame  veuve  Roy,  demanderesse  en  pé- 
remption, que,  lors  même  que  l’objet  de  l’ac- 
tion est  divisible  par  sa  nature,  la  péremption 
ne  peut  être  acquise  contre  quelques-unes 


(i)  V l’arrêt  du  8 juin  1813  cl  la  discussion; 
Sirey,  1. 15,  p.  458. 


des  parties,  lorsqu'une  autre  a fait  un  acte 
de  procédure  (t). 

Les  cours  de  Bruxelles,  de  Litige  cl  de 
cassation,  à Paris,  oui  constamment  suivi  le 
même  principe  sur  l’indivisibilité  de  la  pé- 
remption. 

Il  s'agissait,  devant  la  première,  de  savoir, 
si  le  décès  de  l'un  des  consorts  avait  fait  ces- 
ser le  cours  de  la  péremption  à l'égard  des 
autres.  La  cour  a considéré  que  la  distinc- 
tion entre  les  parties  existantes  et  celles  dé- 
cédées n’était  point  fondée,  parce  qu’il  s’agit 
d’une  instance  commune  à plusieurs  con- 
sorts, et  nullement  de  leurs  droits  indivi- 
duels; qu’on  ne  doit  pas  confondre  l’instance 
avec  l'action. — L'arrêt  s'exprime  ainsi:  «At- 
» tendu  qu’il  n’a  existé  qu'une  seule  et  même 
«instance  commune  à toutes  les  parties; 

> qu’il  ne  s’agit  point  des  droits  individuels 

> résultant  de  leurs  titres  particuliers,  mais 

> de  l'instance  mente,  et  que  celte  instance 

> étant  interrompue  l’est  pour  toutes  les  par- 
• lies  entre  lesquelles  elle  avait  été  liée  (s). 
Cet  arrêt  fut  maintenu  par  celui  de  la  cour 
de  cassation  du  27  germinal  an  xin  : « Al- 

> tendu  que  l'une  des  parties  consorts  en 

> l'instance  était  décédée  le  15  ventôse  an  vit 
» avant  l'expiration  des  trois  années  exigées 
i par  l’ord.  de  Roussillon , pour  que  la  pé- 

> retuplion  fût  acquise;  et  que,  par  ce  décès, 
« l’instance  étant  demeurée  suspendue  n’a 

> plus  été  sujette  à la  péremption  avuut  d'être 

> reprise.  > 

Pareille  décision  a été  portée  par  la  cour 
de  Bruxelles  le  25  août  1810. 

El  dans  une  affaire  jugée  par  la  cour  de 
Liège  le  11  juillet  1811,  on  a agité  la  ques- 
tion identiquement  la  même.  — Le  deman- 
deur en  péremption  avait  négligé  de  faire  as- 
signer tuus  les  héritiers  de  son  adversaire 
décédé;  l’un  n'était  pas  assigné  du  tout;  un 
autre  ne  l’était  pas  valablement,  et  ce  défaut 
a paru  suffire  pour  rejeter  la  demande  eu 
péremption,  même  à l’égard  de  ceux  qui  per- 
sonnellement et  de  leur  chef  n’avaient  rien  à 
répliquer,  et  contre  lcsquels-)a  demande  en 
péremption  était  parfaitement  en  règle.  La 
cour  de  Liège  a pensé  que  l'instance  et  l’ac- 
tion sont  des  choses  différentes;  que  l'in- 
stance doit  être  envisagée  comme  indivisible, 
lors  même  que  l’action,  que  l’objet  du  procès 
serait  de  sa  nature  divisible  ; que  , d’après 
l’ancienne  jurisprudence,  quand  il  y avait  un 
changement  d’état  quelconque  du  côté  de  l’un 
des  demandeursoudes  défendeurs,  le  cours’de 


(>)  L'arrêt  est  du  5 ventôse  an  xu,  Déc.  ni»., 
t.  7,  p.  100. 
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la  péremption  était  interrompu  pour  tous; 
<[u’unc  instance  et  une  procédure  sout  la 
même  chose  ; et  qu’il  résulte  des  art.  544, 
597  etsuiv.,  C.  pr.,  que  le  législateur  a con- 
sidéré la  procédure  ou  l'instance  comme  une 
chose  indivisible  ; et  que  c’est  pour  cette  rai- 
son que  les  changements  d'état,  la  proroga- 
tion et  les  actes  formant  interruption,  profi- 
tent une  partie  comme  à tous  les  autres 
coïntéressés. 

Par  arrêt  contradictoire  de  la  cour  de  cas- 
sation du  8 juin  1815,  la  demande  en  cassa- 
tion, d’abord  admise  par  la  section  des  requê- 
tes, fut  rejetée  définitivement,  par  le  motif 
« que  la  péremption  n’a  été  établie  que  pour 

• éteindre  les  instances  auxquelles  elle  peut 

• être  appliquée,  et  qu'elle  ne  peut  avoir  lieu 
» que  dans  le  cas  où  l'instance  peut  être  dé- 

• clarée  éteinte  en  entier;  que,  dans  l’espèce, 
■ elle  était  conservée  au  profit  de  l’un  des 
> cohéritiers , et  qn’ainsi  l’arrêt  n'est  point 

• contrevenu  à l’art.  597,  C.  pr.  » Cependant 
la  cour  de  Bruxelles,  qui  avait  à prononcer 
sur  la  demande  en  péremption  formée  par 
les  Verspicren , vient  d’adopter  au  contraire 
en  principe,  par  son  arrêt  du  25  mai  1815, 
que  toutes  les  fois  que  l’action  est  divisible, 
la  demande  en  péremption  l’est  également  ; 
à la  vérité  cet  arrêt  ne  peut  pas  être  cassé 
par  la  raison  qu’il  est  contraire  à la  jurispru- 
dence, car  les  attributions  de  la  cour  de  cas- 
sation sont  tracées  par  fart.  5 de  la  loi  du 
12  déc.  1790,  qui  annule  toutes  les  procé- 
dures dans  lesquelles  les  formes  prescrites  à 
peine  de  nullité  n’ont  pas  été  observées, 
ainsi  que  tout  jugement  contenant  une  con- 
travention expresse  au  texte  de  la  loi.  Mais 
en  est-il  de  même  lorsqu'un  arrêt  est  con- 
traire à un  principe,  qui,  sans  être  textuelle- 
ment consacré  par  la  loi,  n’en  découle  pas 
moins  naturellement  par  une  conséquence 
nécessaire  de  la  loi  elle-même?  Personne 
n’ignore  la  différence  qui  existe  entre  l'action 
et  l’instance.  -*■  Le  droit  que  nous  avons  de 
poursuivre  devant  les  tribunaux  ce  qui  nous 
est  dù,  c’est  là  l’action.  — L’exercice  actuel 
de  ce  droit,  c'est  ce  qui  constitue  l’instance. 

En  thèse  générale,  les  actions  sont  divisi- 
bles ; elles  sont  même  divisées  de  plein  droit 
entre  cohéritiers.  Lorsque  nous  avons  une 
action  contre  plusieurs,  résultant  d’un  seul 
et  même  fait,  nous  pouvons  ordinairement 
l’intenter  à la  fois  contre  tous  devant  le 
même  tribunal.  Mais  nous  pouvons  aussi 
l’intenter  séparément  et  à différentes  épo- 
ques, ou  à la  fois,  devant  différents  tribunaux 
contre  chacun  de  nos  débiteurs  : c’est  ce  que 
nous  enseigne  la  loi  1 au  Code,  de  consorlibus 
rjusdem  litis.  Les  demandeurs  en  cassation, 
pour  établir  le  contraire,  invoquent  les  lois 


1 et  2,  ff.  de  quibus  rébus  ad  eumdem  judicem 
e atur.  Mais  la  science  de  la  législation  ro- 
maine ne  laisse  aucun  doute  que  les  mots 
judex,  judicem  poslulare,  ad  judicem  miUere. 
judicem  sumere,  ne  signifient  point  le  magis- 
trat, le  préteur  ou  autre  fonctionnaire  re- 
vêtu de  la  juridiction  : ces  expressions  indi- 
quent simplement  le  juge  commis  pour 
vérifier  les  faits  ; on  le  nommait  judex 
pedaneus. 

Lorsque  plusieurs  exercent  à la  fois  leur 
action  contre  plusieurs  devant  le  même  tri- 
bunal, il  n'y  a là  réellement  qu'une  seule  et 
unique  instance;  autrement  il  faudrait  dire 
qu’il  existe  autant  d’instances  qu’il  ya  possi- 
bilité d’imaginer  de  poursuites  de  la  part  de 
chacun  des  demandeurs  séparément  contre 
chacun  des  défendeurs  ; mais  cette  observa- 
tion ne  résout  pas  encore  la  difficulté,  qui 
revient  toujours  à ceci  : la  péremption  est-elle 
divisible? 

L'instance  est  souvent  divisée  ; elle  est 
donc  divisible,  quoique  ce  ne  soit  ni  à volonté 
ni  dans  tous  les  cas.  Il  faut  convenir  qu'une 
seule  et  même  instance  ne  finit  pas  toujours 
de  la  même  manière  à l’égard  de  toutes  les 
parties.  L'une  d'elles  faitappel  d’un  jugement 
interlocutoire,  tandis  que  l’autre  y donne  son 
adhésion  ; l'acte  d'appel  notifié  à plusieurs 
peut  être  valable  à l’égard  des  uns  et  nul  dans 
l’intérêt  des  antres.  L’un  des  consorts  tran- 
sige avec  quelques-uns  ou  avec  tous  ses  ad- 
versaires, tandis  que  l’instance  se  poursuit 
entre  ceux  qui  n’entendent  point  entrer  en 
arrangement  : ainsi  voilà  des  cas  où  l’instance 
estdivisée.  Elle  est  donc  divisible.  Mais  peut- 
on  en  tirer  la  conséquence  que  la  péremption 
d'instance  est  également  divisible?  Si  l’on 
prétend  qu’au  moins  il  y a là  un  argument 
à former  par  analogie  de  la  divisibilité  de 
l’instance  à celle  de  la  péremption,  on  répon- 
dra qu’en  parlant  d’exemples  les  art.  151, 
155  cl  175,  C.  pr.,  s'opposent  à ce  qu’une 
instance  soit  divisée  par  une  demande  en 
péremption  valable  pour  les  uns  et  nulle  pour 
les  autres  : ainsi  les  dispositions  de  ces  trois 
articles  ayant  voulu  conserver  l’unité  de  fin- 
stance,  ne  sont  ni  plus  analogues  ni  plus 
étrangères  à la  péremption  que  les  exemples 
que  l’on  vient  de  rappeler. 

L'argumentation  par  analogie  n’est  admis- 
sible que  quand  les  exemples  cités  pour  base 
de  notre  décision  entrent  dans  la  même  caté- 
gorie.qu’ils  présentent  des  questions  sembla- 
bles, et  que  les  décisions  de  la  loi  ne  cessent 
d'être  uniformes  : c’est  donc  méconnaître 
ces dcuxrèglcs,  soit  que,  d'aprèslcs  premiers 
exemples,  on  se  prononce  pour  la  divisibilité 
de  la  demande  en  péremption,  soit  qu’on 
entreprenne  de  prouver  le  contraire  par  les 
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art.  151, 155  et  175.  L'exemple  de  la  pres- 
cription ne  peut  pas  même  donner  assez  d’a- 
paisement; elle  peut  être  acquise  à l'égard 
des  uns  sans  qu'elle  le  soit  à l'égard  des 
autres  ; la  loi  n'en  excepte  que  les  obligations 
solidaires.  ( C.  civ.,  1206.  ) Mais  la  pres- 
cription n'a  pas  le  même  objet  que  la  péremp- 
tion : l’une  est  un  moyen  d'acquérir  ou  de  se 
libérer;  par  l’autre  on  parvient  seulement  à 
éteindre  une  instance,  ce  qui  n'entralne  pas 
toujours  la  prescription.  Mais  voyons  quels 
sont  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  en  cette  ma- 
tière de  péremption  ? 

Eu  se  bornant  uniquement  à examiner  les 
lois  sur  la  péremption,  elles  nous  fourniront 
sans  doute  le  moyen  de  résoudre  la  dilliculté 
d’une  manière  satisfaisante  : mais  pour  cela 
il  faut  ne  pas  négliger  de  mettre  de  côté  toutes 
les  dispositions  dans  lesquelles  il  ne  s'agit  ni 
de  la  péremption  ni  de  la  reprise  d'une  in- 
stance. C'est  par  celte  méthode  que  l'on 
pourra  encouelure  avec  plus  de  certitude  que 
le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  s'opposent  aux 
péremptions  partielles,  et  que,  surtout  dans 
les  circonstances  particulières  de  la  cause, 
la  péremption  est  inadmissible. 

En  effet,  l'art.  ô‘J7,  (I.  pr.,  déclare  que 
l'instance  sera  éteinte  par  disconlinuatiou  de 
poursuites  pendant  trois  ans.  Le  mot  dùcon- 
linualion  ne  s'applique  proprement  qu'au 
cas  où  aucune  poursuite  n’a  été  faite,  où  il 
y a absence  totale  et  universelle  de  tout  acte 
de  procédure,  cl  par  conséquent  un  seul  acte 
valable,  qui  avait  pour  objet  la  reprise  de 
l’instance,  suffit  pour  couvrir  la  péremption 
dans  l'inlérét  de  toutes  les  parties  et  de  tous 
leurs  consorts;  l’instance  étant  une  fois  liée, 
aucune  des  parties  ne  peut  en  sortir  qu'en 
payant  les  frais,  et,  si  c'est  le  défendeur,  en 
acquittant  ce  qui  avait  été  demandé  à sa 
charge. 

El  si  l'on  médite  avec  attention  la  deuxième 
partie  de  l’art.  597,  elle  semble  fournir  un 
second  argument  à l'appui  de  cette  doctrine. 
Il  arrive  que,  parmi  les  demandeurs  ou  les 
appelants,  il  s'en  trouve  un  ou  deux  contre 
lesquels  la  péremption  ne  peut  être  acquise 
u'après  trois  ans  et  demi,  tandis  qu’à  l'égard 
es  autres,  s’ils  étaient  seuls,  une  interrup- 
tion totale  pendant  trois  ans  scrailsuflisaule. 
Si  on  admettait  en  principe  qu'un  seul  procès 
se  compose  d'autant  d'instances  qu'il  y a de 
parties  en  litige,  il  faudrait  dire  que,  dans  ce 
cas,  la  péremption  peut  être  demandée  contre 
les  uns  après  trois  ans  , et  contre  les  autres 
après  trois  ans  et  demi  seulement;  cette  con- 
séquence serait  infaillible  : on  auruilplusieurs 
instances,  dont  chacune  serait  régie  par  le 
prindpequiluiest  propre,  etenvisagée  comme 
un  procès  tout  à fait  distinct.  Cependant  la 


cour  de  Bruxelles  a déjà  décidé  le  contraire 
dans  les  termes  les  plus  positifs.  Son  arrêt, 
comme  on  vient  de  le  voir,  a été  maintenu 
par  la  cour  de  cassation  de  Paris,  et  le  texte 
même  de  l'art.  597  ne  laisse  subsister  aucun 
doutesur  la  question.  Il  porte,  sans  distinction 
aucune,  le  délai  sera  augmenté  de  tix  mou, 
dam  tout  les  cas  où  il  y aura  lieu  à demande 
en  reprise  d'instanee  ou  constitution  de  nou- 
vel avoué;  et  cette  demande  a lieu  lors  même 
que  parmi  les  demandeurs  ou  appelants  un 
seul  est  décédé  : il  parait  donc  certain  que  la 
loi  rejette  toute  péremption  partielle. 

D’après  l'art.  401,  la  péremption  emporte 
l'extinction  delà  procédure,  et  le  mot  extinc- 
tion exprime  un  anéantissement  total.  Ainsi 
quand  ie  feu  embrase  les  quatre  coins  d’un 
édifice,  on  ne  dira  pas  qu’on  est  parvenu  à 
son  extinction  aussitôt  qu’on  en  a arrêté  le 
progrès  dans  une  seule  partie  : pareillement 
une  instance  ne  sera  point  éteinte,  par  la 
mise  hors  de  cause  de  quelques-unes  des 
parties  seulement. 

Le  même  art.  401,  veut  encore  que,  lors- 
que la  péremption  sera  acquise,  on  ne  puisse, 
dans  uuctm  cas,  opposer  aurun  des  actes  de  la 
procédure  éteinte,  ni  s’en  prévaloir.  Mais  dès 
l'instant  qu'on  imagine  des  péremptions  par- 
tielles, on  sera  réduit  à la  nécessité  de  dire, 
que  tous  les  actes  ont  conservé  leur  effet 
entre  les  autres  parties,  et  qu’elles  peuvent 
encore  s’en  prévaloir. 

On  peut  encore  se  convaincre  aisément 
des  absurdités  de  la  péremption  partielle  , 
par  ses  effets. 

Le  but  de  l’art.  401  serait  visiblement 
manqué,  si,  après  le  jugement  qui  aurait 
prononcé  la  péremption  partielle,  aucune 
des  parties  ne  sortait  du  procès,  cl  qu’on  dût, 
après  comme  avant  ^péremption,  employer 
tons  les  actes  de  la  procédure. 

Que  l’on  se  rappelle  encore  que  les  Ver- 
spieren,  défendeurs  en  cassation,  ont  formé 
originairement  une  demande  en  revendica- 
tion de  quelques  immeubles  délaissés  par 
Pierre  Desmet,  en  son  vivant  curé  de  la  pa- 
roisse dcMoen,  et  que  cette  action  futdirigée 
contre  les  héritiers  de  Jacques-Paul  Desmet, 
auteur  des  demandeurs;  que  les  fruits  de  ces 
biens  revendiqués  sont  un  accessoire  de  la 
demande. 

Ces  héritiers  sont  aujourd'hui  au  nombre 
de  treize.  Ou  ils  possèdent  par  indivis  les  biens 
revendiqués,  ou  ils  en  ont  fait  le  partage.  — 
Si  l’on  suppose  la  péremption  prononcée 
contre  douze,  il  ne  s'ensuivra  pas  encore 
qu’un  sculsera  sorti  de  celte  procédure  ;tou.s 
les  cohéritiers  ne  seront  pas  moins  intéressés 
à la  conservation  du  15'  de  ces  biens  litigieux 
encore  indivis,  qu'ils  l’étaient  à la  conserva- 
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lion  de  la  totalité  ; et,  dans  le  eas  contraire  de 
partage,  les  cohéritière  seront,  après  comme 
avant  la  péremption,  parties  au  procès,  à 
raison  des  fruits  perçus,  ou  comme  garants 
les  uns  des  autres,  et  la  procédure,  au  lieu 
de  toucher  à son  terme,  n'en  deviendra  que 
plus  compliquée. 

Enfin,  si  pour  établir  que,  dans  un  procès 
entre  plusieurs  individus,  il  peut  y avoir  lieu 
à la  péremption  à l'égard  des  uns,  sans  pré- 
judice du  droit  des  aulres.il  faudra  dire  aussi 
que  dans  unedemandeen  reddition  décompte 
il  y a autant  d’instances  qu'il  y a d’objets  ; et 
que,  pour  en  connaître  le  nombre  exact,  on 
doit  d'abord  multiplier  le  nombre  des  deman- 
deurs par  celui  des  défendeurs,  et  ensuite  le 
produit  par  le  nombre  des  articles  contestés; 
et  si  pendant  trois  ans  cl  demi  les  parties  se 
sont  seulement  occupées  de  deux  objets, 
comment  échapper  à la  conséquence  que  l'in- 
stance est  périmée  pour  tout  le  reste  ? Et 
quelque  bizarre  que  soit  cette  opinion,  elle 
découlera  du  même  principe  delà  péremption 
partielle. 

Ces  considérations  doivent  donc  sullirc 
pour  proscrire  le  principe  même,  qui  est  dans 
une  opposition  aussi  directe  aux  art.  397  et 
401,  C.  pr. 

Il  ne  me  reste  après  cela,  a dit  le  ministère 
public,  qu’une  seule  question  à examiner,  et 
c'est  la  troisième  ; l.a  cour,  en  mettant  hors 
de  cause  les  six  enfants  de  Jacques  Desmet 
et  d'Anne-Marline  Dubois,  qu’on  avait  assi- 
gnés en  péremption  comme  hérilierede  leur 
mère,  est-elle  eontrevenue  aux  lois  qui  per- 
mettent la  reprise  d'instance,  à celles  sur  les 
droits  des  époux,  ou  à une  loi  quelconque  de 
la  matière  ? 

Pour  la  résoudre,  a dit  M.  le  procureur 
général,  il  est  importait  de  connaître  que, 
selon  l’arrêt  attaqué,  Jacques  Desmct,  |>crc 
de  ces  sixenfants,  était  en  cause  depuis  1771; 
qu'il  a continuellement  plaidé  sans  le  con- 
coure de  son  épouse,  et  que,  sur  la  demande 
en  péremption,  il  a été  assigné  personnelle- 
ment. 

Jacques  Desmet  est  donc  aussi  du  nombre 
de  ceux  qui,  par  jugement  du  10  mars  1790, 
ont  été  condamnés  au  délaissement  de  plu- 
sieurs immeubles  corporels  et  rentes,  avec 
les  fruits  et  intérélsqu’ils  ont  perçus  et  qu'ils 
auraient  pu  percevoir,  avec  tous  les  dom- 
mages soufferts  et  à soufTrir. 

Si  ce  jugement  passe  en  force  de  chose 
jugée  (et  c'est  là  le  grand  avantage  de  la  pé- 
remption de  l’instance  d'appel),  il  peut  indu- 
bitablement entraîner  la  ruine  des  enfants  de 
Jacques  Desmet,  non-seulement  comme  hé- 
ritiers présumés  et  future  de  leur  père,  mais 
même  comme  héritiers  de  leur  mère  décédée 


pendant  l'instance,  puisque  la  dette  qu'aurait 
contractée  Jacques  Desmet  relativement  à 
la  perception  des  fruits  et  intérêts  qui  n'au- 
raient pas  été  les  siens,  entrait  dans  le  passif 
de  la  communauté. — Elle  était  par  conséquent 
à la  charge  de  la  femme;  elle  s'augmentait 
tous  les  ans  au  fur  et  à mesure  que  Jacques 
Desmet  continuait  à percevoir  des  fruits  et 
intérêts  qui  ne  lui  appartenaient  pas. 

Tant  que  la  femme  de  Jacques  Desmet 
était  en  vie,  sa  mise  en  cause  eut  été  inutile: 
l'objet  principal  de  la  demande  ne  pouvait 
dans  aucun  cas  entrer  dans  l'actif  de  la  com- 
munauté, et  le  mari  avait,  comme  chef  de 
celte  communauté,  le  droit  de  représenter  la 
femme  sous  le  rap|>orl  de  l'intérêt  qu'elle 
pouvait  avoir  dans  cette  affaire.  - — Mais  la 
femme  étant  décédée,  Jacques  Desinet  ne 
pouvait  plus  représenter  ses  enfants,  qu’au- 
tantqu’ilen  ciltéléle  tuteür  ;el  rien  ne  prouve 
ni  qu'il  ait  été  assigné  en  cette  qualité,  ni  que 
les  enfants  fussent  encore  mineurs,  lorsque 
la  demande  en  péremption  a été  formée. 

C’est  comme  héritiers  de  leur  inére,  Anne 
Dubois,  que  les  Yerspieren  les  ont  fait  assi- 
gner en  péremption;  ils  ont  renoncé  depuis  à 
cettcassignation,maisles  assignés  en  péremp 
tion  ont  déclaré  qu'ils  entendaient  poursuivre 
leurs  droits. 

La  circonstance  que  le  père  était  encore 
vivant,  est-elle  exclusive  de  la  présence  de 
ses  enfants  au  procès? 

L’existence  de  leur  père  ne  pouvait  pro- 
duire à leur  égard  plus  d'effet  que  si,  après 
son  décès,  ils  eussent  renoncé  à sa  succession . 

Or,  dans  cette  supposition,  il  n’y  aurait  pas 
eu  d'obstacle  à la  reprise  de  l'instance  dans 
leur  propre  intérêt,  qui  aurait  eu  pour  objet 
de  s'opposer  à la  restitution  des  fruits  per- 
çus.— On  ne  pouvait  donc  pas  les  écarter  da- 
vantage, sous  le  prétexte  de  l'existence  de 
leur  père. 

A la  vérité,  la  condamnation  à la  restitu- 
tion des  fruits  perçus  n’était  qu'un  acces- 
soire; elledépendait  de  l'issue  delà  demande 
principale,  en  ce  sens  que,  si  les  demandeurs 
originaires  succombaient  dans  la  revendica- 
tion, ils  ne  pouvaient  plus  obtenir  la  restitu- 
tion des  fruits  perçus  : mais  la  condamnation 
au  chef  principal  de  la  demande  n'emportait 
pas  nécessairement  la  condamnation  aui 
fruits  perçus,  et  les  enfants  avaient  toujours 
un  intérêt  d’empêcher  qu’un  jugement,  qu’on 
pouvait  un  jour  faire  exécuter  sur  leurs  biens, 
ne  passât  en  force  de  chose  jugée. 

L’intérêt  des  héritiers  d'Anne  Dubois  est 
donc  bien  établi  ; les  dispositions  de  la  cou- 
tume d’Alost,  sous  l’empire  de  laquelle  Jac- 
ques Desmet  s'est  marie,  et  où  il  a en  con- 
stamment son  domicile,  sont  positives  à cet 
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égard.  (Art.  4,  5 ellO,  rubrique  17,  et  5 de  la 
rubrique  20.) 

De  là  une.  disparité  bien  saillante  entre 
l'exemple  invoqué  dans  l’un  des  motifs  de 
l'arrêt  attaqué,  où  Jacques  Desmet  aurait 
versé  le  montant  des  fruits  perçus  dans  la 
caisse  commune  d'une  société  ordinaire  et 
purement  conventionnelle,  et  le  cas  présent 
dans  lequel  il  s'agit  d'une  association  légale 
ou  communauté  de  biens  entre  époux. 

Dans  la  première  supposition,  les  deman- 
deurs en  péremption  n'auraient  aucune  ac- 
tion contre  les  associés  de  Jacques  Desmet, 
ni  principale  ni  subsidiaire;  ils  prendraient 
la  part  échue  à leur  débiteur  daus  le  partage 
de  la  société;  ils  pourraient  invoquer  en  leur 
faveur  l’art.  llü6,C.civ.,et  exercer  les  droits 
de  leur  débiteur  : mais  c'cst  là  où  sc  borne- 
rait tout  leur  droit. 

Dans  l'espèce  actuelle,  au  contraire,  on 
épuisera  d'abord,  pour  obtenir  le  payement 
des  fruits  et  intérêts  perçus,  la  part  que  Jac- 
ques Desmet  a eue  dans  le  partage  du  mobi- 
lier entre  lui  et  ses  six  enfants;  on  discutera 
ensuite  les  biens  immeubles  qui  resteront  à 
Jacques  Desmet  après  que  cenx  revendiqués 
auront  été  restitués,  comme  ne  lui  apparte- 
nant nullement  ; et  s’il  existe  encore  un  reli- 
quat des  fruits  et  des  intérêts  non  acquittés, 
les  enfants  seront  tenus  subsidiairement, 
mais  directement,  de  le  paver  aux  créanciers 
de  leur  père,  parce  qu'ils  sont  héritiers  de 
leur  mère,  laquelle  était  codébitrice  en  vertu 
de  la  communauté  de  biens. 

Si,  d'après  la  loi  5,  if.de  appell.,  la  raution, 
ui  est  obligée  de  payer  subsidiairement  les 
ettes  d'autrui,  peut  appeler  d'un  jugement 
rendu  contre  le  débiteur  principal,  et  en 
demander  la  reformation  dans  son  intérêt, 
quoique  purement  éventuel,  par  conséquent 
aussi  empêcher  la  péremption,  du  moinsdans 
son  propre  intérêt,  comment  pourrait-on 
refuser  pareils  moyens  aux  six  enfants  de 
Jacques  Desmet,  comme  étant  soumis  aux 
dettes  en  qualité  d'héritiers  de  leur  mère  ? 

En  ce  qui  concerne  le  désistement  donné 
par  les  Verspicren  de  l'assignation  en  péremp- 
tion, le  procureur  général  a observé  que  le 
désistement  est  tantôt  pur  et  simple  de  la 
demande,  tantôt  ii  contient  la  renonciation  à 
l'action  ; que,  dans  le  premier  cas,  il  ne  pro- 
duit d’autre  effet  que  celui  de  remettre  les 
choses  (Je  part  etd'autreaumémeétatqu'clles 
étaient  avant  la  demande,  et  que  l’action  pent 
être  intentée  de  nouveau;  que,  pour  Invalidité 
du  désistement,  il  est  nécessaire  qu’il  soit 
accepté  par  l'adversaire,  aux  termes  des  ar- 
ticles 402  et  403,  C.  pr.  Mais  on  peut  renoncer 
à ses  droits  en  remboursant  les  frais  de  la 
procédure,  même  contre  le  gré  de  l'autre 
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partie.  Il  n’est  point  difficile  de  saisir  cette 
différence  ; c’est  que  la  contestation  en  cause 
emporte  la  convention  tacite  de  continuer  de 
part  et  d'autre  la  procédure  jusqu'à  la  fin  : 
aucune  des  parties  ne  peut  donc,  en  se  réser- 
vant le  droit  de  reproduire  sa  demande  dans 
une  autre  forme,  se  désister  de  la  première, 
sans  le  consentement  de  la  partie  adverse, 
puisque  ce  serait  la  priverarbitrairement  d'un 
droit  légalement  acquis  par  la  contestation 
en  cause,  que  le  droit  romain  a assimilée  aux 
contrats. 

Il  n’en  est  pas  de  même  de  la  renonciation 
à tons  nos  droits;  leur  exercice  n’est  que  fa- 
cultatif; la  partie  adverse  n’a  ni  droit  ni  inté- 
rêt de  nous  contraindre  à les  faire  valoir:  il 
suffit  donc  de  l'indemniser  à raison  des  frais 
de  la  procédure. 

Mais  dans  l’espèce  les  Verspieren,  deman- 
deurs en  péremption,  n’ont  jamais  déclaré 
qu'ils  renonçaient  à tous  droits  qu'ils  pour- 
raient avoir  contre  les  six  enfants  de  Jacques 
Desniet;  ils  se  sont  seulement  désistés  de  l'as- 
signation ; jamais  ce  désistement  n’a  été 
accepté  par  la  partie  assignée:  il  n’était  par 
conséquent  d’aucun  effet.  L’assignation  ne 
cessait  de  subsister  ; elle  donnait  à la  partie 
assignée  la  faculté  de  répondre,  d’intervenir 
et  de  reprendre  l’instance. 

A la  réponse  des  défendeurs  en  cassation, 
que  la  cour  d’appel,  en  jugeant  les  six  enfants 
Desmet  sans  intérêt,  a seulement  décidé  une 
question  de  fait,  le  ministère  public  a fait  ob- 
server que  cette  décision  du  fait  ne  repose 
que  sur  une  erreur  du  droit,  surune  violation 
de  la  coutume,  et  sur  une  contravention  aux 
art.  402  et  403,  O.  pr. 

Qu'un  tribunal,  qui  prononce  sur  la  preuve 
testimoniale  que  tel  ou  tel  fait  est  légalement 
établi,  juge  incontestablement  une  question 
de  fait  ; mais  que  si,  à raison  de  l’objet  de  la 
cause,  la  preuve  testimoniale  était  inadmis- 
sible, et  que  la  non-existence  d’un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  eût  été  reconnue 
par  le  tribunal,  pareil  jugement  ne  saurait 
échapper  à la  cassation. 

Qu'il  doit  en  être  de  même  dans  la  cause 
actuelle.  La  cour  d’appel  a jugé  que  les  six 
enfants  de  Jacques  Desmet  n’avaient  aucun 
intérêt  dans  la  cause.  Cependant  déjà  les 
Verspicren  eux-mêmes  soutenaient  le  con- 
traire, puisqu'ils  ne  renonçaient  point  à leur 
recours  contre  ces  enfants  ; et  la  cour,  en 
motivant  son  arrêt,  a dû  partir  de  principes 
contraires  à la  coutumed'Alost  et  aux  art.  402 
et  403,  C.  pr.,  en  dernière  analvse,  elle  a, 
par  la  décision  du  fait  de  non-intérêt,  décidé 
un  point  de  droit. 

Par  ces  différentes  considérations,  sur  les 
deuxième  et  troisième  questions,  M.  le  prora- 
ta 
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reur  général  a estimé  qu'il  y avait  lieu  à casser 
l’arrêt  attaqué.  — Ces  conclusions  ont  été 
suivies. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Sur  les  conclusions  île  M.  le 
procureur  général  Daniels,  vu  les  art.  397  et 
401,  C.  pr.  : 

Attendu  que  Desmet,  père,  étant  en  in- 
stance, tant  de  son  propre  chef  que  comme 
chcfdc  la  communauté  entre  lui  et  son  épouse, 
à raison  des  fruits  perçus  tant  antérieurement 
que  pendant  la  communauté,  l’épouse  même, 
à cause  de  l'intérêt  quelle  avait  dans  la  com- 
munauté, était  implicitement  en  cause  ; que 
cette  communauté  étant  dissoute  par  la  mort 
de  son  épouse,  les  enfants,  héritiers  de  leur 
mère,  ont  remplacé  celle-ci  dans  l’instance 
dont  il  s'agit,  à raison  des  fruits  dont  on  de- 
mandait la  restitution  a la  communauté;  que 
d’ailleurs  au  décès  de  l'épouse  Desmet,  indé- 
pendamment de  l'intérêt  quelle  avait  dans  le 
procès  à l'occasion  de  la  dissolution  de  la 
communauté,  l’intérêt  des  enfants  exigeait 
qu’ils  pussent  faire  partie  du  procès  dans 
lequel  leur  intérêt  était  compromis;  que  si 
l'on  supposait  qu’ils  n'étaient  primitivement 
en  cause,  il  était  nécessaire  qu'ils  pussent 
reprendre  et  faire  vivre  ainsi  le  procès,  la 
reprise  étant  ici  l'équivalent  de  l'intervention; 
d’où  suit  que  l'arrêt  attaqué  a contrevenu  aux 
lois  sur  la  reprise  d'instance,  en  écartant  les 
enfants  Desmet; 

Attendu  que  les  enfants  Desmet  ayant  droit 
d’être  au  procès  par  la  volonté  qu'ils  avaient 
manifestée  en  temps  utile  d'en  faire  partie, 
il  existe  un  acte  de  procédure  de  la  part  d'une 
. ries  parties  litigantes  avant  que  la  demande 
en  péremption  ait  été  légalcmeul  faite  contre 
tous  ; que  pareils  actes  existaient  encore  de 
la  part  d'autres  consorts  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des 
art.  397  et  401 , C.  pr.,  que  le  but  de  la  pé- 
remption est  d’éteindre  toute  la  procédure  ; 
que  ee  but  n'est  pas  atteint  aussi  longtemps 
que  la  procédure,  telle  qu’elle  est  intentée, 
peut  être  censée  existante; 

Que  dans  le  cas  l'action  tendait  de  la  part 
de  tous  les  demandeurs  à revendiquer  de 
tous  les  défendeurs,  comme  détenteurs  de 
tout  ou  partie  des  biens  délaissés  par  le  curé 


(t)  Ce  principe  a déjà  été  adopté  par  d'autres  ar- 
rêta de  la  même  cour,  et  notamment  par  l'arrêt  du 
15  juin  1811.  V.  pour  la  discussion  dece  point,  p.98, 
et  Merlin,  Kép.,  v-  Intervention,  § 1,  a*  3. 

(a)  On  «’est  pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêt, 
mais  le  pourvoi  a été  rejeté  le  1 mars  1.810.  Ccpen- 


de  Moen,  l’universalité  des  biens  fonds  dépen- 
dant de  cette  succession  ; que  l’instance  doit 
être  censée  durer  aussi  longtemps  que  l'on 
n’en  a pas  désisté,  ou  qu'il  n'est  fait  droit  sur 
cette  demande  en  revendication;  d'où  il  suit 
que  l'arrêt  attaqué  a contrevenu  aux  articles 
précités,  en  écartant  une  partie  des  deman- 
deurs de  l'instance,  tandis  qu'icelle  instance 
devait  continuer  d'exister; 

Casse  et  annule  l'arrêt  du  23  mai  1813, etc. 

Du  19  août  1814. — Cour  de  eass.  de  Br. — 
PI.  MM.  kockart  et  Lefebvre  (de  Bruxelles.) 

W... 


1"  INTERVENTION  FORCÉE.  — Instance 
d’appel.  — Degrés  df.  juridiction. 

2’  Éviction.  — Tiers.  — Bonne  foi.  — Man- 
dataire dolecx.  — Dommages-intérêts. 

1*  De  ce  que  la  voie  d'intervention,  da ru  une 
instance  d'appel , est  ouccrle  à la  personne 
qui  ul  recevable  à former  tierce  opposition 
au  jugement  de  première  instance,  if  »Yn- 
tuil,  par  réciprocité , qu'au  cas  de  tierce 
opposition  il  un  jugement  sur  lequel  il  y a 
appel,  le  tiers  opposant  peut  être  contraint 
ou  obligé  d'intervenir  dans  l'instance  d'ap- 
pel. — Le  premier  degré  de  juridiction  n'est 
pasplus  indispensable  pour  lui,  au  cas  d'in- 
tervention forcée,  que  pour  scs  adversaires, 
au  cas  d'intervention  volontaire  (t).  (C.  pr., 
473.) 

2“  Le  tiers  possesseur  qui  a acquis  de  bonne 
foi  du  mandataire  du  vendeur,  ne  peut 
être  évincé  par  cc  dernier,  bien  qu'il  vienne 
à être  établi  en  justice  que  le  mandai  se 
trouvait  entaché  de  dol  (à). 

Il  en  serait  ainsi  surtout  si  l'assentiment  plus 
ou  moins  direct  du  vendeur  à la  rente  faite 
m son  nom  a dû  rassurer  l’acquéreur 
sur  l’irrévocabilité  de  son  acquisition. 

Quels  sont  les  dommages-intérêts  à allouer 
au  vendeur  contre  son  mandataire ? 

La  bonne  foi  de  l'acquéreur  rend  sa  condi- 
tion très-favorable;  mais  elle  ne  suflil  pas 
pour  l'affranchir  de  l'éviction.  La  preuve  en 
est  dans  la  nature  des  actions  réelles,  qui 
peuvent  atteindre  le  jtossesscur  de  bonne 


tlanl  la  même  cour  de  cassation  a jupe  la  question 
eu  sens  contraire  le  2 juin  1820.  Nous  ferons  remar- 
quer que  l’arrêt  du  4 mars  1818  que  nous  rappor- 
terons à sa  date  a été  porté  sur  les  conclusions  con- 
formes du  savant  Daniels,  alors  procureur  general 
à la  cour  de  tlruxellcs. 
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foi  comme  celui  qui  ne  l'est  point.  Lu  sollici- 
tude de  la  loi  pour  la  conservation  du  droit 
de  propriété  serait  souvent  illusoire,  si  le 
véritable  propriétaire  ne  pouvait  reprendre 
son  bien  partout  où  il  le  trouve.  Cependant  il 
est  des  cas  où  cette  faculté  lui  est  interdite; 
mais  ce  n'est  jamais  la  bonne  foi  seule  du 
possesseur  qui  les  détermine  ; il  faut  pour 
cela  recourir  aux  règles  du  droit  positif.  — 
On  peut  considérer  l’éviction  dans  deux  hy- 
pothèses générales  : la  première,  où  le  tiers 
possède  sans  titre  ou  en  vertu  d’un  titre  au- 
quel le  véritable  propriétaire  n'a  participé 
en  aucune  manière,  ni  directement,  ni  indi- 
rectement; la  seconde,  où  la  possession  est 
basée  sur  un  titre  émané  du  propriétaire, 
mais  dont  celui-ci  a fait  prononcer  la  nullité 
ou  la  rescision.  Au  premier  cas,  si  l’action 
n’est  pas  prescrite,  le  tiers  acquéreur  est  in- 
contestablement obligé  à restituer  la  chose 
au  propriétaire.  Au  second  cas,  il  faut  distin  - 
guer les  moyens  qui  ont  été  employés  pour 
obtenir  la  nullité  ou  la  rescision.  Telles  cau- 
ses de  nullité  peuvent  être  opposées  aux 
tiers  possesseurs,  telles  autres  ne  peuvent 
l’être.  Celles  que  l'on  peut  opposer  aux  tiers 
sont,  entres  autres,  la  violence  (i),  la  lésion 
«le  plus  de  sept  douzièmes  dans  le  prix  d’un 
immeuble  (s),  la  lésion  du  mineur,  si  la  per- 
sonne avec  laquelle  il  a contracté  est  insol- 
vable, ou  s'il  lui  importe  infiniment  de  ren- 
trer dans  la  possession  de  son  bien.  Hors  ces 
cas,  le  mineur  ne  peut  se  prévaloir  de  sa  res- 
titution en  entier  contre  les  tiers  possesseurs 
de  bonne  foi  (s).  Le  dol  est  un  autre  moyen 
de  nullité  ou  de  rescision  qui  ne  saurait  at- 
teindre les  tiers  acquéreurs,  lorsque  ceux-ci 
l’ont  ignoré  et  n’y  ont  pris  aucune  part.  C’est 
ce  qui  résulte  des  lois  1,  § 4;  L.  15,  ull.  I>.  de 
dolo  malo.  et  10,  C.  de  reteind.  Vendit.  (*). 
Un  arrêt  de  la  conr  de  cassation  de  France  a 
étendu  le  principe  établi  par  ces  lois  ù la  si- 
mulation (s).  Cette  cour  a jugé  que  le  second 
acquéreur  est  affranchi  de  l’éviction,  s’il  a 
acquis  de  bonne  foi  de  l’acquéreur  appa- 
rent, à une  époque  où  la  première  vente 
■l'était  pas  attaquée  pour  cause  de  simu- 
lation. — Ces  notions  amènent  deux  consé- 
quences : la  première,  que  rien  n'est  plus 
erroné  que  cette  opinion  de  quelques  prati- 
ciens peu  jurisconsultes,  que  la  lionne  foi  suf- 


fi) L.  9,  § 1 et  ull.  ; — L.  14,  §§  3 et  5,  D.  qnod 
metiU  causa  qestum  eril;  — Voet,  liv.  4.  lit.  3,  n*  4; 
— Zoesius,  ad  D.eod.  lit.  n”  27;  — Van  Lecuwcn, 
Censura  formais,  liv.  4,  ch.  41,  n®  9. 

(v)  V.  C.  civ.,  1081  ; Bip-,  v»  Lésion,  § 1,  n*  15 
(i)  L.  13  § 1;  L.  14.  U de  minoribus  xxv  oimii. 


fit  pour  mettre  les  tiers  possesseurs  à l'abri 
de  toute  éviction  ; la  seconde,  qnc  le  sort  de 
ceux-ci  dépend  de  la  nature  des  moyens 
avec  lesquels  on  attaque  leur  possession.  Ces 
principes  ont  guidé  la  cour  supérieure  dans 
la  décision  de  l’affaire  importante  dont  voici 
les  détails. 

Par  acte  public  du  6 février  1792,  les  S*  et 
D®  de  S'-Gcnois  ont  constitué,  au  profit  d’un 
S'Dcwael.unc  rente  au  principal  de  560,0009., 
avec  hypothèque  sur  des  biens  considérables. 

Ce  capital  de  360,000  11.  fut  divisé  en 
360  actions,  en  faveur  des  S"  Vandewervc, 
Geclhand,  Ullens,  Dircksens  et  autres  capita- 
listes d’Anvers. 

Au  mois  de  sept.  1797,  les  S’ etD'dcS'-Ge- 
nois  étaient  en  retard  de  payer  les  arrérages 
échus  : ils  furent  assignés  au  tribunal  civil  du 
département  de  Jemmappcs.  Ce  procès  se 
termina  par  une  transaction,  sous  la  date  du 
12  octobre  de  la  même  année,  dans  laquelle 
le  capital  de  360,000  fl.  subit  une  réduction. 

DeS'-Genois  n’ayant  pu  remplir  exacte- 
ment toutes  les  conditions  de  ce  contrat,  il 
dut  soutenir  un  nouveau  procès,  qui  amena 
une  seconde  transaction  ; elle  est  du  15  janv. 
1803;  elle  fut  décrétée  par  la  cour  d'appel 
de  Bruxelles  le  12  février  suivant. 

Par  cette  nouvelle  transaction  il  fut  reconnu 
que  les  époux  de  S'-Gcnois  devaient  à leurs 
adversaires  266,751  fl.,  en  capital,  el54,516Q. 
d'intérêts,  outre  une  somme  litigieuse  qui  fai- 
sait l'objet  d'un  compromis. 

Lasommede54,516fl.,duepour  intérêts, de- 
vait être  acquittée  en  trois  payements,  de  trois 
en  trois  mois,  dont  le  premier  fut  fixé  au 
15  mai  1803. 

Faute  de  faire  l’un  de  ccs  trois  payements 
aux  échéances  déterminées,  le  capital  et  las 
intérêts  devenaient  exigibles,  cl  les  débiteurs 
s’obligeaient  à vendre,  au  profit  de  leurs 
créanciers,  les  biens  hypothéqués  à concur- 
rence des  sommes  ducs,  qui  devaient  être 
remboursées  par  sixième,  de  six  en  six  mois. 

L’art.  16  de  la  transaction  est  surtout  re- 
marquable. Il  était  dit  que  faute  par  les  S'  cl 
D*  de  S'-Gcnois  d’accomplir  ponctuellement 
les  clauses  et  conditions,  ils  renonçaient  à 
vendre  par  eux-mêmes,  et  autorisaient  leurs 
créanciers  Vandewervc  et  consorts  à faire 


(•)  V Voet,  liv.  4,  lit.  3,  n"  10;  Kinschol,  rep.  57, 
et  Perezius,od  C.  fit.  de  dolo  malo,  n"  10;  Iluberus, 
eod  lit.,  n®  7. 

(s)Req.,  18  déc.  1810;  Chardon,  Tr  du  dol  et  de 
la  fraude,  n-ÏW,  p 18C  de  l’édit . belge. 
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faire  celle  vente  au  nom  d’eux,  débiteurs, 
pour  en  employer  le  prix  à leur  libération. 

De  S'-Cenois  s’aperçut  bientôt  qu’il  ne  se- 
rait pas  à même  de  remplir  l'obligation  que 
lui  imposait  la  transaction,  de  payer  le  15  mai, 
quatre  mois  après  la  date  de  ce  contrat,  un 
tiers  de  la  somme  de  54,510  fl.,  sans  pouvoir 
toucher  à l'hypothèque.  Il  se  décida  donc  à 
rembourser  le  tout,  capital  et  intérêts, 
d’après  le  mode  convenu,  c’est-à-dire  en 
vendant  les  biens  hypothéqués.  Le  premier 
payement  devait  être  effectué  le  17  nov.  1805. 

De  S'-Genois  vendit  une  portion  de  l’hy- 
pothèque. Le  prix  n’atteignit  pas  la  somme 
nécessaire  pour  faire  face  au  premier  paye- 
ment. Le  jour  de  l’échéance  était  passé.]  De 
S'-Genois  se  disposait  à continuer  la  vente 
de  ses  biens,  lorsque  ses  créanciers  voulu- 
rent se  prévaloir  de  la  clause  de  la  transac- 
tion, par  laquelle  ils  étaient  autorisés  à ven- 
dre eux-mêmes,  au  cas  que  leur  débiteur 
n'effccluàt  point  le  premier  payement  indi- 
qué au  17  nov.  1805. 

De  S'-Genois  combattait  cette  prétention  de 
ses  créanciers.  Il  soutenait  que  c’était  par  le 
fait  même  de  ceux-ci  que  le  premier  paye- 
ment n’avait  pas  eu  lieu.  11  porta  la  contesta- 
tion à la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  où  la  tran- 
saction avait  été  décrétée  ; cl  il  demanda  un 
nouveau  délai  pour  pouvoir  continuer  par 
lui-méme  la  vente  des  biens  hypothéqués.  < 

Le  51  août  1804  intervint  un  arrêt  qui  dé- 
clara qu'il  n’y  avait  pas  lieu  d'accorder  un  dé- 
lai au  S'  de  S'-Genois;  que  le  cas  de  non- 
payement,  prévu  par  la  transaction,  était  ar- 
rivé, et  qu’en  conséquence  les  créanciers 
avaient  le  droit  de  vendre  par  eux- mêmes 
les  biens  assignés  pour  sûreté  de  leur  rente. 

Les  époux  de  S'-Genois  se  pourvurent  en 
cassation  contre  cet  arrêt;  mais  leur  pourvoi 
fut  rejeté. 

Les  choses  se  trouvant  en  cet  état,  le 
S'  Vandewerve  et  ses  consorts,  en  vertu  du 
mandai  contenu  dans  la  transaction  du 
15  janvier  1805,  et  déclaré  pur  et  simple 
par  l’arrêt  du  51  août  1804,  vendirent  publi- 
quement une  partie  considérable  de  l’hypo- 
thèque. Le  S' de  S'-Genois  assista  à quelques- 
unes  de  ces  ventes. 

En  1810,  de  S'-Genois  crut  avoir  découvert 
que  ses  créanciers  ou  leur  mandataire  avaient 
employé  le  dol  pour  obtenir  l'arrêt  du  51  août 
1804.  Il  attaqua  cet  arrêt  par  la  requête 
civile. 

Le  25  juill.  1810,  la  cour  d’appel  do  Bruxel- 
les rétracta  son  arrêt  du  51  août  1804,  pour 
cause  de  dol  personnel,  et  remit  les  parties 
au  même  état  où  elles  étaient  avant  cet  arrêt. 

Sur  le  rescisoirc,  les  époux  de  S'-Genois 
ont  mis  en  cause  les  acquéreurs  des  biens 


vendus  par  les  S"  Vandewerve  et  consorts,  et 
ont  demandé  la  nullité  des  ventes  envers  tou- 
tes les  parties. 

La  contestation  s'est  d’abord  engagée  entre 
de  S'-Genois  et  ses  créanciers.  Elle  avait  pour 
objet  de  savoir  si,  à l’époque  de  l’arrêt 
rétracté  de  1804 , il  y avait  lieu  d’accor- 
der au  S'  de  S'-Genois  un  délai  pour  con- 
tinuer par  lui-même  la  vente  de  l bypothè- 
que;  ou  bien  si  le  cas  était  arrivé  où  les 
créanciers  avaient  le  droit  de  faire  eux-mè- 
mes  procéder  à celte  vente,  d’après  les  clau- 
ses de  la  transaction.  Cette  discussion  n’of- 
frant aucun  intérêt,  nous  passerons  à celle 
qui  s'éleva  entre  de  S'-Genois  et  les  tiers  ac- 
quéreurs. 

Ceux-ci  déclinèrent  avant  tout  la  compé- 
tence de  la  cour.  Ils  se  prévalurent  de  la  rè- 
gle des  deux  degrés  de  juridiction.  — Cette 
exception  fut  jointe  au  fond. 

Alors  se  présenta  la  question  de  savoir  si, 
dans  l’hypothèse  où  les  ventes  dont  il  s'agit 
seraient  déclarées  nulles  à l’égard  des  créan- 
ciers mandataires,  cette  nullité  pourrait  être 
opposée  aux  tiers  acquéreurs. 

De  S'-Genois,  qui  soutenait  l'aflinuative, 
raisonnait  ainsi  : 

La  transaction  du  15  janvier  1805  ne  con- 
tenait, en- faveur  de  Vandewerve  et  consorts, 
qu'un  mandat  conditionnel  à l’effet  de  vendre 
par  eux-mémes  les  biens  hypothéqués.  Si 
maintenant  la  cour  juge  que  l’événement  de 
celte  condition  n’était  pas  arrivé,  il  s'ensui- 
vra que  les  ventes  auront  été  faites  par  des 
individus  sans  pouvoir  : donc,  ces  ventes  doi- 
vent être  déclarées  nulles;  et  comme  ce  qui 
est  nul  ne  produit  aucun  effet,  cette  nullité 
atteindra  aussi  bien  les  acquéreurs  que  les 
créanciers  vendeurs.  La  bonne  foi  de  ces 
acquéreurs  ne  peut  les  sauver  : elle  leur  as- 
sure les  fruits  perçus,  mais  rien  de  plus.  Se 
prévaudront-ils  de  ce  que  par  un  arrêt  défi- 
nitif, passé  en  force  de  chose  jugée,  il  a été 
décidé  que  l’événement  de  la  condition  à la- 
quelle le  mandat  était  subordonné  existait? 
Cet  arrêt  a été  rétracté  et  déclaré  non  avenu. 
Il  n'a  donc  pu  attribuer  aucun  droit  aux 
créanciers.  Les  parties  ont  été  replacées  au 
même  état  où  elles  étaient  avant  les  ventes. 
Au  surplus,  en  admettant  même  que  cet  arrêt 
ait  pu  conférer  quelque  droit  aux  S”  Vande- 
werve et  consorts,  ce  droit  n'était  pas  irré- 
vocable, puisqu’en  effet  il  a été  révoqué.  Or 
c’est  une  maxime  constante  que  resolulojure 
datilis,  resolvilur  jus  atcipierUis.  Donc,  sons 
ce  rapport  encore,  les  acquéreurs  ne  peuvent 
se  maintenir  dans  leur  possession. 

Ici  de  S'-Genois  s’appuyait  d’un  arrêt  de  la 
cour  de  Bordeaux  du  14  août  1 809, dont  voici 
l’espèce  : Par  arrêtée  cette  dernière  cour,  en 
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date  du  5 thermidor  an  x,  le  nommé  Jean 
avait  été  déclaré  fils  naturel  de  Jean  Lalo, 
décédé  et  en  cette  qualité  envoyé  eu  posses- 
sion de  la  succcssiou  de  son  prétendu  père. 
Le  3 frimaire  an  xi,  il  vendit  au  S'  Martin  les 
immeubles  qu'il  avait  recueillis  dans  cette 
succession.  Cependant  les  héritiers  Lalo, 
avec  qui  l'arrêt  de  Bordeaux  avait  été  rendu 
contradictoirement,  l'avaient  attaqué  par  un 
pourvoi  en  cassation  qu'ils  firent  déuonccr 
à l'enfant  naturel.  Le  13  fructidor  suivant, 
l'arrêt  fut  cassé,  et  le  foud  du  procès  ren- 
voyé devant  la  cour  d'appel  d'Agen.  Le  17 
prairial  an  xn,  cette  cour  jugea  dans  le  sens 
contraire  à celui  adopté  par  la  cour  de  Bor- 
deaux; elle  proscrivit  les  prétentions  de  Jean, 
et  reconnut  que  ses  adversaires  avaient  seuls 
droit  à la  succession  de  Jean  Lalo.  .Munis  de  cet 
arrêt , les  héritiers  Lalo , poursuivirent  le 
Sr  Pierre  Martin,  eu  éviction  des  biens  qui  lui 
avaient  été  vendus  par  Jean.  Cet  acquéreur 
soutint  que  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bor- 
deaux étant  en  dernier  ressort  et  contradictoi- 
re, avait  dû  être  cousidéré  par  lui  comme  irré- 
vocablement translatif  de  propriété;  qu'il  ne 
pouvait  prévoir  que  cet  arrêt  dût  être  cassé  ; 
et  qu'ayant  acquis  de  bonne  foi,  en  vertu  d’un 
titre  qui  devait  lui  paraître  sacré,  il  ne  pou- 
vait être  dépouillé  de  sa  propriété.  Cette  dé- 
fense ne  fut  point  accueillie.  Un  jugement  du 
24  prairial  an  un  prononça  la  résolution  de 
la  vente  à l'égard  du  tiers  acquéreur  : « At- 
tendu que  Jean  n'avait  pu  transportera  Pierre 
Martin  que  les  droits  qui  lui  appartenaient 
réellement;  que  ces  droits  n’étaient  pas  au- 
tres que  ceux  qui  lui  avaient  été  conférés  par 
l’arrêt  du  3 termidor  an  x ; que  ce  n’étaient 
point  des  droits  de  propriété  incontestables: 
que.  pour  qu’ils  eussent  eu  ce  caractère,  il 
aurait  fallu  que  l’arrêt  du  S thermidor  eAl  eu 
l’autorité  de  la  chose  jugée  stable  et  perma- 
nente; que  le  titre  de  Jean  pouvant  être  res- 
cindé, il  n'avait  transmis  qu’un  droit  de  pro- 
priété sujet  à rescision,  et  que  cette  rescision 
s’était  effectuée,  puisque  l’arrêt  avait  été  cas- 
sé, et  que  les  juges  nouvellement  saisis  du 
fond  avaient  remis  les  héritiers  Lalo  dans  la 
plénitude  de  leurs  droits  sur  les  biens  vendus 
par  Jean.  > Sur  l’appel,  la  cour  de  Bordeaux, 
adoptant  les  motifs  du  premier  juge,  a con- 
firmé ce  jugement. 

De  S'-Genois  trouvait  entre  l’espèce  de  cette 
cause  et  la  sienne  une  analogie  parfaite.  Les 
principes  qui  avaient  guidé  les  juges  dans  leur 
décision  lui  semblaient  entièrement  applica- 
bles aux  ventes  dont  il  demandait  la  nullité. 

Enfin,  il  a répondu  à l’objection  que  l’on 
aurait  pu  tirer  de  ce  qu’il  avait  été  présent  à 
quelques-unes  de  ces  ventes.  Il  a tenu  cette 
conduite  dans  un  temps  où  il  ignorait  absolu- 


ment le  dol  qu'avaient  employé  ses  créanciers 
pour  obtenir  l'arrêt  de  1804.  Sa  présence  ne 
peut  donc  être  regardée  comme  uuc  adhésion 
de  sa  part. 

11  est  vrai,  a-t-on  dit  pour  les  acquéreurs, 
que  la  transaction  de  1803  ne  renfermait 
qu'un  mandat  conditionnel;  mais  un  arrêt, 
passé  en  force  de  chose  jugée,  a décidé  que 
la  condition  était  arrivée.  Cet  arrêt  n’était 
plus  attaquable  par  aucune  voie  ordinaire  : le 
recours  en  cassation  avait  été  rejeté.  Ces  deux 
actes  conféraient  donc  irrévocablement  aux 
S"  Vandewervc  et  consorts  le  droit  de  vendre 
au  nom  des  S' cl  Dc  de  S'-Genois.  Les  acqué- 
reurs n’ont  ni  pu  ni  dA  soupçonner  que  l’arrêt 
de  1804  serait  rétracté  pour  raison  de  dol. 
Ils  ont  acheté  dc  bonne  foi,  et  le  dol  des  man- 
dataires du  S'  de  S'-Genois  ne  peut  leur  être 
opposé.  Ce  dol  peut  bien  faire  annuler,  rela- 
tivement à ces  mandataires,  tout  ce  qui  a été 
fait  par  eux  ; ils  seront  passibles  des  domma- 
ges et  intérêts  qui  ont  pu  résulter  de  leurs 
opérations  ; mais  cette  nullité  prononcée  con- 
tre eux  ne  peut  atteindre  les  tiers  posses- 
seurs.— Ce  qui  est  nul,  dit-on,  ne  produit 
aucun  effet.  Cela  est  vrai;  mais  les  acquéreurs 
soutiennent  que  lep  ventes  sont  valablcsquanl 
à eux.  Un  acte  peut  être  nul  à l'égard  des  uns 
et  valide  à l’égard  des  autres  : c’est  ce  que 
prouve  l’art.  2003,  C.  civ.,  qui  a beaucoup  dc 
rapport  avec  l’espèce  de  la  cause.  Il  est  ainsi 
conçu  : « La  révocation  notifiée  au  seul  man- 
dataire ne  peut  (Ire  opposée  aux  tiers  qui  ont 
traité  dans  l'ignorance  de  celte  révocation, 
sauf  au  mandant  son  recours  contre  le  man- 
dataire. > Il  résulte  de  cette  disposition  que 
tout  ce  que  le  mandataire  a fait  après  la  ré- 
vocation qui  lui  a été  notifiée,  peut  être  dé- 
claré nul  à son  égard  ; et  que  néanmoins  ses 
opérations  seront  valables  envers  les  tiers 
auxquels  la  révocation  n’a  pas  été  notifiée. — 
On  invoque  ensuite  la  maxime  rcsolutojure 
danlis,  resolvitur  jus  accipicntis  Mais  on  ne 
fait  pas  attention  que  cet  axiome  n'a  pour 
objet  que  les  droits  résolubles  de  leur  na- 
ture. L’acquéreur  à pacte  dc  rachat,  le  fidu- 
ciaire et  autres  propriétaires  coramulables, 
ne  peuvent  sans  doute  transmettre  qu’une 
propriété  résoluble.  A ceux-là  s’applique  la 
règle  dont  se  prévaut  le  S' de  S'-Genois;  mais 
elle  n'a  rien  de  commun  avec  le  cas  dont  on 
s'occupe.  Les  droits  de  propriété  transmisaux 
acquéreurs  par  les  mandataires  du  S’  de  S'- 
Genois  sont  incommulables,  cl  ne  renferment 
en  eux-mêmes  aucune  condition  résolutoire. 
— Quant  à l’arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux, 
dont  ce  dernier  s’appuie,  il  n'est  d'aucune 
application  à l’espèce  actuelle,  ou  plutôt  on 
peut  le  rétorquer  contre  le  S'  de  S'-Genois. 
Là,  en  effet,  les  droits  du  vendeur  n’étaient 
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assurés  que  par  un  arrêt  sujet  à cassation.  Le 
second  acquéreur  n’avait  donc  acquis  réelle- 
ment qu’une  propriété  résoluble.  Aussi  les 
juges  ont-ils  fait  entendre,  par  les  motifs  de 
leur  jugement,  qu’ils  auraient  pris  un  autre 
parti  si  les  droits  du  vendeur  avaient  été  con- 
firmés en  cassation.  Or  ici  cette  voie  n’était 
plus  ouverte  contre  l’arrêt  de  1804,  qui  ren- 
dait le  mandat  des  créanciers  pur  et  simple  : 
le  pourvoi  avait  été  rejeté.  Les  droits  de  ceux- 
ci  étaient  donc  irrévocables;  ils  l’étaient  sur- 
tout aux  yeux  des  tiers  acquéreurs  qui  igno- 
raient que  le  mandai  était  entaché  de  dol. 

Sur  celte  contestation,  la  cour  supérieure 
a décidé,  entre  les  époux  de  S'-Gcnois  et 
leurs  créanciers,  qu'à  l’époque  de  l’arrêt  du 
31  août  1804,  les  premiers  avaient  droit  à un 
nouveau  délai  pour  continuer  à vendre  eux- 
mêmes  les  biens  donnes  en  hypothèque;  que 
c 'était  par  le  fait  des  créanciers  que  les  débi- 
teurs n’avaient  pu  faire  face  au  premier  paye- 
ment; que  par  suite  la  condition  à laquelle 
était  subordonné  le  mandat  pour  vendre 
n’était  pas  censée  existante;  que  par  une  con- 
séquence ultérieure  les  ventes  faites  par  les 
créanciers  étaient  nulles  et  de  nul  effet  rela- 
tivement à eux.  Mais  la  cour  a maintenu  ces 
aliénations  à l’égard  des  tiers  possesseurs,  et 
a condamné  les  créanciers  aux  dommages  et 
intérêts.  Voici  celle  decision,  en  ce  qui  re- 
garde les  acquéreurs. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  tiers  acqué- 
reurs, cités  en  cause,  ayant  le  droitd’intcrve- 
nir  en  instance  d’appel,  ou  de  former  tierce 
opposition  devant  la  cour,  il  s’ensuit  qu’ils 
doivent  pouvoir  être  attraits  immédiatement 
devant  la  même  juridiction  ; 

Au  fond  Considérantquc  les  défendeurs 
ont  vendu  en  qualité  de  mandataires  de 
S' -Génois;  que  ce  mandat  a eu  pour  base 
la  transaction  du  25  nivôse  an  xi,  ainsi  que 
l’arrêt  du  45  fructidor  an  xn;  que  si  dans 
l'obtention  de  ces  actes  l’on  a usé  de  dol,  à 
l’effet  de  rendre  pur  et  simple  le  droit  de  ven- 
dre, qui  n'était  que  conditionnellement  mis 
en  mandat , il  est  constant  que  les  cités  en 
cause  ne  sont  participants  d'aucun  acte  frau- 
duleux, et  qu’il  est  de  principe  que  l'action 
de  dol  ne  pout  être  exercée  contre  les  tiers 
possesseurs  de  bonne  foi.  (L.  43,  ff.  de  dolo 
malo.); 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  basé  leur 
action,  tant  au  rescindant  qu’au  rescisoire, 
sur  le  dol  personnel,  et  que  cette  action,  con- 
nue en  droit  sous  le  nom  d'aclto  de  dolo,  n’est 
pas  du  nombre  de  celles  qu’on  réputé  in  rem 


scripta,  mais  purement  personnelle  ex  dclicto; 
d'où  il  résulte  que  si  l'action  dont  s'agit  a pu 
être  intentée  validement  contre  les  créanciers 
anversois,  à qui  le  dol  est  imputable,  il  n'en 
est  pas  de  même  à l'égard  des  acquéreurs  et 
tiers  possesseurs  de  bonne  foi,  et  auxquels 
on  ne  peut  faire  le  moindre  reproche  de  dol, 
fraude  ou  délit  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  l'assentiment  des 
demandeurs,  plus  ou  moins  direct,  aux  ven- 
tes faites  par  les  défendeurs,  notamment  à 
celles  du  25  juin  1807,  a dû  parfaitement  ras- 
surer les  acquéreurs  sur  l’irrévoeabilité  de 
leurs  acquisitions; 

Par  ces  motifs,  M.  Sproyt,  substitut  du 
procureur  général,  entendu,  sans  s’arrêter  au 
déclinatoire  proposé  par  les  cités  en  cause, 
déclare  les  demandeurs  non  recevables  et 
mal  fondes  dans  leurs  fins  et  conclusions; 
maintient  les  ventes  faites  au  profit  desdits 
cités  en  cause;  néanmoins  condamne  les  dé- 
fendeurs envers  les  demandeurs  aux  domma- 
ges-intérêts à donner  par  étal,  et  consistant 
dans  la  bonification  de  la  valeur  des  biens 
vendus  au  temps  où  les  demandeurs  eussent 
continué  les  ventes  par  eux-mêmes,  etc. 

Du  19  août  1814. — Gourde  Brux. — 3”  Ch. 
— PI.  MM.  Tarte,  cadet,  Dcburck,  Vanvulxem, 
père,  et  Beyens.  S.- 


CHARTE  PARTIE.  — Fret.  — Tonneau.— 
Poins.  — Jours  de  flemme.  — Force  Mi- 
jeure. — Douanes. — Empêchement. — Dom- 
mages-intérêts. 

Lorsque  dans  un  contrai  de  charte  partie  il  a 
été  stipulé  que  le  fret  se  payera  d raison  de 
tant  par  tonneau  usité  à Londres,  pour  des 
marchandises  que  le  navire  importera  A 
Oslende,  ce  prix  doit-il  dire  réglé  d'après  la 
capacité  cubique  d’encombrement,  ou  faulit 
avoir  principalement  égard  au  poids  des 
marchandises  (t)  ? Rés.  dans  ce  dernier 
sens. 

Lorsque,  dans  une  charlé  partie,  un  nombre 
déterminé  de  jours  de  planche  a été  stipulé 
en  faveur  du  chargeur  pour  le  debarque- 
ment, le  capitaine  n’est  pas  prsssible  du  retard 
que  le  débarquement  peut  éprouver  par  suite 
des  obstacles  opposés  aux  chargeurs  par 
l’administration  des  douanes.  En  consé- 
quence, et  non  obslant  ces  obstacles,  le  capi 
laine  adroit  à des  tureslaries  à l'expiration 


(i)  L 'arrêt  de  rejet  sera  rapporté  à la  date  du 
31  «cl.  4818  — V anal , Ilr , 17  janv.  1822 
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des  jours  de  planche  fixés  par  la  charte 
partie  et  comptés  du  moment  où  le  capi- 
taine a été  « même  d'opérer  «on  décharge- 
ment (î)  ? (C.  comm.,  274  et  294  ; C.  civ. 
1147.) 

Le  3 février  1813,  le  S' Van  Rosscm  affréta, 
pour  la  maison  de  Bertrham  De  Rhym  et  C1’ 
h Ostcnde,  le  navire  français  la  Prévoyante , 
capitaine  J.  Langheté,  de  252  tonneaux  et 
14/84“  de  tonneau,  pour  un  voyage  d’Oslende 
à Londres  et  de  Londres  à Ostcnde  (i).  Le 
fret  est  Hxé  h 2 40  fr.  par  tonneau  usité  à Lon- 
dres, pour  les  marchandises  que  le  navire 
importerait,  outre  15  pour  cent  pour  avaries, 
chapeau  et  gratification  au  capitaine.  Il  fut 
encore  convenu,  que  le  voyage  et  le  déchar- 
gement à Ostcnde  uc  prendraient  pas  au  delà 
du  20  avril  1815,  et  qu'il  serait  bonifié  200  fr. 
pour  chaque  jour  excédant  ce  terme  (a).  Le 
capitaine  reçoit  une  avance  de  50,000  fr.,  à 
valoir  sur  le  fret.  En  conséquence,  et  le  17 
avril  1815,  la  Prévoyante  est  entrée  dans  le 
port  d’Oslende  avec  une  cargaison  de  tabac 
en  feuilles;  mais  le  déchargement  n’en  a été 
effectué  que  le  2G. 

Par  exploit  d’ajournement  du  17  mai,  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  d’Ostende,  le 
capitaine  demanda  le  payement  de  20,779  fr., 
48  cent.,  outre  la  gratification,  pour  solde  et 
parfait  payement  du  fret,  avaries  et  jours  de 
planche  du  navire  susdit,  avec  les  intérêts  et 
dépens. 

Cette  prétention,  selon  lui,  est  le  résultat 
de  la  convention  ; le  louage  du  navire  est  fixé 
à 240  fr.,  par  tonneau  ; le  nombre  des  ton- 
neaux est  de  252,  ce  qui  fait  une  somme  de 
60,280  fr.;  ajoutons  à cela  15  pour  cent  pour 
avarie  et  chapeau,  1,000  fr.pour gratification, 
enfin  4,200  fr.,  pour  les  six  jours  de  retard 
dans  le  déchargement;  ces  sommes  réunies 
exccdenlles  70,000fr.;on  a payé  un  à-compte 
de  50,000  fr.  ; donc  reste  drt  pour  solde 
vingt  mille  sept  cent  et  des  francs. 

ta  maison  d’Ostendc  n’adopta  nullement 
la  manière  proposée  par  le  capitaine  pour  le 
réglement  du  fret;  ce  n’est  point,  selon  elle, 


(t)  V.  dans  ce  sens  un  jugeaient  du  tribunal  de 
comm.  de  Marseille,  Journal  de  Marseille,  il*  année, 
p.  255.  — Mais  voyez  Unix..  16  déc.  1850. 

(a)  Cette  espèce  de  contrat  maritime  se  nomme 
charte  partie;  c’est  le  louage  des  navires  et  bâti- 
ments de  mer. Son  étymologie  provient  de  ce  qu’au- 
trefois  cea  conventions  se  rédigeaient  par  écrit  sur 
une  charte  qu'on  coupait  en  deux,  dont  une  part 
était  remise  à chacune  des  parties  contractantes; 
c'est  ainsi  que  sur  la  représentation  de  ces  parts  et 
au  moyen  de  leur  rassemblement,  on  s’assurait  de 


le  nombre  des  tonneaux,  considérés  comme 
mesure  de  capacité,  qui  doit  en  faire  la  base, 
mais  bien  principalement  le  poids  de  la 
marchandise,  à raison  d’une  quantité  déter- 
minée de  livres  pesant  par  tonneau.  Or  il  y 
a 580,611  livres  de  tabacs;  le  tonneau  de 
Londres  contient  2240  livres,  ce  qui  donne 
169  tonneaux;  le  fret  est  stipulé  à raison  de 
2 40  fr.,  par  tonneau  ; donc  ce  fret,  sauf  er- 
reur de  calcul,  ne  s’élève  qu’à  40,715  fr.  ; 
ajoutons-y  15  pour  cent  pour  avarie  et  cha- 
peau, ce  qui  fait  encore  6,107  fr.,  ensemble 
•46,822  fr.;  mais  le  capitaine  a déjà  louché 
50,000  fr.  ; ainsi  il  est  tenu  de  restituer 
3,177  fr.  : c’est  à quoi  les  défendeurs  con- 
cluaient reconventionnellement. 

Le  capitaine,  disaieut-ils,  n’a  rien  à pré- 
tendre à titre  de  sureslarie  ; si  le  navire  n’a 
pas  été  déchargé  au  terme  convenu,  cela 
provient  de  ce  qu’il  avait  congédié  une  partie 
de  son  équipage;  de  ce  que  d’ailleurs  la 
douane  n'ayail  pas  eu  de  vérificateur  dispo- 
nible. Le  retard  n’est  donc  pas  imputable  à 
l’affréteur;  il  ne  saurait  encourir  la  peine  de 
200  fr.,  stipulée  pour  chaque  jour  que  le 
déchargement  se  prolongerait  au  delà  du  20 
avril. 

Par  jugement  du  tribunal  de  commerce 
d’Ostende,  du  19  nov.  1813,  Rertrham  De 
Rhym  et  C"  sont  déboutés  de  leurs  conclu- 
sions réconventionnelles,  et  condamnés,  par 
corps,  à payer  19,560  fr.,  pour  solde  et  par- 
fait payement  du  fret  et  avarie  du  navire  la 
Prévoyante,  aux  intérêts  de  ladite  somme,  à 
raison  de  six  pour  cent,  à compter  du  17  mai 
1813,  à la  somme  de  1,000  fr.,à  titre  de  grati- 
fication au  capitaine,  et  sur  le  surplus  de  ses 
demandes  il  fut  mis  hors  de  cause.  — Appel. 

Ce  n’est  point,  disent  les  appelants,  sur  la 
capacité  du  navire  indiquée  à 252  tonneaux 
qu’il  faut  fixer  la  hauteur  du  fret;  c’est  le 
poids  de  la  marchandise  qui  doit  régler  celte 
détermination. 

L’affréteur  ne  s’est  point  obligé  purement 
et  simplement  à payer  240  fr.  par  tonneau  ; 
le  prix  a été  convenu  sous  la  modification  du 
tonneau  usité  à Londres.  Les  parties  s'en  sont 


leur  rapport  mutuel  : cette  jonction  formait  le  véri- 
table original,  sur  lequel  la  convention  avait  été 
écrite.  On  prévenait  encore  les  artifices  dca  faus- 
saires. 

L'affréteur  est  celui  qui  prend  à louage  un  navire, 
pour  y faire  transporter  ses  marchandises  au  lieu 
désigne. 

(x)  On  les  nomme  jour*  de  planche  ou  de  sures- 
tarie,  à cause  de  la  station  que  doit  faire  le  navire 
au-dessus  du  terme  fixé  par  la  charte  partie. 
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donc  rapportées  à ce  qui  est  d'usage  à Lon- 
dres pour  l'exécution  de  ce  contrat  maritime. 

Mais  s’il  est  de  notoriété  à Londres  que, 
lorsqu'il  s'agit  d'affréter  pour  transport  de 
tabac  en  feuilles,  à un  prix  fixé  par  tonneau, 
on  n’entend  point  par  cette  expression  un 
espace  par  pieds  cubes,  mais  qu’un  tonneau 
doit  comprendre  autant  de  milliers  pesant 
(comme  dans  l'espèce  3340  livres)  ; si  d'autre 
part  il  est  constant  que  le  chargement  total 
est  de  580,014  livres  poids  de  Londres,  celte 
opération  donne  évidemment  pour  résultat, 
que  la  totalité  du  fret  ne  peut  point  s’élever 
à unesommequiexcède  Ics70,000  fr., comme 
le  prétend  l'intimé , mais  qu’elle  doit  se  bor- 
ner à 47,000  et  autant  de  francs. 

L'intimé  ne  peut  tirer  aucun  avantage  de 
ce  que,  dans  le  contrat  de  charte  partie,  il 
n’est  pas  fait  mention  d’une  importation  de 
tabac  : aucune  espèce  de  marchandise  n’a 
été  désignée  ; on  a traité  sur  une  importation 
de  marchandises  coloniales  qui  serait  permise 
par  la  licence  française  ; nul  doute  que  sous 
cette  expression  générique  le  tabac  n'ait  pu 
être  compris;  il  doit  suffire  qu'il  n'ait  point 
été  excepté,  pour  en  conclure  que  le  tabac  a 
fait  aussi  bien  l'objet  de  la  charte  partie  que 
toute  autre  denrée  étrangère,  soumise  à li- 
cence pour  son  entrée  dans  le  pays. 

N’était-ce  pas  au  capitaiue,  s’il  entendait 
que  le  louage  de  son  navire  dut  se  faire  par 
encombrement  pour  régler  le  prix  d’après  la 
quantité  d’espace  cubique,  à s’en  expliquer 
clairement?  Pourquoi  ne  tiendrait-il  pas 
compte,  en  parlant  du  tonneau,  de  la  modi- 
fication , utile  à Londres  , expression  néces- 
sairement réglementaire  du  prix  ? El  il 
voudrait  maintenant  l’éliminer  du  contrat, 
pour  s'enrichir  de  plus  de  30,000  fr.,  contre 
la  teneur  et  la  foi  des  stipulations  ! 

Une  autre  preuve  que  telle  a été  l’intention 
commune  des  parties,  de  régler  le  fret  à 
raison  du  poids,  c’est  qu’il  est  convenu  de  le 
réduire  à la  moitié,  relativement  aux  mare 
chandises  qui  ne  seraient  point  chargées  dans 
l'intérieur  du  navire,  mais  déposées  sur  le 
pont,  emplacement  insusceptible  sans  doute 
de  la  dimension  cubique.  * 

Mais  à quoi  bon,  dit  le  capitaine,  énoncer 
la  contenance  du  navire  à 353  tonneaux,  et 
fixer  le  fret  à raison  de  340  fr.  par  tonneau, 
si  les  parties  ont  eu  en  vue  que  le  prix  se 
réglât  par  le  poids  ? 

C’est  parce  que  les  lois  commerciales  pres- 
crivent que  la  charte  partie  désigne  le  ton- 
nage du  vaisseau,  que  l’affréteur  a intérêt 
de  connaître,  afin  de  pouvoir  juger  s’il  y a 
place  pour  toutes  les  marchandises  qu'il  se 
propose  d’y  charger,  et  s’il  n’y  aura  pas 


une  surcharge  qui  expose  à des  accidents. 
(C.  connu.,  380.) 

La  manière  d’affréter  pour  la  totalité  ou 
pour  partie  du  bdtiment,  se  règle  sur  son 
étendue,  sans  s’arrêter  au  poids  des  objets 
qui  y sont  déposés;  elle  convient  à ceux  qui 
ont  à faire  transporter  des  marchandises 
délicates  ou  arlistcment  travaillées,  sujettes 
à dépérir  ou  à se  gâter  par  la  proximité  d’au- 
tres qui  sont  lourdes  ou  de  mauvaise  odeur. 

Dans  l'affrètement  au  tonneau  ou  quintal, 
c’est  principalement  d’après  le  poids  des 
objets  chargés  que  le  fret  doit  se  déterminer. 
Cependant  U arrive  quelquefois  que  l'évalua- 
tion du  poids  est  disproportionnée  à un  en- 
combrement vaste  que  les  marchandises 
légères  doivent  occuper.  L’usage,  fondé  en 
équité,  a admis  que  quatre  barriques  de 
marchandises  en  futailles  équivaudraientà  un 
tonneau.  Dans  cette  espèce  d'affrètement, 
l’affréteur  s’oblige  de  charger  dans  la  pro- 
portion exacte  du  poids  qu’on  appelle  ton- 
neau , jusqu'à  concurrence  d’un  certain 
nombre. 

Au  contraire,  l’affrètement  étant  au  quin- 
tal, le  chargeur  ne  doit  pas  avoirde  marchan- 
dises dans  la  proportion  du  tonneau  ; il  suffit 
qu’il  y ait  un  ou  plusieurs  milliers  pesant, 
plus  ou  moins. 

L'intimé,  appelant  incidemment,  répon- 
dait : Le  contrat  de  charte  partie  étant 
énoncé  d’une  manière  claire  et  précise,  il  ne 
peut  y avoir  lieu  à en  dévier  à l'aide  d’inter- 
prétations qui  ne  s’accordent  point  avec  la 
volonté  des  deux  parties  contractantes. 

Le  prix  de  l’affrètement  est  stipulé  au 
tonneau;  il  est  dit  : 340  francs  par  tonneau  ; 
d'après  les  règles  de.  la  géométrie,  le  tonneau 
forme  le  sujet  d’une  triple  dimension  linéaire 
combinée.  Le  poids  est  entièrement  étranger 
à cette  opération  métrique  : aussi  il  n’en  est 
pas  dit  mot  dans  le  contrat.  S'il  y est  fait 
mention  du  tonneau  usité  d Londres,  par  la 
les  parties  ne  peuvent  être  censées  avoir  en- 
tendu que  l’on  déterminât  par  le  poids  ce  qui 
est  essentiellement  subordonné  à la  mesure. 
A la  vérité,  c'est  la  mesure  usitée  à Londres 
que  les  parties  ont  adoptée  : ch  bien  que  l’on 
suive  cette  règle;  mais  que  l'on  se  garde 
bien  d’y  substituer  un  mode  essentiellement 
différent,  qui,  en  résultat,  donne  un  prix 
autre  que  celui  auquel  le  débiteur  a voulu  se 
soumettre. 

Pothier,  Contrat  de  charte  partie,  n*  4,  ob- 
serve que  le  louage  est  ou  du  navire  entier 
ou  d’une  partie. — Le  louage  du  navire  pour 
partie  se  mit  ou  au  quintal  ou  au  tonneau. 

Le  quintal  est  un  cent  de  pesanteur;  louer 
un  vaisseau  au  quintal,  c'est  le  louer  pour  y 
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charger  et  transporter  tant  de  cents  pesant 
d’une  certaine  marchandise. 

Le  tonneaude  mer  est  un  espace  de  43  pieds 
cubes.  (Ord.  de  1681,  liv.  2,  tit.  10,  art.  5.) 

Louer  un  vaisseau  au  tonneau,  c’est  louer 
à un  marchand  la  place  de  tant  de  tonneaux 
dans  un  navire  pour  y placer  et  y transporter 
des  marchandises. 

Le  louage  des  navires,  qui  se  fait,  soit  au 
quintal,  soit  au  tonneau,  peutse  faire  de  deux 
manières,  ou  purement  et  simplement,  ou 
sous  la  condition  que  le  locateur  trouvera 
dans  un  certain  temps  d'autres  affréteurs 
pour  achever  de  remplir  son  navire  ; c’est  ce 
qu’on  appelle  louer  à la  cueillette. 

Ainsi,  il  reste  bien  démontré  que  le  carac- 
tère distinctif  de  ces  deux  manières  d'affréter 
est  que  le  prix  se  règle  d'après  le  poids  dans 
celle  qui  se  fait  par  quintal,  au  lieu  que  si 
l’affrètement  a été  fait  par  tonneau,  c’est  la 
mesure  qui  donne  le  résultat  de  la  hauteur 
du  prix  total. 

L'appel  incident  ne  saurait  présenter  au- 
cune difficulté  sérieuse.  C’est  chose  controu- 
véc  que  d'attribuer  le  retard  dans  le  déchar- 
gement au  renvoi  d'une  partie  de  l’équi- 
page.— Si  le  vérificateur  de  la  douane  n’était 
pas  à son  poste  à l'entrée  du  navire  dans  le 
port  d'Ostendc,  cet  événement,  qui  a donné 
ouverture  à la  clause  |>énalc,  est  un  cas  for- 
tuit non  imputable  au  capitaine,  créancier  de 
la  somme  promise  pour  indemnitési  le  navire 
restait  chargé  postérieurement  au  20  avril. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Considérant  qu’il  est  notoire 
qu’en  matière  de  commerce  maritime  le  mot 
tonneau  sert  également  à régler  la  capacité 
ou  le  port  d’un  navire,  c’est-à-dire,  à désigner 
tantôt  une  mesure  de  capacité  ou  de  conte- 
nance cubique,  tantôt  une  mesure  de  port  ou 
par  poids  ; 

Considérant  que,  soit  que  l’on  examine 
les  termes  de  la  charte  partie,  untammenl 
aux  art.  5 et  8,  soit  que  l’on  s’arrête  à la 
naluredes  marchandises  que  l’intimé  prétend 
avoir  eu  en  vue,  il  parait  certain  qu’en  stipu- 
lant que  le  fret  se  payerait  en  raison  du  prix 
convenu  par  tonneau,  l'intimé,  aussi  bien  que 
les  appelants,  ont  entendu  parler  d’une  me- 
sure par  poids  ; , 

Qu'en  effet  l’art.  5 est  plus  approprié  à 
un  chargement  par  poids  qu’à  un  chargement 
parencum bruinent,  puisque  si,  en  y stipulant 
que  le  navire  devrait  avoir  un  plein  charge- 
ment, cela  devait  s'entendre,  ainsi  que  le 
prétend  l’intimé,  d’après  toute  sa  contenance 
cubique,  et  cette  contenance  étant  connue, 
il  eiit  été  inutile  de  recourir  à un  usage  éta- 


bli à Londres,  pour  convenir  du  fret,  dont  il 
etH  été  facile  de  fixer  de  suite  la  hauteur  ; 

Qu'il  est  d'ailleurs  impossible,  en  conve- 
nant, art.  8,  quelesmarchandisesquiseraient 
chargées  sur  le  pont  payeraient  la  moitié  du 
fret,  on  ail  entendu  que  ce  fret  se  réglerait 
d'après  le  tonneau  de  contenance  ou  d'en- 
combrement ; ,, 

Qu'en  ce  qui  concerne  la  nature  des  mar- 
chandises, il  est  incontestable  que  la  majeure 
partie  de  celles  que  l’intimé  soutient  avoir 
eu  en  vue  eu  contractant,  se  règlent,  pour  le 
fret,  d’après  leur  poids,  et  non  d’après  leur 
volume  ou  encombrement  ; de  sorte  qu’à 
moins  de  supposer  que  l’intimé  ait  voulu  sti- 
puler un  fret  par  tonneau  d’encombrement, 
pour  des  marchandises  dont  le  fret  ne  se 
calcule  que  par  poids,  ce  qui  est  inadmis- 
sible , ou  qu’il  ait  entendu  contracter  en 
raison  du  poids  et  de  l’encombrement  tout 
à la  fois,  en  attribuant  au  mot  tonneau  ces 
deux  significations  en  même  temps,  ce  qui 
est  plus  inadmissible  encore , il  faut  dire  que 
le»  parties,  en  se  servant  de  ce  mot,  l’ont 
pris  pour  une  mesure  qui  pût  s’appliquer  à 
toute  espèce  de  marchandises  qui  pouvait 
faire  l’objet  de  leur  convention  ; 

Que  le  premier  juge  a cru  lui-même  que 
les  parties  avaient  contracté  en  raison  du 
poids,  lorsqu’il  a admis  les  appelants  à prou- 
ver que  l’intimé  avait  connu  longtemps  avant 
le  départ  du  navire,  qu’il  devait  prendre  un 
chargement  de  tabac;  puisqu'il  était  indiffé- 
rent que  l'intimé  eût  eu  ou  non  connaissance 
de  ce  fait,  s’il  avait  entendu  contracter  par 
tonneau  d'encombrement; 

Considérant  qu'indépendamment  que  tou- 
tes les  circonstances  font  présumer  que  l’in- 
timé a su  que  le  navire  devait  charger  du 
tabac,  bien  avant  son  départ.et  assez  à temps 
pour  faire  un  protêt,  s’il  croyait  que  cela 
devait  apporter  quelque  changement  à leur 
convention,  l’intimé. ne  pourrait  tirer  aucun 
avantage  de  sa  prétendue  ignorance  à cet 
égard,  puisqu’ayant  contracté  pour  des  mar 
chandises  dont  l’importation  serait  permise 
par  la  licence  française,  c’est-à-dire  que, 
s’étant  par  là  soumis  à la  décision  d’un  tiers, 
il  a pu  et  dû  prévoir  que  celte  licence  pouvait 
être  accordée  pour  du  tabac  aussi  bien  que 
pour  d’autres  marchandises  coloniales,  dont 
l'importation  était  également  prohibée  et  ne 
pouvait  se  faire  sans  licence;  qu’au  surplus, 
s’il  restait  encore  quelque  doute  sur  le  sens 
et  l'intelligence  des  stipulations  comprises 
dans  la  charte  partie,  ce  doute  devrait  s’in- 
terpréter au  désavantage  de  l’intimé,  qui  a à 
s’imputer  de  ne  s’être  pas  expliqué  plus 
clairement  en  consentant  le  louage  de  son 
navire  et  de  son  travail  ; 
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Considérant  qu’il  résulte  des  pièces  pro- 
duites par  les  appelants  que,  lorsqu'à  Lon- 
dres le  fret  pourdu  tabac  est  stipulé  payable 
à un  prix  donné  par  tonneau,  comme  il  est 
d'usage  dans  cette  ville,  le  tonneau  est  censé 
être  de  vingt  quintaux  de  cent  douze  livres  le 
quintal,  et  ainsi  à raison  de  2240  livres  par 
tonneau  ; 

Considérant  qu'il  est  également  établi  en 
fait,  au  moyen  de  pièces  non  contredites  par 
l'intimé,  que  le  navire  la  Prévoyante  a ren- 
fermé un  chargement  de  511  barriques  , 
pesant  ensemble  580,011  livres  poids  de 
Londres  ; 

En  ce  qui  concerne  l’appel  incidemment 
interjeté  par  l’intimé  : 

Considérant  qu’il  a été  stipulé  à Part  15 
de  la  charte  partie,  que  le  navire  devait  être 
déchargé  le  20  avril,  cl  les  jours  excédants 
payés  à raison  de  200  fr.,  par  chaque  jour  ; 

Qu’il  est  en  aveu  entre  parties  que  le  na- 
vire est  arrive  à Ostende  le  17  avril,  et  que 
son  déchargement  n’a  été  effectué  que  six 
jours  après  le  temps  accordé  par  la  charte 
partie;  que  les  appelants  n'ont  pas  justifié 
qu’ils  se  soient  mis  en  devoir  pour  que  le 
déchargement  se  lit  dans  le  temps  convenu, 
ou  que  le  fait  de  l’intiuiév  eill  porté  obstacle. 

En  ce  qui  touche  la  gratification  stipulée 
en  faveur  du  capitaine  par  l’art.  7 de  lu 
charte  partie  ; 

Considérant  que  la  somme  de  1000  fr., 
offerte  par  les  appelants,  acceptée  par  l’inti- 
mé, a clé  déclarée  suffisante  par  le  premier 
juge,  et  qu’aucune  des  parties  n'a  appelé  de 
ce  chef. 

l’ar  ces  motifs , émondant,  décharge  les 
apppelanls  des  condamnations  portées  contre 
eux;  déclare  qu'ils  doivent  passer  au  moyen 
des  offres  qu'ils  ont  faites  de  payer  à raison 
de  240  fr.  du  tonneau  de  2240  livres  poids 
de  Londres,  etc. 

Du  19  août  1814. — Cour  de  lîr. — 5*  Ch. — 
PI.  MM.  Kockacrt  et  Dcfrenne.  W...s. 


* PREUVE  TESTIMONIALE.— Acquisition. 
— Masdat.  — Commencement  de  preuve  par 
Ecrit.  — Simulation. 

On  ne  peut  être  admis  à prouver  par  témoins 
que  celui  qui  a acquis  un  fonds,  et  qui  l'a 
payé,  ne  l'a  fait  que  comme  mandataire 
d'un  tiers.  Ni  la  circonstance  que  ce  tiers  a 
constamment  joui  de  ce  fonds,  sans  payer  de 
fermages,  ni  les  contradictions  dans  lesquel- 
les l’acquéreur  serait  tombé  dans  ses  répon- 
ses sur  des  faits  et  articles,  ni  l’acte  par  le- 
quel ce  tiers  aurait  disposé  d’une  partie  du 


fonds,  ne  peuvent  être  considérés  comme  un 
commencement  de  preuve  par  écrit?  (C.  civ., 
1541,  1547, 1355;  C.  pr.,  255.) 

La  preuve  testimoniale  d'une  simulation  n'est 
pas  admissible  entre  les  auteurs  mêmes  de  la 
simulation,  d moins  qu'ils  ne  soient  dans 
quelqu’un  des  cas  d’exception  qui  autorisent 
cette  preuve  nonobstant  la  prohibition  géné- 
rale de  l'art.  1541.  C,  civ.  (t). 

Le  2G  germinal  an  vil,  acte  par-devant 
M'  Missotten,  notaire,  par  lequel  Vanden- 
abeel,  maître  de  postes  à Oreye,  vend,  à 
l’épouse  Coune,  52  verges  de  terre,  au  prix 
de  1,452  fr.,  que  le  vendeur  reconnaît  avoir 
reçus  et  dont  il  donne  quittance. 

A partir  du  même  jour,  J.  Uartholyns  entra 
en  jouissance  de  ces  terres,  en  vertu  d’un 
bail  verbal  conclu  entre  lui  et  l’épouse  Coune, 
à raison  d’un  demi-setier  par  verge. 

J.  Bartholyns  était  décédé.  Son  neveu  et 
son  héritier,  Marcel  Bartholyns,  continua 
l'exploitation  des  terres:  pas  plus  que  son 
oncle,  il  ne  se  mit  sur  le  pied  de  payer  les 
fermages  des  terres. 

En  1812,  les  époux  Coune  firent  assigner 
Marcel  Bartholyns  devant  le  tribunal  de  Ras- 
soit, pour  y être  condamné  au  payement  d’nne 
somme,  de  570  fl.  de  Liège,  montant,  sauf 
erreur,  des  fermages  des  années  échues  de- 
puis l'an  vu  jusqu'en  1811. 

Devant  le  tribunal,  Marcel  Bartholyns  pré- 
tendit qu’il  était  propriétaire  des  52  verges 
de  terre  réclamées;  que  son  oncle  Bartholyns 
avait  été  le  véritable  acquéreur  de  ces  terres; 
que  l'épouse  Coune  ne  figurait  à l’acte  du 
26  germinal  an  vu  que  comme  préte-nom  et 
en  vertu  d’un  mandat  verbal  lui  donné  par 
J.  Bartholyns.  — A l’appui  de  cette  préten- 
tion, le  défendeur  invoquait  le  grand  nombre 
d’années  pendant  lesquelles  l’épouse  Coune 
s’était  abstenue  de  réclamer  des  fermages  ; H 
produisait  un  acte  passé  devant  notaire  le 
21  prairial  an  xi,  par  lequel  Bartholyns  don- 
nait en  échange,  contre  d’autres  biens,  12ver- 
ges  de  terre,  faisant  partie  des  52  verges  dont 
on  exigeait  les  fermages;  que  cet  échange 
s’était  opéré  sans  opposition  aucune.  Enfin, 
par  acte  d’avoué  du  22  février  181 3,  le  défen- 
deur posa  plusieurs  faits  desquels  il  voulait 
faire  résulter  que  l’acte  du  26  germinal  an  vu 
émit  simulé. 

Les  demandeurs  persistèrent  dans  leur  de- 
mande et  répondirent  aux  objections  de  Mar- 
cel BarlhofVns  que,  dans  l'espèce,  la  preuve 


(i)  C.IM.,0  août  1838;  Rejet,  S déc.  1826. 
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testimoniale  ne  pouvait  être  invoquée,  puis- 
qu’il s’agissait  «le  prouver  contre  un  acte 
«Jonl  l’objet  excédait  la  valeur  de  100  fr.,  ce 
qui  était  contraire  à l'ordonnance  de  1607, 
sous  l’empire  de  laquelle  l’acte  du  26  germi- 
nal an  vu  avait  été  passé.  Le  6 avril  1818,  le 
tribunal  de  ilasselt  rendit  le  jugement  sui- 
vant : 

< Dans  le  droit  : Il  s'agit  de  décider  s’il  y a 
lieu  d'admettre  le  défendeur  à prouver  par 
témoins  les  faits  articulés  par  acte  d’avoué 
en  date  du  22  février  1815? 

» Vn  Pacte  de  vente  des  52  verges  de  terre 
dont  il  s'agit,  passé  par-devant  le  nolaireMis- 
sotten  par  H.Vandenabeel,  maître  de  postes  à 
Oreyc,  en  faveur  de  l’épouse  de  Henri  Coune: 

> Attendu  que  cct  acte  de  vente  a eu  lieu 
sous  l’empire  de  l’ordonnance  de  16G7, 
tit.  21,  art.  2,  qui  défendait  de  recevoir  au- 
cune preuve  par  témoins,  contre  cl  outre  le 
contenu  aux  actes,  ni  sur  ce  qui  serait  allé- 
gué avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis  les  ac- 
tes , encore  qu’il  s'agisse  d’une  somme  ou 
valeur  moindre  de  100  livres  ; que  ces  dispo- 
sitions sont  retracées  dans  Part.  1511  du 
C.  civ.,  avec  cette  différence  qu’on  a élevé,  à 
150  fr.  la  somme  ou  valeur  au-dessus  de  la- 
quelle il  doit  être  passé  acte  devant  notaire 
on  sous  seing  privé; 

> Attendu  que  le  défendeur  prétend  que 
Marie-Thérèse  Barlholyns  n’a  figure  à Pacte 
susdaté,  que  comme  prête-nom  de  feu  Jean- 
Nicolas  Barlholyns;  qu’il  n’a  point  prouvé  le 
mandai  que  ce  dernier  aurait  pu  donner  à 
ladite  Marie-Thérèse  Barlholyns;  que  quoi- 
que le  mandat  puisse  être  donné  verbale- 
ment, cependant  la  preuve  testimoniale  n'en 
est  reçue  que  conformément  aux  règles  éta- 
blies pour  les  contrats  ou  obligations  conven- 
tionnelles en  général;  qu'à  Pépoquc  de  la 
passation  du  contrat  de  vente  en  question,  la 
preuve  testimoniale  de  toutes  clioses  excé- 
dant la  somme  ou  valeur  de  160  livres  était 
prohibée  ; 

> Attendu  que  Jean-Nicolas  Barlholyns  au- 
rait dit  se  procurer  une  preuve  littérale  de 
■ obligation  que  le  défendeur  prétend  avoir 
été  contractée  par  l’épeuse  Coune  envers  le- 
dit Jean-Nicolas  Barlholyns;  en  vain  te  dé- 
fendeur produit  un  acto  avenu  le  21  prairial 
an  xi  devant  le  notaire  Baymarkcrs.  à la  ré- 
sidence de  Pelit-Jamine , entre  le  susdit 
Jean-Nicolas  Barlholyns  et  Guillaume  Go- 
vaerts,  par  lequel  le  premier  cède  en  échange 
an  second  12  verges  de  terre,  faisant  partie 
des  52  verges  reprises  à Pacte  du  26  germinal 
an  vu.  car  ledit  acte  du  21  prairial  an  xi  est 
étranger  aux  demandeurs,  puisqu'ils  n’y  ont 
figuré  en  aucune  manière  et  n'v  ont  point  été 
partie; cet  acte  ne  peut  donc  être  consid«;ré 


comme  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  puisqu'il  n'est  pas  émané  des  deman- 
deurs ; 

• Attendu  que  le  défendeur  prétend  que 
Pacte  du  26  germinal  an  vu  est  simulé; 

> Attendu  que  la  simulation  n’existe  que 
lorsque  les  parties  contractantes  font  un  acto 
simulé  en  fraude  d’un  tiers;  que,  dans  l’es- 
pèce, la  simulation  aurait  été  faite  du  gré  de 
Jean-Nicolas  Barlholyns,  ce  dernier  ayant  pu 
s'en  procurer  un  écrit  et  ne  Payant  pas  fait; 

i Attendu  que  peu  importe  que , depuis 
l'acquisition  des  52  verges  de  terre  dont  il 
s’agit,  les  demandeurs  n’en  aient  point  exigé 
le  fermage,  car  on  ne  peut  induire  de  celto 
circonstance  que  la  partie  qui  les  a exploi  - 
lécs  en  fût  devenue  propriétaire,  elle  pour- 
rait seulement  faire  présumer  le  payement 
du  fermage;  que  peu  importe  également  que 
depuis  l’acquisition  desdites  o2  verges  do 
terre,  Jean-Nicolas  Barlholyns  ait  été  porté 
sur  la  matrice  du  rôle  comme  propriétaire 
d'icelles,  parce  qu’une  pareille  énonciation  ne 
donne  ni  n’enlève  la  propriété,  à moins  que 
l’individu,  qui  est  sans  litre,  n’ait  été  posses- 
seur du  bien  pendant  50  ans,  et  alors  il  est 
censé  propriétaire; 

> Attendu  donc  que  les  faits  articulés  par 
le  défendeur  ne  tendant  pas  à prouver  la  si- 
mulation, la  preuve  testimoniale  n'en  est  pas 
admissible,  et  qu’admettre  dans  l'espèce  une 
preuve  par  témoins  desdils  faits,  ce  serait 
violer  les  dispositions  de  l’art.  2,  lit.  20  de 
l'ordonnance  de  1667  eldcl’art.  1511, C.  civ.; 

> Le  tribunal,  sans  avoir  égard  à la  de- 
mande de  preuve  par  témoins  des  faits  arti- 
culés paracte  d'avoué  du  22  février  1815,  or- 
donne de  plaider  au  fond,  * 

Appel  fut  interjeté  de  ce  jugement  et  pro- 
voqua l’arrêt  suivant  : 

uMt. 

LA  COUR  ; — La  preuve  par  témoins  est- 
elle  admissible  dans  l'espèce? 

Attendu  que  la  partie  appelante  fonde  sa 
demande  tendante  à ce  que  ladite  preuve  par 
témoins  soit  admise,  1"  sur  la  simulation  et 
2“  sur  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
résultant  des  réponses  aux  faits  et  articles; 

Attendu,  quant  à la  simulation,  que  feu  le 
prêtre  Barlholyns,  ayant  pu  faire  rédiger 
par  écrit,  soit  le  mandat  qu'on  prétend  avoir 
été  donné  verbalement  à l'épouse  de  Henri 
Coune,  soit  une  déclaration  de  ladite  épouse 
qu’elle  n’acquérait  ou  qu'elle  n’avait  acquis  le 
fonds  de  terre  dont  il  s’agit  que  pour  le 
compte  de  son  frère,  le  prêtre,  la  preuve  par 
témoins  de  ce  fait  ne  peut  être  admise  et  le 
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motif  d’une  prétendue  simulation  ne  peut 
être  adopté; 

Attendu,  quant  au  commencement  de 
preuve  par  écrit,  que  l'aveu  de  la  jouissance 
de  feu  Barlbolyns , sa  vie  durant,  de  la  pièce 
de  terre  dont  il  s'agit,  et  quelques  légères 
contradictions  que  l'appelant  prétend  aper- 
cevoir dans  les  réponses  aux  faits  et  articles, 
faites  par  les  intimés,  ne  peuvent  être  consi- 
dérés dans  l'espèce  comme  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  qui  reude  le  fait 
vraisemblable; 

Adoptant,  en  outre,  les  motifs  des  premiers 
juges,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sera 
exécuté  scion  sa  forme  et  teneur. 

Du  19  août  181 4.  — Cour  de  La  Haye.  — 
PI.  MM.  Thonon  et  Leclercq. 


1*  MINISTÈRE  PUBLIC.  — Conclusions. 
— Nullité. 

2“  Compte  (reddition  de).  — Articles.  — 
Étendue. 

1*  Un  jugement  ne  prononçant  pas  de  con- 
damnation contre  la  partie  dans  l'inlérél  de 
laquelle  le  ministère  public  doit  être  entendu , 
est  il  nul  s'il  n'en  appert  pas  que  le  ministère 
public  a été  entendu  (s)? — Rés.  nég.  (C.  pr., 
83  et  481,  n"  8.) 

2°  Celui  qui  a été  condamné  à rendre  compte 
d partir  de  certaine  époque  jusqu'à  un  jour 
déterminé,  est-il  tenu  d'y  renseigner  une 
somme  qui  ne  derait  être  reçue  qu  après  ce 
délai ? — Rés  nég. 

Par  acte  passé  devant  notaire,  le  15  juin 
1783,  Jacques  T....,  veuf  de  M.  G....,  avait 
été  nommé  par  testament  de  sa  femme  exé- 
cuteur de  ce  testament  et  administrateur  de 
sa  succession.  Par  acte  notarié  du  20  janvier 
1805,  Pierre  C...  fut  subrogé  dans  les  fonc- 
tions de  son  père  Jacques  T....  et  nommé  en 
outre,  par  celui-ci,  tuteur  aux  héritiers  mi- 
neurs intéressés  dans  sa  succession  et  celle 
de  sa  femme.  Pierre  C....  était  ainsi  chargé 
de  veiller  aux  intérêts  du  inineurCorneille  S... 
qui  avait  droit  à un  sixième,  ou  conjointe- 
ment avec  J...  cl  S.  S...  à la  moitié  de  la 
moitié  de  l'avoir  commun  des  époux  Jac- 
ques T....  Pierre  C...  avait  en  outre,  par  acte 
du  24  nov.  1805,  acquis  de  l'épouse  J.  F...  sa 
part  cl  portion,  étant  un  vingt-quatrième 
dans  ladite  communauté. 


(i)  Br ,12  avril  1820: 17  janv.  1833;  Garni,  1-noûl 
1854  et  24  mars  1836;  Bonrenne,  1. 1,  p.  76,  te*  66 
fie  l’édit,  de  la  Soe.  Typ  ; Thnmine,  n*  106 


Par  jugement  du  29  déc.  1812,  Pierre  C... 
fut  condamné,  en  ses  prédites  qualités  envers 
les  héritiers  et  intéressés  dudit  avoir  commun, 
à rendre  compte  de  sa  gestion  et  administra- 
tion, à partir  de  certain  acte  de  partage  jus- 
qu'au jour  du  jugement,  et  ce  dans  la  quin- 
zaine de  la  signification  de  celui-ci:  ce  compte 
présentant  une  recette  de  10,624  0.  9 s,  une 
dépense  de  11,377  11.  10  s.,  et  par  conséquent 
un  solde  de  752  II.  Ils.  10  d.  au  protit  de 
Pierre  C...,  fut  par  lui  déposé  et  affirmé,  mais 
contesté  par  scs  adversaires  et  le  20  juillet 
1815  jugement  qui  condamne  Pierre  G...  au 
payement  d'un  solde  de  10,114  D.  10  s.  et  en 
outre,  en  sa  qualité  de  tuteur  de  Corneille  S., 
et  comme  ayant  acquis  la  part  et  portion  de 
l’épouse  J.  F...,  à procéder  avec  les  héritiers 
intéressés  devant  juge-commissaire,  .lu  par- 
tage de  ladite  somme,  personne  n'étant  te- 
nue de  rester  dans  l'indivision,  le  tout  avec 
dépens.  — Appel. 

Pierre  C...  lit  valoir  que  le  jugement  dont 
appel  était  nul  en  la  forme,  en  ce  qu'il  ne  ren- 
fermait pas  la  preuve  que  le  ministère  public 
eûtété  entendu;  que  cependant  il  y avait  des 
mineurs  en  cause  ; qu’on  avait  jugé  ultra  pe- 
tila  en  le  condamnant  au  payement  du  solde 
de  compte  et  à procéder  au  .partage  devant 
juge-commissaire;  qu'il  n'avait  été  conclu  ni 
de  l'un  ni  de  l'autre  de  ces  chefs;  que  l'in- 
tervention du  juge-commissaire  n'avait  pas 
été  demandée,  et  que  la  condamnation  aux  dé- 
pens était  indéterminée  et  obscure. 

Au  fond  l'appelant  dit  : que  le  premier  juge 
avait  erré  en  comprenant  dans  le  compte  le 
montant  du  restant  d'une  obligation  échue  le 
premier  février  1815,  et  s'élevant  avec  les  in- 
térêts à 3,105  11.,  tandis  que  l'obligation  de 
rendre  compte  ne  s’étendait  que  jusqu'au 
29  déc.  1812,  jour  du  jugement  portant  con-, 
damnation  de  rendre  compte  jusqu'aujour- 
d’hui, etc.... 

Les  intimés  répondirent  qu'il  n'était  pas 
prouvé  que  le  ministère  public  n'aurait  («s 
été  entendu;  que  ce  fait  fût-il  constant  n’en- 
trainerait  pas  la  nullité  du  jugement,  puisque 
les  droits  des  mineurs  n'avaient  pas  été  lésés, 
et  que  l'appelant  avait  au  contraire  été  con- 
damné envers  les  héritiers  des  époux  T....; 
que  la  condamnation  au  payement  du  solde 
de  compte  et  de  procéder  au  partage  n'était 
qu'une  conséquence  du  premier  jugement  du 
29  déc.  1812,  lors  duquel  il  avait  été  conclu  à 
ces  lins. 

Au  fond,  ils  disaient  que  la  condamnation 
au  payement  du  restant  de  l'obligation  échue 
le  1"  fév.  1813  ne  préjudiciait  pas  à l'appe- 
lant, puisqu'il  avait  déjà  reçu  ce  payement 
lorsqu'il  avait  présenté  son  compte  au  mois 
de  mars  1813;  que  le  jugement  du  29  déc. 
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1812,  en  bornant  l'obligation  de  rendre 
compte  au  jour  de  sa  date  jusqu'aujourd'hui, 
avait  supposé  que  le  compte  aurait  été  rendu 
de  suite  et  que  tout  aurait  été  renseigné,  etc. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  n'est  pas  éta- 
bli que  le  ministère  public  n’aurait  pas  été 
entendu  en  première  instance;  que,  ne  l'etH-il 
pas  été,  ce  fait  serait  indifférent,  puisque  le 
jugement  à qun  n’a  pas  été  porté  au  préju- 
dice de  ceux  dans  l’intérêt  desquels  l’inter- 
vention du  ministère  public  aurait  dû  être  de- 
mandée; 

Attendu  qu'il  n’a  pas  été  jugé  ultra  pelila, 
puisqu’il  était  intervenu  un  premier  juge- 
ment, ponant  contre  l'appelant  condamnation 
de  rendre  compte  avec  toutes  les  conséquen- 
ces y attachées  ; 

Attendu  néanmoins  que  l'appelant  ne  sau- 
rait être  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion 
au  delà  du  29  déc.  1812,  n'ayant  été  con- 
damné à rendre  compte  que  jusqu'à  ce  jour; 
qu’il  ne  saurait  par  conséquent  être  tenu  de 
renseigner  un  poste  dont  le  montant  ne  de- 
vait être  reçu  que  l'année  suivante  ; 

Met  l'appel  à néant;  émondant,  en  ce  qui 
concerne  la  somme  de  5,105  11.  portée  en  re- 
cette au  jugement  dontappeldu  chef  du  rem- 
boursement du  restant  de  l’obligation  échue 
le  l"fév.  1813,  dit  qu’il  n’y  a pas  lieu  à por- 
ter ce  poste  en  recette;  ordonne  que  le  juge- 
ment sorte  ses  effets  pour  le  surplus. 

Du  20  août  181 1.  — Cour  de  La  Rave.  — 
3*  Ch. 


EXPROPRIATION  FORCÉE.  — Hypothè- 
que. — Légataire  a titre  dhtversrl.  — 
Exception  mj  droit  d’un  tiers. 

• 

Le  légataire  à titre  universel  qui  s’est  mis  en 
possession  de  son  legs  sans  en  avoir  deman- 
dé la  délivrance  à l'héritier  légitime,  est-il 
passible  des  poursuites  en  expropriation 
forcée,  à raison  d'une  créance  hypothéquée 
sur  l'un  des  immeubles  qui  composent  sa 
part  et  portion  (i)  î Rés.  aff. 

G....  avait  fait  un  testament  olographe, 
par  lequel  il  léguait  tous  ses  biens  immeubles 
à sa  fille  naturelle,  et  à la  D'  H... , mère  de 
celle-ci,  tout  son  mobilier. 

La  D*  H...,  renonça  à son  legs  en  faveur 


(i)  V analogue,  Brui,  21  orl.  1825 


de  sa  fille  mineure,  et  en  sa  qualité  de  tutrice 
elle  accepta  la  succession  sons  bénéfice  d’in- 
ventaire. Sans  demander  la  délivrance  à l’hé- 
ritier légal,  elle  se  fil,  au  nom  de  sa  fille, 
envoyer  en  possession  des  biens  légués,  en 
vertu  d’une  ordonnance  du  président  du  tri- 
bunal de  Bruxelles.  Elle  continua  d’habiter, 
ainsi  que  son  enfant,  la  maison  où  elle  avait 
demeuré  avec  le  testateur  jusqu'à  sa  mort,  et 
qui  faisait  partie  du  legs.  Cette  maison  était 
chargée  d’une  rente  au  profit  de  la  D‘  Bcy- 
daels  : les  arrérages  n'en  avaient  pas  été  payés 
depuis  plusieurs  années. 

Le  D'  Beydaels  poursuivit  l’expropriation 
de  l’hypolhèqueà  charge  de  la  D' H..., comme 
mère  et  tutrice  de  sa  fille  naturelle,  qui  était 
en  possession  de  l’héritage  grevé,  depuis 
trois  ans  écoulés  après  la  mort  du  testateur. 

La  procédure  en  était  à l’adjudication  pré- 
paratoire, lorsque  la  D'  II...  vint  en  opposi- 
tion, sur  le  motif  que  n’ayant  pas  encore  de- 
mandé la  délivrance  des  biens  légués,  sa  fille 
n’était  point  légalement  saisie  de  ia  propriété 
de  l’immeuble  exproprié,  et  que  c’était  contre 
l’héritier  légitime  que  l’expropriation  aurait 
dû  être  dirigée. 

Le  tribunal  de  Bruxelles  accueillit  ces 
moyens  et  annula  les  poursuites. 

Voici  quels  étaient  les  griefs  de  la  D*  Bey- 
daels devant  la  Cour. 

D’abord,  dans  l’espèce,  il  n’était  pas  néces- 
saire que  la  D‘  IL..,  ou  sa  fille,  demandât  la 
délivrance  de  son  legs.  C’est  un  principe  con- 
stant que  le  légataire  qui,  du  consentement 
du  testateur,  se  trouve  à sa  mort  en  posses- 
sion de  la  chose  léguée,  ne  doit  pas  en  de- 
mander la  délivrance  à l’héritier  légitime. 
Voici  ce  qu’on  lit  à ce  sujet  dans  le  Réper- 
toire, au  mot  Légataire,  § 5,  n*  7 : « C’est 
» encore  une  opinion  commune,  que  la  dc- 

> mande  en  délivrance  n’est  pas  requise, 
» lorsque  le  légataire  se  trouve,  au  moment 

> de  la  mort  du  testateur,  en  possession  de 
» la  chose  qui  lui  est  léguée.  Le  fait  en  ce  cas 
» détermine  (dit  Bourjon),  parce  que  le  testa- 
i ment  fui  fournit  une  exception  péremptoire, 
s si  la  restitution  de  la  chose  à lui  léguée  était 

» contre  lui  demandée Telle  est  lajuris- 

» prudence  du  Châtelet:  l'exacte  raison  la 

> fonde.  > Or  la  D'  IL...  et  sa  fille  se  trou- 
vaient, au  décès  du  testateur,  en  possession 
de  l’héritage  exproprié.  Elles  y demeuraient 
avec  lui  depuis  longtemps;  et  en  léguant 
cette  maison  à sa  fille,  son  intention  n’a 
certainement  pas  été  qu’elle  fût  tenue  de  de- 
mander à scs  héritiers  légaux  de  pouvoir  y 
rester. 

Mais  quand  même  il  serait  vrai  que  l'inti- 
mée eût  dû  former  une  demande  endélivrance 
de  la  maison  qu’elle  habitait  avec  le  défunt. 
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ne  faut-il  pas  présumer  que  cette  demande  a 
réellement  eu  lieu?  Aucun  acte  public  n'est 
requis  à cet  effet  par  la  loi.  D’après  l’arti- 
cle 1005,  C.  civ.,  il  suffît  que  la  délivrance 
ait  été  consentie  volontairement.  Or  celte 
volonté  de  l’héritier  ne  résulte-t-elle  pas 
suffisamment  du  fait  que  l’intimée  a habité  la 
maison  dont  il  s'agit  pendant  plusieurs  an- 
nées, sans  contradiction  de  sa  part,  maison 
où  le  testateur  avait  demeuré  une  grande 
partie  de  sa  vie,  où  il  est  décédé,  que  l'héri- 
tier savait  certainement  appartenir  au  testa- 
teur, et  où  l’intimée  demeure  encore  sans 
avoir  été  inquiétée,  et  sans  que  le  testament 
ait  été  impugné  ? 

Au  surplus,  l'intimée  pourrait-elle  se  faire 
un  moyen  d’avoir  négligé  de  demander  la 
délivrance  à l’héritier  saisi  ? Assurément  non . 
Cette  exception  appartient  à l'héritier  seul  ; 
elle  peut  être  invoquée  contre  le  légataire, 
mais  il  n’est  pas  permis  à celui-ci  de  s’en 
prévaloir.  Pour  lui,  c’est  l'exception  du  droit 
d’un  tiers.  Il  ne  peut  puiser  un  moyen  de 
défense  dans  la  circonstance  qu’il  s’est  main- 
tenu indûment  dans  la  possession  du  bien 
d’autrui. 

Enfin,  quand  l’intimée  pourrait  se  préva- 
loir de  sa  propre  négligence,  et  opposer  le 
vice  de  sa  possession,  en  résulterait-il  que  les 
poursuites  en  expropriation  seraient  nullcs? 
Point  du  tout.  S’il  est  vrai  que  l’expropriation 
forcée  doit  être  faite  sur  le  propriétaire  de 
l’hypothèque,  il  l’est  aussi  que  le  légataire  est 
propriétaire  de  la  chose  léguée  dès  l'instant 
de  la  mort  du  testateur,  et  indépendamment 
de  toute  tradition.  C’est  pourquoi  l'héritier 
détcntcurde  l'héritage  légué  ne  peut  l'aliéner  ; 
et  si  cet  héritage  est  chargé  de  quelque  droit 
de  servitude  envers  un  fonds  voisin  apparte- 
nant à l’héritier,  il  ne  se  fait  aucune  confu- 
sion, parce  que  celui-ci  n’a  jamais  eu  la 
propriété  du  fonds  qui  compose  le  legs. 
M.  Jaubert,  dans  son  rapport  au  tribunal,  sur 
la  loi  du  code  relative  aux  donation*  et  testa- 
ments. dit  : i Les  droits  dérivant  du  testament 
passent  directement  du  testateur  à l'individu 
en  faveur  de  qui  la  disposition  est  faite  ; et 
il  ne  faut  point  confondre  la  propriété,  qui 
est  au  légataire,  et  la  saisine,  qui  jusqu'à  la 
délivrance  du  legs  reste  à l'héritier.  » Ainsi 
lorsque  l'art.  1014,  C.  civ.,  statue  que  tout 
legs  pur  et  simple  donnera  au  légataire,  du 
jour  du  décès  du  testateur,  un  droit  à la  chose 
léguée,  droit  transmissible  à ses  héritiers  ou 
ayants  cause,  ces  mots  droit  à la  chose  ne  si- 
gnifient pas  le  simple  jus  ad  rem.  L'article  a 
pour  but  unique  do  dire  que  le  droit  du  léga- 
taire passe  à scs  héritiers.  Ce  droit,  si  le  legs 
estd’un  corps  certain,  est  le  droit  de  propriété. 
Si  le  legs  est  d’une  somme  d’argent,  d’une 


quantité  ou  d'une  chose  Indétermlnéo,  alors 
seulement  le  droit  que  le  légataire  acquiert 
par  la  mortdu  testateur  n’est  pas  la  propriété, 
mais  une  action  pour  sc  faire  délivrer  la  quan- 
tité léguée.  Mais,  dans  l’espèce,  il  s’agit  d’un 
corps  certain,  d’une  maison.  — Ce  droit  de 
propriété  que  le  légataire  a dans  la  chose 
léguée  ne  s'évanouit  point  parce  qu’il  s’en 
serait  mis  de  fait  en  possession,  sans  s’adres- 
ser à l’héritier.  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion de  France  du  18  fructidor  an  xm,  porte: 
< Aucune  loi  romaine  ni  française  n’a  jamais 

> prononcé  la  nullité  d’un  legs,  par  la  raison 

> que  le  légataire  sc  serait  emparé  de  la 

> chose  léguée.  » D’après  l'art.  751,  C.  pr., 
l'adjudication  définitive  ne  transmet  à l’adju- 
dicataire d’autres  droits  à la  propriété  que 
ceux  qu’avait  le  saisi.  Il  s'ensuit  que  l'adju- 
dicataire peut  rester  exposé  à une  action  de 
la  part  de  l’héritier,  résultant  de  ce  que  la 
délivrance  n’a  pas  été  demandée  ; l’adjudica- 
taire peut  en  souffrir  sans  doute  ; mais  quant 
au  légataire  il  était  propriétaire  du  bien  ven- 
du. On  n’a  poursuivi  sur  lui  que  l'expropria- 
tion du  droit  de  propriété  tel  qu’il  lui  appar- 
tenait. Il  n’a  point  de  motifs  de  sc  plaindre. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’intimée,  en  la 
qualité  qu’elle  agit,  s’est  fait,  par  ordonnance 
du  président  du  tribunal,  envoyer  en  posses- 
sion des  biens  dont  l'immeuble  saisi  fait 
partie,  et  ce  en  vertu  d'un  testament  ologra- 
phe, qui,  dans  certains  cas,  lui  attribue  l'uni- 
versalité de  la  succession  ; 

Attendu  d’ailleurs  qu’il  est  de  principe 
que  la  propriété  de  la  chose  léguée  passe  de 
plein  droit  du  testateur  au  légataire; 

Attendu  que  jusqu’ici  aucun  parent,  sc  qua- 
lifiant d’héritier  légitime,  n'a  réclamé  «litre 
celte  mise  en  possession,  ou  n’a  formé  la  de- 
mande en  revendication  incidemment  à la 
poursuite  en  saisie  immobilière; 

Qu’au  surplus  cette  exeption  serait  dans 
tous  les  cas  l'exception  du  droit  d'un  tiers,  et 
quelle  n’appartiendrait  point,  dans  le  silence 
des  intéressés,  à l'intimée,  qui  s'est  mise  en 
possession  de  l’immeuble  en  vertu  d’un  litre 
testamentaire,  et  qui  n’emploierait  cette  ex- 
ception que  pour  arrêter  les  poursuites  légi- 
times d’un  créancier  ayant  hypothèque  sur 
l’immeuble  ; 

Par  ces  motifs , ouï  M.  l’avocat  général 
Destoop,  et  de  son  avis,  met  au  néant  le  ju- 
gement dont  est  appel  ; déclare  l’inliinéc,  en 
la  qualité  qu'elle  agit,  non  recevable  ni  fon- 
dée dans  son  opposition,  ainsi  que  dans  ses 
conclusions  prises  en  première  instance  en 
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nullité  de  la  saisie  immobilière  dont  il 
s’agit  ; etc. 

Du  25  août  1814.  — Cour  de  Br.  — l"Cli. 
— VI.  MM.  Mailly  et  Zech.  S.... 


* TUTEUR.  — Conditions. — Expropriation 
forcée.  — Mise  a prix.  — Placards.  — 
Affiche. — Notification.  — Saisi. 

En  matière  de  saisie  immobilière , si  le  pour- 
suivant agit  en  qualité  de  tuteur,  il  n’en  a 
pas  moins  le  droit  de  fixer,  aux  ternies  de 
iarlAii)l,C.pr.,la  misai  prix  tic  l'immeuble 
saisi  et  de  régler  les  conditions  de  la  rente,et 
notamment  de  stipuler  que  les  frais  de  pour- 
suite seraient  payés  en  déduction  du  prix 
d'adjudication  au  lieu  de  l’étre  en  sus.  Le 
saisi  n’est  pas  recevable  à exciper  de  ce  que 
le  poursuivant  aurait  agi  au  préjudice  du 
pupille. 

Il  est  suffisamment  satisfait  à l’art.  684,  n"  4, 
C.  pr.,  si  le  placard  a été  affiché  au  marché 
de  la  ville  où  siège  le  tribunal  devant  lequel 
l'expropriation  se  poursuit  (i)? 

L'art.  G87,  C.  pr.,  n'exige  pas  qu'un  placard 
imprimé  soit  signifié  à la  partie  saisie;  il 
suffit  qu’onait  notifié  A cette  partie  une  copie 
de  ce  placard  (s). 

Le28janv.  1813,  le  S'  Horcvoet,  en  qua- 
lité de  tuteur  d’Adrien  llorevoet,  obtint  du 
tribunal  de  lluy  un  jugement  par  défaut  à 
charge  de  Pierre  Milis,  cultivateur  à Wa- 
mont,  et  ce  jugement  passa  en  force  de  chose 
jugée. 

Le  28  juin  suivant,  llorevoet  fit  faire,  en 
vertu  de  ce  titre,  commandement  de  30  jours 
au  débiteur  Milis  et  procéder  à la  saisie  de 
ses  immeubles.  Au  moment  où  l’adjudication 
définitive  allait  avoir  lieu,  la  partie  saisie 
proposa  des  moyens  de  nullité  contre  la  pro- 
cédure en  expropriation  dont  scs  biens  étaient 
l’objet. 

1"  Le  S'  llorevoet,  poursuivant,  avait  fixé 
la  mise  à prix  à une  somme  fort  peu  élevée.  Il 
avait  stipulé  en  outre  que  les  frais  de  pour- 


(i)  Besancon,  tO  juillet  1800. — Gontrà,  Poitiers, 
9 juin  1800;  I.icge,  6 janv.  1810;  Toulouse, 
12  avril  1820.  — Carré,  n"  2290;  Favard,  Hép., 
v*  Saisie  immobilière,  § 1",  U*  Ttiomine,  n*  701; 
Berrial-Sl-Prix , v"  Saisie  immob.,  art.  5,  § 1,  n»  5, 
p.  Un  de  l’édit,  de  la  Soc.  Typ.,  pensent  que  l’ar- 
ticle 681  a voulu  désigner  non  le  principal  marché 
des  trois  communes  réunies,  mais  le  principal  mar- 
ché de  chacune  des  trois  communes  considérées  sé- 
parément. Autrement,  dit  Favard,  les  termes  du  n*  4, 
et  lorsqu’il  ny  en  a pas,  aux  deux  marchés  les  plus 
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suite  seraient  payés  en  déduction  du  prix 
d’adjudication.  Celle  mise  à prix,  inférieure 
à la  valeur  réelle  de  l’immeuble,  la  clause  par 
laquelle  les  frais  de  poursuite  seraient  payés 
en  déduction  du  prix  d'adjudication,  disait 
Milis,  étaient  préjudiciables  à l'intérêt  du  mi- 
neur et  sortaient  du  cercle  des  pouvoirs  du 
tuteur, 

2”  L’art.  684,  n"  3 et  4,  C.  pr.,  exige  que 
les  placards  soient  affichés  à la  principale 
place  de  la  commune  où  le  saisi  est  domicilié, 
de  celle  de  la  situation  des  biens  et  de  celle 
du  tribunal  où  la  vente  se  poursuit,  aiiw» 
qu'au  principal  marché  desdites  communes, 
ou  lorsqu'il  n'y  en  a pas  aux  deux  marchés 
les  plus  voisins. 

Dans  l’espèce , les  affiches  avaient  été  pla- 
cardées à YVamont,  domicile  du  saisi  et  à la 
fois  lieu  de  la  situation  des  biens,  ainsi  qu’à 
lluy,  siège  du  tribunal  devant  lequel  la  pour- 
suite se  faisait.  Des  alüchcs  furent  également 
placardées  au  marché  à lluy,  mais  n'y  ayant 
pas  de  marché  à YYamont,  il  eût  failu  pla- 
carder des  alliclies  aux  deux  marchés  les  plus 
voisins,  savoir  ; à Tirlemonl  et  à S'-Trond. 
Or  on  n’avait  placarde  ces  affiches  qu'à  Tir- 
lernont  seulement. 

3“  D’après  l’art.  687,  C.  pr.,  on  doit  noti- 
fier à- la  partie  saisie  le  placard  qui  a été  af- 
fiché : ce  placard,  disait  Milis,  c'est  celui  dont 
il  est  parlé  à l'art.  683,  C.  pr.,  é’est  le  placard 
imprimé,  visé  par  le  maire  : cependant  on  ne 
lui  avait  notifié  qu’une  copie  transcrite  de  ce 
placard. 

4°  Enfin  le  saisi  invoquait  comme  moyen 
de  nullité  la  circonstance  que,  suivant  exploit 
du  5 juillet  1813,  l'huissier  Mention  certifiait 
que  le  placard  imprimé  (au  nombre  singu- 
lier) avait  été  affiché  à lluy  dans  les  différents 
lieux  voulus  par  la  loi,  ce  qui  devait  néces- 
sairement s'entendre  en  ce  sens  que  le  même 
placard  avait  etc  affiché  successivement  dans 
les  diverses  places  de  la  ville  de  lluy,  tandis 
qu'il  résulte  de  l’esprit  et  des  tenues  de  la 
loi  qu’un  placard  séparé  ést  requis  pour  cha- 
que endroit,  et  qu’ils  doivent  être  affiches  si- 
multanément. 

Les  moyens  invoqués  en  réponse  par  Ho- 


voisins,  seraient  absurdes,  puisque  Tune  de  ces  com- 
munes est  celle  où  siège  le  tribunal  d’arrondisse- 
ment où  se  poursuit  la  vente,  et  que  toutes  les  com- 
munes, chef-lieux  d’arrondissement,  ont  à coup  sùr 
un  marché.  D'ailleurs,  le  vœu  de  la  loi  est  de  don- 
ner la  plus  grande  publicité  à la  vente,  et  ce  but 
n’est  parfaitement  atteint  que  par  l'explication  qui 
vient  d’élrc  donnée. 

(s)  Paris,  20  août  1815;  Ilerrial-St-Prix , !b.f 
n*  05  d.  V.  aussi  Dr.,  26  juin  1852. 
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rcvoel  sont  suffisamment  développés  dans  le 
jugement  suivant , rendu  par  le  tribunal  de 
Huy  le  1'  aoiit  1813  : 

< Attendu  que  la  partie  poursuivante  a agi 
en  vertu  d'un  jugement  par  défaut  coulé  en 
force  de  chose  jugée;  que  sous  ce  rapport  il 
ne  s'agit  plus  de  revenir  contre  les  droits  que 
ce  jugement  a conféré  1 celui  qui  l’a  obtenu; 
— Attendu  que  si , en  sa  qualité  de  tuteur, 
Horevoet  eût  même  outrepassé  ses  pouvoirs 
et  compromis  les  intérêts  du  pupille,  la  partie 
demanderesse  ne  pourrait  être  recevable  à 
quereller  ses  opérations;  qu’au  surplus,  la 
loi  n’ayant  pas  fixé  de  taux,  quant  à la  mise  a 
prix  des  immeubles  dont  la  vente  sur  sai- 
sie immobilière  est  poursuivie,  le  poursuivant 
Horevoet  a pu  la  lixer  ainsi  et  comme  il  l’a 
jugé  convenable;  qo'entin,  quoiqu’il  semble 
qu'en  matière  de  saisie  immobilière  il  y ait 
plutôt  lieu  à ce  que  les  frais  ordinaires  de 
poursuite  soient  payés  en  sus  plutôt  que  hors 
du  prix  d’adjudication,  cependant  le  Code  de 
procédure,  n’ayant  rien  prescrit  de  lorinel  à 
cet  égard,  rien  n’a  été  obslatif  à ce  que  le 
poursuivant  choisit  celle  des  deux  opérations 
qu’il  a cru  la  plus  avantageuse  ; — Attendu, 
en  ce.  qui  touche  la  prétendue  infraction  à 
l’art.  684,  C.  pr.,  n"  3 et  4,  que  le  véritable 
sens  de  ces  articles,  en  ce  qui  concerne  les 
affiches  des  placards,  est  que  ces  placards  se- 
ront affichés,  entre  autres  endroits,  à la' prin- 
cipale place  de  la  commune  où  le  saisi  est 
domicilié,  de  celle  de  la  situation  des  biens 
eide  celle  du  tribunal  où  la  vente  se  poursuit; 
en  outre,  an  plus  considérable  marché  de  ceux 
qui  peuvent  être  établis  dans  les  communes 
susdites;  — Attendu  qu’en  cas  où  il  n’existe- 
rait pas  de  marché  dans  aucune  de  ces  com- 
munes, la  loi  exige  que  les  placards  soient 
affichés  aux  deux  marchés  les  plus  voisins; 
mais  que,  dans  l’espèce,  un  marché  existant 
à Huy,  il  suffisait  que  l'affiche  du  placard  fut 
faite  dans  cette  ville;  que  par  suite  celle  faite 
à Tirletnont  a été  surrérogatoirc,  et  qu'il  n’y  a 
pu  y avoir  lieu  à en  faire  une  à S'-Trond;  — 
Attendu  qu’il  cousle  de  l’exploit  de  l'huissier 
Mention,  en  date  du  5 juillet  1814,  que  le  pla- 
card imprimé  a été  affiché  à Huy  dans  les  dif- 
férents lieux  désignés;  — Attendu  que  la 
circonstance  que  l'exploit  susdit  portait,  au 
nombre  singulier,  que  le  placard  imprimé  et 
annexé  audit  exploit  avait  été  affiché  à Huy, 
dans  les  différents  lieux  désignés  par  la  loi, 
ne  pourrait  jamais  faire  conjecturer,  comme 
l’a  prétendu  l'avocat  du  saisi  Milis,  qu’un 
seul  placard  aurait  été  affiché  de  nouveau,  de 
place  en  place,  par  l’huissier  Mention;  que 
cette  singulière  espèce  d’interprétation  se 
trouve  d’ailleurs  formellement  renversée  par 
le  même  exploit  du  5 juillet,  qui,  après  le 


mot  placard  employé  au  singulier,  présente 
le  même  mot  employé  au  pluriel;— Attendu, 
en  ce  qui  touche  la  nullité  que  l’on  prétend 
faire  résulter  de  ce  que  copie  transcrite  du 
placard  aurait  été  signilié  aux  termes  de 
l’art.  687,  C.  pr-,  au  lieu  d'un  placard  im- 
primé que  l'on  prétend  être  prescrit  par 
l'art.  683  du  même  code,  que  cette  circon- 
stance ne  pourrait  entraîner  la  nullité  des 
poursuites;  qu'en  effet  le  placard  imprimé, 
muni  de  la  signature  de  l’imprimeur,  exigée 
pour  juslilier  l'insertion  de  ce  placard  dans 
la  feuille  publique,  ne  peut  être  confondu 
avec  la  copie  du  placard  dont  la  nolilicalion  à 
la  partie  saisie  est  prescrite  par  l’art.  687, 
C.  pr.; 

Attendu  qu'il  résulte  suffisamment  de  tout 
ce  qui  précède,  que  la  partie  saisie,  ici  de- 
manderesse, n’a  été  nullement  fondée  dans 
les  moyens  avancés;  — Le  tribunal  déclare  le 
demandeur  non  fondé.  > 

Appel  fut  interjeté  de  ce  jugement  par  le 
S’  Milis. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  met  l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  26  août  1814.  — Cour  de  Liège. — 
PI.  MM.  Chefnay  et  Itaikem. 


* LEGS  EN  ARGENT.  — Intérêts.  — Pac- 
vres.  — Charges. 

Les  intérêts  d'un  legs  en  argent  fait  aujc  pait- 
rres.sous  le  droit  belgirpte  antérieur, courent 
d partir  du  décès  du  testateur  et  non  pas  rte 
la  mise  en  demeure  seulement.  Il  en  serait 
surtout  ainsi  si  le  legs  était  grevé  de  char- 
ges annuelles. 

Le  S'  Vonek , en  son  vivant  avocat  à 
Bruxelles.Uégua  par  scs  testament  et  codicille 
en  dates  des  16  février  1787  et  25  juin  1788, 
aux  pauvres  do  Baardcghcm,  1"  une  somme 
de  400  IL;  2”  une  somme  de  300  11.;  3*  nue 
somme  de  500  fl.  — Une  I)11*  Vannuffel.  en 
son  vivant  béguine  à Tennonde,  légua,  aux- 
dits  pauvres,  par  son  teslamcut  du  24  mars 
1788,  une  somme  de  100  fl. 

Le  S'  Vonek  décéda  le  1"  déc.  1702.  La 
I)-  Mortgal,  ici  défenderesse,  fut  son  héri- 
tière, et  elle  l'était  également  de  la  D11*  Van- 
nuffel. 

l’ar  exploit  du  22  juillet,  les  administra- 
teurs des  pauvres  de  Baardeghem  réclamèrent 
le  payement  desdits  legs  avec  les  intérêts, 
à l'égard  des  legs  faits  par  le  S'  Vonrk , 
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depuis  le  4"  déc.  1792,  jour  de  «on  décès,  et 
arec  les  intérêts  depuis  la  demeure  judi- 
ciaire , à l'égard  du  legs  fait  par  la  D11*  Van- 
nuffel.  La  défenderesse  offrit  les  payements 
desdits  legs,  mais  seulement  avec  les  intérêts 
jndiciaires,  tant  à l'égard  des  uns  que  des 
antres. 

Jugement  du  tribunal  de  Termonde  du  18 
août  1815,  ainsi  conçu  : 

i Considérant  que,  quel  que  soit  le  lieu  où 
la  succession  de  feu  l'avocat  Vonck  pourrait 
être  censée  ouverte , la  question  qui  divise 
les  parties  n'en  doit  pas  moins  être  décidée, 
à défaut  de  dispositions  locales,  d'après  les 
principes  du  droit  écrit,  et  notamment  la 
loi  16,  J 1.  C.  de  ejtisc.  el  clericU .;  que,  d'après 
la  loi  o4,  ff.  de  usur.  el  frucl.,  les  intérêts 
tiennent  lieu  des  fruits,  et  doivent  être  adju- 
gés aux  légataires  de  la  manière  que  cela  a 
lieu  in  judieiis  tome  jidei; — Considérant 
que  ces  principes  sont  d’autant  plus  applica- 
bles 6 l'espèce,  que  les  dispositions  faites  au 
prolit  des  pauvres  de  Baardeghem,  par  les 
testaments  dont  s'agit,  sont  accompagnées  de 
charges  annuelles  que  les  légataires  sont 
tenus  d'exécuter,  à compter  du  décès  des 
testateurs,  avec  les  revenus  des  capitaux 
légués,  et  qu'elles  participent  de  la  nature 
d'un  legs  annuel  ; — l’ar  ces  motifs,  le  tri- 
bunal déclare  les  offres  insuffisantes, etc.» — 
Appel. 

arrêt. 

LA  COUR; — Ouï  M.  Delabamaide,  av. 
gen..  et  adoptant  les  motifs  du  1"  juge,  met 
l’appellation  au  néant. 

Du  26  août  1 8 1 1. — Cour  de  Br.  — PI.  MM. 
Vanvolxcm  et  Deswerle,  aîné. 


* RENTE.  — Prescription. — Interruption. 
— Preeve.  — Registres.  — Corporation. 

Lee  annotations  de  payement  des  arrérages 
d'une  rente  dans  les  registres  el  livres  de 
recette  des  corporations,  peuvent-elles  four- 
nir la  preuve  que  le  payement  a eu  lieu,  d 


(0  V Br.,  12  fcv.  1829,  et  anal.  Br.,  26  janr. 
1820  et  18  ocl.  1821  : Cea  dentiers  arrêts  décident 
même  que  des  annotations  dans  les  livres  domesti- 
ques de  recette  régulièrement  tenus  par  des  person- 
nes jouissant  d’une  réputation  intacte,  peuvent  servir 
à établir  l’interruption  de  prescription.  — Merlin, 
Bép.,  v*  tnterrupUon,  n*  164,  et  Dunod,  Traité  de 
la  prescription,  p.  171,  émettent  une  doctrine  con- 


Veffet  d'interrompre  le  cours  de  la  prescrip- 
tion (i)  î — Rés.  aff.  (C.  civ.,  1551.) 

Le  domaine  décerna  une  contrainte  contre 
les  enfants  Denayer,  en  payement  d’une 
somme  de  2,561  fr.,  pour  solde  de  21  années 
d'arrérages  échues  le  5janv.  1809,d'unc  rente 
de  46  fr.,  10  cent.,  constituée  par  Denayer 
et  son  épouse  au  profit  des  dominicains  a 
Bruxelles,  par  acte  notarié  du  5 janv.  1772. 

Les  enfants  Denayer  opposèrent  qu'ils 
n’avaient  jamais  rien  payé  de  la  rente,  que 
par  conséquent  toute  action  était  prescrite  et 
la  rente  éteinte. — Heonstait  d'un  extrait  du 
registre  de  l’état  des  biens  et  revenus  des 
ci-devant  dominicains  à Bruxelles  que  la 
rente  réclamée  par  le  domaine  avait  été  ser- 
vie par  les  débiteurs  Denayer.  Il  en  résultait 
qu'il  ne  s'était  pas  écoulé  trente  ans  depuis 
le  payement  du  dernier  canon. 

Le  tribunal  a considéré  que  le  registre 
prérappelé  devait  faire  foi  des  payements 
qui  s'y  trouvaient  annotés,  par  la  raison  que 
celui  qui  l'avait  tenu  était  comptable  des 
sommes  qu'il  y annotait. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Déterminée  par  les  motifs 
exprimés  au  jugement  dont  appel,  met  l’ap- 
pellation au  néant. 

Du  27  août  1814.  — Cour  de  Br.  — 1"  Ch. 


* BATELIER.  — Responsabilité.  — Cuar- 
genent.  — Indemnité. 

Le  batelier  qui  accepte  la  feuille  de  chargement 
dressée  par  le  commissaire  ou  préposé  du 
bureau  de  chargement  (veerschuit).  ne  te 
rend-il  pas  responsable  des  objets  qui  y sont 
annotés,  et  n'est-il  pas  tenu  de  les  remettre  d 
leur  adresse  ou  d’indemniser  le  propriétaire. 
— Rés.  aff.(C.comm.,97.) 

Il  en  serait  de  même  bien  qu’il  fût  établi  que  Us 
objets  réclamés  n'ont  pas  été  chargés  A son 
bord. 


forme  à ces  arrêts  Mai»  Pothier  ne  l'admet  que 
quant  aux  annotations  daris  les  registres  des  com- 
munautés religieuses,  hospices,  etc.  — Toullicr,  t.  9, 
n*  103,  et  Vareille,  Tr.  des  prescriptions,  n*  213, 
pensent  au  contraire  que,  dans  aucun  cas,  l'on  ne 
peut  se  taire  un  titre  à soi-même,  ni  témoigner  dans 
sa  propre  cause,  quelque  réputation  que  l’on  ait. — 
L.  3,  Cod-  de  itrnbai 

n 
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l.o  1 i août  1812,  J.  S...,  d'Amsterdam, avait 
fait  remettre  et  inscrire,  par  le  commission- 
naire A...,  au  bureau  des  bateaux  de  transport 
naviguant  de  Rotterdam  sur  Amsterdam,  une 
malle  contenant  divers  effets,  estimés  854  fl., 
et  portant  une  adresse  à lui-même  à Amster- 
dam; cette  malle  ne  lui  étant  pas  parvenue,  il 
assigna  devant  le  tribunal  de  commerce 
d’Amsterdam  le  batelier  J.  B...,  qui  ce  jour 
avait  navigué  de  Rotterdam  sur  Amsterdam, 
pour  qu'il  («H  à lui  remettre  celle  même 
malle,  on  à lui  payer,  à litre  de  dommages-in- 
térêts, la  somme  de  054  II. 

Le  30oct.  1812,  enquête  de  laquelle  résulta 
la  preuve  que  la  malle  en  question  avait  clé 
réellement  annotée  au  bureau  de  Rotterdam 
et  portée  sous  le  n“  1 de  la  feuille  de  charge- 
ment remise  par  le  commissaire  du  bureau 
de  navigation  au  batelier  J.  R...  Mais,  d'un 
autre  coté,  il  résultait  de  la  déposition  du 
commissionnaire  A...  que  la  malle  n'avait  pas 
été  déposée  sur  le  bateau  de  J.  B...  qui  en  ce 
moment  ne  se  trouvait  pas  encore  au  quai,  et 
que  lui  commissionnaire  ignorait  sur  quel 
bateau  il  l'avait  portée.  — Le  22  janv.  1815 
jugement  qui'déclure  le  demandeur  non  re- 
cevable. 

Appel. 

I/appelant  disait  que,  d’après  son  registre 
d'annotations  où  s'inscrivent  tous  les  objets 
en  destination  pour  Amsterdam,  les  com- 
missaires du  bureau  de  navigation  avaient 
dressé  une  liste  sur  laquelle  la  malle  en 
question  figurait  sous  le  n"  1 ; que  cette  liste 
avait  été  remise  au  batelier  qui  l’avait  ac- 
ceptée et  s'était  par  conséquent  Tendu  res- 
ponsable des  objets  y inscrits. 

I.  inlimé  répondait  qu'il  n'avait  pas  reçu  la 
malle;  qu'elle  n'avait  pas  été  chargée  sur  son 
bateau,  et  qu'il  ne  l'avait  pas  vue  ; qu'il  était 
établi  qu'au  moment  de  la  remise  au  bureau, 
il  ne  se  trouvait  pas  avec  son  bateau  au  quai 
de  chargement;  que,  par  suite  de  circonstan- 
ces extraordinaires,-  la  fêle  de  l’empereur  et 
le  grand  concours  de  passagers,  le  charge- 
ment s'était  fait  à la  hâte,  et  qu’il  n'avait  pu 
vérifier  si  sa  feuille  de  chargement  était 
exacte. 

ARRÊT. 

LA  (ÎOUR;  — Attendu  qu'en  acceptant  la 
feuille  de  chargement  dressée  par  le  commis- 
saire, le  batelier  se  rend  responsable  des 
objets  qui  y sont  inscrits; 

Attendu  qu'il  est  établi  au  procès  que  la 
malle  dont  il  s'agit  portée  chez  le  commis- 
saire du  bureau  d'Amsterdam,  a été,  par  lui, 
annotée  sous  le  n"  1,  et  inscrite  sous  ce  même 
numéro  sur  la  feuille  desnhjelsà  charger,  qui 


a été  acceptée  par  le  batelier  avant  son  dé- 
part; 

Attendu  que  si  le  batelier  a accepté  cette 
feuille  sans  avoir  vérifié  si  tous  les  objets  qui 
y étaient  inscrits  se  trouvaient  à bord , il  doit 
s'imputer  à lui-même  les  conséquences  de 
cette  négligence,  qui  ne  saurait  préjudicier  à 
l'appelant; 

Met  l'appel  et  le  jugement  dont  appel  à 
néant;  émendant,  ordonne  à l'intimé  de  re- 
mettre à l'appelant  la  malle  dont  il  est  ques- 
tion, et  à défaut  de  ce  faire  de  lui  payer,  à li- 
tre de  dommages-intérêts, la  somme  do  954 fl., 
moyennant  prestation  de  serment  par  l’ap- 
pelant que  les  objets  qu'il  réclame  avaient 
cette  valeur,  etc. 

Du  27  août  1814.  — Cour  de  La  Haye.  — 
3’  Ch. 


* SOCIÉTÉ.  — LiuiinATioa.  — Effets  rori- 
trr.ns.  — Verte.  — Créancier. 

L 'associé  qui  est  en  même  temps  créancier  de  la 
société  peut-il,  lors  de  la  dissolution,  s’oppo- 
ser au  partage  en  nature  et  requérir  la  vente 
publique  des  effets  mobiliers  de  la  société?— 
Rés  aff.  (C.  civ,  820,  1872;  C.  pr„  946.) 

l'n  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  en  date  du 
30  juin  1813  avait  déclaré  dissoute  la  société 

commerciale  existante  entre  G....  et  V 

L’apportque  cedemier avait  fourni  était  plus 
grand  que  celui  de  son  associé. 

Par  jugement  du  15  sept,  suivant,  le  tribu- 
nal de  Bréda  avait  commis  un  notaire  pour 
les  opérations  de  liquidation  et  de  partage; 
les  effets  mobiliers  de  la  société  tels  que 
graines,  huiles,  tourteaux  et  bois  brut,  étant 
inventoriés,  V...  obtint  du  président  du  tri- 
bunal une  ordonnance  qui  en  permettait  la 
vente. — Assignation  en  référé  de  la  part  de 
G..„  qui  conclut  à ce  qu’il  n’y  fût  pas  procédé, 
et  que,  conformément  à l'art.  826,  C.  civ.,  il 
fût  fait  un  partage.  V...  s'opposa  à celle  de- 
mande, s’appuyant  sur  les  art.  809  ét  811  du 
C.  pr.  Le  50  juin  1814,  ordonnance  qui  re- 
jette l’opposition  de  G...  et  permet  la  vente. 
Appel. 

G....  fit  valoir  que,  d'après  l’art.  826  du 
C.  civ.,  applicable  en  matière  de  sociétés, 
ainsi  qu’il  résulte  de  l'art.  1872,  chaque  as- 
socié avait  le  droit  de  réclamer,  en  nature, 
sa  part  dans  les  effets  mobiliers  de  la  société; 
que  fart.  826  déterminait  les  cas  dans  les- 
quels la  vente  était  permise,  et  que  parties 
ne  se  trouvaient  dans  aucun  de  ces  cas. 

\...  répondit  qu'étant  intéressé  pour  moi- 


Digitized  by  Google 


JURISPRUDENCE  UES  PAYS-BAS.  — 29  août  1814. 


lié  dans  la  société,  que  son  apport  social  étant 
plus  grand  que  celui  de  G...  et  que  pouvant 
être  considéré  comme  créancier  de  la  société 
il  était  en  droit,  aux  termes  des  mêmes  dispo- 
sitions légales,  de  requérir  la  vente. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  1872,  826,  C.  civ. 
et  9 iO,  C.  pr.  : 

Attendu  que  l'intimé  n'est  pas  seulement 
intéressé  pour  moitié  dans  la  société  ayant 
existé  entre  parties,  mais  qu'il  en  est  aussi 
créancier;  que  d'un  autre  cété  il  est  opposant 
au  partage  en  nature  que  provoque  l’appelant 
comme  intéressé  pour  l’autre  moitié; 

Attendu  que  sur  toute  opposition  de  créan- 
ciers au  partage  en  nature,  les  effets  mobi- 
liers d'une  société  dissoute  doivent,  au  vibu 
de  la  loi  et  dans  les  formes  qu’elle  prescrit, 
être  vendus  publiquement  ; 

Attendu  que  l'ordonnance  permettant  la 
vente  ne  cause  aucun  préjudice  à l'appelant; 

Met  l’appel  an  néant,  etc. 

Du  29  août  181  J.  — Cour  de  La  Haye.  — 
I"  Ch. 


TRANSACTION.  — Preuve  testucosule. 

La  transaction  doit  être  prouvée  par  écrit  ; 
les  juges  ne  peurent  en  autoriser  la  preuve 
par  (cmoirui,  ni  déférer  le  serment  à celui 
gui  l'allègue  (i).  (C.  civ.,  2041.) 

-Notamment  : Lorsque  des  parties  en  instance 
devant  un  tribunal  ont  comparu  ai  cham- 
bre du  conseil , afin  de  se  concilier,  et  qu'il 
a été  tenu  note  par  le  greffier  des  conventions 


(i)  V.  dans  ce  «en»  Dalloi,  v*  Transaction  « Eu 
principe,  dit-il,  toute  contention  peut  être  faite 
verbalement  ; mai»  il  n’en  est  pas  de  même  de» 
transaction».  L’art.  2044  exige  impérieusement  et 
van»  distinction  qu'elle»  soient  rédigées  par  écrit. 
L’écriture  est  plus  propre  que  1a  mémoire  à fixer  le 
sens  d’une  convention  presque  toujours  compliquée, 
et  dont  le  but  serait  manque  si  son  sort  dépendait  de 
la  mémoire  souvent  peu  fidèle  des  témoins  Une  con- 
vention, en  effet,  destinée  à terminer  ou  à prévenir 
un  procé»,  ne  doit  pas  être  elle-même  l’objet  d’un 
procès  sur  le  fait  de  son  existence.  » — - liigal,  des 
Transactions,  p.  16  et  suiv.  ; Pigcau,  t.  1 ”,  p.  35, 
n-  8.  de  l’édit,  de  1840,  et  Marbeau,  TV.  des  Tran- 
sactions. n*  204 , enseignent  aussi  que  b preuve  par 
témoins  ne  peut  jamais  être  invoquée  pour  justifier 
de  l’uxistence  d'une  transaction.  «Toutefois,  dit  Dcl- 
> incourt,  t.  T,  p.  333,  comme  Pacte  est  presrritpour 
la  preuve  seulement  et  non  comme  solennité  de  ri- 
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avenues  entre  elles,  cet  écrit  gui  n'est  ni 
signé  des  comparants  ni  du  greffier,  peut-il 
être  invoqué  comme  une  transaction  contre 
celle  des  parties  qui  soutient  qu’il  n’est 
jamais  intrreenu  qu’un  projet  d’arrange- 
ment sans  lien  obligatoire,  par  l’absence  de 
signature  et  d'acceptation  T — liés.  nég. 

Il  existait  entre  les  époux  Volters  et  le  S' De- 
weys  un  procès  par-devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  Iturcmonde,  qui  ordon- 
na aux  parties  de  comparaître  en  la  chambre 
du  conseil,  pour  tenter  la  conciliation. 

Le  S'  Devveys  a prétendu  qu’une  transac- 
tion avait  été  convenue  et  définitivement 
arrêtée  entre  lui  cl  ses  adversaires,  en  con- 
séquence il  les  a fait  assigner  pour  voir  dé- 
clarer cette  transaction  exécutoire;  mais  les 
époux  Volters  , tout  en  convenant  qu’il  avait 
été  fait  des  propositions  d’arrangement,  et 
qu’elles  avaientété rédigées  par  écrit,  soutin- 
rent qu’ils  ne  les  avaient  pas  acceptées  et 
qu’elles  n’avaient  point  été  revêtues  de  la 
signature  des  parties. 

Par  jugement  du  12  janv.  1814,  le  tribu- 
nal de  première  instance  séant  h Iturcmonde 
condamna  les  époux  Volters  à exécuter  la 
transaction  arrêtée  en  la  chambre  du  conseil, 
quoiqu'ils  eussent  prétendu  qu'elle  n'était 
qu’un  projet  non  agréé  ni  signé  par  eux. 

Le  là  avril  suivant,  les  époux  Volters  in- 
terjetèrent appel  du  jugement;  ils  soutinrent 
qu'aux  termes  de  l'art.  2044,  C.  civ.,  la  tran- 
saction devait  élrc  élablie  par  écrit  ; que  la 
nature  particulière  de  ce  contrat  s'opposait 
à l’admission  de  tout  autre  genre  de  preuve  ; 
que  l'écrit  représenté  par  Dcwcys  n’était 
qu'un  projet  d'arrangement  non  obligatoire 
pour  eux,  puisqu'ils  ne  l'avaient  ni  signé  ni 
accepté. 


gueur,  si  la  transaction  verbale  était  avouée,  il  n’est 
pas  douteux  quelle  no  dût  être  exécutée.» — l)u- 
ranton,  n°  406,  pense  même  que  la  preuve  testimoniale 
doit  être  admise,  s’il  y a commenceiuentde  preuve  par 
ccril  (C.civ,  1347  et  1348)  ; mais,  dans  ce  système, 
tous  les  inconvénients  de  la  preuve  testimoniale  que 
la  loi  a voulu  éviter  subsistent.  Il  a été  jugé  que 
l’éerituro  n'élanl  pas  de  l’essence  de  la  transaction, 
la  preuve  d’utie  transaction  verbale  peut  résulter 
soit  de  l’aveu ‘de  la  partie,  soit  du  serment  (L.  5, 
Cod.  de  Tramai  t,  t Nancy,  29  juillet  1837).  Ce  genre 
de  preuve  n’offre  pas  le  même  inconvénient  que  la 
preuve  testimoniale  (Favard,  Itép.,  a”  Transaction, 
§ 2,  n*  7).  En  cas  de  dénégation,  l'interrogatoire 
sur  faits  et  articles  est  (K-nnis  (La  Haye,  3 juillet 
1823).  La  cour  de  Montpellier,  par  arrêt  du  S (1er 
1825  a décidé  au  contraire  qu'une  transaction  doit 
toujours  être  eunsidcrcc  comme  non  avenue,  par 
cela  seul  qu’elle  n’a  pas  élê  rédigée  par  écrit. 
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L'intimé  demandait  la  conlirmation  du 
jugement  soumis  à la  cour,  en  se  fondant 
sur  une  note  rédigée  par  le  greffier  du  tribu- 
nal de  Ruremonde,  en  la  chambre  du  conseil 
et  en  présence  des  juges  ; cette  note  relatait 
les  conventions  des  parties,  mais  elle  était 
sans  aucune  signature. 

L'intimé  offrait  encore  d'affirmer  sous  ser- 
ment et  d'établir  au  besoin  par  la  preuve 
testimoniale  l'existence  de  la  convention 
alléguée. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — La  transaction  est-elle 
prouvée  ? 

Attendu  que,  d’après  l’art.  2041,  C.  civ., 
toute  transaction  doit  être  prouvée  par  écrit, 
et  que  la  note  tenue  par  le  greffier  du  tribu- 
nal de  première  instance  n’a  pas  été  tenue  à 
l'audience  publique,  ni  signée  par  lui,  ni  par 
les  parties  ; que.  d'ailleurs  il  n’jr  a point  de 
commencement  de  preuve  parécrit.puisqu'on 
n'a  point  rapporté  d'écrit  émané  de  la  partie 
appelante. 

Par  ces  motifs , sans  avoir  égard  au  ser- 
ment offert  par  la  partie  intimée,  met  l'appel- 
lation et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émen- 
dant,  déclare  qu'il  n’existe  pas  de  transaction, 
et  qu'il  n'y  a pas  lieu  d'admettre  la  preuve 
testimoniale. 

Du  20  août  4814. — CourdeLiégc. — 1"  Cb. 
— PI.  MM.  PuUeys  et  Géradon. 

COMMISSIONNAIRE.  — Responsabilité.  — 
Lettre  de  voiture.  — Cornus. 

Le  commis  d’une  maison  de  roulage  qui,  du- 
rant plusieurs  années,  a signé  pour  scs  com- 
mettants des  lettres  de  voiture,  est  réputé 
leur  mandataire,  et  ceux-ci  ne  peuvent  pas 
désavouer  ses  pouvoirs  à l'égard  des  tiers  de 
bonne  foi  («)? 

Un*  lettre  de  voilure  établit  suffisamment  que 
celui  qui  l’a  signée  s’est  chargé,  du  trans- 
port; en  conséquence,  le  signataire  est  res- 
ponsable de  la  perte  et  des  avaries  des  mar- 
chandises qui  luiont  été  confiées  pour  les  ex- 
pédier, encore  qu’il  prétende  n'avoir  pas  en- 
tendu se  charger  de  l’expédition,  mais  avoir 
remis  seulement  au  voiturier  une  lettre  de 
voiture  appelée  fausse  ou  simulée,  pour  être 
remboursé  des  avances  par  lui  faites  sur  les 
lettres  nommées  bonnes,  et  qui  lui  ont  été 
laissées  en  gage.  (C.  connu..  98  cl  102; 
C.  civ.,  1994.) 


(i)  Anal.,  Br.,  Î2  fév  1854 


Les  détails  de  cette  cause  sont  du  plus 
grand  intérêt  pour  le  commerce;  ils  méritent 
une  attention  sérieuse;  ils  avertissent  les  né- 
gociants de  se  tenir  en  garde  contre  les  dan- 
gers d'un  usage  qui  parait  s'étre  introduit 
parmi  eux.  Cet  usage  consiste  en  ce  que  des 
commissionnaires  ou  des  marchands,  qui  sont 
complètement  étrangers  à un  transport  de 
marchandises,  prêtent  néanmoins  des  fonds 
au  voiturier  qui  leur  donne  en  gage  la  lettre 
de  voilure.  Cette  lettre  de  voiture,  qu'ils  ap- 
pellent bonne  lettre,  est  adressée  par  eux  à un 
de  leurs  correspondants  du  lieu  de  la  destina- 
tion des  marchandises;  etils remettent  au  voi- 
turier une  nouvelle  lettre  de  voiture  qu'ils 
nomment  fausse  lettre,  et  qui  |>orte  leur  signa- 
ture.Le  voiturier  arrivé  à sa  destination  retire 
la  bonne  lettre,  en  remboursant  les  avances 
pour  lesquelles  il  l'avait  donnée  en  gage.  — 
Sans  rien  affirmer  sur  l’existence  d’un  pareil 
usage,  nous  dirons  seulement  qu’il  se  trouve 
attesté  par  un  parère  signé  de  plusieurs  négo- 
ciants notables  de  Bruxelles.Nous  le  transcri- 
rons textuellement  dans  l'analyse  ci-après. — 
Maintenant  on  aperçoit  tout  le  danger  d’une 
telleopéralion.  Si  le  prêteur  de  fonds  n'apporte 
un  soin  particulier  à la  rédaction  de  ce  qu'on 
appelle  fausse  lettre  de  voilure,  si  celle-ci  pré- 
sente les  caractères  d'une  vraie  lettre,  il  court 
risque  de  se  rendre  devant  la  loi  responsable 
de  1 expédition.  En  effet,  la  loi  n’autorise  pas 
la  coutume  dont  il  s'agit;  elle  ne  reconnaît 
qu'une  seule  espèce  de  lettre  de  voilure,  celle 
qui  forme  un  contrat  entre  les  parties  inté- 
ressées, pour  les  droits  et  les  devoirs  relatifs 
au  transport  des  marchandises.  Aux  yeux  de 
la  loi,  toute  lettre  de  voiture,  dès  qu'elle  est 
signée,  engendre  ces  droits  et  cesobligations. 
Les  règles  de  la  prudence  commandent  donc 
impérieusement  aux  préteurs  dont  nous  avons 
parlé  de  remettre  au  voiturier,  contre  la 
bonne  lettre,  non  pas  une  pièce  qui  ressem- 
ble à une  lettre  de  voiture,  et  qui  peut  être 
envisagée  pour  telle  en  justice,  mais  un  sim- 
ple billet  constatant  le  prêt  et  la  réception  du 
gage,  et  n’offrant  rien  de  semblable  h une 
lettre  de  voiture. 

Souplet  et  C* , commissionnaires  de  rou- 
lage à Paris,  s’étaient  chargés  de  faire  trans- 
porter, à Anvers,  une  partie  de  quinquina, 
quatre  doubles  balles  decafé,  sept  autres  bal- 
les de  café,  et  six  ballots  de  calicots.  Os 
marchandisesfurenl  confiées  au  voiturier  Iti- 
aud  de  Soignies,  qui  s'engagea  à les  con  - 
uire  par  terre  à Anvers.  La  maison  Souplet 
lui  remit  quatre  lettres  de  voiture,  pour  les 
quatre  parties  de  marchandises  qui  étaient 
destinées  à un  pareil  nombre  de  consigna- 
taires. 

Le  voiturier  Rigaud,  au  lieu  de  continuer 
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sa  route  jusqu'à  Anvers,  comme  il  s’y  était 
obligé,  rompit  charge  à Bruxelles,  et  traita 
avec  des  tiers,  pour  le  transport  de  Bruxelles 
à Anvers.  Les  marchandises  furent  mises  à 
bord  d'un  bateau,  qui  coula  à fond  à deux 
lieues  de  Bruxelles,  le  20  fév.  1813. 

Cet  événement  donna  lieu  à une  action  de 
la  part  des  propriétaires  de  ces  marchandises, 
contre  la  maison  Souplet  et  C',  de  Paris,  pre- 
miers expéditeurs.  La  contestation  fut  portée 
au  tribunal  de  commerce  d'Anvers.  La  mai- 
son Souplet  reconnut  qu’elle  était  responsa- 
ble des  avaries;  mais  elle  assigna  en  garantie, 
entre  autres  personnes,  la  V*  Lambot,  com- 
missionnaire de  roulage,  à Bruxelles,  qu'elle 
soutenait  avoir  été  chargée  du  transport,  de 
Bruxelles  à Anvers,  de  deux  des  quatre  par- 
ties de  marchandises  dont  il  s'agissait. 

Pour  établir  ce  fait,  dénié  par  la  V"  Lam- 
bot, on  produisait  une  lettre  de  voiture  ainsi 
conçue  : 

« (t)  Bureau  de  roulage  pour  toute  la 
» France  et  pour  l’étranger.  Y*  J.-Jos.  Lam- 
« bot,  rue  de  letuve,  n”  Ml 6,  à Bruxelles. 

> Bruxelles,  le  20  février  1813. 

* A la  garde  de  Dieu  et  conduite  de  C.  Moe- 
« renhout,  voiturier  d'Anvers,  vous  recevrez 

> à la  porte  du  magasin  que  vous  indiquerez 

> ringt-huit  articles  marqués  et  numérotés 

> comme  en  marge,  pesant  deux  mille  deux 

• cent  vingt-quatre  kilogrammes,  qui  vous  SC- 

> ront  remis  dans  tempe  du  (s)  jours,  à peine 
» de  perdre  le  tiers  de  sa  voilure;  qu'ayant 

• reçu  bien  conditionné,  sans  qu’il  soit  res- 

• pensable  de  la  rupture  des  glaces,  des  cho- 

> ses  fragiles  et  du  coulage  ordinaire,  vous 

• lui  on  payerez  le  port  à raison  de  rien , et  le 
» susnommé  Moerenhout,  retirera  les  bonnes 

> lettres  des  marchandises  y énoncées,  contre 
» la  somme  de  235  fr.,  et  le  port  de  lettre. 

Pour  la  V*  J.  J.  Lambot.  (Signé)  T.  Kint.» 
En  marge  se  trouvent  les  marques,  les 
numéros,  le  poids  et  la  désignation  des  mar- 
chandises. Cette  lettre  de  voiture  est  adres- 
sée à MM.  Serrure  frères  et  C',  à Anvers. 
(Il  est  à remarquer  qu’aucune  des  parties  de 
marchandises  en  question  n'était  à la  desti- 
nation de  ces  derniers.) 

La  V'  Lambot  répondit  que  ectte  pièce  ne 
prouvait  pas  qu’elle  se  ftlt  chargée  du  trans- 
port des  marchandises  qui  y étaient  énoncées; 
qn’en  tout  cas  la  sitpiaturé  du  S'  Kint,  son 
commis,  n’avait  pu  l’obliger. 

Sur  cette  contestation  intervint  nn  juge- 
ment qui  condamne  Souplet  et  C*  envers  les 


propriétaires  des  marchandises  avariées,  et 
la  V"  Lambot  envers  la  maison  Souplet. 

« Considérant  (porte  le  jugement)  que  la 
I)"  V*  Lambot  a pris  sur  elle,  selon  la  lettre 
de  voilure,  en  date  de  Bruxelles,  20  fév.  1813, 
l’obligation  de  transporter  les  marchandises 
dont  s’agit,  et  s’est  par  conséquent  substituée 
au  voiturier  Rigaud  ; et  qu’ayant  fait  le  trans- 
port par  eau,  elle  s’est  rendue  également  res- 
ponsable du  fait  du  batelier  ; — Considérant 
que  l’allégation  faite  par  la  D*  Lambot,  que 
le  S'  Kint  n’a  pas  en  de  procuration  de  sa 
part,  pour  signer  la  lettre  de  voiture  dont  il 
s'agit,  est  d’autant  plus  mal  fondée  et  inad- 
missible, qu’il  est  de  notoriété  que  ce  même 
Kint  a signé,  depuis  douze  ans,  des  lettres  de 
voilure,  sans  jamais  avoir  été  désavoué  par 
la  maison  Lambot;  qu’il  est  encore  investi  de 
la  confiance  de  cette  maison,  puisqu'il  en 
gère  actuellement  les  affaires;  qu’ainsi  une 
signature  depuis  si  longtemps  reconnue , 
avouée  et  respectée,  est  obligatoire  pour  la 
D*  V*  Lambot.  comme  si  elle  l’avait  apposée 
elle-même  à ladite  lettre  de  voiture.  » 

Les  griefs  de  la  D*  Lambot  contre  ce  juge- 
ment se  réduisent  à ceci  : 

La  maison  Souplet  et  C*,  a-t-on  dit,  n’ap- 
puie son  action  en  garantie  sur  aucune  espèce 
d’engagemcntintervenuentreelleet  l’appelan- 
te; et  dans  le  vrai  il  n’y  en  a point.  La  D*  Lam- 
bot a été  absolument  étrangère  au  transport 
des  marchandises  en  question;  elle  n'a  con- 
tracté sur  cet  objet  ni  avec  Souplet  et  C*  de 
Paris,  ni  avec  le  voiturier  Rigaud,  ni  avec 
qui  que  ce  soit.  La  prétendue  lettre  de  voi- 
ture, seul  litre  qu’on  réclame  pour  fonder  la 
demande  en  garantie,  ne  prouve  pas  que 
l’appelante  ait  pris  part  à l’expédition. 
D'abord , cette  pièce  n’est  pas  obligatoire 
pour  elle,  puisque  le  commis  qui  l’a  signée 
n'en  avait  pas  le  pouvoir.  Ensuite,  il  ne  faut 
pas  se  tromper  sur  le  vrai  caractère  de  cette 
pièce  ; ce  n’est  point  là  une  lettre  de  voi- 
ture qui  engendre  des  obligations  pour  le 
transport  des  marchandises  dont  il  y est  fait 
mention. 

Ici  l'appelante  a invoqué  l’usage  dont 
nous  avons  parlé  au  commencement  de 
cette  analyse  ; et  elle  a expliqué  le  fait 
comme  suit. 

Le  voiturier  Rigaud,  arrivé  à Bruxelles,  a 
remis  les  marchandises  au  S'  Mangez,  com- 
missionnaire de  bateaux,  qui  les  a chargées 
sur  un  navire,  à l’adresse  de  Mocrcnhout,  son 
correspondant  à Anvers.  Mangez  a prié  le 


(i  La  caractères  romains  marquent  ce  qui  était 
imprimé;  les  caractères  italiques,  ce  qui  était  écrit 


(t)  Ou  dû. 
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S'  Kint,  qui  travaille  chez  la  Y'  Lumbol,  de 
lui  avancer  235  fr.,  pour  pouvoir  faire  son 
expédition , en  lui  offrant  en  garantie  des 
bonnes  lettres  de  voiture  qui  devaient  être 
payées  à Anvers.  Kint  a avancé  les  255  fr..  et 
3 retenu  trois  bonnes  lettres  de  voilure,  parmi 
lesquelles  sc  trouvaient  deux  de  l'expédition 
de  V*  Souplet  et  C'.  Il  a envoyé  ces  trois  let- 
tres de  voilure  à MM.  Serrure  frères,  négo- 
ciants à Anvers,  avec  indication  de  les  remet- 
tre contre  le  payement  de  255  fr.  Il  a en 
même  temps  remis  à Mangez  une  fausse  let- 
tre de  voiture,  qui  n’était  réellement  qu'un 
mandat  pour  retirer  les  lionnes  lettres.  Cette 
pièce  est  si  peu  une  véritable  lettre  de  voi- 
ture, qu'elle  ne  contient  ni  prix  de  transport, 
ni  terme  de  la  remise,  ainsi  que  l'exige  le 
C.  connu.,  art.  102.  De  plus,  elle  est  adressée, 
non  pas  aux  propriétaires  des  marchandises, 
mais  au  correspondant  de  la  D'  Lambol.  Ce- 
lui qui  a pris  une  pareille  lettre  pour  sc  pro- 
curer de  l’argent,  ne  peut  jamais  dénaturer 
le  contrat  de  prêt  sur  nantissement  qu'il 
constate,  et  le  convertir  en  un  contrat  de 
garantie  des  marchandises. 

A l'appui  de  ces  moyens,  l'appelante  a fait 
emploi  du  parère  que  voici. 

< Mous,  négociants  et  commissionnaires 
soussignés,  déclarons  qu’il  est  d'usage  dans 
le  commerce  d'expédition  des  marchandises, 
de  faire  quelquefois  l'avance  d'une  somme 
quelconque  aux  voituriers,  à l'encontre  des 
bonnes  lettres  de  voiture,  en  partie  ou  en  to- 
talité de  leur  chargement;  lesquelles  bonnes 
lettres  sc  remplacent  près  des  voituriers  par 
une  autre  lettre  de  voiture,  communément 
appelée  fausse  lettre,  sur  laquelle  sont  por- 
tées les  marchandises  spécifiées  sur  les  bon- 
nes lettres;  celles-ci  sont  adressées  à une 
personne  entre  les  mains  de  qui  le  voiturier 
les  repreud,  en  comptant  le  montant  de  la 
somme  avancée,  plus  le  port  de  lettre  : le  tout, 
sans  que  pour  cela  la  personne  qui  fait  ces 
avances  soit  responsable  de  ce  que  peuvent 
devenir  les  marchandises  énoncées  sur  les 
bonnes  lettres  ainsi  envoyées  et  remises.  En 
foi  de  quoi  nous  avons  signé  le  présent,  à 
Bruxelles,  le  11  mars  1815.  > 

(Signé,  YancampenhoutclThiebaul,  romtn. 
J.-li.  Cliampon,  fils.  Ch.  Iteghcm,  Cnacps, 
comm.  P h. -J os.  Thys,  Mosselman  De cette.) 

Les  intimés  ont  répondu,  quant  à la  signa- 
ture du  commis  de  l'appelante,  que  par  cela 
seul  que , depuis  plusieurs  années , il  avait 
signé  pour  elle  et  de  son  aveu  des  lettres  de 
voiture,  il  était  censé  avoir  un  mandai  suffi- 
sant pour  la  rendre  responsable  de  sa  gestion. 

Ils  ont  ensuite  formellement  dénié  l’usage 
réclamé  par  l'appelante , ainsi  que  l'opéra- 
tion qu'elle  prétendait  avoir  faite,  en  avan- 


çant des  fonds  sur  les  lettres  de  voilure,  sans 
prendre  part  à l’expédition.  Au  surplus,  il 
est  de  principe,  a-t-on  dit  pour  les  intimés, 
qu'il  sufiil  d'avoir  signé  une  lettre  de  voiture, 
pour  être  irrévocablement  obligé  à garantir 
la  conservation  et  l'arrivée  des  marchandises 
expédiées. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  est  avoué  en- 
tre parties,  que  le  voiturier  Kigaud  a été 
chargé  par  la  maison  Souplet  et  C*,  intimés, 
du  transport  par  terre,  de  Paris  à Anvers, 
d'une  partie  de  quinquina  adressée  à Dulari 
et  C',  et  d’une  autre  de  café,  à Charpentier 
Yanmoorsel;  que  ledit  Itigaud,  arrivé  à 
Bruxelles,  a rompu  charge;  que  ces  mar- 
chandises ont  été  mises  à bord  du  bateau  le 
Jean  de  Boom,  lequel  a coulé  5 fond  dans  le 
canal  de  Bruxelles  par  la  faute  du  batelier; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  lettre  de  voi- 
ture, eu  date  du  20  fév.  1815,  que  l'appelante 
Y*  Lambot  a expédié  ces  mêmes  marchandi- 
ses de  Bruxelles  à Anvers; 

Attendu  que  le  mandat  de  recevoir  à An- 
vers la  somme  de  255  fr.,  qui  avait  été  avan- 
cée à Bruxelles,  ne  détruit  aucunement  la 
nature  de  la  lettre  de  voiture; 

D’où  résulte  que  l'appelante  s'est  mise  au 
lieu  et  place  du  voiturier  Kigaud,  et  qu'elle 
est  responsable  des  avaries,  aux  termes  des 
art.  92,  98,  C.  comm.,  et  1991,  C.  civ.; 

En  ce  qui  concerne  la  signature  du  S' Kint, 
adoptant  les  motifs  du  premier  juge,  met 
l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  50  août  1811. — Cour  de  Br. — 2'  Ch. 
— PI.  MM.  Crassous,  pour  l'appelante,  Koc- 
kacrl  et  Maillv,  pour  les  intimés. 

S 


* 1-  CHOSE  JUGÉE. — Privilège. — Faillite. 

— Créance  uvroTUÉCAiRE. 

2-  Privilège.  — Gens  de  service.  — Cornus 

DE  NÉGOCIANT. 

1"  Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  in- 
tervenu entre  le  syndic  à une  faillite  cl  le 
commis  du  failli,  qui  admet  la  créance  de 
celui-ci  comme  privilégiée,  aux  termes  de 
l'art.  2101,  n"  1,  C.  et'r.,  peut-il  (Ire  opposé 
devant  le  tribunal  civil  à un  créancier  hy- 
pothécaire, dans  l’instance  civile,  sur  la 
distribution  du  prix  de  l'immeuble  affecté  d 
sa  créance,  et  ce  créancier  peut-il  encore 
contester  le  privilège  auquel  prétend  ce  com- 
mis  ? — liés.  air.  (C.  civ.,  1551.) 

2*  Le  commis  d'un  négociant  peut-il  deman- 
der d ( Ire  rangé,  jwur  ses  apjunntemcnts. 
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parmi  les  gens  de  service  auxquels  l’arti- 
e/e2lOI,  n'  4,  C.  rit!.,  accorde  un  privilège 
génénat  sur  les  meubles  (i)  ? — liés.  nég. 

Le  S’  Bertel,  créancier  hypothécaire,  en 
vertu  de  condamna  lion  judiciaire,  du  S'  Van- 
drogenbroek, qui  était  tombé  en  faillite,  fit 
exproprier  deux  maisons  qui  appartenaient  à 
sou  débiteur  et  poursuivit  l'ordre  et  la  distri- 
bution du  prix. 

Le  S’  Eeman,  qui  avait  travaillé  chez  le 
failli  en  qualité  de  commis,  produisit  à l'ordre 
et  demanda  à être  colloqué  pour  la  somme 
de  1000  fr.,  et  ce  par  privilège  pour  onze 
mois  d'appointement.  — Cette  prétention  ne 
fut  pas  admise  par  le  juge-commissaire.  — 
Opposition.  Eeman  la  fondait!’  sur  les  art. 
2101,n’l,et  210l;2’sur  ce  que, par  sa  qualité 
et  parla  naturedes  serviccsqu'il  avait  rendus 
à Vandrogenbroek,  il  devait  être  rangé  dans 
la  classe  des  gens  de  service;  enlin  sur  ce 
qu'un  jugement  du  tribunal  de  commerce, du 
26  fév.  1813  rendu  contradictoirement  avec 
le  syndic,  lui  accordait  déjà  le  privilège  pré- 
mentionné  : de  ce  dernier  chef  il  concluait  à 
ce  que  le  tribunal  sc  déclarât  incompétent. 

Le  S'  Berlet  soutenait  que  l'opposant  était 
non  recevable  parce  qu'il  aurait  dû  avant 
tout  faire  conster  qu'il  n’avait  pu  ou  ne  pou- 
vait être  colloqué  sur  le  privées  meubles;  non 
fondé,  en  ce  qu’ensaqualiléde  simple  commis 
il  ne  pouvait  être  compris  dans  la  catégorie 
des  gens  de  service , dénomination  qui  n em- 
brasse que  les  vrais  domestiques  à gages, 
comme  cela  résultait  tant  de  l’esprit  de  la  loi 
que  de  la  jurisprudence  des  arrêts. — Quant 
au  jugement  du  tribunal  de  commerce  vanté 
par  le  S’  Eeman,  le  S'  Berlet  faisait  observer 
qu'à  son  égard  ce  jugement  était  res  inter 
alios  aela,  et  tout  à fait  inopérant  contre  lui. 

Jugement  de  1"  mai  181 1 du  tribunal  de 
Bruxelles  qui  écarte  le  système  du  deman- 
deur ; il  est  ainsi  conçu  : 

< Attendu  que  la  disposition  des  art.  2101 
et  2103, 0.  civ.,  contient  entre  autres  un  pri- 
vilège en  faveur  des  gens  de  service,  sur  les 
meubles  et  sur  les  immeubles  du  débiteur  ; 
que  tout  privilège  est  un  droit  extraordinaire 
dérogeant  à la  loi  commune  qui  de  sa  nature 
est  de  stricte  interprétation  ; que  les  mots 


(0  Y.  rentra,  Liège,  13  août  1833  ; Metz,  1 mai 
1890,  surtout  si  le  commis  reçoit,  pour  son  service 
temporaire,  on  prix  déterminé  pour  l’année,  et  non 
un  prix  à raison  de  l'ouvrage  de  chaque  jour.  Lyon, 
l”fév  1835:  c’est  le  cas  de  notre  espèce.  Telle  est 
l'opinion  de  Persil,  Quest.,  art  2101  ; Troplong, 
n’  143;  Rolland  de  Villargues,  Diet.,  r"  Privilège, 
n*  38. — La  loi  du  11  brumaire  an  vu  ne  parlait  que 


gens  de  service  doivent  donc  être  pris  dans 
un  sc.ns  étroit,  et  ainsi  ne  peuvent  être  ap- 
pliqués qu'aux  domestiques  à gages  attachés 
à la  personne  du  débiteur  et  participant  de 
sa  nourriture  et  habitation , dans  quelle 
classe  ne  peuventétre  rangés  les  demandeurs 
en  opposition  ; — Par  ces  motifs,  le  tribunal 
les  déclare  non  fondés  dans  l'opposition  et 
ordonne  que  la  collocation  provisoire  serait 
maintenue  définitivement.  — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  disposiy 
lions  du  Code  de  commerce,  concernant  la 
vérilicatjon  des  faillites,  n’ont  pour  objet  que 
le  gage  commun  à tous  les  créanciers  ; 

Que  le  réglement  d'ordre  entre  les  créan- 
ciers hypothécaires  et  privilégiés  sur  les  im- 
meubles, ainsi  que  les  contestations  qui 
s'élèvent  entre  eux,  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux  civils; 

D'où  il  résulte  que  le  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Bruxelles  du  26  fév.  1815, 
rendu  entre  l'appelant  et  le  syndic  de  la 
faillite  de  Vandrogenbroek,  ne  peut  être  op- 
posé à l'intimé  comme  créancier  hypothé- 
caire inscrit  sur  les  maisons  dont  s'agit  an 
procès  ; 

Attendu  que  les  privilèges  étant  de  droit 
étroit,  on  ne  peutcomprendre.sous  la  dénomi 
nation  de  gens  de  service,  que  ceux  qui  reçoi 
vent  des  gages  et  demeurent  dans  la  maison 
de  la  personne  qui  les  paye  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au  néant. 

Du  50  août  18U.  — Cour  de  Br.  — 3"  Ch. 


* CHOSE  JUGÉE. — Reddition  de  compte. — 
Demande  nouvelle. 

Un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  peut- 
il  être  réformé  ou  émendé  par  un  jugement 
postérieur  émanant  d'un  autre  juge?  — 
Rés.  nég. 

Le  juge  peut-il  eonnailre  d'une  demande  nou 
telle  introduite  d'une  manière  irrégulière? — 
Rés.  nég. 

Celui  qui  a été  condamné  à rendre  compte 


de»  domestiques.  L’arl.  2101  emploie  une  expres- 
sion plus  large  ; U se  sert  des  mots  gens  de  service, 
ce  qui  s’étend  à toute  espèce  de  service  salarié  et 
résultant  d'un  contrat  de  louage  annuel.  Les  hono- 
raires d’un  commis  ne  sont-ils  pas  une  dette  aussi 
sacrée  que  les  salaires  domestiques  ? N’y  a-t  il  pas 
ici  même  raison  de  décider  ? 
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avec  condamnation  en  loue  dommages-in- 
térêts par  un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée,  peut-il,  après  avoir  présenté  son 
compte  et  eu  répondant  aux  contredits,  con- 
clure lui-méme  rencersaircment  <1  des  dom- 
mages-intérêts? — Rés.  nég. 

Cette  conclusion  ne  forme-t-elle  pas  une  de- 
mande nouvelle  <i  intenter  par  instance  sé- 
parée. — liés.  aff. 

U...  < IC-,  négociants  à Amsterdam,  avaient, 
en  1801,  engagé  J..., en  qualité  de  capitaine, 
pour  faire,  avec  le  navire  Sara  Ctasina,  le 
voyage  de  Surinam.  — Par  suite  de  grosses 
avaries,  ce  navire  était  entré  dans  le  port  de 
Cowes  en  Angleterre:  il  s'y  trouvait  encore 
en  1803,  avec  sa  cargaison,  lorsqu’il  fill  mis 
sous  embargo  et  déclaré  de  bonne  prise.  — 

En  1803,  U et  C assignèrent  J en 

redditionde  compte,  devant  les  commissaires 
d'assurances , avaries  et  affaires  maritimes, 
à Amsterdam,  et  le  23  mai  de  la  même  année, 
jugementqui  ordonne  la  reddition  de  compte, 
avec  condamnation  en  tous  dommages  souf- 
ferts et  à souffrir. 

J...  fit  signifier  son  compte  avec  les  pièces 

à l'appui  le  5 août  1803;  U etC’,  en  le 

débattant,  prétendirent  que  le  long  séjour  du 
navire  dans  le  port  de  Cowes  ne  pouvait  être 
attribué  qu'à  la  seule  volonté  du  capitaine, 
cl  que  c’était  à lui  qu’il  fallait  reprocher  la 
déclaration  de  bonne  prise  dont  le  navire  et 
la  cargaison  avaient  été  frappés,  et  contes- 
tant différents  postes,  ils  conclurent  à ce  que 
le  capitaine  edi  à redresser  son  compte  et  à 
les  tenir  indemnes  de  tous  frais  et  dommages 
intérêts souffertset  à souffrir. — J...,enrépon- 
dantau  contredit  deU.  ..etC’,  conclut  à eeque  le 
compte  par  lui  présenté  fut  maintenu  cl  ren- 
versairement  à ce  que  U et  C'  eus- 

sent à l’indemniser  des  dommages  qu’il  avait 
éprouvés  par  suite  du  retard  apporté  à son 
voyage  de  Surinam,  son  séjour  iorcé  à Cowes 
et  la  confiscation  du  navire,  etc.  Les  parties 
persistèrent  dans  ces  conclusions  par  des 
écrits  respectifs  ultérieurement  signifiés. 

L'affaire  se  trouvait  en  cet  état  lorsque  le 
collège  des  commissaires  d'assurances  fut 
supprimé.  J...  porta  la  cause  devant  le  tribu- 
nal d'Amsterdam  qui,  par  jugement  du  9 avril 
1813,condamnaU..elC‘à  payer  àJ.., pour  solde 

de  compte,  la  somme  de les  condamna 

en  outre  à l'indemniser  de  tous  les  frais  et 
dommages-intérêts  qu'il  avait  soufferts  par 
suite  du  mauvais  état  dans  lequel  ils  avaient 
laissé  le  navire  Sara  Clasina,  des  longues 
réparations  dont  il  avait  été  l'objet  et  de  la 
confiscation  à Cowres,  et  leur  abjugea  leur  de- 
mande en  dommages-intérêts. 

Appel .-  -Par  leu  r écrit  de  griefs  U. ..  et  C’  dé- 


clarèrent borner  leur  appel  au  dispositif  du 
jugement  qui  les  condamnait  à des  domma- 
ges-intérêts et  conclurent  à ce  que  J...  fût 
déclaré  non  recevable,  subsidiairement  non 
fondé  en  cette  demande  formée  renversaire- 
ment  par  lui  en  réponse  à leur  contredit  sur 
le  compte.  Ils  ajoutèrent  que  cette  condam- 
nation contenait  l'adjudication  d'une  de- 
mande qui  n'avait  été  et  n’avait  pu  être  l’ob- 
jet d’un  débat  ni  d’une  décision  en  première 
instance;  que  dans  la  qualité  en  laquelle  il  se 
trouvait  en  cause  l’intimé  n’avait  pu  former 
cette  demande  contre,  eux  ; que  le  premier 
juge  avait  excédé  scs  vouvoirs;  qu’il  apparte- 
nait au  juge  d’appel  de  réformer  cette  erreur; 
que  d'ailleurs  la  demande  de  l'intimé  était  to- 
talement dénuée  de  fondement  cf  contredite 
par  sa  conduite. 

L'intimé  répondit  que  le  jugement  dont 
appel  était  aussi  légal  que  juste  et  équitable; 
légat  parce  que  rien  n'empécbail  qu’un  capi- 
taine qui  avait  à compter  définitivement  avec 
les  affréteurs  de  son  navire  ne  soumit  à l’exa- 
men du  juge  l’appréciation  des  dommages 
auxquels  ils  l'avaient  exposé;  que  cette  ap- 
préciation formait  un  poste,  objet  du  compte 
définitif;  que  s’il  pouvait  s’élever  quelque 
doute  à cet  égard,  il  serait  lésé,  dans  l’es- 
pèce , par  la  conduite  que  les  appelants 
avaient  tenue  au  procès,  puisqu’ils  avaient 
débattu  ce  point  avec  l'intimé  sans  faire  la 
moindre  objection,  quant  à la  forme;  que  la 
cause  avait  été  soumise  en  cet  état  au  pre- 
mier juge  qui  avait  dû  et  pu  y statuer.  Juste 
et  équitable,  puisque  les  appelants,  en  res- 
treignant leur  appel,  reconnaissaient  le  bien 
juge  de  la  partiedujugement  qui  leur  abjugeail 
leur  demande  en  dommages-intérêts,  et  par 
suite  que  ce  n'était  pas  à T'intimé  mais  à leur 
propre  faute  qu'on  devait  attribuer  tout  ce 
qui  était  arrivé. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  le  jugement 
des  commissaires  d’assurances,  avaries  et  af- 
faires maritimes,  cndateduSô  mai  1803,  avait 
adjugé  aux  appelants,  non-seulement  leur  de- 
mande en  reddition  de  compte,  mais  aussi 
celle  en  réparation  du  dommage  souffert  et  à 
souffrir  par  le  fait  de  l'intimé  ; 

Attendu  que  cette  décision  rendue  par  le 
juge  compétent,  avant  acquis  force  de  chose 
jugée,  après  un  délai  d’environ  huit  ans,  ne 
pouvait  plus  être  réformé  par  un  jugement 
postérieur,  celui-ci  fût-il  même  émané  d'un 
tribunal  compétent  pour  émender  les  déci- 
sions de  tribunaux  inférieurs;  qu'il  pou- 
vait d’autant  moins  l'ctrc  dans  l’espèce,  par 
le  juge  à quo,  que  celui-ci  n'avait  fait  que 
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remplacer  les  commissaires  d'assurances  et 
d'avaries,  supprimés  en  1811,  et  dont  il  ne 
lui  appartenait  pas  de  réformer  la  décision 
dans  une  instance  continuée  devant  lui  ; 

Attendu  que  le  jugement  dont  appel  n'a 
pu  apprécier  un  point  de  contestation  qui 
n'était  pas  relatif  à l'exécution  du  jugement 
rendu  par  les  commissaires  d'assurances, 
avaries  et  affaires  maritimes  sur  la  demande 
en  reddition  de  compte  pendant  entre  par- 
ties; que  le  juge  à quo,e n prenant  sur  lui  non- 
seuletnenl  de  retirer  aux  appelants  l'alloca- 
tion de  leur  demande  en  réparation  de  dom- 
mages-intérêts , mais  d'adjuger  à l'intimé 
pareille  demande  renversaire , dont  il  ne 
s'agissait  pas  au  premier  jugement,  qui  n’é- 
tait pas  en  contestation  lors  des  premières 
procédures,  qui  n'avait  pas  été  formée  d’une 
manière  régulière  et  ne  pouvait  l'être  par 
l'intimé,  lorsqu'il  avait  été  appelé  à rendre 
compte.a.quoiqu'incompélent  ainsi  qu'il  a été 
dit . porté  une  décision  sur  une  demande 
toute  nouvcllc,qui  ne  pouvait  faire  l'objet  que 
d’une  autre  instance; 

Met  l'appel  et  le  jugement  dont  appel  à 
néant  ; entendant,  décharge  les  appelants  de 
la  condamnation  en  réparation  de  domma- 
ges-intérêts prononcée  contre  eux,  etc. 

Du  31  août  1814.  — Cour  de  La  Haye.  — 
l' Ch. 


* DEMANDE  NOUVELLE.  — Solidarité. 

La  demande  de  solidarité,  qui  n’a  pas  êlé 
faite  devant  le  premier  juge , n'est  pas  rece- 
vable en  instance  d'appel  (1).  (C.  pr.,  464.) 

Du  31  août  1814.  — Cour  de  Brux. 


HÉRITIER.  — Femmf.  commune.  — Obliga- 
tion subsidiaire.  — Solidarité. — Coutume 
de  Bruxelles. 

L'héritier  d’une  femme  mariée  sous  l’empire  de 
la  coutume  de  Bruxelles , gui  s’est  obligée 
avec  son  mari  depuis  la  publication  du 
Code  civil , ne  peut  invoque i les  exceptions 
de  la  coutume  et  renvoyer  le  nouveau  créan- 
cier d se  pourvoir  contre  le  mari  survivant. 


(«)  C’esl  rn  effet  s’écarter  des  conclusions  de  pre- 
mière instance,  c’est  aggraver  la  demande  primitive, 
que  de  conclure  à une  condamnation  pour  le  tout  au 
Heu  d'une  condamnation  pour  partie  qu’on  avait  for- 
mée primitivement  S’il  est  permis  de  modifier  en 
appel  la  conclusion  introductive , ce  n’est  que 
pour  autant  que  le  changement  ou  la  modification 
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Quoique  celte  question  ne  semble  pas 
offrir  une  difficulté  sérieuse,  néanmoins  elle 
a le  mérite  de  réveiller  dans  l’esprit  des  no- 
tions pratiques  qu’il  n'est  pas  inutile  de  se 
rappeler. 

Le  S’  I.eyniers  et  la  D"'  Kintse  sont  ma- 
riés à Bruxelles,  qui  n’a  cessé  de  former  le 
siège  du  domicile  matrimonial.  Le  9 février 

1809,  ces  époux  souscrivirent,  au  profit  du 
Sr  Wirix-Tercam,  une  obligation  solidaire 
montant  à 2,23 2 fr.  80  cent.,  payable  le  9 fév. 

1810,  valeur  qu'ils  reconnaissent  avoir  reçue 
en  espèces. 

La  D*  Lcyniers  vint  à décéder,  laissant  un 
fils  unique,  son  seul  héritier. 

C’est  cil  cette  qualité  qu'il  st  'rouve  assi- 
gné en  justice  avec  son  père,  aux  fins  d’èlre 
condamnés  solidairement,  l'un  et  l’autre,  au 
payement  de  la  somme  reprise  en  l'obligation 
dont  il  s’agit,  avec  les  intérêts  judiciaires;  ce 
qui  est  ainsi  jugé  par  jugement  par  défaut  du 
3 juin  1811. 

Urbain  Lcyniers  se  rend  appelant;  ses 
griefs  consistent  en  ce  qu'avant  tout  recours 
contre  lui  son  père  eût  dû  être  préalable- 
ment exécuté,  comme  seul  chef  et  maître  de 
la  communauté,  dont  il  est  demeuré  seul  pro- 
priétaire en  vertu  des  dispositions  de  la  cou- 
tume de  Bruxelles.  Comment  l'héritier  de  la 
femme,  qui  ne  profite  en  rien  de  ce  qui  com- 
pose activement  la  communauté,  pourrait-il 
être  tenu  à en  supporter  les  charges,  alors 
surtout  que  la  communauté  subsiste  encore, 
et  que  la  femme  a encore  la  chance  de  jouir 
deses  avantages  par  le  prédéeès  de  son  mari? 
Tant  que  celui-ci  est  encore  vivant,  la  femme 
n'est  tenue  aux  dettes  qu’après  épuisement 
des  biens  propres  du  mari,  des  biens  meu- 
bles, et  enfin  des  biens  qui  appartiennent  à 
la  communauté  ; il  faut  qu'au  préalable  ces 
diverses  classes  de  biens  soient  discutées  ; 
c'est  la  disposition  de  l'art.  234  de  la  coutume 
de  Bruxelles,  ainsi  conçu  : < Les  femmes 
» mariées,  tant  que  leurs  maris  sont  ni  vie, 

> et  possèdent  des  biens  meubles  ou  immeu- 
» blés,  ni  leurs  biens  ni  personnes  ne  peuvent 
* être  exécutés  pour  les  dettes  du  mari,  ni 
» aussi  pour  les  dette;  faites  pendant  le  nta- 
» riage,  pour  lesquelles  elles  ne  sont  obligées 

> spécialement;  mais  les  biens  du  mari  et  les 

> meubles,  et  après  les  biens  communs. 


ne  tende  pas  à nouvelle  demande.  (Pigeau,  t.  2, 
p.  83,  n*  530,  édit,  de  1810  delà  Soe.  Typ.)  lia 
été  jugé  qu’une  demande  nouvelle  est  recevable  en 
cause  d’appel  lorsqu'elle  n’esl  que  la  suite  ou  la 
modification  en  moins  de  la  demande  principale. 
(Paris,  rejet,  22  mai  1822.) 

SI 
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» doivcnl  premièrement  être  exécutés,  sans 
» comprendre  toutefois  sous  les  meubles  les 

> habits  rie  la  femme  el  ce  qui  touche  son  corps. 

> ce  qui  tout  la  doit  suivre  librement.  > 

Il  est  évident  que  toutes  les  dispositions 
comprises  en  cet  article  sont  connues  dans 
l'hypothèse  de  l'existence  des  deux  époux, 
lors  de  l'exécution  des  condamnations  por- 
tées contre  le  mari.  La  femme  pouvant  sur- 
vivre et  emporter  éventuellement  à elle  seule 
la  totalité  de  la  communauté  mobiliaire,  on  u 
cru  qu'on  pouvait  aussi  la  rendre  passible, 
pendant  le  mariage,  des  dettes  de  la  commu- 
nauté, mais  seulement  in  subsiriium,  sauf  le 
cas  où  elle  se  serait  obligée  expressément  ; 
alors  l'exception  de  discussion  cesserait  ; ce 
qui  suppose  toujours  la  possibilité  de  s'en  in- 
demniser un  jour  par  l’ouverture  du  droit 
matrimonial  de  survie,  qui  attribue  la  tota- 
lité de  la  eommtinaulé  à l'époux  survivant 
(art.  il!)).  Mais  une  fois  que  la  femme  est 
décédée  avant  son  mari,  qu'il  est  devenu  cer- 
tain que  ni  elle  ni  scs  héritiers  ne  peuvent 
rien  profiter  de  la  communauté,  l'équité  sem- 
ble devoir  l'affranchir  des  obligations  subies 
par  la  femme  en  nne  qualité  dont  la  cessa- 
tion par  le  prédécès  a consolidé  le  tout  sur  le 
chef  du  mari.  Il  y a un  titre  exprès  au  Code 
Justinien  : Aie  ujcores  pro  maritis  teneantur. 
De  ce  que  Modestin  détinit  le  mariage,  consor- 
tium fi  in  ni  s vilœ,  divin i el  humani  juris  com- 
municatio  (L.  I,  If.  de  ritu  mip(.),ct  que  l’em- 
pereur Cordien  a nommé  la  femme  socia 
divinœ  et  humante  dnmûs  (L.  A,  C.  de  crim. 
rj ji.  ha-r.),  c'est  une  erreur  de  conclure  que 
le  mariage  établit  par  lui-même  et  de  sa 
nature  une  communauté  de  biens  entre  les 
epoux  ; erreur  signalée  par  Vinnius,  aux 
instituts,  liv.  1.  tit.  9,  § 1,  n"  4,  en  ces  ternies  : 
Malinonnulli  htec  definitionisverbarefeTunt  ad 
rommunionem  honorant.  Sam  vera  btmorum 
societas,  qualis  in  liis  regionibus,  inter  rirum 
et  uxorcm  nulla  est,  neque  jure  civili  neque 
jure  canonico.  (Peck,  detestam.  conj.  2,  c.  1 : 
Covar-,  de  matr.,  p.  2,  c.  7,  § 1 ; Cliassan.,  ad 
eonsuet.  Burgund.,  rubr.  4.  n"  4 el  16  ; no- 
vissimè  I).  Lambert.  (ior'm, advers.jur.  trac.  1, 
c.  1.) 

La  réponse  de  l'intimé  était  saillante  : Soit 
que  l'on  envisage  l’obligation  du  9 février 
i 809  sous  l'influence  de  la  coutume  de 
Bruxelles,  ou  sous  celle  du  Code  civil,  le  résul- 
tat en  sera  le  même  au  désavantage  de  l'ap- 
pelant; il  est  constant  que  la  I)'  Leyniers 
s’était  obligée  personnellement,  et  que  son 
obligation  était  solidaire,  par  la  teneur  dit 
billet  qu'elle  a souscrit  avec  son  mari  ; la 
seule  circonstance  de  l'intervention  de  la 
femme  suflit  pour  écarter  toute  espèce  d’ex- 
ception, que  l’art.  234  ne  lui  attribue  que 


sous  la  restriction  qu'elle  ne  se  soit  pas  spé- 
cialement obligée  pour  la  dette  que  le  créan- 
cier entend  poursuivre  à sa  charge  ou  de  ses 
héritiers.  A l'égard  de  l'objection,  que  pour 
rendre  la  femme  passible  des  dettes  de  la 
communauté  il  faut  qu'elle  et  son  mari  soient 
l’un  et  l'autre  encore  vivants,  de  manière 
qn'étant  associée  et  copropriétaire , sinon 
actu.au  moins  habita,  la  totalité  puisse  encore 
lui  échoir  par  l’exercice  du  droit  de  survie, 
auquel  le  prédécès  du  mari  donnerait  ouver 
turc  ; mais  que,  si  elle  meurt  avant  lui,  elle 
n’a  rien  ; pareille  objection  doit  s’évanouir 
devant  l'interprétation  consignée  dans  la  sen- 
tence du  conseil  souverain  de  Brabant,  du 
8 ocl.  1084,  entre  François  de  Fraye  et  les 
représentants  de  l'avocat  Harsillc;  il  en  est 
fait  mention  dans  les  annotations  du  conseil- 
ler Saenen  sur  ledit  article.  Cette  note  |>orlo  : 

< Qu'il  a été  jugé,  que  les  biens  de  la  femme 
» décédée  avant  le  mari,  qui  pendant  le  ma- 

> riage  avait  emprunté  de  l'argent , sans 

> qu'elle  eût  souscrit  l'acte,  sont  tenus  in 

> subsiriium;  cl  qu'il  y a un  autre  jugement 
» rendu  dans  le  même  sens,  en  1753,  par  le 
» corps  échevinal  de  Bruxelles,  en  cause  de 
» la  D“*  De  Becker  el  du  S’ Farineau.  > 

Ainsi,  en  se  renfermant  dans  les  expres- 
sions de  l’art.  254,  il  eût  été  inouï,  lorsque, 
comme  dans  l’espèce,  la  femme  s'oblige  per- 
sonnellement et  solidairement  avccson  mari, 
qu’elle  ou  ses  héritiers  fussent  encore  rece- 
vables à paralyser  les  poursuites  des  créan- 
ciers qui,  sous  la  foi  d'avoir  la  femme  pour 
débitrice  immédiate,  ont  bien  voulu  accorder 
un  crédit. 

Le  Code  civil  actuel  ne  présente  point  de 
disposition  plus  avantageuse  dans  l'intérêt  de 
la  femme,  lors  même  qu'elle  ne  profiterait 
rien  de  la  communauté.  D’après  l’art.  1487, 

< La  femme,  meme  personnellement  obligée 

• pour  une  dette  de  communauté,  ne  petit 

> être  poursuivie  que  pour  la  moitié  de  cette 

• dette,  d moins  que  l'obligation  ne  soit  soli  - 

> daire.  > Et,  selon  l’art.  1494,  i La  femme 

> renonçante  est  déchargée  de  toute  rontri- 
» billion  aux  dettes  de  la  communauté,  tant 
» à l’égarddumariqu’iil'égard  des  créanciers: 
» elle  reste  néanmoins  tenue  envers  enur-ri 
» lorsqu'elle  s’est  obligée  conjointement  arec 

> son  mari,  ou  lorsque  la  dette,  devenue  dette 

> de  la  communauté , provenait  originaire- 

> ment  de  son  chef  ; le  tout  sauf  son  recours 

• contre  le  mari  ou  ses  héritiers.  » 

Ce  que  l’on  dit  de  la  part  de  l’appelant,  que 
les  droits  et  les  obligations  des  époux  mariés 
sous  l'empire  des  coutumes  doivent  se  me- 
surer en  conformité  de  leurs  dispositions  ; 
qu’ainsi  on  ne  peut  avoir  recours  au  Code 
civil,  puisqu'il  faut  s’arrêter  à la  coutume  de 
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Bruxelles,  en  vigueur  à l'époque  du  uiariagc 
des  époux  Leyniers;  ceci  doit  s'entendre  des 
époux  entre  eux  et  leurs  héritiers  ; mais  la 
base  des  engagements  pris  par  les  époux  en- 
versdes  tiers  doit  être  et  demeurer  fixée  d'une 
manière  invariable , suivant  la  législation 
existante  an  temps  où  l’obligation  a été  con- 
tractée. 

Au  surplus,  qu'on  envisage  la  position  des 
parties  comme  soumise  au  régime  de  la  cou- 
tume, l’appelant  n'a  rien  à en  espérer  pour  la 
défense  de  sa  cause  ; l’obligation  de  la  D' Ley- 
niers étant  solidaire  est  exclusive  de  tout 
bénéfice  de  discussion.  Si  c’est  le  code  qui 
doit  régler  leur  différend,  la  décision  n’en 
saurait  être  douteuse. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  billet  dont 
s'agit,  portant  la  date  du  9 fév.  1809,  est 
postérieur  à la  promulgation  du  Code  civil  ; 
que  l’obligation  qui  en  résulte  à charge  de  la 
mère  de  l'appelant  est  solidaire  ; que  ce  der- 
nier, étant  fils  unique  de  la  première,  est, 
d’après  Part.  745  dudit  Code,  son  seul  héri- 
tier ; que  de  là  il  résulte  qu'aux  termes  de 
fart.  1487  du  même  Code,  l'appelant  est 
soumis  aux  mêmes  actions  et  poursuites  que 
sa  mère  qu'il  représente  ; 

Attendu  que  l'obligation  contractée  par  le 
billet  en  question  étant  solidaire  dans  son  ori- 
gine, il  est  conséquent  que  la  condamnation 
qui  fait  l'objet  du  procès  soit  de  la  même 
nature  ; 

Parce»  motifs,  met  l'appellation  au  néant. 

Du  31  août  1814.  — Cour  de  Br. — 5"  Ch. 
— PI.  MM.  Ranwel  et  Mailly.  YV...S. 


HYPOTHÈQUE.  — Pcnc.E.  — Reste. 

Le  vendeur  et  l'acquéreur  d'un  immeuble  hy- 
pothéqué ne  peuvent  déroger,  p arde$  clauses 
particulière*  de  leur  contrat,  d l’art.  21  Ht, 
C.  cio.;  ain*i  le  nouveau  propriélaire,  qui 
veut  purgerJ'immeuble  par  lui  acquit  publi- 
quement, eit  tenu  de  rembourser  les  rentes 
dont  rel  immeuble  est  grevé,  lors  même  que 
dans  le  cahier  des  charges  il  aurait  été  sti- 
pulé que  cet  rente»  demeureraient  a/feclées 
sur  le  bien  vendu  (i).  (C.  civ. ,2166  et  2184.) 

En  1812,  le  S'  Norbert  Verdeven  s’est 
rendu  adjudicataire  d’une  maison  située  à 


(i)  V.  Liège,  18  avril  1800,  Piuicrùie,  à celte 
date 


Bruxelles,  vendue  parlicitation.  Entre  autres 
dettes  hypothécaires,  cet  héritage  était  grevé 
d'une  rente  de  2,000  fi.  de  change,  due  aux 
héritiers  d’un  S'  Dubois.  Le  cahier  des  char- 
ges portait  que  cette  rente  resterait  affectée 
sur  le  bien  vendu,  et  que  l'acquéreur  ne 
serait  pas  tenu  de  la  rembourser. 

Le  nouveau  propriélaire,  pour  se  garantir 
des  poursuites  autorisées  par  les  art.  2166, 
et  suiv.du  Code  civil,  a notifié  aux  créanciers 
inscrits  qu'il  voulait  purger  l'immeuble. 

Entre  plusieurs  questions  qui  sc  sont  éle- 
vées dans  l’ordre,  s’est  présentée  celle  de 
savoir  si  la  rente  des  héritiers  Dubois  devait 
être  remboursée,  nonobstant  la  clause  con- 
traire du  cahier  des  charges. 

Le  tribunal  de  Bruxelles,  par  jugement  du 
23  mars  1814,  s’est  prononcé  pour  la  néga- 
tive. 

Les  héritiers  Duboisont  appelé  de  ce  juge- 
ment. Ils  ont  prétendu  qu'il  était  contraire 
aux  dispositions  de  l'art.  2184,  C.  civ.  Il  ne 
leur  a pas  été  difiieilc  d’établir,  en  premier 
lieu,  que  cet  article  s’applique  aux  rentes 
aussi  bien  qu'aux  autres  charges  hypothé- 
caires, puisqu'il  ne  fait  aucune  distinction 
relativement  à la  nature  des  créances.  En  ■ 
suite  les  appelants  ont  dit  que  la  clause  du 
cahier  des  charges,  invoquée  par  l'acquéreur, 
ne  pouvait  dispenser  celui-ci  de  remplir 
l'obligation  que  lui  imposait  le  même  article, 
d’acquitter  jusqu'à  concurrencedu  prix  toutes 
les  dettes  cxigiblesou  non  exigibles.  D’abord, 
l'intimé  se  trompe  sur  l'étendue  de  cette 
stipulation  de  la  vente;  son  objet  n'est  pas 
d’affranchir  l'adjudicataire  du  devoir  de  rem- 
bourser la  rente,  pour  le  cas  où  il  voudrait 
purger  le  bien  vendu,  mais  seulement  de 
laisser  déduire  sur  le  prix  le  priucipal  de 
cette  créance,  au  cas  qu'il  ne  fût  pas  question 
de  purgeaient.  Au  surplus,  quand  même  la 
clause  dont  il  s'agit  devrait  être  expliquée  en 
faveur  du  système  de  l’intimé,  ellè  serait  in- 
opérante à l'égard  des  créanciers  inscrits, 
parce  que  la  disposition  de  l'art.  21 84,  C.  civ., 
rat  impérative,  parce  que  cette  disposition 
est  générale,  et  qu'elle  u'admel  aucune  dis- 
tinction entre  les  créances  stipulées  non  exi- 
gibles par  les  conditions  de  la  vente  et  celles 
qui  ne  l'ont  pas  été,  parce  qii’enfin  cette 
stipulation  à laquelle  les  appelants  ni  les 
autres  créanciers  n’ont  coopéré,  n’a  de  force 
qu’entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  et  ne  peut 
enlever  aux  tiers  un  droit  que  la  loi  leur 
accorde  de  la  manière  la  plus  absolue. 

L'intimé  a soutenu  que  U clause  du  cahier 
des  charges  dont  il  sc  prévalait  contre  les 
appelants , ayant  été  rendue  publique , et 
ceux-ci  ne  l'ayant  pas  critiquée  , devait  être 
respectée  aussi  bien  par  les  créanciers  in- 
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scrils  que  par  le  vendeur  el  l'adjudicataire  ; 
que  les  premiers  y avaient  acquiescé  par  leur 
silence  cl  leur  inaction,  et  que  c'était  tardi- 
vement qu’ils  voulaient  priver  l'acquéreur 
des  avantages  résultant  des  conditions  de  la 
vente,  conditions  auxquelles  ils  avaient  don- 
né leur  consentement  tacite. — Du  reste,  l’in- 
timé déclarait  qu’il  prenait  à sa  charge  le 
capital  entier  de  la  rente  des  appelants  , el 
qu'il  en  payerait  les  intérêts  intégralement, 
quel  que  fiit  le  sort  de  la  collocation. 

Il  ajoutait,  pour  deuxième  moyen,  qu'en 
tout  cas  il  n’était  obligé  d'acquitter  les  dettes 
hypothécaires  que  jusqu'à  concurrence  du 
prix.  Or,  disait-il,  le  cahier  des  charges  porte 
que  la  rente  de  2,000  II.,  due  aux  appelants, 
sera  déduite  sur  le  prix  d'adjudication.  Donc 
le  véritable  prix  n’est  pascelui  qui  représente 
la  valeur  de  l'immeuble  en  lui-même,  mais 
bien  ec  qui  reste  après  déduction  de  la  rente 
des  appelants.  Il  en  résulte  que  ce  n’est  qu’à 
concurrence  de  ce  prix  que  les  dettes  hypo- 
thécaires doivent  être  acquittées  : par  une 
suite  nécessaire , les  appelants  sont  mal 
fondés. 

Ce  dernier  moyen,  non  plus  que  le  pre- 
mier, ne  pouvait  faire  triompher  l'intimé.  Le 
jugement  qu’il  avait  obtenu  en  première  in- 
stance a été  réformé  par  l’arrêt  suivant. 

ARRÊT. 

I,A  COUR  ; — Attendu  que  l'intimé  a,  par 
acte  du  27  mars  1815,  déclaré  qu’il  voulait 
purger  l'immeuble  dont  s'agit,  et  qu'en  con- 
séquence il  a poursuivi  l'ordre,  à l'effet  d'ob- 
teuir  la  radiation  des  inscriptions,  et  de  se 
garantir  ainsi  des  poursuites  des  créanciers 
hypothécaires; 

Qu’il  résulte  de  Fart.  2181,  C.  civ.,  qu’à 
cette  lin  l’acquéreur  est  tenu  d'acquitter  les 
dettes  cl  charges  hypothécaires,  jusqu'à  con- 
currence de  son  prix,  sans  distinction  des 
dettes  exigibles  ou  non  exigibles  ; 

Que  par  conséquent  la  déclaration  de  Fin  • 
tinté,  de  prendre  éventuellement  le  capital 
entier  à sa  charge,  et  de  servir  la  rente  in- 
tégrale, est  insuliisante,  el  qu'il  ne  peut  se 
dispenser  d'acquitter  ledit  capital  et  acces- 
soires à due  concurrence,  s’il  y a lieu,  d’après 
la  collocation  d'ordre; 

Farces  motifs,  M.  le  premier  avocat  géné- 
ral entendu  et  de  son  avis,  met  le  jugement 
dont  appel  au  néant  ; émondant,  ordonne  à 
l'intimé  d'acquitter  ledit  capital  et  accessoi- 
res, d'après  l'ordre  a établir  devant  le  pre- 
mier juge. 

Du  51  août  1814.  — Cour  de  Br.  — 2'  Ch. 
— PI.  MM.  Kockaert,  Maillv,  et  Slévens. 

S 


COMMISSIONNAIRE.  — Avarie.  — Trans- 
roRT.  — Prescription.  — Expédition  a 

■.'ÉTRANGER.  — FaETE. 

C'eil  par  tir  mois,  el  non  par  un  an,  que  te 
prescrit  l’aclion  pour  avarie  contre  le  com- 
missionnaire qui  a été  chargé  du  transport, 
dans  l'intérieur,  de  marchandises  expédiées 
à l'étranger. 

En  d'autres  termes  : Une  expédition  faite  à 
l'étranger  doit  être  réputée  expédition  dam 
l'intérieur,  dans  le  sens  de  l’art.  108, 
C.  cumin. , relativement  au  commission- 
naire qui  a effectué  le  transport  des  mar- 
chandises dans  l’intérieur  du  pays  seule- 
ment. 

Lorsqu’il  y a eu  plusieurs  commissionnaires 
chargés  successivement  et  pour  des  distances 
différentes  d une  expédition  à l’étranger,  le 
jour  de  la  remise  des  marchandises,  à 
compter  duquel  commence,  pour  les  cas 
d'avarie,  la  prescription  établie  par  l'arti- 
cle 108,  C.  comm.,  est  celui  où  la  marchan- 
dise a été  remise  d'un  commissionnaire  à 
un  autre  et  non  pas  celui  où  elle  est  parve- 
nue el  remise  à sa  destination  finale. 

La  simple  faute  commise  par  le  commission- 
naire dans  l'expédition  des  marchandises, 
par  exemple,  le  défaut  de  précautions  suffi- 
santes pour  l'emballage,  n empêche  pas  le 
cours  de  la  prescription  ; elle  ne  peut  être 
assimilée  à la  fraude  ou  ù l’infidélité. 
(C.  comm.,  108.) 

Ea  disposition  du  Code  de  commerce  sur 
l'interprétation  de  laquelle  se  sont  élevées 
les  questions  qu'on  vient  de  lire,  est  conçue 
en  ces  termes  : 

« Toutes  actions  contre  le  commission- 
» naire  et  le  voiturier,  à raison  de  la  perte  ou 
» de  l'avarie  des  marchandises,  sont  pres- 
» criles,  après  six  mois,  pour  les  expéditions 
» faites  dans  l'intérieur  de  la  France,  et  après 
• un  an,  pour  celles  faites  à l'étranger  ; le 
» tout  à compter,  pour  les  cas  de  perte,  du 
» jour  ou  le  transport  des  marchandises  au- 
» rail  dû  être  effectué,  et  pour  les  cas  d'ava- 
> rie,  du  jour  où  la  remise  des  marchandises 
» aura  été  faite , sans  préjudice  des  cas  de 
» fraude  ou  d’inlidélité.  » (Art.  108.) 

Voici  les  faits. 

Au  commencement  de  1811,  De  Monty  , 
commissionnaire  à Anvers,  fut  chargé  par 
Santoro,  négociant  à Amsterdam,  de  faire 
transporter  d'Anvers  à Marseille  une  quan- 
tité de  fromages  destinés  pour  Livourne.  Ces 
fromages  arrivèrent  à Marseille  au  mois  de 
mai  1811.  et  furent  remis  au  commission- 
naire qui  devait  les  expédier  pour  leur  desti- 


Digitized  by  Google 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 31  aoit  I8U.  245 


nation.  Ils  y parvinrent  quelque  temps  après. 
On  les  trouva  avariés. 

Au  mois  d'avril  1814,  Santoro  forma  une 
demande  en  dommages-intérêts  contre  De 
Monty , pour  l'avarie  survenue  aux  fromages 
dont  il  s'agit.  Il  prétendit  que  c’était  par  la 
faute  de  celui-ci  qu’il  y avait  eu  avarie,  puis- 
qu’il avait  négligé  d'emballer  les  fromages 
dans  des  caisses  différentes  et  séparées. 

De  Monty  répondit  quclesfromagesavaient 
été  reçus  par  le  commissionnaire  de  Mar- 
seille, sans  opposition  et  sans  vérification 
légale  de  leur  état;  qu’ainsi  rien  ne  prouvait 
que  l’avarie  fût  survenue  pendant  le  transport 
d’Anvers  à Marseille;  que,  quantaudommage 
que  cette  marchandise  avait  pu  essuyer  ul- 
térieurement, il  n'en  était  point  responsable. 

Cette  défense  fut  accueillie  par  le  tribunal 
de  commerce  d’Anvers.  — Appel  de  la  part 
de  Santoro. 

L’intimé  a fait  valoir  un  nouveau  moyen, 
celui  de  la  prescription,  d’après  l’art.  108, 
duCode  de  commerce.L’aclion  de  l'appelant, 
disait-il,  a été  formée  onze  mois  après  la  re- 
mise des  marchandises  à Marseille.  Or,  com- 
me il  s’est  agi,  par  rapporta  l'intimé,  d'une 
expédition  dans  l'intérieur,  toute  action  con- 
tre lui,  à raison  de  l'avarie  de  ces  marchan- 
dises, était  prescrite  par  six  mois. 

L’appelant  a fait  trois  réponses  au  moyen 
tiré  de  la  prescription:  I"  Il  n'est  pas  vrai  que 
le  transport  des  marchandises  en  question 
fût  une  expédition  dans  l'intérieur,  puis- 
qu'elles étaient  à la  destination  de  Livourne. 
La  circonstance  que  l'appelant  n’a  été  chargé 
que  de  les  faire  transporter  d’Anvers  à Mar- 
seille ne  peut  changer  le  caractère  de  l’ex- 
pédition. Ce  n’est  donc  pas  après  six  mois, 
c'est  après  un  an  seulement  que  l’action 
contre  l’appelant  eût  été  prescrite. 

4“  Dans  l'hypothèse  contraire,  la  prescrip- 
tion de  six  mois  n'était  même  pas  acquise  à 
l'époque  de  la  demande.  L'intimé  se  trompe 
s’il  croit  que  le  jour  Je  la  remise,  dont  parle 
l'art.  108  du  Code  de  commerce,  soit  le  jour 
où  la  marchandise  passe  d'un  commission- 
naire à un  autre  : c'est  celui  où  elle  est  re- 
mise à sa  destination.  Or  il  ne  s’est  point 
écoulé  six  mois  depuis  la  remise  des  froma- 
ges faite  à Livourne , jusqu'au  commence- 
ment de  l’action. 

ô*  Enfin,  il  ne  peut  en  aucun  cas  y avoir 
lieu  à la  prescription  que  l'on  invoque.  D’après 
l'art.  1 08  déjà  cité,  la  fraude  empêche  le  cours 
de  la  prescription.  Dans  l’espèce  il  est  établi 
que  c'est  par  une  faute  grossière  de  l’appelant 
que  les  fromages  ont  été  avariés.  Toute  faute 
grossière  est  assimilée  au  dol,  parce  qu'elle 
suppose  nécessairement  le  dessein  de  nuire. 
C'est  là  une  présomption  légale  qui  équivaut 


à une  preuve  formelle.  Ce  dol,  cette  fraude 
présumée,  doit  empêcher  la  prescription, 
aussi  bien  que  la  fraude  prouvée,  l’art.  108, 
ne  faisant  aucune  distinction. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'aux  termes  de 
l’art.  108  du  Code  de  commerce,  toute  action 
à raison  de  l'avarie  des  marchandises  se  pres- 
crit, pour  les  expéditions  à l’intérieur  de  la 
France,  par  le  laps  de  six  mois,  depuis  la 
remise  ; 

Que  dans  l’espèce  l’intimé  n’avait  été 
chargé  que  de  l’expédition  pour  Marseille,  où 
les  marchandises  étaient  arrivées  et  remises 
depuis  le  mois  de  mai  1811  ; et  que  ce  ne 
fut  qu'eu  avril  1812,  et  ainsi  plus  de  six  mois 
après  la  remise,  que  l’action  fût  intentée  ; 

Que  le  défaut  d'emballage  dans  des  caisses 
différentes  cl  séparées  est  bien  à considérer 
comme  une  faute  dans  l'expédition,  mais  non 
comme  une  fraude  ou  infidélité,  dans  le  sens 
de  l’art.  108,  laquelle  eût  donné  lien  à une 
action  exceptée  de  la  prescription  établie  par 
cct  article  ; 

Attendu  d’ailleurs  qu’aucune  vérification 
de  l’état  des  fromages  n’avait  été  légalement 
faite  à Marseille;  que  par  suite  il  serait  im- 
possible de  déterminer  le  degré  de  chaleur 
dont  ils  eussent  alors  été  atteints,  et  que 
l’intimé  n’était  pas  tenu  de  garantir  les  ava- 
ries souffertes  dansunc  destination  ultérieure 
qui  lui  était  étrangère. 

Par  ces  motifs,  met  l’appellation  au  néant. 

Du  31  août  1811.  — Cour  de  Ilr.  — 2’  Ch. 
— PI.  MM.  Yanvolxcm,  père,  et  Dcvlcschou- 
dere.  S 


INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.— Nullité. 
— Date  euros ée.  — Biens.  — Désignation. 
— Rente.  — Exigibilité. 

Une  inscription  prise  sous  la  loi  du  1 1 bru- 
maire an  vu,  qui  contient  «ne  indication 
erronée  de  la  date  du  litre  inscrit , n’est  pas 
frappée  de  nullité,  si  d'ailleurs  elle  n'a  pu 
avoir  d’effet  dommageable  (i).  (Art.  17  de 
la  loi  du  1 1 brumaire  an  vu;  C.  civ.,  2148.) 

Le  renouvellement  d’une  inscription  fait  sous 
le  Code  civil  ne  doit  pas  contenir  d'autres 
formalités  que  celles  de  l’inscription  primi- 
tive (*).  (C.  civ.,  2148  cl  2154.) 


(i)  Metz,  12  juillet  1811  ; rejet,  17  août  1813; 
req.,  9 nov.  1815.  Contri,  rejet,  7 sept.  1807. 

(«)  Liège,  8 aoûtlgll;  Br.,  19oct.  1815,  et  ISfév 
1827.  Contri,  Br  Cau.,  22  mors  1828 
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Le  renouvellement  d'une  inscription  prise  en 
vertu  d’une  ancienne  hypothèque  générale, 
dans  le  délai  prescrit  par  la  loi  du  il  bru- 
maire an  vil,  et  prorogé  par  les  deux  lois 
pàslérieures , ne  doit  pas  contenir  d'autres 
formalités  que  l'indication  de  l'espèce  et  de  la 
situation  des  biens  hypothéqués,  lorsqu’il  est 
fait  sous  l'empire  du  Code  civil  (i).  (Art.  43 
de  la  loi  du  il  brumaire  an  vu;  C.  civ., 
2148  et  2154.) 

Dans  les  pays  où  le  capital  devait  être  aliéné 
pour  produire  des  intérêts,  il  suffit  d'expri- 
mer, dans  l'inscription,  que  la  créance  est 
une  rente  créée  ou  constituée,  pour  remplir 
le  vœu  de  la  loi,  qui  exige  la  mention  de 
l'époque  de  l’exigibilité  (i). 

Lorsque  les  arrérages  sont  échus  et  de  leur  na- 
ture exigibles  au  moment  de  l’inscription,  il 
est  inutile  d'en  énoncer  l’époque  de  l’exigi- 
bilité. (Art.  17  de  la  loi  du  11  brumaire 
an  vu;  C.civ.,  2148.) 

Le  S'  Allard  avait  constitué  une  rente  de 
890  fl.  au  capital  de  24,615  (V.,  au  profit  de 
l'auteur  du  S'  Simonis.  L’acte  de  constitution 
de  rente  lut  passé  le  50  janv.  1779,  et  il  fut 
réalise  à Malmcdy  le  5 fév.  suivant. 

Par  cet  acte,  Allard  avait  hypothéqué  spé- 
cialement différents  biens  pour  sûreté  de  la 
rente;  et  il  avait  obligé,  en  outre,  la  généra- 
lité de  ses  biens  présents  cl  à venir. 

Une  inscription  a été  prise  pour  la  conser- 
vation de  cette  hypothèque,  au  bureau  de 
Malmcdy,  te  27  prairial  an  vu.  Le  bordereau 
d’inscription  portait  ; 

t Bordereau  de  créances  ducs  au*  termes 
d’un  acte  de  création  d’une  rente  annuelle 
de  800  fl.  B1  Liège,  réductible  à 700,  en 
payant  dans  |e  délai  fixé,  échéant  d’année  en 
année,  le  11  pluviôse,  passé  devant  Detroz, 
notaire,  le 30  juillet  1779,  réalisé  à Malmcdy, 
le  5 février  suivant.  > 


(i)  La  question  de  savoir  si  le  créancier  ayant  une 
hypothèque  générale  antérieure  à la  loi  du  11  bru- 
maire an  vn,  et  qui  n’a  pris  inscription  qu’après  les 
délais  fixés  par  cette  loi  et  tes  deux  lois  postérieu- 
res,  a dû  désigner  la  nature  et  la  situation  des  biens 
hypothéqués,  a été  soumise  au  ministre  des  finances, 
qui  en  a référé  au  ministre  de  la  justice  ; et  ce  der- 
nier a pensé  que  la  désignation  de  C espèce  et  de  la 
situation  des  biens  sur  lesquels  le  créancier  dont  le 
titre  produit  hypothèque  générale,  entend  conserver 
cette  hypothèque,  n’est  pus  dans  le  vœu  de  la  toi  du 
1 f brumaire  an  vu.  Le  ministre  des  finances,  par  sa 
lettre  du  8 ventése  an  tx,  a fait  transmettre  aux  con- 
servateurs des  hypothèques,  des  instructions  con- 
formes 4 l'opinion  du  ministre  de  la  justice.  En 
conséquence,  il  y a eu  une  circulaire  de  la  régie  du 
1.1  germinal  an  tx  (Sirey,  1 2,  540.) 


On  voit  qu’au  lieu  de  contenir  la  véritable 
date  du  titre,  qui  était  du  50/anrier  1779,  le 
bordereau  exprimait  la  date  erronée  du 
50  juillet  1779.  En  outre,  l’inscription  portée 
sur  le  registre  du  conservateur  différait  du 
bordereau,  en  ce  que  l'échéance  de  la  rente 
n'y  était  pas  indiquée.  Au  reste,  il  était  dit 
que  c’était  une  rente  annuelle. 

Le  S'  Allard,  qui  avait  constitué  la  rente 
par  l’acte  du  30  janv.  1779,  était  venu  à mou- 
rir. Ses  enfants  lui  avaient  succédé;  et  au 
nombre  de  ces  enfants  était  une  D*  Allard, 
qui  avait  épousé  un  nommé  Darimont. 

La  famille  d’Ansembourg  avait  obtenu  des 
condamnations  contre  ce  dernier;  elle  avait 
pris  une  inscription  régulière,  le  8 oct.  1808, 
en  vertu  d’un  jugement  du  3 du  même  mois. 

Le  1"  mai  1809,  Simonis  renouvelle  l’in- 
scription prise  le  27  prairial  an  vu.  Il  est  dit, 
dans  le  renouvellement,  que  l’inscription  est 
requise  sur  les  maisons,  bâtiments,  terres  et 
prairies,  possédés  par  les  débiteurs  et  situés 
dans  la  commune  de  Malmcdy. 

Darimont  et  la  D' Allard,  son  épouse,  sont 
expropriés.  Les  biens  expropriés  font  partie 
de  ceux  hypothéqués  spécialement  par  l’acte 
du  50  janvier  1779. 

Une  contestation,  sur  la  préférence,  s'élève 
entre  la  famille  d'Ansembourg  et  le  S'  Si- 
monis. 

La  famille  d'Ansembourg  soutient  la  nul- 
lité de  l'inscription  du  S'  Simonis,  et  du  re- 
nouvellement : 1"  parce  que  la  date  du  titre 
y est  faussement  indiquée,  l’acte  constitutif 
de  la  rente  étant  du  50  janvier  et  non  du 
50  juillet  1779;  2”  parce  que  l’inscription  du 
27  prairial  an  vit  n’énonce  pas  l’époque  de 
l’exigibilité  du  capital  de  la  rente  ni  de  ses 
accessoires;  5-  parce  que  le  renouvellement 
du  1*'  mai  1809  ne  désigne  pas  la  nature  et  la 
situation  des  immeubles  formant  l'hypothè- 


Quatre  arrêts  de  la  cour  de  Question  des  11  nov. 
1812,  8 doc.  1813,  30  janv.  1815  et  5 août  1810, 
ont  décidé  que,  dans  les  inscriptions  d'hypotheques 
générales,  pour  créances  antérieures  à la  loi  du 
11  brumaire  an  vu,  l'omission  delà  nature  et  de  la 
situation  des  immeubles  n'emporte  pas  nullité,  en- 
core bien  que  ces  inscriptions  n'aient  été  prises 
qu'après  les  délais  fixés  par  la  loi  dn  11  brumaire  : 
cette  désignation  n’est  nécessaire  que  dans  les  in- 
scriptions d'hypothèques  spéciales.  (V.  aussi  Liège, 
8 août  1811.) 

(s)  Brux.,  4 avril  1806  et  17  février  1807;  Pasi  • 
ensie  à ces  dates  ; Merlin,  flép.,  v"  Inscript,  h y pot , 
SB,  n*  11 
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que  spéciale  consentie  par  l'acte  du  50  jan- 
vier 1779. 

Simonis  répond  qu'on  ne  peut  prononcer 
la  nullité  des  prescriptions  hypothécaires, 
que  lorsque  l'intérêt  des  tiers  se  trouve  blessé. 

Le  but  du  nouveau  système  hypothécaire 
est  de  rendre  publiques  toutes  les  hypothè- 
ques, de  manière  à mettre  un  nouveau  prê- 
teur ou  un  nouvel  acquéreur  à portée  déju- 
ger de  la  situation  de  celui  avec  lequel  il  veut 
contracter.  Or,  dès  qu’il  a connu  la  personne 
du  débiteur,  l’immeuble  hypothéqué,  le  mon- 
tant de  la  dette,  et,  si  l’on  veut,  l’époque  de 
l'exigibilité,  il  a su  tout  ce  qu'il  lui  importait 
de  savoir  comme  nouveau  créancier  hypo- 
thécaire. Il  ne  peut  donc  avoir,  en  cette  qua- 
lité, aucun  juste  sujet  de  se  plaindre  de  l’in- 
exactitude des’autres  énonciations  contenues 
au  bordereau. 

Prétendrait-il  qu’il  a dû  pouvoir  juger  de 
la  validité  de  la  créance  inscrite,  et  que  si  ces 
énonciations  ont  clé  fautives  ou  erronées,  il 
n’aurait  pu  y parvenir?  Qui  ne  sent  que  des 
énonciations  aussi  succinctes  que  celles  que 
doit  contenir  un  bordereau,  sont  insuflisan- 
les  pour  bien  connaître  l’existence  ou  la  va- 
lidité d'une  créance,  et  que  le  tiers  qui  s'avi- 
serait de  se  constituer  juge  de  sa  validité  sur 
des  indices  aussi  imparfaits,  courrait  le  plus 
grand  danger  de  compromettre  ses  intérêts! 
Ainsi,  la  prudence  lui  commande  toujours  de 
tenir  pour  vraies  et  légitimes  les  créances 
qu'il  trouve  inscrites,  sauf  à débattre  ces 
créances  au  fond,  s’il  vient  à découvrir  qu’el- 
les ne  le  sont  pas,  mais  sans  attaquer  l'in- 
scription quant  à la  forme. 

D’après  ces  principes,  Simonis  répondait 
aux  différents  chefs  de  nullité. 

L’inscription  contenait  assez  d’indications 
pour  vérifier  l'existence  du  titre  qu’elle  avait 
pour  objet  de  conserver.  Sous  ce  rapport, 
l’erreur  dans  la  date  était  absolument  indif- 
férente. 

Il  y a une  grande  différence  entre  indiquer 
une  date  erronée  du  titre,  et  n’en  indiquer 
aucune.  Lorsque  l'on  trouve  nne  date  erro- 
née mentionnée  dans  une  inscription , on 
voit,  par  là,  qn’il  existe  nn  titre,  et  qn’il  faut 
y recourir  pour  juger  de  son  existence  et  de 
sa  validité;  an  lieu  que  lorsqu'une  inscription 
ne  contient  aucune  date  du  litre,  alors  la  pre- 
mière idée  qui  se  présente  à l'esprit  de  celui 
qui  examine  les  registres  du  conservateur  est 
que  l'inscription  a été  prise  sans  titre.  Donc, 
une  date  erronée  dn  titre  ne  doit  opérer  la 
nullité  de  l'inscription  qne  quand  elle  a 
blessé  l'intérêt  des  tiers. 

La  jurisprudence  des  arrêts  confirme  cette 


doctrine  (i). 

La  cour  de  Liège  a jugé,  par  un  arrêt  du 
17  août  1810,  que  l’erreur  dans  la  date  du 
titre  ne  peut  opérer  la  nullité  de  l’inscription, 
lorsque,  d'ailleurs,  il  existe  des  indications 
suffisantes  pour  constater  sa  véritable  date. 

La  cour  de  cassation  a jugé , par  un  arrêt 
du  17  août  1815,  qne  l'inscription  qui  con- 
tient une  indication  erronée  de  la  date  du  ti- 
tre n’est  Ras  pour  cela  frappée  de  nullité,  si 
d’ailleurs  elle  n'a  préjudicié  6 personne. 

Quant  au  second  chef  de  nullité,  Simonis 
répondait  qu’il  est  énoncé,  dans  l'inscription, 
que  le  capital  de  la  créance  consiste  dans 
une  renie  annuelle  de  800  fl.  Ce  qui  vent  dire, 
en  d’autres  termes,  que  le  capital  est  aliéné, 
et,  par  conséquent,  inexigible. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  2 avril 
1811  confirme  celle  doctrine. 

D'ailleurs,  les  arrérages  d'une  rente,  por- 
tés dans  une  inscription,  sont  nécessairement 
exigibles,  puisqu'ils  sont  échus.  Ainsi,  il  est 
inutile  d’énoncer  ce  qui  sort  de  la  nature 
même  de  la  créance. 

Le  troisième  chef  de  nullité,  disait  Simo- 
nis, ne  frappe  que  sur  le  renouvellement  fait 
le  I"  mars  1800.  Mais  l'hypothèque  générale 
des  biens  présents  et  à venir  était  admise 
dans  le  pays  de  Stavclot.  lieu  de  la  situation 
des  immeubles  expropriés.  I.c  contrat  du 
50  janvier  1779  n’a  pas  restreint  l'hypothè- 
que générale;  car,  en  indiquant  quelques 
hypothèques  spéciales,  il  a réservé  expressé- 
ment l’hypothèque  générale.  Ainsi , il  a sulli 
d'indiquer  celle  dernière  hypothèque,  qui 
comprenait  en  elle-même  toutes  les  hypo- 
thèques spéciales. 

Au  surplus,  l’inscription  faite  en  renou- 
vellement le  1"  mai  1809  contient  l’indication 
de  l’espèce  et  de  la  situation  des  biens  hypo- 
théqués, puisqu'il  y est  dit  qu'elle  est  requise 
snr  lee  maisons,  bâtiments,  terres  et  prairies 
possédés  par  lee  débiteurs  et  située  dans  la 
commune  de  Malmedy. 

Jugement  du  tribunal  de  Malmedy  du 
14  juillet  1815,  qui  rejette  les  moyens  de 
nullité , et  maintient  l'inscription  dii  S'  Si- 
monis. 

• Une  inscription  hypothécaire  prise  le 
27  prairial  an  vu.  doit-elle  être  déclarée 
nulle  pour  omission  de  ia  date  du  titre,  parce 
que,  par  erreur,  on  y aurait  donné  à ce  titre 
une  date  de  six  mois  postérieure  à la  date 
de  celle  du  50  janvier  1779? 

» Vu  l’art.  17,  § 5,  de  la  loi  du  11  brumaire 
an  vu  : 


(i)  Parii,  cajj.,  17  aov.  (mars)  1812. 
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> Considérant  que  les  nullités  doivent  ri- 
goureusement se  restreindre  au  cas  où  la 
forme  substantielle  du  bordereau  d'inscrip- 
tion n'a  pas  été  observée;  que  l'on  ne  peut 
proprement  appeler  omission  ce  qui  ne  run- 
time qu’une  erreur  dans  la  date  mentionnée 
du  titre,  dés  lors  que,  ranime  ici,  cette  erreur 
manifeste,  non  dans  le  jour  ni  dans  l'année, 
mais  dans  le  mois  seulement,  et  qui  fait 
même  perdre  à l'inscrivant  six  mois  d'an- 
cienneté de  son  hypothèque,  ne  préjudicie  et 
n’a  pu  préjudicier  à personne; 

> Considérant  que  l’inscription  dont  il 
s'agit  n’ciupécbc  pas  de  reconnaître,  d’une 
manière  certaine  et  équipollente,  la  créance 
pour  laquelle  elle  a été  prise,  et  que  ce  prin- 
cipe forme  le  motif  de  la  décision  de  la  cour 
de  Metz  sur  un  cas  absolument  identique,  et 
où  la  différence  de  la  date  était  d'une  année, 
décision  du  lâ  juillet  181 1,  confirmative  d'un 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Roeroy 
entre  la  U"  Joveneaii  et  la  D”  Lalauchèrc. 

• L'inscription  en  rénovation  prise  par  le 
S'  Simonis,  le  I"  mai  180!),  est-elle  viciée  et 
entachée  de  nullité  |>our  défaut  de  spécifica- 
tion des  immeubles  hypothéqués? 

> Considérant  qu’au  pays  de  Stavelot  il 
était  inutile  ou  superflu  de  spécifier  les  im- 
meubles qu'on  voulait  frapper  d'hypothèque, 
dès  lors  que  l'hypothèque  sur  lés  biens  en 
général  et  sans  nulle  spécification,  y suflisait 
pour  avoir  le  même  effet  cl  le  même  rang  que 
s'il  y avait  eu  spécification;  qu'aussi  il  était 
rare  que  celle-ci  eût  lieu  dans  aucun  acte 
d'obligation; 

> Considérant  que  les  hypothèques  géné- 
rales admises  et  acquises  dans  le  pays  de  Sta- 
velot, sous  l'ancien  gouvernement,  ont  été 
conservées  par  les  art.  57  et  58  de  la  loi  du 
1 1 brumaire  an  vu,  au  moyen  de  leur  inscrip- 
tion dans  le  délai  donné,  ainsi  qu'il  avait  été 
observé  à l'égard  de  celle  dont  il  s’agit  ; que 
celte  conservation  s'est  perpétuée  par  le  re- 
nouvellement d'inscription  du  1"  mai  1809, 
et  qu'au  surplus  on  ne  peut  reprocher  à cette 
inscription  renouvelée  de  ne  point  absolu- 
ment spécifier  les  immeuble  affectés,  quoi- 
que cette  spécification  soit  faite  en  d'autres 
termes  qu'à  l'inscription  du  27  prairial  an  vu. 

» Le  défaut  de  mention  sur  le  registre  du 
conservateur  de  l’époque  de  l'exigibilité  pé- 
riodique des  canons  (arrérages)  de  la  rente 
dont  il  s'agit,  quoique  portée  au  bordereau 
du  27  prairial  an  vu,  rend-il  nulle  cette  in- 
scription, si  pas  à l'égard  du  capital,  du  moins 
a l’égard  des  canons  ou  arrerages,  de  manière 
à nuire  ici  aux  demandeurs? 

» Considérant  que , par  l'expression  d'une 
renie  continuée,  le  capital  de  cette  rente  se 
trouvait  déclaré  inexigible;  que,  d’ailleurs. 


d'un  côté,  l'import  exprimé  du  càpilal,  et,  de 
l'autre,  le  taux  de  la  rente,  présenté  dans  le 
bordereau,  dans  l'expression  de  l'iinport  de 
deux  canons  ou  arrérages,  compare  avec  ce- 
lui du  capital,  déclarait  clairement  que  ce 
n'était  pas  une  rente  viagère;  de  sorte  qu'à 
cet  égard  il  ne  restait  aucun  doute  pour  |>er- 
sonne;  — Qu'on  ne  peut,  dèslors,  arguer  de 
nullité,  relativement  au  capital,  le  defaut  de 
mention  de  l'époque  de  l'exigibilité  des  an- 
nuités, qui  n'en  sont  que  l'accessoire,  défaut 
qui  ne  se  trouve  que  dans  l'inscription  du 
27  prairial  an  vu;  et  que  ce  défaut  étant  dis- 
paru dans  celle  en  rénovation  du  1"  mai 
1809,  où  à la  lin  on  voit  que  ces  annuités 
éebéaient  au  50  janvier  de  chaque  année,  il 
s'ensuit  que  les  demandeurs  ne  peuvent  tirer 
aucun  fruit  de  leurs  observations  à ce  sujet, 
puisque  la  somme  en  intérêts  adjugée  au  dé- 
fendeur dans  la  collocation  attaquée  résulte 
de  canons  échus  depuis  celte  dernière  in- 
scription. > 

Sur  l'appel,  arrêt  confirmatif. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  titre,  l'hy- 
pothèque et  l'inscription  de  la  créance  des 
appelants,  ne  datent  que  de  l'an  1808,  tandis 
que  le  litre,  l'hypothèque  et  l'inscription  de 
celle  de  l'intimé  datent  de  1779,  et  respecti- 
vement de  l'an  vu  de  la  république  française, 
qui  correspond  à l'an  1799;  que,  par  consé- 
quent, l'intimé  est  créancier  plus  ancien  en 
titre,  en  hypothèque  et  en  inscription. 

Attendu  que  le  hordereau  de  l'intimé  du 
27  prairial  an  vu  de  la  république  française 
indique  la  date  du  titre  et  l'époque  à laquelle 
l’hypothèque  a pris  naissance,  et  que  ce  n’est 
que  par  une  erreur  manifeste  qu'on  y a mis, 
au  lieu  du  50  janvier  1779,  le  50  juillet  de  la 
même  année,  erreur  qui  n'a  pas  nui  ni  pu 
nuire  aux  appelants,  ni  les  induire  en  erreur, 
et  qn'ainsi  les  intérêts  des  appelants  notant 
pas  blessés,  celte  erreur  ne  vicie  point  l'in- 
scription , parce  que  les  nullités  doivent  se 
restreindre  au  cas  où  la  loi  les  aurait  pro- 
noncées, et  où  la  forme  substantielle  du  bor- 
dereau n'aurait  pas  été  observée  ; 

Attendu  que  l’expression  d’une  rente  créée 
ou  continuée,  qui  se  trouve  dans  l'inscription 
hypothécaire,  indique  assez  clairement  que 
le  capital  de  la  rente  de  l'intimé,  était  inexi- 
gible, parce  qu'au  pays  de  Stavelot  il  devait 
être  aliéné  pour  qu'il  pilt  porter  des  intérêts; 
et  qu'ainsi  il  était  superflu  d'énoncer  l'épo- 
que de  l'exigibilité;  et  que , quant  aux  arré- 
rages, il  était  de  même  inutile  d'en  énoncer 
l'époque  de  l'exigibilité,  parce  qu’ils  étaient 
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échus,  et,  par  là,  de  leur  nature  exigibles  au 
moment  de  l’inscription; 

Par  ces  motifs,  et  en  adoptant  ceux  des 
premiers  juges,  inet  l'appellation  au  néant. 

Pu  51  août  181*1.  — Cour  de  Liège.  — 
Ch.  — PI.  MM.  Chefnav,  Lcsoinne  et 
Warzée. 


1’  RÈGLEMENT  DE  JUGES.  — Confi.it.  — 
Tubdhal  correctionnel.  — Tribunal  de 

SIMPLE  POLICE. 

2*  Destbuction.  — Vitres.  — Bris. 

.1’  Il  y a lieu  « if Ire  réglé  de  juges  par  la  cour 
de  cassation,  lorsqu'il  existe  un  conflit  né- 
gatif entre  un  tribunal  de  simple  police  et 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  du  même 
arrondissement  (i). 

2"  Celui  qui  casse  les  vilres  d'une  maison 
qu'il  sait  appartenir  ti  autrui  est  passible 
de  la  peine  île  la  réclusion  prononcée  par 
l'art.  437 , C.  pén. 

AUiet,  prévenu  d’avoir  cassé  plusieurs  car- 
reaux de  vitres  de  la  maison  habitée  par  le 
S' Scbcrperel,  avait  été  traduit  devant  le  tri- 
bunal de  police  du  canton  d’Ardoye,  qui 
s'était  déclaré  incompétent,  sur  le  motif  que 
le  fait  imputé  à Ralthazar  Ailiet  constituait 
on  crime  prévu  par  l’art.  137,  C.  pén. 

Celle  affaire  avait  ensuite  été  soumise  au 
tribunal  de  police  correctionnelle  de  l’arron- 
dissement de  Bruges,  qui,  de  sou  cdté,  n’y 
voyant  qu’une  contravention,  la  renvoya  de- 
vant le  tribunal  de  simple  police. 

Il  existait  donc  un  conflit  négatif  entre  ces 
deux  tribunaux. 

M.  Daniels,  procureur  général  près  la  cour 
supérieure  de  Bruxelles,  s'est  pourvu  en  rè- 
glement déjugés. 

* Le  Code  d’instruction  criminelle  (a  dit 
ce  magistrat)  n’a  prévu  en  termes  formels 
que  le  cas  d'un  conflit  positif;  encore  s’en  est- 
il  expliqué  d’une  manière  très-obscure,  en 
érigeant  en  principe,  dans  l'art.  526,  qu’il  y 
aura  lieu  à être  réglé  déjuges  par  la  cour  de 
cassation,  en  matière  criminelle,  correction- 
nelle ou  de  police,  lorsque  des  cours,  tribu- 
naux ou  juges  d’instruction,  ne  ressortissant 
point  les  uns  aux  autres,  seront  saisis  de  la 
connaissance  du  même  délit  ou  de  délits  con- 
nexes, on  de  la  même  contravention.  Mais  la 


(i)  Cass.,  18  juillet  1 81 7 , 17  janvier  1823. 
SOaoOt  1821.  7 oct.  182<î;  Legraverend,  1. 1,  p.  56; 
Bourguignon-,  sur  l’art.  626,  n°  2. 

VOL.  I. 


jurisprudence  constante  de  la  cour  de  cassa- 
tion de  Paris  a levé  toute  difficulté  à cet 
égard;  elle  a décidé  que  lors  même  qu’un 
conflit  negatii  existe  entre  un  tribunal  de  sim- 
ple police  et  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle du  même  arrondissement,  il  y a lieu 
d’appliquer  les  dispositions  de  l’article  pré- 
cité ; et  c'est  ainsi  que  cette  cour  a jugé  le 
27  juin  1811.  s 

• Au  fond  (continuait  M.  le  procureur  gé- 
néral), il  s agit  de  savoir  si  celui  qui  se  per- 
met de  casser  les  vilres  d'une  maison,  qu'il 
sait  appartenir  à autrui,  encourt  par  ce  fait 
la  peine  afflictive  et  infamante  de  la  réclu- 
sion , ou  seulement  une  peine  de  simple  po- 
lice. 

’L  art.  137,  C. pén. .déclare,  à la  vérité,  que 
ceux  qui  aurontdétruit  ou  renversé,  par  quel- 
que moyen  quece soit, en  toutou  enparlie,  des 
édifices,  des  ponts,  dignes,  ou  chaussées  ou 
autres  constructions , qu’ils  savaient  apparte- 
nir à autrui,  seront  punis  de  la  réclusion  et 
d’une  amende.  Il  est  également  constant  que 
les  fenêtres  et  par  conséquent  aussi  les  car- 
reaux sont  censés  faire  partie  de  l’édifice. 
Mais  peut-on  en  conclure  que  celui  qui  a 
cassé  les  vitres  d’une  maison  est  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  précité,  et  qu’il  doit  être 
puni  de-la  réclusion?  Celle  peine  n’a  été  pro- 
noncée que  contre  ceux  qui  auraient  détruit 
ou  rene erse,  en  tout  ou  en  partie,  des  édifices, 
des  ponts,  digues,  chaussées,  ou  autres  con- 
structions; et,  sans  prendre  les-mots  dans 
une  signification  absolument  inusitée,  on  ne 
saurait  dire  que  celui  qui  a cassé  quelques 
carreaux  ait  détruit  ou  renversé  en  partie 
l’édifice  ou  les  constructions.  » 

M.  le  procureur  général  a donc  pensé  que 
le  fait  ne  présentait  qu’une  contravention  à 
l'art.  179,  n”  8,  C.  pén.;  et  en  conséquence  il 
a conclu  au  renvoi  de  l'affaire  devant  un  tri- 
bunal de  simple  police. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  existe  dans 
cette  cause  un  conflit  négatif,  et  que,  dans  ce 
cas,  d'après  la  jurisprudence  reçue,  il  échoit 
de  statuer  par  la  cour  de  cassation  en  régle- 
ment déjugés; 

Attendu  que  le  bris  de  vitres  n’est  pas  prévu 
par  l’art.  437,  C.  pén.  ; 

Statuant  par  voie  de  règlement  déjugés.... 
renvoie  l’affaire  et  le  prévenu  devant  le  tri- 
bunal de  police  simple  de  Courtray,  pour  y 
être  jugé  conformément  à la  loi,  sur  les  faits 
qui  lui  sont  imputés. 

Du  19  sept.  1814. — Cass.  Bruxelles. 

S 
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RÈGLEMENT  DE  JUGES. — Chose  jugée. — 
Tribunal  correctionnel.  — Chambre  du 
conseil.  — Renvoi. 

C'ett  à la  cour  de  cassation  qu'il  appartient  de 
statuer  en  règlement  de  juges  sur  un  conflit 
négatif  entre  la  chambre  du  conseil  et  la 
chambre  jugeant  en  police  correctionnelle 
d'un  même  tribunal depremière  instance  (i). 

Jean  Sandcrs  était  prévenu  d’avoir  volé 
une  montre  dans  une  auberge  où  il  était 
reçu. 

La  chambre  du  conseil  du  tribunal  d’An- 
vers, sur  le  motif  que  le  fait  ne  présentait 
qu’un  vol  simple,  avait  renvoyé  l’affaire  de- 
vant la  police  correctionnelle.  Mais  le  tribu- 
nal correctionnel  se  déclara  incompétent, 
attendu  qu’il  était  résulté  de  l'instruction  que 
le  vol  avait  eu  lieu  dans  une  auberge  où  San- 
tlors  était  reçu,  et  qu'ainsi  le  fait  entraînait 
une  peine  afflictive  et  infamante , d’après 
l’art.  386,  il*  4,  du  Code  penal. 

Demande  en  règlement  de  juges  de  la  part 
de  M.  le  procureur  général  Daniels. 

< On  ne  saurait  contester  (disait  M.  le  pro- 
cureur général)  qu'aux  termes  de  l’art  540, 
C.  crim.,  il  est  des  cas  où  il  rentre  dans  les 
attributions  des  cours  ordinaires  d'appel  de 
lever  le  conflit;  et  si  les  dispositions  de  l’ar- 
ticle 526,  qui , en  termes  formels , ne  dis- 
posent que  du  conflit  positif,  doivent  être 
également  appliquées  au  conflit  négatif,  il  est 
difficile  de  concevoir  pourquoi  leh  disposi- 
tions de  l'art.  540  n’auraient  pas  pareille- 
ment lieu,  lorsque  dans  un  seul  et  même 
tribunal  le  conflit  s’élève  entre  la  chambre 
du  conseil  et  la  chambre  qui  juge  en  police 
correctionnelle. 

«Cependant,  dans  une  affaire  qui  présen- 
tait absolument  la  même  question,  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation  de  la  cour  de 
Bruxelles  a décidé  le  contraire  par  arrêt  rendu 
le  9 déc.  4812,  et  la  cour  de  cassation  de 
France,  en  prononçant  elle-même  sur  le 
conflit,  a maintenu  cet  arrêt  par  décision  du 
40  juin  4843. 

i Au  fond,  le  tribunal  de  police  correction- 


(«) V.  Cass.,  7 oct.  1826,  5 janv.  et  7 sept.  1827, 
31  déc.  1829;  Legraverend,  t.  4,  p.  56  et  n*  315  de 
Pistil.  de  1839:  Bourguignon,  sur  l’art.  526. 

(«)  Il  a clé  juge  par  deux  arrêta  de  Lyon  (de» 
21  juin  1826  et  12  mars  1832)  qu'il  n’y  a pas  re- 
mise d’argent  de  place  en  place  constituant  un  acte 
de  commerce,  par  cela  seul  qu’un  billet  est  paya- 


nelle a reconnu  que  le  vol  dont  il  s'agit  a été 
commis  dans  une  auberge  où  Sandcrs  était 
reçu.  Il  devait  par  conséquent  se  déclarer 
incompétent.  « 

Par  ces  motifs,  M.  le  procureur  général  a 
conclu  au  renvoi  du  procès  devant  la  chambre 
des  mises  en  accusation  de  la  oour. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  526,  du  Code  d’in- 
struction criminelle,  portant  : 

« Il  y aura  lieu  a être  réglé  déjuges  par  la 
« cour  de  cassation  , en  matière  criminelle, 

> correctionnelle  ou  de  police,  lorsque  des 

> cours,  tribunaux  ou  juges  d’instruction,  ne 
« ressortissant  pas  les  ttnsaux  autres,  seront 

> saisis  de  la  connaissance  du  même  délit  ou 
» de  délits  connexes,  ou  de  la  même  conlra- 

> venlion.  > 

Sans  avoir  égard  à l'ordonnance  rendue  le 
7 déc.  4813,  par  la  chambre  du  conseil  du 
tribunal  d’Anvers,  laquelle  ordonnance  est 
réputée  comme  non  avenue,  renvoie  l’affaire 
et  le  prévenu  devant  la  chambre  des  mises 
en  accilsation,  pour  y être  prononcé  sur  les 
réquisitions  du  procureur  général. 

Du  49  sept.  4844.  — Cass.  Br. 

S 


LETTRE  DE  CHANCE.  — Place.  — Remise. 
— Bourg. 

Est-il  nécessaire  que  la  lettre  de  change  soit 
tirée  d'une  place  de  commerce  sur  une  place 
de  commerce  (a)? — Rés.  nég.  (C.comm.,632.  ) 
En  cas  de  négative,  l'effet  tiré  d'un  bourg  sur 
une  rille  voisine,  peut-il  constituer  une  let- 
tre de  change  (s)?  — Rés.  aff. 

Sous  l'empire  de  l’ordonnance  de  4673, 
l’affirmative  sur  la  première  question  n'était 
pas  tout  à fait  dénuée  d’appui.  Les  mots  re- 
mise de  place  en  place,  qu’on  lit  dans  l'art.  4" 
du  titre  7,  et  dans  l'art.  2 du  titre  42,  pou- 
vaient fournir  un  argument  pour  ce  système. 
Mais  aujourd’hui  le  texte  comme  l’esprit  du 


ble  dan»  un  lieu  autre  que  celui  où  il  a été  sous- 
crit, si  ce  dernier  lieu  est  un  simple  village  dépourvu 
de  tout  commerce.  Mais  tel  n’est  pas  l’avis  de  Persil, 
de  la  Lettre  de  change,  n"  4;  Pardessus,  n*  332,  et 
Dcsprcaux,  Camp,  des  trib.  de  comin. ,u°  471. 

(s)  Locré,  sur  l’art.  110,  C.  Comm. 
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Code  de  commerce  dissipe  jusqu'au  moindre 
doute  sur  ce  point  : La  lettre  de  change  ( dit 
l'art.  110)  est  tirée  d'un  lieg  «ur  uti  autre.  Ou 
ne  prétendra  pas  que  ces  termes  désignent 
uniquement  les  places  de  commerce.  L'esprit 
de  la  loi  nouvelle  est  d’accord  avec  la  lettre 
à cet  égard.  Il  résulte  des  art.  IM,  112,  113, 
114  et  632,  que  le  contrat  de  change  est  per- 
mis à toutes  personnes,  négociantes  ou  non; 
et,  en  effet,  la  lettre  de  change  n'est  pas  moins 
utile  au  simple  particulier,  au  voyageur  sur- 
tout, qu'elle  ne  l'est  au  commerçant.  De  là 
celte  conséquence  nécessaire,  que  le  vœu  du 
législateur  est  que  l'on  puisse  Taire  usage  de 
la  lettre  de  change  en  tous  licui  : car  à quoi 
servirait  la  faculté  que  la  loi  accorde  aux  in- 
dividus non  marchands  d'avoir  recours  à 
l'opération  du  change,  si  cette  opération  ne 
pouvait  se  faire  que  dans  une  place  de  com- 
merce? Celte  restriction  contrarierait  donc 
ouvertement  l’intention  du  législateur.  Mais 
il  y a plus  : le  commerce  lui-méme  serait  la 
première  victime  du  système  contraire  (i). 
Les  négociants  domiciliés  dans  les  places  de 
commerce  pourraient  seuls  se  servir  de  la 
lettre  de  change;  encore  ne  le  pourraient-ils 
pas  dans  leurs  relations  avec  les  marchands 
des  lieux  qui  ne  seraient  point  des  places  de 
commerce.  Il  suit  de  ces  observations  que  la 
lettre  de  change  peut  être  tirée  non- seule- 
ment d’nne  ville  de  commerce  sur  une  ville 
de  commerce,  mais  d’une  ville  quelconque 
sur  nnc  ville  quelconque,  mais  d’une  ville  sur 
un  village  et  vice  vend,  mais  même  d’un  vil- 
lage sur  un  village. 

La  lettre  de  change  ne  perd  pas  non  plus 
son  caractère  pour  cire  tirée  d'un  lieu  sur  un 
autre  lieu  très-voisin.  Ni  le  texte  ni  l’esprit 
du  Code  de  commerce  ne  comportent  celte 
restriction.  La  seule  règle  à suivre  est,  ce 
semble,  de  s’attacher  uniquement  au  point  de 
savoir  s'il  y a eu  réellement  remise  d’argent 
d'on  lieu  sur  un  autre.  Si  pourtant  lesdeux  en- 
droits étaient  tellement  voisins  qu'il  fdl  im- 
possible de  croire  que  le  donneur  de  valeur, 
eût  en  besoin  de  faire  effectuer  une  remise, 
cette  circonstance  serait  une  présomption 
violente  de  la  fraude  ou  de  la  simulation,  et, 
dans  ce  cas,  il  y aurait  peut-être  un  motif 
suffisant  pour  réputer  la  lettre  de  change 


(i)  Locré  sur  l'art.  110,0.  Comni. 

(s)  Gros  bourg  à 2 lieues  et  demie  de  Bruxelles, 
(s) La  même  question  relativement  à une  autre  lettre 
de  change  tirée  d'Asscbc  sur  Bruxelles  s'étant  pré- 
sentée de  nouveau  au  tribunal  de  commerce  de  cette 
ville,  elle  y a été  jugée  dans  le  sens  de  l'arrêt  ci- 
dessus,  et  ce  jugement  a été  confirmé  sur  l’appel  par 


simple  promesse.  Mais  telle  n'est  pas  l'es- 
pèce dont  nous  avons  à rendre  compte. 

Le  l"  oct.  1813,  le  S'  Daniel  L tire 

d’Assche  (s),  ordre  du  S'  Cognac,  un  effet  de 

1,300  fr.,  sur  Urbain  L , à Bruxelles.  Il 

est  passé  au  S'  Vanbever  par  la  voie  de  l’en- 
dossement. A l’échéance,  protêt  faute  de 
payement. 

Le  porteur  fait  assigner  le  tireur  et  l’ac- 
cepteur au  tribunal  de  commerce  de  Bruxel- 
les, en  payement  du  montant  de  l’effet. 

De  la  part  des  cités,  on  oppose  que  l’effet, 
n’étant  tiré  que  d’un  bourg  sur  une  ville  très- 
voisine,  ne  peut  être  considéré  comme  lettre 
de  change.  En  conséquence  on  décline  la  ju- 
ridiction consulaire. 

Sur  ce  débat,  le  tribunal  de  commerce  se 
déclare  incompétent  : 

« Attendu  qu’un  payement  assigné  d’As- 
sche  sur  Bruxelles  ne  peut  être  envisagé 
comme  lettre  de  change.  > 

Devant  la  cour,  l'appelant  a opposé  au  ju- 
gement dont  il  se  plaignait,  et  le  texte  et  l’es- 
prit du  Code  de  commerce,  qui,  a-t-il  dit, 
proscrivent  formellement  le  système  consa- 
cré par  ce  jugement. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’effet  dont  il 
s'agit  est  tiré  d'un  lieu  sur  un  autre,  et  qu’il 
présente,  sous  tous  les  autres  rapports . les 
formes  requises  pour  lui  donner  le  caractère 
et  les  effets  d'une  lettre  de  change  ; 

Ouï  M.  Spruyt , substitut  du  procureur 
général,  et  de  son  avis,  met  le  jugement  dont 
est  appel  au  néant;  émendant,  déclare  que  le 
tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  était 
compétent  pour  connaître  de  la  présente  con- 
testation, etc.  • 

Du  24  sept.  1814.  — Cour  de  Brux.  — 
Ch.  des  vacations  (s).  — PI.  MM.  Jonet  et 
Ranwet.  S... 


PRESCRIPTION.  — BnARAST.  — Restes.  — 
Église.  — État.  — Statut. 

Avant  le  Code  civil,  le»  renia  personnelle*  dure, 
soit  i rEglise,soitdl'Élat,sci>rescrivaicn(  en 
Brabant  par  trente  ans  (*). 


arrêt  de  la  chambre  des  vacations  de  la  même  année. 

(«)  Un  arrêtée  la  cour  de  cassation  dcBruxelles 
du  IG  mars  1821  a jugé  que  lex  droits  mobilière  et 
immobiliers  ne  se  prescrivaient  que  par  40  ans.  V. 
dans  ce  sens  les  arrêts  de  la  même  cour  siégeant  eu 
appel,  des  £2  juin  1K2G,  7 cl  8 mai  1828  et  B mai 
1820;  Wjnanls,  déc  46 
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Ce  n'est  pas  la  loi  du  domicile  du  créancier, 

mais  celle  du  domicile  du  debiteur,  qu'on 

doit  suivre  pour  la  prescription  d’une 

rente  (i). 

Si  U première  question  n’a  plug  autant 
d'intérêt  qu’elle  en  avait  avant  la  loi  qui  a 
exproprié  l’Église,  et  avant  l'art. 2337,  C.  eiv., 
qui  a soumis  l'État  aux  mêmes  prescriptions 
que  les  particuliers,  elle  n'en  est  cependant 
pas  tout  à Tait  dénuée.  D'un  côté,  pour  être 
à même  d'apprécier  les  droits  qui  |>cuvcnt 
encore  être  exercés  du  chef  de  l’ancien  clergé, 
soit  par  le  gouvernement,  soit  par  les  hos- 
pices, il  importe  dff  connaître  à 'quelle  pres- 
cription ces  droits  étaient  assujettis.  D’un 
autre  côté,  les  actions  du  domaine,  ouvertes 
avant  le  Code  civil,  continuent  à être  réglées 
conformément  aux  lois  anciennes,  sous  la 
modification  établie  par  Part.  2281  de  ce 
code. 

Dans  cette  matière,  comme  en  bien  d'au- 
tres, on  avait  à regretter  autrefois,  non-séule- 
ment  qu'il  n'y  crtl  point  une  législation  uni- 
forme dans  les  diverses  provinces  des  Pays- 
Bas,  mais  que  quelques  provinces  n'eussent 
même  aucune  législation  positive  sur  le  point 
dont  il  s'agit. 

En  Hollande  (et  nous  comprenons  sous  ce 
nom  les  anciennes  Provincos-Unies),  s’il  faut 
en  croire  Vocl  (i)  et  Yanlecuwcn  (s),  l'Église 
et  le  domaine  public  étaient  soumis  aux 
mêmes  prescriptions  que  les  simples  citoyens. 
Lambert  (loris  (s)  et  Matlha-us  (s)  pensaient 
au  contraire,  avec  quelques  jurisconsultes 
français,  que  les  droits  de  l'État  étaient  im- 
prescriptibles,à l'exception  des  biens  vacants 
dont  le  lise  ne  s'était  pas  encore  mis  en  pos- 
session. En  Flandre,  la  prescription  ordinaire 
de 30  ans  ne  courait  ni  contre  le  domaine,  ni 
contre  l'Églisc(o)  (mais  bien  celle  de  JO  ans.  Br. 
24  fév.  1823.)  La  coutume  de  Gand  (rubrique 
18,  art.  1,)  exigeait  40  ans.  Les  coutumes  de 
Courtray,  Tormonde,  Audenaerde,  Eecloo, 
Assenede,  Fumes,  Oslcnde,  Bouchautc,  Belle, 
Roussclacre.cn  excluant  la  prescription  tren- 
tenaire,  renvoyaient  au  droit  romain,  qui 
fixait  également  à 40  ans  la  durée  de  la  pres- 
cription ordinaire  contre  l'Église  et  contre  le 
fisc.  — Les  lois  du  llainaul  étaient  conformes 


(i)  Pothier,  des  Prescriptions,  n*‘  231  et  suiv., 
est  d'un  avit  contraire. 

fl)  Liv.  41,  th.  3,  n*  12.  et  liv.  44,  lit.  3,  n“  H. 

(»)  Censura  forensis,  liv.  2,  rhap.  tO,  n”  tO 
et  H. 

U)  Tr.  3,  part.  1 . rhap.  ïl,  n**  47  et  mir. 
fi)  Partrmia  juris  Belgtrt , p 0,  n*28 


sur  cet  objet  aux  usages  de  Flandre,  en  ce 
qui  regarde  le  domaine  public  : la  prescrip- 
tion y était  aussi  de  40  ans  («).  Par  rapport 
à l’Église,  ec  n'était  que  30  ans  (r).  Mais  il 
n'esl  pas  indigne  de  remarque  qu'en  Hainaut 
la  prescription  contre  les  particuliers  étant 
île  21  ans,  le  clergé  s’y  trouvait,  comme  en 
Flandre,  privilégie  à cet  égard.  — Sous  la 
coutumedcN'amur,  il  fallait  40  ans  pour  pres- 
crire les  droits  de  l’Église  et  du  domaine 
(art.  54)  (s) . — Dans  le  paysde  Liège,  leelergé, 
de  même  que  les  particuliers,  était  soumis  à 
la  prescription  de  40  ans.  (Méan,  obs.  20G, 
n*  2,  et  déf.  07,  n"2).  Mais,  selon  le  témoi- 
gnage de  Solict,  liv.  2,  lit.  20,  n"  4,  les  domai- 
nes du  prince  ne  se  prescrivaient  que  par 
100  ans. 

En  Brabant,  c'était  une  jurisprudence  éta- 
blie qu'il  fallait  40  ans  pour  prescrire  contre 
l’ Église. (Wynants,  déris.  40  et  197  ; Christyn, 
vol.  I,  décis.  73,  n"  15.)  A l'égard  du  fisc,  on 
paraissait  d'accord  que  la  prescription  Iren- 
tenaire  était  insuffisante  : telle  est  du  moins 
l'opinion  commune  des  auteurs  qui  ont  écrit 
sur  ce  point.  Mais  les  jurisconsultes  braban- 
çons étaient  divisés  sur  la  question  de  savoir 
par  quel  temps  précisément  on  prescrivait 
contre  le  domaine.  Les  uns  exigeaient  100 
ans;  d'autres  40;  quelques-uns  soutenaient 
même  que  les  biens  de  l'État  étaient  impres- 
criptibles (a).  On  trouve,  dans  les  decis.  80  et 
88  de  Slockmans,  les  fondements  de  ce  sys- 
tème. Decker,  dissert.  15,  rapporte  un  arrêt 
du  conseil  de  Brabant  qui  l'a  ainsi  jugé.  Ce- 
pendant l'opinion  eontraire  avait  prévalu, 
relativement  aux  droits  et  aux  domaines  que 
l’État  possédait  comme  les  particuliers.  On 
avait  restreint  le  principe  de  l'imprescripti- 
bilité du  domaine  aux  seuls  droits  dépendants 
de  la  souveraineté.  Au  rapport  de  Slockmans, 
decis.  80  et  88,  les  biens  prescriptibles  du 
fisc  se  prescrivaient  par  100  ans.  Toutefois, 
selon  le  même  auteur,  on  admettait  aussi  la 
prescription  immémoriale.  Christyn  (in)  et 
Decker  (il)  pensaient  que  40  ans  suffisaient 
pour  prescrire  contre  le  domaine. 

Les  autorités  que  l’on  vient  de  citer  ne 
distinguent  pas  la  prescription  acquisilicc  de 
la  prescription  négative,  quant  à leur  durée. 
Mais  n’y  avait-il  pas  une  différence  à faire. 


te)  Chartes  générales , chap.  107,  ait.  17. 

(7)  V.  Ibid.,  même  chapitre,  ari.  1 . 

(I)  Mais  V.  Liége,27  mars  1828  et  14  fev.  1829 
(a)  V.  11.  Kinsrhol,  tltp.  109. 

fin)  Vol.  4,  décis,  83. 

(II)  Disserl  13,  n*  10 
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dn  moins  pour  le  Brabant,  entre  les  droits 
mobiliers  et  les  droits  immobiliers  de  l'Eglise 
ou  de  l'Etat  1 Perez  («),  professeur  en  droit 
à l’université  de  Louvain,  rejette  toute  dis- 
tinetion  à eet  égard  : Se c distinguo,  dit-il,  rr» 
soit  d mobitibus , nec  aclionrs  in  rem  ab  iis 
qua  sunl  in  persemam,  quoniam  leges  distinc- 
tion/m nullam  faciunt.  La  cour  supérieure 
en  a jugé  autrement  dans  l'espèce  suivante  : 
elle  a décidé  que  les  droits  mobiliers  du  lise 
etde  l'Église  se  prescrivaient  en  Brabant  par 
l’espace  de  50  ans. 

26  Juin  1772,  constitution  de  rente  par 
Maurice  Mattart  et  Marie  Michiels,  sa  femme, 
habitants  de  Chaumont  (Brabant),  au  profit 
de  l'abbaye  de  Bonne-Espéranee,  en  Ilainaut. 
— Il  parait  que  cette  rente  ne  fut  pas  hypo- 
théquée. 

En  1796.  l’abbaye  de  Bonne-Espérance 
fut  supprimée,  cl  ses  biens  passèrent  au  do- 
maine. 

Le  19  septembre  1811,  l'administration 
des  domaines  et  de  l’enregistrement  fit  si- 
gnifier une  contrainte  ans  héritiers  Mattart, 
en  payement  de  406  fr.  31  cent.,  pour  seize 
années  d’arrérages  de  la  rente  dont  il  s’agit. 

Ceux-ci  opposèrent  la  prescription,  pour 
les  arrérages  et  pour  le  capital.  Ils  niaient 
que  la  rente  eût  jamais  été  pavée  depuis  sa 
constitution,  c'est-à-dire  pendant  un  espace 
de  59  ans. 

L’administration  de  l’enregistrement  a ré- 
pliqué qu'atitrcfois  en  Brahant  l'Église  elle 
domaine  public  n’étaient  soumis  qu’à  la  pres- 
cription de  40  ans. 

Sur  ce  débat,  le  tribunal  de  Nivelles  a con- 
sidéré, qu'à  la  vérité  la  prescription  de  50 
ans  n’avait  pas  lieu  dans  nos  anciens  usages 
contre  le  clergé,  dont  les  droits  ne  se  pres- 
crivaient que  par  40  ans,  mais  qu’il  n’en 
était  pas  de  même  à l'égard  du  lise,  qui,  aux 
termes  de  l’art.  2227,  C.  civ.,  était  soumis 
aux  mêmes  prescriptions  que  les  particu- 
liers ; — qu’il  est  de  principe  que,  lorsqu'un 


(l)  Prælectiones  in  codiccm,  quibus  mores  ho- 
diemi  inseruntur,  liv.  7,  lit.  38,  n®  4. 

(s)  V.  Pothier,  Obligations,  n*  652,  et  Prescrip- 
tion. n*’  196  et  197. 

(i)  La  régie  des  domaines  eût  pu  ajouter,  (en 
supposant  que  c'était  ia  loi  du  domicile  du  créan- 
cier qui  devaitrégler  la  prescription) , qu'en  Ilainaut 
nulle  prescription  n'était  admise  pour  le  capital  d'une 
rente  constituée.  « En  ilainaut,  dit  le  président  Des- 
jaunaux  tom.  3,  § 16,  rentes  personnelles,  comme 
l«s  rcelies  ou  hypothéquées,  ne  se  prescrivent  point 
pour  les  principaux  deniers,  faute  d'en  payer  les 
cours  pendant  30 , même  40  à 50  ans.  » L’auteur 
de  l'article  Prescription,  dans  le  iVonrenu  Répertoire, 


particulier  a acquis  une  créance  de  l'Église, 
il  doit  jouir,  pour  le  passé,  du  privilège  de 
l'Église, quant  à la  prescription  de  40  ans,  et 
que  le  temps  de  la  prescription  ne  doit  être 
réduit  à la  prescription  de  50  ans  que  pour 
l'avenir  (s)  ; — qu’à  l'époque  de  la  suppres- 
sion de  i’abbaye  de  Bonne-Espérance,  plus 
de  la  moitié  du  temps  requis  pour  la  pres- 
cription de  quarante  ans  était  écoulée,  et 
qu'ainsi  il  ne  fallait  plus  que  quinze  ans  pour 
compléter  la  prescription  ; — que  cet  inter- 
valle était  écoulé  lorsque  la  contrainte  avait 
été  décernée  : — et  par  ces  motifs,  le  tribu- 
nal a accueilli  la  prescription. 

L'administration  des  domaines  a interjeté 
appelée  ce  jugement.  Devant  la  cour,  comme 
en  première  instance,  elle  a soutenu  qu'en 
Brahant  l’État,  aussi  bien  que  l'Église,  jouis- 
sait avant  le  Code  civilduprivitégcde  la  pres- 
cription de  quarante  ans.  Elle  a ajouté  qu'en 
tout  cas  ce  n’étaient  pas  les  Usages  du  Bra- 
bant qn’il  fallait  suivre  pour  la  prescription 
de  la  rente  en  question  ; que  l'abbaye  de  Bon- 
ne-Espéranee, créancière  primitive,  étant 
éhiblic  en  Ilainaut,  les  lois  du  Rainant  de- 
vaient seules  décider  la  ditlicitlté.  Or,  d’après 
ecs  lois,  on  ne  pouvait  prescrire  contre  le 
prince  que  par  40  ans  (s)  ; qu’enfin  c'était  à 
tort  que  le  tribunal  de  Nivelles  avait  réclamé 
l'art.  2227,  C.  civ.,  puisque  la  prescription 
avait  commencé  avant  la  loi  nouvelle. 

Le  ministère  public  a d'abord  recherché 
quelle  loi  devait  régler  la  prescription  de  la 
rente  dont  il  s’agit.  Après  avoir  combattu 
l’opinion  de  Pothier  (Trailédeltiprescriplion. 
n”  25letsuiv.),  qui  enseigne  que  la  prescrip- 
tion des  rentes  personnelles  suit  la  loi  du 
domicile  du  créancier,  il  a été  d’avis  que 
c’était  la  loi  du  domicile  du  débiteur  qu’il 
fallait  consulter  sur  ce  point  ; il  s’est  appuyé 
du  sentiment  de  Burgundus,  sur  les  coutumes 
de  Flandre,  tr.  2,  n"'  25  cl  24;  de  Vocl , 
liv.  44,  lit.  5,  n"  12,  et  d’iluber,  au  Digeste, 
liv.  I , lit.  3,  digression  de  conjlietu  legum , 


atteste  pareillement  relie  jurisprudence  du  Ilainaul.  * 
« Ce  n'esl  pas,  dit-iï,  que  les  chartes  générales  aient 
des  dispositions  expresses  pour  l’imprescriptibilité 
des  rentes  constituées  ; mais  les  anciens  praticiens 
du  pays  ont  cru  trouver  dans  ces  lois  quelques  ter- 
mes qui  conduisaient  à cette  opinion  ; ils  l'ont  adop- 
tée, et  de  la  réunion  de  leurs  suffrage  sur  ce  point  r 
s’est  formée  la  maxime,  devenue  proverbe  en  Hai- 
naut,  que  non  payer  rente  n'engendre  prescription. 

Le  parlement  de  Douai  a trouve  cette  jurisprudence 
établie  par  différents  arrêts  du  conseil  souverain  de 
Mons,  lorsqu'il  a été  subrogé  à ce  tribunal  pour  le 
Hainaut  français  ; et  il  s’y  est  conformé  - 
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n*  7.  Il  a ensuite  examiné  les  usages  du  Bra- 
bant, lieu  du  domicile  des  débiteurs  de  la 
rente,  relativement  à la  prescription.  A cet 
égard,  il  a pensé,  d’après  les  nombreuses  au- 
torités citées  plus  haut , qu'en  Brabant  la 
prescription  trcnlenaire  ne  courait  ni  contre 
l’Église  ni  contre  l'Étal;  que  les  droits  de  l’É- 
glise ne  se  prescrivaient  que  par  40ans,et  qu’il 
l'allait  au  moins  un  pareil  espace  de  temps 
pour  prescrire  contre  le  domaine  ; qu’il  n’y 
avait  aucune  distinction  à faire  entre  la  pres- 
cription acquisilivc  et  la  prescription  néga- 
tive, ni  entre  les  droits  mobiliers  et  les  droits 
immobiliers  du  clergé  ou  de  l'État  ; etparces 
considérations  il  a estimé  qu'il  y avait  lieu 
d'écarter  la  prescription. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  conclusions  de 
M.  Spruyt,  substitut  du  procureur  général; 

Oui  M.  le  conseiller  Moris  en  son  rapport: 

Considérant  que  la  rente  prétendue  par 
la  régie  des  domaines,  et  provenant  de  l’ab- 
baye de  Bonne-Espérance,  créée  le  26  juin 
1772,  était  un  effet  mobilier,  sujet  à la  pres- 
cription de  trente  ans,  prescription  ordinaire 
adoptée  en  Brabant  [tour  ces  sortes  d'objets, 
sans  distinction  s’ils  étaient  dés  à une  corpo- 
ration religieuse  ou  à l’État  ; 

Considérant  que  les  débiteurs  de  celte 
rente  étaient  domiciliés  en  Brabant  ; 

Considérant  que  plus  de  trente  ans  étaient 
écoulés  avant  la  signification  de  la  contrainte 
décernée  par  l’administration  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines,  le  27  sept.  1811  ; 

Met  l'appellation  au  néant;  condamne  la 
partie  appelante  aux  dépens. 

Du  24  sept.  1814. — Cour  de  Br. — Ch.  des 
vacations.  S.... 


EXPLOIT  D’AJOURNEMENT.—  Demandeur. 
— Domicile.  — Demeure. 

Il  suffi  d’énoncer  dans  un  exploit  d'ajourne- 
ment la  demeure  du  demandeur,  si,  dans 
le  fait,  l'endroit  désigné  comme  demeure  est 
son  véritable  domicile  (t). 

En  d’autres  termes  : l'énonciation  de  la  de- 
meure du  demandeur  est  équivalente  à celle 
de  »on  domicile.  (C.  pr.,  61.) 

L’art.  61  du  C.  pr.  statue,  n*  1*  : « L'ex- 


(i) Arrêt  identique  de  la  même  cour  du  11 
(envier  181,7.  V.  dan»  le  même  sens,  Bonrenne  , 
Théorie  de  la  proc.  CIP.,  n*  51,  t,  lr,  p.  55  de  l’édit. 


ploit  d'ajournement  contiendra  (entre  autres 
choses)  le  domicile  du  demandeur,»  et  n*  2*. 

< les  noms  et  demeure  du  défendeur.  > 

On  doit  sans  doute  admettre  que  le  légis- 
lateur donne  à ses  expressions  les  accep- 
tions dans  lesquelles  elles  sont  généralement 
prises  : la  loi  doit  être  entendue  de  tous. 
D'après  cela,  quel  sens  a donc  donné  le  légis- 
lateur français  au  mot  domicile  et  au  mot 
demeure  dans  l’article  ci-dessus  de  son  Code? 

Si  l'on  consulte  l’Académie,  l’on  voit  que 

< domicile  se  dit  du  lieu  qtt'une  personne  a 
choisi  pour  son  habitation , et  que  demeure 
signifie  habitation,  domicile.  » 

Veut-on  consulter  ensuite  les  jurisconsul- 
tes? Ils  disent,  en  parlant  du  domicile  civil, 
le  seul  dont  il  puisse  être  question  dans  l’es- 
pèce, que  domicile  veut  dire,  le  lieu  où  quel- 
qu'un fait  sa  demeure,  où  il  a fixé  son  établis- 
sement. 

Demeure,  quand  ce  mot  est  pris  pour  le 
lieu  de  l'habitation  d’une  personne,  signifie 
domicile.  (Noue.  répert.  dejurisp .) 

Telle  est  donc  l’acception  de  ces  mots, 
qu’en  général  on  les  regarde  comme  synony- 
mes, et  à moins  que  le  législateur  n'ait  en- 
tendu par  demeure  le  lien  où  une  personne 
peut  habiter  accidentellement,  passagère- 
ment, il  est  impossible  que  l’on  conçoive 
pourquoi  un  exploit  serait  nul,  parce  qu'à 
l’égard  du  demandeur  il  y serait  dit  demeu- 
rant à..., on  lieu  de  domiciliéd...  C'est  snr  cette 
exception,  à l’acception  générale  de  ces  mots, 
que  plusieurs  jugements  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  séant  à liuy  ont  été  fondés, 
pour  déclarer  nuis  des  exploits  d’ajournement 
où  il  avait  été  dit  que  le  demandeur  demeu- 
rait d... 

Mais  si  l’on  avait  recherché  l’Intention  du 
législateur,  on  aurait  vu  que  la  formalité 
prescrite  par  l’art.  61,  C.  pr.,  cl  dont  il  s’agit, 
a principalement  pour  objet  de  mettre  le  dé- 
fendeur à meme  de  faire  exécuter  les  con- 
damnations qui  seraient  prononcées  contre 
le  demandeur,  comme  aussi  de  faire  recon- 
naître celui-ci  et  d’éviter  toute  confusion 
entre  plusieurs  personnes  portant  le  même 
nom. 

C’est  donc  la  demeure  réelle,  le  domicile 
constant,  que  le  législateur  a eu  en  vue,  et 
non  une  résidence  momentanée,  éphémère; 
c’est  pourquoi  l’on  enseigne  que  le  domicile 
réel  du  demandeur  n'csl  pas  remplacé  par 
l'élection  de  domicile  qu'il  peut  faire  dans 


dr  la  Soc.  Typ.;  Thomine,  n®  87,  p.  104;  Paris,  Cass., 
28  juillet  1818.  Mais  voyci  Hemat-Sl-Prix,  titre  de 
l'Assujniyion,  noie  21,  p 158. 
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l'exploit  ou  par  celle  qui  est  de  droit  chez 
son  avoué,  parce  que,  pas  plus  qu'une  de- 
meure passagère , elle  u’offre  les  mêmes 
avantages  à l'assigné  du  domicile  réel. 

Un  exploit  d’appel  qui  ne  contient  pas 
lenonciation  du  véritable  domicile  de  l'ap- 
pelant est  nul.  — Voilà  en  quel  sens  il  faut 
interpréter  l’art.  61,  cl  d'apres  cela  si  un  ex- 
ploit d'ajournement  indique  le  demandeur 
demeurant  d...,  et  qu’effcclivcmenl  on  trouve 
son  domicile  réel  dans  l'endroit  désigné,  le 
but  de  la  loi  est  rempli,  et  dans  ce  cas  peu 
importe  que  l'exploit  dise  à son  égard  demeu- 
rant ou  domicilie,  puisqu’alors  ces  deux  ex- 
pressions ont  le  mémo  sens,  la  même  force, 
pour  signifier  l'habitation,  la  demeure  réelle, 
que  la  loi  requiert  avec  raison. 

Le  tribunal  de  Un  y a donné  les  motifs  sui- 
vants à l'appui  de  son  système  de  nullité: 

< Attendu  que  l’art.  61,  C.  pr. , exige,  à 
peine  de  nullité,  que  l’exploit  d'ajournement 
contienne,  entre  autres  désignations,  celle 
du  domicile  du  demandeur,  et  celle  de  la  de- 
meure du  défendeur; 

•Attendu  que  l'art.  l"du  même  Code,  re- 
latif aux  citations  par  devant  les  justices  de 
paix , établit  encore  l'obligation  de  la  dési- 
gnation du  domicile  du  demandeur  et  seule- 
ment celle  de  la  demeure  du  défendeur; 

> Attendu  que  l'on  ne  pourrait  admettre 
que  le  législateur,  en  se  servant  de  deux  mots 
differents,  en  les  appliquant  dans  deux  arti- 
cles analogues  et  en  les  attachant  toujours 
l'un  au  demandeur  et  l'autre  au  défendeur, 
ait  pu  entendre  qu’on  prendrait  indifférem- 
ment l’un  ou  l'autre  mot  dans  la  pratique;  qu’il 
faut  en  conclure  nécessairement  qu’il  a voulu 
prendre  te  mol  domicile  dans  un  sens  plus 
étroit  et  le  mot  demeure  dans  un  sens  étendu, 
et  astreindre  le  demandeur  à des  formalités 
plus  strictes  que  le- défendeur; 

» Attendu  qu'au  nombre  des  raisons  qui 
fortifient  cette  interprétation  de  l'art.  61, 
C.  pr.,  se  trouve  le  système  des  offres  réelles, 
établi  au  Code  civil,  art.  1238 , § 6 ; qu'en 
effet  cet  article  prescrit  que,  pour  que  les 
offres  réelles  soient  valables,  elles  doivent 
être  faites,  en  certains  cas,  à la  personne  du 
créancier  ou  à son  domicile;  qu’il  s’ensuit 
que,  dans  un  exploit  d'assignation  qui  peut 
donner  lieu  à des  offres,  ou  même  à des  pro  • 
positions  d'accommodement,  il  importe  que 
le  domicile  du  demandeur  soit  indiqué,  puis- 
que faute  de  cette  indication  le  défendeur 
pourrait  se  trouver  placé  dans  une  position 
trop  difficile,  soit  pour  faire  des  offres,  soit 
même  pour  faire  de  simples  propositions  au 
demandeur; 

> Attendu  que,  dans  l’espèce,  la  copie  de 
l’exploit  laissée  à la  partie  défenderesse,  la- 


quelle lui  tient  lieu  d’original,  indique  bien 
la  demeure  du  demandeur,  mais  qu'elle  n'in- 
dique pas  son  domicile; 

• Attendu  que  quelles  que  soient  les  raisons 
extrajudiciaires,  qui  puissent  faire  présumer 
que  la  partie  défenderesse  connaissait  que  ce 
lieu  indiqué  comme  demeure  du  demandeur 
était  aussi  son  domicile,  le  juge  ne  peut  se 
se  déterminer  que  sur  les  pièces  qu’il  a sous 
les  yeux,  et  nullement  sur  des  présomptions 
et  conjectures; 

• Le  tribunal  déclare  nul,  etc.»  — Appel. 

Arrêts,  qui  repousse  ce  système,  rendus  en 

cause  de  Méan  contre  Masset,  et  de  Defooz 
contre  François,  basés  sur  les  mêmes  con- 
sidérations, et  effectivement  la  question  était 
la  meme  dans  l’une  et  l'autre  cause  : le 
deuxième  est  du  11  janvier  1813. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Y a-t-il  lieu  de  déclarer 
l'assignation  valable  ? 

Attendu  qu’elle  exprime  que  le  demandeur 
est  demeurant  d L...;  que  dans  le  fait  L...  est 
le  domicile  du  demandeur  ; que  par  ces  ex- 
pressions il  a été  satisfait  au  vœu  de  la  loi, 
qui  exige,  art.  61  du  C.  pr.,  que  l'exploit 
d’ajournement  contienne  le  domicile  du  de- 
mandeur; 

Déclare  valable,  etc. 

Du  7 oct.  1814.  — Cour  de  Liège.  — Pre- 
mière sous-division  de  la  chambre  française. 


* BAIL.  — Preneur.  — Obligation. — Fonc- 
tionnaire. 

Le  fonctionnaire  qui  est,  par  suite  des  événe- 
ments de  la  guerre,  rappelé  du  pays  dans  le- 
quel il  était  placé,  et  qui  délaisse  la  maison 
qu’il  avait  louée  avant  la  fin  du  bail,  est 
responsable  des  dégradations  qu'essuie  cette 
maison  par  suite  de  ce  délaissement.  On  ne 
peut  considérer  ce  fait  comme  un  événe- 
ment de  force  majeure. 

Le  S'  J.  B.  Digneffe,  directeur  des  droits 
réunis,  avait  loué  une  maison  appartenant  à 
M.  Desclys-Longchamps,  pour  le  terme  de  3, 
6 ou  9 ans,  dont  le  premier  commençait  au 
24  juin  1808. 

A l’entrée  des  armées  alliées  en  ce  pays 
(février  1814),  le  S'  Digneffe  délaissa  la  mai- 
son et  se  réfugia  en  France.  Des  soldats  s’y 
logèrent  et  la  maison  essuya  des  dégils  con- 
sidérables. 

Lel8marsl814,M. Desclys  Longchampsfit 
notifier,  au  S' Digneffe,  congé  pour  le  24  juin 
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181 1,  et  le  fit  assigner  pour  le  faire  déclarer 
responsable  des  dégradations  que  sa  maison 
avait  essuyées,  pour  l'obliger  à habiter  la 
maison  jusqu'au  21  juin  1814,  ou  y meure 
un  gardien . et  enfin  pour  être  condamné  au 
payement  du  loyer  et  des  contributions  jus- 
qu'au 24  juin  1814. 

Le  défendeur  offrit  de  payer  le  loyer  du 
temps  pendant  lequel  il  avait  occupé  la  mai- 
son, prétendant  que  des  événements  impré- 
vus et  de  force  majeure  l’avaient  obligé  de 
quitter  la  Belgique:  il  produisit,  à l'appui  de 
ces  dires,  une  lettre  du  préfet  du  départe- 
ment de  l'Ourthc,  qui  lui  notifiait  l'ordre  de 
rentrer  en  France,  avec  les  archives  de  son 
administration.  Il  ajouta  qu'avant  de  partir  il 
avait  remis  les  clefs  de  la  maison  au  S’  Ver- 
ninck,  mandatai  rede  M.Deselys-Longchamps, 
qui  avait  par  là  ralilié  la  cessation  du  bail. 

Sur  ces  faits  intervint  un  premier  juge- 
ment, ordonnant  de  faire  constater  les  dégâts 
parexperls.ct  ceux-ci  les  taxèrent  à la  somme 
de  2,360  fr. 

Le  lOdée.  1814,  le  tribunal  de  Liège  rendit 
un  jugement  sur  le  fond , ainsi  conçu  : 

« Attendu  qu'aux  termes  des  art.  1728  et 
1732,  C.  civ.,  il  faut  user  de  la  chose  louée, 
d’après  son  usage  et  destination;  qu'il  a été 
allégué,  sans  contredit,  que  par  l'abandon 
que  le  défendeur  a fait  de  ladite  maison  et 
son  défaut  d'y  avoir  établi  un  gardien  on 
avait  conduit  et  fait  loger  des  chevaux  dans 
plusieurs  pièces  planchéiéesde  cette  maison; 
qu’on  en  avait  arraché  et  emporté  des  ten- 
tures, des  tapisseries,  des  tuyaux  de  plomb, 
etc.; — Attendu  que  le  preneur  avait  bail  jus- 
qu'au 24  juin  1814,  et  qu'il  ne  pouvait  sortir 
avant; — Attendu  que  si  le  preneur  ne  voulait 
plus  être  regardé  comme  locataire,  il  devait 
l'annoncer,  ce  qui  aurait  engagé  le  bailleur  à 
prendre  d'autres  mesures  de  conservation; — 
Attendu  qu'il  n'a  pas  allégué  d'avoir  donné 
cet  avis; — Attendu  que  lesdangcrs  qu'il  aurait 
courus  à Liège  en  sa  qualité  de  directeur  des 
droits  réunis,  et  meme  l'ordre  reçu  de  quit- 
ter, sont  étrangers  aux  demandeurs;  que  ces 
motifs  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  le  dispenser 
de  pourvoir  à la  conservation  de  celte  maison 
en  y plaçant  un  gardien; — Le  tribunal  déclare 
que  Digneffe  n'a  pas  satisfait  à ses  obliga- 
tions; le  condamne  à indemniser  le  deman- 
deur des  dégradations  que  sa  maison  a es- 
suyées. » 

Le S’Digneffe  interjeta  appel  decejugement. 
Deselys-Longchamps  lui-même  se  porta  inci- 
demment appelant:  ce  dernier  se  fondait  sur  ce 
que  le  tribunal  n'avait  pas  statué  sur  ses  con- 
clusions tendantes  à cc  que  Digneffe  fût  con- 
damné à payer  le  loyer  échu  jusqu'au  21  juin 
1814,  et  les  contributions  ducs  pour  cette 


même  période  de  temps,  il  demandait  en  ou- 
tre des  dommages-intérêts  pour  le  temps  né- 
cessaire aux  réparations  pendant  lequel 
sa  maison  devait  nécessairement  rester  in- 
occupée. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  n'est  pas  jus- 
tifié que  la  remise  de  la  clef  de  ladite  maison 
au  S'  Yerninck  ait  été  acceptée  par  la  partie 
intimée  ; 

Attendu  que  le  payement  des  contribu- 
tions des  portes  et  fenêtres  était  une  charge 
du  locataire  pendant  toute  la  durée  du  bail  ; 

Attendu  que  la  partie  intimée  a lait  signi- 
fier congé;»  l'appelant  pour  le  24  juin  dernier, 
et  qu'ainsi  elle  a fait  lin  de  bail;  qu'il  n’est 
pas  coustant  que  les  réparations  n’eussent  pu 
être  faites  assez  promptement  pour  qu'elles 
n'eussent  pas  empêché  la  jouissance  de  la- 
dite maison; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sera 
exécuté;  que  les  contributions  des  portes  et 
fenêtres  seront  payées  par  le  S'  Digneffe,  jus- 
qu'au 24  juin  1814,  et  qu'il  payera  les  loyers 
échus  jusqu'à  ce  jour. 

Du  21  oct.  1814.  — Cour  de  Liège.  — 
PI.  MM.  Lesoinne  et  llolly. 


APPEL.  — Recevabilité.  — Ordre  définitif. 
— Procès-verbal.  — Collocation. — Jcce- 
COM1IISSA1RE. 

La  voie  de  l'appel  n'est  pas  ouverte  contre  un 
procès-verbal  d'ordre  définitif  par  lequel  le 
juge-commissaire  a d'office  changé  la  collo- 
cation provisoire  (r)  ? 

Après  la  vente  forcée  d’une  ferme  appar- 
tenant au  S' de  L il  s'est  agi  de  distribuer 

le  prix  entre  les  créanciers  hypothécaires  et 
privilégiés.  Le  juge-commissaire  arrêta  son 
procès-verbal  d’ordre  provisoire  le  30  mars 
1811.  Entre  autres  créanciers,  le  S'  Cro- 
Iheux  y fut  porté,  ou  plutôt  son  avoué,  pour 
la  somme  à laquelle  seraient  taxés  les  frais 
et  honoraires  de  sa  production.  Viennent  en- 
suite les  S'  Vanweerdc,  dont  la  créance  excé- 
dait le  restant  des  deniers  à distribuer. 

Sur  cc  procès-verbal,  nulle  contestation. 
Le  délai  pour  contredire  expiré,  le  juge-com- 
missaire arrêta  définitivement  l'ordre.  Il 
changea  quelque  chose  à la  collocation  pro- 


(«)  V.  Anal.,  Br  13  août  1814. 
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visoire  : il  porta  les  S”  Vanweerdc  au  pre- 
mier rang,  éliminant  l'avoué  du  S'  Cro- 
tbeux,  qui  dans  l'ordre  provisoire  était  placé 
par  privilège  pour  les  frais  et  honoraires  de 
sa  production. 

l,e  S'  Crolheux  a interjeté  appel  de  cet 
ordre  ainsi  définitivement  réglé.  Il  a préten- 
du qu'il  devait  être  colloqué  au  premier  rang, 
non-seulement  pour  les  frais  de  production, 
mais  encore  pour  une  somme  de  5,800  fr., 
qu'il  soutenait  avoirpayée  à l'enregistrement, 
pour  droit  de  succession  de  la  D"  L.... 

Les  intimés  ont  soutenu  que  l'appel  était 
non  recevable. 

C'est  une  vérité  bien  constante  (a  dit  M. 
Destoop,  avocat  général,  qui  a porté  la  pa- 
role dans  cette  affaire),  qu'il  n’échoit  appel 
que  des  jugements  proprement  dits,  des  dé- 
cisions données  sur  une  contestation  par  un 
juge  compétent,  entre  personnes  capables  de 
plaider.  I.cs  procès-verbaux  dressés  par  un 
commissaire  pour  la  distribution  du  prix  d’un 
immeuble  n'ont  pointee  caractère.  Les  créan- 
ciers produisent  leurs  titres,  et  le  commis- 
saire forme  un  état  de  collocation  sur  les 
pièces  produites.  Jusque-là  nulle  contesta- 
tion. Les  créanciers  produisants  et  la  partie 
saisie  sont  sommés  de  prendre  communica- 
tion de  l’état  de  collocation,  et  de  contredire 
s’il  y échet.  S'il  ne  s’élève  aucune  difficulté 
dans  le  mois,  le  juge-commissaire  fait  la 
clôture  de  l’ordre.  S’il  s’en  élève,  ce  n’est 
point  le  juge-commissaire  qui  les  aplanit  ; 
il  renvoie  les  contestants  à l'audience , et 
après  la  décision  il  arrête  l'ordre  définitif, 
en  se  conformant  à ce  qui  a été  prononcé. 
Cet  ordre  définitif  n’est  pas  plus  un  jugement 
que  l'ordre  provisoire;  il  ne  porte  aucune 
décision  sur  des  contestations;  les  difficultés 
sont  évacuées,  et  le  commissaire  ne  fait  que 
suivre  ce  qui  a été  jugé. — L'appelant  objecte 
que  dans  l’ordre  définitif  dont  il  se  plaint  le 
juge-commissaire  s'est  écarté  de  la  marche 
tracée  par  la  loi  ; que  bien  qu’aucune  contes- 
tation n’ait  donné  lieu  à renvoyer  à l'audien- 
ce, et  que  par  conséquent  il  n'y  ait  eu  rien 
autre  chose  à faire  si  ce  n’est  d’arrêter  défi- 
nitivement l'ordre  provisoire,  le  juge-com- 
missaire a dressé  un  autre  ordre,  et  adopté 
une  prétention  des  intimés,  qui  a enlevé  à 
lui  appelant  les  frais  de  production  pour  les- 
quels il  avait  été  colloqué  par  privilège.  — 
Voici  la  réponse:  Si  la  conduite  du  juge-com- 
missaire à cet  égard  a été  irrégulière,  elle 
n'a  cependant  pu  changer  la  nature  de  l’opé- 
ration dont  il  était  chargé.  Sa  décision  n’est 
point  un  jugement,  pas  plus  que  ne  le  serait 
une  décision  portée  par  un  juge-commissaire 
lors  de  l'audition  d'un  compte  ou  de  la  tenue 
d’une  enquête.  La  loi  ne  lui  a pas  conféré 


dans  ces  circonstances  le  pouvoir  de  juger. 
Sa  décision  ne  peut  donner  lieu  à un  appel, 
pas  plus  qu’une  décision  portée  par  un  parti- 
culier sans  qualité. — Sous  un  autre  rapport 
encore,  l'appel  devrait  être  écarté.  Il  a pour 
objet  principal  de  demander  à ce  que  l’ap- 
pelant soit  colloqué  en  premier  ordre  pour 
une  somme  de  5,800  fr.  Or  cette  demande 
n'a  pas  été  faite  par-devant  le  juge-commis- 
saire : donc,  en  admettant  même  le  procès- 
verbal  dont  il  y a appel  pour  un  véritable  juge- 
ment, il  est  certain  que  l’appelant  forme -une 
demande  nouvelle  qui  n'a  pas  été  soumise  au 
premier  juge,  et  sur  laquelle  il  n’a  pas  été 
prononcé.  Donc,  aux  termes  de  l’art.  461, 
C.  pr.,  cette  demande  de  l’appelant  est  de  ce 
chef  non  recevable.  La  cour  de  cassation  de 
Franccl’a  ainsijugéparun  arrêt  du  U juillet 
1813.  Si  l’appel  n’est  point  recevable  sous 
ce  rapport,  il  ne  l’est  pas  davantage  en  ce 
qui  regarde  les  frais  de  production,  qui  bien 
évidemment  n’excèdent  pas  les  1000  fr.  Par 
ces  considérations,  M.  l’avocat  général  a es- 
timé qne  l’appel  était  non  recevable. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’un  état  ou  pro- 
cès- verbal  de  collocation  n’est  point  un  juge 
nient;  qu’en  conséquence  il  ne  peut  donner 
ouverture  à l’appel  ; 

Attendu  que,  fût-il  considéré  comme  juge- 
ment, il  suffirait  dans  l’espèce  que  l’appelant 
eût  laissé  passer  le  délai  fixé  par  l'art.  755, 
C.  pr.,  sans  contredire,  pour  le  principal, 
l’ordre  provisoire  qui  avait  été  dressé  ; et  que 
les  frais  de  production  qui  pourraient  être 
dus  à son  avoué,  fussent,  comme  ils  le  sont 
évidemment,  au-dessous  de  mille  francs, 
pour  que  de  cet  autre  chef  son  appel  ne  fût 
point  recevable; 

M.  l’avocat  général  Destoop,  pour  le  pro- 
cureur général,  entendu  et  de  son  avis,  dé-’ 
boute  l'appelant  de  son  opposition  à l’arrêt 
par  défaut  du  douze  septembre  dernier  ; or- 
donne que  ledit  arrêt  sortira  son  plein  et 
entier  effet. 

Du  22  oct.  18H.-—  Cour  de  Br. — Ch.  des 
vacations. — Pi.  MM.  Foncez  et  Lefebvre  (de 
Bruxelles).  S.... 

* RENTE  QUÉRABLE. — Lieu  de  cayerext. 
— Remboursement.  — Mise  ex  demeure.  — 
Acte  nul. 

Dam  le  silence  du  contrat  de  rente  sur  le  lieu 
du  payement,  et  alort  surtout  que  le  crédi- 
rentier et  le  débirentier  ont  leur  domicile 
dam  des  rillet  différentes,  la  rente  est-elle 

M 
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due  nu  domicile  du  débiteur  (i )?  — Rés.  »ff. 
(C.  civ.,UG2ell247;  L.47,§1", ff.rfc  legal.) 
Le  débiteur  peut-il  ëriler  la  condamnation  en 
remboursement  par  des  offres  réelles  des 
deux  années  échues  faites  dans  les  - i heures 
de  la  mise  en  demeure  (»)?  — Rés.  a (T. 
(C.  civ.,  1188  cl  1912.) 

Des  saisies  déclarées  nulle*  peuvent-elles  avoir 
pour  effet  de  suppléer  à la  demande  de 
payement  des  arrérages,  et  de  constituer  le 
débiteur  en  demeure'/  — liés.  nég.  ( C.civ., 
139.) 

ARRÊT . 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  intimés,  cré- 
direntiers actuels, et  les  appelantes,  débiren- 
lièrcs,  ont  leur  domicile  dans  des  villes  dif- 
férentes, et  que  le  lieu  du  payement  ne  se 
trouve  pas  désigné  dans  l'acte  de  constitution 
de  rente  au  capital  de  7.30  H.  dont  il  s’agit  au 
procès  ; qn'ainsi,  d'après  les  principes  du 
droit  maintenus  par  l’art.  1*17,  C.  civ.,  le 
payement  aurait  dû  être  demandé  au  domi- 
cile du  débiteur; 

Attendu  que  les  intimés  n'ont  fait  aucune- 
ment constcr  qu'anlérieurement  à leurs  pre- 
mières saisies  la  demande  de  deux  canons 
échus  de  ladite  rente  ait  été  faite  de  leur 
part  au  domicile  des  appelantes; 

Attendu  que  les  saisies  ont  été  déclarées 
nullcs,  et  qu'ainsi  elles  ne  peuvent  avoir  l’ef- 
fet de  suppléer  à celte  demande  de  paye- 
ment, ni  de  constituer  les  débirentières  en 
demeure  ; 

Attendu  que  lesappelantes  ont  offert  Icsdil* 
deux  canons  de  rente  à deniers  découverts 
dans  les  *1  heures  après  la  date  des  deuxièmes 
saisies  interposées  par  les  intimés,  et  que 


(i)  En  thèse  générale,  les  auteurs  qui  ont  écrit 
avant  le  Code  civil  semblent  d’accord  que,  lorsque 
le  débiteur  de  la  rente  et  celui  à qui  elle  était  due, 
habitaient  le  même  lieu,  le  payement  des  intérêts  de- 
vait  par  déférence,  se  faire  au  domicile  du  créan- 
cier; niais  que,  si  le  créancier  et  le  débiteur  avaient 
leur  domicile  en  des  lieux  différents,  les  intérêts  de 
la  rente  étaient,  à défaut  de  stipulation  contraire, 
payables  au  domicile  du  débiteur.  (Pothier,  des  Oblig., 
n°  549,  et  Contrat  de  rente,  n°  122;  Dumoulin, 
7Voct  de  mur.,  quest.  9 ; Peckius,  de  Jure  sutendi, 
rap.  9.) — C’est  aussi  ce  qu’a  jugé  la  cour  de  Bruxel- 
les, par  arrêt  du  6 avril  1808.  V.  cependant  Brux., 
16  fév.  1826.)  Cette  exception  n’est  pas  rappelée 
dans  le  Code.  L’art.  1247  s’applique  au  payement 
des  renies  comme  à tous  autres  payements,  et  A 
• moins  de  stipulation  contraire  la  rente  est  quérable. 
(Grenoble,  19juill.  1827;  Duranlon,  t.  19,  n"  620.) 

(s)  V.  dans  ce  sens  Br.,  6 avril  1808;  Amiens, 
15  déc.  1821  ; 19  mars  1823.  — Des  offres  faites 
dans  la  huitaine  ont  étédcrlarécs  valables.  (Bourges, 


leur  promptitude  à effectuer  ces  offres  ne 
souffre  pas  qu’elles  puissent  être  considérées 
en  justice  comme  négligentes  à servir  la  rente 
dont  il  s'agit;  d'où  il  suit  que  l’art.  1912, 
C.civ.,  n’est  pas  applicable  au  cas  actuel; 

Par  ces  motif,  déclare  bonnes  et  valables 
les  offres  faites,  etc. 

Du  25  oct.  1814.  — Cour  de  Br.  — 4"  Ch. 


* 1- DEMANDE  NOUVELLE.— Movens  noc- 

YEAUX. 

2“'  Adjudication  définitive.  — Joui.  — Indi- 
cation. 

1*  On  peut  présenter  en  appel  de  noureav.r 
motifs  A l'appui  des  moyens  présentés  en 
première  instance  (a). 

2"  Si  par  suite  de  l'interruption  dans  les  fonc- 
tions d'un  tribunal  une  adjudication  défini- 
tive n’a  pu  avoir  lieu  au  jour  indiqué,  il 
faut  que  la  fixation  du  nouveau  jbur  se  fasse 
en  justice  arec  les  affiches  et  annonces  préa- 
lables, ainsi  que  cela  doit  avoir  lieu  pour 
l’adjudication  préparatoire  ( C.  pr.,  706; 
et  732.) 

Le  poursuivant  ne  peut  se  contenter  de  faire 
une  nouvelle  apposition  de  placards  et  de 
nouvelles  annonces,  comme  dans  le  cas  de 
l'art.  732,  C.  pr. 

Par  procès-verbal  des  21  et  26  juill.  1813, 
le  S’  Deverac  fit  procéder  à la  saisie  de 
plusieurs  immeubles  du  S’  Bauwens.  Ce 
procès-verbal,  contenant  constitution  d'a- 
voué pour  le  demandeur  saisissant , fut 
dénoncé,  et  copie  en  fut  laissée  au  saisi 
par  exploit  du  8 sept.  1813.  L'adjudica- 


7 déc.  1826.)  Des  offres  faites  postérieurement  A une 
citation  en  conciliation  suivie  d’une  assignation  de- 
vant le  tribunal  civil  ne  purgeraient  pas  la  demeure. 
(Br.,  17  mars  1825.)  Il  faut  laisser  au  débiteur,  après 
lui  avoir  fait  sommation,  un  délai  moral  pour  s'ac- 
quitter, et  cela  est  surtout  nécessaire  si  la  somma- 
tion n’est  pas  faite  parlant  à personne,  mais  bien  à 
un  domestique  ou  autre  individu  de  la  maison  du 
débiteur.  Dans  l’opinion  contraire  on  dit  : La  somma- 
tion faite  par  le  créancier  n’a  nullement  pour  but 
de  mettre  le  débiteur  en  demeure,  puisque,  ta  rente 
étant  quérable,  le  débiteur  se  trouve  en  demeure 
dès  que  le  créancier  s’est  présenté  et  n’a  pas  été 
payé;  la  sommation  a constaté  ce  fait  : il  n’en  faut 
pas  davantage.  Les  art.  1139  et  1912  ne  permettent 
pas  d’accorder  un  délai  quelconque  au  débiteur  que 
son  contrat  avertissait,  et  qui  doit  s'imputer  de  ne 
pas  s’étre  mis  en  mesure.  (Favard,  Rép.,  v Prêt, 
scel.  2,  § 2.  n”  9;  Paris,  civ.,  cass.,  12  mai  1819,  et 
18  déc.  1822;  Duranton,  t.  17,  n°  620.) 

(s)  La  Haye,  30  avril  181 1. 
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lion  définitive  de»  biens  saisis  fixée  par  le 
premier  juge  au  8 fév.  1814,  n’ayant  pu  avoir 
lieu  audit  jour  par  l'interruption  des  fonc- 
tions du  tribunal  de  première  instance  de 
Cand,  lors  de  l’occupation  de  la  Belgique  par 
les  troupes  alliées,  le  poursuivant,  par  son 
exploit  du  14  mars,  assigna  la  partie  saisie, 
alin  de  voir  fixer  par  le  premier  juge  un  nou- 
veau jour  auquel  il  serait  procédé  à celte 
adjudication.— Bauwens  conclut  à la  nullité  de 
cet  exploit,  par  le  motif  qu’il  ne  contenait  pas 
constitution  d’avoué.  Le  S' Deverac  le  soute- 
nait valable,  par  le  motif  qu’il  ne  contenait 
qu’une  demande  incidente  dans  une  instance 
déjà  pendante,  où  il  y avait  déjà  constitution. 
Jugement  qui  ordonne  de  plaider  au  fond. — 
Le  défendeur  conclut  à ce  que  le  demandeur 
fût  déclaré  non  fondé  : il  s'appuyait  sur  ce 
que  la  cessation  des  fonctions  d’un  tribunal 
n’élait  pas  au  nombre  des  incidents  prévus 
par  le  litre  13,  liv.  3,  C.  pr.  L’art.  732  du 
même  Code  invoqué  par  le  demandeur  n'était 
pas,  selon  lui,  applicable  à l’espèce.  — Le 
premier  juge  fixa  jour  au  14  juin  1814  pour 
l'adjudication  définitive.  — Appel. 

Bauwens  disait  que,  d’après  l’art.  70G, 
C.  pr. , il  devait  être  procédé  à l'adjudica- 
tion définitive  au  jour  indique  lors  de  l'adju- 
dication préparatoire,  et  ce  à peine  de  nul- 
lité, aux  termes  de  l’art.  717  du  même  Code; 
d'où  il  concluait  que,  dans  l’espèce,  l’adjudi- 
cation définitive  n'ayant  pas  été  faite  au  jour 
indiqué  pour  celle  préparatoire,  il  en  résul- 
tait la  nécessité  de  procéder  à une  deuxième 
adjudication  préparatoire,  où  un  autre  jour 
pour  la  vente  définitive  serait  indiqué;  que 
c’était  le  seul  moyen  de  satisfaire  dans  ce  cas 
à l'art.  700. — Quanta  l’art.  732  du  même  Code 
invoqué  par  l'intimé,  il  a soutenu  qu'il  n’était 
pas  applicable  à l’espèce,  attendu  qu’il  ne 
concernait  que  les  publications  d’enchères 
pour  lesquelles  la  loi  ne  requérait  que  des 
affiches  et  des  annonces,  et  nullement  l’adju- 
dication définitive  qui  était  plus  importante 
et  dont  le  jour  outre  les  affiches  et  les  annon- 
ces doit  de  plus  être  indiqué  dans  lu  juge- 
ment d'adjudication  préparatoire.— L’intimé 
a soutenu  que  le  moyen  tiré  par  l'appelant  de 
l’art.  70(i  formait  la  règle  générale,  lorsque 
la  marelle  de  la  saisie  n’était  pas  interrompue 
par  des  incidents;  que,  lorsque  une  pareille 
interruption  avait  lieu,  cqttc  règle  était  mo- 
difiée par  l’art.  752;  que,  pour  procéder  à 
la  publication  de  l’enchère  retardée,  il  suffi- 
sait de  remplir  les  formalités  prescrites  par 
ce  dernier  article;  que  les  mots  publication 
<lc  l'enchère,  qui  se  trouvent  dans  cet  art.  732, 
désignaient,  non-seulement  les  trois  publica- 
tions du  cahier  des  charge»  qui  doivent  pré- 
téder  l'adjudication  préparatoire,  mais  en- 


core les  adjudications  préparatoires  et  défini- 
tives : il  a |>ar  suite  conclu  à ce  qu'il  fût  dit 
que  l'adjudication  définitive  aurait  lieu  au 
14  juin  1814,  jour  fixé  par  le  premier  juge, 
et  en  vertu  des  appositions  et  insertions  qui 
avaient  eu  lieu  les  23  et  26  avril  1814. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  devant  la  cour 
comme  en  première  instance  l’appelant  sou- 
lieutquc  l’adjudication  définitive  ne  peut  avoir 
lieu  , parce  que  le  véritable  jour  pour  cette 
adjudication  n’a  pas  été  indiqué  lors  de 
l’adjudication  préparatoire,  e't  que  l’on  ne 
peut  appliquer  au  cas  présent  la  disposition 
de  l’art.  732,  C.  pr.,  n’importe  qu’il  ait  étayé 
ce  système  d’autres  motifs  que  de  ceux  qui 
furent  employé^  en  première  instance  ; en- 
sorte  que  l'appelant  n’a  pas  proposé  sur  l’ap- 
pel d’autres  moyens  de  nullité  que  ceux  pré- 
sentés en  première  instance  ; 

Attendu  que  le  législateur  ne  s'est  pas  con- 
tenté d’exiger  dans  les  expropriations  forcées 
la  publication  du  jour  pour  l’adjudication  dé- 
finitive au  moyen  d’affiches  et  d'insertion 
dans  les  feuilles  publiques,  mais  a voulu, 
pour  donner  plus  de  publicité,  que  ce  jour 
fût  indiqué  lors  de  l’adjudication  prépara- 
toire, et  ce  à peine  de  nullité; 

Attendu  qu’au  jour  indiqué  lors  de  l’adju- 
dication préparatoire,  l'adjudication  défini- 
tive n’ayant  pu  avoir  lieu,  il  est  vrai  de  dire 
que  le  jour  pour  cette  adjudication  n’est  pas 
indiqué  de  la  manière  voulue  par  la  loi.etquc 
l'adjudication  qui  se  ferait  sans  nouvelle  in- 
dication pécherait  réellement  contre  l’arti- 
cle 70G; 

Attendu  que  l’on  ne  peut  se  contenter  au 
cas  présent  de  faire  une  nouvelle  apposition 
de  placards  et  de  nouvelles  annonces,  ainsi 
que  le  prescrit  l’art.  752,  C.  pr.,  pour  le  cas 
que  l’une  des  pu  Mica  lions  de  lien  chère  aurait 
été  retardée  par  un  incident,  parce  que  la  loi 
a prescrit  pour  la  publicité  du  jourde  l'adjudi- 
cation définitive,  outre  lesallichcs  cl.publica- 
tions  dans  les  journaux,  qu'il  fût  indiqué 
lors  de  l’adjudication  préparatoire  ; tandis 
qu’elle  s’était  bornée  d’ordonner  ces  affiches 
cl  insertions  pour  les  enchères  dont  la  publi- 
cité est  moins  importante  que  celle  de  l’adju- 
dieatiou  définitive;  qu'ainsi  l’on  ne  peut  ap- 
pliquer pour  la  publicité  du  jour  de  l'adjudi- 
cation définitive  la  disposition  de  l’art.  732  ; 

De  tout  quoi  il  résulte  que  l'indication  du 
jour  véritable  pour  l’adjudication  définitive 
doit  se  faire  en  justice  avec  les  affiches  et  an- 
nonces préalables,  ainsi  que  cela  doit  avoir 
lieu  pour  ('adjudication  préparatoire; 

Attendu  que  l’adjudication  préparatoire  a 
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été  laite  régulièrement,  et  doit  sortir  ses  ef- 
fets, surtout  vis-à-vis  de  l'adjudicataire  pro- 
visoire; 

Met  le  jugementdontappelau  néant; enten- 
dant, renvoie  l'intimé  de  ses  conclusions  pri- 
ses en  première  instance;  ordonne  que  les 
parties  se  retireront  devant  le  premier  juge, 
pour,  par  celui-ci,  être  procédé  à l'indication 
du  jour  où  l'adjudication  définitive  sera  faite, 
le  tout  après  l’apposition  des  placards  et  an- 
nonces avec  le  délai  voulu,  pour  faire  con- 
naître au  public  le  jour  auquel  il  sera  procédé 
par  le  juge  à ladite  adjudication. 

Du  25  ocl.  2814. — Cour  de  Br.  — l’ Ch. 


* CITATION  CORRECTIONNELLE.— Délit 
ronESTir.R. — Formalités. — Procès-verbal. 
Foi. 

Suffit-il,  pour  la  validité  d'une  assignation  en 
matière  de  délit  forestier,  qu'il  soit  suppléé 
il  l'insuffisance  de  la  désignation  du  jtréve- 
nu  dans  la  citation,  par  celle  donnée  dans 
le  procès-  verbal  dont  copie  se  trouve  en  télé 
de  l'exploit  ? — Rés.  alT. 

Les  solennités  voulues  pour  les  exploits  en 
matière  civile  sont-elles  de  rigueur  en  ma- 
tière correctionnelle  (i)  1 — Rés.  nég. 

Les  procès-verbaux  en  matière  de  délit  fores- 
tier signés  par  plus  d'un  garde  font  foi  à 
quelque  somme  que  puisse  monter  la  con- 
damnation d intervenir.  (Loi  du  29  sept. 
1791,  lit.  9,  art.  13otl4.) 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  la  citation  a 
été  donnée  au  bas  du  procès-verbal  qui  était 
signifié  à l'appelant  ; 


(i)  Cependant  il  faui,  même  en  celte  matière,  qu'il 
y ail  observation  des  formalités  indispensables  pour 
établir  que  les  citations  données  ont  dû  parvenir 
aux  prévenus.  (Liège,  20  juin  1825;  La  Haye,  ti 
déc.  1827,  et  5 nov.  1828;  Br.  15  juill.  1856  et 
16  juin  1857.)  — Les  règles  adoptées  se  réduisent  à 
ce  qui  est  strictement  nécessaire  pour  que  le  pré- 
venu ne  soit  pas  jugé  sans  être  présent.  Il  suffit 
donc  qu'il  y ait  citation,  qu’elle  indique  le  fait  im- 
puté au  prévenu,  et  le  tribunal  qui  en  doit  connaître. 
Du  reste,  tes  enonciations  relatives  aux  noms,  de- 
meure et  immatricule  de  l’huissier  ou  de  l’agent  de 
la  force  publique  qui  instrumente,  à la  remise  de  la 
copie,  au  délai  pour  comparaître,  sontsans  iuOuence 
sur  la  validité  de  la  citation,  sauf,  pour  ce  dernier 
point,  la  citation  en  simple  police.  (C.  cr. , 146; 
Legraverend,  t.  3,  p 568.  n"  297  de  l’édit  de1839  ; 
Favard,  T’  Citation,  p.  466;  Bourguignon,  sur  les 
art.  1 45  et  1 85,  C.  cr) 


Due  dans  cc  procès-verbal  le  prévenu  est 
suffisamment  désigné  ; que  d'ailleurs  il  a com- 
paru ; 

Que  les  solennités  voulues  par  l'art,  61, 
C.  pr.,  ne  sont  pasde  rigueurdans  les  exploita 
en  matière  correctionnelle  ; 

Attendu  qu'il  est  reçu  en  jurisprudence 
que  les  procès-verbaux  signés  par  plus  d’un 
garde  forestier  font  preuve,  à quelque  som- 
me que  puisse  monter  la  condamnation  à in- 
tervenir ; 

Sans  avoir  égard  à la  nullité  proposée,  dé- 
clare valable  le  procès-verbal. 

Du  25  ocl.  1814.  — Cour  de  Br.  — 4*  Ch. 


TESTAMENT.  — Lvsgce. — Istellicesce. — 
Témoiss. 

Faut-il,  sous  l'empire  du  Code  civil,  que  les 
témoins  testamentaires  entendent  la  langue 
dans  laquelle  sont  dictées  et  écrites  les  dis- 
positions du  testateur  (s)  ? — Rés.  nég. 
(C.  civ.,  971, 975  et  980.) 

Quatre  arrélsdelaci-devanlcourd’appel  de 
Bruxelles  des  15  fév.  et  15  déc.,  1808, 4 fév. 
1809  et  9janv.  1813,  ont  jugé  cette  question 
pour  la  négative.  En  voici  un  de  la  cour  supé- 
rieure, qui  confirme  cette  jurisprudence  (s). 

25  ociohrc  1806,  testament  public  d’An- 
toine Coucke,  reçu  par  un  notaire,  en  pré- 
sence de  quatre  témoins.  Après  la  mort  du 
teslaleur.ses  dispositions  dernières  ne  furent 
pas  respectées.  On  attaqua  le  testament  sous 
prétexte  que  les  témoins  n'entendaient  pas 
la  langue  du  testateur. 

Le  tribunal  de  Courtray,  par  un  jugement 
interlocutoire,  ordonna  aux  héritiers  institués 
de  prouver  « que  lors  de  la  confection  du 


{«)  La  cour  de  Liège,  par  arrêts  (1rs  31  janv. 
1817  et  4 déc  1834,  a résolu  ta  question  dans  le 
même  sens.  — En  tout  cas  l’arrêt  qui  le  juge  ainsi 
est  à l’abri  de  la  cassation.  (Brnx  , 4 juillet  1816.) 
Mais  v.  Durantnn,  t.  9,  n*79;  Favard,  v*  Langue 
française  ; Grenier,  t.  1,  n"  255;  Merlin,  hep  v* 
Témoin  Instrument. 2,  n°  23;  Queu.s*  Testanu-nl, 
§ 17,  art.  2;  Cass.,  19  déc.  1816;  Douai,  1”  fév. 
1816;  Mrtr,  50  avril  1833. 

(a)  A ces  nombreuses  autorités  est  venue  se  join- 
dre , comme  pour  y meure  le  sceau , l’opinion  de 
M.  ie  procureur  général  Daniels.  Cc  savant  cl  pro- 
fond magistrat  a porté  la  démonstration  de  cc  point 
de  d roil  au  plus  haut  degré  d’évidence,  dans  un  ré- 
quisitoire qu’il  a prononcé  devant  la  cour  supé- 
rieure siégeant  en  cassation,  le  9 juillet  1816,  sur 
le  pourvoi  dirigé  contre  l’un  des  quatre  arrêts  cités 
ci-dessus.  Ce  (tourvoi  a élé  rejeté,  sur  le  mo- 
tif que  l’arrêt  attaqué  n’avait  violé  aucune  loi. 
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» testament  dont  il  s’agit, chacun  des  quatre 
> témoins  était  assez  familier  avec  la  langue 
» française  pour  comprendre,  par  la  lecture 
» qui  en  avait  été  faite  en  leur  présence,  qu'il 
» contenait  les  dernières  volontés  de  feu 
» Antoine  Coucke  ; sauf  la  preuve  contraire.» 
I.c  tribunal  paraissant  ainsi  préjuger  la  ques- 
tions! les  témoins  doivent  entendre  la  langue 
dans  laquelle  le  testament  est  rédigé,  appel 
fut  interjeté  de  son  jugement. 

La  cour  supérieure  a réformé  le  jugemeut 
du  tribunal  de  Courlray. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  lois  qui 
prescrivent  les  qualités  et  conditions  des 
témoins  instrumentaires,  n’eXigeut  point  tex- 
tuellement qu’ils  sachent  la  langue  française, 
et  qu’à  défaut  de  cette  connaissance,  elles  ne 
prononcent  point  la  peine  de  nullité  ; 

Attendu  que  la  présence  des  témoins,  telle 
u’elle  est  déterminée  aux  art.  971  et  972, 
. civ.,  a pour  but  de  donner  une  sorte  de 
garantie  contre  la  contrainte  ou  la  sugges- 
tion auxquelles  les  testateurs  pourraient  se 
trouver  exposés  ; 

Que,  pour  obtenir  cette  assurance,  il  n’est 
point  indispensablement  nécessaire  que  les 
témoins  connaissent  l'idiome  dans  lequel  le 
testament  est  écrit  et  lu  au  testateur  en  leur 
présence  ; 

Attendu  que,  dans  la  législation  actuelle, 
les  témoins  ne  font  point  la  promesse,  comme 
dans  les  testaments  purement  nuncupatifs 
des  Romains,  de  rendre  témoignage  des  dis- 
positions uniquement  orales  du  testateur; 

Que  cependant  le  premier  juge  a implici- 
tement décidé  en  scnscontraire , en  sorte  que 
si  les  appelants  ne  subministrent  point  la 
preuve  de  la  connaissance  de  la  langue  fran- 
çaise dans  les  témoins,  lors  de  la  confection 
du  testament  du  25  oet.  1806  dont  il  s'agit, 
les  appelants  doivent  succomber; 

Met  le  jugementdontappcl  ànéant  ; émen- 
dant,  déclare  que  les  appelants  sont  héritiers 
appelés  par  ledit  testament  reçu  par  Gbys- 
sens,  notaire  à Harlebeke,  etc. 

Du  il  nov.  1814. — Cour  de  Br.  — 1"  Ch. 
— PI.  MM.  Deburck  cl  Lefebvre  (d’Alost). 


* SOCIÉTÉ  VERBALE. — Promesse  de  passer 
acte.  — Pénalité. 

Y a-l-il  société  ou  association  entre  deux  par- 
ties qui,  étant  d'accord  sur  le  but  quelles  se 
proposent, sont  convenues  rerba  lemcntdc  pas- 


ser un  acte  de  société  en  due  forme,  et  dont 
l'une  s’est  engagée , par  écrit  cl  sous  certaine 
peine,  de  signer  cet  acte?  — Rés.  nég. 
L’acte  de  société  n’ayant  pas  été  signé,  y a-t-il 
lieu,  en  cas  de  contestation,  de  renvoyer  les 
parties  devant,  arbitres  ? — Rés.  nég. 
' (C.  connu.,  51.) 

Le  11  août  1812,  L...  souscrivit,  au  profit 
de  G....,  l'obligation  dont  la  teneur  suit  : < Je 
» reconnais  devoir  à M.  G...  la  somme  250  fl., 
» en  cas  que  je  ne  tiendrais  pas  à la  parole 
» verbale  que  nous  nous  sommes  donnée 
» respectivement  l'un  pour  l'autre  de  faire 
» dresser  un  contrat  de  société  pour  con- 
» struire  une  maison  à notre  compte  propre 
» à tenir  un  eafé.  En  foi  de  quoi  j'ai  délivré 
> au  S'  G...  le  présent,  pour  qu'il  soit  payé 
» au  cas  de  non-exécution  du  présent.  > 

L...  restant  en  défaut  de  passer  l'acte  de 
société.  G....  le  fit  sommer  à cette  fin.  L... 
somma  de  son  côté  G...  de  l'indemniser  des 
pertes  cl  dommages  qu’il  avait  éprouvés,  dé- 
clarant que  moyennant  ce  il  était  prêt  à con- 
courir à la  passation  de  l’acte. 

Assigné  devant  le  tribunal  d'Amsterdam 
en  pavement  de  la  pénalité  de  250  fl.  L....  ex- 
cipa  d'incompétence  et  demanda  son  renvoi 
devant  arbitres,  tout  en  offrant  de  passer 
l'acte  de  société.  Le  18  août  1813,  jugement 
qui  rejette  l'exception  et  condamne  L...  à 
payer  la  pénalité  stipulée.  — Appel. 

A l'appui  de  son  appel,  L...  fit  valoir  quel- 
ques circonstances  établissant , disait-il , que 
la  société  stipulée  entre  parties  avait  reçu 
son  exécution,  entre  autres  que  la  maison 
devant  servir  de  café  avait  été  bâtie,  qu’on  y 
avait  débité  des  ! laissons  et  pour  leur  compte 
commun;  que  chacun  d'eux  avait  à cet  effet 
fourni  une  certaine  somme.  Il  ajouta  que, 
d'après  la  teneur  de  l'obligation  du  11  août 
1812,  l’existence  de  la  société  ne  dépendait 
pas  de  la  passation  d'un  acte  ultérieur;  que 
la  contestation  mue  entre  parties  s'élevait 
donc  entre  associés,  et  qu'aux  termes  de 
l’art.  51,  C.  Connu.,  il  y avait  lieu  à renvoi 
devant  arbitres;  que  d'ailleurs  il  n'avait  pas 
été  fixé  de  délai  pour  la  passation  d'un  con- 
trat ultérieur;  que  la  pénalité  avait  été  stipu- 
lée, non  pour  le  cas  de  refus  de  signer  un  acte 
de  société,  mais  pour  le  défaut  d'exécution  de 
la  promesse  de  bâtir  une  maison  à frais  com- 
muns; que  cette  maison  avait  été  bâtie,  etc. 

L’intimé  répondit  que  l’obligation  du  1 1 
août  ne  constituait  pas  les  parties  en  société; 
que  ce  n’était  qu'une  obligation  civile  de 
passer,  dans  un  délai  donné,  sous  certaine 
pénalité,  un  acte  de  société;  qu'aussi  long- 
temps que  cet  acte  n’avait  pas  été  signé  il  ne 
pouvait  exister  de  société  commerciale;  qu’il 
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n’y  avait  donc  pus  lieu  5 renvoi  devant  arbi- 
tres; que  l’appelant  ayant  refusé  de  faire  ce  à 
quoi  il  s’était  obligé  avait  encouru  la  pénalité 
stipulée. 

arh£t. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  11  août  1812 
l'appelant  s’est  obligé  de  payer  à l'intimé  la 
somme  de  250  fl.,  s’il  n’exécutait  la  promesse 
verbale  que  les  parliess’étaient  faite  mutuelle- 
ment de  passer  un  acte  de  société  à l’effet  de 
bûtir  pour  compte  commun  une  maison  des- 
tinée à un  café; 

Attendu  que  l’obligation  contractée  par 
l’appelant  de  faire  un  acte  d’association  n’est 
subordonnée  à aucune  condition;  que  l'ap- 
pelant, ayant  été  sommé  par  l'intimé  de  pas- 
ser cet  acte,  s’est  refusé  à le  faire,  vu  qu’il  n’y 
a consenti  que  sauf  le  payement  préalable 
d’une  indemnité. 

Met  l’appel  à néant,  etc. 

Du  15  nov.  1814.  — Cour  de  La  Haye.  — 
2-  Ch. 


*l' ACQUIESCEMENT. — Frais.— Payement. 

2°  Gage.  — Enregistrèrent. 

3*  Demande  nouvelle. — Fin  de  non  recevoir. 

1*  Est  recevable  l’appel  de  celui  qui  a payé 
forcément  Us  frais  engendrés  en  première 
instance,  mais  en  se  réservant  expressément, 
dans  la  quittance  donnée  par  l'huissier,  le 
droit  d’appeler,  peu  importe  que  le  juge- 
ment ne  fût  pas  exécutoire  par  provision  (t). 

2*  Celui  qui  réclame  unmeubU,  dont  il  est  de- 
venu acquéreur,  contre  celui  qui  le  possède 
d titre  dégagé,  et  qui  ne  justifie  ta  demande 
que  par  le  reçu  que  lui  a remis  le  vendeur, 
reçu  qui  énonce  le  nantissement,  peut-il  se 
prévaloir  du  défaut  de  l'enregistrement  de 
l’acte  vis-à-vis  de  ce  tiers,  alors  surtout 
qu’il  n’a  pas  ignoré,  lors  de  l’intentemenl  de 
son  action,  que  l'objet  était  vinculé?  — 
liés.  nég. 

3*  Celte  partie  n'ayant  agi  en  première  in- 
stance que  comme  propriétaire  et  d'après 
un  titre  translatif  de  propriété  ensa  faveur, 
peut-elle,  pour  la  première  fois,  en  instance 
d'appel,  se  prétendre  créancière  de  son  ven- 
deur, et  demaneler  que  l’objet  réclamé  soit 
vendu,  pour  le  prix  en  être  distribué  entre 


(i)  Ilr-,  24  nov.  18211;  Limoges,  2 mars  1820  ; 
Liège,  24  janv.  1818,  et  0 oct.  1820.  — Contrà,  Li- 
moge», 8 fév.  1827. 


elle  cl  le  détenteur  au  mare  le  franc  de  leurs 

créances  ? — liés.  nég.  (C.  pr.,  464.) 

Le  S'  Vanhaelen  fit  citer  le  S'  Delfosse  en 
restitution  d’un  dépôt  qu'il  avait  reçu  de  la 
D*  Couteau  le  9 juin  1808,  consistant  en  une 
paire  de  pendants  d’oreilles  en  diamants  : il 
se  fondait  sur  l'acquisition  qu’il  en  avait  faite 
de  cette  dame  par  acte  du  5 février  1812  en- 
registré. — Sur  la  dénégation  de  ces  faits 
par  le  Sr  Delfosse,  il  fut  ordonné  au  deman- 
deur de  prouver  le  dépôt  par  lui  vanté.  — 
Pour  y satisfaire,  il  produisit  une  reconnais- 
sance signée  par  le  défendeur  le  9 juin  1808, 
et  ainsi  conçue  : 

« Je  reconnais  avoir  en  dépôt  de  la  D*  Cou 
» tean  une  paire  de  pendants  d'oreilles  en 
> diamants  ; promettant  de  la  lui  remettre 
» contre  le  payement  de  la  somme  de  800  fl. 
» quelle  tn'cst  redevable.  » 

Par  la  production  de  cette  pièce,  Vanhaelen 
soutint  avoir  fait  sa  preuve  et  dénia  que  la 
D*  Couteau  fût  redevable  au  défendeur  d'une 
somme  quelconque.  Ce  dernier  persista 
dans  ses  conclusions  fondées  sur  ce  que  le 
demandeur  n’avait  pas  établi  un  dépôt  pur  et 
simple  tel  qu’il  l'avait  vanté  eu  formant  son 
action  et  sur  ce  qu’il  n'offrait  pas  même  de 
rembourser  la  somme  contre  laquelle  seule- 
ment la  restitution  des  bijoux  avait  été  pro- 
mise, et  il  eu  fit  l’olfre  de  restitution  à cette 
condition. 

Par  jugement  du  21  mai  1813,  le  tribunal 
de  Bruxelles  déclara  ces  offres  suffisantes 
et  condamna  Vanhaelen  aux  dépens.  — Ce 
jugement  est  ainsi  conçu  : 

< Attendu  que  le  demandeur  a produit,  en 
termes  de  preuve,  une  reconnaissance  sous- 
crite par  Delfosse  dûment  enregistrée,  con- 
statant qu'il  aurait  effectivement  reçu  en 
dépôt  les  objets  mis  en  conclusion,  restitua- 
bles contre  le  payement  de  800  11.  dont  il  est 
dit  que  la  D*  Couteau  est  redevable  audit  Del 
fosse  ; — Attendu  que  cet  acte  est  un  vérita- 
ble contrat  de  gage,  pour  assurance  de  la 
restitution  de  la  somme  y énoncée,  et  que  les 
aveux  qui  y sont  contenus  sont  indivisibles  ; — 
Attendu  que  Delfosse  a déclaré  qu'il  était 
prêt  de  restituer  les  boucles  d'oreilles  dont  il 
s'agit  dans  cette  reconnaissance  contre  le 
payement  de  800  fl.  — Par  ces  motifs,  le  tri- 
bunal donne  acte  au  demandeur  de  la  décla- 
ration et  offres  qu’il  a faites  ; dit  qu'il  doit 
passer  parmi  les  réaliser.  » 

Vanhaelen  étant  décédé.la  vcuvect  sesdeux 
fils  ont  interjeté  appel.  Les  appelants  ont., 
comme  en  première  instance,  conclu  à la  res- 
titution pure  cl  simple  des  boucles  d'oreilles, 
et  subsidiairement  ils  ont  demandé  que  les 
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bijoux  dont  il  s'agit  fussent  vendus  pour  le 
prix  en  dire  partagé  entre  eux  et  l'intimé,  les 
premiers  il  raison  de  50  louis  et  le  second  à 
raison  de  800  II.  Ils  fondèrent  cette  conclusion 
subsidiaire  sur  ccqn'eux  et  l'intimé  étaient 
également  créanciers  de  là  D' Couteau,  et  que 
l'intimé  n'avait  pas  de  privilège  en  sa  faveur. 
L'intimée  opposa  deux  lins  de  uon-reccvoir 
contre  l'appel  : la  première  contre  la  V*  Van- 
haclen,  fondée  sur  ce  qu'elle  avait  acquiescé 
au  jugement  dont  est  appel,  en  payant  les 
frais  occasionnés  en  première  instance,  la 
seconde  contre  les  fils  Vanhaelen,  fondée  sur 
ce  qu'ils  n'étaient  pas  héritiers  mobiliers  de 
leur  père,  et  qu'ainsi  ils  avaient  appelé  sans 
intérêt  et  sans  qualité.  — Quant  à la  conclu- 
sion subsidiaire , l'intimé  a soutenu  qu'elle 
était  non  reccvabio,  parce  que  c’était  une 
demande  nouvelle  et  principale,  différente  de 
celle  qui  divisait  les  parties  par  son  objet 
comme  par  sa  cause;  non  fondée,  parce  que, 
étant  propriétaire  des  boucles  d’oreilles  en 
vertu  d'un  acte  translatif  de  la  propriété  en 
sa  faveur,  clic  ne  pouvait  exercer  sur  ces 
diamants  les  droits  de  créancières. 

La  D'  Vanhaelen  a répondu  à la  première 
fin  de  non-recevoir  qu’elle  n'avait  payé  les 
frais  que  forcément  et  sous  réserve  bien  ex- 
presse du  droit  d'appel.  Les  fils  Vanhaelen 
ont  dit  que  leur  appel  était  également  rece- 
vable, attendu  que  l'intimé  leur  avait  signifié 
le  jugement  à quo  et  que  jusqu'ores  il  ne 
renonçait  pas  aux  effets  de  cette  significa- 
tion. 

ARRÊT, 

LA  COUR;  — Attendu  qu’en  payant  les 
frais  occasionnés  en  première  instance,  l'ap- 
pelante s'est  bien  expressément  réservé  la 
voie  d’appel,  comme  il  constc  par  la  quittance 
que  l’huissier  Pianct  lui  en  a délivrée  ; 

Attendu  que  les  fils  de  l'appelante  n'étant 
pas  héritiers  mobiliers  de  leur  père  défunt 
ont  appelé  sans  intérêt  et  sans  qualité. 

El  quant  au  fond  : — Attendu  que  l'appe- 
lante ne  peutse  prévaloir  de  la  disposition  de 
l'art.  2074,  C.civ.,  pour  se  considérer  comme 
un  tiers  qui  a contracté  de  bonne  foi  et  dans 
l’ignorance  de  l'existence  du  gage,  et  qui  fait, 
pour  repousser  la  fraude,  objecter  le  défaut 
d'enregistrement  de  l’acte  de  gage  antérieu- 
rement à la  date  de  son  propre  acte,  puisque 
de  la  teneur  même  de  cet  acte  d'achat,  en 


(i)  V.  dans  cc  sens,  Br.,  22  juillet  1810;  4 mars 
1824;  IB  nov.  182«  ; 20  avril  18.10;  Civ.,  rej.,  23 
déc.  1820;  Poitiers,  28  déc.  1831;  Pau,  23  août 
1834. — Toullicr,  t.6,  il  * 667,  enseigne  que  la  simple 


vertu  duquel  elle  agit,  il  résulte  qu'elle  a été 
parfaitement  instruite  des  prétentions  que 
formerait  l'intimé  pour  retenir  les  boucles 
d'oreilles,  cl  que  les  difficultés  qui  en  résul- 
teraient ont  été  prevues  par  elle  au  moment 
qu'elle  a contracté,  au  point  quelle  s'est 
chargé  de  toutes  les  poursuites  à ses  risqués 
et  périls; 

Que  d'ailleurs  ayant  en  mains  la  recon- 
naissance de  la  remise  des  boucles  d'oreilles, 
et  s'en  faisant  un  titre  contre  lui,  clic  doit  le 
faire  valoir  daus  toute  sa  teneur  ; de  sorte 
que  s'il  prouveconlre  l’intimé  que  les  boucles 
d'oreilles  lui  ont  été  remises,  il  prouve  en 
même  temps  qu'elles  l'ont  clé  comme  un  gage 
de  la  somme  de  800  fl.  qui  lui  était  due; 

Attendu , quant  aux  conclusions  subsi- 
diaires de  l'appelante,  qu'ayant  uniquement 
agi  en  première  instance  en  revendication  ou 
restitution  des  boudes  d’oreilles  comme  pro- 
priétaire et  d’après  un  litre  translatif  de  la 
propriété  en  sa  faveur,  elle  ne  peut  mainte- 
nant se  transformer  en  créancière  de  la  som- 
mede  50  louis,  et  demander  à exercer  surces 
diamants  des  droits  de  créancière,  sans  chan- 
ger totalement  la  nature  de  la  demande  et 
intenter  une  action  nouvelle,  qui  ne  peut  par 
conséquent  être  recevable  en  degré  d'appel  ; 

Déterminée  en  outre  par  les  motifs  énoncés 
par  le  premier  juge,  ouï  M'Dcstoop,  av.  gén., 
sans  s’arrêter  aux  lins  de  non-recevoir  pro- 
posées contre  l’appelante,  déclare  les  lits  de 
l’appelante  sansqualilé;met  l'appel  au  néant  ; 
déclare  l’appelante  non  rcccvabledans  sa  con- 
clusion introductive. 

Du  15  nov.  1814.  — Cour  de  Br.  — !'•  Ch. 


RENTE.  — Sûretés  promises. — Morcelle- 
ment. — Remboursement. 

Le  créancier  d'une  dette  inexigible,  par  exem- 
ple dune  renie  constituée,  peut  demander 
au  débiteur  direct  le  remboursement  du  ca- 
pital entier,  lorsqu'une  partie  quelconque 
des  biens  qui  lui  étaient  hypothéqués  a été 
vendue,  de  telle  sorte  que  cette  partie  de 
biens  puisse  être  purgée  de  l'hypothèque. 

Il  en  est  ainsi  lors  même  que  l'acquéreur  n'a 
encore  démontré,  par  aucun  acte,  qu'il  est 
dans  l’intention  depurgerU).  (C.  civ.,  1188 
1244,2167  et  2184.) 


possibilité  de  voir  scs  sûretés  diminuées  ne  permet 
pas  au  créancier  de  demander  la  déchéance  du  terme 
accordé  à son  débiteur,  et  que  tant  que  l’acquéreur 
de  partie  des  biens  hypothéqués  ne  purge  pas  Phy- 


Digitized  by  Google 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 17  xoveubuf.  1814. 


244 


II  en  ferait  autrement  ti  le  prix  des  bien. i 
aliénés  par  un  seul  et  même  acte  était  suf- 
fisant pour  couvrir  le  payement  de  toute  la 
rente  et  des  intérêts  (i). 

« La  cour  de  cassalion  de  France  a jugé  que 
le  capital  de  la  rente  est  exigible  dans  le  cas 
où  le  tiers  acquéreur  d'une  partie  de  l'hypo- 
thèque veut  purger  sa  propriété  (*}.  La  même 
cour  a aussi  décidé  que  le  débiteur  d'une 
créance  à terme  peut  êlrc  contraint  au  rem- 
boursement, lors  même  que  l'acheteur  d’une 
portion  de  l'hypothèque  ne  fait  aucune  pour- 
suite  en  purgement  (s).  Mais  doit-il  en  être 
de  même  à l'égard  d’une  rente  constituée  en 
perpétuel  ? C’est  l'hypothèse  de  l'arrêt  dont 
nous  allons  rendre  compte. 

25oct.  4752,  constitution  d’une  rente  au 
principal  de  1,000  fl.  de  change,  par  Paul 
Declercq,  au  profit  du  S'  Vandenbranden.  Le 
constituant  assigne  pour  hypothèque  deux 
parties  de  terre  et  un  pré. 

Après  sa  mort,  ces  immeubles  furent  par- 
tagés entre  ses  enfants.  L'une  des  deux  par- 
ties de  terre  échut  à Paul  Declercq. 

Au  mois  d'octobre  4810,  celui-ci  vend  cette 
partie  de  terre,  avec  la  charge  que  l’acheteur 
supportera  les  deux  tiers  de  la  rente  dont  il 
' it. 

c créancier  a prétendu  que  cette  vente 
partielle  de  l'hypothèque  portait  atteinte  à 
ses  droits;  que  l’acquéreur  ne  s'étant  pas 
chargé  personnellement  de  tonte  la  rente, 
avait  la  faculté  de  purger  l’immeuble  par  lui 
acquis;  que,  par  suite  de  l'cxercice  de  cette 
faculté,  son  hypothèque  ainsi  que  le  capital 
de  la  créance  pouvaient  être  morcelés,  et  cela 
par  le  fait  du  débiteur.  En  conséquence  il  a 
soutenu  qu'il  avait  le  droit  de  contraindre  les 
enfants  Declercq  au  remboursement  de  la 
rente.  Le  tribunal  de  Termondc  a adjugé 
cette  demande. 

Les  débiteurs  de  la  rente  ont  appelé  de  ce 
jugement,  Ils  ont  dit  pour  griefs  : 

L’action  de  l’intimé  repose  sur  deux 
moyens:  le  premier  consiste  à dire  que.  par 
la  vente  d’une  partie  de  l'hypothèque  les  ap- 
pelants ont  diminué  les  sûretés  données  par 
le  conlratde  1752;  le  second,  que  cette  alié- 
nation partielle  expose  l’intimé  à être  forcé 
de  recevoir  une  partie  du  capital  de  la  rente. 
Mais  d’abord,  en  ce  qui  regarde  le  premier 


pothèqiir,  Ici  sûretés  ne  sont  pas  diminuées  dans 
le  sens,  de  l’art.  1188,  C.  civ  ; Duranlon.t.ü,  n*lî8,ct 
t 17,  n*  028,  pense  que  ce  tempérament  doit  être 
admis. 

(i)  V.  les  arrêts  cités  4 la  note  précédente:  Br., 


moyen,  est-il  bien  certain,  en  point  de  droit, 
que  la  diminution  de  l’hypothèque  rende  le 
capital  d’une  rente  constituée  exigible  î i,e 
Code  civil  ne  reconnaît  que  trois  cas  où  le 
débiteur  peut  être  contraint  au  rachat:  c’est 
1“  lorsqu’il  fait  faillite;  2*  lorsqu’il  cesse  de 
remplir  ses  obligations  pendant  deux  années; 
5°  quand  il  manque  à fournir  les  surétés pro- 
mises par  le  contrat.  Ces  trois  cas  ne  sont-ils 
pas  exclusifs  de  tous  les  autres? 

On  se  prévaut  de  l’art.  1 188,  d'après  le- 
quel ledébiteurqui.parsonfait,  a diminué  les 
sûretés  qu’il  avait  données  par  le  contrat  ne 
peut  plus  réclamer  le  bénéfice  du  terme.  Mais 
cette  disposition,  qui  ne  concerne  que  les 
créances  à terme,  est-elle  bien  applicable 
aux  rentes?  Au  surplus,  en  admettant  que  le 
principe  de  l’art.  1188  s'applique  également 
aux  constitutions  de  rente,  il  est  du  moins 
bien  certain,  d’après  le  texte  même  de  celle 
disposition,  qu'il  faut  le  concours  de  deux  cir- 
constances pour  que  le  capital  devienne 
exigible:  la  diminuation  de  l'hypothèque 
doit  provenir  de  la  faute  du  débiteur,  et  celte 
diminution  doit  exister  réellement  et  actuel- 
lement. Or,  peut-on  raisonnablement  imputer 
à faute  au  débiteur  d’avoir  vendu  pour  partie 
les  immeubles  grevés?  N’a-t-il  donc  pas  le 
droit  de  disposer  de  son  bien?  En  second 
lieu,  est-il  bien  vrai  que  cette  vente  ait  di- 
minué les  sûretés  données  par  le  contrai  ? 
C’est  un  principe  élémentaire  que  l'hypo- 
thèque est  Iota  in  loto,  ellolainqudlibetparte. 
L'art.  2114,  C.  civ.,  n’csl  que  la  répétition 
littérale  de  celte  maxime.  Ainsi,  nonobstant 
la  vente  d’une  portion  de  l’hypothèque,  le 
créancier  conserve  un  droit  hypothécaire  in- 
divisible sur  le  bien  vendu.  Il  peut  poursui- 
vre ce  bien  dans  quelque  main  qu’il  passe  ; 
et  le  tiers  possesseur  demeure  par  le  fait  seul 
de  l'inscription  obligé  à toute  la  dette.  Le 
droit  hypothécaire  de  l’intimé  n’est  donc  pas 
morcelé,  comme  on  le  prétend,  par  la  vente 
qui  a eu  lieu  d'une  partie  des  immeubles  af- 
fectés; ce  droit  existe  encore  aujourd’hui 
dans  toute  son  intégrité, comme  à l’époque  du 
contrat  de  1752.  On  objecte  que  l’hypothè- 
que est  exposée  à être  divisée,  attendu  que 
l'acheteur  a la  faculté  de  purger  sa  propriété. 

Mais  où  est-il  écrit  que  la  seule  possibilité 
du  morcellement  de  l'hypothèque  rende  le 
capital  de  la  rente  exigible?  Nulle  part.  L’ar- 


Ca«  , 18  avril  1828.  et  Duranlon,  t.  17,  n*  628,  et 
t.ll,  n«  129. 

(i)  Civ.  rej.,  9 janv.  1810. 

(a)  4 nui  1812. 
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liele  H88,C.  civ.,  supposé  qu’il  soit  applica- 
ble aux  rentes  constituées,  ne  se  contente  pas 
d'une  diminution  possible,  ni  même  proba- 
ble; il  faut  qu'elle  existe  réellement.  L'on 
conçoit  que  le  débiteur  puisse  être  contraint 
au  rachat,  dans  le  cas  où  l'acquéreur  d'une 
portion  de  l’hypothèque  veulpurgersonbien. 

Là  effectivement  les  sûretés  sont  dimi- 
nuées. Encore  parait-il  équitable  et  conforme 
aux  principes  de  la  matière  de  laisser  au  dé- 
biteur l'option  de  rembourser  ou  de  fournir 
une  nouvelle  sûreté  en  remplacement  de  la 
portion  aliénée  (tj.  Mais  aussi  longtemps  que 
l’acquéreur  ne  fait  rien  qui  annonce  son  des- 
sein de  purger  l'immeuble,  l'hypothèque  en- 
tière demeure  intacte,  et  il  n’est  porté  aucune 
atteinte  aux  droits  du  créancier.  Ce  n’est  que 
par  l'effet  du  purgement  consommé  que  l'hy- 
pothèque peut  être  diminuée:  jusque-là  elle 
subsiste  intégralement.  Si  cet  événement 
arrive,  alors  les  appelants  aviserontau  moyen 
de  sauver  les  intérêts  de  l’intimé,  soit  en 
remboursant  la  rente,  soit  en  fournissant  un 
supplément  d’hypothèque.  D’ailleurs,  comme 
l’acquéreur  s’est  personnellement  obligé  aux 
deux  tiers  de  la  rente  en  question,  le  purge- 
ment ne  pourrait  avoir  pourobjet  que  l’autre 
tiers,  et  certainement  les  biens  restants 
seraient  plus  que  suffisants  pour  assurer  le 
payement  de  ce  tiers. 

Quant  au  deuxième  moyen  de  l’intimé, 
consistant  en  ce  que  la  vente  partielle  de 
l'hypothèque  le  met  dans  le  cas  de  pouvoir 
être  forcé  à recevoir  une  partie  du  capital  de 
la  rente  , il  est  vrai , comme  le  porte 
l'art.  1244,  C.  civ.,  « que  le  débiteur  ne  peut 
» point  forcer  le  créancier  à recevoir  en  par- 
» lie  le  payement  d’une  dette,  même  divisi- 
• ble.  • Mais  ne  serait-ce  pas  étendre  les 
bornes  de  ce  principe  que  de  l’appliquer  au 
cas  où  ce  n’est  pas  le  débiteur,  mais  un  évé- 
nement indépendant  de  la  volonté  de  ce 
dernier,  qui  oblige  le  créancicrà  recevoir  une 
portion  du  capital?  D’un  autre  côté,  où  est 
la  loi  qui  permet  que  ledébileursoit  contraint 
au  rachat,  par  cela  seul  qu’une  cause  for- 
tuite a opéré  l’extinction  d’une  partie  de  la 
rente  ? On  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  que, 
dans  toute  constitution  de  rente,  le  principal 
est  aliéné  à perpétuité,  et  que  les  cas  d’exi- 
gibilité sont  des  exceptions  qui  répugnent  en 
quelque  sorte  à l’essence  même  dececonlrat, 
et  qui  par  celte  raison  doivent  être  d’une  in- 


(i)  V.  Pothier,  Trotté  du  contrat  de  constitution  de 
rente, n"  72  — L’arrêt  du  22  juillet  181 9, cité  plus  haut, 
n'a  pai  admis  ce  tempérament  d'équité. 
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terprétation  très-étroite.  Au  surplus,  la  sim- 
ple possibilité  d’un  remboursement  partiel 
ne  saurait  obliger  le  débiteur  à racheter  la 
rente.  Si  l’acquéreur  purge  l’immeuble  vendu , 
les  appelants  pourront,  en  recevant  au  lieu  et 
place  de  l'intimé  le  montant  de  sa  collocation, 
s'obliger  à continuer  le  service  de  la  rente 
intégrale,  et  remplacer  par  une  nouvelle  hy- 
pothèque la  partie  de  l’ancienne  qui  a été 
aliénée.  La  demande  de  l'intimé  est  donc 
autant  dénuée  de  fondement  que  d’intérêt, 
et  conséquemment  le  jugement  qui  l'a  ac- 
cueillie doit  être  réformé. 

Les  réponses  de  l'intimé  se  retrouvent  en 
substance  dans  l’arrêt  suivant,  quia  confirmé 
le  jugement  de  première  instance. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l’un  des 
appelants  a vendu  une  partie  des  immeubles 
hypothéqués  à la  rente  dont  il  s’agit,  pour  un 
prix  inférieur  au  montant  de  cette  créance; 

Considérant  que  le  tiers  acquéreur  de 
cet  immeuble  a la  faculté  de  le  purger  des 
inscriptions  hypothécaires,  et  que  l’effet  de 
ce  mode  de  purger  les  propriétés  est  de  dé- 
grever l’immeuble  vendu  des  inscriptions 
hypothécaires,  en  forçant  le  créancier  inscrit 
de  recevoir,  en  diminution  de  sa  créance,  le 
prix  de  la  vente  ; d'où  il  suit  que,  par  l'aliéna- 
tion faite  d’une  partie  des  immeubles  hypo- 
théqués, le  créancier  se  trouve  exposé  à voir 
diminuer  son  gage  et  à être  force  de  morce- 
ler sa  créance  par  un  payement  partiel , ce 
qui  est  contraire  non-seulement  à la  volonté 
exprimée  dans  l’obligation,  dont  la  nature  et 
les  effets  sont  changés,  mais  aussi  aux  prin- 
cipes sur  l’indivisibilité  de  l'hypothèque,  sur 
l’exigibilité  des  créances  et  le  mode  de  leur 
payement  ; 

L’avocat  général  Destoop,  pour  le  procu- 
reur général  entendu,  et  de  son  avis,  met 
l’appellation  au  néant. 

Du  17  nov.  1814.  — Cour  de  Br.  — 1"  Ch, 
— PI.  MM.  Wyns,  aîné,  et  Stevens. 


1 • RENTE. — Prescription. — Interruption. 

— Preuve  testimoniale. 

2°  Enquête  sommaire.  — Juge-commissaire. 
— Nullité. 

V La  preuve  par  témoins  de  la  potteuio n d'un 
droit  qui  peut  te  conterver  à l'aide  d'acte» 
récognitifs  écrite,  est-elle  admissible?  — 
Rés.  aff, 

2*  Ainsi  on  peut  être  admis  d prouver  par  té- 
moins qu'une  rente  n'a  pas  été  prescrite  par 

II 


i n; 
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le  non  service  (i)?  (Édit  perpétuel,  art.  49; 
C.  civ.,  1544.) 

La  disposition  de  l'art.  407,  C.  pr.,  qui  exige 
qu'en  matière  sommaire  Us  témoins  soient 
entendus  à l'audience,  est-elle  prescrite  à 
peine  de  nullité  (»}?  — Ré*,  nég. 

En  4809.  les  marguilliers  de  la  paroisse  de 
Fleurus  poursuivirent  le  payement  de  plu- 
sieurs années  d'arrérages  d'une  prestation 
ou  rente  foncière  en  grain  dit  épeautre,  due 
à on  bénéfice  fondé  en  leur  église.  11  parait 
que  le  dernier  payement  avait  eu  lieu  en 
4795.  Ces  arrérages  sont  évalués  à 455  fr. 

N.  Bodart,  possesseur  actuel  des  biens  que 
l’on  prétend  être  affectés  au  service  de  la 
rente , en  méconnaît  formellement  l’exis- 
tence. 

Le  tribunal  de  Charleroy.par  jugement  in- 
terlocutoire du  44  mai  4810,  enjoint  aux  mar- 
guilliers de  prouver  le  service  de  la  rente. 
Après  une  enquête,  à laquelle  il  parait  que 
Bodart  n’a  point  assisté,  les  conclusions  des 
demandeurs  leur  sont  définitivement  adju- 
gées. 

Bodart,  appelant,  propose  plusieurs  griefs 
devant  la  cour  ; 

4”  Défaut  d’autorisation  par  l’autorité  ad- 
ministrative dans  le  chef  des  intimés,  à l’ef- 
fet de  pouvoir  plaider  ; 

2"  La  preuve  testimoniale  était  inadmissi- 
ble; l’objet  litigieux  excède  450  fr.,  même  les 
500  fl.  jC.  civ.,  1541,  et  art.  19  de  l’édit  de 
1614);  il  n’y  a ni  litre  ni  commencement  de 
preuve  par  écrit.  La  réponse  du  conseil  privé 
au  conseil  de  Nantur  de  4651  y est  encore 
ohslative  ; 

5’  L’enquête  est  également  nulle  dans  la 
forme;  c’est  à l’audience,  cl  non  devant  com- 
missaire qu’elle  eût  dû  être  faite  (C.  pr.,  407); 

4"  En  la  supposant  régulière,  deux  té- 
moins seulement  déposent  qu’il  y aurait  eu 
des  payements  faits  pendant  vingt-deux  ans. 
Mais  ils  ne  parlent  point  avec  précision;  ce 
laps  de  temps  ne  suffit  point  pour  créer  une 
rente  par  la  prescription.  Il  y a absence  de 


(i)  V.  dans  ce  sens.  Liège,  8 déc.  1838;  dans  cet 
arrêt  il  s’agit,  comme  dans  noire  espèce.  Je  l’applica- 
tion de  l’édit  perpétuel. — Cmifrà. Toallicr,  t îl,n*  07. 
Le  créancier  de  la  rente  avait,  dit-il,  deux  moyens 
d’empêcbcr  [a  prescription,  l’un  en  exigeant,  comme 
la  loi  le  lui  commandait,  un  titre  récognitif  que  le 
débiteur  ne  pouvait  refuser;  l'autre  en  exigeant  une 
contre-quittance  & chaque  payement,  ou  au  moins 
de  temps  en  temps. 

(s)  La  nullité  serait  d’ailleurs  couverte  par  la  pré- 
sence de  la  partie  adverse  et  par  la  contre-enquête. 
(Besancon,  U déc.  1808;  req  , 13  juin  1834.) 


comptes  et  de  registres;  nulle  trace  d’anno- 
tations; 

5°  Enfin,  en  supposant  qu’une  rente  eût 
été  constituée  par  acte  écrit , elle  sentit 
éteinte  par  la  prescription. 

Parmi  ces  divers  moyens,  le  deuxième,  qui 
se  confond  avec  le  cinquième , semble  offrir 
quelque  intérêt  pour  la  jurisprudence. Et  à cet 
égard,  pour  justifier  l’interlocutoire  du  pre- 
mier juge,  les  intimés  représentent  un  an- 
cien décret  du  conseil  de  ISamur,  qui  ordonne 
le  purgemenl  des  biens,  moyennant  recon- 
naissance d'une  rente  par  Georges  Simon 
(ascendant  maternel  de  l’appelant)  à l’autel 
de  Fleurus.  Aucun  de  ses  auteurs  n’a  jamais 
élevé  la  moindre  difficulté  ; il  est  le  premier 
et  le  seul  qui  s’y  oppose;  ce  n’est  point  en 
termes  inoncialifs  que  la  rente  dont  s'agit  est 
mentionnée  au  décret  du  juge;  elle  forme 
l’objet  direct  de  sa  disposition;  en  décrétant 
le  purgemenl,  le  conseil  de  Nantur  maintient 
l'existence  de  la  rente  ; et  les  termes  fussent- 
ils  énoucialifs,  puisqu'ils  ont  traita  la  dispo- 
sition, cet  acte  fait  pleine  foi  de  ce  qui  y est 
exprimé.  (Du  flaulin,  sur  la  coutume  de  Paris, 
§ 8,  glos.  1,  n”  10.)  Il  y a encore  la  règle, 
in  antiquis  enunciatira  probant,  lorsque  ces 
énonciations  sont  soutenues  de  la  longue  pos- 
session. ( Cracetla  dcantU /.  lemp.,  p.  4, cap.  4, 
n“  20.)  Ainsi  l'existence  de  la  rente  ne  saurait 
être  douteuse;  il  s’agit  uniquement  de  la 
soustraire  à la  prescription;  cl,  ;i  cet  effet,  la 
preuve  des  payements  doit  suffire.  Ici , ces 
payements  n'ont  pas  pour  objet  de  faire  ac- 
quérir une  rente  sans  litre,  mais  de  conser- 
ver celle  qui  a une  existence  légale;  ce  n’est 
point  tin  créancier  qui  prétend  se  former  une 
créance  et  se  constituer  un  débiteur  par  la 
prescription;  c’est  au  contraire  un  débiteur 
qui  veut  prescrire  sa  libérât  jonglais  le  créan- 
cier, en  recevant  son  payement,  a-t-il  dû  se 
faire  passer  un  acte  dans  lequel  le  débiteur 
reconnaît  avoir  payé?  Ce  serait  là  exiger  une 
chose  insolite,  inouïe  dans  les  fastes  de  la  ju- 
risprudence. 

Le  Recueil  de  Denisart , aux  mots  rtnln 


Cependant  la  cour  de  Bordeaux,  par  arrêt  du 
19  août  1811,  a décidé  que  tes  témoins  doivent  être 
entendus  à l’audience,  et  qu’il  y aurait  nullité  du 
jugement  qui  aurait  commis  un  des  membres  du 
tribunal  pour  recevoir  l’enquête  sommaire,  et  la 
cour  de  cassation  a jugé  que  celte  nullité  était  d'or- 
dre public.  (1”  août  1833.) 

La  cour  de  Bruxelles,  pararrêt  du  30  juillet  1833, 
a également  décidé  qu’en  matière  commerciale  les 
enquêtes  doivent  se  faire  à l’audience  et  non  devant 
juge-commissaire;  tel  est  aussi  l’avis  de  Thomine, 
n*  459. 


ad  by  Coogl 
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foncières,  contient  ce  qui  suit  : < La  presta- 

> lion  d'une  rente  foncière  contre  laquelle 

> on  oppose  la  prescription  , peut-elle  se 

> prouver  par  témoins,  quand  la  possession 

> est  déniée  à celui  qui  demande  la  rente? 
» Celte  question  s’est  présentée  à la  cin- 
» quièmc  chambre  des  enquêtes  entre  le  curé 
» et  la  communauté  des  prêtres  de  Moutier- 
» Fellelin  elles  habitants  du  village  d’Arbre- 
« en-marche;  mais  elle  y a été  partagée;  et 
» depuis,  par  arrêt  rendu  sur  départage,  à la 

• quatrième  chambre  des  enquêtes,  le  II 

• mars  1 745,  la  cour  a confirmé  les  sentences 

• rendues  qui  avaient  admis  à la  preuve  tant 
» par  litre  que  par  témoins.  » 

On  a encore  essayé  de  rendre  inadmissi- 
ble la  preuve  testimoniale  par  l’art.  1541, 
qui  porte  : < Il  doit  être  passé  acte  devant 

• notaire,  ou  sous  signature  privée,  de  tou  ■ 

• les  choses  excédant  la  somme  ou  valeur  de 

• 1 50  fr • 

Mais  il  parait  constant  que,  d’apres  un 
principe  uniformément  reconnu  par  les  ar- 
rêts et  les  auteurs,  il  y a des  formalités  judi- 
ciaires qui  concernent  en  même  temps  et 
l’instruction  de  la  procédure  et  le  fond  de 
l'action;  que  celle-ci,  comme  formant  un 
droit  acquis,  est  péremptoire  et  doit  l’empor- 
ter sur  l’autre;  que  par  suite  ce  n'est  point  à 
la  loi  nouvelle  qu’il  faut  s'arrêter,  mais  qu'il 
est  essentiel  d’avoir  recours  à celle  en  vigueur 
lors  de  la  passation  du  contrat.(Dcsjaunaux, 
t.  l,§jj  59  et  170;  Dcfiinnes , § 56;  Pollet, 
part.  5,  § 85;  Mascardus,  dégénérait  statulo- 
nim  interprel. , conclus.  7.) 

C’est  donc  l’art.  19  de  l’édit  perpétuel  de 
1611 , qui  admet  la  preuve  testimoniale  jus- 
qn'i  la  valeur  de  500  livres  artois  (500  fl.  Br.), 
qu’il  faut  adopter. 

Pour  écarter  la  disposition  de  cet  édit,  on 
a dit  que  l'existence  de  la  rente  était  contes- 
tée. Ainsi  il  dépendra  d’une  partie  de  rendre 
litigieux  ce  qui  est  appuyé  d'un  titre  éerit! 
J'.c  n’est  point  ici  l’existence  de  la  rente  qui 
fait  l'objet  de  la  preuve  testimoniale,  mais  la 
possesion  d'un  droit  que  l'on  prétend  avoir 
conservé  par  des  faits  répétés  chaque  année, 
dont  le  possesseur  ne  prend  point  d’écritu- 
res, mais  desquels  il  en  délivre  à son  adver- 
saire |iour  preuve  de  sa  décharge,  écritures 
que  celui-ci  se  refuse  à représenter. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  par  arrêté  du 
25  déc.  1807,  antérieurement  à toute  pottr- 


(t)  Nous  avons  rapporté,  à la  date  du  21  fév.  181 4, 
nu  arrêt  qui  décide  que  la  constitution  d’avouc  ne 
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suite,  les,  intimés  avaient  été  autorisés  à at- 
traire  l’appelant  devant  juge  compétent,  afin 
d’obtenir  le  payement  de  la  rente  dont  il 
s'agit;  qu’ainsi  et  de  ce  chef  la  cause  a été  ré- 
gulièrement introduite  et  poursuivie  ; 

Attendu  que  la  preuve  décernée  par  le  ju-  . 
gernent  du  11  mai  1810  n’a  point  eu  pour 
objet  d’établir  l'existence  de  la  rente  par  le 
payement  que  l'appelant  ou  ceux  qu’il  repré- 
sente en  auraient  fait  pendant  un  temps  suffi- 
sant pour  acquérir  par  prescription,  mais  de 
vérifier  que  la  rente  n’avait  pas  été  prescrite 
par  le  nou-scrvice;  d’où  il  suit  que  c’est  à tort 
que  l'appelant  a invoqué  les  art.  19  de  l’édit 
perpétuel  de  1611,  et  1541,  C.  civ.,  pour  en 
induire  l'inadmissibilité  de  cette  preuve; 

Attendu  que  l’art.  407,  C.  pr. , en  décla- 
rant que  les  témoins  en  matière  sommaire 
seront  entendus  à l’audience,  ne  prononce 
point  de  nullité  pour  inobservation  de  cette 
forme  ; nullité  qui  serait  d’autant  plus  con- 
traire à l'esprit  du  Code  sur  cette  matière, 
qu'au  cas  présent,  d'après  l'art.  411,  il  a fallu 
dresser  un  procès-verbal  d’enquête,  et  que 
l’article  suivant  permet  aux  tribunaux,  dans 
certains  cas,  d'ordonner  que  l'enquête  soit 
faite  devant  un  autre  tribunal; 

Attendu  qu'il  résulte  des  dépositions  de 
N.  Hanccr  et  de  M.-J.  Carpent,  le  premier 
receveur,  le  second  titulaire  du  bénéfice  ou 
rectorat  de  S’ -Michel  à Fleurus;  que  M J.  Si- 
mon, veuve  de  J.-J.  Bodart,  mère  du  l’appe- 
lant,avait  constamment,  jusques  et  y compris 
l’année  1795  payé  la  rente  dont  il  s’agit; 

Attendu  que  l'acte  du  24  mai  1771,  pro- 
duit au  procès  en  forme  légale,  déclaré  exé- 
cutoire par  le  tribunal  civil  de  Charleroy  le 
22  mars  1809,  et  qui  peut  être  envisagé,  si- 
nop  comme  litre  primordial,  du  moins  comme 
titre  nouveau,  prouvu  à suffisance  de  droit 
l'existence  de  la  rente  dont  il  s'agit; 

Par  ces  motifs,  M.  Vandcrfnsse,  premier 
avocat  général  entendu , met  l'appellation  à 
néant,  etc. 

Du  21  nov.  1814.  — Cour  de  Br.  — 5*  Ch. 

— PI.  MM.  Zech  et  Tarte  cadet.  W..s. 


EXPLOIT. — Avoué  (constitution  d’).— Équi- 
pollent. — Election  de  domicile. — Nullité 
couverte.  — Placement  au  rôle. 

L'élection  de  domicile  chet  un  avoué  d’appel 
ne  saurait  remplacer  la  constitution  (i). 
(C.  pr.,  61  et  456.) 


doit  jas  formellement  être  exprimée,  et  qu'on  peut 
l'iuduire  de  termes  équivalents  Cependant  il  faut 
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La  nullité  n'est  point  couverte  par  le  timple 

placement  de  la  cause  au  rôle , tant  qu'il  n’y 

a pas  eu  de  défenses  au  fond  (i).  (C.  pr., 

173.) 

Massin  interjette  un  appel,  dans  lequel  11 
se  borne  à faire  élection  de  domicile  chez 
M*  Robert,  avoué  en  la  cour. 

On  lui  oppose  la  nullité  de  cet  exploit,  fon- 
dée sur  ce  qu'il  ne  contient  pas  de  constitu- 
tion d'avoué. 

L’appelant  soutient  que  l'élection  de  do- 
micile équivaut  à la  constitution  d'avoué,  et 
que  d'ailleurs  la  cause  ayant  été  placée  au 
rôle  sans  réserve  de  la  prétendue  nullité,  qui 
n'a  été  proposée  qu'après  coup,  cette  nullité 
était  couverte. 

VRRéT. 

LA  COUR  ; — Y a-t-11  lieu  de  déclarer  nul 
l’exploit  d’appel? 

Attendu  que  cet  exploit  ne  contient  point 
de  constitution  d’avoué,  formalité  prescrite  à 
peine  de  nullité  par  les  art.  Cl  et  436,  C.  pr.; 
que  cette  omission  n’est  point  réparée  par 
l’élection  de  domicile  faite  chez  l'avoué  Ro- 
bert; et  que  la  nullité  qui  en  résulte  n’est 
point  couverte  par  le  simple  placement  de  la 
cause  au  rôle,  lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
il  n’y  a pas  de  défenses  au  fond  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  l'appel  n'est  même 
pas  fondé; 

Déclare  l'appel  nul. 

Du  83  noV.  4814.  • — Cour  de  Liège.  — 
1'*  Ch. 


CAUTIONNEMENT . — Étendue.—  Rente.— 
Stipulation. — Hypothèque. — Rekbourse- 
hent. 

Celui  qui  cautionne  le  payement  d'une  rente 
pour  laquelle  le  débiteur  promet,  outre  le 
service  de  la  rente,  de  donner  hypothèque, 
sinon  de  rembourser  le  capital,  est  aussi 
tenu  de  remplir  celte  stipulation  accessoire, 


qu’il  en  résulte  évidemment  que  l’avoué  désigné  doit 
occuper  sur  la  demande  ou  sur  l’appel  : c’est  ce  que 
juge  l’arrêt  que  nous  rapportons,  qui  a considcréquc 
l’élection  de  domicile  chez  un  avoué  n’impliquait 
pas  nécessairement  sa  constitution. 

La  même  cour  a jugé  de  nouveau,  par  arrêt  du 
3 nov.  1833.  Telle  est  aussi  l’opinion  de  Bonccnnc, 
1. 1",  p 38,  n*  58  de  l’édit,  de  la  Soc.  Typ.  — Tho- 
mine,  n*  87,  enseigne  que  dans  les  actes  il  faut  plu- 
tôt rechercher  l’intention  que  s’arrêter  au  sens 


si  l'acte,  contenant  la  constitution  de  rente  et 
le  cautionnement,  se  termine  par  une  clause 
ainsi  conçue  : * Obligeant  tant  le  principal 

> que  les  cautions  pour  sûreté  de  tout  ce  que 
» dessus  leurs  personne»  et  biens  respectifs , 

> in  solidum  > (t).  (C.  civ.,  2015  et  2016.) 

Par  acte  du  15  octobre  1793,  fait  à Bruges, 
J.  Rettselink  déclare  et  reconnaît  avoir  reçu 
de  J.  Yan  Tltuyne  une  somme  de  cinq  cents 
livres  de  gros,  pour  laquelle  il  constitue  et 
s'oblige  à payer  une  rente  perpétuelle,  à l'in- 
térêt de  cinq  livres  treize  escalins  quatre  gros 
pour  cent  livres. 

J.  Rcuselink  promet  en  outre  de  donner 
hypothèque  pour  sûreté  dudit  capital;  à dé- 
faut de  ce  faire,  il  s'oblige  au  rachat  de 
la  rente. 

Le  père  du  débirentier  et  celui  de  sa  fem- 
me so  rendent  cautions  (tour  ladite  obliga- 
tion. 

L’acte  est  terminé  ainsi  ; Obligeant  tant  le 
principal  que  les  cautions  pour  sûreté  de  tout 
ce  que  dessus,  leurs  personnes  et  biens  respec- 
tifs, in  solidum. 

Sont  décédés  le  débiteur  principal  et  sa 
femme,  laissant  des  enfants  mineurs,  aux- 
quels est  nommé  tuteur  C.  De  Keyser,  leur 
oncle  maternel  par  alliance. 

Ce  dernierest assigné  parla  veuve  du  crédi- 
rentier J.  Van  Thuyne,  tant  en  sa  qualité  de 
tuteur,  qu'en  nom  personnel,  comme  étant 
aux  droits  et  obligations  d'Alexandre  Wvn- 
tbien,  l'un  des  deux  caulionpaires,  aux  lins 
de  rembourser  la  somme  de  cinq  cents  livres 
de  gros,  en  monnaie  décimale  6,549  fr. 
20  cent.,  si  mieux  il  n'aime  constituer  une 
rente  de  350  fr.  61  cent.,  avec  assignation 
d'hypothèque. 

La  V’  Van  Thuyne  invoque  à l'appui  de 
scs  conclusions  le  cautionnement  solidaire 
souscrit  par  le  père  de  J.  Bcuseiink  et  par 
celui  de  la  femme  de  C.  De  Keyser. 

Ce  dernier  conteste  cette  prétention,  par 
le  motif  qu'AIexandrc  Wynthien  et  J.  Beuso- 
link,  père,  ne  se  sont  constitués  cautions  que 
pour  le.  payement  de  la  rente  annuelle,  eu 
principal  cinq  cents  livres  de  gros,  sans  plus. 


littéral  des  termes,  et  il  improuve  la  jurisprudence 
quenous  venons  de  rapporter,  conforme  à une  foule 
d'arrêts  émanés  des  cours  de  France  et  notamment 
des  cours  de  Lyon,  arrêt  du  25  août  1838;  de  Bruxel- 
les, arrêt  du  20  nov.  1809,  etc.  V.  dans  le  sens  de 
Tbomine,  Colmar,  21  mars  1810,  et  Nancy,  16  août 
1833;  Paris,  req.,  2t  août  1833. 

(i)  Colmar,  36  janv.  1816. 

(s)  V.  Bruz  , 8 janvier  18I8_ 
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Par  jugement  du  23  avril  1812,  le  tribunal 
civil  de  Bruges  déclare  la  V*  Van  Thuync  non 
recevable  ni  fondée,  quant  à présent,  dans 
tes  conclusions. 

Un  premier  grief,  qui  est  bien  évident,  ne 
saurait  laisser  subsister  cette  décision.  C.  De 
Keyser  est  principalement  en  cause  comme 
tuteur  des  enfants  de  J.  Beuselink,  lequel, 
en  constituant  la  rente,  a promis  de  donner 
hypothèque  ou  de  rembourser  : sous  ce  rap- 
port seul,  et  en  celte  qualité,  C.  De  Keyser  n'a 
pu  échappera  une  condamnation  ; l’appelante 
était  donc,  de  ce  chef,  recevable  et  bien  fon- 
dée dans  ses  conclusions  introductives  d'in- 
stance dirigées  contre  les  mineurs,  non 
comme  représentant  J.  Beuselink,  leur  aïeul, 
l'une  des  cautions,  mais  comme  successeurs 
universels  de  J.  Beuselink,  leur  père,  qui 
était  le  débiteur  principal. 

La  V*  Van  Thuync  a encore  à se  plaindre 
d'un  autre  grief.  Evidemment,  dit-elle,  il  y a 
application  erronée  des  principes,  « que  le 

> cautionnement  ne  se  présume  point,  qu'il 
» doit  être  eiprès,  et  qn’on  ne  peut  pas  l'é- 

> tendre  au  delà  des  limites  dans  lesquelles 

> il  a été  contracté,  > quand  les  termes  des 
stipulations  fldéjussoires  ne  sont  point  énon- 
cés dans  un  sens  restrictif,  mais  que  par  la 
généralité  de  leurs  expressions  elles  présen- 
tent une  latitude  telle  qu’elle  permet  d’y 
comprendre  également  des  obligations  moins 
principales  ou  secondaires. 

Dans  l'espèce,  on  s'est  expliqué  d’une  ma- 
nière assez  ample  et  qui  ne  laisse  subsister 
aucun  doute  sur  l'obligation,  dans  le  chef  des 
cautions,  de  donner  hypothèque  ou  de  rem- 
bourser le  capital. 

Le  débiteur  principal  s’y  était  engagé  en 
constituant  la  rente  ; la  promesse  d’hypothè- 
que n'a  pas  eu  lieu  ex  poil  facto  ; le  caution- 
nement n’est  point  contracté  dans  un  temps 
intermédiaire;  il  suit  immédiatement  la  créa- 
tion de  la  rente  telle  qu’elle  venait  d’être 
formée  avec  le  pacte  inhérent  d'hypothèque, 
dont  l’inexécution  autorise  la  contrainte  au 
rachat,  comme  étant  l’effet  naturel  de  la  con- 
dition résolutoire  toujours  sous-entendue. 

Ainsi,  lorsque  J.  Beuselink  et  A.  Wynthien 
se  sont  rendus  cautions  de  ladite  obligation, 
non-seulement  le  service  de  la  rente,  mais 
encore  l’obligation  d’en  assurer  le  capital  à 
perpétuité  se  trouvait  déduit  en  stipulation  ; 


(i)  ■ Nee  minons  diSicullads  est,  an  et  quando 

* fidejussor  in  usuras  débita-  sortis  teneatur,  si  nem- 
» pè  nutta  earum  in  ipsâ  üdcjussionc  mentio  sil  fac- 
» la  ? Qua-  siquidem  in  stipulationcm  principalis 

• debili  fuerint  deduetæ,  ita  ut  jure  actionis  exigi 
» queant,  illudque  sciverit,  atit  scir»  potuerit  fide- 


ce  qui  ne  pouvant  se  réaliser  qu’au  moyen 
d’une  hypothèque  en  immeubles,  on  est  forcé 
d’v  reconnaître  l'objet  du  cautionnement. 

Ce  qui  doit  mettre  le  sceau  à la  conviction, 
ce  sont  les  termes  généraux  et  indéfinis  de 
la  clause  finale  qui  porte  : Obligeant  tant  le 
principal  que  les  cautions  pour  sûreté  de  tout 
ce  que  dessus,  leurs  personnes  et  biens  respec- 
tifs, in  solidum. 

il  n’est  guère  possible  d’imaginer  un  cau- 
tionnement énoncé  en  des  termes  plus  géné  • 
rnux  et  plus  indéfinis;  et  l'on  a jugé  pour 
l’extension,  dans  des  espèces  moins  illimitées 
que  la  présente. 

Un  nommé  Martin  avait  pris  à louage  un 
cabaret,  au  prix  annuel  de  120  fl.;  il  s était 
encore  obligé  à y vendre  de  la  bière,  sans 
pouvoir  abandonner  ni  sous-louer  la  maison. 
Le  S’  Van  Volxem,  brasseur,  cautionne  le 
bail  ainsi  que  le  payement  du  loyer;  on  con- 
vient que  Martin  doit  prendre  chez  lui  toute 
la  bière  qu’il  débitera  dans  ce  cabaret  pen- 
dant le  terme  du  bail.  Cependant  Martin 
abandonne  la  maison  et  disparait.  Le  pro- 
priétaire poursuit  la  caution  au  payement  du 
loyer;  il  prétend  en  outre  l'exécution  de  la 
clause  par  laquelle  Martin  s’était  obligé  à 
exercer  l’état  de  vendeur  de  bière  pendant 
toute  la  durée  du  bail.  Van  Volxem  soutient 
n’avoir  cautionné  que  le  prix  du  bail,  mais 
nullement  le  fait  d'un  tiers,  qui  n’est  point  en 
son  pouvoir.  Le  créancier  réplique  que  les 
diverses  clauses  et  stipulations  insérées  dans 
une  convention  se  rattachent  les  unes  aux 
autres,  et  ne  forment  ensemble  qu'une  seule 
convention  et  obligation,  c Rcspondcbat,  fide- 
» jussorem,  qui  se  pro  conduelorc  obligavit, 

> non  solùm  teneri  ad  mercedcm,  sed  et  pro 
t ca  teris  omnibus  conditionibus  contractés 
■ ac  articulis  in  eo  comprehensis , ut  pote 
» simul  unam  conventionem  ac  obligaliimem 

> constiluenlibus.  > Le  conseil  souverain  de 
Brabant  l’a  ainsi  décidé  le  25  juin  1700.  (Wy- 
nants,  décis.  205.) 

C’est  aussi  la  doctrine  des  jurisconsultes 
hollandais,  que  celui  qui  a cautionné  une 
dette  productive  d’inléréts  auxquels  le  débi- 
teur principal  avait  souscrit,  sera  également 
passible  de  cette  charge  accessoire,  quoique 
non  mentionnée  dans  l’acte  de  cautionne- 
ment. (Van  Lecuwen,  Cens,  forent,  iib.  4, 
cap.  17,  n”  9)  (t). 


» jussor,  à fidejussorn  cliam  simpliriter  sine  earum 
» mentione  lactà,  acccpto  debebuntur,  quod  ipsi 
* édejussioni  incontinent!  adjectum  et  inesse  vide- 
» lur.  (Arg.  L.  40,  ff.  de  reb.  cred.).  Fidcjussor  enini 
» ad  omne  id  obligaluscsl.quod  temporefidejussionis 
» in  obligation?  erat,  sive  sors  focrit,  »!ve  unira  • 
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Bernard  Van  Zulphen,  avocat  près  la  cour 
provinciale  d’Ulrecht,  dans  son  Dictionnaire 
de  Pratique  des  Pays-Bas,  au  mot  liorghe, 
n*  53,  enseigne  que  la  caution  d'un  bail  de 
maison  n'est  point  seulement  responsable  dit 
prix  de  loyer,  mais  encore  des  dégradations 
qui  se  commettent  au  bien  loué  (i). 

Ainsi  les  cautions  J.  Bcusclink,  père,  et 
A.  Wynthien,  en  s'obligeant  pour  sûreté  de 
tout  ce  que  dessus,  même  solidairement , se 
sont  évidemment  chargés  de  donner  hypo- 
thèque, à défaut  de  rembourser  le  capital  de 
la  rente;  le  second  grief  est  donc  fondé  com- 
me le  premier:  le  jugement  dont  appel  ne 
saurait  manquer  d'élrc  infirmé. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  grief,  a dit 
C.  De  Kcyser,  intimé,  je  ne  puis  hésiter  à 
en  reconnaître  la  justesse  ; mais  il  y a eu  de 
la  faute  de  l’appelante  d'avoir  assigné  les 
mineurs  au  même  titre,  comme  représentant 
leur  aïeul,  J.  Bcusclink,  père,  l’une  des  cau- 
tions. tandis  qu'ils  sont  héritiers  immédiats 
de  J.  Bcusclink,  (ils,  qui  était  le  débiteur  prin- 
cipal. Ainsi  je  déclare,  en  ma  quaiitède  tuteur, 
n’avoir  rien  à opposer  aux  conclusions  origi- 
naires : j’ofTrc  en  conséquence  l'hypothèque 
demandée. 

Il  n'en  est  pas  de  ntêmeen  ce  qui  me  touche 
personnellement;  j’ai  en  ma  faveur  le  droit 
et  le  fait.  Il  est  un  principe  élémentaire  de 
la  matière,  c’est  que  le  cautionnement  ne 
peut  cire  étendu  au  delà  des  limites  dans 
lesquelles  il  a été  contracté.  (Vœt,  lih.  46, 
Ut.  1,  n-  12)  (*). 

Ainsi,  si  quelqu'un  s’est  rendu  caution 
pour  la  somme  principale,  il  ne  sera  point 
tenu  pour  les  intérêts  que  celte  somme  pro- 
duit. (Pothier,  n'405,  desOblig.)  « l’ourjugcr 
> de  l’étendue  de  la  caution,  il  faut  bien  faire 
• attention  aux  termes  du  cautionnement. 
» Lorsque  la  caution  a exprime  pour  quelle 
» somme,  pour  quelle  cause  elle  se  rendait 
» camion,  son  obligation  ne  s'étend  qu’à  la 
» somme  ou  à la  cause  qu’elle  a exprimée  ; 
» par  exemple,  si  quelqu'un  s’est  rendu  can- 
» lion  envers  moi  de  mon  fermier,  pour  le 
» payement  de  ses  fermes,  il  ne  sera  pas  tenu 


(i)  « Deu  ghenc  die  borge  geworden  is  voor  huys- 
» buere,  en  is  niet  alleenelyk  verobligeert  voor  de 
» huer-penninghen,  maer  ooek  voor  bel  ghenc  acn 

* bel  huys  verarghert  ende  gcbrnkon  wortll.  » ( Htqi - 
polit,  de  Marsil.  de  Jidejussor.  n*  06,  Hebuff.  ,ad  cou- 
sit! reg.  tract,  de  lit.  oblig.) 

(a)  « Gcneraliler  strieliorem  fidejuasio  plerumque 

* recipil  intcrproiationem,  ne  exlendalur  ullrà  id, 
» quoi]  ciprcssum  aut  sallem  monte  cogilatum  at- 
» que  senlenlia  verborum  fidejussioui*  cnmprehen- 
» sum  cal . Undè  si  fidcjussor  se  obiigaveril  pro  peu - 


> des  autres  obligations  du  bail,  telles  que 

> celles  qui  résultent  des  dégradations  qu'au- 
a rail  faites  le  fermier,  ni  du  remboursement 

> des  avances  qui  lui  auraient  été  faites.  > 
Cet  auteur  invoque  la  loi  68,  § I,  ff.  de  fidejus. 
t Au  contraire,  dit-il,  lorsque  les  termes  du 

• cautionnement  sont  généraux  et  indéfinis, 
» le  fidéjusseur  est  censé  s’élre  obligé  à 

> toutes  les  obligations  du  principal  débiteur 

> résultantes  du  contrat  auquel  il  a accédé  ; 

• il  est  censé  l’avoir  cautionné  in  omnem  eau 
t sam.  Comme  celui  qui  s'est  rendu,  en  ler- 

> mes  généraux,  caution  du  bail , il  sera  tenu 

• non-seulement  du  payement  des  fermes, 
i mais  généralement  de  toutes  les  obligations 
i du  bail;  comme  par  exemple  des  dégrada- 
a tions,  de  la  restitution,  des  avances  on  des 

> meubles  qui  ont  été  laissés  au  fermier  pour 
» l’exploitation  de  la  ferme,  dotes  prœdiorum. 

> (L.  62,  § 2,  IL  de  fidej.)  Celui  qui  se  rend  cau- 

> lion  en  termes  généraux  est  aussi  tenu 

> non -seulement  du  6orl  principal,  mais 

> encore  de  tous  les  intérêts  qui  en  seraient 

> dus.  > (L.  2,  §§  Il  et  ti.tt.deadmin.rcr.ad 
civil,  perlin.;  L.  54,  If.  locali.) 

Mais  ces  hypothèses  diffèrent  du  tout  au 
tout,  du  cas  particulier  qui  fait  l’objet  du  cau- 
tionnement en  litige  ; le  débiteur  principal 
avait,  outre  l’obligation  principale,  promis  de 
donner  hypothèque  ou  de  rembourser  le  ca- 
pital ; mais  les  termes  du  cautionnement  ne 
sont  ni  généraux  ni  indéfinis;  ils  portent  que 
Beuselink,  père,  et  Wynthien , sont  cautions 
pour  ladite  obligation,  ce  qui  empêche  d’éten- 
dre le  cautionnement  à toutes  les  promesses 
du  débiteur  principal.  On  objecte  la  clause 
finale  qui  s’énonce  on  ne  peut  pas  plus  géné- 
ralement, < obligeant  tant  le  principal  que 
» lescautions  pour  sûreté  de  loutre  que  dessus, 
» leurs  personnescl  biens,  insolidum.  » Trois 
réponses  réduisent  celle  objection  à sa  juste 
valeur  : 1“  Cette  clause  finale  n’est  point  la 
principale,  dis|>osi!ive  et  contractuelle;  elle 
n’est  que  très-accessoire  à l’obligation  pré- 
existante; elle  ne  change  nullement  ce  qui 
forme  déjà  l’objet  du  cautionnement;  les 
cautions,  dans  la  clause  constitutive  de  leur 


» sione  atdium,  non  inleiiigilur  pro  deterioratione 
nbligalus  esse,  quia  alla  est  pensio,  alia  drtenora- 

» lionis  ægtimatio Quarc  et  si  non  pro  pensione, 

b sed  simpliciler  pro  conductione  fidcjussor  inlerre- 
b nisset,  eliam  pro  dctcrioralionc  eum  reelè  dixeris 
b obligation  fora  ; sicut  cum,  qui  pro  conductione 
b coloni  fidej  assit,  eliam  ob  pccuniam  dotis  prxdio- 
b rum  teneri  placuit,  quasi  ea  qunque  spccics  loca- 
b lionis  vincutum  ad  ne  traitai  » (L.  53,  $ 2,  de  fide- 
jus  , Hyppol  de  Marsiliis  de  /itlrjw . n“ l)ii.  Itesponsa 
juiiscon.  holtand.,  p.  1,  ronail.  279  ) 


Google 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 28  novembre  181  4. 


251 


engagement,  n'ont  point  dit  que  c'était  pour 
tout  ce  que  deetue;  il  faut  donc  que  ce*  ex- 
pressions reçoivent  leur  interprétation  de 
relies  dont  le  sens  est  antérieurement  déter- 
miné (t). 

2*  Dans  cette  clause  finale  on  fait  parler  à 
h fois  le  débiteur  principal  et  ses  deux  cau- 
tions; mais  elle  est  essentiellement  distribu- 
tive sous  le  rapport  de  la  qualité  dans  laquelle 
chacune  des  parties  figure  au  contrat. 

â*  Si  les  cautions  sont  solidaires,  il  suit 
seulement  de  là  qu’elles  ne  peuvent  opposer 
ni  le  bénéfice  de  discussion,  ni  celui  de  divi- 
sion, bien  entendu  quant  à ce  qui  fait  l’objet 
du  cautionnement;  les  effets  de  la  solidarité 
se  vérifient  aussi  bien  dans  celui  qui  est  res- 
treint que  dans  le  cautionnement  général  et 
indéfini. 

" ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  les  con- 
clusions de  l’appelante  en  première  instance 
étaient  prises  à charge  de  l’intimé,  tant  du 
chef  de  son  épouse,  qu’en  qualité  de  tuteur 
des  enfants  délaissés  par  J.  Bcuselink  et 
Reine  Wynlbien;  qu’aiusile  juge  à quo  a mai 
à propos  omis  do  statuer  sur  celle  partie  des 
conclusions  de  l’appelante  ; 

Considérant  d’autre  part  que,  par  l’acte  de 
cautionnement  qui  suit  l’obligation  princi- 
pale, il  est  porté  au  même  acte  que  le  père 
de  la  femme  de  l'intimé,  ainsi  que  l'aieul  des 
enfants  mineurs  dont  l’intimé  est  tuteur,  se 
sont  rendus  cautions  solidaires  pour  tout  le 
contenu  de  l’acte  ; que  par  là  on  ne  peut  dire 
qu  ils  aient  restreint  leur  cautionnement; 

Par  ces  motifs,  M.  Yanderfosse,  premier 
avocat  général,  entendu,  met  l’appellation  cl 
ce  dont  appel  au  néant;  entendant,  adjuge  à 
l’appelante  ses  conclusions  prises  en  pre- 
mière instance. 

Du  25  nov.  2814.  — Cour  de  Br.  — 5*  Ch. 
— PI.  MM.  De  Y’Icschouderc  et  Joly. 

W...S. 


(i)  On  a développé  ces  observations  dans  ta  dis- 
cussion sur  l’arrêt  du2lfévr.t814rapporlé plus  haut. 

(s)  A défaut  de  contrat  de  constitution,  qui  est  le 
litre  primordial,  le  droit  de  rente  peut  s’établir  par 
des  litres  récognitifs,  c’est-à-dire  par  les  actes  de 
reconnaissance  et  les  déclarations  d'hypothèque 
qu'en  ont  passés  les  héritiers  du  débiteur  ou  les  tiers 
détenteursdes  héritages  affectés.  (,lry.,  C.  eiv.,  1557; 
Pothier,  de  la  fïeme,  nM47;  Rolland  de  Villargues; 
bief,  de  dr.  cil'.,  édit,  de  la  Soc.  Typ.,  v"  Rente, 


RENTE. — Preuve. — Partage. — Titre  con- 
stitutif.— Perte.  — Acte  Récoe.NtTir. 


L'existence  d’une  renie  due  anciennement  d 
une  communauté  rdigieute,  dont  les  regis- 
(ressont  perdus, est  suffisamment  prouvée  )iar 
l'énonciation  dans  un  ancien  partage  fait 
par  un  pire  entre  ses  enfants,  parmi  lesquels 
se  trouvait  l'assigné , que  celle  renie  affecté 
les  biens  partagés  [s).  (C.  civ.,  1515  et 
1357.) 

Le  0 juin  1812,  l’administration  du  do- 
maine décerna,  contre  le  S' Delize,  une  con- 
trainte en  payement  de  la  somme  de.  628  fr., 
pour  arrérages  d’une  rente  qu’elle  prétendit 
avoir  autrefois  appartenu  au  couvent  de 
S"-Alilegonde,  à llny.  L’administration  de- 
manderesse ne  produisit  ni  le  titre  constitu- 
tif de  la  rente,  ni  la  preuve  des  payements 
qui  devaient  avoir  eu  lieu;  elle  représenta  uni- 
quement un  testament  en  forme  de  partage 
du  2 oct.  1781,  où  le  père  du  S'  Delize  énon- 
çait, que  les  biens  partagés  étaient  grevés 
d’une  rente  de  3 muitls,  en  faveur  du  couvent 
de  Su-Aldegonde. 

Par  exploit  du  18  juin  1812,  Delize  forma 
opposition  à la  contrainte  décernée  contre 
lui;  il  nia  devoir  la  rente  réclamée,  en  soute- 
nant que  le  partage  du  2 oct.  1781,  n’en  four- 
nissait pas  une  preuve  suDisanle;  que  ce  par- 
tage ne  pouvait  pas  être  considéré  comme 
un  titre  récognitif,  puisque  la  teneur  du  titre 
primordial  n’y  était  pas  rapportée , et  qu’au 
surplus  l’administration  demanderesse  n’a- 
vait point  été  partie  à cet  acte. 

Le  2 fév.  1815,  jugement  du  tribunal  de 
Iluy,  qui,  accueillant  les  moyens  de  défense 
proposés  par  Delize,  le  renvoie  des  poursui- 
tes dirigées  contre  lui. 

Le  1 1 sept,  suivant,  appel  de  l’administra- 
tion; elle  allègue  que  le  titre  primordial  cl 
les  registres  du  créancier  ont  été  perdus;  que 
dans  cet  état  de  chose  il  y a lieu  de  considé- 
rer l’énonciation  portée  au  testament  du 


n*  125. — Une  ancienne  rente  peut  même  être  jus- 
tifiée par  des  actes  -où  les  débiteurs  en  ont  parlé 
seuls  et  sans  que  le  créancier  y ait  paru;  surtout  s’il 
y a d’ailleurs  de  graves  présomptions  que  la  rente 
est  toujours  due.  (Poitiers,  17  fcv.1825.) — Maison  ne 
pourrait  point  établir  qu’on  eslcréancicrd’unc  rente 
en  ne  s’appuyant  que  sur  d’anciens  litres  qui  l’énon- 
cent et  dans  lesquels  ni  le  débiteur, niscsautcurs,n’ont 
été  parties.  (C.  civ.,  1165;  Merlin,  Quest.,  v°  Rente , 
§2,  n”  5 et  5 ; Cass , 5 juillet  1823.) 
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2 oct.  1781,  comme  une  preuve  suffisante  de 
la  rente  demandée. 

Delize  persiste  dans  ses  moyens  de  dé- 
fense, il  invoque  la  doctrine  de  Dumoulin 
sur  la  coutume  de  Paris,  § 8,  gl.  1,  n"  88,  il 
cite  la  doctrine  de  Merlin,  llépert.  au  mol 
Preuve,  sect.  2,  § 2,  art.  4,  et  s'attache  à prou- 
ver que  la  reconnaissance  contenue  au  tes- 
tament du  2 oct.  1781,  est  une  reconnais- 
sance in  forma  commuai.  Or,  dit-il,  les  recon- 
naissances, in  fnrmd  commuai,  sont  celles  qui 
ne  font  qu'énoncer  les  dispositions  du  litre 
primordial,  elles  n'ont  pas  le  même  effet 
qu’un  acte  récognitif  proprement  dit;  elles 
interrompent  bien  la  prescription,  mais  elles 
ne  confirment  le  titre  primordial  qu'aulant 
qu’il  est  vrai;  elles  n’en  prouvent  pas  l'exis- 
tence, et  ne  peuvent  dispenser  le  créancier 
de  le  rapporter,  à moins  qu'elles  ne  soient  en 
grand  nombre,  anciennes  et  soutenues  de  la 
possession,  ce  que  l'on  ne  rencontre  pas  dans 
l'espèce. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Y a-t-il  lieu  de  condamner 
l'intimé  à payer  au  domaine  la  rente  dont  il 
s'agit? 

Attendu  que  l'auteur  de  l'intime  a énoncé, 
en  1781,  dans  un  testament  en  forme  de  par- 
tage entre  ses  enfants,  dont  l’intimé  fait  par- 
tie, que  la  rente  en  question  était  due  au 
couvent  de  S"-Aldegondc,  à Huy,  à charge 
des  biens  partagés;  que  dans  les  circonstan- 
ces de  la  cause  où  les  registres  dudit  cou- 
vent sont  perdus,  une  semblable  énonciation 
équivaut  à une  reconnaissance  suffisante 
pour  établir  l’existence  de  cette  rente,  sur- 
tout que  l'intimé  s'est  borné  à une  simple 
dénégation,  sans  même  alléguer  que  son  père 
avait  commis  une  erreur,  en  énonçant,  dans 
son  testament  de  1781,  qu’une  rente  de  trois 


(i)  V.  dans  ce  sens.  Brui.,  27  juin  1809,  16jan». 
1836  et  25  juin  1837  ; Delvincourt,  butil.  de  droit 
commcrc.,  p.  310,  édit  de  la  Soc.  Typ.;  Vincens, 
Législ.  commcrc.,  1.  t,r,  p.  138;  Grenoble,  7 février 
1832;  Carré,  Lois  de  la  compit.,  n*  528.  — Ce  n’est 
pas  seulement , dit  cet  auteur,  pour  éviter  les  frais 
de  deux  procédures,  et  à raison  de  la  solidarité,  que 
les  tribunaux  de  commerce  sont  competents  dans  les 
cas  de  l'art.  037,  C.  connu.;  ils  le  sont  parce  que  les 
signatures  des  commerçants  ont  imprimé  au  billet 
un  caractère  commercial  En  souscrivant  un  billet  à 
ordre  ou  en  l'endossant,  l’on  a dû  savoir  que  l’on  de- 
venait justiciable  des  tribunaux  de  commerce.  Le 
texte  de  l'art.  637  semble  prêter  puissamment  à 
celte  interprétation  — Despréaux,  Comp.  des  tribun, 
de  comm.,  n"  199.  Horson,  Quest.,  n*  211,  Pardes- 
sus, n*  1349,  pensent  que  la  juridiction  consulaire 


muids  était  duc  audit  couvent , et  en  char- 
geant le  futur  propriétaire  du  bien  partagé 
de  l'acquitter,  à la  décharge  de  ses  copar- 
tageants; 

l*ar  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant;  émendani,  déclare  que  la 
contrainte  signifiée  à l’intimé  le  9 juin  1812 
sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur. 

Du  28  nov.  1811.  — Cour  de  Liège. — 
PI.  M.  Thonon. 


COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  — Lettre 

DE  CHANCE.  SlMEEE  PROMESSE.  — COS- 

NEXITË. 

Pour  que  les  tribunaux  de  commerce  puissent 
Connaître  des  lettres  de  change  réputées  sim- 
ples promesses,  mais  portant  en  mime  temps 
des  signatures  d'individus  négociants  et 
d'individus  non  négociants,  il  n'est  pas  né- 
cessaire d'assigner  conjointement  ces  deux 
classes  de  signataires  (t).  (C.  Comm.,  657.) 

Deux  lettres  de  change  tirées  de  Malincs 
par  J.  Gautier,  sous  la  date  du  20  mars  1814, 
sur  J.  Vogelccr,  à Bruxelles,  ont  été  accep- 
tées par  celui-ci.  — La  propriété  en  a été 
transmise,  par  la  voie  de  plusieurs  endosse- 
ments successifs,  au  S'  Defrenne.  — A leur 
échéance , elles  ont  été  protestées  faute  de 
payement. 

Le  S'  Defrenne  a fait  assigner  le  S'  Voge- 
leer  au  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles, 
en  payement  de  ces  deux  traites,  avec  inté- 
rêts, frais  et  dépens. — Vogeleer  a décliné  ia 
compétence  du  tribunal  de  commerce,  sur  le 
motif  qu’il  n'était  pas  négociant,  cl  que  les 
deux  lettres  de  change  par  lui  acceptées  de- 
vaient être  réputées  simples  promesses, 


n'est  pas  compétente,  si  le  non-commerçant  est  seul 
au  procès.  Deux  arrêts  récents  de  la  cour  de  Bruxel- 
les, des  15  déc.  1838  et  1 " fcv.  1810,  adoptent  cette 
doctrine  fondée  sur  le  véritable  esprit  de  l'art.  657, 
qui  a eu  surtout  en  vue  la  connexité,  et  se  justifie 
encore  par  le  discours  de  l'orateur  du  tribunal  lors  de 
la  présentation  de  l’art.  637  à la  séance  du  14  sept. 
1807,  où  il  assigne  pour  motif  A l’article  « qu’il  fal- 
lait donner  à la  même  autorité  le  droit  de  rendre  ces 
deux  espèces  de  jugements  (c’est-à-dire  avec  et  sans 
contrainte  par  corps),  sur  une  matière  indivisible, 
indivisibilité  qui  ne  peut  exister  que  là  où  il  y a plu- 
sieurs parties  obligées  appartenant  à des  juridictions 
différentes.  (Locré,  l,  12,  p.  383,  de  l’édit,  belge.  V. 
dans  ce  sens,  Colmar,  23  mars  1814. 
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comme  contenant  supposition  de  lieu.— Le 
S'  Dcfrenne  s’est  prévalu  de  sa  qualité  de 
tiers  porteur  pour  repousser  le  moyen  tiré  de 
la  prétendue  supposition  de  lieu.— Sur  quoi, 
le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  consi- 
dérant que  les  effets  dont  il  s’agit  portaient 
les  caractères  de  lettres  de  change,  et  que  le 
demandeur  était  tiers  porteur,  s’est  déclaré 
compétent. 

Appel  de  la  part  du  S'  Vogclccr.  Il  a com- 
battu le  dernier  motif  du  jugement  de  pre- 
mière instance,  en  soutenant  que  quelle  que 
fût  la  qualité  de  l’intimé,  il  devait  suffire  que 
les  effets  fussent  entachés  de  supposition  de 
lieu  pour  les  réputer  simples  promesses, 
d’après  la  disposition  généra— ùf  l’art.  112, 
C.  comol. 

L’intimé  a reproduit  la  défense  qu’il  avait 
fait  valoir  devant  le  premier  juge,  et  qui  était 
prise  de  sa  qualité  de  tiers  porteur.  Il  a ajouté 
qu’en  tout  cas,  et  dans  l’hypothèse  même  de 
la  supposition  de  lieu,  à laquelle  toutefois  il 
était  absolument  étranger,  le  tribunal  de 
commerce  n’en  était  pas  moins  compétent 
pour  connaître  de  la  contestation. 

En  effet,  disait-il  les  deux  traites  dont  il 
s'agit  portent  des  signatures  d'individus  né- 
gociants et  d’individus  non  négociants.  Or, 
aux  termes  de  l’art.  657,  C.  comm.,  cette  cir- 
constance seule  rend  les  tribunaux  de  com- 
merce compétents,  lors  même  que  les  lettres 
de  change  doivent  être  réputées  simples  pro- 
messes ; et  il  n’est  pas  nécessaire  pour  cela 
que  les  individus  négociants  et  non  négo- 
ciants soient  assignés  conjointement.  D’a- 
bord, le  teste  de  la  loi  ne  l'exige  point;  en- 
suite, son  esprit  ne  le  commande  pas  da- 
vantage, si  l'on  considère  que  la  disposition 
de  l'art.  657  est  fondée,  non  sur  le  principe 
de  la  connexité,  mais  sur  le  caractère  com- 
mercial qu’impriment  à ces  billets,  du  moins 
sous  le  rapport  de  la  compétence,  les  signa- 
tures d'individus  négociants  dont  ils  sont  re- 
vétns. 

La  cour  a adopté  ce  dernier  moyen  pour 
confirmer  le  jugement  dont  était  appel. 

ARRÊT. 

I.A  COUR  ; — Attendu  que  les  effets  dont 
il  s'agit,  conçus  dans  les  formes  de  lettres  de 
change,  portent  des  signatures  d’individus 
négociants  et  non  négociants  ; 

Qu'aux  termes  de  l’art.  657,  C.  comm.,  la 
connaissance  de  semblables  effets,  quoique 
réputés  simples  promesses  dans  les  cas  pré- 
vus par  l'art.  112  du  même  code , est  attri  - 
buée  aux  tribunaux  de  commerce  ; 

Qu'aucun  article  de  ce  code  n'a  requis  qu’à 
vot.  i. 


cet  effet  les  individus  négociants  et  non  négo- 
ciants fussent  assignés  conjointement;  d'où 
ij  suit  que,  dans  la  supposition  même  que 
l’appelant  aurait  été  recevable  dans  l'espèce 
à cxciper  envers  l'intimé  de  la  prétendue  si- 
mulation ou  supposition  de  lieu  dans  lesdits 
effets,  le  tribunal  de  commerce  n'aurait  pas 
moins  été  compétent  pour  en  connaître; 

Par  ccs  motifs,  ouï  AI.  l’avocat  général  De- 
labamaidc,  pour  le  procureur  général,  met 
l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  29  nov.  1814.  — Cour  de  Br.  — 2’  Ch. 
— PI.  MM.  Slevens  et  Dcfrenne. 

S 


EXÉCUTION. — Jugement. — Compétence. — 
Cour  supprimée. 

Les  court  d'appel  ne  icmt  pat  com pélentes  pour 
connailre  de  plein  saut  de  l'exécution  det 
jugement s rendue  en  premier  et  en  dernier 
ressort  par  les  anciennes  cours  souveraines 
supprimées. 

La  connaissaneecn  appartient,  non  au  tribunal 
de  première  instance  du  chef-lieu  où  siégeait 
la  eour  souveraine  qui  a rendu  le  jugement, 
mais  au  tribunal  de  première  instance  du 
domicile  de  la  partie  condamnée,  lors  même 
que  le  premier  a délivré  un  mandai  d’exé- 
cution sur  ce  même  jugement. 

Par  un  arrêt  du  2 mars  1792,  la  ci-devant 
cour  souveraine  du  Hainaut  prononça,  en 
premier  et  en  dernier  ressort,  sur  un  procès 
intenté  par  la  D'  Alorin  au  S'  Filet.  Celui-ci 
succomba.  L’arrêt  ne  fut  point  revêtu  du 
mandat  d’exécution,  et  la  cour  du  Hainaut  fut 
supprimée. 

Les  deux  parties  étaient  domiciliées  à 
Tournay.  La  D-  Morin,  forcée  de  contraindre 
son  adversaire  à satisfaire  aux  condamna- 
tions portées  contre  lui,  s'adressa  au  tribu- 
nal de  première  instance  deMons,alln  d’obte- 
nir un  mandald'exécution  sur  l'arrêtdu  2 mars 
1792.  Le  S'  Filet  n’y  fut  point  assigné.  Le 
9 avril  1813,  le  tribunal  de  Mons  accorda  le 
mandement  exécutoire  ; cl  le  21  du  même 
mois,  la  D”  Morin  le  fit  notifier  au  S'  Filet, 
ainsi  que  l’arrêt  dont  il  s'agit. 

Celui-ci  forma  opposition  à l'exécution  dont 
il  était  menacé,  et  porta  l'affaire  au  tribunal 
de  Tournay.  Mais,  par  jugement  du  6 mai 
1813,  ce  tribunal  se  déclara  incompétent , 

< attendu  que  la  cour  d'appel  de  Bruxelles 
peut  seule  connaître  d’un  arrêt  rendu  par  une 
ancienne  cour  souveraine  telle  qu'était  celle 
de  Mons.  » 

si 
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Sur  l'appel,  ce  jugement  a été  reformé  par 
l'arrêt  dont  suit  la  teneur. 

ARRÊT. 


LA  COUR  ; — Attendu  qu’aucune  loi  n’a 
attribué  aux  cours  d’appel  la  connaissance 
immédiate  de  l'exécution  des  jugements  ren- 
dus en  première  instance  par  les  anciens  tri- 
bunaux. quoiqu’on  dcrnierressorl;que,  sous 
ce  rapport,  les  anciens  tribunaux  supprimés 
ont  été  remplacés  par  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  dans  les  termes  de  leur  juri- 
diction, et  d’après  les  règles  qui  en  détermi- 
nent la  compétence  et  l’étendue  respective  ; 

Attendu  que  la  procédure  qui  a eu  lieu 
entre  parties  à la  ci-devant  cour  souveraine 
du  üainaut,  y a été  jugée  définitivement  et 
en  dernier  ressort,  par  le  dispositif,  ou  con- 
chuum  de  la  même  cour,  en  date  du  2 mars 
1792:  mais  qu’elle  n’a  point  attaché  à cet 
arrêt  son  mandat  d’exécution  avant  sa  sup- 
pression ; 

Considérant  que,  dans  cet  état  et  d’après 
les  dispositions  des  lois  qui  ont  déterminé  la 
compétence  des  nouveaux  tribunaux,  les  par- 
liesse  trouvent  maintenant  soumises  person- 
nellement l'une  et  l'autre  à la  juridiction  du 
tribunal  civil  de  Tournav;  d’où  il  suit  que  si 
l'intimée  avait  tenté  de  poursuivre  l’appelant 
par  la  voie  d’action  exjudicalo  à satisfaire  aux 
condamnations  portées  à sa  charge  par  le 
susdit  arrêt,  c’est  évidemment  devant  le  tri- 
bunal de  Tournav  qu’elle  aurait  dù  intenter 
son  action; 

Considérant  que  son  failparticulierd’avoir 
sollicitée!  obtenu  d'un  autre  tribunal  un  man- 
dat d’exécution  sur  ce  même  arrêt,  ne  saurait 
avoir  l’cfTct  de  soustraire  l’appelant  à la  juri- 
diction personnelle  et  immédiate  du  juge  de 
son  domicile,  et  de  l’attraire  devant  un  autre 
tribunal  quelconque,  en  ce  qui  touche  l’exa- 
men du  mérite  de  son  oppositionà  l'exécution 
de  ce  même  arrêt  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  l'avocat-général  Dela- 
hamaidc,  pour  le  procureur-général,  met  le 
jugement  dont  est  appel  au  néant  : émendant, 
déclare  que  le  tribunal  de  première  instance 
de  Tournay  est  compétent  pour  juger  du  mé- 
rite de  l’opposition  faite  par  l’appelant  à l’exé- 
cution dont  il  s'agit,  etc. 

Du  29  nov.  1 81  A.  — Cour  de  Br.  — 2‘  Ch. 
— PI.  MM.  Joly  et  Crassous.  S.- 


PRESCRIPTION  TRENTENAIRE. — Action 

ES  PARTAGE.  — HÉRITIER. BONNE  rOI.  — 

Coutume  de  Valenciennes. 

• 

Le  droit  de  demander  le  partage  est-il  pres- 
criptible, en  ce  sens  que  l'un  des  héritiers  ou 
légataires  qui  a eu  seul  et  en  son  propre  et 
privé  nom  la  jouissance,  soit  de  la  totalité, 
soit  d'une  plus  gratxdc  part  qu'il  ne  lui  ap- 
partient al)  intestat,  puisse  écarter  celte  de- 
mande, d l'aide  de  la  prescription  (<)?  — 
Rés.  air.  (C.  civ.,  816.) 

Il  fallait  bonne  foi,  aux  termes  de  la  coutume 
de  Valenciennes,  pour  prescrire  par  30  an». 
Celle  bonne  foi  se  présume  toujours  après  une 
possession  trentenaire. 

Ainsi,  dans  l’hypothèse  delà  première  question 
posée,  il  importerait  peu  que  cet  héritier  s>U 
qu'il  y avait  d’autres  cohéritiers  aussi  pro- 
ches que  lui. 

N.  De  Labit  avait,  en  1765,  revendiqué  et 
obtenu  en  justice  certains  biens  au  nom  de 
sa  femme,  qu’il  qualifie  de  seule  héritière 
de  sa  mère , laquelle  cependant  laissa  d’au- 
tres enfants. 

Les  demandeurs  en  cette  cause  descen- 
dent de  l’un  de  ces  enfants.  Par  exploit  inlro- 
ductil  d’instance  du  10  avril  1815,  ils  de- 
mandent devant  le  tribunal  civil  de  Tournay, 
à charge  des  représentants  de  la  femme 
I)e  Labit,  leur  part  et  portion  héréditaire 
dans  les  biens  dont  il  a été  parlé.  Les  défen- 
deurs opposent,  1"  la  prescription;  2"  cl  sub- 
sidiairement au  fond , la  non-identité  des 
biens  réclamés,  avec  ceux  qui  ont  fait  l’objet 
des  poursuites  judiciaires  intentées  aft  nom 
de  la  fenune  l)e  Labit,  en  1765. 

La  régularité  de  la  procédure,  selon  les 
défendeurs,  parait  exiger  qu'il  soit  statué 
préalablement  sur  la  Un  de  non-recevoir, 
qui  forme  une  exception  péremptoire,  sur- 
tout lorsqu'elle  est  proposée  in  limine  tilis. 
Mais  par  jugement  du  18  nov.  1815,  < al- 

> tendu  que  les  pièces  communiquées  par  les 
» demandeurs  ne  fournissent  pas  la  preuve, 

> ni  même  un  commencement  de  preuve, 
» que  les  biens  revendiqués  par  les  dc- 

> mandeurs  proviendraient  de  Jeanne  Du 

> Jardin  ; 

> Le  tribunal  renvoie  les  défendeurs  de  la 

> demande  formée  à leur  charge.  > 

En  cause  d’appel,  l’identité  des  biens  ayant 
été  reconnue  résulter  des  pièces  représen- 


(i)  Merlin,  Hép \*  Partage,  § 1,  n*  4:  Duranlmt, 
t.  7,  u*  93. 
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tées,  on  en  revint  au  point  d'où  on  eût  dû 
partir  en  première  instance;  ainsi  l'objet  de 
la  discussion  se  réduit  à la  question  de  pres- 
cription entre  cohéritiers. 

Parquette  raison,  disent  les  appelants,  l'un 
des  cohéritiers  pourrait-il  s'approprier,  à 
l’exclusion  des  autres,  ce  qui  appartient  à 
tous,  à un  seul  et  même  titre?  Il  ne  détient, 
il  n'administre  les  parts  indivises  dans  cette 
communauté  qu'à  l'instar  d'un  mandataire  ; 
et  c'est  un  principe  non  contesté  que  chacun 
étant  présumé  posséder  en  vertu  d'un  titre, 
on  doit  expliquer  la  possession  par  le  titre 
existant;  en  un  mot,  c'est  la , nature  du  titre 
qui  détermine  la  qualité  de  la  possession; 
cette  qualité  étant  une  fois  fixée,  il  n'est  plus 
au  pouvoir  du  possesseur  de  se  changer  à 
soi-même  le  titre  qui  sert  de  base  à sa  pos- 
session : Semo  sibi  causant  possession»  mu- 
lare  poleit.  (L.  cum  nemo,  Cod.  île  acquir.  cl 
retinend.  possess.) 

Du  Moulin,  sur  la  Coutume  de  Paris,  lit.  I, 
§ 12,  gl.  7,  s’exprime  ainsi  : Non  proderit pos- 
sessari  allegare  prascriptionem  siee  possessio- 
nem  plus  quam  centcnariam;  quia  prirsumilur 
habita  et  continuala  in  rdrfrm  causa  et  quali- 
tate  in  qui  eaepil,  et  maxime  cùrn  non  possit 
aliquis,  ex  sold  animi  sut  destinalionc,  mulare 
sibi  causam  possessionis. 

En  fait,  il  est  établi  au  procès  que  c’est  du 
chef  de  la  bisaïeule  commune  des  auteurs  des 
parties  qui  la  représentent  respectivement, 
que  les  biens  litigieux  sdnt  entrés  dans  la  fa- 
mille; leurs  droits  étant  égaux  et  dérivant  de 
la  même  source,  il  faut  les  placer  sur  la 
même  ligne.  L’équité  résiste  à ce  que  les  in- 
timés puissent  s'attribuer  la  totalité  de  ces 
biens  communs,  à l'exclusion  des  appelants, 
et  cela  au  moyen  de  la  prescription,  qui  ne 
peut  s'acquérir  lorsque  la  possession  est  vi- 
cieuse. 

D'ailleurs  ces  biens  étaient  régis  par  la 
coutume  de  Valenciennes,  laquelle  (art.  93) 
exige  la  bonne  foi.  Eh!  comment  la  trouver 
dans  Marie-Joseph  Du  Jardin  , auteur  des  in- 
timés, puisqu'elle  n’ignorait  pas  qu’elle  avait 
des  cohéritiers  dans  ses  frères  et  sœurs, 
dont  les  droits  étaient  équivalents? 

Avant  de  recourir  à l'application  des  prin- 
cipes, ont  répondu  les  intimés,  il  est  néces- 
saire de  s’assurer  de  la  vérité  des  faits.  Les 
biens  dont  il  s'agit  n'ont  point  fait  partie  de 
la  succession  de  la  bisaïeule  des  parties;  c'est 
l'auteur  des  intimés,  l’un  de  ses  enfants,  qui, 
après  en  avoir  exercé  en  son  nom  seul  la  re- 
vendication, en  a eu  la  jouissance  exclusive 
pendant  plus  de  trente  ans.  Il  n'y  a ici  ni  ti- 
tre ni  |iossession  qui  procèdent  de  la  part  des 
appelants  on  de  leurs  auteurs  : d'où  sort  l'in- 


applicabilité des  règles  et  des  maximes  invo- 
quées par  eux. 

Dans  le  droit,  la  qualité  d’héritier  lui  don- 
nait la  capacité  de  posséder  la  totalité  jusqu'à 
ce  qu'il  se  préscutàt  un  cohéritier  dans  h 
temps  utile , qui  ne  l'est  plus  après  37  ans  de 
silence.  La  possession  trentenaire  suffit  à elle 
seule;  elle  est  supplétive  du  titre  et  justifie  la 
bonne  foi  du  possesseur;  elle  fait  présumer  tout 
cequicsl  possible  et  nécessaire  pour  la  main le- 
nir  et  la  faire  respecter.  Il  y a plus:  c'est  que  lors 
même  que  les  biens  ont  été  délaissés  en  na- 
ture dans  une  succession  appréhendée  par 
tous  les  héritiers,  la  possession  exclusive  peut 
devenir  une  cause  d'acquisition  pour  celui 
des  héritiers  quia  joui  séparément  : St  tamen 
unus  cohœredum  res  hteredilarias  lotis  tri- 
ginta  a unis  salus  suo  nomine  proprio  tanquam 
suas  possederit;  m agis  est  ut  in  unicersum 
deinceps  hoc  cesseljudieium;  non  quoi  perpé- 
tua dcinceps  inter  cohttredes communio  mane- 
rel;  sed  poliùs,  quod  possessor  solus  res  posses- 
sas  Itœredilarias  sibi  servalurus  sit  : cùm  uti- 
que  posl  triginta  annorum  decursum,  nulld 
amplius  heredilalis  pelitione,  tanquam  actions 
mixli  in  rem  et  in  personam  conveniri  possit, 
quasi  pro  hccrcdc  vel  pro  possessore  teneret  co- 
hœredum  partes.  Eoque  accipiendum  sensu, 
quod  à Justiniano  sancilum  fuit,  neque  fami- 
liee  erciscundie , neque  communi  dividundo, 
neque  finium  regunilorum  acliones  ultra  tri- 
ginta  annorum  mêlas  exlcndi.(L.  t,  § 1,  C.  de 
annali  excep.) — Telle  est  la  doctrine  de  Voel, 
sur  le  liv.  10,  lit.  2,  Famil.  crcis.,  n*  33. 

A la  vérité,  tant  qu'existe  l'indivision,  cet 
état  de  jwssession  commune,  qui  se  compose 
du  concours  des  volontés  des  communiera,  la 
demande  en  partage  étant  facultative,  ne  peut 
se  prescrire  par  aucun  laps  de  temps;  ce  se- 
rait une  monstruosité  de  devoir  subir  une  in- 
division perpétuelle;  mais  si  l’un  des  copro- 
priétaires, en  manifestant  une  volonté  oppo- 
sée, a joui  séparément  pourson  seul  avantage, 
en  ce  ras  toute  demande  en  participation  doit 
cesser;  c’est  ce  qu'enseigne  lluberus,  au  titre 
Communi  dividundo:  il"  7.  Ilinc  oritur  aliud 
commune  utriusquejudicii,  quod  divisionis  fa- 
cilitas nulld  I emporis  prcescriplione  tollatur, 
nequidem,  si  communia  per  centum  annos  du- 
rareril,  quia  initium  numquam  habere  poluit 
prtrscriplio,  quamdiil  partes  in  communions 
manent;  ideoque  frustrd  opponitur,  omnijuri 
et  action f 30  annis  prascribi,  conscqucnlcr 
eliam  huiejuri  divisionis  et  actionibus  dieiso- 
riis.  ( L . 3,  C.deprcescr.  30  annorum.)  Procedil 
hoc  si  termini  habiles  finrscriptionis  adsint, 
quos  inter  est  imprimis animus  sibi  liahrndi  in 
possessore,  quittées!,  quamdiù  parles  rolunl 
rem  inter  se  esse  communem.  At  si  aller  ex 
soriis  rem  solus  possèdent,  suum  solius  cum 
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esse  palam  prœ  se  ferms.jam  his  aclionibus,  ul 
aliis  omnibus,  prcescribi  dubium  non  est.  l'Wis- 
senbarh.ad  h.  I.,n* 23).  Atquo  tempore  finilur 
hirc  prescriptiol  Suai  personales  lue  divisoriœ 
acliones,  et  sic  habent  30  annos.  (L.  1 , C.  de 
Ann.  mc.) 

L’art.  816,  C.  civ.,  porte,  que  < le  partage 

> peut  ('tre  demandé,  même  quand  l’un  des 
• cohéritiers  aurait  joui  séparément  de  partie 

> des  biens  de  la  succession,  s’il  n'y  a eu  un 

> acte  de  partage,  ou  possession  suffisante 

> pour  acquérir  la  prescription.  > 

Enfin,  quand  même  il  serait  vrai  que  ce  n’est 
que  dans  le  cas  où  un  partage  des  immeubles 
héréditaires,  soit  en  nature  ou  par  licitation, 
a eu  lieu,  que  l'un  des  héritiers  puisse  ex- 
clure son  cohéritier  de  tout  droit  de  commu- 
nauté pour  le  surplus,  les  appelants  n’en  se- 
raient pas  plus  avancés  pour  cela.  En  effet, 
puisque  les  partages  ne  sont  astreints  à au- 
cune forme,  surtout  entre  héritiers  majeurs, 
on  peut  soutenir  qu’une  possession  et  jouis- 
sance séparée  et  réciproque  de  certains  biens 
d’une  égale  valeur,  doit  être  présumée  l’exé- 
cution d’un  partage  tacite  qui  a été  volontai  • 
rement  consenti.  C’est  l’opinion  d'ilu bénis, 
qui  s’appuie  d’une  décision  du  conseil  pro- 
vincial de  Frise,  recueillie  par  A Sandc  : Si 
(amen  parlibus  feri  aqualibus  coharedes  aut 
soeii  res  communes  possederinl  el  separatim 
coluerint  fructusque  perceperinl , decem  anno- 
rum  inter  présentes  el  riginli  inter  absentes 
possessions,  prœsumi  faclam  dieisio nem,  r o- 
tunl  glos.  ad  L.  b,  Cad.  comm.  ulr.jud.  fiar- 
Iholus  et  alii,  quos  recula  est  Curia  nostra 
apud  Sandium.  (Lib.  A,  lit.  S,  définit.  3.) 


(i)  Ces  principes  sont  bien  spécialement  applica- 
bles lorsqu'il  s’agit  tic  la  possession  de  meubles,  qui 
se  partagent,  se  vendent  et  se  transportent,  ou  sont 
donnés  en  paiement  sans  acte  écrit  : Es  eo  quod 
pterumque  fit  prtesumptioncs  ducuntur.  Cette  ma- 
nière ordinaire  d'agir  parmi  les  hommes  a donné 
lieu  d l’axiome  vulgaire  consacre  maintenant  en 
principe  par  l’art.  237!),  en  fait  de  meubles  la  pos- 
session vaut  titre.  Ainsi  la  loi  ne  se  borne  plus  b re- 
garder le  fait  de  la  possession  comme  une  simple 
présomption,  mais  comme  une  preuve  parfaite  de 
propriété  en  laveur  de  celui  qui  est  possesseur  de  la 
chose  mobilière.  Il  y a encore  des  espèces  analo- 
gues qui  se  décident  par  les  présomptions.  On  sait 
que,  d’après  la  loi  2,  § 1 , IT .de  partis,  la  remise 
faite  par  ie  créancier  au  débiteur  de  son  billet  fait 
présumer  la  libération  gratuite;  ici  on  suppose  le 
fait  de  la  tradition  du  billet  par  le  créancier  con- 
state; mais  la  possession  où  le  débiteur  se  trouve  do 
ce  billet,  emporte-t-elle  seule  la  présomption  que  le 
créancier  le  lui  a rendu,  ou  doit-on  croire  au  con- 
traire qu’il  l’a  soustrait  frauduleusement  b celui-ci? 
Cette  question  esl  ainsi  répondue  par  Pothier,  n°  572, 


En  effet,  pourquoi  une  possession  unilaté- 
rale et  distincte  ne  serait-elle  point  le  résul- 
tat indicatif  d'un  titre  conforme  à un  tel  mode 
de  jouissance  séparément  exercée  (s)? 

Dans  cette  cause,  la  cour  a rendu  l'arrêt 
suivant. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  que,  par  requête 
du31  dov.  1765,  De  Labil  a agi  au  titre  de  Ma- 
rie Du  Jardin,  sa  femme,  et  en  la  qualifiant  de 
seule  héritière  de  Jacqueline  l’erilieux , sa 
mère,  en  revendication  des  biens  délaissés 
par  Jeanne  Du  Jardin , épouse  l’ariseau,  et 
succédés  sur  le  chef  de  ladite  l’erilieux. 

Considérant  que  par  suite  des  offres  dé- 
crétées et  des  jugements  el  arrêts  intervenus 
sur  cette  action,  ladite  Du  Jardin,  épouse 
De  Labit,  et  Jacques  Belin,  son  lils  de  pre- 
mières noces,  auteurs  des  intimés,  ont  pos- 
sédé seuls  et  en  leurs  propres  noms  lesdits 
biens  ; qu'ainsi  il  ont  pu  prescrire  contre 
leurs  cohéritiers; 

Considérant  que  si,  aux  termes  de  la  cou- 
tume de  Valenciennes,  il  fallait  que  la  pos- 
session lût  accompagnée  de  la  bonne  foi, 
comme  on  le  présume  toujours  après  une  pos- 
session trcnlenaire,  il  faudrait,  pour  détruire 
celle  présomption  qui  milite  en  faveur  des 
auteurs  des  intimés,  que  les  appelants  prou- 
vassent que  ces  auteurs  ont  été  de  mauvaise 
foi,  ce  qu’ils  n’ont  pas  fait;  — Qu'il  importe 
peu  que  Marie  Du  Jardin  ail  su  qu'elle  avait 
des  frère  et  sœurs,  puisque,  dans  le  fait,  elle 
était  héritière  de  sa  mère,  qualité  qui  lui 


Te.  des  obliq.  : a Je  pense  qu’on  doit  indistincte- 
ment dérider  que  la  possession  du  billet  par  le  dé- 
biteur doit  faire  présumer  qu’il  lui  a été  rendu  par 
le  créancier,  ou  comme  acquitte,  ou  comme  remis, 
à moins  que  le  créancier  ne  justifie  le  contraire, 
putà , que  le  billet  lui  a été  volé.  En  vain  dira-l-on 
que  la  donation  ne  se  présume  pas  ; car  cela  veut 
dire  qu'elle  ne  se  présume  pas  facilement,  et  sans 
qu’il  y ait  un  sujet  suffisant  pour  la  faire  présumer. 
Or,  suivant  la  loi  citée,  il  y a un  sujet  suffisant  de 
présumer  la  donation  et  remise  de  la  dette  .lors- 
que le  créancier  a remis  le  billet  au  débiteur  ; et  la 
possession  du  billet  par  le  débiteur  doit  aussi  faire 
présumer  que  le  créancier  le  lui  a rendu , puisque 
c'est  la  l'Oie  naturelle  par  laquelle  la  possession  en 
a pu  passer  de  la  personne  du  créancier,  en  laquelle 
il  était , en  celle  du  débiteur.  L’argument  tiré  de 
l’ordonnance  qui  veut  que  les  conventions  dont  l'ob- 
jet excède  cent  livres  se  prouvent  par  écrit,  n’est 
pas  meilleur  ; l’ordonnance  n’a  voulu  exclure  par  IA 
que  la  preuve  testimoniale,  el  non  pas  les  présomp- 
tions résultantes  de  faits  avoués  par  les  parties.  * 
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donnait  la  capacité  de  réclamer  la  totalité 
des  biens  et  de  les  posséder  jusqu'à  ce  que 
les  cohéritiers  se  présentassent,  vu  que  n'est 
héritier  qui  ne  veut  ; que  d'ailleurs  la  posses- 
session  étant  trentenaire,  on  doit  présumer 
qu'elle  a eu  une  raison  suffisante  pour  appré- 
hender seule  les  biens  et  même  se  qualifier 
seule  héritière; 

Considérant  que  s'il  fallait  encore  que  la 
possession  fiH  paisible,  cet  avantage  existe 
également  dans  l'espèce,  puisqu'alors  même 
qu'ou  admettrait  que  faction  de  Le  Bretton 
fût  un  trouble,  cette  action  n'ayant  été  moti- 
vée que  le  H thermidor  an  tri,  les  auteurs 
des  intimés  avaient  à cette  époque  une  pos- 
session paisible  de  plus  de  trente  ans  ; 

Par  ces  motifs,  M.  Vanderfosse,  I"  avocat 
général  entendu  et  de  son  avis, 

Met  l’appellation  à néant. 

Du  50  nov.  1814. — Cour  de  Brux. — 3’  Ch. 
— PI.  MM.  De  Reine  cl  Raoux. 

YV...S. 


COMPÉTENCE. — Billet  a ordre. — Valeur 
FOURNIE. 

Encore  qu'un  billet  à ordre  n 'indique  pas  la 
râleur  pour  laquelle  il  a été  fourni,  s'il  a 
été  souscrit  par  un  négociant  et  qu'il  porte 
la  signature  d'autres  personnes  non  négo- 
ciantes^ tribunal  de  commcrcecst  compétent 
pour  en  connaître,  tant  d l'égard  du  négo- 
ciant que  des  autrespersonnes  (i).(C.comm., 
636,  637  et  638.) 

Le  16  nov.  181 1,1e  S'  N..,  négociant,  sous- 
crit au  prohl  du  S'  B....,  un  billet  à ordre  de 
de  2,400  livres  tournois,  causé  râleur  rerue, 
payable  à neuf  mois  de  date.  Ce  billet  à ordre 
est  aussi  souscrilparleS'  L....,  en  ces  termes; 
Bon  pour  la  somme  de  2,400  livres  tournois, 
et  par  le  S'  R...,  dans  les  termes  suivants: 
Pour  assurance. — Ces  deux  derniers  n’étaient 
pas  négociants. 

Assignés  en  payement  de  ce  billet  au  tri- 
hunaldc  commerce  séant  à Liège,  lesS"N...., 
L....  et  R....  opposent  que  le  tribunal  de  com- 
merce est  incompétent,  ralione  materia.  Ils 
se  fondent  sur  ce  que  le  billet  à ordre  qu’ils 
ont  signé  n'énonce  pas  en  quoi  la  valeur  a 
été  fournie;  qu'ainsi  ce  billet  à ordre  ne  rem- 
plit pas  les  conditions  prescrites  par  les  ar- 


(i) T.  dans  ce  sens  Liège,  12  janv.  1813;  Des- 
préanx,  Compét.  des  trih.  de  eomm.  n • 800,  et  en 
sens  contraire  Dalloz,  c Compétence,  seet.  5, art.  1, 


ticles  HO  et  188,  C.  de  comm.,  qui  veulent 
que  le  billet  à ordre,  ainsi  que  la  lettre  de 
change,  énonce  la  valeur  qui  a été  fournie  en 
espèces,  en  marchandises , en  compte,  ou  de 
toute  autre  manière  ; que,  par  conséquent,  ce 
billet  à ordre,  qui  manque  d'une  des  condi- 
tions essentielles  prescrites  par  le  Code  de 
commerce,  ne  peut  être  regardé  comme  un 
effet  de  commerce. 

Jugement  du  5 oct.  1813,  par  lequel  le  tri- 
bunal de  commerce  se  déclare  compétent. 

« Vu  les  art.  636,  637  et  638,  C.  comm.; 

> Attendu  qu'il  est  constant,  de  l'aveu  des 

> parlics,quelcS'N....,run  des  défendeurs  et 
» souscripteurs  de  l'effet  dont  il  s'agit , est 

> fabricant  ; et  qu'il  en  exerçait  la  profession 

> à l'époque  où  ledit  billet  a été  créé. 

> Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison 

> des  articles  ci-dessus  cités,  que  les  tribu- 

> naux  de  commerce  sont  compétents  pour 
i connaître  des  billets  à ordre,  fussent-ils 

> même  réputés  simples  promesses,  par  la 

> seule  circonstance  qu'ils  portent  des  signa- 

> tores  d’individus  négociants;  que  si  le  billet 

> dont  il  s'agit  devait  être  réputé  simple  pro- 

> messe  faute  d'indiquer  en  quoi  la  valeur  a 
» été  fournie,  cela  ne  changerait  en  rien  la 

> nature  de  l'obligation  par  rapport  au  sous- 
» cripteur  commerçant,  qui  est  censé  avoir 
• fait  un  acte  de  commerce,  dès  que,  comme 

> dans  l'espèce,  le  billet  n'énonce  pas  une 
» cause  étrangère  à ce  commerce.  » Sur  l’ap- 
pel, arrêt  contirmalif. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  billet  dont  il 
s’agit  porte,  avec  d'autres  signatures,  la  sous- 
cription d'un  individu  commerçant;  qu'aux 
termes  de  l'art.  638,  C.  comm.,  le  billet  doit 
cire  censé  avoir  été  fait  pour  cause  de  com- 
merce, malgré  que  celte  cause  n'y  soit  pas 
énoncée  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  637  les 
tribunauxde  commerce  sonteompétents  pour 
connaître  des  billets  à ordre,  lorsque  ces  bil- 
lets portent  en  même  temps  des  signatures 
d'individus  négociants  et  d'individus  non  né- 
gociants ; 

Par  ces  motifs,  et  en  adoptant  ceux  des 
premiers  juges,  met  l'appellation  au  néant. 

Du  1"  déc.  1814.  — Cour  de  Liège.  — PI. 
MM.  Thonon,  Lesoinne  et  Raikem. 


t.  6,  p 370,  et  Carré,  Lois  de  la  Compét.,  n*  331, 
aux  notes. 
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INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  — Licita- 
tiox. — Brabant. — Bordereau.  — Erreur. 
— Ncilité. 

Selon  la  jurisprudence  du  Brabant  la  licitation 
entre  cohéritiers  conférait  le  droit  réel  d'hy- 
pothèque sur  les  biens  qui  en  faisaient  l'ob- 
jet, pour  garantie  de  i accomplissement  des 
stipulations, sans  intervention  des  œuvresde 
loi. 

Lorsque,  sous  l'ancienne  législation,  des  rentes 
ont  été  créées  par  un  acte  de  licitation  où 
l'un  des  cohéritiers  est  demeuré  adjudica- 
taire, et  qu'après  le  décès  de  celui-ci  ses  co- 
héritiers qui  lui  succèdent  stipulent  que  la 
nourelle  licitation  se  fait  à la  charge  des 
renies  constituées  par  la  première,  «J  suffit 
que  l'inscription,  requise  par  la  loi  du  II 
brumaire  an  vil,  pour  le  maintien  des  hy- 
pothèques résultant  de  ces  actes,  fasse  men- 
tion de  la  première  licitation  comme  titre 
constitutif  de  l'hypothèque. 

Celle  inscription  a pu  se  prendre  sur  l'adjudi- 
cataire de  la  première  licitation. 

•Si  la  somme  exprimée  au  bordereau  d‘ inscrip- 
tion est  inférieure  (i  celle  formant  le  mon- 
tant de  la  créance,  l'inscription  est  valable 
pour  la  somme  énoncée  au  bordereau. 

Par  acte  notarié  de  licitation  dn  10  octobre 
1787,  entre  Henri-Sébastien  Cocnraels,  ses 
frères  et  sœurs,  le  premier  est  demeuré  ad  • 
judicataire  de  la  brasserie  à l'enseigne  du 
Faucon,  à Bruxelles. 

Les  parts  dans  le  prix,  ducs  aux  sœurs, 
sont  acquittées  comptant. 

Trois  rentes  perpétuelles  an  principal  de 
7,725  II.  chacune,  sont  constituées  respecti- 
vement au  prolit  de  Pierre-Joseph,  Pierre  et 
Jean,  les  trois  frères. 

Henri-Sébastien  Coenraets  vint  à décéder 
le  9 janvier  1 795  ; et  le  22  du  même  mois  ses 
trois  frères  et  scs  deux  sœurs,  qui  sont  ses 
héritiers,  procèdent  entre  eux  à la  licitation 
de  la  brasserie  le  Faucon,  moyennant  une 
rente,  entre  autres,  au  profit  de  Pierre  Cocn- 
racls  (auteur  des  deuxièmes  intimés),  et  en- 
core à la  charge  des  rentes  constituées  en 
1787. 

Sous  ces  stipulations,  la  brasserie  est  adju- 
gée à Jean  Coenraets. 

Pour  se  conformer  au  nouveau  régime  hy- 
pothécaire, des  inscriptions  sont  prises  dans 
l'ordre  suivant. 

Le  28  prairial  an  vu,  au  profit  de  Pierre- 
Joseph  Coenraets,  contre  Henri-Sébastien 
Coenraets,  représenté  par  Jean  Coenraets; 
hypothèque  résultante  de  l’acte  de  licitation 
du  lit  ocl.  1 787. 


Le  21  brumaire  an  xm,  au  profit  de  Pierre 
Coenraets,  contre  Jean  Coenraets,  proprié- 
taire actuel  de  la  brasserie,  en  vertu  de  l'acte 
de  licitation  et  assignation  d'hypothèque  du 
22  janvier  1795. 

Le  même  jour,  21  brumaire  an  xm,  au  pro- 
fil de  Pierre  Coenraets,  contre  JeanCoenraets, 
comme  propriétaire  actuel,  en  vertu  de  l'acte 
de  licitation  du  10  oct.  1787. 

Suit  enfin  l'inscription  au  profit  de  Louis 
Annez  (appelant)  contre  Jean  Coenraets  ; elle 
est  du  28  juin  1810. 

Sur  les  poursuites  faites  à la  requête  de 
Pierre-Joseph  Coenraets, son  frèreJeanCocn- 
racts  est  exproprié  de  la  brasserie  le  Faucon  ; 
la  veuve  de  Pierre  Coenraets,  autre  frère  , 
s'en  rend  adjudicataire,  au  prix  de  16,200  fr. 

Dans  le  procès-verbal  d’ordre  pour  la  dis- 
tribution du  prix,  Pierre-Joseph  Coenraets 
est  colloqué  le  premier;  ensuite  la  veuve  de 
Pierre  Coenraets,  pour  le  restant  du  prix,  à 
compte  de  sa  créance.  Louis  Annez  se  rend 
opposant  à celle  collocation  ; mais  par  juge- 
ment du  50  mai  1814,  le  tribunal  civil  de 
Bruxelles,  maintenant  la  collocation,  déclare 
Annez  non  recevable  ni  fondé  dans  son  oppo- 
sition. 

Ses  moyens  d'appel  se  réduisent  aux 
suivants  : 

Aux  termes  de  la  loi  du  11  brumaire  an  vu 
(art.  40, 17  et  21),  pour  requérir  l’inscription 
de  droits  antérieurs  à celte  loi,  le  créancier 
doit  représenter  doux  bordereaux  contenant 
entre  autres  la  date  du  titre,  ou  à défaut  de 
titre,  l'époque  à laquelle  l’hypothèque  a pris 
naissance,  les  noms,  prénoms,  profession  et 
domicile  du  débiteur;  enfin,  le  moulant  des 
capitaux  et  accessoires. 

Si  l'inscription  de  Pierre-Joseph  Coenraets 
(premier  intimé)  du  28  prairial  an  vn_,  ni  les 
deux  inscriptions  du  21  brumaire  an  xnt,  au 
profit  de  Pierre  Coenraets,  son  frère,  (époux 
et  père  des  deuxièmes  intimés),  ne  sont  point 
conformes  à ce  que  prescrit  la  loi  nouvelle , 
pour  conserver  aux  créanciers  leur  hypo- 
thèque et  le  rang  que  leur  assignaient  les  lois 
antérieures,  on  ne  pent  hésiter  un  instant  à 
infirmer  le  jugement  dont  appel. 

En  ce  qui  concerne  le  bordereau  du  28 
prairial  an  vu,  les  vices  dont  il  est  entaché 
sont  saillants.  I.a  date  du  titre  hypothécaire 
est  du  10  oct.  1787;  mais  l'état  des  choses  est 
totalement  changé:  ce  qui  s'est  fait  en  1787  a 
cessé  d'exister  dès  le  mois  de  janvier  1795. 

Par  le  décès  d'Henri-Sébaslien  Coenraets , 
débirentier,  les  intimés,  à qui  les  rentes  sont 
ducs,  lui  succèdent;  la  réunion  des  qualités 
de  débiteur  et  de  créancier,  est  venue  opérer 
l'extinction  de  ces  créances  ; c'est  là  un  effet 
nécessaire  que  produit  la  confusion  : il  y a 
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impossibilité  juridique  de  vouloir  maintenir 
distinctes  des  qualités  qui  sont  identifiées  par 
la  nature  et  la  raison. 

Et  supposât-on,  contre  l'évidence,  que  ces 
rentes  ne  fussent  pas  éteintes  par  le  moyen 
de  la  confusion,  on  ne  peut  méconnaître  l'a- 
néantissement du  titre  de  1787,  par  la  nova- 
tion que  renferme  l'acte  de  1795.  C'est  en 
vertu  de  ce  nouveau  titre  que  ces  rentes  sont 
envisagées  comme  formant  la  part  représen- 
tative dans  l’équivalent  de  la  deuxième  licita- 
tion. On  a remplacé  les  stipulations  de  1787 
parcelles  de  1795;  il  y a substitution  d'une 
nouvelle  obligation  à une  ancienne  ; ces  deux 
actes  ne  sauraient  subsister  à la  fois  : donc  il 
y a novation.  Ces  observationsdémontrentun 
autre  vice  non  moins  essentiel  dans  l'inscrip- 
tion, quant  â la  personne  du  débiteur,  en 
énonçant  Henri  Sébastien  Coenraets,  repré- 
senté par  Jean  Coenraets,  possesseur  actuel  ; 
tandis  que  par  suite  des  nouvelles  stipulations 
il  est  devenu  impossible  qu’Henri-Sébastien 
fât  encore  représenté  ; c’est  Jean  qui  est  seul 
le  débiteur  personnel  et  hypothécaire  des 
rentes  de  nouvelle  création.  Le  moyen  de 
confusion  et  de  novation  s’applique  égale- 
ment à l’une  des  deux  inscriptions  du  21  bru- 
maire an  mi,  prise  au  prolit  de  Pierre  Coen- 
raets, époux  de  la  deuxième  intimée.  Il  reste 
à dire  contre  l'autre,  que  la  somme  énoncée 
n'est  point  le  montant  du  capital  de  la  rente 
constituée  par  l'acte  de  licitation  du  22janvier 
1795. 

Réponse  des  intimés.  On  ne  peut  révoquer 
en  doute  qu’autrefois  les  actesde  partage  en- 
tre cohéritiers  ne  conférassent  droit  réel 
d’hypothèque  pour  sûreté  des  stipulations  y 
insérées,  sans  qu'il  fût  besoin  de  les  faire  re- 
connaître par  oeuvres  de  loi,  ni  de  leur  in- 
scription dans  les  registres  publics. 

C’était  là  xin  des  trois  cas  exceptés,  ainsi 
que  l'atteste  Wynanls,  décis.  189.  « Excipiunt 

> primo,  res  in  dotem  datas , quod  in  lineà 

> reelà  descendentium  admitti  potesl.  Exci- 
■ piunt  secundo,  res  per  successionem,  sive 

* ex  testamento,  sive  ab  inteslalo  devolutas 

> vel  obvenientes,  quod  et  particulares  plu- 

> rium  locorum  consuetudines  approbarunl  : 

* addunt  tertio  mulli,  res  in  familiæ,  ercis- 
» cunæ  vel  communi  dividundo  judicio  obve- 


(i)  « lia  jure  patrio,  ita  authorum  omnium  nos- 
» stratium  et  viciaorum  populorum,  ubi  paria  édicta 

• virent,  judicio  recepturo,  citantes  Zyp.Tum,  in  Aol. 

* jur.  belfj.  lib  5,  Ut.,  de  rei  vindic.,  n°  2;  Christi- 
. nzum,  vol.  1,  decis.  302;  Anselme,  ad  24,  art. 
» ediri  perp  §§20,21  eipnecipuè  22.  Plura  Arresta 


> nientes.  » Ce  quiétait  ainsi  universellement 
reconnu  en  ce  pays  et  en  Uollande  (t). 

La  loi  du  11  brumaire  au  vu,  en  établissant 
la  publicité  des  hypothèques,  a,  par  des  con- 
sidérations d'intérêt  général , soumis  à la 
même  publicité,  au  moyen  de  l'inscription 
aux  registres  publics,  Icsdroitsd'hypotbèques 
existants  qui,  d'après  la  jurisprudence  anté- 
rieure, n'avaient  point  subi  cette  formalité. 
Les  intimés  s’y  sont  conformés  par  leurs  in- 
scriptions. On  prétend  que  celle  du  28  prai- 
rial an  vit  énonce  un  titre  hypothécaire  du 
10  ocl.  1787,  mais  éteint  par  la  confusion  ou 
par  la  novation  opérée  le  22  janvier  1795.  Au 
premier  de  ces  moyens,  on  peut  répondre  que 
régulièrement  l'effet  doit  être  proportionné  à 
l’intensité  de  la  cause  qui  le  produit  ; que  si 
par  la  réunion  des  qualités  de  créancier  et  de 
débiteur  sur  la  même  personne,  il  se  fait  une 
confusion  qui  éteint  les  deux  créances,  active 
et  passive,  cela  doit  s’entendre  en  rapport 
avec  l’étendue  des  qualités  réunies.  Ici  le  pre- 
mier intimé,  Pierre-Joseph  Coenraets,  est  à 
la  vérité  héritierd'llenri-Sébastien,  son  frère; 
mais  il  ne  l’est  qu'à  raison  d'une  cinquième 
part;  ainsi  la  confusion  ne  saurait  entraîner 
l'extinction  de  la  totalité  de  la  rente  dont  le 
défunt  était  débiteur,  lequel,  pour  les  quatre 
cinquièmes,  est  représenté  par  ses  autres 
frères  et  su-urs;  le  titre  d’héritier  est  bien 
universel,  mais  il  n’est  pas  toujours  unique  : 
c’est  d’après  ce  principe  que  l’othier,  n”  (i!2. 
Traité  des  obligations,  observe  que,  pour  que 
la  confusion  éteigne  totalement  la  dette,  il 
faut  que  la  même  personne  réunisse  la  qualité 
de  créancier  et  celle  de  débiteur  du  total  de 
la  dette,  et  que  pour  cela  il  faut  qu’il  soit  uni- 
que héritier;  sinon  que  la  confusion  n'a  lieu 
que  pour  partie.  Il  cite  les  lois  50,  IL  de  fide- 
jus.  et  1 . Cod.  de  Itœred.  act.  Ma  créance  peut 
même  ne  point  s'éteindre  pour  la  part  pour 
laquelle  je  suis  héritier,  si  telle  est  la  volonté 
du  testateur  ou  la  convention  entre  tous  les 
héritiers.  Dans  l’espèce,  la  deuxième  licita- 
tion de  1795  maintient  formellement  les  ren- 
tes stipulées  par  celle  de  1 787.  Ce  qui  repousse 
toute  intention  de  confusion,  et  en  même 
temps  celle  de  novation,  c'est  qu'au  lieu  de 
substituer  une  nouvelle  obligation  à une  an- 
cienne, on  a au  contraire  voulu  confirmer  les 


■ et  sententias  tant  hujus  senalûs , quam  aliorum 

> tribunalium  hujus  provinciæ  addurcnlcs,  item  4 
» Leeuwen,  Cens  forens.  lib.  2,  tit.  7,  n”  6 et  7; 

> Voct,  ad  lit  ff.  de  acquit,  rerwn  domin.,  te"  *1  et 
» 42,  plurc*  Hullandos,  aliosque  laudantem  » 
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rentes  existantes  pour  les  stipuler  imputables 
sur  le  prix  de  la  deuxième  licitation,  et  valoir 
ainsi  en  acquittement  à l'adjudicataire.  Ces 
observations  s'appliquent  à l’une  des  inscrip- 
tionsde  la  deuxième  intimée,  du  21  brumaire 
an  xin.  La  critique  'qu'on  oppose  à l’autre 
n'est  pas  mieux  fondée  : On  dit  que  le  mon- 
tant du  capital  n’est  point  énoncé.  S'il  y avait 
défaut  absolu  à cctégard  et  qu'aucune  somme 
ne  se  trouvât  exprimée,  l'objection  serait 
solide;  mais  on  ne  peut  la  proposer  sérieuse- 
ment, lorsqu’il  y a seulement  défaut  de  con- 
cordance : ce  n'est  là  qu’une  erreur  acciden- 
telle, sujette  à réduction  si  la  somme  exprimée 
dans  l'inscription  excède  celle  fixée  par  le 
titre  hypothécaire;  si  elle  est  inférieure,  la 
partie  omise  ne  sera  point  regardée  comme 
partie  de  la  créance  hypothécaire,  à défaut  de 
publicité  ; le  créancier  aura  à s'imputer  cette 
méprise,  quant  à la  quotité  non  énoncée  au 
bordereau  ; il  ne  sera  point  colloqué  pour 
cette  partie  de  sa  créance  ; c'est  une  suite  de 
sa  négligence  ; il  n'y  a point  de  raison  pour 
lui  faire  subir  la  perte  totale  de  sa  créance, 
réellement  hypothéquée  à concurrence  du 
montant  qu'indique  l'inscription. 

AIIRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  selon  la  juris- 
prudence du  Brabant,  la  licitation  entre  co- 
héritiers conférait  le  droit  réel  d'hypothèque 
sur  les  biens  qui  en  faisaient  l'objet,  pour 
sûreté  de  l'accomplissement  des  stipulations, 
sans  intervention  des  oeuvres  de  loi  ; 

D’où  il  suit  que  la  brasserie  le  faucon,  à 
Bruxelles,  étant  adjugée  à Henri-Sébastien 
Coenraets,  par  acte  du  10  oct.  1787,  à la 
charge  etsous  la  réserve  d'une  rente  au  profit 
de  Pierre-Joseph  Coenraets,  premier  intimé, 
celui-ci  est  au  même  instant  devenu  créan- 
cier hypothécaire  et  privilégié  sur  ladite  bras- 
serie, en  vertu  de  l’acte  de  licitation  précité  ; 

Attendu  qu'après  le  décès  dllenri-Sébas- 
licn,  le  deuxième  acte  de  licitation  consenti 
sur  le  chef  de  Jean  Coenraets  par  acte  du  22 
janvier  1793,  a produit  les  mêmes  effets  hy- 
pothécaires à l'égard  de  la  nouvelle  rente 
créée  au  profit  de  Pierre  Coenraets,  repré- 
senté par  sa  veuve  et  ses  enfants,  deuxièmes 
intimés  ; 

Attendu  que  cette  licitation  de  1795  con- 
tient la  clause  expresse  que  les  renies  con- 
stituées par  celle  du  10  oct.  1787,  doivent 
continuerde  subsister,  ce  qui  dans  l'intention 
des  parties  intéressées  a fait  obstacle  aux  ef- 
fets de  la  confusion,  et  exclut  à la  fois  toute 
idée  de  novation,  qui  emporte  l'extinction 
d'une  première  obligation; 

Attendu  qu'en  supposant  la  confusion  ad- 


missible, elle  ne  pourrait  opérer  qu’à  raison 
de  la  part  héréditaire  de  Pierre-Joseph  dans 
la  succession  d'Henri-  Sébastien,  son  frère,  et 
par  conséquent  à concurrence  d'un  cinquième 
seulement  ; de  sorte  que  les  4/5“"  de  la  rente 
seraient  demeurés  en  vigueur,  sur  la  totalité 
des  biens  soumis  à l'hypothèque  ; qu'il  n'y 
avait  donc  pas  de  nécessité  de  faire  mention 
dans  les  bordereaux  d'inscription  du  titre  de 
licitation  de  1795,  mais  qu'il  a sulli  d'énoncer 
l’acte  du  10  oct.  1787,  et  de  prendre  les  in- 
scriptions sur  Henri-Sébastien  (débiteur  ori- 
ginaire), représenté  par  Jean,  comme  déten- 
teur actuel  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  l’inscription 
du  21  brumaire  an  xin,  invoquée  par  les 
deuxièmes  intimés , qu'elle  est  régulière  et 
conforme  au  prescrit  des  nouvelles  lois,  pour 
le  capital  énoncé  au  bordereau,  bien  qu’infé- 
rieur à la  somme  fixée  par  le  titre  hypothé- 
caire de  1795; 

Attendu  que  le  prix  de  l'expropriation  se 
monte  à une  somme  de  IG,200  fr„  laquelle, 
en  restreignant  même  aux  quatre  cinquièmes, 
non  atteints  par  la  prétendue  confusion, 
celle  comprise  dans  l'inscription  de  Pierre- 
Joseph,  se  trouverait  également  absorbée  par 
les  inscriptions  rappelées  ci-dessus,  au  profit 
des  deux  intimés  ; 

Que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que 
l'appelant,  inscrit  seulement  en  1810,  est 
sans  intérêt  et  par  suite  non  recevable  à con- 
tester l'ordre  tel  qu’il  a été  réglé  par  le  juge- 
commissaire  et  maintenu  par  le  tribunal,  et 
contre  lequel  lesdeuxièmes  intimés  n'élèvent 
aucune  réclamation  de  ce  que  la  collocation 
du  premier  intimé  n'a  pas  été  limitée  aux 
quatre  cinquièmesdcs  sommes  énoncéesdans 
ses  inscriptions. 

Par  ces  motifs,  M.  le  premier  avocat  géné- 
ral Vanderfosse  entendu,  met  l'appellation 
au  néant. 

Du  7 déc.  1814.  — Cour  de  Br.  — 3"  Ch. 
— PL  MM.  Mangez  et  Deswcrte,  aîné. 

\V...s. 


* EXPERTS. — -Vacations. — T axe. — Exécu- 
toire. — Nullité. 

La  liquidation  des  racolions  tenues  par  des 
experts,  faite  par  un  juge  et  non  par  le  prêsi 
dent,  est  nulle  et  sans  effet.  (C.  pr.,  519.) 

Une  expertise  ayant  eu  lieu  dans  un  procès 
entre  le  Sr  Richelbé  et  la  société  des  vingt 
actions,  les  experts  déposèrent  leur  rapport 
et  l’état  de  leurs  vacations,  qui  avaient  été 
taxées  par  M.  le  juge  Vigneron,  nommé  com  - 
missairc  aux  enquêtes.  — Ordonnance  était 
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donnée  au  greffier  d'en  délivrer  exécutoire. — 
L’exécutoire  fut  délivré  par  le  greffier  le  17 
août  1811,  et,  par  exploit  du  2a  du  même 
mois,  il  fut  signifié  à la  société  avec  com- 
mandement de  payer  la  somme  de  18-iü  fr., 
import  de  l'état  taxé. — Opposition. — La  so- 
ciété soutint  ([uc  le  commandement  devait 
être  déclaré  nul,  par  le  motif  qu’il  incombait 
aux  experts  de  faire  taxer  leurs  vacations  par 
le  président,  et  de  lever  un  exécutoire,  c’est- 
à-dire  une  expédition  en  forme  de  grosse  de 
cet  état  taxé  par  ce  magistrat  ; que  telle  était 
la  règle  tracée  par  l’art.  519  ; que  les  experts 
n'avaient  pas  fait  taxer  leur  état  de  celte 
manière,  ni  même  par  un  juge  commis  à cet 
effet  ; qu'au  lieu  de  lever  un  exécutoire,  c’est- 
à-dire  une  grosse  de  la  taxe  de  leur  état,  ils 
s’étaient  fait  délivrer  par  le  greffier  un  acte 
par  lequel  celui-ci  disait  qu'en  exécution  de 
l’ordonnance  de  M.  le  juge  Vigneron,  il  don- 
nait permission  aux  experts  d’exécuter  pour 
une  somme  de  1816  fr.  Les  experts  ont  dit 
que  l’exécutoire  avait  été  délivré  au  prescrit 
de  l'art. 319  C.pr.;quelecasde  cet  article  était 
en  parfaite  analogie  avec  l'espèce  de  l'art.  771 
du  même  code  et  de  l’art.  5 du  décret  du  16 
février  1807,  relatifs  à la  liquidation  des  dé- 
pens ; que  l’exécutoire  délivré  par  le  greffier 
attestait  l'existence  de  l'ordonnance  rendue 
par-  le  juge  sur  la  taxe  des  vacations  qu’il 
avait  faite  et  la  relatait;  qu’en  matière  de 
dépens  la  taxe  ne  contenait  pas  la  nomencla- 
ture des  articles  de  l'état  taxé,  ce  que  l’on 
voyait  dans  tout  jugement  portant  avec  lui 
la  taxe  desdépens,  et  qu’il  n'était  jamais  venu 
dans  la  pensée  de  personne  de  fonder  le  refus 
de  payerles  dépens  sur  ce  qu’ils  n'étaient  pas 
détaillés  par  article  dans  un  jugement. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  juge  Vi- 
gneron.en  taxant  en  cette  qualité  ou  en  celle 
dejuge-commissaire  les  vacations  dont  il  s’agit 
au  procès,  a rempli  des  fonctions  que  l'ar- 
ticle 519,  C.  pr.,  attache  à la  présidence  ; 
qu’il  a donc  agi  sans  pouvoir,  et  que  par  con- 
séquent la  liquidation  qu’il  a faite  desdites 
vacations  est  nulle  et  sans  effet; 


(i)  La  cour  de  Liège,  par  arrêt  du  A déc.  1831,  a 
jugé  valable  un  exploit  portant  signification  de  ju- 
gement faite  collectivement  à deux  époux,  et  dont 
la  remise  était  constatée  par  les  mots  parlant  ci  ta 
personne,  sans  autre  indication.  La  cour  a pensé  que 
cé,,e  mention  devait  se  rapporter  à la  personne  la 
dernière  nommée.  Pans  l’espèce,  un  seul  exploit  suf- 
*»it  pour  les  deux  époux.  — Un  arrêt  de  la  cour  de 

VOI..  (. 


Ouï  M.  l’avocat  général  Delahamaide  et  de 
son  avis,  déclare  nul  et  inopérant  l’acte  de 
liquidation  susdit  et  le  commandement  si- 
gnifie à la  société,  etc. 

Du  8 déc.  18 U.— Cour  de  Br.— 2’ Ch. 


EXPLOIT  D’APPEL.- Épouse.— Remise.  - 
Parlant  a... 

f/n  acte  d'appel  signifié  au  mari  et  à la  femme. 
parlant  a sa  personne,  est  nul,  pour  défaut 
de  désignation  suffisante  de  la  personne  d la- 
quelle l'exploit  a été  remis  (t).  (C.pr.,61.) 

A quoi  donc  faut-il  attribuer  ccs  nombreuses 
irrégularités  qui  infectent  tant  d’exploits  et 
d’actes  de  procédure?  A l’impéritie  des  offi- 
ciers ministériels  dont  clics  sont  l’ouvrage? 
Mais  ce  serait  leur  supposer  une  trop  crasse 
ignorance;  caron  ne  dira  pas  que  cet  étal 
exige  des  capacités  rares  et  au-dessus  du 
commun  des  hommes.  Ne  serait- on  pas  plu- 
tôt tenté  de  les  accuser  de  négligence?  Quoi-* 
qu’il  en  soit,  il  semble  du  moins  qu’ils  ne 
sont  pas  assez  pénétrés  de  l'importance  de 
leurs  fonctions,  et  qu’ils  n’envisagent  jamais 
le  préjudice  que  peut  entraîner  la  nullité  de 
leurs  actes.  Ne  songent-ils  donc  pas,  ces  offi- 
ciers ministériels,  que  souvent  ils  tiennent 
dans  leurs  mains  la  fortune  de  leurs  commet- 
tants? Ici,  c’est  une  prescription  qui  est  sur 
le  point  d’étre  acquise,  et  qu’il  faut  interrom- 
pre par  un  exploit  valable  : là,  c’est  un  re- 
cours que  l’on  a droit  d'exercer  contre  une 
décision  judiciaire,  mais  dans  un  délai  fatal. 
S’ils  ne  veulent  pas  être  attentifs  aux  inté- 
rêts de  cenx  qui  les  commettent,  qu’ils  le 
soient  du  moins  à leurs  propres  intérêts.  Ils 
n’ignorent  pas  que  les  actes  nuis  sont  à leur 
charge;  qu’ils  sont  en  outre  passibles  des 
dommages  et  intérêts  de  la  partie,  et  qu’ils 
peuvent  même  être  suspendus  de  leurs  fonc- 
tions. (C.  pr.,  1051.) 

Le  Sr  Kervyn  avait  appelé  d’un  jugement 
rendu  à son  désavantage.  L'exploit  d'appel, 
signifié  Wi.S’  Debbaut  et  à son  épouse,  se 


Bourges  du  21  mars  1823  a juge  dans  le  sens  de 
l’arrêt  que  noua  rapportons  ; il  s’est  fondé  surtout 
sur  ce  que  ces  mots  parlant  à sa  personne,  quand  il 
y en  a deux,  laissent  ignorer  celle  à laquelle  l’ex- 
ploit a été  remis  et  que  l’alibi  de  l’une  des  deux  ne 
pourrait  pas  même  être  allégué,  puisque  l’on  peut 
dire  que  l’exploit  a été  remis  à l’autre.  — V.  aussi 
Paris,  riv.  casa.,  29  janvier  1840 
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lcrmiiiait  ainsi  : pour  qu'ils  n’en  ignorent,  je 
leur  ai  laissé  en  leur  domicile,  is  mains  et  par- 
lant à sa  personne,  double  du  présent,  dont 
a rte. 

Los  intimés  ont  soutenu  que  l'appel  était 
nul.  Il  est  incertain,  a-t-on  dit  pour  eux,  si 
c'est  à Dcbbaut  ou  à son  épouse  que  la  copie 
a été  laissée.  Cependant  la  loi  veut  qu'il  y ait 
certitude  dans  la  mention  de  la  personne  à 
qui  l'exploit  est  remis,  afin  qu’en  prouvant 
l'alibi  de  celle  personne  on  puisse  convaincre 
l'huissier  de  faux. 

L'appelant  a répondu  que  si  la  loi  exige  la 
mention  de  la  personne  à qui  l'exploit  a été 
remis,  c'est  pour  qu'on  puisse  s'assurer  que 
cet  exploit  est  parvenu  à l'assigné;  d'où  il 
suit  que  lorsqu'il  est  constant  et  prouvé  que 
l'exploit  a été  reçu,  le  but  de  la  loi  est  rem- 
pli. ici  les  intimés  comparaissent;  ils  ne  dis- 
conviennent pas  qu’ils  ont  eu  connaissance 
de  l'appel,  même  que  l'exploit  leur  a été  re- 
mis. Il  n'y  a donc  plus  de  sujet  raisonnable 
de  proposer  ni  d'admettre  la  nullité  (t). 

Ce  serait  vouloir  être  plus  sage  que  la  loi 
elle-même  (a  dit  SI.  Dcsloop,  avocat  général), 
que  d'introduire  une  exception  lorsque  la 
disposition  est  générale.  L'exploit  doit  conte- 
nir mention  de  la  personne  à laquelle  la  co- 
pie a été  laissée,  à peine  de  nullité.  Veut-on 
trouver  la  loi  sévère,  soit;  mais  du  moins  elle 
ne  laisse  aucun  doute  : dura  sed  scripta  les. 
Il  est  clair  que  dans  l'exploit  dont  nous  nous 
occupons  la  personne  à qui  la  copie  a été 
laissée  n'est  pas  désignée. 

arr£t. 

LA  COUR;  — Attendu  que  tant  le  mari  que 
la  femme  Dcbbaut  sont  cités  ; d'où  suit  que, 
non-seulement  une  personne  ayant  plusieurs 
qualités,  mais  deux  personnes  sont  réelle- 
ment citées , et  par  conséquent  que  le  par- 
lant à sa  personne  ne  désigne  nullement  à 
qui  des  deux  l'exploit  a été  laissé; 

M.  l'avocat  général  Dcsloop,  pour  le  pro- 
cureur général  entendu,  et  de  son  avis. 

Déclare  nul  l'acte  d'appel  dont  il  s'agit, 
par  conséquent  déclare  l'appel  non  rece- 
vable, etc. 

Du  8 déc.  18  H. — Cour  de  Hrux.  — I"  Ch. 
PI.  MM.  Kockaert  et  Joly.  S.... 


(i)  V.  l'arrtl  cte  La  Haye  du  22  janvier  1814. 

(«)  V.  Br.,  7 juiltet  1819. — Un  intimé  qui  est  de- 
mandeur originaire  conserve  cette  qualité  en  cause 
d’appel.  (Merlin,  ftép.,  V Caution  judicaluiu  suivi, 

S 1"  ) 


* CAUTION  Jl'DICATllM  SOI.VI. — Çréaxce. 

Le  Français,  demandeur  originaire,  devenu 
étranger  à la  lielgique  par  la  séparation  des 
deux  États,  depuis  l'instance  d’appel, est  tenu 
de  donner  la  caution  judirattim  suivi,  et  ee 
tant  pour  les  frais  de  première  instance  qui 
pour  ceux  d'appel  (i).  (C.  pr.,  166;  C.  c.,1 67.) 
L'étranger  doit  (Ire  exempt  de  fournir  caution, 
lorsque  son  adversaire  est  débiteur  envers 
lui  de  sommes  suffisantes  pour  payer  le 
jugé,  et  notamment  d'une  somme  pour  frais 
adjugés  en  justice  (a). 

Dans  une  instance  entre  les  S"  vVastiaux 
et  Cartairade  , portée  en  1814  devant  la 
cour  de  Bruxelles  , le  premier  demanda 
que  le  second  , Français  d'origine  , qui 
avait  été  demandeur  en  première  instance, 
fût  tenu  de  donner  caution  pour  le  recouvre- 
ment des  frais  de  première  instance  et  d'ap- 
pel. — L'intimé  soutint  que,  pour  le  cas  où  il 
pourrait  être  tenu  à donner  caution,  il  fut  dit 
qu'elle  était  suffisamment  fournie  au  moyen 
d'une  somme  de  344  IV.  66  cent.,  à laquelle 
l'appelant  avait  été  définitivement  condamne 
par  arrêt  de  celte  cour  à son  profil,  et  dont  il 
n’avait  pas  été  payé. 

ARRfiT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  166  et  167,  C.  pr.  : 
Attendu  que  l'intimé  était  demandeur  en 
première  instance;  que  la  demande  de  don- 
ner caution  n’avait  pu  se  faire  en  première 
instance,  l'intimé  n'étant  pas  alors  étranger, 
comme  il  l’est  devenu  depuis; 

Que  dans  l'instance  d’appel  les  frais  sur 
lesquels  il  écltéail  de  statuer,  ne  sont  pas 
seulement  ceux  de  l'instance  d'appel,  mais 
ceux  aussi  de  première  instance; 

Attendu  que  l’intimé  a mis  en  fait  qu'il 
était  créancier  de  l'appelant  pour  la  somme 
de  344  fr.  66  cent,  du  chef  de  frais  d'un  pro- 
cès, irrévocablement  jugé,  dont  les  frais  adju- 
gés à l'intimé  contre  l'appelant  montent  à 
pareille  somme  ; 

Par  ces  motifs,  fixe  la  caution  à 3l4fr.6Cc. 
Du  9 déc.  1814; — Gourde  Brux. — 1” Ch. 
— PI.  iMM.  Joret  et  Defrenne. 


(s)  V.  Merlin,  Hép.,  v*  Caution  judiratum  voHi 
§ 1",  Favard,  Hép  , v*  Exception,  § 1";  Carré. 
nD  707  ; arrêt  du  parlement  de  Flandre  rapporté  pai 
Merlin,  toc.  cil 
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* AVOCAT.— Honoraires. — Action. — Com- 
pétence. 

Les  avocats  ont-ils  une  action  pour  le  payement 
de  leurs  honoraires  (t)?  — Iles.  aff.  (C.  civ., 
1989;  décret  du  14  déc.  1810,  art.  45,  44 
ut  43.) 

La  connaissance  de  celte  action  compile  au 
tribunal  auquel  appartient  le  conseil  de  dis- 
ripline  auquel  l'avocat  est  soumis. 

Le  S'  Rapsael,  avocat,  actionna  le  Sr  Van- 
clecmpulte  devant  le  tribunal  d'Audenaerde, 
en  payement  de  la  somme  de  109  fr.  19  cent., 
< I n i I avait  promérités  pour  avoir  occupé  pour 
lui,  en  qualité  d'avocat,  depuis  le  15  déc.  1807 
jusqu'au  18  août  1809,  dans  une  cause  con- 
tre le  S'  Vandenberghen  pendante  devant 
ledit  tribunal.  — Le  défendeur  fit  défaut,  et 
il  intervint  un  jugement  de  condamnation. — 
Opposition  fondée  sur  ce  que  l'opposant  au- 
rait drt  être  traduit  devant  son  juge  domici- 
liaire, et  sur  ce  que  le  demandeur  n’avait  pas 
signifié,  en  tête  de  son  exploit  d'ajournement, 
l'état  de  ses  prétentions.  Le  tribunal  abjugea 
l’exception  d'incompétence. — Appel. 

L'intimé  soutint  que  le  tribunal  d'Aude - 
uaerde  était,  suivant  l'art.  1042,  C.  pr.,  et  les 
réglements  émanés  postérieurement,  le  seul 
compétent  pour  apprécier  ce  qui  avait  été 
fait  par  lui  en  qualité  d'avocat,  surtout  de- 
puis l'établissement  de  l’ordre. — L’opposant 
soutint  que  les  art.  49  et  60,  C.  pr.,  et  l’art.  9 
du  décret  du  16  février  1807,  étaient  seule- 
ment applicables  aux  avoués  et  huissiers,  et 
qu'aucun  règlement  ni  loi  postérieure  n’ac- 
cordait les  mêmes  privilèges  aux  avocats  pour 
leurs  honoraires  autres  que  ceux  compris  au 
tarif  des  frais  et  dépens  de  1807. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  appert  par 
l'analyse  des  art.  43,  44  et  45,  du  décret  du 
14  déc.  1810,  que,  quel  qu'ait  été  l'état  de  la 
législation  sur  la  question , si  les  avocats 
avaient  une  action  pour  le  payement  de  leurs 
honoraires,  les  avocats  maintenant  peuvent 


(i)  V.  Br.,  12  déc.  1807;  Rouen,  17  mai  1828; 
Pau.  7 juin  1828;  Limoges,  10  août  1829;  Bourges, 
26  avril  1830. — Une  action  leur  est  ouverte  devant 
les  tribunaux  ; mais  il  est  de  tradition  au  barreau 
qu’ils  ne  doivent  point  l'exercer.  Ou  rayerait  du 
tableau  l'avocat  qui  poursuivrait  judiciairement  le 
client  dont  il  a été  le  patron  pour  eu  oplcnir  les  ho- 


obtenir  des  condamnations  pour  ces  paye- 
ments, par  conséquent  ils  ont  une  action 
pour  les  demander,  quelque  odieuses  qu'el- 
les puissent  être;  que  la  condamnation  dont 
est  parlé  dans  ces  articles  doit  s'obtenir  du 
tribunal  auquel  appartient  le  conseil  de  dis- 
cipline auquel  l'avocat  prétendait  payement 
de  scs  honoraires  et  frais;  que  par  consé- 
quent, dans  ce  cas,  quoique  la  demande  soit 
irrégulièrement  faite  par  l'intimé,  en  négli- 
geant toutes  les  formes  prescrites  par  les  ar- 
ticles précités,  c’était  en  dernier  résultat  le 
tribunal  d'Audenaerde  qui  aurait  dé  exami- 
ner l’état  des  honoraires  de  l’intimé,  et  qui, 
comme  faisant  fonctions  de  conseil  de  disci- 
pline, et  y joignant  sa  sanction  comme  juge, 
auraitdù  condamner, si  condamnation  échéait; 
d'où  suit  ultérieurement  que  le  tribunal  était 
compétent  pour  connaître  des  différends  exis- 
tants entre  parties  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  Des- 
toop  entendu  et  de  son  avis,  met  l'appellation 
au  néant,  etc. 

I)u  11  déc.  1814.  — Cour  de  Br.  — 1"  Ch. 
— PI.  MM.  Audoor  et  Vanhoorde. 


HYPOTHÈQUE. — Limrocrg. — Jugement. — 
Arrêts. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  11  brumaire 
an  vu  et  du  Code  civil,  qui  font  résulter 
l'hypothèque  de  condamnations  ou  d'actes 
judiciaires,  ne  peuvent  être  appliquées  qu'à 
des  jugements  rendus  depuis  leur  publica- 
tion ; mais  elles  ne  peuvent  faire  produire 
l'hypothèque  à des  jugements  antérieurs 
auxquels  cet  effet  n'était  point  attaché  par 
les  lois  sous  lesquelles  ces  jugements  ont 
été  rendus.  (C.  civ.,  2117  et2l23.) 

Les  jugements  portés  par  les  tribunaux  de 
Limbourg  ne  donnaient  aucune  hypothèque 
sur  les  immeubles  des  condamnés. 

Le  26  juin  1784,  les  S"  Théloscn  avaient 
obtenu  contre  le  S’  R...,  à la  chambre  féodale 
de  Limbourg,  un  jugement  contenant  des 
condamnations  à leur  profit.  Appel  avait  été 


Horaires  Aussi,  sont-ce  des  honoraires  qui  sont  dus 
à l'avocat  et  non  des  salaires.  S’il  recourt  aux  voies 
d’exécution,  il  n’a  plus  droit  qu’à  ecs  derniers  l/ho- 
rairc  emporte  avec  lui  f idée  d'une  gratuite  et  d'une 
rémunération  qui  n'ont  jamais  rien  de  forcé.  Mer- 
lin , Hép..  v'  Honoraires , § 1"  ; Dalloz,  v*  Défense, 
sect.  3,  art.  2,  ir  10. 
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interjeté  de  ce  jugement;  mais,  l’appel  n'ayant 
pas  été  relevé,  le  jugement  a été  considéré, 
dans  celte  cause,  comme  passé  en  force  de 
chose  jugée  : ils  ont  pris, en  vertu  de  ce  juge- 
ment, une  inscription  hypothécaire  contre  le 
S' R...  — Le  25  février  1811,  les  biens  de  ce- 
lui-ci ayant  été  expropriés,  les  S"  Thélosen 
été  utilement  colloqués. 

La  D*  Kœncn  était  aussi  créancière  de 
l’exproprié,  en  vertu  d’un  acte  notarié  du 
6 février  1806.  Cet  acte  contenait  une  consti- 
tution d’hypothèque  spéciale  sur  divers  im- 
meubles; et,  en  vertu  de  ce  même  acte,  elle 
avait  requis  une  inscription  hypothécaire  le 
1"  mars  1811. 

Elle  a attaqué  la  collocation  des  S"  Thé- 
losen et  a soutenu  que  leur  titre  n’était  pas 
propre  à conférer  hypothèque,  ni,  par  suite, 
à être  inscrit. 

Dans  le  Lirabourg  comme  dans  tous  les 
Pays-Bas,  disait-elle,  les  sentences,  même 
celles  des  cours  souveraines,  ne  donnaient 
pas  un  droit  d’hypothèque;  elles  n’étaient  pas 
des  titres  habiles,  par  eux-mêmes,  h être  réa- 
lisés. quelque  authentiques  qu’ils  fussent;  et 
si,  d’après  les  lois  nouvelles,  il  résulte  des 
jugements  un  droit  d’hypothèque,  on  ne  peut 
appliquer  ces  lois  à des  sentences  rendues 
avant  leur  publication,  parce  que  ce  serait 
leur  donner  un  effet  rétroactif. 

Jugement  du  tribunal  de  première  instance 
séant  à Malmedy,  qui  déclare  ne  compéter  aux 
S'  cl  D‘  Thélosen , aucun  droit  d'hvpolhè- 
qne  du  chef  de  la  sentence  rendue  par  la 
chambre  féodale  de  Limbourg  le  26  juin 
1781,  en  vertu  de  laquelle  ils  ont  pris  in- 
scription Ie25fév.  1811. 

Appel. 

En  vertu  du  jugement  du  26  juin  1781,  di- 
saient les  appelants,  ils  auraient  pu  avoir  une 
hypothèque,  en  remplissant  certaines  forma- 
lités connues  sous  le  nom  d'arrtu.  C’est  ce 
qui  résulte  de  l’art.  1 du  titre  1,  des  coutu- 
mes de  Limbourg,  ainsi  conçu  : < S’acquiert 
» aussi  droit  réel  teu  pit/nus  prttlorittm  par 
» arrêts  : et  est  le  premier  arrêtant  préféra- 
> ble  au  deuxième  et  suivants.  > Ces  arrêts  se 
font  sur  les  immeubles  du  débiteur  (t)  ; et  ces 
arrêts  devaient  être  réalisés,  suivant  l’art.  6 
dudit  tit.  1 des  coutumes  de  Limbourg. 

Les  formalités  du  nantissement  ont  été 
abolies  par  l’art.  3 de  la  loi  du  27  sept.  1790, 
qui  les  a remplacées  par  la  transcription  nu 
greffe  des  tribunaux  de  départements.  La  loi 
du  11  brumaire  an  vu  a abrogé  celte  der- 


(t) De  Ghewiel,  hutil.  du  droit  Belgique,  part  3, 
tit  1,  § 17,  art.  1,  I 2,  p.  158 


nière  formalité;  et  elle  l’a  remplacée  par  l’in- 
scription hypothécaire.  Le  Code  civil  a adop- 
té, à cet  égard,  le  même  système  que  la  loi 
du  U brumaire. 

La  formalité  des  arrêts  a donc  été  abrogée 
par  ces  lois;  car  on  peut  comparer  cette  forma- 
lité à celles  de  plainte  à loi,  mise  de  fait,  etc., 
qui  s’observaient  dans  d’autres  pays  de  nan- 
tissement; et  cependant,  ces  dernières  for- 
malités out  été  remplacées  par  celles  pres- 
crites par  les  lois  nouvelles.  ( Rép.,  V,  iltse 
de  fait,  § 5,  cl  Devoirs  de  loi,  § 1. 

Pour  avoir  hypothèque  en  vertu  d’un  juge- 
ment sons  l’empire  des  lois  nouvelles,  on  ne 
pouvait  donc  plus  observer  les  formalités 
connues  sous  le  nom  i'arrtts,  puisqu'elles 
étaient  abolies;  on  ne  pouvait  donc  plus 
remplir  que  la  formalité  de  l'inscription  hy- 
pothécaire. C'est  ce  qu’ont  fait  les  appelants. 
L'inscription  prise  en  vertu  du  jugement  du 
26  juin  1781  leur  a donc  conféré  un  droit  d'hy- 
pothèque; d'autant  plus  que  la  loi  nouvelle 
attache  aux  jugements  un  droit  hypothécaire. 
(Art, 5 de  la  loi  du  H brumaire  an  vu;  art.  2117 
et  2123  du  Code  civil.)  Ces  articles  doivent 
s'appliquer  indistinctement  aux  anciens  et  aux 
nouveaux  jugements.  En  cela,  la  loi  ne  dis- 
pose que  pour  l’avenir,  puisqu’elle  n’accorde 
une  hypothèque  qu’à  dater  de  sa  publication. 
En  cela,  on  ne  fait  point  rétroagir  la  loi;  car 
la  loi  n’a  d’effet  rétroactif  que  lorsqu’elle  en- 
lève des  droits  précédemment  acquis.  Et 
quels  droits  précédemment  acquis  la  loi  au- 
rait-elle pu  enlever  à l’intimée,  puisqu’elle 
n’est  devenue  créancière  de  l’exproprié  qu’a- 
près  la  publication  du  Code  civil?  La  loi  n’a 
n'a  donc  aucun  effet  rétroactif,  en  attachant 
un  droit  d'hypothèque  à des  actes  qui  aupa- 
ravant n’étaient  pas  des  litres  hypothécaires. 
Cela  est  si  vrai  que  la  cour  de  cassation  a dé- 
cidé, par  un  arrêt  du  6 nov.  1806,  que  la 
femme  mariée  avait  eu  une  hypothèque  lé- 
gale, à dater  de  la  publication  du  Code,  pour 
le  remploi  de  ses  propres  aliénés  avant  la 
promulgation  de  ce  Code,  qui  étaient  situés 
dans  des  lieux  où  elle  n’avait  auparavant  au- 
cune hypothèque  pour  leur  emploi  (s). 

Cette  même  cour  de  cassation  a décidé, 
par  un  arrêt  du  21  déc.  1809,  en  cassant  un 
arrêt  de  la  cour  d’appel  de  Paris,  qu’un  acte 
passé  à Genève  le  21  avril  1792,  avant  la 
réunion  de  cette  république  à la  France,  et 
qui  ne  pouvait  conférer  hypothèque  sur  des 
biens  situés  en  France,  à i'époque  où  il  avait 
été  passé , était  devenu  hypothécaire  en 


(»)  Merlin,  Quest.  de  droit,  v*  Remploi,  § 6. 
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France,  par  le  seul  effet  de  la  réunion  de  la 
république  de  Genève  au  territoire  français, 
et  qu'en  vertu  de  cet  acte  le  créancier  avait 
pu  prendre  une  inscription  valable  sur  une 
maison  située  à Paris.  La  cour  de  cassation  a 
considéré  qu'en  interprétant  ainsi  les  articles 
du  traité  de  réunion , on  ne  les  fait  pas  ré- 
troagirau  préjudice  desdroitsanlérieurement 
acquis  aux  créanciers  contestants,  puisque 
leurs  titres  sont  postérieurs  à la  réunion  (t). 

Au  contraire , le  Code  aurait  un  effet  ré-, 
troaclif,  si  l'on  refusait  aux  appelants  un 
droit  hypothécaire  en  vertu  de  leur  inscrip- 
tion. Sous  l’empire  de  la  loi  du  Limbourg,  ils 
auraient  pu  acquérir  une  hypothèque  au 
moyen  des  arrêta  qu'ils  auraient  fait  enre- 
gistrer aux  greffes  des  cours  compétentes. 
Aujourd’hui,  ils  ne  pourraient  avoir  un  droit 
d’hypothèque  qu’au  moyen  de  l'inscription 
dans  les  registres  du  conservateur.  Aucun 
autre  mode  ne  peut  donner  un  droit  hypo- 
thécaire. On  serait  donc  aujourd'hui  dé- 
pourvu de  font  moyen,  pour  avoir  hypothè- 
que en  vertu  d'un  ancien  jugement;  tandis 
que  la  loi  ancienne  offrait  ce  moyen  dans  les 
arrêts.  Mais  telle  n'a  pas  été  l’intention  de  la 
loi;  puisqu'elle  a remplacé,  par  l’inscription 
hypothécaire,  les  formalités  exigées  par  les 
lois  anciennes  pour  avoir  hypothèque.  Il  a 
donc  suffi , pour  avoir  une  hypothèque  en 
vérin  d'un  ancien  jugement,  de  prendre  une 
inscription  sous  l'empire  des  lois  nouvelles. 

arrCt. 

LA  COUR;  — Une  sentence  rendue  en 
1784  par  la  cour  féodale  de  Limbourg,  et  in- 
scrite sur  les  registres  de  la  conservation  des 
hypothèques,  depuis  la  publication  de  la  loi 
du  II  brumaire  an  vu,  a-t-elle  pu  donner 
hypothèque  sur  les  immeubles  de  la  partie 
condamnée? 

Attendu  i*  que,  d’après  la  coutume  du  du- 
ché de  Limbourg,  les  jugements  portés  par 
les  tribunaux  de  ce  pays  ne  donnaient  au- 
cune hypothèque  sur  les  immeubles  de  ceux 
qui  étaient  condamnés,  soit  à payer  une  cer- 
taine somme,  soit  à exécuter  un  fait  quelcon- 
que; que  le  pignu»  prælorium  ou  les  arrêts  en 
usage  dans  le  Limbourg  n'étaient  point  une 
simple  formalité,  ou  une  espèce  de  réalisation 
que  l'inscription  remplace,  et  qui,  dans  l’hy- 
pothèse présente,  n’aurait  même  pu  produire 
aucun  effet;  mais  que  la  procédure  qui  concer- 
nait cet  objet  constituait  une  nouvelle  de- 
mande que  l’on  présentait  aux  juges  de  la  si- 


(i)  Merlin,  Quest.,»0  Inscription  hypothécaire,  §8 


tuation,  qui,  selon  les  circonstances,  l’accor- 
dait, la  refusait  ou  l'ajournait  pour  entendre 
la  partie  adverse;  que.  pour  obtenir  le  pignus 
prælorium,  il  n’était  pas  nécessaire  d’avoir  un 
jugement  de  condamnation;  qu’il  suffisait  d'ê- 
tre créancier  à un  titre  quelconque,  etd'avoir 
pour  débiteurune  personne  dont  la  solvabilité 
fut  douteuse;  qu’ainsi  celle  procédure  toute 
particulière  ne  peut  être  invoquée  pour  en  in- 
duire qu’au  moyen  d'une  simple  formalité, 
les  jugements  portés  ci-devant  dans  le  duché 
de  Limbourg  donnaient  hypothèque  sur  les 
immeubles  de  la  partie  condamnée; 

Attendu  2*  que  la  loi  du  1 1 brumaire  an  vu 
et  l’art.  2117,  C.  civ.,  qui  font  résulter  l'hy- 
pothèque de  condamnations  ou  d'actes  judi- 
ciaires, ne  peuvent  être  appliqués  qu'à  des 
jugements  rendus  depuis  leur  publication  ; 
parce  que  la  loi  de  brumaire  porte  celte  nou- 
velle disposition  dans  le  chap.  I",  lit.  i", 
intitulé,  Des  hypothèque»  et  privilège » pour 
l’avenir,  et  parce  que  le  Code  civil,  art.  2, 
statue  que  la  loi  ne  dispose  que  pour  l’avenir; 
qu'en  adoptant  le  système  contraire,  on  don- 
nerait à la  sentence  de  1784,  qui  n'est  pas 
encore  exécutoire,  une  étendue  qu’elle  n’a- 
vait pas  i l'époque  de  sa  prononciation,  et 
l'on  imposerait  sur  les  immeubles  de  la  par- 
tie condamnée  une  charge  nouvelle  qui  lui 
aurait  enlevé  le  droit  d'en  disposer  libre- 
ment, circonstance  qui  présente  le  caractère 
de  rétroactivité;'qu’à  la  vérité  l’art.  2092  du 
Code  civil  dispose  que  le  débiteur  est  tenu 
de  remplir  ses  engagements  sur  tous  scs 
biens;  mais  cette  disposition  de  la  loi  ne 
l'empêchant  point  de  transmettre  ses  immeu- 
bles libres  de  toutes  charges,  il  faut  admettre 
que  le  droit  d’hypothèque  aurait  un  effet  ré- 
troactif, en  lui  enlevant  cette  faculté , et  en 
rendant  ainsi  sa  condition  plus  désavanta- 
geuse; 

Met  l'appellation  au  néant;  ordonne  que  ce 
dont  est  appel  sera  exécuté  suivant  sa  forme 
et  teneur,  etc. 

Du  12  déc.  1814.  — Cour  de  Liège.  — 
1"  Ch.  — PI.  MM.  Verdbois,  Raikem,  lils,  et 
Leclercq. 


REMISE  DU  TITRE.— Libéiution.— Preuve. 


Le  fait  seul  de  la  remitc  du  litre  n’eit  pa»  tou- 
jours une  preuve  de  la  libération;  elle  ne 
l’est  pas,  par  exemple,  lorsqu'elle  n’a  été 
faite  que  parce  que  le  créancier  incapable 
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de  gérer  scs  affaires  en  a chargé  son  débi- 
teur (i).  (C.  ci».,  1282.) 

L'art.  1282,  C.  civ.,  n'étant  cCftplicable  qu'aux 
obligations  unilatérales,  il  s’ensuit  que  la 
remise  d’un  «Ire  constatant  une  convention 
bilatérale  depuis  longtemps  exécutée  ne  peut 
avoir  l’effet  d'opérer  une  révocation  et  de 
remettre  les  parties  dans  létal  oit  elles 
étaient  avant  celle  convention. 

La  V*  Bernard  Grisant,  née  Defooz,  avait 
eu  deux  curants,  savoir  : Antoine  Grisard, 
appelant,  et  le  père  de  Bernard  Grisard,  in- 
timé. 

En  1795,  Antoine  Grisard,  fut  atteint 
d’une  maladie  grave  ; il  donna  à sa  mère 
une  proniraliou  pour  gérer  scs  affaires:  elle 
date  du  2 novembre  de  ladite  année,  il  quitta 
aussi  à cette  époque  la  maison  qu'il  occupait 
à Liège,  pour  se  retirer  chez  sa  mère. 

Ses  effets,  litres  et  papiers,  furent  à celte 
occasion  transportés  chez  sa  mère,  ainsi  que 
tout  ce  qui  composait  et  concernait  la  fabri- 
que de  chapeau*  exploitée  par  lui.  Une  partie 
de  ceux  ci  fut  vendue  le  15  sept.  1795  à 
I).  Themans,  au  prix  de  16,500  fl.  5 s.  Br.- 
Licgc. 

Le  10  pluviOse  an  vu,  il  fut  fait  entre  An- 
toine Grisard  et  sa  mère  un  acte  sous  seing- 
privé  ainsi  conçu  : 

« Les  soussignés , Marie-Joseph  Defooz, 

• V"  Bernard  Grisard,  d’une  part,  et  Antoine 

• Grisard,  son  fils,  d’autre  part,  déclarent  être 

> convenus  de  ce  qui  suit;  savoir:  ledit  Antoine 
» Grisard  cède.donnc  et  transporte,  parcetle.à 
» sa  mère  acceptante,  une  somme  de  12,99911. 
» 9 s.  2 I.  B1. -Liège,  lui  due  par  I).  Themans, 
» marchand  chapelier  à Liège , restant  de 

> 16,570  fl.  5 s.,  montant  des  chapeaux  lui 

• vendus  cl  livrés  à crédit  selon  facture,  en 

• date  du  15  sept.  1796  ; pour,  par  ladite 

• V^Grisard,  percevoir  ladite  somme  restante 
» à son  profit  particulier,  et  s’en  faire  payer 

• comme  chose  sienne  et  lui  appartenante  en 
» plein  droit  et  propriété  ; moyennant  par 
» icelle,  V*  Grisard,  prenant  à elle,  comme 

• parles  présentes  elle  prend  et  s'engage  de 

> payer  et  acquitter  au  futur,  au  citoyen  .Na- 

• guelmackers,  représentant  le  citoyen  Sar- 

• ton  de  Lyon,  une  rente  de  600  fl.  lui  due 

• par  ledit  Grisard  (Antoine),  constituée  au 

> rendage  qu’il  a obtenu  dudit  Sarton,  de  la 
» maison  du  Cheval  blanc, sise  devant  S'-Tho- 
» mas,  et  ce  si  à temps  cl  si  diligemment  que 


(i)  Caen,  6 nov.  1827.  Col  arrêt  juge  que  la  sim- 
ple détention  du  litre  par  le  débiteur  ne  suflil  pas 
toujours  pour  établir  la  libération  ou  la  remise  vo- 


s ledit  Grisard  n’en  soit  molesté;  le  tout  sous 
» promesse  et  obligation  réciproques,  telle 

> que  de  droit  et  en  plus  ample  forme. 

> Fait  à Liège,  double,  le  10  pluviôse 

> an  vu.  > 

Antoine  Grisard  signa  les  deux  doubles,  et 
la  V*  Grisant  n’en  signa  qu'un. 

Cet  acte  fut  suivi  d’une  exécution  complète; 
un  arrêté  de  compte  fait  six  jours  après,  ainsi 
le  15  pluviôse,  entre  la  V*  Grisard  et  Thé- 
mans , constate  qu’il  restait  à payer  une 
'somme  de  12,999  fl.  9 s.  2 I.  B'-Liége,  sur 
les  chapeaux  fournis  à Théntans,  somme  que 
celui-ci  s’oblige  d’acquitter  à la  V*  Grisard  le 
plustôt  ppssihle;  et  il  conslc  du  compte  des 
payements,  que  celle-ci  a successivement 
perçu  depuis  1799,  inclus  le  16  avril  1810, 
différents  à-compte;  qu'enfin,  le  9 sept.  1810, 
elle  a reçu  546  II.  19  s.  2 I.,  pour  solde. 

Tel  était  l'état  des  choses  au  19  juill.  1810, 
époque  à laquelle  cul  lieu  l’acte  suivant  : 
t Nous  soussignés  Antoine  Grisard  et  Ma- 
» ric-Joseph  Defooz , V*  Bernard  Grisard, 
» après  avoir  examiné  nos  comptes  avec  ma 
» mère , de  tous  argents  qu'elle  a reçus  ou 

> pu  recevoir  de  tous  mes  débiteurs , de 

> même  que  de  ceux  provenant  de  la  succes- 

• sion  de  ma  belle-mère,  comme  aussi  ceux 

> m’appartenant  ; je  suis  convenu  qu’au 

> moyen  des  argents  qu’elle  m’a  remis  des 

> rédemptions  faites  à ma  décharge,  de  même 

> que  tous  argents  payés  jusqu'à  cette  date, 
» se  trouvent  compensés  de  part  et  d'autre, 
» rien  réservé,  ni  excepté,  voulant  regarder 

• le  tout  pour  bon  et  valable  de  tout  ce  qui  a 

• été  fait  inclus  cette  date,  rien  réservé  ni 
» excepté;  ainsi  fait  et  agréé  l’un  et  l’autre 

• dans  tout  leur  contenu  à l’égard  de  l’un  en- 

> vers  l’autre.  Fait  double.  » 

La  V'  Grisard  étant  venue  à décéder,  elle 
laissa  pour  ses  héritiers,  ensuite  d’un  testa- 
ment, son  petit-fils  Bernard  Grisard,  intimé, 
et  les  enfants  nés  et  à naître  de  sa  petite-fille, 
Marie-Pétronille  Grisard,  fille  de  l’appelant 
Antoine  Grisard  et  épouse  Wauters,  à la 
charge  de  payer  par  ces  derniers  audit  appe- 
lant une  rente  viagère  de  4,000  fl.,  y compris 
1,500  fl.  que  lui  passait  déjà  ledit  Wauters, 
son  gendre. 

L’intimé,  étant  mineur,  il  fut  fait  inventaire 
des  litres  et  papiers  les  plus  importants  de  la 
succession,  et  l’on  y comprit  le  double  du 
contrat  du  10  pluviôse  an  vu,  signé  par  l’ap- 
pelant et  sa  mère. 


lonlairede  la  dette  et  que  le  contraire  peut  résuber 
des  circonstances. 
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En  janvier  1812,  Naguelmackers  fil  assi- 
ner  l'avocat  Grisard,  appelant,  devant  le  tri- 
unal  de  première  instance  séant  à Liège, 
pour  avoir  payement  de  l’arrérage  échu  le 
24  juin  1811  de  sa  rente  de  800  II. 

Le  défendeur  Grisart  sc  pourvut  en  ga- 
rantie contre  les  héritiers  de  sa  mère , l'in- 
timé Bernard  Grisard  et  les  enfants  Wauters, 
pour  qu'ils  eussent  à le  rendre  quitte  et  in- 
demne. chacun  pour  une  moitié  de  la  rente 
susmentionnée  : il  appuya  son  action  sur  le 
chirographe  du  10  pluviôse  an  vu. 

Les  enfants  Wauters,  par  l’organe  de  leur 
père  , consentirent  à payer  ladite  rente , 
pourvu  que  leur  cohéritier  y consentit  éga- 
lement ou  qu'il  y lût  condamné;  mais  celui-ci 
méconnut  cette  obligation,  et  par  jugement 
du  29  sorti  1812,  Antoine  Grisard  et  les  en- 
fants Wauters  furent  condamnés  envers  Na- 
gueltnackers  à payer  la  rente  : l'intimé,  Ber- 
nard Grisard,  fut  mis  hors  de  cause. 

Appel  de  ce  jugement  de  la  part  de  l'avo- 
cat Grisard  et  des  enfants  Wauters. 

Postérieurement,  la  rente  et  les  frais  ayant 
été  payés  à Naguelmackers,  celui-ci  a cessé 
d’avoir  un  intérêt  à la  cause,  qui  ne  s’est  plus 
poursuivie  que  contre  l'intimé,  Bernard  Gri- 
sard. 

Par  arrêt  du  17  fév.  1815,  la  cour  a d'abord 
ordonné  la  nomination  d’un  tuteur  ad  hue 
aux  enfants  Wauters,  attendu  qu'ils  ne  pou- 
vaient figurer  dans  cette  cause  par  leur  père, 
qui,  étant  devenu  donataire  des  biens  d’An- 
toine Grisard,  était  intéressé  à les  décharger 
de  la  rente  duc  à Naguelmackers,  et  à reje- 
ter celte  rente  sur  la  succession  de  la  V”  Gri- 
sard. 

L'avocat  Grisard  reproduisit  le  chirogra- 
plie  du  10  pluviôse  an  vu,  pour  établir  l'obli- 
gation de  la  V*  Grisard  et  de  scs  héritiers,  de 
payer  à sa  décharge  la  rente  duc  à Naguel- 
niackers. 

L’intimé  Bernard  Grisard,  produisit  à son 
tourlaquitlance  réciproque  du  19  juill.  1810, 
entre  la  V*  Grisard  et  son  fils,  et  il  prétendit 
que  le  double  du  contraldu  10  pluviôse  an  vu, 
signé  par  la  V'  Grisard  , s'étant  trouvé  dans 
les  papiers  de  la  succession  de  cette  dernière, 
il  y avait  preuve  de  la  libération  de  la  Y*  Gri- 
sard; que  c’était  par  une  véritable  remise  du 
titre  qne  cet  acte  s’était  trouvé  au  pouvoir  de 
ladite  V*  Grisard,  et  que  cette  remise  availcu 
pour  occasion  l'espèce  de  quittance  susda- 
tée;  qu’enfin,  la  chose  était  d’autant  plus  cer- 
taine, que  l’avocat  Grisard  avait  retiré  le 
double  signé  seulement  de  lui,  qu’il  avait 
échangé  contre  celui  signé  par  sa  mère. 

Pour  l'avocat  Grisard , on  répondit  que  le 
double  de  l'acte  du  10  pluviôse  an  vu,  signé 
de  la  V*  Grisard,  inventorié  dans  scs  papiers, 
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ne  s’y  était  trouvé  que  par  accident;  que  c'é- 
tait l'autre  double  signé  uniquement  parl'ap- 
pclant  Grisard,  qui  se  trouvait  sous  les  scellés; 
que  c’était  son  gendre  Wauters,  qui,  au  mo- 
ment de  l’inventaire,  cl  sur  les  contestations 
qui  s’élevèrent  alors  au  sujet  delà  rente  dont 
il  s’agit,  avait  été  chercher  dans  scs  papiers  le 
double  signé  par  la  V*  Grisard,  et  avait  con- 
senti à ce  que  ce  double  figuril  dans  l'inven- 
taire, au  lieu  de  celui  signé  seulement  par 
l'avocat  Grisard;au  surplus,  l'on  nia  que  dans 
les  comptes  et  dans  la  quittance  du  19  juillet 
1810  le  capital  dô  par  Thémans,  et  cédé  à la 
V*  Grisard,  eût  été  pris  en  considération. 

Le  18  mai  1813,  arrêt  ainsi  conçu  : 

« La  cour,  avant  faire  droit,  et  sans  rien  pré- 
juger, admet  l’appelant  Antoine  Grisard  à 
prouver  qu'au  décès  de  sa  mère  le  double  de 
l’acte  sous  seing  privé  du  10  pluviôse  au  vu, 
signé  de  sa  mère  et  de  lui,  sc  trouvait  dans  la 
portion  de  Wauters,  son  gendre  et  son  dona- 
taire, et  que  l'autre  double  sc  trouvait  dans 
les  papiers  de  sa  mère;  admet  également  le- 
dit appelant  à prouver  que,  dans  l’arrêté  de 
compte  du  19  juillet  1810,  sa  mère  ne  lui  a 
pas  tenu  compte  des  sommes  reçues  par  elle 
de  Thémans;  sauf  la  preuve  contraire;  dé- 
pens réservés.  » 

Cet  arrêt  a été  principalement  fondé  sur 
ce  que  les  parties  étaient  contraires  en  fait  et 
que  la  preuve  de  l’une  ou  de  l'autre  des  sus- 
dites circonstances  pouvait  donnerdes  éclair 
cisseinenls  dans  la  cause. 

Cet  arrêt  a été  exécuté;  l'avocat  Grisard  a fait 
enquête  sur  le  premier  point,  et  il  a produit 
un  tableau  présentant  le  compte  tel  qu'il  avait 
pu  être  fait  entre  lui  et  sa  mère  lors  du  19 
juillet  1810,  duquel  il  résultait  que  la  créance 
due  par  Thémans  n'était  point  entrée  en  li- 
gne de  compte,  lorsque  les  parties  s'étaient 
donné  décharge  réciproque,  à ladite  époque. 

L'appelant  a continué  d'appuyer  sa  défense 
sur  l’acte  chirographaire  du  10  pluviôse  an  vu. 
Cet  acte,  a-t-il  dit,  m’a  déchargé  de  la  rente 
due  à Naguelmackers,  moyennant  la  cession 
que  j'ai  faite  à ma  mère  de  tua  créance  a 
charge  de  Thémans;  d'un  côté  je  n’ai  plus 
payé,  depuis  cette  époque , la  rente  dont  il 
s'agit;  de  l'autre,  ma  mère  a tout  perçu  de 
Thémans;  témoin  le  compte  des  payements 
faits  par  celui-ci,  qui  atteste  que  le  1Ç  avril 
1810,  elle  a reçu  pour  solde  318  11.  19  s.  2 I.; 
au  surplus,  la  V'  Grisard  a constamment  ac- 
quitté la  rente  de  Naguelmackers,  et  notant  - 
ment  jusqu'en  septembre  1810:  elle  n'a  donc 
pas  cessé  de  considérer  comme  obligatoire 
pour  elle  le  contrat  du  10  pluviôse  an  vu,  et, 
d'après  cela  seul,  il  est  évident  que  la  quit- 
tance du  19  juillet  1810,  antérieure  à ce  paye- 
ment, n’a  point  eu  pour  objet  d'anéantir  ce 
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contrat.  D'ailleurs  que  l’on  remarque  bien  les 
objets  que  l'on  a voulu  compenser,  ils  sont 
tous  énoncés  dans  cette  quittance  ; or  la 
créance  de  Thémans  n'y  est  point  reprise; 
l'avocat  Grisard  n'en  était,  en  effet,  plus  pro- 
priétaire; depuis  longtemps  clic  appartenait 
irrévocablement  à sa  mère;  elle  avait  été  l’ob- 
jet d'une  convention  entièrement  consom- 
mée; donc,  elle  ne  pouvait  plus  être  apportée 
en  compensation  d|j  la  part  de  l'avocat  Gri- 
sard, elle  ne  pouvait  plus  tomber  sous  la 
quittance  générale  que  l'on  oppose;  elle  pou- 
vait d'autantmoinsenlreren  ligne  de  compte, 
qu’il  est  prouvé,  par  le  tableau  appuyé  de 
pièces  justificatives  irréprochables,  qu'il  y 
avait  une  foule  d’autres  objets  qui  ont  fait  la 
matière  de  ladite  compensation  et  que  même 
l'avocalGrisard  restait  créancier  d’une  somme 
assez  considérable  , sans  comprendre  la 
créance  due  par  Thémans;  celte  quittance 
du  lit  juillet  1810,  loin  de  détruire  le  contrat 
du  10  pluviôse  an  vu,  le  fortifie  conséquem- 
ment de  la  manière  la  plus  forte. 

Reste  à voir,  s’il  y a une  remise  du  titre, 
emportant  dans  l’espèce  libération  de  la  V* 
Grisard  de  payer  la  rente  par  elle  prise  à ses 
charges;  or,  indépendamment  des  circon- 
stances de  fait,  mentionnées  plus  haut,  sur 
la  manière  dont  le  double  du  contrat,  signé 
par  la  V*  Grisard  et  son  fils,  s’est  trouvé  in- 
ventorié avec  les  papiers  de  la  succession, 
circonstances  appuyées  par  les  dépositions 
des  témoins  de  l'enquête,  qui  attestent  qu'il 
y eut  lors  de  l’inventaire  des  contestations 
entre  le  tuteur  de  l’intimé  et  Waulers,  rela- 
tivement à la  rente  duc  à Naguelmackers, 
c’est  que  le  principe  que  la  remise  volontaire 
du  titre  est  une  preuve  de  la  libération  du 
débiteur,  ne  peut  s'appliquer  à un  contrat 
synallagmatique;  les  parties  étant  dans  ce 
cas  respectivement  débitrices,  la  possession 
où  l'une  d'elles  serait  des  deux  doubles  du 
contrat,  ne  détruirait  pas  l'obligation  de 
l'autre;  mais  il  y a plus,  c'est  qu'il  n'y  a point 
eu  ici  de  remise  volontaire  ; l'avocat  Grisard 
ne  pouvant  plus  gérer  ses  affaires,  donna  une 
procuration  à sa  mère,  qui  s’empara  de  tout 
en  général,  fabrique,  titres,  papiers,  etc.,  et 
elle  administra  tout.  L'avocat  Grisard  s'ab- 
senta ensuite  de  son  pays,  après  la  date  du 
contrat  dont  il  est  question,  et  sa  mère  resta 
toujours  chargée  de  tous  les  papiers  ; or  tous 
les  auteurs,  tels  que  Boiceau,  Pothier,  qui 
soutiennent  que  la  possession  du  billet  fait 
présumer  qu'il  a été  remis  par  le  créancier, 
disent  cependant  que  celte  présomption  cesse 
lorsqu'on  peut  alléguer  une  autre  raison  de 
cette  possession,  et  ici  il  est  évident  que  la 
V*  Grisard  n’a  pu  avoir  les  litres  et  papiers  de 
son  fils  que  comme  mandataire  ou  déposi- 


taire ; ainsi  la  possession  où  elle  aurait  été  du 
billet,  ne  serait  pas  une  présomption  suffi- 
sante ni  de  la  remise,  ni  même  du  payement 
de  la  dette;  ajoutez  qu'on  ne  présumerait 
dans  ce  cas  la  remise  de  la  dette  que  parce 
que  le  créancier  se  dépouillerait  de  toute 
espèce  de  moyens  de  pouvoir  établir  fobliga  - 
lion  de  son  débiteur  ; ne  pouvant  expliquer 
ce  fait  que  par  la  remise  de  la  dette,  on  a 
conclu  qu'elle  avait  Heu,  puisque  le  créancier 
ne  pouvait  en  établir  l'existence,  et  que  ceci 
avait  lieu  par  son  fait;  d'où  il  suit  que  celte 
libération  ne  peut  se  déduire,  lorsque  le 
créancier  est  à même  de  fournir  une  preuve 
de  l'existence  de  l'obligation.  Or  il  est  dé- 
montré que  ('obligation  de  la  V‘  Grisard  de 
payer  la  rente  n'a  pu  être  éteinte.  De  ce  qu’il 
s'agit,  au  surplus,  d'un  contrat  bilatéral,  nous 
avons  la  preuve  de  l'obligation  dans  le  double 
même  de  ce  contrat,  reproduit  par  l’adver- 
saire, signé  des  parties;  sinon,  que  l'on  nous 
restitue  la  somme  perçue  de  Thémans;  car 
les  deux  obligations  devraient  s'anéantir  en 
même  temps. 

Pour  Bernard  Grisard,  Ton  combattait  l'al- 
légué de  l'appelant,  que  le  double  du  contrat 
du  10  pluviôse  an  vu, signé  par  lui  et  sa  mère, 
se  fût  trouvé,  par  accident , porté  à l'inven- 
taire de  la  succession  ; l'on  soutenait  que 
c était  le  cas  de  l’application  de  l'article  1282, 
U.  civ.  ; que  la  remise  volontaire  qui  avait  été 
faite  à ladite  V"  Grisard,  de  l'acte  qui  consta- 
tait son  obligation,  faisait  preuve  complète 
de  sa  libération;  que  celte  remise  se  prouvait 
par  la  possession  dudit  double  trouvé  chez 
elle;  que  l'occasion  de  celle  remise  avait  été 
l'espèce  de  quittance  générale  du  19  juillet 
1810;  que  l'appelant  avait  échoué  dans  son 
enquête,  en  ce  que  les  témoins  n'avaient  rien 
déposé  sur  le  prétendu  échange  des  doubles 
du  contrat,  etquc  le  tableau  produit  pour  sa- 
tisfaire au  second  point  de  l'arrêt  interlo- 
cutoire ne  méritait  aucune  confiance;  qu'il 
contenait  des  doubles  emplois,  des  articles 
feints  et  d'autres  excessivement  enflés  ; 
qu'ainsi  rien  ne  détruisait  la  preuve  légale 
de  la  libération  de  la  V’  Grisard  ou  de  ses 
héritiers,  de  l'obligation  de  payer  la  rente  qui 
fait  l'objet  de  la  contestation. 

ARIltT. 

LA  COUR  ; — La  rente  600  fl.  due  à Ge- 
rard-Théodore  Naguelmackers,  doit-elle  être 
acquittée  par  la  succession  de  la  V'  Grisard  ? 

Attendu  que  par  acte  sous  seing  privé  en 
date  du  10  pluviôse  an  vu,  il  a été  convenu 
entre  la  V‘  Grisard  et  son  fils,  l'appelant,  que 
la  créance  due  à celui-ci  par  Dieudonné  Thé 
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mans  serait  cédée  en  toute  propriété  à ladite 
veuve,  et  que,  moyennant  cette  cession,  elle 
payerait,  à la  décharge  de  son  fils,  une  rente 
annuelle  duc  à Gérard-Théodore  Naguel- 
mackers,  et  hypothéquée  sur  un  immeuble  de 
son  (ils; 

Attendu  que  celte  convention  a été  parfaite- 
ment exécutée  de  part  et  d'autre,  puisque  la 
créance  sur  Thémans  a été  totalement  ac- 
quittée entre  les  mains  de  la  Y"  Grisard,  et 
que,  pendant  toute  la  durée  de  sa  vie,  la  rente 
de  6Û0  II.,  due  à Gérard-Théodore  Naguel- 
mackers,  a été  constamment  payée  à la  dé- 
charge de  son  fils,  l’appelant; 

Attendu  qu'après  la  mort  de  la  V*  Grisard, 
l'intimé,  son  héritier  pour  une  moitié,  a pré- 
tendu que  la  convention  du  10  pluviôse  an 
vu  avait  été  révoquée  et  anéantie;  qu’ainsi 
l'appelant  seul  était  de  nouveau  obligé  au 
payement  de  ladite  rente;  il  a fondé  celle  pré- 
tention, 1”  sur  le  règlement  de  compte  en 
date  du  U)  juillet  1810,  et  2’  sur  la  remise  du 
titre  ; 

Attendu,  pour  ce  qui  concerne  le  premier 
moyen,  qu'on  ne  trouve  rien,  ni  dans  les  termes 
ni  dans  l'esprit  de  l'arrangement  souscrit  le 
19  juillet  1810,  qui  prouve  que  l'intention 
des  contractants  aurait  été  d'annuler  et  d'a- 
néantir la  convention  du  10  pluviôse  an  vu; 
cependant  son  objet  était  assez  important  pour 
qu'on  puisse  raisonnablement  présumer  que 
les  parties  contraclanlesen  auraient  fait  men- 
tion, si  elles  avaient  voulu  comprendre  cet 
objet  dans  ce  dernierarrangement  ; que  d’ail- 
leurs la  première  convention  a encore  été  exé- 
cutée par  la  V*  Grisard,  à une  époque  pos- 
térieure à la  date  du  second  arrangement  ou 
arrêté  de  compte,  puisqu’elle  a reçu  le  solde 
de  Thémans,  et  qu'un  arrérage  a été  payé  à 
Gérard  -Théodore  Nagnelmackcrs  ; 

Attendu,  quant  au  second  moyen,  l'qu’a- 
près  la  mort  de  la  Y’  Grisard  on  a bien  trouvé 
entre  ses  papiers  le  double  de  la  convention 
de  pluviôse  an  vu,  souscrit  par  elle  et  par 
l'appelant,  tandis  que  l'autre  double  souscrit 
par  l'appelant  seul  était  entre  les  mains  de  ce 
dernier  ou  de  son  gendre,  mais  que  cette 
circonstance  ne  peut,  dans  l’espèce,  être  con- 
sidérée comme  la  remise  volontaire  d'un 
litre,  faite  par  le  créancier  au  débiteur,  aux 
fins  d’opérer  la  libération  de  celui-ci,  parce 
que  depuis  plusieurs  années  l’appelant  ne 
gérait  plus  ses  affaires;  qu'ilest  même  notoire 
qu’il  était  peu  propre  à les  gérer;  qu’il  avait 
ci-devant  occupéla  même  maison  quesa  mère; 
qu’il  avait  chargé  celle-ci  de  l’administration 
générale  de  ses  affaires.ctqu’cnlin  il  avait  quit- 
té sa  demeure  et  était  allé  habiter  la  Norman- 
die; d'où  il  suit  que  l'acte  chirographaire,  con- 
statant la  convention  de  pluviôse  an  vil,  pou- 


vait se  trouver  parmi  les  papiers  de  la  V*  Gri- 
sard, qui  administrait  les  biens  et  revenus  de 
son  fils.sansqueccllecirconslance  emportât  la 
preuve  que  cette  pièce  eût  été  remise  volon- 
tairement par  l’appelant  entre  les  mains  de 
sa  mère  à l'effet  de  constater  que  le  contrat 
y énoncé  avait  été  révoqué  ; 

Attendu  2“  que  tous  les  principes  établis  à 
l’art.  1282  et  suiv.,  C.  civ.,  et  invoqués  par 
l'intimé,  pour  prouver  que  la  remise  du  titre 
original  par  le  créancier  au  débiteur  fait 
preuve  de  la  libération,  ne  sont  pas  applica- 
bles à la  présente  contestation  ; ces  disposi- 
tions de  la  loi  ne  conccrncril  que  des  conven- 
tions unilatérales,  qui  présentent  d’un  côté 
un  créancier  et  de  l'autre  un  débiteur;  et, 
dans  celle  hypothèse,  la  remise  du  titre  ori- 
ginal fait  preuve  de  la  libération  ; mais  il  n’est 
point  statué  que  la  remise  d'un  titre  consta- 
tant une  convention  bilatérale,  depuis  long- 
temps exécutée  par  les  deux  parties  contrac- 
tantes, aura  l’effet  d’opérer  la  révocation  de 
cette  convention  et  de  remettre  les  parties 
dans  le  même  état  où  elles  se  trouvaient  avant 
la  convention;  ce  que,  d’ailleurs,  l’intimé 
n’entend  pas  ainsi,  puisqu’il  prétend  que  la 
V'  Grisard  n’était  plus  tenue  au  payement  de 
la  rente  de  600  fl.,  sans  que  pour  ce  motif 
elle  puisse  être  obligée  de  restituer  à l’ap- 
pelant la  somme  qu’elle  avait  reçue  de  Thé- 
mans; il  soutient  que  cette  somme  avait  été 
compriscdans  l’arrêté  décompte  du  19  juillet 
1810,  ce  qui,  n’étant  pas  justifié,  ne  peut  dès 
lors  mériter  aucune  attention; 

Donne  acte  à la  partie  Thonon  (Wauters 
père)  et  à la  partie  Robert  (les  enfants  Wau- 
ters), des  déclarations  faites  par  elles,  et  sta- 
tuant au  fond,  met  l’appellation  et  ce  dont  est 
appelait  néant;  émendant,  condamne  l’intimé 
et  la  partie  Robert,  comme  héritiers  de  la 
V*  Grisard,  et  chacun  pour  sa  proportion  hé- 
réditaire,et  la  partie  Thonon  pouric temps  de 
sa  jouissance  légale  et  proportionnelle,  à 
payer,  à la  décharge  de  l’appelant, la  rente  de 
tiOÜfl.donl  il  s'agit,  avec  les  frais  occasionnés 
par  la  poursuite  du  créancier. 

Du  15  déc.  1814.  — Cour  de  Liège.  — PI. 
MM.  Boltin  et  Brixhe;  Falisc  et  Harzé. 


MINEUR  ÉMANCIPÉ.  — Testament.  — Ti  - 
TECH.  — Compte.  — Apurement. 

Le  mineur  émancipé,  parvenu  à l'Age  de  vingt 
a ns  ou  environ,  est-il  réputé  majeur?  — 
Rés.  nég. 

En  conséquence,  peut-il  disposer  par  testament 
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au  profil  de  celui  qui  a été  ton  tuteur  (t)? — 
Rcs.  nég.  (C.  civ.,  907.) 

Pour  que  le  compte  définitif  de  tutelle  toit 
censé  avoir  été  préalablement  rendu  et  apuré, 
faut-il  que  le  reliquat  ail  été  payé  (i)  ? 

Par  testament  olographe  «lu  4 aotlt  1807, 
J.  U.  Lievens,  décédé  à la  Fère-sur-Oise,  de- 
partement de  l'Aisne,  donncet  lègue  à J.  Lie- 
vens, domicilié  il  Ysendyk,  département  de 
l'Escaut,  la  moitié  des  biens  ipi'il  délaissera 
à sa  mort. 

Sur  la  demande  en  délivrance,  les  héritiers 
légitimes  opposent  à ce  légataire  : 1"  son  in- 
capacité civile  de  pouvoir  jouir  de  la  libéra- 
lité du  défunt , résultant  de  la  qualité  de 
tuteur,  et  prononcée  par  l'art.  907,  C.  civ.  ; 

2”  Qu'ils  ne  reconnaissent  nullement  le 
prétendu  testament  attribué  au  défunt,  pour 
avoir  été  écrit  et  signé  de  lui  ; 

3"  Que  le  compte  définitif  de  la  tutelle  n'a 
point  été  rendu  ni  apuré. 

Le  premier  de  ces  moyens  est  purement  de 
droit  : lu  second  consiste  en  fait,  et  le  dernier 
est  mixte,  composé  de  fait  et  de  droit  : si  le 
premier  suffit  à lui  seul  pour  amener  une 
décision  péremptoire,  n’est-cc  pas  prolonger 
inutilement  et  à gros  frais  l'instruction  de  la 
cause  1 

Telle  est  cependant  la  marche  qui  a été 
suivie  en  première  instance;  tandis  qu'en 
s'arrêtant  à une  seule  question  de  droit,  l'on 
pouvait  atteindre  au  même  résultat. 

Aprèsdcux  expertises  en  vérification  d'écri- 
ture et  des  contestations  prolixes  sur  la 
qualité  du  compte  produit,  s'il  appartenait  à 
l'administration  du  tuteur  ou  i la  gestion  de 
sou  mandataire,  le  tribunal  d'Eecloo,  qui  avait 
rendu  trois  interlocutoires,  déterminé  enfin 
par  le  motif  que  le  compte  n’avait  pas  été 
apuré,  adjugea  au  légataire  les  fins  et  con- 
clusions. 

En  instance  d’appel,  le  légataire  n'a  cessé 
d'invoquer  les  expertises  qui  confirment  la 
véracité  de  l’écriture  cl  de  la  signature  du 
testateur.  — C’est  une  erreur  palpable,  a-t-il 
dit  après  cela,  que  de  faire  dépendre  l’apure- 
ment d’nn  compte  de  la  numération  des  es- 
pèces qui  en  forment  le  reliquat  ; le  payement 
tient  à l'cxéCution  de  l’apurement  ; il  se  fait 
ensuite  et  parce  que  le  compte  est  précédem- 
ment apuré.  Il  l'est  aussiUH  que  tout  ce  qui 


(i)  Contrit,  Dalloz,  t.  9,  p.  318,  nB  5;  Delvincourt, 
t.  4,  p.  341. 

(«)  L’incapacité  il  tire  jusqu’à  l'apurement  du 
cnnipte,  c'est-à-dire  jusqu’à  ce  que  le  compte  ait 
été  discuté  et  la  balance  arrêtée.  Trois  choses  doivent 


lient  à la  comptabilité  est  arrêté,  de  manière 
que  le  compte  ail  reçu  sa  clôture  définitive  ; 
nulle  part  la  loi  n’exige  que  le  payement  du 
reliquat  soit  réalisé. 

Il  y a de  la  part  du  tutenr  deux  obligations 
à remplir  : l’une,  qui  a pour  objet  de  faire  . 
c'est  de  rendre  le  compte  de  son  administra- 
tion et  de  l’apurer  ; l'autre,  qui  consiste  « 
donner,  qui  est  le  payement  du  solde.  Mais  la 
loi  ne  prononce  l’incapacité  de  recevoir  qu'a 
défaut,  par  le  tuteur,  de  satisfaire  à la  pre- 
mière de  ces  obligations;  elle  garde  le  silence 
sur  la  seconde  : on  ne  jieut  donc  pas  étendre 
celle  espèce  de  pénalité  h un  cas  dont  la  loi 
ne  s'est  point  occupé. 

On  oppose,  sans  succès,  l'autorité  du  Oic- 
tionnairc  de  l’Académie  au  mot  Apurement  : 

• terme  de  finance  ; reddition  finale  d'un 

> compte,  par  laquelle  toutes  les  souffrances 

> d’un  compte  sont  levées  et  le  comptable  est 

• reconnu  quitte.  > 

Mais  quitte  de  quoi?  de  l’obligation  de 
rendre  le  compte  et  de  l'apurer;  on  jieul  être 
libéré  de  celle-ci,  bien  que  le  solde  ne  soit 
pas  payé. 

Aussi  long-temps,  répondent  les  intimés, 
que  le  tuteur  ne  s’est  point  intégralement 
exécuté,  qu’il  reste  nanti  des  sommes  prove- 
nues de  son  administration  . n 'est-il  pas  à 
craindre  qu'il  n'abuse  de  l'influence  qu'il 
conserve  encore  sur  l'esprit  de  son  pupille  qui. 
quoique  émancipé,  n'en  est  pas  moins  resté 
mineur. 

L'art.  907,  C.  civ.,  trouve  ici  nne  double 
application  : 1°  J.-R.  Lievens,  testateur,  n'a 
pu  être  réputé  majeur  par  son  émancipation  ; 
2“  l'cûl-il  été,  il  n’y  a point  eu  reddition  de 
compte  avec  apurement. 

Celte  disposition  est  conforme  il  l'édit  du  4 
oct.  1340  cl  à celui  du  12  juillet  1C1I,  pour 
les  Pays-Bas.  D'après  la  décision  118'  de 
Stockmans,  le  conseil  de  Brabant  a jugé  que 
celui  qui  avait  cessé  d'étre  tutenr,  demeurait 
incapable  de  recevoir  quelque  libéralité  par 
le  testament  du  mineur,  jusqu’à  ce  qu'il  bit 
parfaitement  libéré  du  chef  de  sa  comptabilité; 

« Intelleelum  est,  prohibilionem  edicli  dura- 
» rc  donce  reddilw  tint  ratiancs  il  tutore;  lire t 

> rnim  finila  tilipsa  Intel  a,  Vianet  lame n uhti- 

> gutio  et  pcricutum  tutelle  utque  ad  rationum 
» plénum  rcddiliottetn.  Undè  responsum  et t in 
• !..  00  et  04,  II.  de  ritu  nupt.,  eliam  finihi 


être  considérées  dans  un  compte,  sa  reddition,  c’est- 
à-dire  sa  présentation,  son  iipuremcnt  et  le  payement 
du  reliquat;  pour  que  le  créancier  soit  capable  de 
donner  et  le  tuteur  capable  de  recevoir,  la  loi  n’exige 
que  la  reddition  et  l’apurement  ; l’incapacité  ne  sub- 
siste pas  jusqu’au  solde  du  i cliquât  (C.  civ.,  472  ) 
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i lulcld,  Incum  este  senalusconsuUo,  quo  lulor 

• jubetur  à nuptiis  pupillœ  abslinere,  quant- 
» (lia  raliones  dispunctœ  plenè  «on  «uni.  May- 

• nard  refert  ilti  strpi  judicalum  esse,  et  nos 

• ila  censuimusiO  derembri»  1058.  » 

Parmi  les  annotations  des  praticiens  sur 

celle  décision,  on  trouve  la  suivante  : qu’il 
ne  sullit  pas  que  les  comptes  soient  rendus, 
mais  que  le  payement  du  reliquat  doit  s’en 
être  réellement  suivi  : 

< Imo  nun  judicalum  lanlüm  usque  ad  red- 
‘ ditas  raliones , sed  cliam  usque  ad  reliquo- 

• m*  solitiosem.»  (Ricard,  de»  donal.  454; 
.Y.  Wesel,  ad  cons.  ultraj.,  art.  15,  n*  26.) 

Il  ne  faut  pas  se  borner  à voir  le  Diction- 
naire de  l'Académie,  au  mot  Apurement  ; il  est 
utile  de  le  consulter  encore  au  mot  Quitus  : 

> terme  de  linance  et  de  chambre  des 

> comptes  ; arrêté  définitif  d’un  compte,  par 

• lequel,  après  la  correction,  le  comptable  est 

> déclaré  quitte.  > 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  puisqu'on  peut  mettre 
lin  au  procès  en  décidant  cette  seule  ques- 
tion : le  mineur  émancipé  doit-il  être  réputé 
majeur?  Il  serait  superflu  d'entrer  dans  des 
discussions  interprétatives  sur  le  sens  du  tj  2 
de  l’art.  007,  en  ce  qu'il  prescrit  que  le  compte 
doit  avoir  élc  apuré. 

La  loi  ne  dit  point  que  l’émancipé  doit  être 
assimilé  au  majeur  ; mais  ne  le  statue -t-elle 
lias  implicitement  par  les  effets  qu’elle  attri- 
bue à l'émancipation  ? A la  vérité,  l'émancipé 
est  affranchi  de  la  puissance  paternelle  ; il 
est  placé  hors  de  tutelle  ; il  a le  pouvoir  d’ad- 
ministrer scs  biens  : mais  c’est  là  tout.  Pour 
parler  avec  plus  de  précision,  il  faut  recon- 
naître que  la  tutelle  n'est  que  suspendue  ; la 
loi  l’y  fait  rentrer  dès  le  jour  où  l’émancipa- 
lion  aura  été  révoquée;  il  reste  en  tutelle 
jusqu’à  sa  majorité  accomplie  (art.  485,  480, 
C.  civ.).  Le  seul  cas  où  le  mineur  émancipé 
est  réputé  majeur,  c’est  lorsqu’il  est  commer- 
cant, et  ce  pour  les  faits  relatifs  à ce  com- 
merce (art.  487).  Au  surplus,  on  peut  recourir 


(i)  La  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  de 
France  est  unanime  sur  cette  question  dans  le  st-ns  de 
l’arrêt  que  nous  rapportons  (Dalloz, 6,364.)  Elle  a été 
pigée  de  même  pur  arrêts  de  la  cour  d’appel  de  Br., 
juill.  1812,  22  janv.  1834  et  13  nov.  1839;  Licge, 
22  déc.  1817.  (V.  dans  ce  sens  Pigeau,  Comment., 
p.  139;  Dalloz,  vu  Conciliation , p.561;  Tltomino, 
n"  67;  Carré,  liv.2,  lit.!";  Chauveau,  surCarré,  il’-) 
Il  a etc  jugé,  au  contraire,  que  ce  préliminaire  est 
d’ordre  public  et  que  le  défaut  de  citation  en  con- 
ciliation ne  se  couvre  pas  par  la  procédure  de  la 
partie  qui  néglige  de  l'opposer.  (ïïr , 4 janv.  1826 
et  1"  fév.  1827.)  Cette  doclrino  est  fortement  sou- 
teotle  par  Boncenne,  Théorie  de  la  proc.  civ.,  1. 1”, 
p 11,  n*  18;  Merlin,  Qucsl.,  v"  Appel,  ü 9,  et  par 


aux  motifs  sur  l’art.  907,  énoncés  par  les 
fonctionnaires  chargés  de  justifier  la  loi,  lors 
de  la  présentation  au  corps  législatif. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  mineur  ne 
devient  pas  majeur  par  l'émancipation  ; que 
ainsi  l’art.  907,  en  parlant  de  la  faculté  qu’a 
le  mineur,  devenu  majeur,  de  disposer  par 
testament  en  faveur  de  son  tuteur,  ne  peut 
être  entendu  d’un  mineur  émancipé,  et  par 
suite  n’est  point  à invoquer  dans  l’espèce, 
pour  rendre  valable  le  testament  de  Jcan- 
Baplislc  Lievcns  du  I août  1807,  lequel 
quoique  émancipé  n’avait  cependant  pas  at- 
teint sa  majorité. 

Par  ces  motifs,  le  premier  avocat  général 
entendu  et  de  son  avis,  met  l’appellation  au 
néant,  etc. 

Du  14  déc.  1814.— Cour  de  Rr.— 3*  Ch.— • 
PL  MM.  Joly  et  Audoor. 


CONCILIATION.  — Exception.  — Défaut. 
— Tardiveté. — Instance  d'appel. — Ordre 
public. 

L'exception  du  défaut  de  conciliation  ne  peut 
tire  proposée  utilement  en  instance  d'ap- 
pel (i).  (C.  civ.,  49.) 

ARnÉT. 

LA  COUR;  — Considérant  qu’il  y avait  uu 
mineur  en  cause;  qu’ainsi  et  d’après  l’art.  49, 
C.  pr.,  il  n'était  pas  nécessaire  d'aller  en 
conciliation;  que  d'ailleurs  cette  exception 
n'a  pas  été  proposée  en  première  instance; 

Sans  prendre  égard  au  renvoi  de  nul- 
lité, etc. 

Du  14  déc.  1814.  — Cour  de  Brux.  — 
3*  Ch. 


Pigeau,  TV.  de  la  procéd.,  c.  1er,  p.  126,  n*  166.) — 
Mais  comme  nous  l’avons  dit  plus  haut,  cel  auteur  a 
changé  d’avis  dans  scs  Commentaire».  Dans  le  sens  de 
cette  opinion,  on  dit  que  si  la  tentative  de  concilia- 
tion a pour  objet  des  intérêts  privés  (Merlin,  Quest., 
v°  Appel-,  § 9) , la  nécessité  s’en  trouve  établie  dans 
des  vues  d’ordre  public;  qu’on  ne  peut  y renoncer  et 
que  le  juge  doit  d'office  déclarer  faction  non  rece- 
vable, à défaut  d’accomplissement  dccctlc  formalité. 
On  fait  remarquer  que  le  précepte  de  i’arl.  48. 
{Vide  de  procédure,  s’adresse  directement  au  juge. 
«Aucune  demande  principale  ne  sera  reçue  dans  les 

tribunaux  de  première  instance etc.  ■ (V.  aussi 

Bcrrial-Si-Prix.tit.t/e la  Conciliation,  note  2T.p  132 
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EFFET  DF.  COMMERCE  — Poursuites.  — 
Terdiveté. — Tireer.  — Force  kajeure. 

I.r  tireur  d'une  lettre  de  change,  gui  a été 
iignifié du  protêt  et  poursuivi  judiciairement 
dam  le  délai  de  la  loi,  <1  la  requête  d'un  det 
premiers  endosseurs,  ne  peut  se  faire  un 
moyen  de  ce  que  les  mêmes  formalités  n'ont 
pas  été  obsercées  à l'égard  des  endosseurs 
postérieurs,  lorsque  ceux-ci  ne  les  ont  pas 
exigées,  et  qu’au  contraire  ils  se  sont  tenus 
pour  dûment  avertis?  (C.  connu.,  ICI  et 
LOS.) 

En  d'antres  termes:  Lercmboursement  volon- 
taire d'un  effet  protesté,  fait  par  l’un  des 
endosseurs  dans  la  quinzaine  qui  a suivi  le 
protêt,  équivaut  à la  notification  exigée  par 
l'art.  165,  C.  comm.,  en  telle  sorte  que  l'en- 
dosseur qui  a ainsi  remboursé  a le  droit 
d'exercer  son  recours  contre  les  endosseurs 
gui  l'ont  précédé  (•). 

Le  fwrlcur  ou  1rs  endosseurs  peuvent  exercer 
leur  recours  hors  des  délais  déterminés  par 
la  loi,  « c’est  par  empêchement  de  force 
majeure  qu’ils  ne  l’ont  pas  fait  dans  le  délai 
prescrit  (s).  (C.  comm.,  161  etsuiv.) 
L'exception  de  force  majeure  est  entièrement 
abandonnée  àlaprudence  des  juges, à raison 
du  delai  dans  lequel  les  poursuites  ont  pu 
aroir  lieu,  comme  d raison  de  l'existence  de 
l'empêchement  (a). 

Le  25  octobre  1813,  le  Sr  Champon,  négo- 
ciant à Garni,  tire  une  lettre  de  change  de 
3,000  fr.,  à l'ordre  du  S'  Liotard  d'Amster- 
dam, sur.Meurice  et  C,  à Paris.  Elle  est  en- 
dossée successivement  auv  S"  Adrien  Reus- 
sens  , Van  Landcn  , Sehuler , négociant  à 
Cologne  , et  Antoine  Michel , négociant  à 
Lyon. 

Cet  effet,  n'étant  pas  acquitté  le  jour  de 
l'échéance,  est  protesté  le  lendemain  26  jan- 
vier 1811. 

Le  10  mai  suivant,  c'est-à-dire  environ 
trois  moiget  demi  après  le  protêt,  le  S'Miehel, 
de  Lyon,  renvoie  la  leltredc  change  protestée, 
avec  son  compte  de  retour,  au  S'  Sehuler,  à 
Cologne. 

Celui-ci  reçoit  l’effet,  et,  à son  tou  r,  l'adresse 
au  S’  Van  l.amlen,  son  cédant. 

Le  8 juin  1811,  le  Sr  Van  I.anden  exerce 
son  recours,  avec  dénonciation  du  protêt, 
tant  contre  le  tireur,  P.  J.  Champon,  que 


II)  Cass.,  9 mars  1818. 

it)  Caen,  1"fev  1825;  Rerj.,  23  fév,  1831;  Lnrrê, 


contre  Adrien  Reussens,  endosseur.  La  de- 
mande est  portée  au  tribunal  de  commerce 
d'Anvers.  Le  S'  Reussens  appelle  le  S' Cham- 
pon en  garantie,  et  la  contestation  s'engage 
sur  ces  deux  actions. 

Champon  proposa  deux  fins  de  non-rece- 
voir contre  la  demande  principale.  D'abord, 
disait-il,  cette  demande  est  tardive,  puis- 
qu’elle n’a  pas  été  formée  dans  le  délai  pres- 
crit par  le  code  deCommerce.  En  second  lieu, 
elle  est  non  recevable,  par  la  raison  que  le 
protêt  n'a  été  notifié  ni  à Sehuler.  de  Cologne, 
par  Michel  de  Lyon,  ni  à Van  I.anden  par 
Sehuler,  et  que  de  plus  aucun  recours  n'a  été 
exercé  judiciairement  contre  ces  endosseurs. 

Au  surplus,  il  offrait  de  justifier,  conformé- 
ment à l'art.  170,  C.  comm.,  qu’il  y avait 
provision  à l’échéance  de  la  lettre  de  change 
dont  il  s'agit. 

Cette  défense  ne  fut  pas  admise.  Le  tribunal 
de  commerce  d’Anvers  condamna  les  sieurs 
Champon  et  Reussens  à rembourser  le  mon- 
tant de  l'effet  avec  les  accessoires  au  S'  Y an 
l.amlen.  l.e  S'  Champon  fut  en  outre  con- 
damné à garantir  le  S’ Reussens. 

Ce  jugement  est  motivé,  d'une  part,  sur  ce 
que,  par  suite  de  l'invasion  destroupesalliées 
en  France,  il  n'a  pas  été  possible  auSr  Michel, 
de  Lyon,  de  renvoyer,  avant  le  10  mai  1811, 
la  lettre  de  change  avec  le  protêt  au  S'  Schu- 
ler,  à Cologne;  et  de  l'antre,  sur  ce  que  le 
S' Champon  ne  peut  tirer  unetin  de  non-rece- 
voir de  ce  que  le  protêt  n'a  pas  été  notifié 
aux  endosseurs  Sehuler  et  Van  Landen. 

Le  S'  Champon  a interjeté  appel  de  cette 
décision. 

Pour  que  l’action  en  garantie  soit  recevable, 
a-t-il  dit,  deux  choses  sont  impérieusement 
requises:  l'une,  que  la  demande  ait  été  for- 
mée dans  le  délai  déterminé  ; l'autre,  que  les 
formalités  prescrites  pour  l'exercice  de  cette 
action  aient  été  observées.  Or  ni  l'une  ni 
l’autre  de  ces  deux  conditions  ne  se  rencon- 
trent dans  l’espèce.  Il  est  constant  que  l’ac- 
tion a été  exercée  après  l'expiration  de  tous 
les  délais.  Sur  ce  point  de  fait,  les  parties 
sont  d'accord.  Mais  on  veut  se  prévaloir  de  cc 
que  l'undcs  endosseurs,  le  S'Miehel,  de  Lyon, 
a été  empêché,  par  force  majeure,  de  dénon- 
cer le  protêt  au  S' Sehuler,  à Cologne.  D'abord, 
quelle  est  la  loi  qui  relève  de  la  déchéance 
prononcée  par  le  Code  de  commerce,  le  por- 
teur ou  celui  des  endosseurs  qui  prétend 
n'avoir  pu  agir  |iar  force  majeure? Ensuite, 


sur  l’art.  16t,  et  v.plus  haut  l'arrêt  de  Br. ,2  mai  181 1. 
(s)  H or; , 28  mars  1810;  Caen,  1*  fér.  1823. 
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il  esl  notoire  que  les  communications  entre 
Lyon  et  Cologne  étaient  ouvertes  long  temps 
avant  le  10  mai  1814.  Ce  prétendu  empêche- 
ment n'est  donc  qu’un  vain  prétexte  dont  on 
cherche  à couvrir  la  négligence  de  cet  endos- 
seur.— Au  surplus,  l'action  etlt-elle  été  exer- 
cée en  temps  utile,  elle  n'en  serait  pas  plus 
recevable,  puisque  le  protêt  n'a  pas  été  notifié 
successivement  aux  divers  endosseurs.  Cette 
notification  est  prescrite,  à peine  de  dé- 
chéance, par  les  art.  163,  1G8,  169  et  I/O, 
C.  connu.  Aucune  exception  ne  modifie  la  dis- 
position générale  et  absolue  de  ces  articles. 
La  formalité  qu'ils  ordonnent  doitétrc  obser- 
vée dans  tous  les  cas;  et  l’avis  donné,  par 
lettre  missive,  du  défaut  de  payement,  n’est 
point  un  équivalent  admis  par  la  loi  pour  sup- 
pléer à la  notification  formelle  qu’elle  exige. 
Le  tribunal  d’Anvers  a donc  mal  jugé. 

A ces  griefs  on  a répondu,  que  s’il  était 
vrai  que  le  Code  de  commerce  n’avait  pas 
prévu  le  cas  où  le  porteur  d’une  lettre  de 
change  ou  l’un  des  endosseur^  serait  empêché 
par  force  majeure  d’exercer  son  recours  dans 
le  délai  prescrit,  il  était  également  certain 
que  celte  loi  n’avait  pas  voulu  ordonner  une 
chose  impossible;  qu’au  contraire  elle  avait 
entendu  laisser  aux  juges  la  faculté  d’admet- 
tre, suivant  les  circonstances,  l’exception  de 
force  majeure  (t).  Or,  disait-on.  cette  force 
majeure  est  bien  établie  au  procès;  et  quoi 
qu’en  dise  l’appelant,  ce  n’est  que  le  10  mai 
1814  que  le  Sr  Michel  a pu  communiquer  en 
toute  sûreté  avec  Cologne,  où  il  devait  dé- 
noncer le  protêt.  — A l’égard  du  défaut  de 
notification  de  ce  protêt,  l’appelant  fait  un 
abus  de  l’art.  163,  C.  connu.  Sans  doute  cette 
notification  est  nécessaire  6 l’égard  de  celui 
qui  ne  se  contente  pas  d’un  autre  mode  d’aver- 
tissement. Une  lettre  missive,  en  ce  cas,  se- 
rait insuffisante  (*).  Mais  lorsque  celui  à qui 
le  protêt  doit  être  notifié  consent  à recevoir 
l’effet  sans  notification,  lorsqu'illc  rembourse 
volontairement  ou  qu’il  le  renvoie  tison  cédant 
après  l'avoir  reçu  de  son  cessionnaire,  la 


(i)  C’est , en  effet , ce  qui  révolte  de  la  discussion 
qui  s’est  engagée  ail  conseil  d’Ëtat  sur  ce  point,  lin 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  France,  du  28  mars 
1810,  a consacré  ce  point. 

(s)  Ainsi  jugé  par  un  arrêt  de  la  cour  dcYnssation 
de  France,  du  24  veodémiaire  an  xti. 

(s)  C’est  ce  qu’a  décidé  la  même  cour  de  cassa- 
tion, sur  les  conclusions  de  Vf.  Daniels,  alors  avocat 
général,  par  un  arrêt  du  10  novembre  1812. 

(l)V  plus  haut  Liégc,12aoùlt  81 4 et  les  observations. 
— M.Troplong, alors  avocat  général  à Nancy  .dans  un 
réquisitoire  prononcé  dans  une  affaire  rapporlée 


formalité  do  la  notification  n’est  plus  do 
rigueur;  elle  devient  absolument  sans  objet; 
elle  ne  pourrait  être  que  frustratoire  (s). 
D’ailleurs  la  notification  du  protêt  n’cslpres- 
crile  que  dans  l’intérêt  de  la  personne  à la- 
quelle elle  doit  se  faire.  Si  celle-ci  n’excipe 
point  du  défaut  de  cet  acte  judiciaire,  de  quel 
droit  le  tireur,  à qui  le  protêt  a été  notifié 
dans  toutes  les  formes,  peut-il  se  prévaloir 
de  cette  omission  ? C'est  donc  avec  raison 
que  le  premier  juge  a écarté  les  fins  de  non- 
recevoir  proposées  par  l’appelant. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que,  nonobstant  les 
art.  163  et  169,  C.  connu.,  la  pratique,  tant 
avant  que  postérieurement  à la  publication 
de  ce  code,  a été  de  ne  faire,  en  matière  soit 
de  retraite,  soit  de  retour  de  l’cITel  faute  de 
payement,  des  actes  judiciaires,  que  quand 
l’endosseur  sur  lequel  la  retraite  ou  le  retour 
se  fait,  ne  sê  tient  pas  pour  dûment  averti 
cxtrajudiciairement  ; 

Attendu  que  les  empêchements  résultant 
du  défaut  de  communication,  à l’occasion  de 
l’invasion  du  pays,  et  le  délai  à accorder  à 
raison  de  ces  empêchements,  sont  laissés  à 
l’arbitrage  du  juge;  que,  dans  l’espèce,  ce 
délai  n’est  pas  excessif  ; 

Met  l’appellation  au  néant. 

Du  13  déc.  1814. — Cour  de  Br.  — 1"  Ch. 
— PL  MM.  Pins  et  Vanderplas.  S.... 


FAILLITE.  — Compétence. 

Le  tribunal  d’une  faillite  cet  seul  compétent 
pour  connaître  d'une  demande  intentée  par 
les  syndics  contre  un  tiers , en  reddition  de 
compte  des  opérations  commerciales  qui 
ont  eu  lieu  entre  ce  tiers  et  le  failli  (a). 
(C.  pr.,  39.) 


dans  Sirey,  18.10,  2,  p.  284,  suivi  d’une  dérision  con- 
forme de  la  cour  de  Nancy  du  9 nov.  1829,  a pro- 
fessé un  système  qui  consiste  à s'attacher  stricte- 
ment à ces  mots  de  l’art.  811,  C.  pr.,  en  matière  de 
faillite *,  et  2 dire  que  l'on  n’est  pas  en  matière  de 
faillite,  lorsque  la  faillite  ne  joue  aucun  rôle  dans 
les  moyens  de  la  cause,  quand  elle  n’a,  sur  les  obli- 
gations des  parties,  aucune  influence  directe  ou  in- 
directe; quand  elle  laisse  les  choses  comme  elles 
étaient  auparavant.  On  n'est  pas  en  matière  de  fail- 
lite, par  cela  seul  que  c’est  une  faillite  qui  esl  de- 
manderesse : le  caractère  du  demandeur  n’influe  pas 
sur  le  caractère  de  l’action.  Il  n’imporlc  que  le  Ju- 
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On  n'esl  pat  censé  reconnailre  la  compétence 
d'un  tribunal  pour  avoir  fait  une  produc- 
tion, avec  des  rétercct  toutefois,  devant  ce 
tribunal,  qui,  sur  le  déclinatoire  proposé, 
s'est  déclaré  compétent. 

Lu  22  fév.  1812,  Aertz  lait  un  marché  avec 
lu  ministre  de  la  marine  concernant  la  four- 
niture des  étoffes  de  laine  pour  l'habillement 
de  tous  les  corps  de  la  marine  répartis  de- 
puis Bologne  jusqu'à  Hambourg. 

Le  22  fév.  1813,  Aertz  cède  son  marché 
au  S'  N...  dans  l'état  où  il  se  trouvait  alors. 

N...  fait  faillite,  et  le  3 août  1813,  les  syn- 
dics font  assigner  le  S'  Aertz  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance  séant  à llassclt, 
faisant  fonctions  de  tribunal  de  commerce, 
l>our  se  voir  condamner  à entrer  en  compte 
et  liquidation  de  toutes  les  opérations  com- 
merciales qui  avaient  eu  lieu  entre  lui  et  le 
failli. 

Aertz  soutient  que  le  tribunal  de  llassclt 
est  incompétent.  Son  déclinatoire  est  rejeté 
par  jugement  du  21  août  1815.  Il  appelle  de 
ce  jugement  (t). 

Le  17  sept.  1814,  Aertz,  se  prétendant 
créancier  d’une  somme  de  2U,808  fr.,  dépose 
son  compte  à llassclt,  mais  il  se  réserve  tou- 
tes ses  exceptions. 

Les  syndics  ont  soutenu  que  par  là  Aertz 
avait  reconnu  la  compétence  du  tribunal  de 
llassclt. 

Ce  dernier  répondait  qu'il  n'avait  produit 
que  pour  éviter  des  déchéances,  et  que  les 
réserves  qu'il  avait  faites  s’opposaient  à ce 
qu'on  pùl  induire  de  cette  production  au- 
cune reconnaissance  de  la  compétence  du 
tribunal  de  llassclt. 

Le  tribunal  de  llassclt  était  incompétent,  a 
dit  le  S'  Aertz.  Il  y avait  élection  de  domicile 
à Anvers  pour  l'exécution  du  contrat,  ce  qui 
rend  le  tribunal  d’Anvers  compétent,  aux  ter- 
mes de  l’art.  111,  C.  civ.  Ce  tribunal  était  le 
seul  qui  eût  compétence,  aux  termes  de 
l'art.  420,  C.  pr.;  parce  que  c'est  à Anvers 
que  la  promesse  a été  faite;  que  la  marchan- 
dise a été  livrée,  et  que  les  payements  de- 
vaient avoir  lieu. 


10-mcnl  à intervenir  intéresse  la  liquidation  de  la 
faillite,  si  la  question  à décider  est  étrangère 
aux  matières  de  faillite;  si  ce  n'est  pas. la  faillite 
qui  l'a  fait  naître. 

(«)  Pans  Contretemps,  Aertx  avait  assigne  les  syn- 
dics à la  faillite  de  N...,',tc  16  août  1813,  par-devant 
le  tribunal  de  commerce  séant  à Anvers,  pour  voir 
prononcer  la  résolution  de  l'acte  de  cession  du  22  fé- 
vrier 1813.  Il  se  fondait  sur  ce  que  N.  avait  été  en 
defaut  de  remplir  ses  obligations. 


Les  syndics,  en  convenant  de  tous  ces  faits, 
répondaient  que  l’art.  59,  C.  pr.,  qui  porte  ; 
en  matière  de  faillite,  le  défendeur  sera  assi- 
gné devant  le  juge  du  domicile  du  failli,  fai- 
sait, dans  l'espèce,  exception  à toutes  les  au  - 
1res  règles  sur  la  compétence. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — L'appelant  est-il  fondé  dans 
son  exception  déclinatoire,  et  par  suite  dans 
son  appel  ? 

Vu  l'art.  59,  C.  pr.,  statuant  qu'en  matière 
de  faillite  le  défendeur  doit  être  assigné  de- 
vant le  juge  du  domicile  du  failli; 

Attendu  que  la  discussion  agitée  cotre 
parties  est  le  résultat  d’u|>érations  commer- 
ciales; qu'elle  teud  à obtenir  une  reddition  et 
l'apurement  d'un  compte  établi  sur  une  spé- 
culation de  marchandises  entre  négociants  ; 

Attendu  que  l'appelant  se  prétend  créan- 
cier de  N...,  à titre  d'un  contrat  avenu  entre 
parties  le  20  janvier  1813,  portant  cession 
d'un  marché  pour  fournitures  d'objets  né- 
cessaires à la  marine  ; que  cc  titre  ne  peut 
être  apprécié  que  par  le  tribunal  qui  doit  en 
déterminer  le  résultat  dans  l'inlérét  univer- 
sel, et  qu'aux  termes  de  la  loi  le  tribunal 
compétent  pour  le  faire  est  le  tribunal  du 
domicile  du  failli  ; 

Considérant,  quant  à la  fin  de  non-rece- 
voir, que  l'appelant  n’a  produit  son  compte 
qu'avec  les  réserves  propres  à conserver  tous 
ses  droits; 

Sans  avoir  égard  à la  fin  de  non-recevoir, 
met  l'appellation  au  néant;  ordonne  que  le 
jugement  dont  est  appel  sera  exécuté  suivant 
sa  forme  et  teneur. 

Du  16  déc.  1814. — Cour  de  Liège. — 2'  Cb. 


INSCRIPTION  HYPOTHECAIRE.  — Rieks. 
— Situation.  — Indication. 

L'inscription  hypothécaire  doily  à peine  de 
nullité y contenir  l'indication  exacte  et  précise 


Les  syndics  opposent  que  le  tribunal  d'Anvers  est 
incompétent.  Mais  leur  déclinatoire  est  rejeté  par 
jugement  du  sept.  1815. 

Appel  de  la  part  des  syndics  à la  cour  d’appel  Vlc 
Bruxelles,  qui,  le  13  décembre  1813,  infirme  le  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce  d’Anvers;  déclare 
cc  tribunal  incompétent,  et  renvoie  les  parties  de- 
vant qui  de  droit 
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des  bien s sur  lesquels  on  entend  conserver 
l'hypothèque  (t).  (C.  civ.,  2118,  n“  5.) 
Lorsque  le  créaneier  a une  hypothèque  conven- 
tionnelle sur  deux  héritages  situés  à proxi- 
mité, et  que  la  errance  n'a  été  inseritc  que 
sur  l'un  des  deux,  l’inscription  est  nulle  si 
la  désignation  de  l'immeuble  est  tellement 
vague  et  douteuse  qu'il  est  incertain  sur 
lequel  des  deux  héritages  on  a prétendu  faire 
exister  l’hypothèque. 

Jean-Baptiste  Van  Cutsern  ci  Anne  Van 
ilen  Eynde.  sa  femme,  avaient  constitue  une 
rente  au  profit  d'unS'  Ories,  avec  hypothèque 
sur  deux  maisons  situées  à Bruxelles,  rue 
Trcurcnbcrg,  l’une  cotée  section  7,  n*  l it, 
l’autre  section  6,  n"  1239.  La  première  était 
habitée  par  les  débiteurs. 

la?  19  juin  1799  (1"  messidor  an  vu),  les 
S'*  Sterckx,  représentants  d’Ories,  ont  pris 
inscription  sur  l’un  de  ees  deux  héritages. 
11  se  trouve  désigné  dans  le  bordereau  de  la 
manière  suivante  : 

« Certaine  maison  située  il  Bruxelles,  nie 

> de  Trcurenberg,  vulgairement  nommée 

• bel  heytse,  cotée  au  livre  du  quartier  hel 

> bout  mercle  t cyck,  n"  10  (s)  actuellement 

> n“  l i t,  section  7,  habitée  par  ledit  Jean- 

> Baptiste  Van  Culscm  et  Anne  Van  den 

* Eynde,  conjoints.  » 

Le  6 mai  1 809,  lcsS'  et  D'  De Grunc,  autres 
créanciers  des  époux  Van  Cutsern,  ont  pris 
inscription  sur  les  deux  maisons  dont  il 
s’agit. 

Ces  immeubles  ayant  été  vendus  par  ex- 
propriation forcée,  deux  ordres  séparés  furent 
ouverts  pour  la  distribution  du  prix,  attendu 
qu’il  y avait  deux  différents  adjudicataires. 
Les  S"  Sterckx  produisirent  dans  l’un  et  dans 
l’autre  ordre,  encore  qu’ils  n’eussent  pris  in- 
scription que  sur  un  seul  des  immeubles  ex- 
propriés. 

Dans  l’ordre  relatif  à la  maison  section  7, 
n”  lit,  se  présentèrent  aussi  les  S'  et  D"  De 
Grune  et  les  héritiers  Beydaels.  Ceux-ci , 
comme  premiers  inscrits , furent  colloqués 
pour  la  presque  totalité  du  prix  d’adjudica- 
lion,  et  les  S”  Sterkx  pour  le  restant. 

Dans  l’ordre  relatif  à la  maison  section  6, 
n*  1259,  les  Sr  et  D*  De  Grune  fuient  placés 
avant  les  S"  Sterkx. 


(t)  V.  Merlin,  Uép  , s*  Hyp..  sert.  9,  § 3,  art.  6; 
Troplong,  n*  88)1  ; Daltox,  1.17,  p.  348,  n”  4.  V.  aussi 
Bruv.,  28  janv.  181  P,  n mars  1890,  et  Li^ge,  15  Héc. 
18*5  cl  98  juillet-! 828 


Ces  derniers  ont  contesté  les  deux  colloca- 
tions. Quant  à la  première,  ils  ont  prétendu 
que  l’inscription  des  héritiers  Beydaels  était 
nulle  ; et,  à l’égard  de  la  seconde,  ils  ont  ré- 
clamé la  priorité  de  leur  inscription  sur  celle 
des  S'  et  D1  De  Grune. 

Ces  deux  contestations  ont  marché  séparé- 
ment. Il  ne  s’agit  ici  que  de  celle  entre  les 
Sr  et  D*  De  Grunc  et  les  S”  Sterckx.  Nous 
devons  cependant  remarquer  que  l’autre  af- 
faire se  termina  la  première  à l’avantage  des 
héritiers  Beydaels,  dont  la  créance  absorbait 
à peu  près  la  totalité  du  prix  de  la  maison 
section  7,  n“  141. 

Les  S"  Sterckx  avant  ainsi  échoué  d’un 
côté,  ils  suivirent  la  contestation  sur  la  dis- 
tribution du  prix  de  la  maison  section  6, 
n”  1239.  Leur  inscription  du  l-r  messidor  an 
vu  était  bien  antérieure  à celle  des  époux  De 
Grune;  mais  était-elle  valable  ? frappait-elle 
indubitablement  sur  la  maison  section  G, 
n“  1239 1 Les  époux  De  Grunc  soutenaient 
la  négative. 

La  difliculté  consistait  en  ceci  : on  se  rap- 
pelle. que  les  S”  Sterckx,  ayant  une  hypo- 
thèque conventionnelle  sur  lés  deux  maisons 
expropriées,  n'avaient  pris  inscription  que 
6ur  une  seule.  Leur  bordereau  indiquait  la 
maison  section  7,  n*  144,.  nommée  vulgaire- 

> ment  hel  heytse,  cotée  au  livre  du  quartier 
• lui  bout  merk  i eyek,  n"  40,  habitée  par  Jcan- 

> Baptiste  Van  Gutsem  et  Anne  Van  den 
t Eynde , conjoints.  > Or  la  maison  dont  il 
s’agissait  de  distribuer  le  prix  entre  les  S" 
Sterckx  et  les  époux  De  Grime  était  située 
section  6,  n'  1239,  et  n’était  pas  occupée  par 
Jean-Baptiste  Van  Cutsern  et  sa  femme  ; 
cette  désignation  des  habitants  et  celle  de  la 
section  et  du  numéro  actuel  se  rapportaient 
uniquement  à l'autre  maison  dont  le  prix 
avait  été  distribué  aux  héritiers  Beydaels. 
Toutefois  l'indication  du  nom  hel  heytse  et  de 
l’ancien  numéro  du  livre  de  quartier  s'appli- 
quait à la  maison  sur  laquelle  les  8"  Sterckx 
prétendaient  avoir  pris  inscription. 

Ce  fut  cette  indication  vicieuse  qui  fournit 
une  arme  aux  Sr  et  D'  De  Grunc  pour  com- 
battre l’inscription  de  leurs  adversaires. 

Sur  cette  difficulté  intervint  un  jugement 
du  tribunal  de  Bruxelles,  en  date  du  14  dée. 
1815,  par  lequel  l’inscription  des  S"  Sterckx 
fut  déclarée  bonne  et  valable. 


(t)  11  est  à remarquer  ici  que  la  maison  seclion  7, 
n*  1 44,  ne  s’appelle  point  vulgairement  hrt  hctpic, 
et  n’était  pas  cotée  anciennement  n°  40.  Ce  nom  vul- 
gaire et  eel  ancien  numéro  s’appliquent  uniquement 
à la  maison  section  6,  n«  1230. 
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Mais  ce  jugement  a été  réformé  sur  l'appel 
par  l'arrél  suivant. 

ARRÊT. 

LA  COl’R  — Attendu  que  les  formalités 
qui  tiennent  à la  substance  des  actes  sont  de 
rigueur  et  doivent,  même  dans  le  silence  de 
la  loi,  être  observées  à peine  de  nullité; 

Attendu  que  l'une  des  formalités  les  plus 
essentielles  de  l'inscription  d’une  hypothèque 
spéciale  est,  sans  contredit,  l'exacte  dési- 
gnation de  l’immeuble  grevé  ; que  si  la  loi  s’est 
bornée  à exiger  en  général  l'indication  de  la 
nature  et  de  la  situation  de  cet  immeuble, 
sans  expliquer  plus  particulièrement  par 
quels  signes  descriptifs  elle  entendait  que 
cette  désignation  fût  faite,  c’est  que  ces  carac- 
tères particuliers  devant  varier  cl  se  modilier 
scion  chaque  espèce  d’immeuble,  le  législa- 
teur n'a  ni  voulu  ni  pu  entrer  dans  ce  détail, 
ni  se  livrera  une  nomenclature  aussi  longue; 
mais  que , forcé  d’abandonner  ces  mêmes 
détails  à la  sagacité  de  l’inscrivant,  il  a voulu 
au  moins  que  celle  indication  fût  claire,  pré- 
cise et  tellement  circonstanciée  qu’il  ne  pût 
s’élever  de  doute  sur  l'immeuble  grevé,  et 
qu'un  tiers  pût  aisément  le  distinguer  de  tout 
autre,  à l’inspection  des  registres  du  conser- 
vateur ; 

Attendu  que  l’inscription  dont  s'agit  ne 
remplit  pas  ces  conditions  de  la  loi,  puisque, 
si  d'un  côté  la  maison  cotée  actuellement  sec- 
tion C,  n"  1239,  s’y  trouve  désignée  par  son 
nom  ancien  et  par  le  numéro  qu’elle  avait 
dans  l'ancien  registre  du  quartier,  d'un  autre 
côté  la  maison  section  7,  n*  lit.  s’y  trouve 
particulièrement  indiquée  par  son  numéro 
actuel,  et  de  plus  par  la  circonstance  qu’elle 
était  habitée  parles propriélaires;d’où  résulte 
un  doute  et  un  vague  tel  qu'il  est  impossible 
de  déterminer  sur  laquelle  de  ces  tleux  mai  • 
sons  on  a prétendu  faire  exister  l'hypo- 
thèque ; que  par  conséquent  cette  désignation 
est  radicalement  vicieuse  et  entraîne  la  nullité 
de  l’inscription; 

Par  ces  motifs,  M.  l’avoc.  gén.  Destoop  en- 
tendu eide  son  avis,  met  le  jugement  dont  ap- 
pel au  néant;  émendant,  adjuge  aux  appelants 
leurs  conclusions  prises  en  première  instan- 
ce ; en  conséquence  déboute  les  intimés  de 


(i)  D’aprcs  Samlc  Dec . Frit.,  lib.  3,  lit.  10,  S, 
les  auteurs  étaient  très-partages  sur  la  question;  il 
distingue  entre  le  cas  où  la  caution  s'oblige  pour 
un  certain  temps  et  celui  où  elle  s’oblige  indéfini- 
ment, il  estime  que  la  caution  est  déchargée  dans  le 
premier  cas  s’il  a été  accordé  terme,  qu’elle  ne  l’est 


l'opposition  par  eux  faite  A l’état  de  colloca- 
tion provisoire  du  prix  de  la  maison  sise  à 
Bruxelles,  rue  de  Treurenberg,  section  6, 
if  1239,  saisie  à charge  du  S’  Béuard,  en 
qualité  de  curateur  aux  successions  vacantes 
tic  Jean-Baptiste  Van  Cuisent  et  Catherine 
Van  den  Eynde,  et  acquise  par  le  S'  Médine; 
qu'en  conséquence  il  sera  procédé'  à la  clôture 
délinitive  de  l’ordre  sur  le  pied  de  la  collo- 
cation provisoire;  déclare  nulle  et  de  nul 
effet  l’inscription  prise  au  profit  des  intimés 
le  premier  messidor  an  vu. 

Du  17  déc.  1814.— Cour  de  Br.— 1"  Ch.— 
PI.  MM.  Devleschoudere et  Joret.  S 


* CAUTION.  — Prolongation  nr.  ttm.  — 
Décharge.  — Novation.—  Droit  ancien. 

Lorsque  le  créancier  accorde  prolongation  de 
terme  au  débiteur  principal,  à l'insu  et 
sans  le  consentement  de  la  caution,  celle-ci 
est-elle  déchargée  (t)?—  Rés.  aff.  (C.  Civ., 
2039,  1710  et  2032.) 

C était  devenu  cessionnaire  d'une, 

créance  résultant  d’un  prêt  fait  en  1783. 
L’acte  portait  que  le  capital  prêté  était  rem  - 
boursable chaque  année  à l’échéance  des  in- 
térêts, sauf  à prévenir  trois  mois  d’avance,  et 
qu'en  pavant  les  intérêts  l'emprunteur  rem- 
bourserait annuellement  une  somme  de 

100  fi.  — II s’était  constitué  caution,  tant 

pour  le  remboursement  du  capital  que  pour 
le  payement  des  intérêts.  Le  débiteur  était 
resté  en  défaut  de  satisfaire  à ses  engage  • 
ments,  et  le  crédirentier  primitif  lui  avait  ac- 
cordé des  délais  à l’insu  de  II...- — Ce  dernier 

étant  décédé  C actionna  sa  V*,  B....,  en 

qualité  de  commune, héritière  et  comme  cau- 
tion, devant  le  tribunal  de  Croningue. — Le 
•1  mai  1813,  jugement  qui  rejette  la  demande 

de  C 

Appel. 

C fit  observer  que  le  mari  décédé  de 

l’intimée  s'élailobligé  comme  caution  au  paye- 
ment de  la  dette  en  question,  qu'en  sa  qua- 
lité de  commune,  l’intimée  était  tenue  des 
obligations  de  son  mari;  que  celui-ci  s’était 


pas  dans  le  second.  V.  Vmnius,  Sel.  qu.ru  , ]Jb.  2, 
cap.  42;  Voet,  ad  IT.  de  fidejuss .,  n**  36  , 37; 
De  Grool,  inl.  111,  643;  J)  § 4;Scborer,  annotai.  2, 
p.  (386;  Bocl,  ad  loenium  dcc.  ad  cas.iiù,  qui  partage 
l'opinion  de  -S  a mie  sur  le  premier  cas. 
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porté  garant  du  payement  du  capital  et  des 
intérêts  sans  stipulation  aucune  de  condi- 
tions on  limitation  de  temps;  qu'il  restait 
obligé  tant  que  la  dette  existait  en  tout  ou  en 
partie;  que  l’expiration  du  terme  endéans  le- 
quel le  capital  aurait  dA  être  remboursé  ne 
changeait  point  les  obligations  de  la  caution 
qui  n’avait  rien  fait  pour  obtenir  sa  décharge; 
qu'on  ne  pouvait  ici  invoquer  la  novation  qui 
ne  se  présume  pas  et  qui  loin  d'être  expresse 
n’était  pas  même  présumable. 

L’intimée  répondit  que  ni  l’appelant  ni  le 
crédirentier  primitif  n’avaient  actionné,  soit 
le  débiteur  principal,  soit  la  caution,  dans  le 
délai  endéans  lequel  le  capital  devait  être 
remboursé  d’apres  l'acte  constitutif  ; qu’il 
s'était  opéré  novation  entre  le  crédirentier  et 
le  débiteur  principal,  et  que  la  caution  ne 
pouvait  être  tenue  de  la  nouvelle  dette  ; que 
dans  tous  les  cas  le  crédirentier  avait,  sans 
en  avoir  donné  connaissance  à la  caution, 
accordé  au  débiteur  principal  un  terme  autre 
que  celui  fixé  dans  l’acte  constitutif  du  prêt 
et  dont  il  devait  seul  subir  les  conséquences; 
que  dans  de  pareilles  circonstances  la  cau- 
tion se  trouve  déchargée. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  débiteur 
principal  a accepté  en  1785  la  stipulation 
que  le  capital  de  1000  fl.  emprunté  à l’inté- 
rêt de  3 t/i  p.  c.  serait  remboursable  annuel- 
lement moyennant  un  avertissement  de  trois 
mois,  et  que  chaque  année  à l'échéance  des 
iuléréts  le  capital  serait  remboursé  partielle- 
ment par  le  payement  d’une  somme  de  100  fl.; 

Attendu  que  H s'est  porté  camion  tant 

du  payement  du  capital  que  des  intérêts  ; 

Attendu  que  le  débiteur  principal  est 
resté  en  défaut  de  satisfaire  à ses  obliga- 
tions ; 

Attendu  que  le  créancier  a accordé  terme 
au  débiteur  à l’insu  et  sans  le  consentement 
de  la  caution  ; 

Attendu  qu’en  pareil  cas  l'obligation  de  la 
caution  vient  à cesser; 

Attendu  que  l’appelant  cessionnaire  du 
créancier  primitif  ne  peut  donc  exiger  de 
l’intimée  la  prestation  de  la  caution  promise 
par  feu  son  mari. 

Met  l'appel  au  néant. 

Du  19  déc.  1814.  — Cour  de  La  Haye.  — 
1"  Ch. 


* JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Opposition. 

— Demandeur.  — Appel. 

La  partie  qui  a obtenu  un  jugement  par  dé- 
faut, et  qui  croit  avoir  à t’en  plaindre,  en 
ce  qu’il  ne  lui  a élé  adjugé  qu'une  partie  de 
tet  conclurions , a-t-elle  la  voie  de  i opposi- 
tion?— Rés.  nég.  (C.  pr.,  150.) 

Par  jugement  du  12  août  1814,  le  tribunal 
de  Bruxelles  donna  défaut  contre  les  syndics 
Vanbouckhout,  et  pour  le  profit  n’adjugea  au 
demandeur  Joris  qu’une  partie  de  ses  conclu- 
sions : il  interjeta  appel  de  la  partie  do  ju- 
gement par  laquelle  il  avait  été  déclaré 
non  recevable  dans  une  partie  de  ses  con- 
clusions. — Les  intimés  opposèrent  une  fin 
de  non-recevoir  contre  cet  appel,  fondée  sur 
ce  que  l'opposition  était  encore  ouverte.  — 
L’appelant  répondait  que  ce  principe  n’était 
applicable  qu’à  la  partie  à laquelle  compétait 
la  voie  d’opposition , mais  que  cette  voie  ne 
lui  était  pas  ouverte  contre  la  partie  du  juge- 
ment qui  lui  faisait  grief. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  c’est  dans  l’in- 
térêt de  la  partie  condamnée  par  défaut  que 
la  voie  d'opposition  lui  est  ouverte  .afin  qu’elle 
puisse  se  faire  entendre  sur  les  chefs  de  con- 
damnations portées  à sa  charge,  sans  qu’elle 
ait  élé  précédemment  ouïe;  d’où  il  suit  que 
cette  voie  ne  peut  avoir  l’effet  de  faire  renaî- 
tre, contre  son  intérêt,  des  conclusions  sur 
lesquelles  le  même  jugement  a prononcé  en 
sa  faveur,  en  ce  qu’il  les  a abjugées  à la  par- 
tie ouïe,  comme  n’étant  pas  suffisamment 
justifiées  ; 

Attendu  que  paT  le  jugement  dont  appel  le 
premier  juge,  après  avoir  ouï  l’appelant, 
alors  demandeur,  dans  les  moyens  à l'appui 
de  la  conclusion  relative  & la  qualité  et  aux 
pouvoirs  des  syndics,  intimés,  en  ce  qui  tou- 
che l’administration  des  biens  de  scs  pupil- 
les, lui  a abjugé  cette  conclusion  en  l’v  décla- 
rant non  recevable  jusqu’ores  ; que  consé- 
quemment il  ne  peut  plus  en  juger,  et  que 
dans  cet  état  de  cause  où  l’appelant  ne  pou- 
vait user  de  la  voie  d’opposition,  puisqu'il  a 
été  entendu  dans  ses  moyens,  et  n'a  consé- 
quemment pas  été  condamné  par  défaut,  il 
ne  lui  reste  que  la  seule  voie  d’appel,  par  la- 
quelle il  puisse  soumettre  ce  chef  de  condam- 
nation à un  second  degré  de  juridiction; 

Et  attendu  qu'après  que  la  cour  eût  or- 
donné aux  parties  de  plaider  à toutes  fins, 
séance  tenante,  les  défenseurs  des  intimés 
se  sont  retirés  sans  vouloir  plaider  ; 

as 
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Oui  M.  l'avocat  général  Delahamaide  pour 
le  procureur  général,  sans  s'arrêter  aux  fins 
de  non-recevoir,  met  le  jugement  dont  appel 
au  néant,  pour  autant  seulement  qu'il  déclare 
l’appelant  jusqu’ores  non  recevable  dans  ses 
conclusions  tendantes  à la  nomination  d'un 
gérant. 

Du  22  déc.  1814.  — Cour  de  Br.  — 2’  Ch. 


* ACTE  DE  COMMERCE.— Billets.— Mei- 
mer.  — Achat  de  «miss. 

Del  acreptalionscréées,  valeur  reçue  en  espèces 
pour  l'achat  de  grains,  ne  doivent-elles  pas 
être  considérées  comme  ayant  été  causées 
pour  une  opération  commerciale ? — Rés.  ait 
(C.  rornm.,  032.) 

P marchand  et  meunier,  avait  souscrit, 

au  profit  de  B ou  son  ordre,  deux  accep- 
tations valeur  reçue  en  espèces.  — F , mar- 

chand, était  porteur  de  ces  effets,  par  suite 
d’endossements,  au  jour  de  l'échéance,  et 
P....  n’y  ayant  pas  fait  honneur,  il  fut  assigné 

devant  le  tribunal  de  commerce.  P excipa 

d’incompétence,  mais  le  3 déc.  1813,  inter- 
vint un  jugement  qui  rejeta  le  déclinatoire. 
Appel. 

L'appelant  disait  qu'il  n'était  pas  mar- 
chand, mais  meunier;  que  les  acceptations 
dont  il  s'agissait  n’étaient  que  de  simples  bil- 
lets à ordre  et  non  des  effets  de  commerce; 
qu'ils  avaient  été  créés,  non  pour  des  opéra- 
rations  de  commerce,  mais  pour  une  cause 
tome  civile. 

L'intimé  répondit  qu'il  était  porteur  en 
vertu  d'endossements  réguliers;  que  l'appe- 
lant avait  toujours  été  considéré  comme  mar- 
chand; qu'il  s'était  ainsi  qualifié  dans  des  ac- 
tes publics;  qu'il  résultait  de  l'aveu  même  de 
l'appelant  que  les  espèces  données  contre  les 
acceptations  avaient  été  fournies  pouracheter 
des  grains.ee  qui  constituait  un  acte  de  com- 
merce. 

ARRf.T. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  accepta- 
tions dont  il  est  demandé  payement  ont  été 
créées  pour  une  opération  faite  par  l'appelant, 
soit  pour  son  compte  particulier,  soit  pour 
compte  commun  avec  B....,  à l'ordre  de  qui 
elles  ont  été  délivrées,  et  qu'elles  ont  par 
conséquent  été  causées  pour  un  acte  de  com- 
merce; 

Met  l'appel  au  néant;  confirme,  etc. 

Du  21  déc.  1814.  — Cour  de  La  Haye.  — 
3*  Ch. 


* JliGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Exécdtiov 
PÉREumo!*.  — Saisie-exécutios. 


Lorsqu'une  saisie -exécution  a été  pratiquée  en 
vertu  d’un  jugement  par  défaut , la  péremp- 
tion de  ce  jugement  ne  peut  plus  être  oppo- 
sée aux  termes  de  l'art.  156,  C.  pr.,  bien 
que  la  vente  des  meubles  n'ait  pas  eu  lieu 
par  suite  d'une  revendication  de  partie  des 
meubles  faite  légitimement  par  un  tiers , et 
par  suite  de  la  nullité  d'une  partie  de  la  sai- 
sie résultant  de  ce  qu  elle  avait  été  pratiquée 
sur  des  meubles  réputés  immeubles  par  îles 
tinalion  (t). 

A la  requête  delà  D'De  lignes,  une  saisie  im- 
mobilière eut  lieu  à charge  du  S' Demayere,  en 
vertu  d’un  jugement  par  défaut  du  17  août 
1810.  Le  saisi  demanda  l’annulation  des 
poursuites  en  expropriation,  en  soutenant 
que  ce  jugement  par  défaut , qui  lui  servait 
de  titre , était  périmé , faute  d’exécution 
dans  les  six  mois.  — Le  saisissant  répliqua 
que  ce  jugement  avait  été  exécuté  au  vœu  de 
de  l'art.  159,  par  la  saisie-exécution  prati- 
quée chcx  le  saisi  le  21  août  1810.  — Juge- 
ment du  tribunal  de  Malines  du  11  nov.  1814. 
ainsi  conçu  : 

* Attendu  que  le  jugcmentdu  17  août  1810, 
quicslletilre  exécutoire  de  la  présente  saisie 
immobilière,  a été  signifié  le  lendemain  ant 
S'  et  D’ Demayere,  défaillants  ; que  ceux-ci  se 
sont  opposés  à la  saisiedes  meubles  que  l’huis- 
sier Coghen  avait,  en  vertu  dudit  jugement, 
pratiquée  en  leur  demeure  le  21  dudit  mois; 
que,  par  jugement  de  ce  tribunal  en  date  du 
4 janvier  1811,  il  a été  déclaré  que  ledit  pro- 
cès-verbal est  nul,  quant  à la  saisie  des  pres- 
soirs, cuves  et  tonneaux  , réputés  immeubles 
par  destination;  que  les  antres  meubles  saisis 
ont  été  revendiqués  par  le  S’  Gambier,  pour 
lui  avoir  été  vendus  sans  fraude  avant  cette 
saisie;  qu'ainsi  ledit  procès  verbal  est  à regar- 
der comme  un  procès-verbal  de  carence,  faute 
d'avoir  pu  saisir  des  meubles  qui  appartins- 
sent alors  encore  auxdits  débiteurs  ; que  de 
toutes  ces  circonstances  il  résulte  nécessai- 
rement que  l'exécution  dudit  jugement  du 
17  août  a été  connue  aux  défaillants  avant 
l'expiration  des  six  mois  de  son  obtention,  le 
tribunal  déclare  l'opposition  non  fondée.  » 


(i)  V,  Bonccnnc,  I 1",  p.  et  135.  de 
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arr£t. 

LA  COUR;  — Attendu  que  tant  la  saisie 
des  meubles  faite  dans  la  maison  des  appe- 
lants, quoique  déclarée  inopérante,  que  la 
saisiedesaulres  meubles,  quoiquedéeiarésim- 
meubles  fictifs  dans  le  sens  de  l'art.  159, C.pr., 
équivaut  à une  exécution,  ensuite  de  laquelle 
les  appelants  ne  pouvaient  ignorer  que  les 
intimés  entendaient  donner  suite  au  juge- 
ment par  défaut,  et  rendait  impossible  l'igno- 
rance dans  le  chef  du  débiteur  signifié  du  ju- 
gement par  défaut,  ce  qui  est  le  but  de  la  loi  ; 

Adoptant,  pour  le  surplus,  les  motifs  du 
premier  juge,  met  l'appel  au  néant. 

Du  24  déc.  1814. — Cour  de  Br.  — 1"  Ch. 


* 1"  DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  — Saisie- 
exécution.  — Revendication. 

2*  Saisie-opposition. — Demande  en  distrac- 
tion. — Exploit  ad  gardien.  — Preuve  de 
propriété.  — Énonciation.  — Titre. 

I1  Lorsque  sur  une  saisie  mobilière  prati- 
quée pour  une  créance  inférieure  d 1000 
francs  un  tiers  revendique  les  objets  sai- 
sis, le  jugement  qui  prononce  la  revendica- 
tion est  en  premier  ressort  (i). 

2"  Faut-il  que  l'opposition  à vente,  d la  re- 
quête de  celui  qui  se  prétend  propriétaire  des 
objets  saisis,  faite  entre  les  mains  du  gardien, 
aux  termes  de  l'art.  008,  C.  pr.,  contienne 
une  assignation  libellée  et  l'énonciation  des 
preuves  de  propriété  (s)?  — Rés.  nég. 
(Tarif,  art.  29.) 

Est-il  satisfait  à l'art.  C08,  C.  pr.,  qui  exige 
que  la  dénonciation  au  saisissant  contienne 
l'énonciation  des  preuves  de  propriété  de 
l'opjsosant,  par  l’indication  que  l'opposi- 
sition  se  fait  en  vertu  d'un  acte  de  vente  des 
meubles  au  profil  de  l'opposant  passé  devant 
un  tel  notaire,  mais  sans  mention  de  la  date 
de  cet  acte  ou  d'une  indication  propre  à faire 
connaître  qu'il  était  antérieur  d la  saisie ? 
— Rés.  nég. 

A.  Vermeulen . V*  Bolle , occupant  une 
ferme  appartenant  au  S'  Vantieghen,  était 
demeurée  redevable  de  plusieurs  années  de 


(i)  Br.,  84  mars  1810;  Toulouse,  21  mars  1829; 
UéRc,  28  mai  1829;  Dalloz,  I.  8 p 299;  Bord  , 25 
janvier  1859;  Paria,  Casa.,  22  juillet  1839. 
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fermage.se  montant  ensemble  à 329  fir.  57*. 
— Une  saisie-exécution  fut  pratiquée  à sa 
charge.  — Le  S'  Devisscher,  se  prétendant 
propriétaire  des  différents  objets  saisis  en 
vertu  d'un  acte  d’achat  par  lui  fait  de  ladite 
V’  Bolle,  se  déclara  opposant  à la  saisie-exé- 
cution. — Le  saisissant  conclut  à la  nullité 
des  exploits  d'opposition  et  de  dénonciation, 
pardes  motifsque  le  jugement  suivantdu  tri- 
bunal de  Bruges  du  23  août  1814  fait  con- 
naître : 

« Considérant  que  le  saisissant,  défendeur 
à l'opposition  dont  il  s’agit,  a allégué  contre 
ladite  opposition  deux  nullités  : la  première 
prise  de  ce  que  l'exploit  signifié  aux  gardiens 
ne  contient  pas  assignation  et  l’énonciation 
de  la  preuve  de  propriété  ; l’autre  résultant 
de  ce  que  la  dénonciation  n’énoncc  pas  la 
date  du  litre  de  propriété; — Considérant,  sur 
la  première  nullité,  1"  que,  d'après  l’art.  29 
du  tarif,  le  gardien  ne  peut  être  assigné,  et 
2°  que  le  gardien,  n’ayant  pas  intérêt  de  sa- 
voir sur  quoi  l'opposition  est  fondée,  il  n’est 
pas  besoin  de  lui  faire  connaître  les  preuves 
de  la  propriété  de  l'opposant;  que  si  le  sens 
grammatical  qu’offre  le  texte  de  l’art.  608, 
C.  pr.,  laisse  quelque  doute  sur  l’esprit  dudit 
article,  en  ce  que  la  partie  de  la  phrase  com- 
mençant par  le  mot  contenant  paraftse  rappor- 
ter aux  mots  exploit  signifié  aux  gardiens, 
ce  doute  est  levé  par  le  tarif  qui  doit  être  en- 
visagé comme  supplément  et  correction  du 
Code,  et  lequel,  dans  son  art.  29,  taxant  sé- 
parément l’opposition  à vente  entre  les  mains 
du  gardien  et  la  dénonciation  de  cette  oppo- 
sition au  saisissant  et  au  saisi,  exige  seule- 
ment, dans  cette  dernière  assignation  libellée, 
rénonciation  des  preuves  de  propriété  ; — 
Considérant,  à l’égard  de  la  seconde  nullité, 
que  l’art.  608  susdit  veut  que  la  dénonciation 
au  saisissant  contienne  l’énonciation  des 
preuves  de  propriété;  — Considérant  que  la 
dénonciation  dont  s’agit  indique  pour  preuve 
de  la  propriété  des  objets  réclamés  par  l’op- 
posant, le  contrat  de  vente  faite  par  A.  Ver- 
meulen, par-devant  le  notaire  Vandererpl  de 
Cortemarcq  ; — Considérant  que,  de  ce  quo 
les  objets  saisis  réclamés  ont  été  vendus  à 
l’opposant,  il  ne  s'ensuit  point  qu'il  en  soit 
propriétaire  vis-à-vis  du  saisissant;  que  sa 
propriété  ne  peut  résulter  que  d'un  acte  de 
vente  passé  antérieurement  à la  saisie  ; — 
Attendu  que  toute  vente  faite  postérieure- 
ment serait  nulle  à l'égard  du  saisissant,  le- 


(i)  V.  dans  ce  sens  Meti,  19  juin  1819;  Thominr, 
n*  0T3  ; Carré,  n*  2071  ; Berrial-Sl-Piix,  til.  De  ta 
saisie-exécution,  note  58,  p 380 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 3"  béceurre  1814. 


380 

quel  dans  ce  cas  ne  devrait  point  respecter 
l'opposition  et  pourrait  passer  outre  à la 
vente  des  objets  saisis  ; — Considérant  qu'il 
eu  résulte  que,  dans  l'espèce,  pour  satisfaire 
au  voeu  de  l'art.  G08,  l'opposant  aurait  dû 
faire  mention  de  la  date  du  contrat  de  vente 
dans  l'exploit  de  dénonciation,  ou  y indiquer 
d’une  manière  quelconque  que  la  vente  avait 
en  lieu  antérieurement  à la  saisie  ; — Consi- 
dérant que  cet  article  attache  la  peine  de  nul- 
lité de  l’opposition  à l’inobservation  des  for- 
malités qu’il  prescrit; — Faisant  droit,  déclare 
la  dénonciation  faite  au  saisissant  irrégulière 
et  par  suite  l’opposition  nulle.  » 

Appel.  — L’intimé  opposa  une  lin  de  non- 
recevoir  fondée  sur  ce  que  l’objet  prétendu 
par  le  saisissant  ne  6'élevait  pas  à 1000  fr. 

L’appelant  soutint  que  vis-à-vis  de  lui  on 
ne  devait  envisager  que  la  revendication  de 
meubles  qu’il  avait  formée,  ce  qui  constituait 
une  demande  indéterminée  et  non  la  somme 
pour  laquelle  ta  saisie  avait  eu  lieu.  Il  a pré- 
tendu au  fond  qu’il  n’avait  pas  contrevenu  à 
l’art.  608,  C.  pr.,  dans  l'exploit  de  dénoncia- 
tion; que  la  mention  y faite  d’une  vente  ré- 
sultant d’un  acte  authentique  par-devant  tel 
notaire  était  suffisante;  qu’on  ne  pouvait  pas 
porter  la  rigueur  jusqu’à  vouloir  qu’on  énon- 
çât la  date. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  la  présente  con- 
testation a pour  objet  principal  les  effets  sai- 
sis, dont  la  valeur  est  indéterminée; 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge , sans 
prendre  égard  à la  fin  de  non-recevoir  pro- 
posée par  l’intimé,  dans  laquelle  il  est  dé- 
claré non  fondé,  met  l’appellation  au  néant. 

Du  26  déc.  1814.  — Cour  de  Brux.  — 
PI.  MM.  Kaoux  et  Kanwot. 


(i)  Contra,  Liège,  1 7 no*.  1808;  Brux.,  11  février 

1831. — M Chauveau,  Jottrn.  désavoués,  1. 13,  p.  121, 
pense  qu'il  faut  établir  la  distinction  suivante  : ou  te 
délai  accordé  est  plus  court  que  le  delai  légal,  alors 
la  question  devient  délicate,  ou  te  délai  est  plus  long, 
et  de  quoi  sc  plaindrait  l'assigné , puisqu’il  a eu  tout 
le  temps  de  comparaître4  D’ailleurs  la  même  diffi- 

culté pourrait  exister  si  le  demandeur  n’avait  indi- 

qué que  le  délai  légal  sans  nommément  désigner  un 
jour;  dans  ce  cas,  le  dernier  jour  du  délai  étant  un 
jour  de  fête  légale,  personne  ne  supposera  que  l’ex- 
ploit puisse  être  annulé. 


EXPLOIT  D’APPEL. — Aioursemert. — Jour 
férié. — Nullité. — Statut. 


l'n  exploit  d'ajournement,  contenant  assigna- 
tion pour  un  jour  de  fêle  légale,  est-il 
nul  (i)?  — Rés.  alf.  (C.  pr.,  456.) 

En  cas  d'affirmative,  l'acte  d'appel  gui  ren- 
ferme une  pareille  assignation,  est -il  égale- 
ment frappé  de  nullité?  — Rés.  aff. 

Les  questions  énoncées  ci-dessus  ne  sont 
pas  sans  difficulté.  Le  doute  naît  du  silence 
de  la  loi.  Le  Code  tle  procédure  civile  (art.63) 
statue  bien  qu'aucun  e.rploit  ne  sera  donné  un 
jour  de  fête  légale:  mais  il  n’y  a point  de  dis- 
position qui  ait  prévu  le  cas  d'un  exploit  de 
citation  donné  un  jour  utile  pour  comparaî- 
tre un  jour  férié.  La  jurisprudence  parait 
aussi  muette  que  la  loi  sur  ce  point;  du  moins 
ne  connaissons-nous  aucun  arrêt  qui  l’etlt 
déjà  décidé  avant  celui  dont  il  sera  rendu 
compte  tout  à l'heure.  Dans  l'ancienne  pro- 
cédure, celte  question  était  controversée. 
Voel,  Groencwcgen,  Van  Lecuwen  et  Chris- 
tyn,  étaient  d’avis  qu'une  assignation  pour  un 
jour  férié  n’était  pas  nulle,  et  que  le  jour  de 
la  comparution  se  prorogeait  de  droit  au  len- 
demain (x).  Ils  sc  fondaient  sur  un  texte  du 
droit  Canon.  Tel  était  aussi,  au  rapport  de 
Christyn  et  de  Damhoudère,  le  style  du  con- 
seil en  Flandrcctdugrand consolide Malines. 
Gail  et  le  même  Damhoudère  pensaient,  au 
contraire,  que  pareille  citation  était  nulle  (s). 
D’autres  jurisconsultes  adoptaient  un  tempé- 
rament entre  ces  deux  opinions  opposées.  Us 
faisaient  cette  distinction  : ou  l’exploit  de  ci- 
tation exprime  le  nom  du  jour  de  fête  indiqué 
pour  comparaître,  ou  il  ne  fait  que  le  dési- 
gner par  la  date  du  mois  : au  premier  cas, 
l’exploit  est  nul;  an  second,  il  est  valable  (t). 
Laquelle  de  ces  trois  opinions  doit-on  adop- 
ter dans  la  procédure  actuelle? 

Par  exploit  du  11  juillet  1814,  le  S’  Beke 
avait  interjeté  appel  d’un  jugement  qui  lui 


(«)  y.  Voet,  aur  le  digeste,  liv.  2,  lit.  12,  n*  4; 
Grocnewegcn,  sur  la  loi  dernière  an  code  de  fenis: 
VanLeeuwen.ccnmro  forensis,  part. 2,  liv  l,ch.26, 
n*  9;  Christyn,  vol.  2,  devis.  138,  d*  15. 

(s)  Gail,  liv.  1 , obs.  33,  n*  4 ; Damhoudère,  dans 
sa  Procédure  civile,  ch.  GO,  n*  7. 

(s)  Porcs,  sur  le  Code,  au  titre , de  feriis , n(i) * * 4  9, 
et  Hiltrop,  provenus  judiciarius,  part.  3,18.1,0** 32, 
33  et  54 
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était  défavorable.  L'exploit  contenait  assi- 
gnation au  25  avril  1815.  Ce  jour  était  un  di- 
manche. 

L'intimé  a anticipé  sur  le  délai  de  l’assi- 
gnation, et  a conclu  à ce  que  l'appel  fdt  dé- 
claré nul,  faute  d'ajournement  valable. 

On  a répondu,  pour  l’appelant,  qHe  non- 
seulement  aucun  article  du  Code  de  procé- 
dure civile  ne  prononce  la  nullité  d'un  ex- 
ploit de  citation  donné  pour  un  jour  de  fête 
légale,  mais  qu'il  n'existe  même  aucune  dis- 
position de  ce  code , ni  d'une  autre  loi , qui 
défende  d'assigner  pour  un  jour  férié;  que, 
d'après  l’art.  1050  du  même  code,  aucun  ex- 
ploit ne  peut  être  déclaré  nul,  si  la  nullité 
n'en  est  formellement  prononcée  par  la  loi; 
que  dans  la  procédure  actuelle  il  n'est  pas 
nécessaire  de  citer  pour  un  jour  déterminé; 
qu'il  suffit  d'indiquer  le  délai  pour  compa- 
raître, délai  dans  lequel  la  partie  assignée 
doit  constituer  avoué;  que  dans  le  cas  où  il  y 
a constitution  d'avoué,  le  jour  de  l'échéance 
de  l'assignation  n'est  jamais  consacré  à la 
plaidoierie,  ni  dans  les  causes  ordinaires,  ni 
même  dans  les  causes  sommaires  : ce  qui  ré- 
sulte des  art.  80  cl405duC.pr.,  qui  exigent  un 
acte  d’avoué  à avoué  i>our  poursuivre  l’au- 
dience; qu'il  suit  de  là  qu’il  est  absolument 
indifférent  et  sans  conséquence,  toutes  les 
fois  qu'il  y a constitution  d’avoué,  que  le  jour 
indiqué  pour  comparaître  soit  ou  ne  soit  pas 
un  jour  utile,  puisque,  dans  le  fait,  il  est  tou- 
jours inutile  pour  les  parties  ; que,  quand  il 


(i)  A propos  de  la  difficulté  résolue  par  l'arrêt 
qu’on  rient  de  lire,  on  peut  se  faire  une  autre  ques- 
tion qui  s’y  rapporte,  et  qui  u’est  pas  sans  intérêt 
dans  l’ordre  actuel  des  choses.  La  voici  : En  cas  do 
diversité  de  lois  sur  les  jours  do  fêtes  légales  entre 
le  lieu  où  siège  le  tribunal,  le  lieu  du  domicile  des 
partit*  liligantcs,  et  celui  de  la  confection  de*  actes 
judiciaire*  , laquelle  faut-il  prendre  pour  règle? 
Voet  et  Wissenbacb,  qui  effleurent  cette  question, 
s’accordent  à dire  qu’on  doit  suivre  la  loi  du  *icgc 
du  tribunal  Le  premier  »’en  explique  ainsi  ■ Quo- 
lia  mitent  pra  calendarii  juliani  nul  gregoriani  di- 
reràlate,  tel  tacrortan  cutlu,  et  intiitutit  aiio  atque 
ttlio  in  loco  divertis , varianlia  deprehenduntur  fe- 
nanan  lempora;  etc  total  feriœ  auendendai  ac  ob~ 
tervandœ,  quai  in  loco  judicii , in  quo  litiqatur,  re~ 
tepne  nmi.  ( lis.  2,  lit.  12,  n*  9.)  Wissenbacb  tient 
le  même  langage.  ConsueUtdinis  cttjusque  loci  habe- 
tur  ratio  (dit-il)  fit  statuendo  feriarum  tempore  : 
qui  occasione  qutero,  citm  alibi  computentur  feriœ 
seamdum  kalendarium  gregoritmum,  alibi  secundum 
juiiasum,  utrum  actorit,  an  rei,  an  potiitt  judicit 
tti/am  tegid  debeamus  ? Il  erp.  judicit , quoniatn  in 
rolemnibtu  is  tpeclandut  locut,  ubi  umunqmdqut 
negotium  gerilur.  ( Exercit . ad  Pandcctat,  disput.  8, 
n"  tî  ) Ce*  auteur*,  ce  semble,  n’envisagent  pas  la 


n'y  a point  de  constitution,  la  partie  défail- 
lante ne  pourrait  se  plaindre  de  ce  que  le 
jour  indiqué  pour  la  comparution  serait  un 
jour  de  fête  légale,  attendu  qu'elle  ne  devait 
pas  se  présenter  à l'audience,  mais  qu'il  lui 
suffisait  de  constituer  avoué;  que  si,  dans  ce 
cas,  le  juge  ne  peut  pas  donner  défaut  contre 
la  partie  citée,  il  ne  faut  pas  en  conclure  que 
l’assignation  soit  nulle,  mais  seulement  qu’il 
est  necessaire  de  donner  une  nouvelle  cita- 
tion, et  que  néanmoins  la  première  est  vala- 
ble à tout  autre  égard  : d’où  la  conséquence 
que,  dans  aucune  hypothèse,  l’exploit  de  cita- 
tion donné  pour  un  jour  de  fête  ne  présente 
ua  vice  «sseutiel,  encore  moins  une  contra- 
vention frappée  de  nullité. 


VRRÊT. 


LA  COUR  ; — Considérant  que  le  Jour  de 
l'assignation  donnée  par  l’exploit  dont  il  s'agit 
pour  le  23  avril  1813,  indique  déterminé- 
rncut  un  jour  férié;  qu'ainsi  c’est  comme  si 
cet  exploit  ne  contenait  aucune  assignation 
quelconque;  d'où  il  suit  que,  d'après  l'art.  436, 
C.  pr. , il  est  atteint  de  nullité. 

Ouï  M.  l'avocat  général  Dclahamaide,  pour 
le  procureur  général,  et  de  son  avis,  déclare 
nul  l’exploit  d'appel  du  11  juillet  1814. 

Du  27  déc.  1814.  — 2*  Ch.— PL  MM.  Yan- 
derplas  et  Defrennc  {*). 


question  «ou*  toute*  ne*  face*  : 11*  la  considèrent 
seulement  sou»  le  rapport  des  jours  de  plaidoierie  et 
des  actes  de  procédure  qui  se  font  dans  te  ressort  du 
juge.  A cet  égard,  leur  doctrine  paraît  conforme  aux 
principes  de  la  matière.  Mais  que  faudrait-il  décider 
relativement  à U validité  d’un  exploit  de  citation  ou 
d’un  autre  acte  judiciaire,  tel  qu’une  expertise  ou 
une  enquête  par  délégation , fait  hors  du  ressort  du 
juge;  un  jour  non  férié  selon  la  loi  du  lieu  de  l’acte, 
et  férié  selon  la  loi  en  vigueur  dans  le  siège  du  tri- 
bunal? Ne  scrait-co  pas  ici  le  cas  de  la  règle  locut 
régit  action ? 

Du  reste,  ces  question»  se  rattachent  uniquement 
aux  jours  de  fêle  consacrés  par  la  loi.  D’après  l’ar- 
ticle 41  de  la  loi  du  18  germinal  an  x,  aucune  fête, 
à r exception  du  dimanche,  ne  peut  être  établie  tant 
la  permission  du  gouvernement;  ce  qui  est  conforme 
A notre  ancien  droit  public.  (V.  Du  Laury,  arrêt  170.) 
Par  un  arrêté  du  29  germinal  an  x , le  gouverne- 
ment français  a ordonné  ta  publication  d’un  induit 
du  légat  à lalerc,  du  9 avril  1802,  portant  réduc- 
tion de  toutes  les  fêtes  en  France  au  nombre  de 
quatre,  savoir  : Noël,  l’Ascension,  l’Assomption  et  la 
Toussaint.  Un  avis  du  conseil  d’Etat, du  13  mars  1810, 
considère  aussi  le  premier  janvier  comme  jour  férié 
légal  S... 
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Lorsque  deux  partiel  i ont  en  aeru.  de  «Vire  as- 
sociées,mais  ne  sont  pas  d'accord  tur  la  quo- 
tité de  leurs  parti  sociales , n’y  a-t-il  pas 
lieu  de  déclarer  que  ces  parts  sont  égales? 
—Rés  aff. 

Chacune  des  parties  ayant  offert  le  serment,  ne 
faut-il  pas  admettre  à le  prêter  celle  qui  a 
le  plus  de  présomptions  en  la  faveur  (i  )?  — 
Rés.  aff.  (C.  civ.,  1853.) 

C...,  boulanger,  et  R...,  cultivateur,  étaient 
convenus  verbalement  de  livrer  en  quantités 
égales  différents  objets,  à l'hôpital  anglais 
établi  à Zevenbergen.  — R....  avait  louché 
les  espèces  qui  leur  étaient  dues.  — C...  fut 
obligé  de  l’assigner  en  reddition  de  compte 
devant  le  tribunal  de  commerce,  et  R...  dé- 
niant que  C...  eût  été  intéressé  pour  moitié 
dans  l'opération,  prétendit  qu'il  ne  l’avait  été 
que  pour  un  tiers,  ce  qu’il  offrit  d’affirmer  sous 
serment.  — C...  offrit  de  son  côté  d'affirmer 
sous  serment  qu’il  était  intéressé  pour  moitié. 

Le  22  juin  1814,  jugement  qui  admet  C.... 
à la  prestation  du  serment  qu'il  avait  offert, 
et  ce  parles  motifs  qu’il  était  en  aveu  entre 
parties  qu'elles  s’étaient  associées  pour  les 
livraisons  et  fournitures  dont  il  s’agissait  et 
qu’à  moins  de  stipulation  expresse  et  con- 
traire elles  étaient  censées  y être  intéressées 
chacune  pour  moitié.  — Appel. 

Les  parties  reproduisirent  les  moyens 
qu'elles  avaient  fait  valoir  en  première  in- 
stanceetl'appelant  offrit  en  outre  de  prouver, 
par  témoins,  qu'un  tiers  avait  été  intéressé 
dans  l'opération. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’association, 
dont  il  s'agit  étant  en  aveu  entre  parties,  les 
principes  de  droit  exigent  qu’elles  en  parta- 
gent par  moitié  les  avantages  et  désavantage; 

Attendu  que  chacune  des  parties  ayant,  en 
première  instance,  offert  de  prêter  le  ser- 
ment, il  n’y  a pas  lieu  de  recourir  à l'enquête 
offerte,  à l’effet  d'établir  si  un  tiers  est  inté- 
ressé dans  l’association  en  question  ; 

Attendu  que  c'est  avec  raison  que,  dans  cet 
état  de  choses,  le  premier  juge  a admis  au 
serment  celle  des  parties  en  faveur  de  la- 


(l)  Pardessus,  n°  085. 

(«)  V.  dans  ce  sens,  Hr  , K janv.  1810  et  24  jnnv. 
1824;  Br.,  Cass , 12  fêv.  1822;  Paris,  Cas»., 32  juin 


quelle  militait  le  plus  grand  nombre  de  pré- 
somptions;— Met  l’appel  au  néant. 

Du  29  déc.  1814.  — Cour  de  La  Haye.  — 
2*  Ch. 


EFFET  DE  COMMERCE.  — Simclatior.  — 
Tiers.  — Exception. 

Lorsqu'un  effet  est  revêtu  de  toutes  les  formes 
extérieures  d'une  lettre  de  change,  l’excep- 
tion résultant  de  l'art.  122,  C.  comm.,  ne 
peut  être  opposée  au  tiers  porteur  qui  n'a 
pris  aucune  part  à la  simulation  (i). 

Cette  question  a été  jugée  diversement 
dans  les  premiers  temps  qui  ont  suivi  la  pu- 
blication du  Code  de  commerce.  Aujourd'hui 
la  négative  semble  avoir  prévalu.  L’intérêt 
bien  senti  du  commerce,  ainsi  que  les  prin- 
cipes du  droit  sur  les  effets  de  la  simulation 
à l'égard  des  tiers  réclamaient  puissamment 
en  faveur  de  ce  système.  L'arrél  suivant  le 
consacre  de  nouveau. 

Le  S'  Vogclecr  avait  accepté  une  lettre  de 
change  tirée  sur  lui  de  Louvain. 

Assigné  au  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles,  en  payement  de  cet  effet,  il  a dé- 
cliné la  compétencede  ses  juges,  en  alléguant 
que  la  lettre  de  change  par  lui  acceptée  con- 
tenait supposition  de  lieu. 

Le  demandeurs’esl  retranché  sur  sa  qualité 
de  tiers  porteur,  et  a déclaré  qu'il  était  tota- 
lement étranger  à la  prétendue  suppositiuu 
ou  simulation.  Sur  quoi  le  tribunal  s'est  dé- 
claré compétent.  — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’effet  porte  les 
signes  extérieurs  d'une  traite  faite  de  place 
en  place  ; 

Que  l'appelant  ne  pose  pas  eu  fait  que 
l'intimé,  tiers  porteur,  ne  serait  pas  vrai  pro 
priétaire  de  l’effet,  pour  n’en  avoir  pas  donné 
la  valeur,  ni  que  l’intimé,  tiers  porteur,  au- 
rait eu  connaissance  de  la  supposition  de 
lieu,  qu'il  allègue  avoir  existé  entre  le  tireur 
et  l'appelant  accepteur  ; 

Par  ces  motifs,  l'avocat  général  Destoop, 
pour  le  procureur  général,  entendu,  met  l'ap 
pollution  au  néant  avec  amende  et  dépens. 

Du  30  déc.  1814.  — Cour  de  Br.  — I"  Ch. 
— PI.  MM.  Stcvcns  et  Zcch.  S.... 


1825;  V.  aussi  8 déc.  1831  ; Despréaux,  Compit.  des 
trili.  de  comm.  u"  489;  Merlin,  Hép.  s*  Lettre  de 
change,  C.  18,  p.  183. 
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CAUTION.  — Vente.  — Éviction. — Solida- 
rité.— Bénéfice  de  division. 

Les  enfant»  qui  dan»  l'acte  de  vente  déclarent 
de  garantir  la  validité  de  la  rente  d'un  im- 
meuble faite  par  leur  pire,  libre  cl  franche 
de  toulc  inscription  hypothécaire  ou  autre 
charge  quelconque  contre  qui  que  ce  soit, 
avec  promesse  de  la  soutenir,  lont-il»  par 
là  enté»  s'élre  obligé»  comme  vendeur»  ou 
comme  fidéjutteurt  7 — Rés.  dans  ce  der- 
nier sens. 

Leur  obligation  est-elle  solidaire,  ou  est-elle 
indivisible  seulement  ? Chacun  d eux  est-il 
tenu  d la  restitution  du  prix  et  aux  dom- 
mages-intérêts,  pour  sa  part  et  portion  ou 
pour  le  tout  (i)î  Ués.  dans  ce  dernier  sens. 
(C.  civ.,  2025.) 

L'insolvabilité  de  l'un  des  fidéjusseurs  fait-elle 
obstacle  au  bénéfice  de  division  en  faveur  de 
l’autre?  — Ués.  a if.  (C.  civ.,  2026.) 

Par  contrat  du  26  mai  1809,  Adrien  Saligo 

vend,  cède  et  transporte,  à F.  Grenier,  une 


(i)  V.Troplong,  de  la  Vente,  n“  454  ; Ouranlon,  til. 
de  la  Vente,  n‘  277  ; Ilalloi,  1.48,  p.  t20 

VOL.  I. 


partie  de  terre  à labour,  avec  promesse  « de 

> garantie  de  tous  troubles,  dons,  douaires, 

> dettes  hypothéquées,  évictions,  aliénations 

> et  tout  autre  empêchement  quelconque.  > 
Anne  Saligo  et  J.  Boone,  son  mari,  ainsi 

que  J.  Saligo,  enfants  d’Adrien,  déclarent, 
dans  le  même  acte,  < qu'ils  garantissent  la 
» validité  de  ladite  vente  à l'acquéreur,  libre 
» et  franche  de  toutes  inscriptions  hypothé- 

> caires  ou  autres  charges  quelconques  con- 
» tre  qui  que  ce  soit,  avec  promesse  de  la 

> soutenir,  a 

Cependant  le  bien  vendu  est  exproprié  sur 
Adrien  Saligo  par  son  créancier  hypothécaire. 
Adrien  étant  décédé.  Grenier,  son  acquéreur, 
demande  acte  desa dénonciation  qu’il  ne  peut 
avoir  le  bien  vendu  ; en  conséquence  il  con- 
clut, à charge  d’Anne  Boone  et  de  J.  Saligo,  à 
ce  qu’ils  fussent  condamnés  comme  garants 
et  cautions,  et  chacun  pour  le  tout.à  lui  faire 
suivre  cequiluiaélévendu  par  Adrien  Saligo, 
leur  père.  Anne  Boone  fit  des  offres  de  resti- 
tuer la  moitié  du  prix  d'achat.  Le  tribunal 
d’Audenarde,  par  son  jugement  du  23  oct. 
1812,  prononça  dans  le  même  sens,  en  dé- 
boutant Grenier  de  son  action  solidaire,  et  en 
condamnant  Anne  Boone  à la  moitié  des  dom- 
mages-intérêts. 

Il  y a ici,  a dit  Grenier,  appelant,  évidem- 
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leur  en  compte  , est  valable  : il  l'est  éga- 
lement quoique  postérieur  à l'échéance  du 
billet  (i).  (C.  comm.,  110.) 

Le  porteur,  qui  n’a  pas  présenté  le  billet  au 
tiré  le  lendemain  de  son  échéance,  perd  tout 
recours  contre  les  endosseurs,  alors  même  que 
des  circonstances  politiques  auraient  em- 
pêché celte  présentation  au  jour  voulu  (s). 

( C.  comm.,  162.) 

L’art.  149,  C.  comm.,  est  restrictif  et  parlant 
l'opposition  au  payement  d'un  effet  n'est  ja- 
mais valable,  hors  les  cas  de  faillite  du  por- 
teur, ou  de  perle  de  l'effet  (s). 

Le  31  octobre  1813,  les  frères  Peetcrs 
créèrent  trois  billets  à ordre  de  l’import  de 
12,423  fr.,  73  cent.,  payables  à vue  par  Cour- 
ut. Ces  billets  furent  endossés  à Van  den 
Berg  et  Van  Spick. 

Le  20  nov.  1813,  ces  derniers  émirent  une 
lettre  de  change  de  4,000  fr.,  payable  à six 
semaines  dédale,  par  le  même  Conrtat.  Cette 
lettre  de  change,  ainsi  que  les  trois  billets  à 
ordre , furent  ensnile  passés  à l'ordre  de 
Chainayc.  Cette  dernière  opération  fut  con- 
statée dans  les  termes  suivant  : Payez  d l’or- 
dredeM'  Chainaye-Raymond,  valeurencomp- 
te.  Rotterdam,  6 mai  1814,  (signé)  Van  den 
Berg  et  Van  Spick. 

Les  événements  politiques  retardèrent  la 
présentation  de  ces  billets.  Elle  eut  lieu  le  4 
juin  1814  : ce  jour,  protêt  fut  dressé. 

Le  refus  de  faire  honneur  à ces  effets  par  le 
S' Courtat  était  fondé  sur  ce  que  les  frères 
Peelerslui  avaient  notifié  opposition  de  payer 
et  l’avaient  même  assigné  en  payement  de  la 
somme  de  16,345  fr.,  75  cent.,  montant  des 
quatre  effets. 

Les  frères  Peelers  fondaient  leur  opposi- 
tion,quant  au  montant  des  trois  billets  à ordre, 
sur  ce  que  ces  billets  n’avaient  été  envoyés 
à Van  den  Berg  cl  Van  Spick,  que  pour  que 
eeux-ci  les  tinssent  à leur  disposition  et  à 
charge  de  leur  en  faire  compte;  sur  ce  que 
l’endossement  au  profit  de  Chainayc  était 
irrégulier,  étant  causé  pour  râleur  en  compte, 
et  daté  à une  époque  postérieure  àl’échéance 
des  billets  à laquelle  Van  den  Berg  et  Van 
Spick  étaient  en  état  de  faillite,  ce  qu’ils  of- 
fraient de  prouver.  L’opposition  des  frères 
Peeters,  quant  au  montant  de  la  lettre  de 
change,  était  molivéesur  ce  que  Van  den  Berg 


(i)  V.  Br.,  14  no*.  1818  et  25  mai  1819;  Liège, 
6 janv.  1854.  Le  porteur  de  pareil  ordre  est  passi- 
ble des  exceptions  que  te  débiteur  peut  avoir  à op- 
poser à celui  qui  cuit  proprietaire  de  la  lettre  de 
change  4 l’époque  de  son  échéance;  Desprcaux, 
Compét.  des  Irib.  de  comm.,  n*  495. 


et  Van  Spick  étaient  leurs  débiteurs  pourune 
valeur  supérieure  au  montant  de  cette  lettre 
de  change. 

Le  13  juin  1814,  Chainayc  fit  assigner 
Peeters  en  mainlevée  de  l’opposition  for- 
mée par  lui  entre  les  mains  de  Courtat,  et 
pour  s’entendre  condamner  solidairement  au 
payement  des  trois  billets  à ordre. 

Il  fit  en  même  temps  assigner  Van  den  Berg 
et  Van  Spick,  comme  responsables  du  paye- 
ment des  quatre  effets. 

Sur  ceserrements,  intervint  le  21  oct.  1814 
un  jugement  du  tribunal  de  Maestricht,  par 
lequel,  c sans  avoir  égard  à la  demande  des 
» frères  Peeters,  tendante  à être  admis  à prou- 

• ver  l’état  de  faillite  des  S"  Van  den  Berg  et 
» Van  Spick,  à l’époquedes  endossements  des 
» effets,  ildéclare  l’opposition  des  frères  Pee- 

• ters  non  avenue;  les  condamne  soiidaire- 
» mentetparcorpsavecleS'  Courtat  aupaye- 
» ment  de  la  somme  de  12, 435 fr.,  et  13  cent., 
» quiforment  l’import  des  3 billets  à ordre  da- 
» tés  du  31  oct.  1813;  condamne  en  outre  le 
« S'  Courtat  au  payement  de  la  somme  de 
» 4,000  fr.,  pour  la  valeur  de  la  lettre  de 
» change  du  29  nov.  1813;  le  tout  avec  iuté- 
> réls  légaux  à partir  du  protêt.  > 

Appel  fut  interjeté  de  ce  jugement  par  les 
frères  Peeters , et  ils  le  fondèrent  sur  les 
mêmes  motifs  qu’ils  avaient  invoqués  devant 
les  premiers  juges. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — L’opposition  formée  à la  rc- 
quéledcs  frères  Peelers,  appelants,  entre  les 
mains  de  Jacqucs-Bonavcnture  Courtat,  est- 
elle  valable  et  fondée? 

Vu  les  art.  149, 110,137  et  168,  C.  comm.  : 

Attendu  1°  qu’il  est  statué  par  ledit  ar- 
ticle 149,  qu’aucune  opposition  au  payement 
n’est  admise  qu’en  cas  de  perte  de  la  lettre  de 
change  ou  de  la  faillite  du  porteur;  que  dans 
l’espèce  les  trois  billets  à ordre  et  la  lettre  de 
change  ne  sont  pas  perdus,  et  que  le  porteur 
de  ces  effets  n’est  pas  en  étal  de  faillite  ; 
qu’ainsi  l’opposition  des  appelants  n’est  pas 
admissible  de  ce  premier  chef  ; 

Attendu  2‘  que  les  appelants  ont  fondé 
leur  opposition  au  payement  des  trois  billets 
à ordre  en  question  sur  ce  que  les  endosse- 
ments faits  au  profit  de  l’intimé  ne  vaudraient 

(•)  V.  Persil,  JV.  des  lettres  de  ch.,  sur  l’art.  162 

(s)  V.  Persil,  ib.  sur  l’art.  149,  p 138  d«  i’édit 
de  la  Soc  Tjp. 
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Par  jugement  du  tribunal  de  Malines  du 
51  déc.  1815,  le  S'  Dekeyser  fut  condamné 
par  défaut  à payer  au  S'  Bleuse  la  somme 
de  1500  fr.,  imporl  d’un  billet  souscrit  par 
lui  le  23  juin  précédent.  — Opposition  mo- 
tivée sur  ce  que  ce  jugement  par  défaut  avait 
été  rendu  sur  une  assignation  à bref  délai 
contrairement  à l’art.  72,  C.  pr.  ; que  dans 
l’espèce  il  n’y  avait  pas  péril  en  la  demeure, 
ni  motif  qui  requérât  célérité  ; qu’ainsi  le 
président  n’ayant  pu  abréger  le  délai,  la  de- 
mande ne  pouvait  être  dispensée  du  prélimi- 
naire de  conciliation  : il  conclut  à ce  que 
l’ordonnance  du  président  fût  annulée  ainsi 
que  l’eiploit  d’assignation  à bref  délai  y en- 
suivi, et  que  le  demandeur  fût  renvoyé  à se 
pourv  oir  dans  la  forme  ordinaire. — Jugement 
du  tribunal  de  Malines  du  21  janv.  1811,  qui 
déboute  Dekeyser  de  son  opposition  et  des 
exceptions  par  lui  proposées. 

Appel. 

ARRÊT. 

U A COUR; — Attendu  que  l’art, 72,  C.  pr., 
a laissé  aux  présidents  des  tribunaux  le  pou- 
voir discrétionnaire  d’apprécier  les  circon- 
stances propres  à fixer  leur  jugement  relati- 
vement à la  célérité  qu’une  demande  quel- 
conque à faire  en  justice  pourrait  exiger,  et 
d’abréger  en  tels  cas  les  délais  lixés  par 
la  loi; 

Attendu  que  l’exercice  de  cette  faculté  suf- 
fit pour  ranger  cette  demande  dans  la  caté- 
gorie de  celles  mentionnées  au  § 2 de  l’arti- 
cle 49,  C.  pr.,  qui,  comme  requérant  célérité, 
sont  spécialement  dispensées  de  l’épreuve 
de  conciliation  ordonnée  par  la  disposition 
générale  de  l’art.  48  du  même  Code  ; 

Considérant  qu’il  ne  résulte  pas  des  actes 
de  la  procédure  que  le  président  du  tribunal 
civil  de  Malines  ait  abusé  de'ee  pouvoir  dis- 
crétionnaire, lorsque  dans  l’opinion  que  la 
demande  de  l’intimé  exigeait  célérité,  il  a, 
par  son  apostille  du  29  déc.  1815,  abrégé  les 
délais  eu  égard  à l’objet  de  la  demande  et 
aux  circonstances  où  se  trouvaient  les  par- 
ties à cette  époque; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  l’avocat  général  De- 
lahamaide  pour  le  procureur  général  et  de 
son  avis,  met  l’appel  au  néant. 

Du  4 janvier  1815.  — Cour  de  Brux.  — 
2'  Ch. 


détendeur  h demander  au  tribunal  un  délai  pour 
fournir  ses  moyens  de  défense.  (Paris,  6 juill.  1830.) 
— Contra,  Rome,  2 mai  1811;  Carré  n*378;Tho- 
mine,  n°  95,  et  Boncenne,  t.  1er,  p il,  n°  12.  V. 


AMNISTIE.  — Délits  forestiers.  — Frais. 

Lot  actes  d'amnistie  doivent  être  interprétés 
favorablement.  Ainsi  l' arrêté  du  18  sept. 
1814,  qui  abolit  les  poursuites  faites  d l'oc- 
casion des  délits  forestiers  commis  en  janv. 
et  fév.  1814,  s’applique  même  aux  domma- 
ges-intérêts et  aux  dépens  adjugés  au  profil 
du  trésor  public  (t). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  délit  dont 
J.  Berckmans  est  inculpé  est  poursuivi  en 
vertu  du  procès-verbal  du  12  fév.  1814,  et 
qu’il  ne  serait  punissable  que  d’une  amende 
de  00  fr.  ; 

Attendu  que,  par  l’arrêté  du  18  sept.  1814, 
toutes  poursuites  relatives  à des  délits  fores- 
tiers commis  dans  les  mois  de  janv.  et  fév. 
181  4,  et  qui  par  leur  nature  ne  seraient  pas- 
sibles que  d’une  amende  de  00  fr.  et  au  des- 
sous, sont  abolies; 

Attendu  que,  par  l’art.  2,  il  est  fait  remise 
aux  condamnés,  pour  semblables  délits,  des 
peines  par  eux  encourues  ; 

Attendu  que  celte  grâce  du  prince  doit 
être  interprétée  favorablement  et  qu’ain&i  la 
partie  qui  ne  peut  plus  être  condamnée  à 
cause  du  délit,  n’est  plus  passible  non  plus  ni 
des  dommages-intérêts  ni  des  dépens  au  pro- 
fit du  trésor  public  à raison  du  même  délit; 

Renvoie  Berckmans  de  la  poursuite  sans 
frais. 

I)u  0 janv.  1815. — Cour  de  Brux.  — 4*  Ch. 
PI.  M.  Defrenuc. 


JUGEMENT.  — ACQUIESCERENT.  — Comman- 
dement. — Prouesse  de  paver. 

Il  n'y  a point  d'acquiescement  formel  d un 
jugement,  lorsque  l'on  déclare,  sur  le  com- 
mandement fait  en  exécution  decejugement, 
que  l'on  ira  payer  , surtout  si  l’huissier 
n'accepte  pas  cette  déclaration,  mais  la 
prend,  au  contraire,  pour  un  refus  (a). 

Farcy  avait  obtenu  contre  Devaux  un  ju- 
gement en  date  du  1"  juillet  1815.  Il  lui  fait 
faire  un  commandement  en  exécution  de  ce 


aussi  Dalloz,  L 6,  p.  318,  et  Rennes,  18  janv.  1831 . 
(t)  V.  Dalloz,  v*  Amnistie. 

(<)  V.  Anal.  Brux,  18  nov.  1820. 
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jugement,  le  10  novembre  suivant.  Devaux 
répond  qu'il  ira  le  lendemain  payer  au  domi- 
cile élu,  et  il  signe  sa  réponse. 

Devaux  appelle  ensuite  du  jugement. 

Farcy  lui  oppose  qu’il  y a un  acquiescement 
formel  au  jugement  par  la  réponse  faite  et 
signée,  sansaucuncs  réserves,  par  l'appelant, 
sur  le  commandement  dont  nous  venons  de 
parler. 

Devaux  répond  que  celui  qui  promet  de 
payer  les  frais  auxquels  il  a été  condamné, 
lorsqu’il  y est  contraint  par  un  commande- 
ment, n'acquiesce  pas,  par  cette  promesse, 
au  jugement  porté  contre  lui;  qu'il  y a une 
différence  entre  promettre  de  faire  une 
chose  et  l’exécution  de  celle  promesse;  que, 
d'ailleurs,  l’huissier  porteur  des  pièces,  qui 
représente  la  partie,  n’a  pas  accepté  cette 
promesse  ; qu’il  a,  au  contraire,  déclaré  que 
l'appelant  refusait  d'acquiescer  au  jugement. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’on  ne  peut 
considérer, comme  un  acquiescement  formel, 
la  réponse  faite  par  l’appelant  sur  le  com- 
mandement d ii  lOnov.  1815, où  il  est  énoncé 
qu’il  a dit  qu’il  trait  demain  payer  chez  Do- 
chen,  au  domicile  élu,  surtout  si  l'on  fait 
attention  qu'il  résulte  de  la  même  pièce  que 
l'huissier  n'a  point  accepté  cette  déclaration 
de  l’appelant;  qu’au  contraire  il  l’a  prise 
pour  un  refus  ; qu'ainsi  l’appel  est  recevable  ; 

Sans  avoir  égard  à la  fin  de  non-recevoir, 
etc. 

Du  9 janv.  1815. — Cour  de  Liège. — l'*Ch. 
PI.  MM.  Leclercq  et  Verdbois. 


1*  APPEL. — Domicile  élu.  — Commande- 
ment. 

2"  Compétence.  — Lettre  de  change.  — Va- 
leur fournie. 

1“  Un  appel  eil  valablement  signifié  au  domi- 
cile élu  dans  le  commandement  qui  précède 
toute  saisie-exécution  (i).  (C.  pr.,  581.) 

2‘  Quoiqu'une  lettre  de  change  n'énonce  pas 


(t)  On  a prétendu  que  l’art.  581,  qui  veut  que  le 
debiteur  puisse  faire,  au  domicile  élu,  toutes  les 
significations,  mémo  celle  d’offres  réelles  cl  d’appel, 
s'entend  uniquement  de  l'appel  du  jugement  rendu 
sur  les  poursuites  de  la  saisie.  (Br.,  ïi)  janv  1X08.) 
Mais  cette  prétention  est  repoussée  par  la  juris- 
prudence et  par  l’esprit  de  l'art.  584,  qui  a voulu 
venir  au  secours  du  débiteur,  el  le  mettre  à même, 


en  quoi  la  valeur  en  a été  fournie,  le  tribu  ■ 
n al  de  commerce  est  compétent,  si  celui  qui 
l'a  acceptée,  et  que  l'on  poursuit  en  justice, 
était  commerçant  lors  de  l'acceptation  (s). 

Le  S’  N avait  fait  traite,  datée  d’une 

ville  de  France,  sur  le  S’ Favechamps,  fabri- 
cant de  sucre  indigène,  à Visé,  pour  une 
somme  assez  considérable,  dont,  porte  la 
traite,  celui-ci  lui  était  redevable. 

Celte  traite  fut  passée  à l’ordre  de  la 
V*  Souplet,  demeurant  à Paris,  qui  la  fit  pré- 
senter à l’échéance  et  en  fit  faire  le  protêt  à 
défaut  de  payement. 

Favechamps,  assigné  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Liège,  cxcipa  d'incompétence. 
La  traite  dont  il  s'agit  n’énonce  pas,  dit-il, 
en  quoi  la  valeur  a été  fournie,  ce  qui  est  for- 
mellement prescrit  par  l'art.  110,  C.  comm.: 
elle  est  donc  réputée  simple  promesse,  et 
partant  le  tribunal  n’est  point  compétent. 
En  vain  dirait-on  que  j’étais  négociant  à 
l'époque  de  l'acceptation,  ayant  pris  la  qualité 
de  fabricant  de  sucre  indigène,  el  que  dès 
lors  tout  billet  souscrit  par  moi  est  censé 
fait  pourmon commerce  (art.  638,  C.  comm.); 
qu'ainsi  le  tribunal  de  commerce  est  compé- 
tent à raison  du  billet  dont  il  s'agit.  Car  cet 
article  doit  s'entendre  en  ce  sens,  que  le  bil- 
let soit  revêtu  de  toutes  les  formalités  qui  le 
constituent,  et  notamment  qu'il  énonce  en 
quoi  la  valeur  a été  fournie  ; sans  cela,  point 
de  billet  de  commerce,  ou  il  faut  admettre 
qu’un  commerçant  serait  réputé  faire  un 
acte  de  commerce,  en  souscrivant  une  obli- 
gation pour  payement  de  denrées  et  mar- 
chandises achetées  pour  son  usage  particu- 
lier, ce  qui  ne  peut  nullement  être  admis. 

■ Or,  dans  l'espèce,  il  n'est  point  énoncé  en 
quoi  la  prétendue  valeur  a été  fournie  ; donc, 
le  billet  n’est  point  censé  fait  pour  mon  com- 
merce. 

Un  jugement  rejeta  d’abord  le  déclinatoire 
et  ordonna  ensuite  de  plaider  le  fond.  Le 
défendenr  s’étant  retiré,  un  jugement  par 
défaut  le  condamna  à payer  la  somme  li- 
bellée. 

Ces  jugements  furent  signifiés  et  un  com- 
mandement de  vingt-quatre  heures  eut  lieu 


par  une  prompte  déclaration  d’appel  au  domicile 
élu  par  le  commandement,  d'empêcher  le»  désagré- 
ments cl  les  pertes  qui  peuvent  résulter  de  la 
saisie-exécution.  (Paris,  3 janv.  1808;  Rcq.,  3 janv. 
1810;  Liège,  24  mai  1814.) 

(t)  Turin,  I"  mai  1811  ; Liège,  10  août  1814; 
Toulouse,  28’ mai  1825. 
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immédiatement  après.  Il  contenait  élection 
de  domicile  à Visé,  lieu  du  domicile  du  débi- 
teur, et  avait  pour  cause  la  condamnation 
au  principal. 

Appel  du  jugement  sur  la  compétence 
signilié  au  domicile  élu  par  le  commande- 
ment. 

La  V*  Souplet  prétend  que  cet  appel  est 
nul,  comme  n'ayant  pas  été  signilié  à per- 
sonne, ni  à domicile.  L'appelant  oppose  les 
dispositions  de  l'art.  581,  C.  pr. 

Le  fond  ayant  été  plaidé  en  même  temps, 
l’appelant  a reproduit  scs  moyens.  L’arrêt 
retrace  ceux  de  l’intimée. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — 1*  L’appel  est-il  recevable? 

2*  Le  tribunal  de  commerce  est-il  com- 
pétent ? 

Attendu,  sur  la  première  question,  que 
l’appel  ayant  été  signilié  au  domicile  élu  dans 
le  commandement  de  vingt-quatre  heures, 
qui  précède  toute  saisie-exécution,  doit  être 
déclaré  valable,  conformément  à la  disposi- 
tion énoncée  dans  l’art.  581,  C.  pr. 

Attendu,  sur  la  deuxième  question,  qu'à 
l'époque  de  l'acceptation  de  l'effet  de  com- 
merce dont  il  s’agit,  l’appelant,  qui  a fait 
celte  acceptation,  était  fabricant  de  sucre  in- 
digène; qu’ainsi,  et  dans  tous  les  cas,  ledit 
effet  est  un  billet  souscrit  par  un  commer- 
çant ou  fabricant,  qui  dès  lors  est  censé  fait 
pour  son  commerce  ou  sa  fabrique,  puis- 
qu'aacune  autre  cause  n’y  est  énoncée  : d’où  il 
suit  que,  d’après  la  disposition  de  l’art.  658, 
C.  comm.,le  tribunal  de  commerce  était  com- 
pétent ; 

Sans  avoir  égard  à la  fin  de  non-recevoir, 
statuant  au  fond,  met  l’appellation  au  néant, 
etc. 

Dn  10  janv.  1815.  — Cour  de  Liège.  — 
1™  sous-division  de  la  chambre  française.  — 
PL  MM.  Fraiture  et  Hubert. 


• EXPLOIT  D’AJOURNEMENT.  — Deman- 
deur. — Domicile.  — Demeure. 

Il  suffit  d’énoncer  dans  un  exploit  d'ajourne- 
ment la  demeure  du  demandeur,  ti,  dam 
le  fait,  l'endroit  détigné  comme  demeure 
est  son  véritable  domicile  (i).  (C.  pr.,  61.) 

Du  11  janv.  1815.  — Cour  de  Liège. 


(i)  V.  arrêt  identique;  Liège,  7 octobre  1814  cl 
la  note. 


• COMMUNICATION  DE  PIÈCES.  — Déi-ot. 

Infirmités.  — Déflacement. 

Une  partie  atteinte  d'infirmités  qui  l’cmpéchent 
de  se  rendre  au  greffe  du  tribunal  où  l’af- 
faire estpendante,  peut-elle  demander  que  les 
livres  et  autres  documents,  dont  elle  doit 
prendre  communication,  soient  remis  à son 
inspection  au  greffe  du  tribunal  de  ton  do- 
micile, alors  qu’elle  offre  d’en  supporter  les 
frais  et  d’en  prendre  la  responsabilité ? — 
Rés.  aff. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l'état  d’in- 
firmilé  dans  lequel  l’appelant  sc  trouve  ne 
souffre  pas  qu'il  se  rende  au  greffe  de  la  cour 
pour  y prendre  inspection  des  livres,  regis- 
tres, lettres  et  autres  papiers  mentionnés 
dans  son  exploit  du  51  déc.  dernier,  et  dont 
il  a requis  le  dépôt  au  greffe  du  juge  du  paix 
de  Lokeren  ; 

Attendu  que  ce  dépôt  ne  peut  d’ailleurs 
causer  aucun  préjudice  à la  partie  Pins,  d’a- 
près les  offres  que  l’appelant  a faites,  à 
l'audience  d'hier,  que  le  transport  de  ce  dé- 
pôt se  ferait  à ses  frais  et  sous  sa  respon- 
sabilité ; 

Ordonne  que,  sur  le  pied  desdites  offres, 
ce  transport  et  dépôt  au  greffe  de  Injustice 
de  paix  de  Lokeren  soient  faits  aux  périls  cl 
sous  la  responsabilité  de  l’appelant  par  la  par- 
tie Pins,  pour  y rester  à l’inspection  de  l'ap- 
pelant pendant  un  mois  pour  tout  terme,  ac- 
corde maintenant  pour  lors  à la  même  partie 
Pins  la  mainlevée  dudit  dépôt. 

Du  11  janvier  1815.  — Cour  de  Br. — 2'Ch. 

*VEN'TE. — Fracde. — Créanciers. — Ndluté. 

Un  acte  de  vente  de  marchandises  et  meubles 
comenli  devant  notaires,  par  une  mère,  au 
profil  de  ses  enfants  nouvellement  émanci- 
pes, peu  de  jours  après  quelle  avait  été  assi- 
gnée en  justice  et  qu  elle  devait  prévoir  sa 
condamnation  et  son  insolvabilité,  doit-il 
être  déclaré  nul,  comme  fait  en  fraude  des 
créanciers,  alors  surtout  que  les  acquéreurs 
n'ont  pu  indiquer  d’autres  biens  que  ceux 
acquis  par  eux  lur  lesquels  les  créanciers 
pourraient  avoir  leur  recours.  (C.civ.,  1167.) 

Les  S"  Dccourt  et  C*  étaient  créanciers  de 
feu  J.  De  Brabanderede  5,858  11.  de  Hollande, 
suivant  compte  courant  au  31  déc.  1811, 
pour  marchandises  livrées.  Sur  cette  somme 
il  leur  fut  fait,  le  12  mai  1814,  une  remise  de 
477  fl.  — De  Brabandere  décéda  en  janvier 
1814.  Sa  veuve  fit  émanciper, le  25  fév.  1814, 
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scstrois  enfants  qui  demeurèrent  avec  elle. — 
Ce  6 juin  181  i,  Recourt  et  C'  actionnèrent  la 
V*  De  Brabanderc  en  payement  de  leur 
compte  courant  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Gand.  La  Y*  De  Brabandcre  fut 
condamnée  contradictoirement  par  juge- 
ment du  50  juin,  après  avoir  fait  itérative- 
ment défaut.  — Par  exploit  du  1 juillet,  elle 
lit  signifier  à Decourl  un  acte  du  1"  du  même 
mois,  parce  qu'elle  se  disait  demeurer  à 
Gand  exlrà  muros,  hameau  Cantendriessche  ; 
elle  déclara  élire  domicile  en  la  maison  d’un 
S'  Verbrught,  à Gand,  tant  dans  sa  cause 
avec  eux  que  dans  toute  autre  instance  qui 
pourrait  être  intentée  à sa  charge  à l'avenir. 
— Par  ordonnance  du  6 juillet,  permission 
fut  accordée  au  S'  Decourt  de  faire  saisir, 
ronserratoircmcnl , les  marchandises  que 
leur  débitrice  tenait  encore  déposées  dans 
un  magasin  dans  la  maison  du  S' Vandamme, 
à Gand.  — Par  exploit  du  7 juillet  Decourl 
et  C'  firent  signifier  à la  V*  De  Brabanderc  le 
jugement  du  50  juin  précédent  et  la  sommè- 
rent au  payement  : ils  tirent  aussi  procéder 
le  même  jour  à la  saisie  des  marchandises 
dont  il  a été  parlé  plus  haut.  En  vertu  de 
permission  de  citer  à bref  délai  du  8 juillet, 
les  enfants  De  Brabandere  signifièrent  ledit 
jour  à Decourt  un  acte  passé  devant  le  no- 
taire Driessens,  à Gand, le  1 1 juin  précédent, 
enregistré  le  21,  portant  déclaration  par  la 
V*  De  Brabanderc  que  ses  enfants  ont  aban- 
donné la  succession  de  leur  père,  qu'ils  sont 
émancipés,  et  ont  pour  curateur  le  S'  Pierre 
De  Brabandcre,  du  consentement  duquel  ils 
ont  emprunté  de  l'argent,  et  en  décharge  de 
leurdile  mère  payé  jusqu'à  J, 000  fr.au  nom- 
mé H.  Vandcnbossche,  qui  avait  été  associé 
avec  feu  De  Brabanderc  pour  acquitter  la- 
dite dette.  Par  le  même  acte,  la  V'Re  Braban- 
dere vendait  à ses  enfants  les  vieilles  ferrailles 
se  trouvant  dans  son  magasin  sous  la  demeure 
du  S'  Vandamme  pour  et  moyennant  la  som- 
me de  5,000  fr.,  plus  ses  meubles  et  effets 
qu’elle  avait  fait  estimer  592  fr.  20  c.,  ces 
deux  sommes  devaient  valider  sur  celle  de 
4,000  fr.  qu’elle  leur  devait  ; en  outre,  et, 
pour  autant  que  de  besoin,  elle  cédait  son 
bail  dudit  magasin.  Par  le  même  exploit,  les 
enfants  De  Brabanderc  citaient  les  S"  De- 
court  et  ('.'devant  le  tribunal  de  Gand,  pour 
voir  déclarer  nulle  la  saisie  pratiquée  par 
eux  : il  est  à observer  que  ce  ne  fut  que  par 
acte  du  15  juillet,  enreg.le  21,  que  les  enfants 
De  Brabanderc,  sans  l’assistance  et  l’inter- 
vention de  leur  curateur,  ont  déclaré  renon- 
cer à la  qualité  d’héritier  à la  succession  de 
leur  père.  Le  curateur  déclara  s’en  référer  à 
justice,  sur  la  demande  des  S"  Decourt 
et  C'.  Ceux-ci  soutinrent  que  le  contrat  du 


1 1 juin  était  nul  comme  fait  par  des  mineurs 
émancipés  sans  l’assistance  de  leur  curateur; 
qu'il  ne  conslait  nulle  part  d'argent  levé  on 
payé;  qu'en  tout  cas  le  contrat  était  fait  en 
fraude  des  créanciers. 

Par  jugement  du27  juillel.le  tribunal  ordon- 
na aux  demandeurs  d’individuer  pertinem- 
ment quels  étaient  les  biens,  autres  que  ceux 
vendus  et  cédés  par  l’acte  susdit , appar- 
tenant à leur  mère,  sur  lesquels  les  créan- 
ciers pourraient  avoir  recours  pour  se  récu- 
pérer. 

Les  enfants  De  Brabandere  déclarèrent 
qu’il  était  de  leur  connaissance  qu'à  la  mor- 
tuaire de  leur  père  appartenait  une  pièce  de 
terre  avec  deux  parties  de  bois,  etc;  qu’à  la 
mortuaire  et  parlant  à leur  mère  apparte- 
naient encore  les  créances  sur  le  livre  de 
commerce.  — Les  défendeurs  ont  soutenu 
ne  pouvoir  reconnaître  ni  la  propriété  ni  la 
liberté  des  biens  indiqués,  qui  en  tout  cas 
ne  paraissent  pas  appartenir  à la  V'  De  Bra- 
bandere. 

Sur  ce  intervint,  le  51  août  1814,  un  juge- 
ment ainsi  conçu  : 

< Attendu  que,  par  acte  signifié  le  4 cou- 
rant, M*  d’Iluyvelter  (avoué  du  curateur)  est 
intervenu  cl  s’est  référé  à justice,  au  nom 
du  S'  De  Brabandere,  curateur  des  émanci- 
pés, demandeurs  en  cause,  moyennant  quoi 
les  demandeurs,  en  contestant  au  fond,  ont 
renoncé  à leur  lin  de  non-recevoir; — Attendu 
que  l'acte  de  vente  du  4 juin  1814  a été  con- 
clu entre  les  demandeurs  et  leur  mère  peu 
de  jours  après  que  celle-ci  avait  été  citée  par 
les  défendeurs  au  tribunal  de  commerce  de 
cet  arrondissement,  lorsqu'elle  devait  prévoir 
sa  condamnation,  son  insolvabilité  et  la  sai- 
sie à pratiquer  par  suite  d’icelle,  vendant  le 
fond  de  son  commerce  à sesdits  enfants  sur 
une  estimation  qu’elle-méme  a fait  faire,  et 
cela  dansla  ruineuse  perspective  que  lui  faisait 
entrevoir  faction  intentée  contre  elle,  cir- 
constances qui,  dans  leur  ensemble,  compor- 
tent évidemment  un  caractère  de  dol  et  de 
fraude,  et  conduisent  à la  conviction,  lors- 
qu'on voit  que  les  demandeurs,  au  lieu  de 
détruire  la  présomption  I le  qui  en  résulte, 
n’ont  pas  satisfailau  pré:  jugement  interlo- 

cutoire qui  leur  ordonna»  d'individuer  quels 
étaient  les  biens  qui  appartenaient  à leur 
mère  sur  lesquels  les  créanciers  pourraient 
recouvrer  leurs  prétentions  autres  que  ceux 
vendus  à eux  demandeurs  par  l’acte  prérap- 
pclé,  ils  n'ont  que  vaguement  et  sans  preuve 
de  propriété,  ni  désignation  de  valeur, indiqué 
quelques  immeubles  peu  conséquents  qu’Us 
disent  être  provenus  de  la  succession  de  leur 
père;  et  attendu  que  dans  cet  état  de  choses 
la  présomption  légale  de  dol  est  fondée  sur 
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l'axiome,  fraus  inter  propinquos  facile  prœsu- 
mitur,  est  resté  dans  toute  sa  force;  — Dé- 
clare le  prédit  acte  du  1 1 juin  1814  nul,  com- 
me entaché  de  dol  et  de  fraude,  et  sans  y 
avoir  égard  déclare  les  demandeurs  non  fon- 
dés dans  leur  opposition. 

Appel. — Devant  la  cour,  l'intimé  a produit 
un  certificat,  d'où  il  résultait  que  les  biens 
désignés  étaient  grevés  de  plusieurs  hypo- 
th  ■vues  , cl  une  affiche  imprimée  annon- 
çant la  première  publication  du  cahier  des 
charges  au  24  janvier  1815,  pour  la  vente 
par  adjudication  forcée. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — M.  l’avocat  général  Destoop 
entendu  et  de  son  avis,  déterminée  par  les 
motifs  du  premier  juge,  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  15  janvier  1815.  — Cour  de  Brux.  — 
Ch.  — PI.  MM.  Yanvolxem,  père,  et  Le- 
febvre (de  Bruxelles.) 


TIERS-SAISI.  — Libération.  — Déclara- 
tion tardive. 

Le  tiers-saisi  qui  a fait  une  déclaration  néga- 
tive, tans  énoncer  l’acte  ou  les  causes  de  li- 
bération, peut-il , après  coup  et  en  instance 
d'appel,  être  admis  à justifier  sa  déclaration, 
ou  doit-il  être  déclaré  débiteur  pur  et  sim- 
ple (i)?  — Rés.  dans  le  1"  sens.  (C.  pr., 
573,577  et  1029.) 

La  D"‘  Hairs,  créancière  de  Pétronille  Des- 
texhe,  fit  interposer  des  saisies-arrêts  en 
mains  de  YVarimont,  qu’elle  prétendait  être 
débiteur  de  cette  dernière.  Warimont  fit  d'a- 
bord une  déclaration  purement  négative. 

Ensuite  il  soutint  que  loind’étredébiteurde 
la  partie  saisie,  il  en  était  au  contraire  créan- 
cier à concurrence  de  1,177  fr.,  et  il  articu- 
lait dequelschefs.  A la  vérité,  disait-il,  j'ai  été 
débiteur  envers  Pétronille  Deslcxhc.mais  les 
prétentions  de  celle-ci  ont  été  couvertes  et 
au  delà  par  une  somme  de  5,200  fr.,prix  delà 
vente  d’une  part  de  fosse  faite  aux  S"  Colson 
et  Tollet;  2“  par  une  somme  de  2,748  fr., 
provenant  de  la  vente  des  houilles  et  char- 
bons extraits  avant  ladite  vente. 

Hamoir  et  son  épouse,  héritiers  de  la 


(i)  V.  Pari»,  12  mars  1811  ; Colmar.  8 janv.  1830; 
Carré,  n*  1976;  Pigea»  Comment,  sur  l'an.  677  — 
V.  en  sens  contraire,  Paris,  16  mai  1810. 


Du*  Hairs,  décédée  dans  l’intervalle,  ont  op- 
posé à Warimont  que,  par  acte  sous  seing- 
privé  du  21  pluviôse  an  xi,  il  avait  cédé  la 
part  de  fosse  susmentionnée  à Pétronille 
Destcxhe;  ainsi  antérieurement  à la  vente 
faite  à Colson  et  Tollet;  que  même  dans  cette 
dernière  vente  c'était  Pétronille  Destexhe 
qui  avait  stipulé  et  non  lui;  que  si  celle-là  lui 
avait  réservé  la  faculté  de  rémérer,  ce  n'était 
qu'une  simple  faveur  qu'elle  lui  avait  faite, 
qui  ne  prouvait  nullement  contre  sa  qualité 
de  propriétaire  en  laquelle  elle  avait  agi. 

Warimont  soutint  à son  tour  que  l'acte  du 
21  pluviôse  an  xi  ne  présentait  qu'une  véri- 
table caution,  ou  qu’une  dation  en  payement 
par  la  perception  des  produits  de  la  part  de 
fosse;  et  pour  le  prouver  il  produisit  un 
compte  signé  par  lui  et  Pétronille  Destexhe, 
fait  double,  le  22  mars  1806,  lequel  faisait 
l'énumération  des  prétentions  de  la  D"c  Des- 
texhe, et  était  terminé  par  la  convention  que 
le  payement  du  principal  et  des  intérêts  se 
ferait  par  le  produit  de  la  part  de  fosse  ou 
houillère  qui  a été  vendue  postérieurement 
à Colson  et  Tollet.  S’il  est  vrai,  disait  Wari- 
mont, que  c'était  avec  le  produit  de  ma  part 
de  fosse  que  je  devais  payer  la  D"'  Destexhe, 
il  est  aussi  vrai  que  cette  part  de  fosse  n’a 
donc  pas  été  cédée  irrévocablement  et  à per- 
pétuité à la  D"‘  Destexhe;  et  dès-lors  tous  les 
produits  perçus  par  celle-ci  ont  servi  à me 
libérer  à son  égard. 

Quoiqu'il  ait  bien  été  question  en  première 
instance  du  compte  du  22  mars  1806,  ce  n'a 
cependant  été  qu’en  instance  d'appel  qu’il  a 
été  produit.  Devant  les  premiers  juges  les 
saisissants  avaient  posé  en  faits  tous  les  ar- 
ticles de  ce  compte  qui  formaient  les  préten- 
tions de  Pétronille  Destexhe  ; mais  ils  n'a- 
vaient point  articulé  le  mode  de  payement 
que  porte  la  finale  du  compte.  Warimont 
répondit  affirmativement  à la  plupart  de  ces 
faits.  C'est  à l'occasion  de  cette  réticence  de 
la  part  des  saisissants  que  Warimont  a pro- 
duit devant  la  cour  le  compte  original,  à l’ap- 
pui de  ses  moyens. 

YVarimont  a donc  voulu,  en  résultat,  reve- 
nir sur  sa  déclaration  ; il  a voulu  l’expliquer 
après  coup;  il  a cherché  à la  justifier.  Mais  il 
a été  écarté  par  le  jugement  suivant. 

« Il  s'agit  de  décider  si  la  cession  faite  le  21 
pluviôse  an  xi  est  ou  pas  définitive?— Attendu 
que  la  cession,  en  date  du  21  pluviôse  an  xi, 
enreg.  le  25,  faite  en  faveurde  la  partie  saisie 
par  le  défendeur,  tiers-saisi,  de  la  part  de 
fosse  qu’il  avait  dans  tout  le  cours  d’ouvra- 
ges de  Bon-Espoir,  situé  à Oupeye,  a eu  pour 
objet  la  libération  d’une  somme  de  six  cents 
livres,  que  ce  dernier  devait  à ladite  partie 
saisie;  que  cette  cession  a été  faite  sans 
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reserve  ; qu'elle  esl  tellement  définitive  , 
qu'avant  été  rédigée  avec  la  clause  qu'elle 
n'avait  lien  que  jusqu'à  parfait  rembourse- 
ment de  ladite  somme,  cette  clause  en  a été 
rayée,  et  la  rature  approuvée  par  le  défen- 
deur tiers-saisi  ; que  d'ailleurs  il  résulte  de 
Pacte  de  vente  que  la  partie  saisie  a ensuite 
faite  de  cette  pan  de  fosse  aux  S"  Colson  et 
Tollel,  le  5 avril  1806,  enreg.  le  5,  que  le 
tiers-saisi  a assiste  à celte  vente,  et  qu'il  en 
a vu  compter  le  prix  sans  aucune  réclama- 
tion; qu'on  ne  peut  avoir  aucun  égard  au 
compte  extrajudiciaire  qu'il  dit  lui  avoir  été 
délivré  par  la  partie  saisie,  puisqu'en  conve- 
nant que  ce  compte  porte  la  date  du  22  mars 
1806,  il  convient  tacitement  qu'il  esl  anté- 
rieur audit  acte  de  vente,  qui  cependant  ne 
contient  d'autre  réserve  en  sa  faveur  qu'un 
droit  de  rémérer  pendant  deux  ans  et  quinze 
jours  ladite  part  de  fosse  ; , 

Altenduquc,  par  avenir  du  24  juin  dentier, 
le  défendeur,  tiers-saisi,  a reconnu  pour  vé- 
ritables, les  faits  articulés  dans  le  mémoire 
signifié  le  28  juin  1812,  à l'exception  de  celui 
repris  à Part.  16; 

Attendu  que  les  faits  articulés  par  les  ar- 
ticles avoués  comprennent  des  prêts,  dé- 
boursés et  livraisons  donnés  et  faits  par  la 
parliesaisie  au  défendeur,  tiers-saisi, et  pour 
son  compte  ; 

Attendu  qu'en  déduisant  de  cette  somme 
celle  de  600  livres,  reprise  à Part.  2 desdits 
faits,  laquelle  a servi  de  prix  à la  vente  de  la 
susdite  part  de  fosse,  il  resterait  encore  dé  à 
la  partie,  saisie  par  le  défendeur,  tiers-saisi, 
4,612  fr.  5 cent; 

Attendu  cependant  que  les  demandeurs 
n’ont  conclu  qu'au  payement  d'une  somme 
de  3,025  fr.  43  cent. 

Le  tribunal  condamne  le  défendeur,  tiers- 
saisi,  à verser  en  mains  des  demandeurs 
saisissants,  3,025  fr.  43  cent.,  sans  préjudice 
du  montant  des  marchandises  reprises  à l’ar- 
ticle 16  des  faits  et  articles. 

Pour  répondre  à l'objection,  qu'aux  termes 
de  Part.  573,  C.  pr.,  et  de  Part.  877,  il  ne 
pouvait  rectifier  sa  déclaration  primitive,  et 
qu'il  devait  ainsi  être  condamné  à payer  les 
causes  de  ces  saisies-arrêts,  Warimonl  a 
fait  valoir  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du 
12  mars  1811. 

D’après  cet  arrêt,  j’ai  toujours  été  à temps, 
disait-il,  de  justifier  ma  déclaration  négative  ; 
cl  je  la  justifie  par  la  reproduction  du  compte 
des  payements  que  Pétronille  Destexhe  a 
reçus,  cl  par  la  preuve  que  je  fais  que  Pacte 
du  21  pluvièse  an  xi  n’a  été  qu'un  nantisse- 
ment. 


IRRêT. 

LA  COUR;  — Considérant  qn'il  résulte  de 
la  déclaration  de  l’appelant,  et  de  ses  répon- 
ses aux  faits  et  articles  combinés,  qn'il  a été 
débiteur  envers  la  partie  saisie  ; qu'il  ne 
lui  suffisait  pas  de  prétendre  de  s'être  libéré 
et  même  au  surplusd'êlrc  devenu  créancier , 
qu’il  devait  encore  déduire  les  causes  de  la 
libération  ; que  ne  Payant  pas  fait,  sa  décla- 
ration est  incomplète, aux  tenues  del’art.  575, 
C.  pr.  ; 

Considérant  qu'à  la  vérité  l’appelant,  forcé 
de  déduire  les  causes  de  sa  libération,  les  a 
fait  résulter  d’un  compte  chirographaire  fait 
avec  la  partie  saisie,  sous  la  date  du  22  mars 
1800; 

Considérant  qnc  s'il  est  de  principe  qu'on 
ne  peut  diviser  les  déclarations  ou  réponses 
du  tiers-saisi,  ou  a aussi  le  droit  de  discuter 
les  causes  de  libération  invoquées  par  lui  ; 
que  cependant  cet  acte  du  22  mars  1806,  qui 
n'a  pu  acquérir  de  date  certaine  vis-à-vis  du 
saisissant  que  par  l’enregistrement,  n'a  subi 
cette  formalité  que  bien  postérieurement  a 
la  saisie-arrêt;  qu'en  examinant  ce  compte 
produit  par  l'appelant,  on  peut  se  convaincre 
qu'il  renferme  une  véritable  contre-lettre,  en 
ce  qu'on  veut  lui  attribuer  l'effet  de  faire 
considérer  Pacte  du  21  pluviôse  au  xi,  pour 
une  caution  ou  une  dation  en  nantissement, 
tandis  qu'il  est  clair  que  l’appelant  avait 
voulu  lui-ménie  que  cet  acte  portât  les  carar 
lères  d'une  véritable  cession  cl  d'une  vente 
absolue  ; tandis  que  la  D'  Destexhe,  rap- 
pelant présent  et  consentant,  a exercé  le 
droit  d’un  véritable  propriétaire  dans  Pacte 
de  vente  portant  date  du  3 avril  1806  ; 

Considérant  que  si  ces  obligations  simu- 
lées, qu'on  nomme  de  part  l'appelant  expé- 
dients, cl  que  la  loi  regarde  en  général 
comme  contre-lettres,  peuvent  être  opposées 
entre  ceux  qui  ont  voulu  y figurer,  elles  ne 
peuvent,  du  moins  aux  termes  de  Part.  1321, 
C.  civ.,  être  opposées  au  saisissant  qui  est 
une  personne  loul-à-fait  tierce  vis-à-vis  de 
la  partie  saisie; 

Adoptant  en  outre  les  motifs  du  jugement 
dont  est  appel,  et  laissant  l'appelant  libre  de 
faire  valoir  ses  droits  envers  la  D"  Destexhe, 
s'il  croit  en  avoir,  met  l'appellation  an  néant, 
etc. 

Du  14  janv.  1815.  — Cour  de  Liège.  — 
Deuxième  sous-division  de  la  Ch.  française. 
— PI.  MM.  Bottin  et  Lhoest. 
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* ACQUIESCEMENT—  Appel.  — Tribunal 

CORRECTIONNEL. — RÉSERVES. 

Lorsque  devant  un  tribunal  correctionnel  une 
exception  eit  proposée  et  abjugèt,  le  pré- 
venu qui,  sur  l'injonction  du  tribunal,  se 
défend  au  fond,  tout  en  réservant  ses  droits, 
se  rend-il  non  recevable  à appeler  du  juge- 
ment incidente f! — Rés.  nég. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Nivelles  dn 
88  juin  1814  déclara  qu'il  n’y  avait  pas  lieu 
d'accueillir  une  exception  de  prescription  op- 
posée par  les  prévenus.  — Appel  de  leur 
part.  — Le  ministère  public  proposa  une  fin 
de  non-recevoir  fondée  sur  ce  que  les  parties 
avaient  plaidé  au  fond  en  première  instance. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  appelants, 
en  obéissant  à l'ordonnance  de  se  défendre 
au  fond,  se  sont  réservés  tous  leurs  droits, 
dans  lesquels  celui  d'appel  est  compris; 

Attendu  que  la  réserve  du  droit  d'appel  ex- 
clut l'idée  de  la  renonciation  au  même  appel 
et  de  l'acquiescement  au  jugement;  rejette 
la  fin  de  non-recevoir. 

Du  16  janv.  1814.  — Cour  de  Brux.  — 
4-  Cb. 

’ COMPÉTENCE.  — Tribunal  de  commerce. 
— Lettre  de  chance. — Endossèrent  après 

ÉCHÉANCE. 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  incompétents 
poser  connaître  d'une  lettre  de  change  d l’or- 
dre du  tireur  lui-méme,  si  elle  n'a  été  en- 
dossée qu'âpres  la  date  de  son  échéance  (i). 
(C.  connu.,  110.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  effets  datés 
du  bois  de  Lessines,  le  27  mars  1812,  étaient 
à l’ordre  du  tireur  lui-méme;  quejusques  là 
ils  ne  pouvaient  pas  avoir  le  caractère  d'nne 
lettre  de  change  et  qu'ayant  été  endossés 
après  la  date  de  leur  échéance  ils  ne  por- 
taient plus  cette  époque  future  de  payement 
qui  fait  ainsi  l’un  des  caractères  essentiels 
d'une  lettre  de  change,  d’après  l'art.  110, 
C.  comm.  ; 


(0  Contré,  Br-,  26  dée.  1816  et  1"  déc.  1826; 
Persil,  TV.  de  ta  lettre  de  change,  n*  32;  Dalloz, 
s*  Effets  de  corn.,  p.  200  ni  205. 

(i)  V.  Cbristyn,  lome  4,  décts.  909. 


M.  l'avoc.  gén.  Dclahamaide  ouï  en  scs  con- 
clusions, déclare  que  la  cause  a été  incompë- 
teinment  portée  devant  le  tribunal  de  com- 
merce. 

Du  17  janvier  1815.  — Cour  de  Brui.  — 
2*  Ch. 


DONATION  ENTREVIFS.  — Acceptation- 
Notaire.  — Droit  ancien.  — Liège. 

Dans  l'ancienne  jurisprudence  des  Pays-Bas 
et  du  pays  de  Liège,  la  donation  entre  vifs 
devait-elle  être  acceptée  par  le  donataire 
pendant  la  vie  du  donateur  f — Rés.  alf. 

Le  notaire  instrumentant  pouvait-il  accepter 
la  donation  au  nom  du  donataire,  sans  être 
muni  d’un  pouvoir  quelconque  de  la  pari 
de  ce  dernier  ? — Rés.  nég. 

On  tenait  généralement  l'affirmative  sur 
la  première  question,  contre  l’opinion  spé- 
cieuse du  président  Favre.  La  seconde  ques- 
tion n'était  pas  à l'abri  de  toute  controverse. 
Des  jurisconsultes  distingués  avaient  soutenu 
que  les  notaires  stipulants  pouvaient  accep- 
ter les  donations  au  nom  des  donataires  ab- 
sents, cl  plusieurs  arrêts  avaient  suivi  cette 
doctrine  (s).  Mais  il  parait  que  l’opinion  con- 
traire prévalait,  surtoutau  conseil  de  Brabant 
et  dans  le  ressort  de  la  cour  provinciale  de 
Frise  (a).  L'arrêt  que  nous  allons  transcrire 
adopte  celte  dernière  jurisprudence  comme 
un  principe  général,  applicable  à toutes  les 
contrées  où  il  n'existait  ni  loi  ni  usage  déro- 
gatoire. Les  motifs  de  l'arrêt  feront  assez 
connaître  l’espèce  de  la  contestation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’acte  de  dona- 
tion de  feu  Philippe  Bossaux,  du  30  mai  1772, 
dont  il  s’agit  au  procès,  présente,  tant  d’après 
les  termes  que  d'après  les  diverses  clauses 
qui  y sont  insérées,  une  véritable  donation 
entre  vifs; 

Q'il  est  essentiellement  requis,  suivant  les 
principes  du  droit  commun,  pour  la  validité 
d’une  donation  entre  vifs,  qu'elle  soit  accep- 
tée pur  le  donataire  pendant  la  vie  du  dona- 
teur; 

Que  cette  acceptation  n'existe  pas  dans 
l'espèce  de  la  part  de  Pierre  Bossaux,  le  no- 


fs)  Sloritmans,  Décis.  111,  et  A.  bande,  lis.  5, 
tiL,  t,  déf.  t.  — Telle  est  aussi  l'opinion  de  Méan 
et  de  Sobel  par  rapport  au  pays  de  Liège  Méau. 
obs-660,  n"  30;  — Suhet,  liv.  â;  lll  9,  n°  2- 
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taire  (qui  a accepté  la  donation  pour  ce  der- 
nier), n'ayanl  niqualité  ni  mandat  à cet  effet; 

Qu'il  n'a  pas  été  établi  que  par  une  loi, 
coutume  ou  jurisprudence  particulière  au 
pays  de  Liège,  il  aurait  été  dérogé  à ce  prin- 
cipe ; 

Met  le  jugement  dont  appel  au  néant  ; 
entendant,  déclare  les  intimés  non  receva- 
bles et  mal  fondés  dans  leurs  conclusions  in- 
troductives d’instance. 

Du  19  janv.  1815.  — Cour  de  Br.  — 2'  Ch. 
PI.  MM.  Raoux  et  Mathieu.  S 


* RENTE  ANCIENNE.  — Paterext.  — Re- 
tard. — ItoiBoimsEUENT.  — Effet  ré- 
troactif. 

I.a  disposition  de  l'art.  1912,  C.  Cil'.,  qui  porte 
que  le  débiteur  d une  rente  constituée  peut 
être  contraint  au  rachat,  s'il  cesse  de  rem- 
plir ses  obligations  pendant  deux  ans,  est 
applicable  mime  aux  rentes  constituées 
avant  la  promulgation  du  Code  civil  (i). 

Les  intérêts  des  rentes  constituées  par  des  par- 
ticuliers avant  la  publication  du  Code  civil 
étaient  portables  et  non  quérables,  lorsque  le 
contraire  n’arait  pas  été  stipulé  et  que  les 
parties  habitaient  le  même  lieu  (s). 

1"  espèce, 
arrêt. 

LA  COUR  ; — Altcndu  qu’il  était  d’un 
usage  constant  en  ce  pays,  qu’une  rente  était 
payable  au  domicile  du  crédirentier  aussi 
longtemps  qu’il  n’en  change  pas;  que  celte 
clause  était  censée  inhérente  au  contrat,  à 
moins  de  stipulation  contraire; 

Attendu  qu’au  cas  le  crédirentier  a le 
même  domicile  qu’il  avait  lors  des  constitu- 
tions des  renies  dont  il  s’agit,  et  que  les  ap- 
pelants ont  été  constitués  en  demeure  par  la 
citation  en  justice , sans  qu’ils  aient  fait  des 
offres  quelconques; 

Qu’il  n’y  a pas  d’effet  rétroactif  en  appli- 
quant l’art.  1912,  C.  civ.,  à une  cessation 
postérieure  de  remplir  ses  obligations  ; 


(i)  Les  meilleurs  esprits  ont  clé  longtemps  divisés 
sur  ce  point,  mais  la  jurisprudence  est  fixée  dans  le 
sens  des  arrêts  que  nous  rapportons.  Brux,  Cass., 
H mai  1820;  Br.,  12  oct.  1824,  14  fév.  1828,  «juin 
1831;  Paris,  Cass.,  6 juillet  1812;  rejet,  10  nov. 
1818;  Liège,  31  mai  et  1 •-juin  1827. — V.  dans  ce 
sens.  Merlin,  Itèp.,  v*  Berne  constituée,  § 12,  art.  3; 
Delvincourl,  t.  8,  p.  532  ; Ouranton,  t.  1",  n"  64. 
— Contra,  Br  , 13  déc  1808, 28  janv  1 81 S,  14fév 


D’où  il  suit  que  le  premier  juge  a pu  ap- 
pliquer ledit  article  à l’espèce  sans  infliger 
grief  aux  appelants  ; 

Par  ces  motifs,  met  l’appel  au  néant,  etc. 

I)u  19  janvier  1815.  — Cour  de  Brux. — 
2*  Ch.  — PI.  MM.  Joly  et  Mangez. 

2‘  ESPÈCE. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  loi  ne  ré- 
troagit  jamais  lorsqu'elle  ne  fait  que  déter- 
miner l'effet  qu’avait  un  futur  , la  négli- 
gence éventuelle  où  la  cessation  de  la  part 
du  débirentier  à satisfaire  à ses  obligations 
fussent-elles  mêmes  contractées  antérieure- 
ment à la  loi; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  19  janvier  1815.  — Cour  de  Brux. — 
2*  Ch. 


* APPEL  CORRECTIONNEL.  — Jucemest 

PAR  DÉFAUT. 

L’appel  des  jugements  par  défaut  en  police 
correctionnelle  peut  être  interjeté  sans  y 
avoir  fait  opposition , et  même  avant  la 
signification  du  jugement  (s).  (C.  cr.,  187.) 
L’art.  445,  C.  pr.,  ne  s’applique  pas  en  matière 
criminelle.  (C.  cr.,  157.) 

Jugement  pardéfaul  du  tribunal  de  Bruxel- 
les du  18  nov.1814,  qui  condamne  Dccalonne 
à un  mois  de  prison,  pour  outrages.  Appel 
est  interjeté  par  lui  le  25  nov.  même  an- 
née. Le  ministère  public  y oppose  une  fin  de 
non-recevoir,  fondée  sur  ce  qu’appel  a été 
interjeté  d'un  jugement  rendu  par  défaut, 
sans  qu'il  y eût  été  fait  opposition. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  voie  d’oppo- 
sition étant  introduite  par  l’art.  187,  C.  cr., 
en  faveur  et  dans  le  seul  intérêt  de  la  partie 
condamnée,  celle-ci  est  libre  d’y  renoncer  ; 


1816,18  mars1818;  La  Haye, 16  mai  1823.  Duranton, 
t.  6,  n®  613  et  616;  Chabot,  Queit  transit.,  \"Bcntc, 
Proudhon,  Cours,  t.  l*r,  p.  40,  n*  7. 

(t)  V.  Brux.,  23  oct.  1814 et  la  note. 

(x)  A ect  égard  Part.  203,  C.  cr,  a abrogé  Pavis 
du  conseil  d’Etat  du  1 1 fév.  1806,  rapporté  dans  Si- 
rey, 1806,  2, 106.  — • V.  dans  le  sens  de  notre  arrêt, 
Paris.  Cass,  19  avril  et  31  mai  1833.  et  19  ventdte 
•n  xi  ; Legraverend,  t.  3,  p 581,  n*  298. 
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Attendu  qu'aux  termes  de  l’art.  203, C.  cr., 
il  y a déchéance  de  l'appel  si  la  déclaration 
d'appeler  n’a  pas  été  faite  au  greffe  du  tribu- 
nal qui  a rendu  lejugement,  dix  jours  au  plus 
tard  après  celui  où  il  a été  prononcé,  et,  si  le 
jugement  est  rendu  par  défaut,  dix  jours  au 
plus  tard  après  celuide  la  signification  qui  en 
aura  été  faite  à la  partie  condamnée  ou  à son 
domicile, outre  unjourpartrois  myriamètres; 

Attendu  qu’ainsi  en  matière  de  police  cor- 
rectionnelle le  délai  pour  interjeter  appel  ne 
court  pas,  comme  en  matière  civile,  du  jour 
où  l'opposition  n’est  plus  recevable,  mais  si 
le  jugement  est  rendu  par  défaut  du  jour 
après  celui  de  la  signification  qui  en  a été 
faite  à la  partie  condamnée  ou  à son  domi- 
cile ; 

D’où  il  résulte  que,  quoique  le  jugement 
a quà  ne  soit  pas  encore  signifié,  l’appel  en 
est  recevable  ; 

M.  le  substitut  Spruyt  entendu,  rejette  la 
fin  de  non-recevoir  proposée  par  le  ministère 
public  contre  l’appel. 

Du  23  janv.  1815.  — Cour  de  Br.  — PI. 
M.  Defrenne. 

* LITISPENDANCE.  — Exploit  ncl.—  Re- 
nonciation. 

Vne  assignation  qui  a été  reconnue  viciée  de 
nullité  et  à laquelle  par  tuile  la  partie  de- 
manderesse a renoncé,  ne  peut  donner  lieu  d 
l'exception  de  litispendance  (i).  (C.  pr.,  171.) 

Dans  un  procès  entre  le  S'  Vanclecmpultc 
et  le  S'  Derouck,  le  premier  opposa  qu’il  n’y 
avait  pas  lieu  de  statuer  au  fond  sur  la  de- 
mande formée  par  les  demandeurs,  vu  la  li- 
tispendance résultant  de  la  demande  déjà 
intentée  contre  les  mêmes  parties  et  pour  le 
même  objet  par  exploit  du  9 nov.  1812,  et 
dont  il  n’y  avait  pas  eu  désistement. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  la  litispendance 
ne  peut  être  alléguée  que  lorsque  la  même 
cause  entre  les  mêmes  personnes  se  trouve 
pendante  à la  fois,  dans  deux  instances  sé- 
parées ; que  les  intimés,  en  renouvelant  en 
temps  utile  un  exploit  dont  ils  avaient  re- 
connu la  nullité,  n’ont  point  entendu  laisser 
subsister  deux  exploits  et  deux  instances, 
mais  simplement  rectifier  un  acte  de  procé- 
dure vicieux , qu’ils  ont  au  surplus  déclaré 
abandonner  en  persistant  dans  cette  décla- 


(i) V dans  le  même  sens.  Liège , Cass.,  9 oclo  ■ 
bre  1820 


ration  dans  tout  le  cours  de  la  procédure; 
d’où  résulte  que  les  appelants  sont  sans  inté- 
rêt et  sans  fondement  à leur  opposer  l’excep- 
tion de  litispendance; 

Par  ces  motifs,  sans  s’arrêter  à l’exception, 
etc. 

Du  21  janvier  1815. — Cour  de  Br. — 3*  Ch. 
PI.  MM.  Yanhoorde  et  Deswertc,  ainé. 

* FÉODALITÉ.  — Droit  ne  demi  récolte. — 
Pays  de  Waes.  — Allodialité.  — Présomp- 
tion. 

Le  droit  de  demi  récolte  dit  helft  winninge, 
était-il  féodal  sous  la  coutume  du  pays  de 
WUet? — liés.  nég.  (Coutume  de  Waes, 
art.  26,  rub.  2.) 

Tout  bien  dans  la  ci-devant  Flandre  était- 
il  présumé  allodial  jusqu’à  preuve  con- 
traire^)?— liés.  alf.  (Loi  du  25  mars  1792.) 

Depuis  un  temps  immémorial  la  famille  et 
les  ancêtres  du  S'  Poedcrlé  possédaient  le 
droit  de  demi  récolte  dit  helft  icinninge  sur 
plusieurs  parties  de  prairies  situées  dans  la 
commune  de  Waesmunstcr.  Ce  droit  con- 
sistait à avoir  la  moitié  des  foins  récoltés 
sur  lesdites  prairies,  et  comme  le  partage 
était  sujet  à plusieurs  difficultés,  les  ancê- 
tres du  S’  Poedcrlé  avaient  donné  depuis 
longtemps  ce  droit  en  bail,  aux  ténanciers, 
des  prairies,  pour  un  rendage  annuel  plus  ou 
moins  fort.  Vanvossele  avait  pris  à bail  le 
droit  de  demi  récolte  pour  un  terme  de  six 
ans,  dont  la  dernière  échéait  à la  S'-Remy 
1807.  S’étant  refusé  à payer  cette  dernière 
année,  ainsi  qu’au  partage  du  foin  pour  les 
années  suivantes,  M.Poederlé  le  fil  citer  de- 
vant le  tribunal  de  Termonde,  pour  voir  dire 
qu’il  lui  compétait  un  droit  de  demi  récolte 
sur  la  partie  de  prairie  dont  le  défendeur 
était  détenteur,  et  qu’il  serait  condamné  à 
laisser  suivre  annuellement  la  moitié  du 
foin  cl  du  regain  dûment  fauchés  par  le  dé- 
tenteur, à crue  compétente,  cl  de  le  partager 
par  moitié  : il  a fondé  ces  conclusions  sur  ce 
que  le  droit  dont  s'agit  était  reconnu  lui  ap- 
partenir tant  par  Vanvossele  lui-même  que 
par  ses  Suteurs  depuis  un  temps  immémo- 
rial, etc. 

Ayant  obtenu  communication  des  titres 
sur  lesquels  le  demandeur  fondait  son 
droit,  le  défendeur  soutint  qu’il  en  résultait 
évidemment  que  le  droit  que  prétendait  le 


(t)  V.  Dallox,  v*  Féodalité,  § 2,  n*  4 
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demandeur  était  féodal,  et  supprimé  par  les 
lois  abolitives  des  droits  féodaux  et  seigneu- 
riaux. Le  tribunal  de  Tcrmonde,  par  juge- 
ment du  17  déc.  1812,  admit  ce  système  et 
déclara  le  demandeur  non  fondé  dans  son  ac- 
tion.— Appel  du  S'  Poederlé,  qu'il  a fondé  no- 
tamment sur  l’art.  26,  rub.  2,  de  la  Coutume 
du  pays  de  Waes. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  des  pièces 
produites  au  procès  il  ne  résulte  rien  qui 
indique  que  le  droit  de  demi  récolte,  pré- 
tendu par  l'appelant  à charge  de  l'intimé, 
serait,  dans  le  chef  des  tenanciers  des  biens 
sujets  à ce  droit,  une  redevance  féodale  par 
sa  nature  ou  à reputer  comme  telle; 

Considérant  que  ce  droit  n’est  pas  féodal 
dans  le  chef  de  ces  ténanciers,  ensuite  de 
l’art.  26,  rub.  2,  de  la  Coutume  de  Waes; 

Considérant  que  tout  bien  dans  la  ci-de- 
vant  Flandre  était  présumé  allodial  jusqu'à 
ta  preuve  contraire  ; que  tel  est  aussi  le  prin- 
cipe adopté  par  la  loi  du  25  mars  1792  ; 

Met  le  jugement  dont  appel  au  néant; 
émendant,  en  ce  que  le  premier  juge  a dé- 
claré la  redevance  dont  il  s’agit  supprimé 
comme  féodale,  déclare  l'intimé  non  fondé 
dans  son  exception  de  ce  chef,  etc. 

Du26janv.  1815. — Cour  de  Brux. — 2' Ch. 
— PL  M.  Deswerte,  aîné. 


FILS  DE  FAMILLE.  — Pécule. — Puissance 

PATERNELLE.  — AroLITION. 

Le»  disposition*  des  coutumes  d'après  lesquel- 
les un  enfant  de  famille,  au  pain  de  son  père, 
et  n'ayant  ni  office  ni  bénéfice,  acquérait  à 
ton  père  et  non  à lui,  étaient  un  des  effets 
de  la  puissance  paternelle  admise  par  let 
coutumes,  d l’exemple  du  pécule  profeetif 
des  Ilomains  : elles  ont  été  abolies  par  la  loi 
du  28  août  1792  (t). 

Dans  ces  circonstances  le  fils  de  famille  ne  doit 
pas,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  être  pré- 
sumé avoir  acquit  des  deniers  de  ton  père(t). 

Le  S’  Charles  Delabarre  avait  fait  quel- 
ques acquisitions  sous  son  nom,  pendant 


(«)  Besançon,  2 juillet  1811;  req.,  15  mai»  1816; 
Brux,  18  avril  1 KM 

(t)  V.  Br  13  juillet  181!»  et  la  noie. 


qu'il  était  au  pain  de  son  père,  et  depuis  la 
publication  du  Code  civil. 

Après  6a  mort,  ces  acquisitions  furent  le 
sujet  d'un  procès  entre  son  père  et  sa  mère, 
séparés  de  corps  et  de  biens.  La  D’  Dela- 
barre demandait  sa  part  et  portion  légitime 
dans  les  biens  laissés  par  son  fils.  Le  S’  De- 
labarre, père,  soutenait  que  ces  biens  lui  ap- 
partenaient exclusivement;  il  invoquait  les 
principes  dn  droit  coutumier,  d’après  les- 
quels un  enfant  de  famille,  au  pain  de  son 
père, et  n’ayant  ni  office  ni  bénéfice, acquérait 
à son  père  et  non  à lui  (s);  ces  principes,  se- 
lon lui,  étaient  encore  en  vigueur,  nonob- 
stant la  loi  du  28  août  1792  et  le  C.  civ.;  ils 
sont  moins,  disait-il,  un  effet  de  la  puissance 
paternelle,  telle  qu’elle  existait  autrefois, 
que  la  conséquence  d’une  présomption  lé- 
gale : le  fils  de  famille  qui  demeure  avec  son 
père,  et  qui  n’a  ni  pécule  adventice,  ni  em- 
ploi, ni  industrie,  est  censé  acquérir  des  de- 
niers de  son  père.  Celte  présomption  si  forte 
et  si  naturelle  doit  au  moins  être  admise 
jusqu’à  preuve  du  contraire. 

Ces  moyens  de  défense  ne  furent  point  ac- 
cueillis. l’ar  jugement  du  25  juillet  1812, 
le  tribunal  de  Bruxelles  ordonna  le  par- 
tage. 

Appel;  mêmes  moyens  qu’en  première  in- 
stance. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  les  disposi- 
tions coutumières,  d’après  lesquelles  un  en- 
fant au  pain  de  son  père,  et  n'ayant  ni  office 
ni  bénéfice,  acquérait  à son  père  et  non  à lui, 
étaient  un  des  effets  de  la  puissance  pater- 
nelle admise  par  ces  coutumes,  à l’exemple 
du  pécule  profeetif  des  Romains. 

Attendu  que  la  puissance  paternelle  ainsi 
établie  a cessé  d'exercer  ses  effets  par  la  pu- 
blication de  la  loi  du  28  août  1792  et  dn 
Code  civil  actuel,  lequel,  en  établissant  au  ti- 
tre De  la  puissance  paternelle  tous  les  effets 
de  cette  puissance,  n’y  attribue  au  père  ou  à 
la  mère  aucun  droit  semblable  sur  les  biens 
acquis  par  leurs  enfants. 

Met  l'appellation  au  néant. 

Du  26  janvier  1815.  — Cour  de  Brux.  — 
l"*  Ch.  — PI.  MM.  Barthélémy  et  Stevens. 


(»)  V.  Voel  üv.  13,  lit  1,  n°  4 ; Vanlecuwca, 
Censura  forerais-,  part.  I,  lit.  2,  ch.  12,  n"  4;  Gode- 
linu  s,  de  jure  noviss  , lit.  1,  ch.  13;  Grotius,  Inlrad 
à la  jurisp,  lit.  I,  ch.  6,  n*  3. 
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* RENTE  ANCIENNE.— Arrérages.  — Re- 
tard.— REMBOURSERENT  — EFFET  RETROAC- 
TIF. 

t ari.  1912,  n’e*(  pat  applicable  aux  renia 
anciennes  (i).  (C.  civ.,  2.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  lors  de  la  passa- 
tion du  contrat  de  rente  dont  s'agit,  le  débiren- 
tier notait  pas  obligé  au  remboursement  à dé- 
faut d'avoir  servi  la  rente  pendant  deux  ans; 
d’où  suit  qu'on  ne  peut  appliquer  l’art.  1912, 
C.  civ.,  sans  lui  donner  un  efTel  rétroactif, 
proscrit  par  l'article  2 du  même  code  ; 

Met  le  jugement  dont  appel  au  néant. 

Du  28  janv.  1815. — Cour  de  Br.  — 1"  Ch. 
— PI.  MM.  Wyns  et  Beyens. 
vriendt. 


* REMPLACEMENT  MILITAIRE.  — Con- 
trat commutatif.  — Exemption.  — Evéne- 
ment extraordinaire.  — Prix.  — Réduc- 
tion. 

Le  contrat  de  remplacement  est-il  plutôt  un 
contrat  commutatif  qu'un  contrat  purement 
aléatoire ? — Rés.  afr.  (C.  civ.,  1 1 OA.) 
Lorsque  les  services  militaires  stipulés  dans 
un  acte  de  remplacement  pour  un  terme  de 
deux  années  n’ont  duré  que  six  mois,  par 
suite  d'événements  politiques  extraordinai- 
res et  h ors  de  toute  prévision,  y a-t-il  lieu 
de  réduire  proportionnellement  le  prix  du 
remplacement  f — Rés.  alf, 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  contrat  dont 
s'agit  a pour  objet  un  engagement  de  service, 
dont  le  terme  ordinaire  est  au  moins  deux 
ans  ; que  cet  engagement,  connu  en  droit  sous 
la  dénomination  de  localio  operarum,  est  plu- 
tôt un  contrat  commutatif  que  purement  aléa- 
loire  ; qu'il  est  de  la  nature  de  pareil  contrat 
que  l'importance  et  la  durée  des  services 
répondent  à la  bautenr  du  prix  qni  en  est 
censé  l'équivalent; 

Que  dans  l’hypothèse  les  services  militai- 
res stipulés  au  lieu  de  ne  finir  qu'après  deux 
ans  ont  à peine  duré  six  mois  ; 


(i)  V.  Brux.,  19  janv.  181S  cl  la  noie 


Que,  dans  l’espèce,  la  libération  de  service 
militaire  qui  a fait  l’objet  du  contrat  du  4 
novembre  1813,  et  la  décharge  y stipulée,  ne 
sont  pas  celles  qui  se  sont  opérées  par  l’évé- 
nement extraordinaire  et  inattendu  qni  a 
soustrait  les  Belges  et  la  Belgique  aux  lois  de 
la  France,  puisque  cet  événement  n’a  été 
prévu  ni  par  les  contractants,  ni  parpei- 
sonne;  mais  l’intention  que  les  parties  con- 
tractantes ont  pu  et  dû  avoir  en  vue  est  évi- 
demment celle  qui  devait  être  le  résultat  des 
faits  ou  du  service  du  remplaçant; 

Attendu  que,  dans  le  fait,  le  remplacé  a 
bien  dû  l’exemption  dont  il  a profité  depuis  le 
mois  de  novembre  1813jusqu’au  50  mai  1814 
(époque  de  la  paix  conclue  à Paris),  aux  ser- 
vices militaires  du  remplaçant;  mais  celle 
dont  il  jouit  depuis  cette  époque  n’est  due 
qu'à  la  séparation  des  Belles  et  de  la  Belgique 
du  gouvernement  de  la  France,  dont  les  lois 
sur  la  conscription  et  les  remplacements 
ont  cessé  dès-lors  d’étre  obligatoires,  tant 
pour  les  conscrits  que  pour  les  remplaçants 
belges;  de  sorte  que  l’exemption  du  service 
militaire  qui  en  est  résulté  peur  le  fils  de 
l'appelant  depuis  le  30  mai  1811  est  en  effet 
plutôt  un  résultat  d’un  changement  opéré 
dans  l’empire  français  par  la  paix,  qu’un 
effet  et  une  suite  immédiats  des  faits  et  du 
service  de  l’intiméscul,  objet  que  les  contrac- 
tants ont  pu  avoir  en  vue  en  stipulant  l'acte 
dont  s’agit; 

Attendu  qu’il  ne  serait  pas  juste  de  faire 
tourner  un  événement  si  imprévu  et  si  extra- 
ordinaire à l’avantage  des  seuls  suppléants, 
sans  l’étendre  également  aux  remplacés,  puis- 
que les  devoirs  de  ces  derniers  envers  l'em- 
pire français  n’ont  pas  moins  cessé  par  cet 
événement  que  ceux  des  remplaçants; 

Par  ces  motifs,  met  l’appellation  et  ce 
dont  appel  à néant;  émendant,  reçoit  l’appe- 
lant opposant  an  commandement  de  l'intimé 
fait  par  exploit  du  7 nov.  1814,  et  y faisant 
droit,  déclare  l’intimé  non  plus  avant  fondé 
dans  son  exécution  et  ses  poursuites  enlamécs 
qu’à  concurrence  de  la  somme  de  2,900  fr. 

Du  30  janv.  1815.  — Cour  de  Br. — 3*  Ch. 


* COMPÉTENCE. — Hypothèque. — Action 

RÉELLE. 

L'action  qui  a pour  objet  de  reconnaître  si  u» 
immeuble  est  ou  non  hypothéqué  nu  service  • 
d'une  rente,  est  de  la  compétence  du  tribu- 
nal de  la  situalion  des  biens.  (C.  pr.,  59.) 

Le  6 mars  1812,  la  D*  Degoer,  domiciliée  à 
Liège,  fut  assignée  devant  le  tribunal  civil  de 
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Hay,  comme  possesseur  d’un  immeuble  grevé 
d’une  renie  el  situé  dans  le  ressort  de  ce  tri- 
bunal. Le  S'  Cha|tellc,  demandeur,  concluait 
i ce  que  la  D‘  Degoer  fut  condamnée  à lui 
payer  la  somme  de  1,175  fr.,  pour  arrérages 
de’ cette  rente  échus  jusqu'au  l''avril  1811. 
La  défenderesse  excipa  de  l'incompétence  du 
tribunal  de  lluy  el  prétendit  que  c’était  par 
erreur  qu’un  immeuble  lui  appartenant  avait 
été  désigné  parmi  ceux  affectés  à la  sûreté  du 
payement  de  la  rente.  — Jugement  du  tribu- 
nal de  Huy,  qui  se  déclare  compétent. — Appel 
par  la  D'  Degoer. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  partie  appe- 
lante ne  nie  point  d’avoir  une  possession 
quelconque  des  hypothèques  chargées  de  la 
rente  réclamée  par  l’intimé,  mais  qu'elle 
prétend  que  cette  possession  ne  peut  lui 
porter  aucun  préjudice,  parce  qu’elle  serait 
uniquement  le  résultat  d'une  erreur  de  fait 
qui  ne  doit  pas  lui  être  imputée; 

Attendu  quccCtlc  prétention  ou  exception, 
proposée  par  ladite  partie  appelante,  consti- 
tue une  contestation  qui  ne  peut  être  termi- 
née que  par  le  tribunal  de  la  situation  des 
immeubles  possédés;  d'où  il  suit  que  le  tribu- 
nal de  lluy  est  compétent  dans  l'espèce  pour 
connaître  du  fond  de  la  cause  et  pour  appré- 
cier tous  les  moyens  allégués  à cette  audience 
pour  établir  l’exception  d'incompétence. 

Du  50  janvier  1815.  — Cour  de  Brux. — 
PI.  MM.  Falissc  el  Raikem. 


* REMPLACEMENT.  — Résolution  du  con- 
trat. — Désertion. 

La  désertion  d'un  remplaçant  dégage  le  rem- 
placé de  ses  obligations,  encore  bien  que  par 
suite  d'événements  politiques  celui-ci  ail  été 
affranchi  de  tout  service. 

Le  14  nov.  1815,  acte  par  lequel  Théodore 
s’engage  à remplacer,  dans  l’armée  française, 
C.Muraille.moyennant  une  somme  de  5,285  fr. 
En  déduction  de  cette  somme  il  fut  payé  une 
somme  de  1,185  fr.  : le  restant  devenait 
exigible  au  bout  de  2 ans,  ou  plutôt  si  le  rem- 
plaçant revenait  avant  celte  époque  muni 
d'un  congé  définitif. 

Dans  les  premiers  jours  de  l’année  1814, 
Théodore  déserta  de  l'armée  française.  Peu 
après  celle-ci  évacua  la  Belgique  ; le  rem- 
plaçant et  le  remplacé  furent  affranchis  de 
tout  service  ultérieur. 


Théodore  alors  réclama  le  payement  de  la 
somme  dont  il  était  créancier;  mais  Muraille 
lui  opposa  qu'ayant  déserté  l'armée  fran- 
çaise, il  n'avait  pas  rempli  ses  obligations  et 
il  se  prétendit  libéré.  — Jugement  du  tribu- 
nal de  Liège  qui  accueille  celle  exception.  — 
Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  l'appelant  ayant 
déserté  a anéanti  par  son  fait  le  contrat  de 
remplacement  qu'il  invoque;  que  d'ailleurs  il 
avait  déjà  reçu  avant  son  départ  une  somme 
supérieure  à celle  qui  pourrait  lui  être  due 
en  cas  qu’il  eût  fait  un  service  effectif; 

Par  ces  motifs,  ordonne  que  le  jugement 
dont  est  appel  sera  exécuté  selon  sa  forme 
cl  teneur  ; 

Du  51  janvier  1815. — Cour  de  Brux.  — 
PI.  MM.  Tlionon  el  Dewandre. 


DOT.  — Coutume  de  Bruxelles.  — Usufruit. 

— Gains  »e  survie. 

L’enfant  marié  depuis  le  Code  civil  a-t-il,  non- 
obstanl  l'art.  204,  C.  cio.,  une  action  en 
constitution  de  dot  contre  le  survivant  de 
ses  père  et  mire,  si  celui-ci  a recueilli  l'usu 
fruit  des  immeubles  du  prédécédé,  en  vertu 
des  dispositions  coutumières  qui  attachent  à 
cet  usufruit  la  charge  de  doter  les  enfants^).' 
— Rés.  aff. 

L’art.  204,  C.  civ.,  placé  sous  le  chapitre 
Des  obligations  qui  tiaissanl  du  mariage,  doit 
être  entendu  dans  ce  sens,  que  le  mariage 
n’engendre  plus,  pour  le  père  ou  la  mère, 
l’obligation  de  doter  leurs  enfants,  et  que, 
par  suite,  l’enfant,  qui  n’aura  d'autre  titre 
que  sa  filiation,  ne  pourra  plus  demander  de 
dota  ses  parents.  Mais  ne  serait-ce  point 
faire  un  abus  de  la  loi  nouvelle  que  de  l’ap- 
pliquer au  cas  où  l'enfant  se  fonde,  non  sur 
les  obligations  que  ses  père  cl  mère  peuvent 
avoir  contractées  envers  lui  par  le  fait  seul 
du  mariage,  mais  sur  une  disposition  de  la 
coutume,  qui,  en  conférant  désavantagés  au 
survivant  des  deux  époux,  a imposé  à celui- 
ci  la  charge  de  doter  scs  enfants?  Ce  n'est 
point,  en  ce  cas,  de  la  paternité  seule  que  dé 
rive  l’obligation,  mais  du  titre  d'usufruitier, 
auquel  la  condition  de  doter  est  inhérente. 
Ce  serait  donc  en  vain  qu’on  argumenterait 


(t)  V.  dans  ce  sens  Brux.,  17  juil.  1855  et  Wy- 
nants,  déc.  1858. 
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de  Part.  204,  C.  civ.,  pour  affranchir  de 
cette  charge.  C'est  ce  qui  a été  jugé  dans  l'es- 
pèce suivante. 

La  D"'  J.  Verhaevort  a contracté  mariage 
avec  le  S'  Joos,  sous  l'empire  de  la  coutume 
d’Uccle. 

Plusieurs  enfants  sont  nés  de  cette  union. 

Le  S' Joos  est  décédé.  Sa  veuve  a recueilli 
l'usufruit  de  ses  immeubles. 

Depuis  le  Code  civil,  un  des  enfants  issus 
de  ce  mariage  s’est  établi,  et  a demandé  une 
dot  à sa  mère  survivante. 

Celle-ci  l’a  refusée,  se  fondant  sur  l’ar- 
ticle 204,  C.  civ. 

On  a répondu  que  la  D*  Yerhaevert  était 
en  possession  de  la  totalité  des  immeubles 
laissés  par  son  défunt  mari,  et  dont  elle  avait 
l'usufruit  sa  vie  durant,  en  vertu  des  disposi- 
tions de  la  coutume  d’I’ccle  ; que,  d’après  un 
usage  constant  et  notoire,  cet  usufruit  était 
grevé  de  la  charge  de  doter  les  enfants  (i); 
que  l’époque  de  l'établissement  ou  du  ma- 
riage des  enfants  n’était  point  à considérer; 
que  dès  lors  que  le  survivant  des  père  et 
mère  recueille  des  avantages  ou  des  gains  de 
survie  conférés  par  la  coutume,  il  contracte 
par  cela  seul  l’obligation  que  l'usage  local  lui 
impose  de  constituer  une  dot  à ses  enfants, 
quel  que  soit  le  temps  de  leur  établissement; 
que  le  Code  civil  n’est  point  applicable  à l’es- 
pèce de  la  cause. 

Quant  à la  hauteur  de  la  dot,  on  posait  en 
fait  que  lesautresenfanls  delà  D’  Yerhaevert 
avaient  reçu,  à ce  titre,  chacun  1,800  fl. 

Cette  dernière  soutenait  en  tout  cas  que 
ses  facultés  étaient  considérablement  dimi- 
nuées. 

Le  6 mai  1814  intervint  un  jugement  du 
tribunal  de  Bruxelles,  qui  admit  la  D-  Ver- 
haevert  à prouver  que  sa  fortune  aurait 
éprouvé  une  diminution  marquante  depuis 
qu'elle  avait  doté  ses  autres  enfants. 

Sur  l'appel  de  la  D*  Yerhaevert  s’est  repré- 
senté le  point  de  savoir  si  l’action  en  consti- 
tution de  cfot  était  recevable.  Au  surplus , 
l’appelante  niait  d’avoir  donné  5 ses  autres 
enfants  1 ,800  fl.  à titre  de  dot. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  dispositions 


(i)  V.  Stockmans,  décis.  5,  n°  14,  et  Christ) n,  sur 
fart.  252  de  la  coutume  de  Bruxelles. 

(a)  Il  faut  distinguer,  dit  Dalloz,  v*  Effets  de 
commerce,  sect.  1’*,  art.  1",  § 12,  ce  qui  est 

VOI..  1. 


du  Code  civil  n'ayant  pas  privé  l'appelante 
des  droits  que  lui  avait  assurés  la  coutume 
d'Uccle,  sous  la  condition  de  doter  convena- 
blement ses  enfants,  ceux-ci  n'ont  pu  perdre 
ceux  qui  leur  étaient  nés  ainsi,  avant  l'éma- 
nation du  même  code,  quoiqu'ils  ne  pussent 
les  exercer  qu’à  l’époque  de  leur  mariage. 

Attendu  que  l'appelante  a dénié  devant  la 
cour  que  les  frères  et  sueurs  de  l'intimé 
auraient  eu  en  dot  une  somme  de  1,800  fl. 

Attendu  que  le  silence  de  l'appelante  sur 
ce  fait,  en  première  instance,  ne  peut  être 
considéré  comme  une  reconnaissance,  parce 
que  les  parties  avaient  été  réglées  à preuve  à 
ce  sujet,  et  qu'ainsi  l'on  ne  peut  leur  appli- 
quer l’art.  252,  C.  pr. 

M.  l’av.  gén.  Destonp,  entendu  et  de  son 
avis,  déclare  avoir  été  prématurément  jugé 
par  le  jugement  dont  est  appel,  en  ce  qu’il  a 
fixé  à 1,800  fl.  la  somme  moyenne  de  la  dot 
donnée  aux  autres  enfants  de  l'appelante  ; 
émendant  quant  à ce , admet  l'intimé  à 
preuve,  que  la  somme  prémentionnée  serait 
la  moyenne  de  celle  que  l'appelante  a payée 
à ses  autres  enfants  lors  de  leurs  mariages 
respectifs. 

Du  4 fév.  1815.  — Cour  de  Br.  — 1”  Ch. 
— PI.  MM.  Verhaegen,  pcrc,  et  Defrenne. 

S.- 


LETTRE  DE  CHANGE.  — Portfxr.  — Re- 
cours. — Protêt  faute  r'acceptatiox. 

C'etl  la  loi  du  lieu  où  le  contrat  de  change  a 
été  formé  qu’il  faut  consulter  pour  régler 
l’étendue  des  droits  résultant  de  ce  contrat, 
rt  non  par  la  loi  du  lieu  où  la  lettre  de 
change  est  payable  (s).  — .linti,  le  porteur 
d'une  lettre  de  change  tirée  de  France  sur 
l'Angleterre,  à trente  jours  de  vue,  ne  peut 
exiger  payement  contre  le  cédant  que  trente 
jours  après  le  protêt  faute  d'accepter,  encore 
que,  de  ce  protêt , fl  résulte  que  le  tiré  est 
inconnu  au  lieu  indiqué  pour  le  payement, 
et  ce,  conformément  aux  art.  151  et  165, 
C.  comm.,  et  contrairement  à l'usage  suivi 


relatif  à la  forme,  de  ce  qui  est  relatif  à l'exé- 
cution du  contrat  ; ce  qui  est  relatif  A la  forme 
sera  régi  par  les  lois  du  pays  oit  les  lettres  de 
change  ont  été  créées  ou  endossée»  ; ce  qui  est 
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à Londres,  qui  est  d'ex ercer  U retours  ttn- 

ntédialemenl. 

On  est  assez  généralement  d'accord  que  la 
forme  des  lettres  de  change,  des  endosse- 
ments, des  acceptations,  des  arals,  des  inter- 
ventions et  des  protêts,  est  régie  par  la  loi  du 
lieu  de  la  confection  de  chacun  de  ces  actes  ; 
et  cette  opinion  commune  ne  fait  que  rendre 
hommage  à la  maxime  constante,  locus  régit 
actum.  Mais  les  jurisconsultes  semblent  par- 
tagés sur  la  question  desavoirqueile  loi  règle 
les  effets  du  contrat  de  change  ; selon  les  uns, 
c'est  la  loi  du  lieu  où  la  traite  est  payable; 
selon  les  autres,  c'est  la  loi  du  lieu  où  le  con- 
trat de  change  a été  formé. 

Ceux  qui  ont  embrassé  la  première  opi- 
nion se  fondent  sur  la  loi  Si,  au  digeste,  de 
Oblig...ctmlraxisst  unusquisque  ine u loco  m- 
telligilur,  in  quo  ut  solveret  se  obligavit.  D’a- 
près ce  texte,  le  contrat  de  change,  dit-on,  est 
censé  fait  au  lieu  où  la  traite  est  payable;  et 
on  conclut  delà  que  les  effets  de  ce  contrat 
doivent  se  régler  suivant  la  loi  du  lieu  du 
payement  (i).  . 

Mais  d’abord  n'est-ce  pas  donner  un  sens 
trop  étendu  à la  loi  citée  que  d'en  inférer 
que  le  lieu  de  tout  contrat  est  nécessairement 
là  où  il  doit  être  exécuté?  Qu'on  y prenne 
garde  ; il  s’ensuivrait  également  que  la  loi  du 
lieu  de  l'exécution  régirait  la  forme  des  actes; 
ce  qui  serait  contraire  à l'opinion  de  tous  les 
auteurs  et  à la  jurisprudence  des  arrêts.  La 
loi  romaine  ne  dit  pas  que  le  lieu  réel  du 
contrat  ne  doit  point  être  pris  en  considéra- 
tion. Une  semblable  interprétation  n'cst-ellc 
pas  d'ailleurs  en  opposition  avec  la  doctrine 
des  jurisconsultes  les  plus  respectables  qui 
ont  traité  la  question  de  savoir,  en  thèse  gé- 
nérale, par  quelle  loi  se  règlent  les  con- 
trats |s)?  lies  auteurs  distinguent,  d’un  côté, 
ce  qui  tient  à la  forme,  à la  perfection,  à la 
nature  du  contrat , à son  essence,  à sa  sub- 
stance, à l’étendue  des  droits  et  des  devoirs 
des  parties,  et,  de  l'autre,  ce  qui  se  rapporte 
particulièrement  à l'exécution.  Ils  enseignent 
que  les  objets  de  la  première  catégorie  sont 
réglés  suivant  la  loi  du  lieu  où  le  contrat  se 
forme,  et  les  objets  de  la  seconde  suivant  la 


loi  do  lieu  où  le  contrat  doit  s'exécuter.  D a- 
prés  cette  doctrine  ne  faut-il  pas  également 
condamner,  et  l'opinion  des  jurisconsultes 
qui  pensent  que  la  loi  du  lieu  du  payement 
régit  seule  (ourles  cffctsdu  contrat  de  change, 
et  l'opinion  de  ceux  qui  prétendent  qu'on 
doit  suivre  en  tout  la  loi  du  lieu  où  le  contrat 
a été  passé  ? N’est-cc  pas  tantôt  l'une,  tantôt 
l'autre  qu’il  faut  consulter,  selon  la  distinc- 
tion établie  ci-dessus?  Tome  la  difficulté  con- 
siste à bien  saisir  les  nuances.  — Les  condi- 


tions requises  pour  que  le  porteur  puisse 
exercer  son  recours  semblent  tenir  plutôt  à 
la  nature  et  à l'étendue  du  contrat  de  change 
qu'à  son  exécution.  C’est  ce  point  de  vue  qui 
paraît  avoir  guidé  la  coursupérieure  dans  la 
décision  de  la  première  des  questions  posées 
en  tète  de  cet  article. 


Le  2!)  mai  1814,  le  S'  Windler,  Anglais, 
tire  de  Paris,  ordre  Pcregcaux-Lafite  et  C\ 
sur  nn  Sr  Sulterland,  à Londres,  une  lettre 
de  change  de  80  livres  sterlings,  payable  d 
trente  jours  de  rue. 

Elle  est  endossée  au  S'  Vanderstracten- 
Desmet,  négociant  à Gand,  qui  la  passe  an 
S'  Baligand.  Ce  dernier  endossement  se  fait 
à Gand. 

Le  19  sept.  1814,  la  traite  es’t  protosléeà 
Londres  faute  d'acceptation.  Le  protêt  con- 
state que  la  personne  sur  qui  elle  est  faite 
est  inconnue  dans  le  lieu  indiqué  pour  le 
payement. 

Le  5 oct.  suivant,  le  S'  Baligand  dénonce 
le  protêt  au  S'  Vundcrslraelcii-Desmedl,  et 
agit  en  remboursement. 

13  oct.,  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Gand,  qui  condamne  Vanderstraclen-Des- 
medt  à rembourser  le  montant  de  la  lettre  de 
change,  avec  les  accessoires. 

Sur  l'appel,  on  a dit  que  la  traite  en  ques- 
tion, payable  à trente  jours  de  vue,  n'était  pas 
échue  à l'époque  de  la  demande;  qu'elle 
n'écbéait  que  le  19  octobre,  c'est-à-dire  trente 
jours  après  le  protêt  fauted’acceptalion  ; que, 
d'après  l’art.  163,  C.  comm.,  le  porteur  n’esl 
pas  dispensé  du  protêt  faute  de  payement, 
par  le  protêt  faute  d’acceptation  ; que  la  de- 
mande en  remboursement  était  donc  préma- 
turée. 


relatif  à l'exécution  sera  régi  par  les  loU  du  pays 
où  elles  sont  payable».  Celle  distinction  csl  basée 
sur  les  principes  généraux  du  droit,  modifiés  par 
ceux  qui  sont  propres  à la  lettre  de  change  ; eUc 
est  adoptée  par  Pardessus,  n*  1485;  Merlin,  Kép-, 
v»  Lettre  de  change.  § 2,  n»  8,  et  v*  Protêt,  § 9; 
Vineens,  t.  2,  n*  182;  V.  aussi  Brtrx  , 1S  mai 
1821,  et  La  Hâve,  2 dée.  182T, 


(i)  Telle  est, entre  autres,  l’opinion  de  Voet,  lir.22. 
lit.  2,  n“  10.  Elle  paraît  avoir  été  adoptée  dans  tes 
motifs  de  deux  arréts,Punde  la  eourdeBrux.  en  date 
du  20  janv.  180ti,  et  l’autrede  la  cour  de  Trêves,  en 
date  du  4 juif  1812;  Dicis.  «or,  1. 13,  psg.  525, 
et  t.  27,  p.  23. 

(s)  V.  entre  autre»  le  président  Everard,  coati!. 
78  ; Burgundus,  ad  Omis.  Fland.,  tr.  4 ; Christvn. 
1. 1,  déeis.  283.  et  t.  2,  déeis.  13t. 
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L'intimé  a répondu  que  les  dispositions  du 
Code  de  commerce  notaient  point  applica- 
bles ; que  la  traite  eu  question  étant  payable 
à Londres,  c'était  la  loi  de  ce  lieu  qui  devait 
régler  la  contestation  ; que,  d'après  l'usage 
de  Londres,  le  porteur  d’uu  effet  proteste 
faute  d’acceptation  pouvait  exercer  son  re- 
cours sansdevoirattendre  l’échéance. 

Il  a dit,  en  second  lieu,  qu'en  tout  cas  les 
dispositions  du  Code  de  commerce,  fussent- 
elles  applicables,  devaient  fléchir  devant  les 
circonstances  particulières  de  la  cause,  où  il 
s’agissait,  non  d’une  traite  réelle  et  sincère, 
mais  d’uu  simulacre  de  traite,  puisqu'elle 
était  faite  sur  un  être  imaginaire  ; que,  sui- 
vant l’art.  163,  C.  comm.,  dans  le  cas  de  fail- 
lite de  l'accepteur  avant  l'échéance,  le  porteur 
peut  exercer  son  recours  ; qu'il  le  peut,  a plus 
forte  raison,  quand  la  lettre  de  change  est 
tirée  sur  une  personne  supposée;  qu’enfin 
l’appelant  doit  être  repoussé  par  l'exception 
de  dol. 

Les  réponses  de  l'appelant  à ces  moyens 
de  l'intimé  se  retrouvent  dans  les  motifs  de 
i’arréi  suivant. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  ce  sont  les  lois 
où  se  passe  le  contrat  de  change  qui  sont  ap- 
plicables pour  décider  les  questions  entre  les 
liarties  contractantes,  sauf  à examiner  si  les 
formalités  ont  été  observées  au  heu  où  l'ac- 
ceptation ou  le  payement  doivent  se  faire 
d'après  la  législation  y existante; 

Attendu  que,  d’après  l’ensemble  des  arti- 
cles 131  et  165,C.comm.,  un  effet  à plusieurs 
jours  de  vue  doit  être  présenté  à l’accepta- 
tion, et  que  ce  n'est  que  du  jour  de  la  présen- 
tation au  lieu  indiqué  par  l’effet  que  les  jours 
de  vue  commencent  à courir  ; 

Que  celte  présentation  au  domicile  indiqué 
est  indépendante  de  l'existence  ou  non  exis- 
tence de  la  personne  à laquelle  la  présenta- 
tion devait  être  faite; 

Attendu  que,  dans  l’espèce,  l’effet  étant 
payable  à trente  jours  de  vue,  ce  n'est  que 
trente  jours  après  les  devoirs  faits  à Londres, 
constatant  que  le  tiré  ne  se  trouvait  au  lieu 
indiqué,  et  le  protêt  y fait  faute  d'acceptation, 
que  le  payement  de  la  lettre  de  change 
echéaii  ; 

D’où  il  suit  que,  lorsque  ta  présente  action 
a été  intentée,  l'effet  n’elait  pas  encore  échu, 
par  conséquentque  l'intimé  n'était  pas  fondé 


(i)  Carré,  toi.*  de  la  comp.,  inlrod-,  n»  80  ; Iirux  , 
10  no».  1808,  20  jan».  1800  cl  31  mari  1817.  , 


à en  demander  le  payement  à l’appelant,  qui 
jusqu’à  l'échéance  de  l’effet  n'était  ultérieu- 
rement tenu  que  de  donner  caution  pour  ce 
payement,  si  tel  cautionnement  lui  avait  été 
demandé. 

Met  ce  dont  appel  au  néant;  émendant, 
déclare  l’intimé  dans  ses  conclusions  prises 
en  première  instance  non  recevable  et  mal 
fondé  ; 

Du  4 fév.  1815.  — Cour  de  Brui. — 1"  Ch. 
PI.  MM.  Wyns,  aîné,  et  Dcfrennc. 

S.- 


COMPÉTENCE. — Changement  politique. — 

ÉTRANGER.  — ACTION  PERSONNELLE.  — Bail. 

L'ordre  dci  juridictions  te  régie  par  la  loi 
existante  au  moment  où  l’aclion  ett  inten- 
tée, et  non  par  la  loi  en  vigueur  au  tempe  de 
la  convention  (t). 

Un  Français  est  regardé  comme  étranger  dant 
un  pays  qui  a cessé  d'élrt  français.  Il  peut 
en  conséquence  être  assigné  devant  les  juges 
de  ce  pays,  quoiqu'au  temps  du  contrat 
tous  les  contractants  fussent  français,  et 
quoique  le  contrat  ait  été  passé  dans  un 
lieu  qui  n'a  pas  cessé  d'étre  français. 
(C  civ.,  14.) 

Une  demande  en  payement  de  loyers  est-elle 
une  action  personnelle  (s)  ? — Rés.  aff. 

Les  S'  et  I)’  Gosuin,  domiciliés  à Liège, 
propriétaires  d’une  manufacture  d’armes  de 
guerre  située  àLiégeetà  Chaudfontaine, ar- 
rondissement de  Liège.  — Us  la  louèrent  au 
S'  Cornut  de  Lafontaine,  domicilié  à Paris. 
Le  bail  y fut  passé  à Paris  le  H août  1813. 

A cette  époque,  Liège  était  encore  sous  la 
domination  française:  elle  cessa  d’appartenir 
à la  France  après  le  traité  de  paix  de  Paris 
du  31  mai  1814. 

Plusieurs  termes  du  loyer  étaient  échus. 
Les  Gosuin  assignent  Cornut  de  Lafontaine 
pardevant  le  tribunal  de  Liège,  pour  en  avoir 
payement.  Us  interposent  en  même  temps 
des  saisies-arrêts  dans  les  mains  des  person- 
nes qu’ils  présument  débitrices  de  leur  loca- 
taire, et  ils  portent  la  demande  en  validité  de 
ces  saisies-arrêts  devant  le  même  tribunal, 
qui  joignit  les  causes. 

Cornut  de  Lafontaine  oppose  que  le  tribu- 
nal de  Liège  est  incompétent  ; qu’on  ne  peut 


(t)  Poucet,  Tr.  des  aciistss,n*  134, enseigne  r«fSr- 
native. 
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l'assigner  que  devant  les  juges  de  Paris,  lieu 
de  son  domicile. 

Jugement  du  21  déc.  1814,  par  lequel  le 
tribunal  de  Liège  se  déclara  compétent.  — 
Appel  ; - — Cornul  de  Lafontaine  soutient  que 
l'action  intentée  contre  lui  étant  personnelle, 
il  ne  pouvait  être  assigné  que  pardevant  le 
juge  du  lieu  de  son  domicile,  aux  termes  de 
l’art.  59,  C.  pr. 

En  effet,  disait-il,  que  demande-t-on?  Une 
somme  d'argent,  unobjet  mobilier.  D'où  veut- 
on  faire  résulter  la  dette  ? D'un  contrat  de 
louage  : c'est  donc  l'exécution  de  l'obligation 
résultante  d'un  contrat  qu'on  demande;  par 
conséquent,  il  n'v  a pas  de  doute  que  cette 
action  ne  soit  personnelle,  suivant  le  § l,tns(. 
deael.  (t). 

Ajoutez  à ceci  que  la  somme  qu’on  de- 
mande, doit  être  payée  à Paris,  suivant  l’ar- 
ticle 1247,  C.  civ.  ; car  ce  n'est  pas  un  corps 
certain  qui  est  dû  ; ce  n’est  pas  un  corps  cer- 
tain qu’ou  demande,  c’est  une  somme  d'ar- 
gent, le  lieu  du  payement  n'est  pas  désigné 
par  la  convention  : donc  il  doit  être  fait  au 
domicile  du  débiteur. 

L'action  intentée  par  les  Gosuin  ne  peut 
aussi  être  considérée  comme  une  action 
mixte.  Les  actions  mixtes  sont  définies  par  le 
§qiitrdam  20,  inslit.  de  art.;  et  la  définition 
ne  peut  s’appliquer  à la  présente  action  (a). 

L'action  n'est  pas  devenue  mixte,  cl  le  tri- 
bunal de  Liège  n’est  pas  devenu  compétent, 
à raison  des  saisies-arrêts,  et  cela  est  si  vrai 
que,  suivant  l’art.  567,  C.  pr.,  ce  n’est  pas  le 
juge  du  lieu  où  les  objets  saisis  sc  trouvent 
qui  est  compétent  pour  connaître  de  la  vali- 
dité de  la  saisie-arrél,  mais  c’est  le  juge  du 
domicile  de  la  partie  saisie. 


(*)  V.  ce  qui  est  dit  sur  la  nature  des  actions  dans 
les  observations  préliminaires  de  ta  cour  de  cassa  • 
lion,  sur  le  projet  de  C.  pr.  civ.  : 

Art.  5.  Les  actions  sont  mobilières  ou  immobi- 
lières; mobilières,  si  leur  objet  est  mobilier;  immo- 
bilières, si  leur  objet  est  un  immeuble  ou  un  droit 
réputé  tel  par  la  loi. 

Art.  0 Elles  sont  aussi  personnelles  ou  réelles. 

L'action  personnelle  est  celle  par  laquelle  on  agit 
en  justice  contre  celui  qui  noua  est  personnellement 
obligé  en  vertu  d'une  obligation  conventionnelle  ou 
d'un  engagement  sans  convention. 

Elle  a pour  objet  des  prestations  quelconques,  ou 
la  nullité  ou  rescision  d'un  acte  illégal  ou  illégitime, 
ou  la  réparation  de  quelque  dommage. 

Elle  est  nommée  personnelle,  parce  qu'elle  est 
attachée  à la  personne  obligée,  et  qu’elle  ne  peut 
être  dirigée  que  contre  elle  et  ses  héritiers. 

Art.  7.  Par  l’action  réelle  on  revendique  une  chose 
certaine  et  déterminée,  mobilière  ou  immobilière, 
comme  étant  notre  propriété. 

Art.  8.  Les  actions  personnelles  sont  mobilières. 


On  nous  opposera,  disait  Cornut  de  Lafon- 
taine, l’art.  44,  C.  civ.,  ainsi  conçu: 
c L'étranger,  même  non  résident  en  Fran- 

> ce,  pourra  être  cité  devant  les  tribunaux 
s français,  pour  l'exécution  des  obligations 

> par  lui  contractées  enKranccavec  un  Fran- 
s çais  ; il  pourra  être  traduit  devant  les  tri- 

> banaux  de  France,  pour  lesobligations  par 

> lui  contractées  en  pays  étranger  envers  des 
s Français.  i 

Nous  allons  prouver  que  cet  article  n'est 
pas  applicable  à l'espece. 

D'abord  on  devra  convenir  que  cet  art.  14 
est  enliérentcnl  contraire  à tous  les  principes 
de  droit  ; c'est  une  exception  à la  règle  géné- 
rale établie  par  toutes  les  législations,  qui 
porte  que  le  demandeur  doit  suivre  le  tribu- 
nal du  défendeur:  aclnr  trquilur  forum  rei. 
Or,  un  principe  non  moins  certain,  c’est 
qu’une  loi  portée  contre  les  principes  de 
droit  est  d’une  interprétation  très- rigou- 
reuse, on  ne  peut  la  tirer  à conséquence,  on 
ne  peut  l’étendre  à des  cas  qui  n’y  sont  pas 
nommément  exprimés:  < Quod  contra  ratio- 
« nem  juris  receptum  est,  non  est  produccn- 

> dum  ad  consequcntias.  (L.  141,  (T.  de  Ile g. 
s jur.)  Quæ  propler  nécessitaient  recepta 

> sunt.  non  délient  in  argumentum  trahi. • 

( L.  162,  IT.  eodem.) 

Une  exception  à une  règle  générale,  et  tel 
est  l'art.  14,  C.  civ.,  ne  peut  s'étendre  aux  cas 
non  exceptés;  il  faut  sc  renfermer  dans  le 
cas  précis:  de  ceci  il  découle  évidemment  que 
nous  devons  laisser  l'art.  44  dans  les  termes 
dans  lesquels  il  est  conçu;  on  ne  doit  pas 
l'étendre.  Or,  cet  art.  14  ne  parle  que  d'un 
contrat  fait  entre  un  Françaisel  un  étranger: 
dans  l’espèce,  le  contrat  de  louage  n’a  pas  été 


Cependant,  si  elles  résultent  d’une  obligation  de 
livrer  un  immeuble,  elles  sont  réputées  immobi- 
lières, conformément  aux  art.  52(1,  958,  1158  et 
1585,0.  riv. 

Art.  9.  Les  objets  mobiliers  suivent  la  personne 
obligée  à les  livrer.  Ainsi  les  actions  réelles  mobi- 
lières ne  sont  distinguées  des  actions  personnelles 
que  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi. 

fs)  Les  actions  mixtes  sont  définies  et  énumérées 
dans  ces  mêmes  observations  de  la  cour  de  cassation. 

Art.  18.  Il  est  des  actions  auxquelles  on  donne 
plus  particulièrement  qu’à  toute  autre,  le  nom  d'ac- 
tions mixtes,  c’est-à-dire,  à-la-fuis  réelles  et  person- 
nelles, parce  que,  outre  la  revendication  d'une  chose, 
elles  embrassent  presque  toujours  des  prestations. 
Art  19.  Les  actions  mixtes  sont  : 

La  pétition  d’hérédité  ; 

La  demande  en  partage  de  succession  : 

Celle  en  partage  d'un  ou  de  plusieurs  objets  par- 
ticuliers appartenant  en  commun  à plusieurs  indi- 
vidus; 

L’action  de  bornage. 
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fait  entre  un  Français  et  un  étranger;  il  a été 
fait  entre  deux  Français:  on  ne  peut  donc 
appliquer  cet  article  au  cas  qui  se  présente. 
Cet  article  14  étant  contraire  au  droit  com- 
mun doit  être  restreint  ; les  premiers  juges 
ont  fait  tout  le  contraire,  ils  l'ont  étendu. 

C’est  au  moment  où  le  contrat  se  forme 
que  les  obligations  avec  tous  leurs  accessoires 
s’établissent  entre  les  contractants:  pour  les 
connaître,  il  faut  remonter  à cette  époque. 
Or,  l’exécution  d’une  convention,  le  tribunal 
devant  lequel  les  parties  se  citeront  mutuelle- 
ment pour  cette  exécution,  forment  un  des 
accessoires  d’un  contrat  et  d’une  obligation. 
Lorsque  les  parties  ont  choisi  un  domicile 
pour  l’exécution,  comme  elles  peuvent  le 
faire,  on  ne  suit  plus  le  domicile  réel,  comme 
il  est  établi  par  l’art.  1 H,  C.  civ.  ; si  un  Fran- 
çais contractait  avec  un  étranger,  et  que  cet 
étranger  stipulât  formellement  qu’il  devrait 
être  cité  devant  le  tribunal  du  lieu  de  son 
domicile  pour  l’exécution  de  son  obligation, 
il  est  constant  que,  sans  violer  la  loi  du  con- 
trat, sans  violer  l’art.  111,  C.  civ.,  on  ne 
pourrait  le  citer  devant  un  autre  tribunal  que 


(i)  St  je  contracte  avec  un  étranger  qui  stipule 
formellement  qu’il  devra  être  cité  devant  le  tribunal 
du  lieu  de  son  domicile  pour  l'exécution  de  son 
obligation,  puis-je  traduire  cet  étranger  devant  les 
tribunaux  de  mon  pays? 

Au  premier  coup-d*œi1,1a  négative  paraîtrait  cer- 
taine, d’après  la  maxime  que  les  conventions  légale- 
ment formées  tiennent  lieu  de  loi  à ceux  qui  les  ont 
faites.  (Art.  1154,  C.  civ.) 

L’art.  111,  C.  civ,  qui  permet  de  se  choisir  un 
domicile  conventionnel,  et  de  rendre,  par-là,  le  tri- 
bunal du  domicile  élu  compétent  pour  connaître 
des  contestations  relatives  à l’acte  où  l’on  a élu  do- 
micile, paraîtrait  venir  à l’appui  de  cette  opinion. 

Mais  cet  art.  111  ne  peut  nécessairement  s’enten- 
dre que  d’un  tribunal  français  ou  d’un  des  tribunaux 
qui  ont  été  substitués  aux  antérieurs,  dans  les  pays 
détachés  de  la  France.  Sans  cela,  ce  serait  vouloir 
faire  régir  les  tribunaux  étrangers  par  la  loi  d’un 
autre  pays,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu. 

Et  l’on  ne  peut  déroger  par  des  conventions  aux 
lois  qui  intéressent  l’ordre  public.  (Art.  6,  C.  civ.) 
Maxime  de  tous  les  temps  cl  de  tous  les  lieux,  t Jus 
• publicum  privatorura  pactis  mutari  non  potcsl.» 
(L.  28,  ff.  de  pactis.) 

Or,  on  a toujours  tenu  pour  principe  en  France 
que  les  juridictions  sont  d’ordre  public,  et  ce  prin 
ripe  a même  été  rappelé  dans  la  discussion  du  Code 
civil.  ( Esprit  du  Code  civil , par  M.  Locrc,  1. 1 . p.  60 
de  l’édit.  in-8°  ) 

On  ne  peut  donc  sc  soumettre  à d’autres  juri- 
dictions qu’â  celles  établies  par  la  loi.  On  ne  peut 
donc  renoncer  à une  juridiction  que  la  loi  a établie 
par  des  motifs  supérieurs  d’ordre  public. 

Ces  motifs  s'apperçoivent  facilement,  l’n  jugement 
rendu  en  pays  étranger  n’est  pas  exécutoire  dans 


505 

celui  qui  se  trouve  dans  son  contrat:  or,  lors- 
que les  parties  ne  choisissent  pas  de  domicile 
pour  l'exécution,  lorsqu’elles  ne  choisissent 
pas  expressément  un  tribunal,  elles  sont  cen- 
sées choisir  celui  de  leurs  domiciles  respec- 
tifs; elles  sont  censées  choisir  le  tribunal  de- 
vant lequel,  suivant  la  loi,  on  doit  traduire  un 
descontractants  pour  le  contraindre  à remplir 
ses  obligations;  parce  que  « les  conventions 
» obligent,  non-seulement  à ce  qui  y est 
» exprimé,  mais  encore  à toutes  les  suites 
» que  l'équité,  l’usage  ou  la  loi  donnent  à 
> l’obligation,  d’après  sa  nature  » (Art.  1 155, 
C.  civ.)  Ainsi,  comme  les  deux  contractants 
étaient  français,  lorsque  le  contrat  de  bail  en 
question  s’est  formé,  comme  les  parties  n’ont 
pas  choisi  de  domicile  pour  l'exécution,  elles 
sont  précisément  dans  le  même  cas  que  si 
l’appelant  avait  choisi  expressément  le  tribu- 
nal de  la  Seine  pour  être  traduit  en  jugement, 
puisqu’il  se  dit  domicilié  à Paris,  et  les  inti- 
més ont  accepté  ce  choix  ; ils  ont  accepté  de 
traduire  Tappelantdevant  le  tribunal  de  Paris, 
pour  le  contraindre  à exécuter  son  obligation, 
s’il  s’y  refusait  (t).  C’est  donc  devant  ce  tri- 


mon  pays,  parce  que  l’autorité  de  laquelle  II  émane 
n’y  a pas  de  juridiction.  Si  mon  débiteur  possède 
des  biens  dans  mon  pays,  ce  serait  donc  me  dénier 
justice,  si  je  ne  pouvais  poursuivre  l’exécution  des 
obligations  contractées  sur  les  biens  du  débiteur 
situés  dans  mon  pays,  qui  sont  mon  gage  commun 
avec  les  autres  créanciers  (Art.  2095,  C.  civ.)  Cepen- 
dant un  jugement  rendu  en  pays  étranger  ne  pour- 
rait s’exécuter  dans  mon  pays.  Je  puis  donc  m’adres- 
ser directement  aux  tribunaux  de  mon  pays,  afin 
de  pouvoir  poursuivre  mon  débiteur  sur  les  biens 
qu’il  y possède. 

On  ne  peut  renoncer  à cette  faculté,  parce  que 
des  particuliers  ne  pcùvcnt  stipuler  que  des  juge- 
ments rendus  en  pays  etrangers  seront  exécutoires 
dans  un  autre  pays.  Les  lois  de  chaque  pays  règlent 
les  juridictions  d’une  manière  invariable.  Ces  juri- 
dictions intéressent  l’État,  cl  rien  à cet  égard  n’est 
“dans  le  domaine  des  particuliers. 

Les  conventions  des  particuliers  ont  pour  objet  de 
régler  leurs  intérêts  privés.  Elles  s’écartent  de  leur 
objet  dès  qu’elles  touchent  à des  points  de  droit 
public.  Ces  conventions  alors  n’ont  aucune  force. 
Les  maximes  qui  les  régissent  ne  sont  plus  appli- 
cables; car  on  ne  peut  interpréter  les  matières  du 
droit  public  par  les  principes  du  droit  prive*.  La  loi 
qui  rend  les  tribunaux  de  mon  pays  compétents 
pour  connaître  des  obligations  que  j’ai  contractées 
aTec  un  étranger  est  une  loi  d’ordre  public  qui 
règle  la  juridiction  à cet  égard.  On  ne  peut  donc 
déroger  à cette  loi  par  des  conventions  particulière»; 
et  par  conséquent,  la  convention  par  laquelle  je  me 
soumettrais  à une  juridiction  étrangère,  au  préju- 
dice de  celle  de  mon  pays,  est  frappée  de  nullité. 

Sole  des  Rédacteurs 
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bunal  qu'il  faut  le  ciler  : une  loi  expresse  qui 
dirait  le  contraire  aurait  un  effet  rétroactif 
et  cependant  il  n'y  a point  de  loi  qui  le  dise. 

Les  Gosnin  répondaient: 

Le  tribunal  de  Liège  aurait  été  compétent, 
uand  bien  même  Liège  ferait  encore  partie 
e la  France. 

La  manufacture  d’armes  de  guerre  est  si- 
tuée à I.iégc  et  dans  l’arrondissement.  C'était 
3 Liège  qu'étaient  les  magasins,  usines,  atte- 
liers,  et  généralement  tous  les  ouvriers. 
C'étaient  à Liège  que  se  traitaient  toutes  les 
affaires  relatives  4 l’établissement. 

Or  l’art.  39,  C.  pr.,  décide  que  le  défen- 
deur, en  matière  mille,  sera  assigné  devant 
le  juge  de  la  situation,  ou  devant  le  juge  du 
domicile  du  défendeur. 

Mais  le  propriétaire  a un  privilège  sur  tous 
les  meubles  et  objets  qui  garnissent  les  im- 
meubles loués,  pour  sûreté  du  payement  du 
prix  du  bail.  (Art.  2102,  C.  civ.)  il  peut  assig- 
ner le  défendeurdevant  le  juge  de  la  situation 
de  ces  objets  qui  servent  de  gage  à sa  créance, 
et  sur  lesquels  il  a privilège. 

Quand  même  l'action  serait  purement  per- 
sonnelle, ajoutaient  les  Gosuin,  le  tribunal 
de  Liège  n'en  serait  pas  moins  compétent, 
parce  queCornut  de  Lafontaine  a maintenant 
'U  qualité  d'étranger. 

C'est  nn  principe  général  reçu  dans  tous 
les  pays,  et  consacré  par  le  droit  des  gens,  que 
celui  qui  conlracteavec  un  étranger  a le  droit 
de  se  faire  rendre  justice  par  les  tribunaux 
de  sa  nation. 

Ce  principe,  les  Français  pourraient  l’ap- 
pliquer aux  Liégeois,  en  vertu  de  l'art.  14, 
C.  civ.,  depuis  que  ceux-ci  sont  séparés  de  la 
France.  Les  Liégeois  peuvent  donc  appliquer 
ce  principe  aux  Français,  par  droit  de  réci- 
procité. Rein  de  plus  équitable  ni  de  plus 
juste:  i Quis  euim  aspernabilur  idem  jus  sibi 
» dici,  quod  ipse  aliis  dixit,  vcl  dici  effecil.  » 
(L.  4,  K.quodquitque  jurisin  alterum  stalue- 
ril,  ut  ipse  eudem  jure  ulalur.) 

U importe  peu  qu  a l'époque  du  bail  tous  les 
contractants  fussent  Français,  car  l’ordre  des 
juridictions  doit  se  régler,  non  par  la  loi  du 
temps  où  le  contrat  a été  fait,  mais  par  la  loi 
du  temps  où  s'intente  l’action.  C’est  un  prin  - 
cipe enseigné  par  tous  les  auteurs  etconsacré 
par  l’arrêté  du  gouvernement  du  3 fructidor 
an  ix,  que  tout  ce  qui  louche  à l'instruction  des 
affaires,  tant  quelles  ne  sont  pat  terminées,  te 
règle  d'après  les  formes  nouvelles,  jan*  blesser 
le  principe  de  non -rétroactivité,  que  l'on  n'a 
jamais  ajypliqué  qu'au  fond  du  droit. 

M.  de  Lantremangc, avocat-général, a con- 
clu à la  confirmation  du  jugement. 


1.RRÈT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  si  telle  est 
la  suite  des  événements  politiques  de  changer 
l'état  des  personnes,  ils  peuvent  aussi,  en 
certains  cas,  changer  l'ordre  des  juridic- 
tions; que  cet  ordre  doit  se  régler,  non  par 
la  loi  du  temps  où  le  contrat  a été  fait,  mais 
par  la  loi  du  temps  où  s'intente  l'action  ; 

Considérant  que,  pour  tout  ce  qui  louche 
l'exécution  des  contrats  et  l’instruction  des 
affaires,  des  formes  nouvelles  peuvent  s’in- 
troduire sans  blesser  le  principe  de  la  non 
rétroactivité,  qui  ne  s’applique  qu'au  fond  du 
droit; 

Considérant  surtout  que,  dans  l'espèce, 
la  juridiction  invoquée  est  celle  qui  doit  con- 
naître de  tout  ce  qui  est  relatif  aux  accidents 
d’un  bail;  que  si  le  demandeur  a invoqué 
une  autorité  qui  ne  pourrait  rendre  efficace 
la  décision,  il  devra  se  l’imputer;  mais  il  ne 
fait  qne  ce  qu’on  habitant  soumis  aux  lois 
des  tribunaux  français  pouvait  faire  à sou 
égard,  en  vertu  de  l'art.  14,  C.  civ.  ; 

Met  l'appellation  au  néant;  ordonne  que 
le  jugement  dont  est  appel  sortira  ses  Dns  et 
effets,  etc. 

Du  4 fév.  1815.  — Cour  de  Liège.  — Sous- 
Division  de  la  Ch.  française.  — PI.  MM.  Le- 
clercq et  Lesoinoe. 

2'  ESPÈCE. 

Lo  11  août  1813,  la  D"*  De  Carme  Ht.  à 
Paris,  un  bail  par  lequel  elle  loua,  au  S’  De 
Coucy,  une  fabrique  d'armes  située  4 Chaud- 
fontaine  près  de  Liège.  — Plusieurs  termes 
étant  ccbus  sans  que  De  Coucy  en  eût  payé 
un  seul,  la  D"'  De  Carme  le  fit  ciler  devant  le 
tribunal  de  Liège,  en  payement  des  loyers 
échus. 

De  Coticy  opposa  l’incompétence  dn  tribu- 
nal ; il  soutint  que  fait  4 Paris,  ne  contenant 
aucune  désignation,  quant  au  lieu  de  paye- 
ment, le  bail  ne  pouvait  donner  lieu  qu’à  une 
action  personnelle,  dont  le  tribunal  de  Paris, 
lieu  de  son  domicile,  pouvait  seul  connaître. 

Le  21  décembre  1814,  le  tribunal  ren- 
dit son  jugement  qui,  considérant  que  le 
siège  de  l’établissement  était  à Liège,  que 
la  D"*  De  Carme  avait  privilège  sur  tous  les 
objets  qui  garnissent  rétablissement  et  qui 
appartiennent  au  S' De  Coucy,  qucd'ailleurs 
le  défendeur  étant  étranger,  l'art.  14,  C.  dv., 
était  applicable,  se  déclara  compétent.  — 
Appel.  — Au  moment  dn  contrat,  disait  De 
Coucy,  on  n’ent  pu  me  citer  4 Liège  ; cette 
ville  faisantalors  partie  de  la  Fraucc.Si  depuis 
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les  Français  sont  devenus  étrangers  A cette 
ville  par  suite  d’événements  politiques,  le 
droit  des  parties  n’est  pas  changé.  11  rap- 
pelait en  outre  les  motifs  qu’il  avait  déjà  in- 
voqués en  première  instance.  — Appel. 

ARRÊT. 

Les  motifs  sont  les  mêmes  que  dans  l'arrêt 
précédent. 

Du  4 fév.  4815.  — Cour  de  Liège.  — PI. 
MM.  Leclerq  et  Lesoinne. 


* USUFRUIT. — Administration. — Faillite. 

— Syndics. — Gérant. 

Le  droit  d'administration  est-il  tellement  in- 
hérent i l’usufruit,  qu'il  nr  puisse  en  être 
distrait  dans  certains  cas,  et  notamment  s'il 
survient  des  changements  dans  l’état  de  la 
personne  de  ï usufruitier  ? — liés.  nég. 
(C.  civ., 595, 600,  GOI,  618.) 
L'administration  de  l'usufruit  dévolu,  en  vertu 
de  la  coutume,  à l'épouse  survivante,  doit- 
elle,  si  son  deuxième  mari  vient  d tomber 
en  faillite,  être  considérée  comme  vacante, 
et  le  tuteur  des  enfants  du  premier  lit,  nu- 
propriétaires,  peut-il  demander  d justice 
qu'il  y soit  pourvu,  sans  que  les  syndics 
puissent  prétendre  qu'en  leur  qualité  ils 
ont  exclusivement  droit  d celte  administra- 
tion? — Rés.  aff.  (C.  connu.,  442.) 

Le  S'  Willemaerts  étant  décédé,  l’usufruit 
de  ses  biens  fut  dévolu,  d’après  la  coutume, 
4 l’épouse  survivante,  et  la  nue  propriété  A 
ses  enfants. — La  D"  Willemaerts  épousa,  en 
secondes  noces,  le  S'  Vanbouckhout. — Celui- 
ci  étant  tombé  en  faillite,  demande  fut  faite 
par  le  Sr  Joris,  tuteur  des  enfants  du  premier 
lit,  afin  de  nomination  d'un  autre  adminis- 
trateur de  l'usufruit  dont  s’agit. 

Jugement  du  tribunal  de  Bruxelles  du  12 
août  1814,  qui  déclare  le  S' Joris  non  rece- 
vable dans  ses  conclusions  tendantes  A la 
nomination  d’un  gérant  ou  administrateur  de 
l’usufruit  dont  il  s'agit. 

Il  est  ainsi  conçu  ; • Attendu  que  les  dé- 
fendeurs ont,  en  leur  qualité,  des  titres- A 
l’administration  des  biens  dont  l’usufruit  ap- 
partient à ia  mère  des  demandeurs,  et  que 
rien  ne  fait  présumer  qu’ils  ne  rempliraient 
pas  leurs  obligations,  ou  qu'ils  géreraient 
d’une  manière  désavantageuse  aux  intérêts 
desdits  demandeurs.  » 

Appel. — Les  syndics  firent  défaut.  Sur  l'op- 
position, les  syndics  ont  dit  que,  jusqu’A  ce 
qu’il  fût  jugé  définitivement  A qui  apparte- 
nait l’asafniit  des  biens  délaissés  par  feu 
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Willemaerts,  il  était  contre  tout  principe  de 
droit  d’en  attribuer  l’administration  à d’au- 
tres qu’à  eux,  représentants  légitimes  du 
S'  Vanbouckhout  et  son  épouse,  propriétaire 
de  cet  usufruit,  aux  termes  de  la  coutume,  et 
qui  étaient  en  possession  de  cet  usufruit;  que 
jusqu'à  décision  sur  ce  point  il  ne  pouvait 
y avoir  lieu  à nommer  aucun  autre  adminis- 
trateur; que  l’appel  était  doue  prématuré. 

i'ourlesenfants mineurs  on  aditque  l'usu- 
fruit n'était  pas  contesté  et  que  dans  l’in- 
stance, dont  les  syndics  entendaient  parler, 
il  ii'élail  question  que  de  savoir  quelle  était 
l'étendue  des  obligations  d'alimentation  et 
d’entretien  des  enfants,  incombant,  aux  ter- 
mes de  la  coutume,  à leur  mère  usufruitière. 

Par  arrêt  du  22  déc.  1814,  la  cour  mit  le 
jugement  A néant,  pour  autant  qu’il  avait 
déclaré  l'appelant  jusqu'ores  non  recevable 
dans  ses  conclusions  tendantes  à ia  nomina- 
tion d’un  gerant  ou  administrateur  du  l’usu- 
fruit dont  il  s'agit  au  procès,  et  ordonna  que 
les  parties  conviendraient  entre  clics  de  la 
nomination  d'un  gérant  pour  administrer  les 
biens  appartenant  en  propriété  aux  pupilles 
de  l’appelant,  et  cedans  le  ternie  d'une  mois; 

A défaut  de  ce,  autorise  l'appelant  à l'effet  de 
gérer,  sur  le  pied  de  ses  offres,  l’administra-  • 
lion  et  recette  des  mêmes  biens. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  droit  d’usu- 
fruit appartenant  à la  mère  des  pupilles  de 
l’appelant  dans  les  biens  de  P.  Willemaerts, 
son  premier  mari,  ne  lui  est  aucunement  con- 
testé, ni  en  première  instance,  ni  en  appel  : 
qu’au  contraire  c’est  sur  l’existence  même  de 
ce  droit  que  sont  basées  toutes  les  conclu- 
sions que  l'appelant,  en  sa  qualité  de  tuteur 
des  enfants  mineurs  dudit  Willemaerts,  a 
prises  à charge  des  intimés; 

Considérant  que  le  droit  d’administration 
n'est  pas  tellement  inhérent  au  droit  d'usu- 
fruit qu’il  ne  puisse  en  être  distrait  ou  séparé 
en  divers  cas  et  notamment  par  des  change- 
ments qui  peuvent  s’opérer  dans  l'état  meme 
de  U personne  de  l’usufruitier,  sans  que  d’ail- 
leurs son  droit  d’usufruit  en  souffre  aucune 
atteinte  ou  diminution  ; d’où  il  résulte  que  la 
question  ici  agitée  entre  parties  étant  limitati- 
vement relative  A l’administration  contestée, 
elle  ne  peut  être  repoussée  par  l'exception  de 
prématurité  que  les  intimés  ont  opposée  A 
l’appelant,  sous  prétexte  qu’en  sa  qualité  de 
tuteur  il  aurait  formé,  devant  le  tribunal  de 
première  instance,  des  prétentions  jusqu’ores 
indécises,  A une  portion  quelconque  de  cet 
usufruit,  à titre  d’alimentation  et  d’éducation 
de  ces  pupilles  ; 

Attendu,  au  fond,  que  l'administration  que 
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la  mère  de  ces  derniers  a eue  de  leurs  biens 
pendant  son  veuvage  est  passée  dans  le  chef 
de  Vanbouckhout,  son  mari  actuel,  dès  l'épo- 
que de  ses  secondes  noces  avec  lui,  admi- 
nistration dont  il  a été  ensuite  dessaisi  par 
sa  faillite; 

Attendu  que  bien  que,  d’après  l’art.  442, 
C.  comm.,  Vanbouckhout  étant  ainsi  dessaisi 
de  l’administration  de  ses  biens,  les  syndics 
établis  à sa  faillite  en  aient  été  investis,  ils  se 
sont  néanmoins  trouvés  sans  qualité  pour 
s’ingérer  dans  l’administration  des  biens 
d'un  tiers  dont  il  s’agit  ici,  puisqn’à  titre  de 
syndics  ils  ne  représentent  aucunement  la 
faillite  dans  l’exercice  des  droits  d'adminis- 
tration qui  étaient  uniquement  et  immédia- 
tement attachés  à son  autorité  ou  puissance 
maritale  ; 

Considérant  que  cette  administration 
n'ayant  pn  être  transmise  de  plein  droit  aux 
intimés,  dans  l’état  actuel  des  époux  Van- 
houckbout,  ni  passer  de  plein  droit  à l’ap- 
pelant dans  sa  qualité  de  tuteur  de  ses  pe- 
tits enfants,  propriétaires  des  biens  dont  il 
s’agit,  elle  doit  au  moins  être  considérée 
comme  vacante,  et  conséquemment  soumise 
à tels  moyens  d’y  pourvoir  qu’il  appartient 
au  juge  de  déterminer;  qu’ainsi  l’appelant 
est  fondé  dans  le  recours  qu’en  sa  qualité  de 
tuteur  il  a pris  à son  autorité  et  à sa  justice  à 
cette  fin,  et  le  premier  juge, en  l’y  déclarant 
non  recevable  jusqu'ores,  lui  a infligé  grief. 

Parées  motifs,  ouï  l'av.  gén.  Dclahamaide, 
sans  s’arrêter  à l’exception  de  prématurité 
d'appel  opposée  à l'appelant  par  les  intimés 
et  dont  ils  sont  déboulés,  reçoit  l’opposition 
desdits  intimés  à son  arrêt  par  défaut  du 
22  déc.ISU,  ordonne  qu’il  soit  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur. 

Du  7 fév.  1815.  — Cour  de  Brux.  — 2*  Ch. 


* ÉVOCATION.  — Ajournemext. 

Lorsqu'on  première  instance  il  n'a  été  statué 
que  sur  une  nullité  d’exploit  soulevée  par 
le  défendeur , sans  que  le  fond  ait  été  dé- 
battu, la  cour,  saisir  de  l'appel,  ne  peut 
évoquer  le  fond  (t).  (C.  pr.,473.) 

I,eS'  Defooz  avait  fait  signifier  au  S'  Fran- 
çois congé  de  la  ferme  que  ce  dernier  occu- 


(i)  V.  cass.,  9 oct.  1811  ; Rennes,  22  juill.  1814 
V.  aussi  Liège,  27  fcv.  1818  ; Revue  des  revues  de 
droit,  publiée  4 Bruxelles,  année  1839,  p.  36. 


pait.  Il  se  fondait  sur  ce  que  la  ferme  n’était 
pas  garnie  de  bestiaux  suffisants.  Il  l’assigna 
ensuite  devanllctribunal  de  Liège,  pour  faire 
déclarer  le  congé  valable.  Le  S'  François  se 
borna  à soutenir  la  nullité  de  l'assignation, 
attendu  qu'elle  n'énonçait  pas  le  domicile  da 
S’ Defooz. 

Le  tribunal  s'arrêta  à ce  moyen  de  nullité, 
et  il  annulla  l’assignation  sans  rien  statuer 
au  fond. 

Appel  devant  la  cour  de  Liège.  Celte  cour, 
par  arrêt  par  défaut,  déclara  l'assignation 
valable  et  évoqua  la  cause. 

Opposition  fut  faite  à cet  arrét.quant  à l'é- 
vocation. Elle  était  fondée  sur  ce  qu'en  pre- 
mière instance  on  n’avait  discuté  que  la  vali- 
dité de  l’exploit  d’assignation,  et  que  la  cause 
n’était  pas  en  état  d’être  jugée  au  fond. 

François  argumentait  de  l'art.  -173,  C.  pr. 
D'après  cet  article,  disait-il,  il  est  des  cas  où 
les  cours  d'appel  peuvent  statuer  sur  des 
points  à l’égard  desquels  les  jugements  de 
première  instance  ne  renferment  aucune 
décision.  Ces  cas  sont,  lorsque  des  tribunaux 
de  première  instance  s’arrêtent  à tort  devant 
des  moyens  de  nullité  ou  des  exceptions; 
alors  la  coor  peut,  en  déclarant  que  le  1’*  ju- 
ge a accueilli  à tort  une  nullité  ou  une  excep- 
tion, évoquer  le  fond  et  y prononcer.  Or,  c’est 
ce  que  la  conr  de  Liégeafait:  le  tribunal  avait 
été  saisi  d'une  demande  en  validité  de  congé; 
il  n'avait  donc  tenu  qu’à  lui  de  prononcer  sur 
ce  point;  mais  au  lieu  de  le  faire,  il  s’est  ar- 
rêté à une  nullité  d’exploit  proposée  par 
François.  Il  s’y  est  arrêté  mal  à propos,  puis- 
que la  cour  a déclaré  l'assignation  valable, 
donc  la  cour  a pu,  en  réformant  la  sentence 
des  premiers  juges,  évoquer  le  fond  de  la 
cause. 

xrr£t. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  juge  de  pre- 
mière instance  n’a  pas  statué  sur  le  fond, 
mais  qu'il  s’est  borné  à déclarer  nul  l'exploit 
d’assignation,  pour  prétendu  vice  de  forme; 
que  la  cour  n'est  saisie  que  de  l’appel  du  ju- 
gement qui  prononce  sur  ladite  nullité  ; 

Que  l’exception  établie  par  l’art.  473, 
C.  pr.,  n’est  pas  applicable  à l’espèce,  parce 
que  la  cause  n’ayant  reçu  ni  développement, 
ni  instruction,  par  devant  le  premier  juge,  ne 
se  trouvait  pas  disposée  à recevoir  une  déci- 
sion définitive  par  un  seul  et  même  arrêt. 

Par  ces  motifs , renvoie  la  cause  devant  le 
juge  de  première  instance,  pour  prononcer 
sur  le  fond  de  la  demande  principale. 

Du  8 fév.  1815.  — Cour  de  Liège.  — PI. 
MM.  Harzé  et  Thonon. 
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RENTE.  — Rehrocrseiient.  — Faillite.  — 
Héritiers.  — Division. 

0 

Le  créancier  d'une  renie  continuée  a le  droit 
de  demander  le  remboursement  du  capital, 
lorsque  les  sûretés  ont  été  diminuées,  et  no- 
tamment en  ras  de  faillite  du  débiteur  (î). 
(C.  Civ.,  1912.) 

Lorsque  le  créancier  d'une  rente  constituée 
agit  en  remboursement  contre  les  héritiers 
du  débiteur  primitif,  par  suite  de  la  faillite 
d'un  des  cohéritiers,  trnu  d toute  la  rente, 
le  payement  du  capital  se  divise  entre  eux, 
et  ils  n’en  sont  tenus  chacun  que  pour  part 
et  portion.  (»). 

La  famille  Delincé  était  débitrice  envers 
René  de  Potesta  d'un  capital  de  5,000  livres 
tournois  constitué  en  rente.  Les  arrérages 
de  cette  rente  avaient  été  constamment  payés 
par  les  membres  de  la  famille  Délincé. — La 
V*  Pirkin.  qui  réunissait  tous  les  droits  de 
celte  famille, eut  plusieurs  héritiers  au  nom- 
bre desquels  étaient  les  épouxN....  Les  au- 
tres héritiers  cédèrent  à ceux-ci  tous  les 
droits  qu'ils  avaient  à la  succession  de  la 

V*  Pirkin  ; et  les  époux  N continuèrent 

de  payer  la  rente  à René  de  Potesta. 

Les  époux  N....  font  faillite.  — René  de 
Potesta  demande  le  remboursement  de  la 
rente,  solidairement  contre  chacun  des  héri- 
tiers de  la  V*  Pirkin.  Cette  demande  csMtc- 
eueillie  par  les  premiers  juges.  < 

Sur  l'appel,  les  héritiers,  autres  que  les 
époux  N....,  soutinrent  qu'ils  ne  sont  tenus 
à payer  la  créance  demandée  que  dans  la 
proportion  de  la  quotité  qu'ils  ont  recueillie 
dans  la  succession  de  la  V*  Pirkin  ; que  ne 
possédant  pas  d'immeubles  provenant  de  la 
succession  de  ladite  veuve, et  ayant  consenti  à 
ce  que  René  de  Potesta  les  poursuivit  hypo- 
thécairement dans  les  mains  de  qui  ils  se 
trouvent,  ils  avaient  satisfait  à l'action  réelle; 
que,  par  l’action  personnelle,  ils  ne  sont 
tenus  que  d'une  obligation  quotative  et  divi- 
sible, et  qu'on  ne  peut  exiger  d'eux  le  paye- 
ment de  l’obligation  que  selon  la  quotité  qu'ils 
étaient  appelés  à recueillir  dansla  succession; 
que  l’indivisibilité  n'existe  que  lorsque  le  dé- 
biteur quolalif  veut  contraindre  le  créancier 
à le  libérer  de  sa  quotité,  et  non  quand  le 
créancier  exige  le  remboursement.  — René 
de  Potesta  soutint  que  le  rachat  d’un  capital 
était  indivisible. 


i)  V.  Brux.,  17  dov.  18U;  Liège,  7 juin  1817. 
«)  V.  Liège,  7 juin  1817. — Mais  v Brux.,  18  oct. 
1819. 

VOL.  1. 


ARRÊT. 

LA  COUR;  — I"  Y a-t-il  lieu  d’ordonncrle 
remboursement  du  principal  de  la  rente  ré- 
clamée par  l'intimé? 

2"  En  cas  d'affirmative,  les  appelants 
doivent-ils  être  condamnés  à rembourser 
ladite  rente  solidairement,  ou  seulement  pour 
leur  part  et  portion  héréditaire? 

Attendu,  sur  la  première  question,  que  les 
époux  N....,  devenus  par  convention  seuls 
débiteurs  de  cette  rente,  ont  cessé,  pendant 
plusieurs  années, d'en  acquitter  les  arrérages, 
et  que,  par  suite  de  leur  faillite,  ils  ont  dimi- 
nué les  sûretés  du  créancier  ; qu’ainsi  l’inti- 
mé est  fondé  dans  sa  demande  en  rembour  • 
semenl; 

Sur  la  deuxième  question,  attendu,  en  fait, 
que  le  principal  de  la  rente  de  l'intimé  est 
devenu  exigible  par  le  fait  et  par  la  faute  des 
époux  N....,  cohéritiers  des  appelants,  et 
auxquels  ceux-ci  avaient  cédé  leurs  parts  et 
portions  héréditaires  dans  la  succession  de 
la  Y*  Pirkin,  qui  avait  été  personnellement 
débitrice  de  celte  rente; 

Attendu,  en  droit,  que  s'il  est  de  principe 
que  le  remboursement  d’une  rente  est  une 
chose  indivisible,  lorsqu'il  est  offert  par  le 
débiteur,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque, 
comme  dans  l'espèce,  ce  remboursement  est 
exigé  par  le  créancier,  à cause  de  la  faute  d'un 
cohéritier;  parce  qu'alors  il  constitue  une 
obligation  dont  l'objet  est  une  somme  d'ar- 
gent, qui  est  une  chose  très-divisible,  tandis 
que,  dans  le  premier  cas,  c’est  une  faculté 
que  le  débiteur  exerce  envers  le  créancier, 
et  qui,  d’après  la  nature  du  contrat  de  con- 
stitution de  rente,  a toujours  été  considérée 
comme  présentant  les  caractères  d'uu  fait 
indivisible  : telle  est  la  doctrine  de  Pothier, 
Tr.  du  contrat  de  rente,  n”  192; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  loi  qui  autorise, 
dans  certains  cas,  le  créancier  à contraindre 
son  débiteur  au  remboursement  de  la  rente, 
a introduit  un  droit  nouveau  qui  a rendu  plus 
onéreuse  lacondiliondudébitcur;qu'il  serait 
donc  contraire  à tous  les  principes  de  donner 
à cette  disposition  nouvelle  une  interpréta- 
tion très-étendue  ; 

Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant,  en  ce  qui  concerne  la  condamnation 
au  remboursement  solidaire  prononcé  contre 
les  appelants  ;émendant,  quant  à ce,  les  dé- 
charge de  ladite  condamnation  solidaire;  sta 
tuant  au  principal,  condamne  lesdits  appe- 
lants à rembourser  le  capital  de  ladite  rente, 
chacun  pour  sa  part  et  portion  héréditaire 
dans  la  succession  de  la  V*  Pirkin,  etc. 

Du  8 fév.  1815. — Cour  de  Liège. — 1"  Cb. 
— PI.  MM.  Combes  et  Lesoinne. 
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• CONDITION  RÉSOLUTOIRE.  — Bail.  — 
Demeure.  — Payement  tarbie. 

Lorsqu'il  est  dit  dans  un  acte  de  bail  qu’il  y 
aura  retocalion  à la  folle  enchère,  dans  le 
cas  de  défaut  de  payement  aux  échéances,  et 
que  toutes  les  clauses  et  conditions  du  bail 
seront  de  rigueur,  ces  stipulations  sont  vala- 
bles et  impliquent  formellement  la  condi- 
dilion  résolutoire.  (C.  civ.,  1 18t.) 

I.a  clause  résolutoire  formellement  stipulée 
dans  un  bail  pour  le  cas  oit  le  preneur  ne 
payerait  pas  à l’échéance,  doit  être  exécutée 
à ta  rigueur  et  opère  de  plein  droit,  dès 
l’instant  que  la  demeure  du  débiteur  est 
constatée  par  une  sommation  de  déguerpir. 
(C.  civ.,  1056.) 

L’art.  1184  rt>*l  applicable  qu’à  la  condition 
résolutoire  sous  entendue  (i). 

La  demeure  ne  serait  pas  purgée  par  un  paye- 
ment fait  plus  de  deux  ans  après  l'échéance 
et  postérieurement  à la  sommation  susdite-, 
et  le  preneur  ne  pourrait  se  prévaloir  de  ce 
que  le  bailleur  aurait  laissé  s'écouler  près 
d’une  année  sans  donner  suite  à la  somma- 
tion de  déguerpir,  et  aurait  reçu  des  d- 
eompte  sur  les  fermages  arriérés,  sans  au- 
cune réserve  de  ses  droits. 

Dans  un  acte  de  bail  à ferme  avenu  entre 
le  S'  De  Burtin  et  le  S'  Vanderelsl  il  fut  sti- 
pulé qu'en  cas  de  non-payement  du  fermage 
au  jour  de  l’échéance,  la  ferme  serait  relouée 
à la  folle  enchère  du  preneur.  L'art.  18  du 
même  contrat  portait  que  toutes  les  clauses 
y reprises  étaient  de  rigueur  et  devraient 
être  exécutées  sous  la  peine  expresse  de  folle 
enchère. — Le  S' Yanderelst étant  resté  en  de- 
meure de  payer  son  fermage  à l’échéance  fut 
légalement  sommé  de  déguerpir.  Il  ne  fut 
donné  suite  à cette  sommation  que  plus 
d'un  an  après  sa  date.  Le  fermier  sou- 
tint que  les  clauses  susdites  n’étaient  que 
comminatoires,  et  qn’en  tonl  cas  la  demeure 
était  purgée,  le  8'  De  Burtin  ayant  reçu,  pos  - 
térieurement  à sa  sommation  , plusieurs  à- 
complc  sur  les  arrérages  dils,  sans  faire  au- 
cune réserve  de  ses  droits. — Jugement  du 
tribunal  de  Bruxelles  ainsi  conçu  : 

(Attendu  que  le  cahier  des  ehargesde  la  lo- 
cation du  bien  dont  il  s’agit  renferme, art.  1 5,1a 
clause  de  la  reloeation  à la  folle  enchère  dans 
le  cas  de  défaut  de  payement  aux  échéances, 
et  que  l’art.  18  porte  que  toutes  les  clauses 
et  conditions  dn  bail  sont  de  rigueur  ; d’où 


(i)  V.  dan»  cc  sent.  Liège,  1"  août  1810  et 
5 sept  1825;  lirux  , cass.,  10  uov.  1818, 11  février 
1820,  28  mai  1825,  5 juillet  182C,  27  janvier  1829; 


résulte  que  la  clause  résolutoire  s’y  trouve 
formellement  stipulée,  vu  qu’on  ne  peut  pro- 
cétter  à une  reloeation  à la  folle  enchère,  si 
le  bail  antérieur  n’est  résolu;  — Attendu  que 
le  défendeur  est  resté  en  défaut  de  payer  les 
fermages  à l’échéance  ; que,  par  exploit  du 
29  nov.  1813,  il  lui  a été  fait  commande- 
ment de  payer  en  parlant  à lui-même;  qu’il 
s’y  est  refuse,  et  que  sur  ce  refus  il  lui  a été 
donné  congé  et  fait  sommation  de  déguerpir  ; 
que  dès  lors,  aux  termes  de  l’art. 1139,C.  civ., 
il  a valablement  été  constitué  en  demeure; — 
Attendu  que,  d’après  la  disposition  de  l’arti- 
cle 1650  du  même  Code,  une  mise  en  de- 
meure résultant  d’une  sommation  donne  un 
droit  acquis  au  demandeur  qu’il  ne  dépend 
plus  du  débiteur  seul  de  pouvoir  anéantir  ; 
— Attendu  que  l’on  ne  peut  tirer  aucune  in- 
duction contraire  de  l’art.  1184,  vu  que  cet 
article  ne  parle  que  du  cas  où  la  condition 
résolutoire  est  sous  entendue  dans  l’acte,  et 
qu’ainsi  cette  disposition  doit  naturellement 
être  restreinte  au  cas  énoncé;  — Attendu  que 
la  circonstance  que  le  demandeur  a laissé 
écouler  près  d’une  année  sans  donner  suite 
à la  sommation  de  déguerpir  ne  suflit  pas 
seule  pour  établir  qu’il  aurait  renoncé  à ses 
droits;  — Attendu  néanmoins  qne  le  défen- 
deur en  l’invoquant  a allégué  et  a sommé  le 
demandeur  de  s’expliquer  sur  le  fait  qne 
postérieurement  à cette  sommation  il  aurait 
reçu  du  défendeur  des  à-compte  sur  ses  fer- 
mages arriérés,  sans  aucune  réserve  de  ses 
droits  ; — Attendu  que  le  demandeur  en 
personne  a déclaré  que,  depuis  cette  même 
sommation,  il  n’avait  jamais  accepté  aucun 
à-compte  en  pavement  qu'avec  la  stipulation 
bien  expresse  qu’il  se  réservait  tous  ses 
droits  pour  le  déguerpissement;  — Attendu 
que  cet  aveu  est  indivisible;  qu’ainsi  c’est  au 
défeudeur  de  prouver  le  fait  qu'il  a allégué 
dans  l'ordre  d’établir  que  la  partie  adverse 
aurait  renoncé  à sesdroits;  — Par  ces  motifs, 
le  tribunal  admet  le  défendeur  à vérifier  que 
liosléricurement  au  9 nov.  1813  le  deman- 
deur aurait  reçu  des  payements  à-compte 
des  fermages  qui  lui  étaient  dus,  sans  se  ré- 
server les  droits  qu'il  soutient  avoir  acquis 
au  déguerpissement  qu’il  poursuit.  — Appel. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  par  l’art.  15 
du  contrat  de  bail  du  8 bruni,  an  xtv,  entre 
l’appelant  et  l'auteur  de  l'intimé,  il  a été  ex- 


Parii,  19  fév.  1830.  Mais  v.  Liège,  26  mai  1824  et 
Br.,  7 août  1811 
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presséinout  stipulé  qu'en  cas  de  non-paye- 
ment du  fermage  au  jour  de  l'échéance,  la 
ferme  de  Pilzembourg  serait  relouée  à la 
folle  enchère  du  premier; 

Attendu  eu  outre  qu'il  est  dit  à l'art.  18 
du  même  contrat  que  toutes  les  clauses  et 
conditions  y reprises  sont  de  rigueur  et  de- 
vront être  exécutées  sous  la  peine  expresse 
de  folle  enchère  ; d'où  il  résulte  à la  dernière 
évidence  que  la  clause  reprise  à l'art.  15  doit 
avoir  un  effet  résolutoire  ; 

Attendu  qu'une  pareille  convention  n'a 
rien  de  contraire  aux  lois,  et  qu'en  la  stipu- 
lant, les  parties  n'ont  fait  qu'user  de  la  fa- 
culté leur  accordée  par  l'art.  1 134  du  Code  ; 

Attendu  que  les  conventions  expresses 
doivent  avoir  plus  de  force  que  les  convcn  - 
lions  tacites;  que  les  dispositions  des  arti- 
cles 1181  et  1706  ne  sont  applicables  qu'aux 
cas  où  il  n'aurait  point  été  fait  de  stipulation 
particulière,  et  qui  rentrent  par  conséquent 
dans  les  principes  généraux  de  la  matière  ; 

Attendu  que  l'appelant  loin  de  purger  la 
demeure  par  uu  prompt  payement  ne  l'a 
effectué  que  plus  de  2 ans  après  l'échéance 
et  lorsqu'il  eût  été  légalement  sommé  de  dé- 
guerpir; que  depuis  cette  sommation  l'appe- 
lant n’étant  plus  dans  les  termes  habiles  à 
purger  sa  demeure,  le  premier  juge  ne  pou- 
vait ordonner  à celui-ci  de  prouver  que  l'in- 
timé aurait  refu  des  payements  sans  faire 
de  réserves  ; 

Attendu  néanmoins  que  par  l'art.  16  du 
contrat  prérappclé  l'appelant  a la  faculté 
de  concourir  à la  reiocation,  s'il  justilie  dès 
lors  du  parfait  payement  de  son  fermage; 

Met  le  jugement  dont  est  appel  à néant; 
émendant,  déclare  le  bail  dont  il  s’agit  ré- 
solu; ordonne  à l'appelant  de  délaisser  la 
ferme  de  Vitzembourg  avec  ses  ap  et  dépen- 
dances dans  le  délai  de  quinzaine  de  la  si- 
gnification de  l'arrêt,  sauf  à l'appelant  à 
faire  usage  dans  ce  terme  des  clauses  re- 
prises audit  bail  et  relatives  à la  folle  en- 
chère. 

Du  8 lévrier  1815.  — Cour  de  Brux.  — 
5"  Cli. 


TESTAMENT  OLOGRAPHE.  — Dvri:  cf.r- 
txixe. 

fin  testament  olographe  fait  par  fui -même 
foi  de  sa  date  (t).  (C.  civ.,  970,  1528.) 


(i)  V Durantou.n*  Ai;  Grenier,  n"  228;  Toullior, 
I 5,  n"  577;  Merlin,  ftr p.  »•  Testament,  scct.  2, 


Le  20  prairial  an  xui,  C.  Bornai,  V*  Collin, 
fait  un  testament  olographe,  par  lequel  elle 
lègue  différents  biens  à ses  deux  fils  Philippe 
et  Nicolas  Collin. 

Elle  décède  le  25  mai  1810. 

Par  exploit  des  7 et  8 avril  1812,  Philippe 
et  Nicolas  Collin  demandent  à la  !)•  Lefèvre, 
née  Collin,  aux  autres  D“  Collin,  leurs  sœurs, 
et  à leurs  maris,  la  délivrance  du  legs  leur 
fait  par  le  testament  de  la  mère  commune  du 
20  prairial  an  xm. 

Ceux-ci  déclarent  ne  pas  reconnaître  la 
date  du  testament  olographe;  et  iis  deman- 
dent d'être  admis  à prouver  la  démence  do  la 
V'  Colin  depuis  1798  jusqu’à  son  décès. 

Cette  preuve  ayant  été  admise  sans  con- 
testation, il  y a eu  enquête  etcontre  euquéte. 

il  n'en  résulte  pas  même  le  moindre  soup 
çon  de  la  démence  de  la  V’  Collin,  pendant 
l'année  1805,  année  de  laquelle  le  testament 
est  daté. 

Philippe  et  Nicolas  Collin  soutiennent  que 
toute  preuve  de  démence  postérieure  à cette 
année,  ce  qu'ils  contestaient  cepcudanl,  ne 
peut  influer  sur  le  sort  du  testament  olo- 
graphe. 

La  date  de  ce  testament  est  certaine  ; car 
un  testament  olographe  fait  par  lui-méme  foi 
de  sa  date.  En  eflèl,  c'est  une  formalité  essen- 
tielle et  substanlielledu  leslamentolographe. 
Elle  est  requise  par  la  loi,  à peine  de  nullité. 
Et  comment  concevoir  que  la  loi  aurait  usé 
d’autant  derigueur,  si  un  leslamentolographe 
ne  faisait  pas  foi  de  sa  date? 

Une  autorité  bien  précise  confirme  cette 
doctrine:  c'est  Ricard,  Donations,  part.  1, 
n"  1560.  i il  n'y  a,  dit-il,  aucune  différence 
à faire  pour  la  date,  entre  le  testament  olo- 
graphe et  les  autres  espèces  de  testaments 
passés  devant  notaires.  La  date  du  testament 
olographe  assure  la  capacité  du  testateur  au 
temps  du  testament,  s'il  était  majeur  ou  mi- 
neur. • 

Jugement  par  défaut  rendu  par  le  tribunal 
de  Marche  le  5 fcv.  1815,  qui  déclare  valable 
et  faisant  foi  de  sa  date  le  testament  ologra- 
phe de  la  V"  Collin  du  20  prairial  an  xnt. 

Sur  l'appel , arrêt  contradictoire  confir- 
matif. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu’il  ne  résulte  point 
des  enquêtes  qu’au  temps  où  le  testament 
olographe  a été  fait  la  V*  Collin  fût  en  dé- 


§3,  art.  1;  tlcq  ,8  juif  1823;  Brux.,  Cu*s , If,  avril 
182.', 
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mence,  ou  incapable  de  disposer  de  son  bien 
par  acte  de  dernière  volonté; 

Met  l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  IJ  fév.  1815. — Cour  de  Liège. — 1"  Ch. 
— PI.  MM.  Leclercq  et  Raikem,  lits. 


* 1*  APPEL.  — Étranger.  — Formalités. 

2"  Saisie-immobilière.  — Tribunal  nouveau. 
— Procédure.  — Nullité. 

1*  L'aclc  d’appel  interjeté  contre  un  étranger 
doit,  à peine  de  nullité,  être  signifié  au  pro-' 
cureur  général;  il  ne  suffit  pas  qu’il  le  soit 
d domicile  { i).  (C.  pr.,  69,  n"  9.) 

2*  Lorsqu’il  n’a  été  opposé  aucune  exception 
de  nullité  contre  une  saisie-immobilière 
devant  le  tribunal  où  elle  a été  portée,  et  que, 
par  suite  d'une  nouvelle  circonscription  ju- 
diciaire, les  biens  saisis  passent  dans  le 
ressort  d'un  autre  tribunal, la  saisie  ne  doit- 
elle  pas  être  maintenue  comme  bonne  et  va- 
lable ? — Rés.  aff. 

Peut-on  opposer  devant  le  second  tribunal  des 
exceptions  qu’on  n’a  pas  fait  valoir  devant 
le  premier?  — Rés.  nég. 

Dans  un  pareil  état  de  choses,  la  saisie  ne  doit- 
elle  pas  être  continuée  devant  le  second  tri- 
bunal d'après  les  rétroacles  où  elle  se  trou- 
vait devant  le  premier?  — Rés.  aff. 

V....  avait  fait  saisir  è charge  de  son  débi- 
teur B en  vertu  d’un  acte  du  2 déc.  1811, 

un  immeuble  situé  dans  le  canton  de  Ilulst. 
La  saisie  fut  poursuivie  devant  le  tribunal 
d’Eccloo;  la  première  lecture  du  cahier  des 
charges  avait  eu  lieu  le  26  janv.  1811  et  la 
seconde  était  fixée  au  9 fév.  suivant,  lors- 
qu'un arrêté  du  prince  souverain  des  Pays- 
Bas,  en  date  du  26  fév.  de  la  même  année, 
fit  passer  le  canton  de  Ilulst  dans  le  ressort 
du  tribunal  de  Goes. 

V....  fit  inscrireati  bureau  des  hypothèques 
de  Goes  et  au  greffe  de  ce  tribunal  la  trans- 
cription qui  avait  été  faite  à Eccloo,  des  pro- 
cès-verbaux de  saisie  et  de  dénonciation  au 
saisi;  dans  les  trois  jours  il  fit  afficher,  par 
extrait,  lesdiles  saisie  et  transcription  au 
rôle  du  même  tribunal,  avec  indication  du 
jour  auquel  aurait  lieu  la  lecture  du  cahier 


(i)  Le  n*  9 de  l’art.  69,  C.  pr.,  est  remplacé  par 
l’arrêté  Belge  du  1”  avril  1814  et  la  loi  du  26  mars 
1833. 

Pigeau,  Comment.,  t.  1”,  p.  198,  sur  l'arti- 
cle 69,  pense  qu’on  pourrait  valablement  faire  as- 
signer un  étranger  à comparaître  devant  un  tribunal 


des  charges  et  pareil  extrait  fut  ingéré  dans 
les  journaux  ; il  lit  en  outre  signifier  au  saisi, 
avec  constitution  d’avoué,  que  ces  diverses 
formalités  avaient  été  remplies  et  que  la  pre- 
mière lecture  du  cahier  des  charges,  au  tri- 
bunal de  Goes,  était  fixée  au  30  iront.  Des 
nouveaux  placards  furent  affichés,  un  exem- 
plaire d’iceux  et  copie  du  procès-verbal 
d’apposition  furent  signifiés,  le  I”  août,  tant 
au  saisi  qu’à  ses  créanciers  inscrits:  dans  cet 
exploit  l’huissier  instrumentant  avait  déclaré 
être  domicilié  au  café  sur  la  grande  place,  lt 
Goes.  , 

Dans  cet  état  de  choses,  le  saisi  prétendit 
qu’avant  de  pouvoir  continuer  la  procédure 
en  expropriation  devant  le  tribunal  de  Goes, 
l’acte  du  2 déc.  1811,  en  vertu  duquel  on 
avait  saisi,  aurait  dé  être  déclaré  exécutoire 
par  un  tribunal  des  Pays-Bas;  qu’il  aurait 
fallu  un  nouveau  commandement  et  une 
nouvelle  saisie,  dans  tous  les  cas  une  nou- 
velle dénonciation  de  la  saisie  et  de  la  con- 
tinuation des  poursuites  devant  le  tribunal 
de  Goes  ; qu’on  eût  dû  observer  ce  qui  est 
prescrit  par  les  art.  671,  080  et  681,  C.  pr.  ; 
que  notamment  il  aurait  fallu  lui  signifier 
copie  entière  du  procès-verbal  de  saisie  avec 
la  relation,  le  visa,  et  la  mention  de  l’enre- 
istremenl  et  des  transcriptions  qui  avaient 
lé  faites  au  bureau  des  hypothèques  et  au 
greffe;  que  la  transcription  de  celte  dénon- 
ciation, dûment  visée,  aurait  dû  être  tran- 
scrite dans  la  huitaine  au  bureau  des  hypo- 
thèques de  Goes;  que  le  procès-verbal  d’ap- 
position des  placards  et  un  exemplaire  de 
ceux-ci  auraient  dû  lui  être  signifiés  au 
moins  un  mois  avant  le  jour  fixé  pour  la  lec- 
ture, au  tribunal  de  Goes,  du  cahier  des  char- 
ges ; qu’en  outre  l'huissier,  en  notifiant  ses 
exploits,  eût  dû  indiquer  son  domicile  et  ne 
pas  se  borner  à relater  qu’il  était  domicilié 
au  café  sur  la  grande  place,  à Goes. 

Le  24  oct.  1814,  jugement  qui  rejette  les 
divers  moyens  et  exceptions  proposés  par  le 
saisi. 

Ce  jugement  fut  signifié  à partie  le  12  déc. 
suivant.  Le  15  du  même  mois,  le  saisi  fit 
viser  un  acte  d'appel  par  le  greffier  du  tribu- 
nal à quo,  et  le  lendemain  il  en  fit  signifier 
un  à l’intimé  en  personne,  à Gand,  avec  as- 
signation à deux  mois. 


français,  par  un  huissier  ou  officier  ministériel  étran- 
ger qui  remplirait  les  formalites  prescrites  par  les 
lois  de  son  pays.Chauvcau,J.dcs  av.,  ^Exploit, n0iSZ, 
notes,  pense  qu’une  telle  signification  n’auraitaucune 
force  pour  défaut  d’authenticité  en  France.  ( V.  aussi 
Florence,  30  juin  1810  ) 
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L'appelant  fit  valoir  devant  la  cour  les 
moyens  plaides  devant  le  premier  juge. 

L'intimé  éleva  contre  l'appel  une  excep- 
tion de  nullité,  fondée  sur  ce  qu’étant  étranger 
l'acte  d'appel  eût  dû  être  signifié  au  domi- 
cile de  M.  le  procureur  général  dans  la  forme 
voulue  par  les  art.  69,  n"’  9 et  70,  C.  pr.  Au 
fond,  il  lit  observer  que,  par  suite  des  événe- 
netnents politiques  de  18U,  il  n'avaitpu con- 
tinuer la  procédure  en  expropriation  devant 
le  tribunal  d'Eccloo  et  qu'eu  exécution  des 
arrêtés  du  prince  souverain  du  11  déc.  1813 
et  36  fév.  1811  il  avait  été  forcé  de  la  pour- 
suivre au  tribunal  de  Goes. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'intimé  est 
étranger,  et  qu'aux  termes  de  l’art.  69,  n"  9, 
C.  pr.,  l'acte  d'appel  du  jugement  à quo  n'a 
pu  se  faire  que  dans  les  formes  prescrites 
par  cet  article  en  le  signifiant  à M.  le  procu- 
reur général  ; 

Attendu  que  l’art.  70,  du  même  code  exige 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
à peine  de  nullité  ; 

Attendu  que  l'acte  d'appel  et  les  exploits 
dont  il  s'agit  n'ont  pas  été  faits  dans  les  for- 
mes prescrites  ; 

Déclare  nuis  l’acte  d’appel  et  l’assignation 
signifiés  en  cause  les  15  et  16  déc.  1811. 

Faisant,  surabondamment,  droit  sur  les 
exceptions  de  nullité  proposées  par  l'ap- 
pelant: 

Attendu  que  l'appelant  ne  fait  valoir  aucun 
moyen  de  nullité  contre  l'exécution  pour- 
suiviedevant  le  tribunald'Eccloo;  qu’elle  doit 
donc  cire  considérée  comme  ayant  été  régu- 
lièrement dirigée  devant  ce  même  tribunal  et 
n'étant  plus  comme  telle  soumise  à l'examen 
de  la  cour; 

Attendu  que  les  événements  politiques 
survenus  entre  la  première  et  la  deuxième 
lecture  du  cahier  des  charges  ont  suspendu 
le  cours  de  la  justice  dans  les  Flandres,  et 
ont  mis  l'intimé  dans  l’impossibilité  de  faire 
faire  la  deuxième  lecture,  au  jour  fixé,  et  do 
parachever  l'exécution  au  tribunal  d'Eccloo  ; 

Attendu  qu’en  vertu  de  l’art.  28  de  l’arrêté 
du  11  déc.  1815  et  de  celui  du  26  fév.  1814, 
qui  fait  ressortir  le  canton  de  Hulst  du  tri- 
bunal de  Goes,  l'intimé  avait  la  faculté  de 


(i)  Mais  v.  Aix,  O janvier  1834. 

(»)  Br.,  4 nov.  1824;  Amiens,  8 avril  1825;  Merlin, 
Quest.,  t"  Actes  respectueux.  On  peut  même  dire 
avec  Dalloi,  v*  Mariage,  MCI.  1™,  art  S,  n“25,  que 
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continuer  devant  ce  tribunal,  d’après  les  ré- 
troactes,  l’exécution  par  lui  commencée  ; 

Attendu  que  les  dispositions  du  C.  pr.,  sur 
lesquelles  l'appelant  veut  fonder  les  nullités 
qu’il  propose,  ne  sont  pas  applicables  à l'es- 
pèce ; 

Attendu,  dans  tous  les  cas,  que  l'omission 
du  fonnalités  signalée  par  l'appelant  n'est  pas 
de  nature  à entraîner  la  nullité  de  la  saisie  ; 

Met  l'appel  au  néant;  confirme  le  jugement 
d quo; 

Du  M fév.  1815.  — Cour  de  La  Haye.  — 
1"  Ch.  civ. 


* ACTES  RESPECTUEUX.  — Domicile.— 
Chargement.  — Consentement.  — Liberté. 
— Motifs. 

Le  changement  de  domicile  opéré  par  un  pa- 
rent après  la  seconde  soumission  respec- 
tueuse, est-il  inopérant  d l’effet  de  faire  dé- 
clarer nulle  la  troisième  soumission  qui  a 
eu  lieu  à l'ancien  domicile,  et  qui  lui  est 
parvenue  comme  les  autres?  — Rés.  nég. 
(C.  pr.,  68.) 

La  circonstance  que  le  fils  se  trouverait  ehex 
la  personne  avec  laquelle  il  se  propose  de 
s'unir,  suffirait-elle  pour  faire  présupposer 
la  séduction  et  le  défaut  de  liberté  (i)?  — 
Rés.  nég. 

L’n  acte  respectueux,  dans  lequel  un  enfant  re- 
quiert le  consentement  de  ses  parents  au  lieu 
de  demander  leurs  conseils,  n’est  pas  at- 
teint de  nullité ; le  mot  conseil  qu'on  (rouie 
dans  la  loi  n’est  pas  sacramentel  (s). 
(C.  civ.,  151.) 

L'opposition  des  pères  et  mères  au  mariage  de 
leurs  enfants  majeurs  de  vingt-cinq  ans, 
bien  qu'elle  puisse  être  faite  sans  déduire  de 
motifs,  ne  doit  pas  être  accueillie  des  Iribu- 
n aux, si  elle  n'est  fondée  sur  aucun  empêche- 
ment légal  au  mariage  projeté.  La  loi  ne 
laisse  point  aux  juges  un  pouvoir  discré- 
tionnaire à cet  égard  (a). 

LcS'de  Sebille,  voulant  s’unir  en  mariage 
avec  la  Dn”  Pierrart,  fit  les  actes  respectueux 
voulus  pour  lui  demander  son  conseil  et  son 
consentement.  La  D*  Sebille  forma  oppo- 
sition au  mariage.  Demande  en  mainlevée  de 
la  part  du  S' Sebille,  fondée  sur  ce  qu'il  était 


le  root  consentement  exprime  plus  de  déférence  que 
le  mot  conseil. 

(s)  Br.,  17  janv.  1809;  Cass.,  7 nov.  1814-,  Duran- 
ton,  t.  2,  n’  191;  Merlin,  Bép.,  v”  Opposition.  — 
Contra,  Delvincourt,  t.  1",  p.  304. 


Digitized  by  Google 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 15  iévriek  1815. 


311 

majeur  et  qu’il  avait  Tait  les  actes  respectueux 
voulus.  La  I)'  Seliillc  conclut  à ce  que  la  de- 
maude  en  mainlevée  fut  déclarée  non  rece- 
vable; elle  se  fondait  sur  ce  que  son  lits  avait 
abandonné  son  domicile  à S'-Symphorien  et 
était  allé  résider  à Beaumont;  que,  par  une 
conséquence  de  ce  changement  de  domicile, 
ces  actes  respectueux,  qui  ne  contenaient  pas 
le  vrai  domicile  du  demandeur,  étaient  vi- 
ciés; qu'au  reste  son  fils  sc  trouvant  dans  la 
maison  dclaD"'f,ierrart,  il  n’était  pas  libre  et 
nepouvail  recevoir  les  conseils  que  elle  défen- 
deresse aurait  pu  lui  donner;  que  le  deuxième 
de  ces  actes  respectueux  n'était  pas  fait  dans 
les  formes  légales  ; que  cet  acte  n'avait  pas  été 
notifié  à quelqu'un  de  sa  famille  ou  à un  de 
ses  domestiques,  mais  bien  à une  étrangère, 
à une  couturière  qui  se  trouvait  dans  la  mai- 
son ; que  la  3’  soumission  faite  à Mens  n'avait 
pas  eu  lieu  en  son  véritable  domicile,  puis- 
que, lorsqu'elle  avait  été  faite,  elle  était  do- 
miciliée à Beaumont,  où  elle  avait  trans- 
porté ses  meubles  et  effets,  et  où  elle  avait 
déclaré  sc  Uxer,  tant  par  une  déclaration 
y faite  à la  municipalité  qu'à  la  municipalité 
de  Mons.  — Le  demandeur  répondaitquc  le 
changement  de  domicile,  qu'il  avait  cru  de- 
voir faire  pour  féliciter  le  roi  de  France  sur 
son  avènement  au  trône,  n'avait  rien  changé 
à son  vrai  domicile  qu’il  avait  à S’-Sympbo- 
rien  où  il  exerçait  les  fonctions  de  maire,  où 
de  fait  il  avait  toujours  conservé  son  habita- 
tion réelle  et  lixé  son  principal  établissement; 
que  par  conséquent  il  avait  pu  se  dire  domi- 
cilié auditS'  Symphorien;  il  ajoutait  qu'il  avait 
été  parfaitement  libre  et  qu’il  avait  même 
résidé  au  sein  de  sa  famille  pendant  le  temps 
qu'avaient  exigé  les  actes  respectueux  ; 
qu'ainsi  il  avait  été  à même  de  recevoir  les 
conseils  de  sa  mère  ; que  si  les  actes  respec- 
tueux  noliliés  au  voeu  de  la  loi  ne  l'avaient 
pas  été  à la  D*  de  Scbille,  c'est  qu’elle  ne  sc 
trouvait  pas  en  son  domicile  ou  qu'elle  ne 
voulait  pas  paraître  ; que  les  notifications 
avaient  été  faites  à la  concierge  de  a;  domi- 
cile; que  la  translation  de  domicile  qu'elle 
avait  voulu  opérer  pour  la  cause  n'avait  rien 
changé  à son  domicile  réel,  à Mons,  où  elle 
avait  conservé  son  habitation  et  son  ancien 
établissement;  qu'elle  n'avait  pas  de  domi- 
cile à Beaumont  où  elle  ne  se  rendait  que  mo- 
mentanément pendant  le  procès  etjez  le 
S' Pépin,  son  frère. — Le  tribunal  de  Mons, par 
jugement  du  8 déc.  1811,  donna  mainlevée 
de  l'opposition.  — Appel. 

La  D' de  Sebille,  outre  les  moyens  exposés 
ci-dessus,  soutint  que  les  actes  respectueux 
étaient  encore  irréguliers,  en  ce  que  son  fils 
n'avait  pas  demandé  son  conseil,  mais  bien 
son  consentement.  L'intimé  répondit,  à ce 
nouveau  moyen,  que  le  mot  eonrrntemrn/ ren- 


fermait celui  de  romcU,  et  qu’ils  étaient  sy- 
nonimes. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu,  6ur  le  premier 
moyen  pris  d'un  nouveau  domicile  dans  la 
ville  de  Beaumont,  que,  pour  opérer  un  chan- 
gement de  domicile,  il  faut  le  concours  de 
l'intention  et  delà  réalité  du  fait; que,  d’après1 
la  teneur  des  mandats  donnés  sur  Wibier  et 
Thommeret,  notaires,  insérés  dans  les  actes 
de  soumission  respectueuse , l'intimé  n'a 
cessé  d'avoir  son  domicile  à S'-Symphorien 
où  il  avait  rempli  les  fonctions  de  maire  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  domicile  de 
l'appelante,  que  si  le  ii  sept.  1814,  le  troi- 
sième jour  après  la  deuxième  soumission, 
elle  s'est  fait  inscrire  au  registre  des  habi- 
tans  de  Beaumont  (royaume  de  France),  en  y 
prenant  le  2 novembre  suivant  une  rési- 
dence, ces  démarches  tardives  ne  semblent 
avoir  été  commandées  que  dans  la  vue  de  dé- 
tourner l'intimé  du  mariage  projeté  ; qu’au 
surplus  II  est  constant  que  les  deuxième 
et  troisième  soumissions  respectueuses  des 
19  sept,  et  20  oct.  1814  représentées  par 
l'appelante,  lui  sont  parvenues  par  les  soins 
de  la  personne  établie  par  elle  pour  garder 
sa  maison  à Mons,  et  à laquelle  les  notaires 
avaient  fait  la  notification  en  ce  domicile 
originaire. 

Sur  le  deuxième  moyen,  fondé  en  séduc- 
tion et  défaut  de  liberté  : 

Attendu  qu'il  n'a  été  articulé  aucun  fait 
extérieur  de  violence  employé  contre  l'in- 
timé ; 

Que  sa  détermination  à vouloir  épouser 
T.  Pierrart  est  plutôt  l'effet  de  l’inlluence 
qu'éprouve  un  cceur  passionné,  qui  a de  la 
peine  à se  rendre  aux  conseils  de  sa  mère, 
que  les  lettres  de  l’intimé  justifient  lui  avoir 
été  donnés  par  elle. 

Sur  le  troisième  moyen,  relatif  a la  forme 
et  au  fond  des  actes  respectueux; 

Attendu  que  les  notifications  faites  par  les 
deux  notaires  constitués  mandataires  de  l'in- 
timé, et  le  procès-verbal  contenant  l'objet  et 
le  résultat  de  leur  mission,  sont  conformes 
au  prescrit  de  l’art.  151,  C.  civ.  ; 

Attendu  que  si  la  demande  respectueuse 
énonce  le  contentement , cette  énonciation 
comprend  implicitement  le  contrit,  comme 
forme  substantielle  de  la  demande;  que  l'en- 
fant ayant  atteint  la  majorité  fixée  par  la  loi 
peut  donc  demander  indifféremment  le  con- 
tentement ou  le  conseil  (arrêt  de  cassation 
du  24  déc.  1807);  qu'ainsi  ces  actes  respec- 
tueux avec  la  notification  qui  en  a été  faite 
sont  réguliers  et  valables. 

Sur  le  quatrième  moyen,  pris  du  prétendu 
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droit  indéfini  laissé  aux  juges  d’admettre 
l'opposition  dés  parents  : 

Attendu  que,  dans  l'esprit  de  la  législation 
du  Code  civil,  le  droit  que  l’art.  175  accorde 
aux  parents  de  Tonner  opposition  au  mariage 
de  leurs  enfants  parvenus  à l’âge  de  50  ou 
25  ans  ne  peut  être  accueilli  qu’autant  que 
cette  opposition  présente  des  motifs  autorisés 
par  la  loi  pour  empêcher  le  mariage  ; que  le 
système  contraire  replacerait  les  enfants 
sous  la  puissance  paternelle  en  les  privant 
des  effets  de  l’art.  152,  qui,  nonobstant  le  re- 
fus de  consentement,  leur  permet,  au  moins 
après  le  troisième  acte,  de  passer  outre  à la 
célébration  du  mariage  ; 

Que  la  loi  n’a  pas  entendu  abandonner  à 
l’arbitraire  des  objets  qui  lienucnl  aussi  es- 
sentiellement aux  principes  d’ordre  public, 
principes  encore  récemment  reconnus  par 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  Paris  du 
7 nov.  1814; 

Attendu  que  l’appelante  n’a  allégué  au- 
cun motif  qui  puisse  former  un  obstacle 
légal  au  mariage  dont  il  s’agit; 

M.  Vanderfosse , avocat  général  entendu, 
reçoit  l'appelante  opposante  à l’arrêt  par  dé- 
faut du  18  janvier  1815;  statuant  sur  cette 
opposition,  en  déboute  l’appelante  au  princi- 
pal, met  l'appellation  au  néant;  ordonne  que 
le  jugement  dont  appel  sortira  scs  effets. 

Du  15  fév.  1815. — Cour  de  Br. — 3'  Ch. — 
PI.  MM.  Petit-Jean  et  Tmffart. 


FORÊTS.  — Ordonnance  de  1669.  — Force 

OBLIGATOIRE.  — DÉFENSAB1LITÉ.  — DÉCLA- 
RATION DE  L 'administration. 

L'ordonnance  de  1669  sur  les  eaux  et  forêts 
est  obligatoire  en  Belgique  (i). 

Les  dispositions  et  les  peines  y prescrites  sont 
applicables  aux  bois  des  particuliers. 

La  défensabililé,  dans  le  sens  des  lois  fores- 
tières, ne  résulte  pas  de  cela  seul  que  le  bois 
est  assez  fort  pour  être  à l'abri  de  l’attaque 
des  bestiaux;  il  faut , indépendamment  de 
l’âge  du  bois,  que  les  lieux  soient  expressé- 
ment déclarés  défensables  par  l’administra  ■ 
t ion  des  eaux  et  forêts,  pour  qu’on  puisse  y 
exercer  les  droits  de  pâturage  et  de  panage. 
(•).— Ordon.de  1669,  tit.  19,  art.l";  décret 
du  19  nivôse  an  xiu. 


(i)  Jurisprudence  certaine  aujourd’hui.  Unix., 
Cass.,  7 juil.  1829  et  19  juin  1838;  Liège,  Cass., 
1"  mai  1828;  Brux.,  23  mars  183t.  Un  arrêt  de  ta 
cour  de  Bruxelles  du  18  nov  1819  a jugé  que  cette 
ordonnance  n’était  pas  applicable  pour  les  articles 


Celte  déclaration  n'a  d'effet  que  pour  un  an  : 
ce  delai  passé,  et  encore  bien  que  la  révoca- 
tion de  la  déclaration  de  défensabililé  n'ait 
pas  été  notifiée  par  l'administration  aux 
habitants,  il  y a lieu  d’appliquer  l'a- 
mende. 


Le  19  mars  1811,  l’administration  fores- 
tière avait  déclaré  défcnsable  le  bois  des 
petits  carmes,  appartenant  au  Prince***. 

Il  parait  que  les  usagers  abusèrent  du  droit 
de  pâturage  en  cette  taille,  par  l'introduction 
d une  quantité  de  bêtes  à cornes  excédant  de 
beaucoup  le  nombre  déterminé. 

Il  parait  encore  que  la  déclaration  de  dé- 
fensabililé fut  révoquée  en  1813,  et  que  celte 
révocation  fut  notifiée  au  maire  du  lieu.  Mais 
ce  fait  n’a  pas  été  vérifié. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  12  avril  1814  les  gar- 
des forestiers  dressèrent  un  procès-verbal  à 
charge  d’un  S’  Marlcgem,  pour  avoir  trouvé 
six  vaches  appartenant  à ce  dernier,  et  pais- 
sant dans  le  bois  de  Baudour,  taille  des  petits 
carmes. 

Ce  procès-verbal  donna  lieu  à des  pour- 
suites contre  le  délinquant  devant  le  tribunal 
de  Mons,  à la  requête  du  proprietaire  de  la 
forêt  de  Baudour. 

Le  S*  Marlcgem  y fut  condamné  à l’amende. 
11  appela. 

Devant  la  cour,  il  motiva  sou  appel  sur  ce 
qu’en  1811  le  bois  des  petits  carmes  avait 
été  déclaré  défensable  par  l’administration 
des  eaux  et  forêts;  qu’il  n’était  point  prouvé 
que  cette  déclaration  eût  été  légalement  révo- 
quée ; qu’elle  avait  donc  continué  à sortir  son 
plein  effet  pour  les  années  subséquentes,  cl 
qu’en  tout  cas  l’âge  du  taillis  dont  il  s’agit 
établissait  suffisamment  par  lui-même  que  le 
bois  était  défcnsable. 

L’intimé  répondit  que  l’ordonnance  des 
eaux  et  forêts  de  1669  ne  permet  l’cxcrcice 
du  droit  de  pâturage  que  dans  les  lieux  décla- 
rés défensables  par  l’administration,  n’im- 
porte l’âge  du  taillis;  que,  d'après  un  usage 
constant  et  légal,  l'administration  dresse  tous 
les  ans  des  étals  des  lieux  qu'elle  juge  à pro- 
pos de  déclarer  défensables,  et  que  ces  étals, 
de  même  qnc  la  déclaration  qui  s’ensuit,  ne 
volent  que  pour  une  année;  qu’il  en  résultait 
que  le  S'  Marlcgem  ne  pouvait  invoquer  la 
déclaration  de  défensabililé  faite  pour  le  bois 


qui  n'ont  pas  été  dûment  publiés  dans  re  pays 

(»)  V.  Liège,  10  mars  1824  ; Paris,  Cass.  1”  avril. 
28  mai  et  2 juin  1810;  avis  du  conseil  d’Etat  du  18 
brumaire  on  xtv;  Caruol,  1. 1 •',[>.  238,  sur  Part.  18. 
n*11. 
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des  petits  carmes  en  1811  ; qu’au  surplus 
celte  déclaration  avait  été  révoquée  en  1813. 

Sur  cette  contestation  intervint,  le  7 oct. 
181*,  un  arrêt  qui  infirme  le  jugement  du 
tribunal  de  Mons,  et  décharge  le  S'  Marlegem 
des  condamnations  prononcées  contre  lui, 
< attendu  que  le  bois  des  petits  carmes  dans 
lequel,  le  12  avril  181*,  six  vaches  apparte- 
nant à l'appelant  ont  été  trouvées  paissant, 
avait  été  déclaré  défensablc;  que  rien  ne 
constate  que  la  défensabilité  de  ce  bois  ait 
été  révoquée  par  l’administration  forestière, 
et  que  la  révocation  ait  été  dûment  notifiée 
aux  habitants  de  Baudour.  • 

Pourvoi  en  cassation. 

arrêt. 

l.A  COUR  ; — Attendu  que  la  publication 
du  Code  des  délits  et  des  peines  du  3 bru- 
maire an  iv  , faite  en  Belgique  par  arrêté 
des  représentants  du  peuple,  en  date  du  2 1 
frimaire  an  iv,  a,  conformément  à l’art.  009 
du  même  code,  rendu  obligatoire  en  ce  pays 
l'ordonnance  sur  les  eaux  et  forêts  de  1669  ; 

Attendu  que,  suivant  l’article  5 du  litre  26 
de  cette  ordonnance,  les  dispositions  et  les 
peines  y prescrites  sont  déclarées  applicables 
aux  délits  commis  dans  les  bois  des  particu- 
liers; 

Attendu  que  par  l’ensemble  dos  art.  1 et  3 
du  titre  19  de  l'ordonnance  de  1669,  défense 
est  faite  d’user  du  droit  de  pâturage  dans  les 
forêts  domaniales  en  d’autres  lieux  que  ceux 
qui  ont  été  déclarés  défensables  par  les  offi- 
ciers forestiers  ; 

Attendu  que  par  le  décret  impérial  du  17 
nivêse  an  xm,  les  forêts  propriétés  particu- 
lières sont  assimilées  aux  bois  domaniaux,  et 
la  contravention  déclarée  passible  d'une 
amende  de  3 fr.  par  tête  de  bête  à cornes; 

Attendu  que,  dans  l’espèce, l’arrêt  attaqué, 
en  reconnaissant  que  le  bois  de  Baudour 
n’avait  pas  été  déclaré  défensablc  pour  l'an- 
née 181*,  a omis  d’appliquer  la  loi  pénale  à 
la  contravention  constatée  ; 

M.  Vanderfosse,  1*'  avocat  général,  enten- 
du, casse,  etc.  > 

Du  16  fév.  1815.  — Brux.  Cass.  — PI. 
H.  Devleschoudcre.  S.... 


(i)  Les  témoins  appelés  en  vertu  du  pouvoir  dis- 
crétionnaire ne  peuvent  prêter  serment,  à peine  de 
nullité;  car,  s’ils  avaient  déposé  sous  la  religion  du 
serment,  on  pourrait  supposer  que  la  conviction  des 
jurés  a été  déterminée  par  les  dépositions  de  ces  té- 
moins â l’égard  desquels  l’accusé  n’a  pas  été  mis  à 
même  de  faire  valoir  les  reproches  qu’il  aurait  pu 


1*  TÉMOINS.  — Pouvoir  discrétion  nuire. — 
Serrent. 

2”  Cour  d’assises.  — Arrêt.  — Publicité. 

1*  Si  des  témoins  appelé!  devant  une  cour  d'as- 
sises, en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire, 
ont  prélé  serment,  y-a-t-il  nullité  de  la  pro- 
cédure (t)  ? — Rés.  nég.  (C.  cr.,  269.) 

2°  L’arrêt  de  condamnation,  en  matière  cri- 
minelle, ne  doit  pas,  d peine  de  nullité,  con- 
tenir la  mention  qu'il  a été  rendu  publique- 
ment. Celle  publicité  est  suffisamment  con- 
statée, s’il  résulte  du  procès-verbal  que,  lors 
des  plaidoiries,  de  la  position  des  questions 
et  de  la  prononciation  de  l'arrêt,  les  portes 
étaient  ouvertes  (s). 

Jacques  Cuyvers  et  trois  autres  individus 
ont  été  condamnés  pour  vol  aux  travaux  for- 
cés par  la  cour  d’assises  d’Anvers. 

Leur  pourvoi  en  cassation  reposait  princi- 
palement sur  les  deux  moyens  suivants: 

1"  Violation  de  l’art.  269,  0.  cr.,  en  c* 
qu’il  résulte  du  procès-verbal  d’audience,  si 
l’on  rejette  un  renvoi  non  approuvé,  qu’un 
témoin  appelé  en  vertu  du  pouvoir  discré- 
tionnaire du  président  a prêté  serment 
comme  les  autres  témoins. 

2’ Ni  le  procès-verbal,  ni  l’arrêt  de  condam 
nation  ne  constatenlla  publicité  du  jugement. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  nommé 
Vibicr,  appelé  par  le  président  des  assises 
pour  donner  des  renseignements  en  vertu  de 
de  son  pouvoir  discrétionnaire,  eût-il  prété 
serment  contre  le  prescrit  de  la  loi,  aucune 
peine  de  nullité  n’est  coraminée  de  ce  chef  ; 

Attendu  qu’il  consle  par  le  procès-verbal 
d’audience  que,  lors  de  la  position  des  ques- 
tions et  du  jugement,  les  portes  de  l’audience 
étaient  ouvertes,  par  conséquent  que  le  juge- 
ment a été  public  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l’av.  gén.  Delahamaide 
entendu,  rejette,  etc. 

Du  18  fév.  1815.  — Brux.  Cass.  — PI. 
M.  Bénard.  S.... 


proposer  s’ils  avaient  été  dénommés  dans  la  liste 
qui  d’avance  lui  a élésignifiée.  — Carnot,  sur  l’art. 
269; 

(s)  Cette  décision  a été  portée  sous  l’empire  de 
l’arrêté  du  G nov.  181*,  qui  n’admettait  pas  la  pu- 
blicité avant  le  commencement  dea  plaidoiries  — 
V.  Paris,  rejet,  20  mai  1831. 
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COUR  D’ASSISES.  — Langue.  — Interprète. 

— Nomination. 

Lorsque  le  procès-verbal  des  séances  d'une 
cour  d'assises  ne  contient  pas  la  nomination 
d’un  interprète,  on  jte  doit  pas,  par  cela 
seul,  présumer  que  les  témoins  et  l'accusé 
ont  parlé  la  même  langue.  (C.  cr.,  332.) 

On  peut , pour  établir  le  contraire , re- 
courir à l' interrogatoire  et  aux  dépositions 
écrites  de  l'accusé  et  des  témoins. 

En  d'antres  termes  : Lorsqu'il  est  constant 
que  l'accusé  et  quelques-uns  des  témoins  ne 
parlaient  pas  la  m/me  langue , le  procès- 
rerbal  de  la  séance  de  la  cour  d'assises  doit, 
i peine  de  nullité,  constater  que  le  président 
a nommé  un  interprète  (t). 

Sur  le  pourvoi  de  Demaeker.  condamné 
pararrêtde  la  courd’assiscsde  Bruges,  M.  l’a- 
vocat gén.  Delahamaide  a conclu  à la  cassa- 
tion, pour  violation  doj'art.  332,  C.  cr. 

D’une  part,  le  procès-verbal  de  l’audience 
de  la  cour  d’assises  ne  faisait  pas  mention  de 
la  nomination  d'un  interprète,  et  de  l’autre, 
il  résultait  de  l’interrogatoire  de  l’accusé 
devant  le  juge-instructeur,  et  des  dépositions 
écrites  de  quelques-uns  des  témoins,  que 
tous  ne  parlaient  point  la  même  langue. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  est  constaté 
par  les  pièces  de  la  procedure  que  quelques- 
uns  des  témoins  ne  parlaient  pas  la  langue 
française; 

Qu’il  est  également  constaté  que  l’accusé 
Demaeker  ne  parle  pas  le  français; 

Que  le  procès-verbal  d’audience  de  la  cour 
d'assises  ne  mentionne  point  que  le  président 
aurait  nommé  un  interprète  pour  traduire  tes 
discours; 

Que  dans  ce  cas,  d’après  l’art.  332,  C.  cr., 
ce  défaut  de  nomination  d’interprète  emporte 
nullité  ; 

Casse,  etc. 

Du  I8fév.  1815.  — Cour  de  Cass,  de  Br. 

S.... 


DOMICILE. — Fonctionnaire  a vie. — Appel. 
J>  fonctionnaire  investi  de  fondions  ij  vie  «’a 


(i)  V.  Pari»,  rejet.  19  junv.  18Î1 
VOL  t. 


pas,  dans  le  lieu  où  il  les  exerce,  son  domi- 
cile si  exclusivement  qu'on  ne  puisse  in- 
duire, de  certains  actes  qu'il  a faits,  la 
volonté  d'en  indiquer  un  autre  pour  suivre 
des  contestations  qui  le  concernent.  Dans 
ce  cas  un  exploit  d'appel  peut  être  vala- 
blement donné  d ce  dernier  domicile  (*). 

Après  le  décès  de  S.  A.  Charles,  duc  d’A- 
remberg,  etc.,  des  diflicultés  s’étant  élevées 
entre  le  duc  Louis,  son  tils  aine,  et  les  prin- 
cesses Sophie  et  Léopoldinc,  ses  soeurs,  dont 
l'une  épousa  le  duc  d’Ursel,  l’autre  le  comte 
de  Windisch-gralz,  sur  la  question  desavoir 
quel  était  le  lieu  de  l’ouverture  de  la  succes- 
sion mobilière  de  leur  père  commun.  Les 
parties  signèrent,  le  28  juin  1780,  un  acte 
de  compromis,  par  lequel  M.  Decrumpipen, 
chancelier  de  Brabant,  et  deux  autres  mem- 
bres de  la  même  cour,  furent  nommés  arbi- 
tres pour  prononcer  sur  leur  différend,  avec 
pouvoir  de  le  terminer  comme  arbitrateurs 
ou  amiables  compositeurs,  par  la  voie  de 
transaction. 

On  peut  facilement  apprécier  le  grand 
intérêt  qu’avaient  les  parties  de  connaître 
par  quelles  lois  ou  coutumes  devait  être  ré- 
gie la  succession  mobilière  de  leur  père  ; car 
les  immenses  possessions  territoriales  de 
celte  maison  puissante,  les  divers  lieux  de 
résidence,  les  charges  tant  civiles  que  mili  ■ 
taires  dont  son  chef  avait  été  revêtu,  toutes 
ccs  circonstances  firent  naitre  le  doute  si 
c’était  le  Droit  romain,  les  chartes  et  coutu- 
mes du  Hainaut,  ou  enfin  les  coutumes  de 
Bruxelles,  qu’il  fallait  prendre  pour  base  ré- 
gulatrice du  droit  des  enfants  dans  la  succes- 
sion mobilière. 

Le  jugement  arbitral  fut  rendu  le  19  sept. 
1781.  Mais  le  comte  de  Windisch-gratz  de- 
manda au  conseil  de  Brabant  des  lettres  de 
réduction,  prétendant  que  lesarbilres  avaient 
excédé  leurs  pouvoirs,  en  prononçant  sur  des 
questions  qui  ne  leur  avaient  pas  été  sou- 
mises, et  en  omettant  de  statuer  sur  ce  qui 
avait  été  demandé.  Plusieurs  années  s’écou- 
lèrent sans  qu’il  fût  donné  aucune  suite  à 
cette  demande.  Le  comte  de  YVindisch-Grau 
étant  décédé,  la  princesse  Léopoldine  d’Arem 
berg  actionna  le  duc  Louis  devant  le  tribu- 
nal civil  de  Bruxelles,  par  exploit  du  30  déc. 
1811,  t à ce  qu’il  fût  condamné  à former 
» promptement  et  sans  délai  état  et  inven- 
• taire  de  tous  les  biens  meubles  et  immeu- 


(i)  V.  cepwulanl  Dalloz,  v*  Domicile  «en.  1", 
n»  18. 

M 
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> blés  qui  ont  composé  la  succession  de  feu 

> Charles-Marie  Raimond,  duc  d'Aremberg, 
i père  commun  des  parties;  ce  fait,  à lui 
• laisser  suivre  la  part  et  portion  à elle  com- 

> pétante  dans  ladite  succession.  > 

En  ce  qui  concerne  la  succession  mobi- 
lière, le  duc  d'Aremberg  opposa  l’exception 
de  chose  jugée,  résultantde  la  sentence  arbi- 
trale du  19  sept.  1781. 

Quant  aux  immeubles,  ils  se  divisent  en 
plusieurs  classes  ; d’abord  ceux  situés  en 
Allemagne  et  dans  le  Rainant  français  et 
autrichien;  il  soutint  que  la  demanderesse 
n’avait  rien  à y prétendre;  il  offrit  de  donner 
un  inventaire  des  biens  allodiaux  et  censaux 
qui  pourraient  exister  ailleurs,  pour  en  lais- 
ser suivre  la  portion  légilimairc,  sauf  à faire 
rapport  en  moins  prenant  des  sommes  qui 
en  sont  susceptibles. 

L'exception  de  chose  jugée  proposée  à 
l’égard  des  biens  meubles,  a répondu  la  de- 
manderesse, pourrait  être  accueillie,  si  les 
arbitres  eussent  été  autorisés  à prononcer 
sur  le  point  de  savoir  si  j'avais  droit  à pré- 
tendre une  portion  légilimaire  dans  la  suc- 
cession mobiliaire  ; mais  ils  n’ont  été  appelés 
qu’à  décider  sous  l'empire  de  quelle  loi  ou 
coutume  la  succession  s’était  ouverte.  En  ce 
qui  regarde  les  immeubles,  je  ne  puis  qu'ac- 
cepter les  offres  qui  viennent  d'être  faites 
sur  cet  objet. 

Par  jugement  du  tribunal  de  Bruxelles  du 
16  juillet  1 812,  il  est  donné  acte  aux  parties 
de  leurs  offres  et  déclarations  ; et  sur  le  chef 
des  conclusions  tendantes  à obtenir  l’état  et 
inventaire  des  biens  meubles,  ainsi  qu’à  l'ad- 
judication d'une  partie  d’iceux,  la  demande- 
resse est  déclarée  non  recevable  et  condam- 
née aux  dépens. 

Par  le  décès  de  la  princesse  Léopoldine, 
l'appel  fut  relevé  par  ses  quatre  enfants,  le 
prince  Alfred,  le  comte  WinanddeWindisch- 
gralz,  les  comtesses  Eulalie  cl  de  Windisch- 
gratz  Lowcnlein.  (Ces  deux  dernières  se  sont 
désistées  de  leur  appel.) 

Le  duc  Louis  d'Aremberg  (ut  donc  intimé 
sur  appel,  par  exploit  signifié  à son  hôtel,  à 
Bruxelles,  comme  étant  le  lieu  de  son  do- 
micile. 

Mais  on  en  soutint  la  nullité  en  son  nom, 
par  la  raison  que  tout  exploit  d'ajournement 
doit  être  fait  à personne  ou  domicile. 

Or  le  domicile  du  duc  d’Aremberg  n'était 
plus  à Bruxelles,  mais  à Paris,  où  il  remplis- 
sait les  fonctions  de  sénateur  au  sénat  con- 
servateur de  l'empire  français;  et  d'après 
l'article  15  de  Pacte  constitutionnel  du  22 
frimaire  an  8,  * le  sénat  conservateur  est 
» composé  de  quatre-vingts  membres,  inzt- 
« movibles,  à rie,  Agés  de  quarante  ans  au 


» moins  • et  d'après  l'art.  107,  C.  Civ.,  /'ac- 
ceptation de  fondions  conférées  à vie  emporte 
translation  uwédiate  du  domicile  du  fonc- 
tionnaire dans  le  lieu  où  il  doit  exercer  tes 
fonctions. 

Ainsi,  par  l'effet  que  la  loi  attache  à l'ac- 
ceptation des  fonctions  à vie,  il  s'opère  un 
abandon,  une  cessation  du  domicile  actuel . 
transféré  là  où  est  le  siège  de  ccs  fonctions: 
la  translation  d'un  objet  d'un  lieu  dans  un 
autre  doit  nécessairement  causer  un  vida 
dans  le  premier,  hors  duquel  l'objet  est  ex- 
trait pour  être  transféré. 

D’ailleurs  un  acte  constitutionnel  qtii 
règle,  qui  organise  le  premier  corps  dePËlal, 
contient  bien  certainement  des  dispositions 
d'ordre  public,  auxquelles  il  ne  serait  pas 
même  permis  de  déroger. 

Lorsque  les  constitutions  de  l’empire  dé- 
terminent où  est  le  domicile  du  citoyen  revêtu 
de  la  digflité  sénatoriale,  une  convention, 
des  faits  contraires  les  rendraient  illusoires, 
si  le  sénateur  était  justiciable  ailleurs,  s'il 
pouvait  être  distrait  du  lieu  où  il  doit  exercer 
scs  fonctions. 

La  nullité  de  l'appel  parait  donc  suffisant  - 
ment  démontrée. 

Nous  convenons,  disait-on  pour  le  prince 
et  le  comte  de  Windisch-gralz,  que  pour 
qu’un  exploit  d'appel  ne  soit  pas  nul  il  doit 
être  fait  à personne  ou  domicile;  mais  quelle 
est  la  loi  prohibitive  qui  s'oppose  à ce  que 
nous  ayions  plus  d'un  domicile?  Dans  le  Droit 
romain,  il  n’y  avait  point  d’impossibilité  à 
cet  égard  ; lorsqu'un  individu  avait  deux  de- 
mcureségalemcnl  affectionnées, on  se  deman 
dait  à laquelle  il  était  censé  donner  la  préfé- 
rence pour  régler  son  domicile?  Le  juriscon- 
sulte Paul  décide,  conformément  à l'avis  de 
plusieurs  autres,  qu'il  fautle  regarder  comme 
domicilié  à la  fois  dans  l'uu  et  l'autre  lieu., 
tandis  que  Labéon  opinait  qu'il  n'avait  de 
domicile  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  lieu.  La 
loi  5,  ff.  ad  municipalem , s'énonce  ainsi  : 
i.akeo  judicat  eum  qui  pluribus  loris  ex  cequo 
negolielur,  nusquamdomicilium  habere ; quns- 
dam  aulcm  dicere  refert,  pluribus  loris  eütn 
incolam  esse  aut  domicilium  habere,  quod  ve- 
rius  est.  Décision  qui  est  confirmée  par 
Ulpien, dans  la  loi  6,  § 2,  même  litre:  Vin» 
prudentibusplacuilduoims  loris  posse  aliquem 
Itabere  domicilium , si  utrôbique  ita  se  ins- 
truxit,  ut  non  ideo  minus  apud  altcros  se  colla- 
casse  videatur. 

La  translation  immédiate  de  domicile  que 
produit  l'acceptation  de  fonctions  à vie, 
n'évince  donc  point  a/uofumra<  le  titulaire  du 
domicile  qu'il  avait  lors  de  son  acceptation. 

S'il  n’est  pas  en  son  pouvoir  de  ne  pas  ac- 
quérir un  domicile  nouveau  dans  le  lieu  où  il 
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exerce  scs  fonctions,  cela  n’est  pas  obstatif  à 
U conservation  de  son  ancien  domicile,  pour 
tes  matières  judiciaires.  C’est  dans  le  sens 
d’une  translation  non  suppressive  du  premier 
domicile  que  s'exprime  la  loi  1 1 , If.  de  sénat.  : 
Senatores.  licet  in  urbe  domicitium  habere  t'i- 
deanlvr,  lame n et  ibi  u ndi  oriundi  tu  ni,  habe- 
re domicitium  intelliguntur  ; quia  dignilat 
domicilii  adjectionem  poliut  deditte,  quam 
permutasse  ridelur. 

Le  domicile  élu,  commandé  par  la  loi  en 
matière  de  saisie,  d'exécution,  d’inscription 
hypothécaire  etd’expropriation,  concerne  les 
fonctionnaires  à vie,  comme  tout  autre  créan- 
cier; on  n'a  jamais  imaginé  de  leur  donner 
le  privilège  de  n'étre  justiciable,  tant  active- 
ment que  passivement,  que  du  juge  du  lieu 
où  ils  remplissent  leurs  fonctions. 

Et  il  yaurait  peu  déloyauté  à vouloir  main- 
tenir en  appel,  qu'il  y a incompétence  abso- 
lue, en  prétendant  conserver  les  effets  d'un 
. jugement  qui,  dans  ce  système,  n'aurait  pas 
été  moins incompétemmeut  rendu  par  le  juge 
de  première  instance. 

Les  épreuves  de  la  conciliation  entre  les 
parties  ont  eu  lieu  à Bruxelles,  devant  le 
juge  de  paix  dans  le  ressort  duquel  se  trouve 
situé  l'bôtcl  d'Areinbcrg. 

C’est  le  tribunal  de  l'arrondissement  de 
Bruxelles  qui,  sur  plaidoiries  contradic- 
toires, a porté  le  jugement  définitif  le  16  juil- 
let 1812. 

Dans  tous  les  exploits  de  la  procédure, 
dans  les  qualités  des  jugements,  le  duc  d'A- 
remberg  y est  mentionné  ayaDt  son  domicile 
rue  aux  Laines,  à Bruxelles. 

Des  actes  aussi  nombreux  que  patents  ne 
laissent  rieu  à désirer  sur  la  manifestation 
d'une  volonté  suffisante,  pour  en  induire  la 
preuve  d’un  domicile  à Bruxelles,  les  faits 
étant  aussi  expressifs  pour  s'obliger  que  l’é- 
criture : Nam  quia  en im  inlerest  su/fragio 
populus  volunlatem  suam  declarel,  an  rebut 
iptis  et  faclis ? (L.  52,  ff.  de  leg .) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  si,  d'après 
l'art.  107,  C.  civ.,  l’acceptation  de  fonctions 
conférées  à vie  emporte  une  translation  im- 
médiate du  domicile  du  fonctionnaire  dans 
le  lieu  où  il  doit  exercer  ses  fonctions,  aucune 
loi  ne  défend  à un  tel  fonctionnaire  de  con- 
server à la  fois  son  ancien  domicile  relative- 
ment aux  poursuites  et  à la  défense  de  scs 
droits;  de  sorte  qu'il  doit  être  permis  aux 
parties  de  changer  entre  elles  et  pour  elles 
seules  ce  qui  n'intéresse  pas  l'ordre  public; 

Attendu  en  fait  que  l'intimé,  bien  que  re- 
vêtu des  fonctions  de  sénateur,  a laissé  sub- 


sister le  bureau  de  ses  affaires  et  de  la  régie 
de  ses  biens  dans  son  hôtel  à Bruxelles,  et 
que  c’est  devant  le  juge  de  paix  duquel  cet 
hôtel  ressortit  qu’ont  eu  lieu  les  épreuves  de 
conciliation; 

' Attendu  encore  que  l’intimé  a défendu  à 
l’action  intentée  contre  lui  devant  le  tribunal 
civil  de  l’arrondissement  de  Bruxelles,  sans 
former  aucune  exception  de  ce  que  dans  l’ex- 
ploit d'assignation  son  domicile  est  men- 
tionné comme  étant  à Bruxelles. 

Attendu  enfin  que,  dans  les  qualités  des 
jugements  interlocutoire  et  délinitif,  l'intimé 
se  dit  lui-méme  domicilié  rue  aux  Laines,  à 
Bruxelles  ; que  cette  énonciation  se  trouve 
répétée  dans  les  deux  signilications  de  ce 
second  jugement,  faites  tant  à l'avoué  qu’à 
la  dame  mère  des  appelants,  dans  son  domi- 
cile élu  cher,  son  avocat  à Bruxelles,  lequel, 
sur  l'invitation  de  la  part  de  l'intimé,  a bien 
voulu  signer  l'original  de  l'exploit; 

Que  de  ces  actes  aussi  multipliés  que  posi 
tifs,  et  dont  il  n’y  a point  désaveu,  il  résulte 
que  l'intimé  a indiqué  son  hôtel,  à Bruxelles, 
comme  un  domicile  pour  tout  ce  qui  concerne 
les  contestations  élevées  entre  les  parties; 
que  par  suite  les  appelanlsont.avcc  une  juste 
confiance,  pu  donner  en  ce  domicile  leur  ex- 
ploit d'appel  du  8 déc.  1812,  et  ce  avec  d'au- 
tant plus  de  raison,  qu'ils  ne  pouvaient  avoir 
alors  aucune  notion  de  l'existence  d’une  nou- 
velle signification  du  jugement,  faiteau  domi- 
cile du  procureur  impérial,  le  5 du  mémo 
mois,  dans  laquelle  l'intimé,  pour  la  première 
fois,  se  dit  domicilié  à Paris,  énoneiation  qui 
n'a  pu  enlever  aux  appelants  les  effets  du 
consentement  judiciaire  relativement  à un 
domicile  à Bruxelles  ; 

Par  cesmotifs.  sans  s’arrêter  à la  demanda 
dcl’inlimé,  en  nullitéde  l'appel,  dans  laquelle 
il  est  déclaré  mal  fondé , ordonne  aux 
parties  de  plaider  le  fond,  etc. 

Du  22  fév.  1815.  — Cour  de  Br.  — 3'  Ch. 
— PL  MM.  Uaoux,  et  Deswcrte,  aîné. 

W...B. 


VENTE  EN  JUSTICE.  — Adjudicataire.  — 
Garantie.  — Indication  de  la  mesure.  — 
Défact  de  contenance.  — Diminution  du 
prix. 

Un  adjudicataire  ne  peut  demander  «ne  dimi- 
nution du  prix  de  son  adjudication,  pour 
défaut  de  contenance  des  immeubles  vendus, 
lorsque  dans  te  cahier  des  charges  il  était  dit 
que  la  vente  était  faite  sans  garantie  de  con- 
tenance, encore  bien  qu'il  y aurait  eu  une 
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différence  de  I rois  huitième!  (t).  (C.  civ., 

1619.) 

Une  expropriation  forcée  est  faite  sur  les 
S'  et  D*  P...  — Il  est  dressé  un  cahier  des 
charges  contenant  les  conditions  de  la  vente. 
— A l’art.  5 de  ces  conditions,  il  est  stipulé  : 

< La  vente  aura  lieu  sans  vouloir  garantir 
» la  mesure,  le  plus  ou  le  moins  sera  à l’a- 

> vantage  ou  au  désavantage  des  adjudica- 
» taircs.  » 

Le  premier  lot  des  biens  expropriés  con- 
tenait une  maison  et  un  bien  situés  à Thimis- 
ler.  Il  est  adjugé  à M*  Moxbon,  avoué  au  tri- 
bunal de  Liège,  le  il  mars  1810,  aux  clauset 
el  condition»  énoncée»  au  cahier  des  chargée. 

Moxbon  demande  ensuite  une  diminution 
de  1500  fr.  sur  le  prix,  en  se  fondant  sur  ce 
qu’il  avait  été  énoncé  dans  le  cahier  des 
charges,  que  le  bien  qu’il  avait  acquis  conte- 
nait huit  bonniers,  tandis  qu’il  ne  contenait 
que  cinq  bonniers. 

Il  soutenait  que  l’art.  5 du  cahier  des  char- 
ges ne  pouvait  s'entendre  que  d’un  plus  ou 
d'un  moins  approximatif  de  la  quantité  don- 
née à l'objet  vendu,  et  non  pas  d’un  plus  ou 
d'un  moins  qui  va  jusqu'à  la  moitié  de  la  con- 
tenance indiquée.  Il  citait,  à l’appui  de  son 
système,  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du 
10  juin  1807. 

Dcbefve,  créancier  colloqué  sur  le  prix  du 
lot  adjugé  à M'  Moxhon,  lui  oppose  l'art.  5 
du  cahier  des  charges.  Il  soutient  que  l'arti- 
cle 1619,  C.  civ.,  ne  peut  être  appliqué  qu'en 
l'absence  de  toute  stipulation,  suivant  l'ob- 
servation de  l'orateur  du  tribunal,  qui  a pré- 
senté au  corps  législatif  le  litre  de  la  rente. 
« Au  surplus,  dit-il,  on  ne  perdra  pas  de  vue 
» que  les  parties  peuvent,  par  des  conven- 
» tions  particulières  qui  ne  seraient  pas  illi- 
» cites,  modifier  les  règles  générales  prescri- 
» tes  par  la  loi.  > 

Il  observe,  en  outre,  que  le  peu  d'exacti- 
tude de  la  contenance  indiquée  dans  le  ca- 
hier des  charges  ne  provient  que  d’une  er- 
reur qui  s’est  glissée  dans  la  matrice  du  râle 
de  la  commune  de  Thimister. 

Le  29  juillet  1815,  jugement  du  tribunal 
de  Liège,  qui  déclare  M*  Moxhon  non  fondé 
dans  sa  demande  en  réduction  du  prix  : 

< Attendu  que  l’adjudication  faite  à 
» M"  Moxhon,  par  jugement  du  14  mars 
» 1810,  des  biens  du  premier  lot,  an  prix 

> de  5050  fr.,  l’a  été,  en  outre,  aux  clauses 


(f)  V.  Liège,  20  fév.  1812;  Bourges,  51  août  1851; 
Pnrergier,  Tr  de  la  renie,  n"  305;  Troplong,  n”  311 . 


» du  cahier  des  charges  déposé  au  greffe 

> depuis  le  14  mars  1809  ; 

> Attendu  que,  par  l'art.  5 du  cahier  des 

> charges,  il  a été  stipulé  que  la  vente  aurait 

> lieu  sans  vouloir  garantir  de  mesure,  et 
» que  le  plus  ou  le  moins  serait  à l'avantage 
» ou  au  désavantage  de  l’adjudicataire; 

> Attendu  que  les  conventions  légalement 
y formées  tiennent  lieu  de  loi  à ceux  qui  les 

> ont  faites  ; que  M’  Moxhon  s’étant  soumis  à 

> cette  condition,  en  se  rendant  adjudica- 
» taire,  ne  pouvait  exciper  du  défaut  de  la 
* contenance  indiquée,  pour  demander  une 

> réduction  dans  le  prix; 

» Attendu  que  l’art.  1619,  C.  civ.,  invoqué 
» par  Moxhon,  n’accorde  à l’acquéreur  une 

> diminution  dans  le  prix,  que  lorsque  la 
» différence  de  la  mesure  réelle  à celle  expri- 
» mée  au  contrat  est  d’un  vingtième  au 
» moins,  e'il  n'y  a tlipulalion  contraire;  que 
» l’art.  5 du  cahier  des  charges  a établi  cette 

> stipulation  contraire  : d'où  il  suit  que  l’art. 

> du  Code  précité  n’est  pas  applicable  à l’es- 
» pèce; 

> Attendu,  enfin,  que  Moxhon  a connu,  par 

> le  cahier  des  charges,  les  tenants  et  abou- 
» tissants  et  contenance  des  biens  ; que 

> c'était  à lui,  avant  de  se  rendre  adjudica- 
» taire,  à s’assurerde  la  véritable  contenance 
» de  ces  biens  ; que  s'il  ne  l’a  pas  fait,  el  que 
y la  différence  alléguée  existe,  c’est  à lui  seul 
y qu’il  peut  imputer  le  désavantage  qu’il  en 
» éprouverait; 

» Attendu  que, d’après  ces  motifs,  le  S' De- 
y befve  a été  fondé  à contester  audit  Moxhon 

> la  collocation  faite  à son  profit,  à raison  de 
» laquelle  ledit  Dcbefve  était  chargé  de  plai- 
» der  avec  lui,  dans  le  cas  où  ledit  Moxhon 

> ne  se  serait  pas  contenté  de  la  somme  qui 
y était  adjugée,  etqu’enlin,  sous  tous  les  rap- 

> ports,  il  y a lieu  à réformer  l’état  de  collo- 

> cation.  > 

Sur  l’appel,  arrêt  confirmatif. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  dans  le  cahier 
des  charges,  il  avait  été  stipulé  que  la  vente 
aurait  lieu  sans  vouloir  garantir  de  mesure, 
et  que  le  plus  ou  le  moins  serait  à l’avantage 
ou  au  désavantage  de  l’adjudicataire;  que 
cette  clause,  à laquelle  l’appelant  s’était  sou- 
mis en  enchérissant,  doit  sortir  ses  effets  ; 


— Centra,  Paris,  16  juin  1807  el  Bourse»,  1 ■'  juillet 
1808 
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Par  ces  motifs,  et  en  adoptant  ceux  des 
premiers  juges,  met  l'appellation  an  néant. 

Du  25  fév.  1815. — Cour  de  Liège. — 2*  Ch. 
PI.  MM.  Combès  et  Raikem,  fils. 


* CONCILIATION.  — Dispense.  — Opposi- 
tion. — Mainlevée. 

La  demande  en  mainlevée  d'une  opposition 
au  payement  de  loyers,  pratiquée  entre  lee 
mains  d'un  locataire  par  celui  qui  se  pré- 
tend propriétaire  du  bien  loué,  est  dispen- 
sée du  préliminaire  de  la  conciliation,  alors 
même  que  celle  demande  serait  appuyée  de 
pièces  qui  tendraient  à établir  des  droits  de 
propriété  qui  sont  contestes.  {C.  pr.,49,  §5.) 
Lorsqu'un  tribunal  a accueilli  une  fin  de  non- 
recevoir  proposée,  du  chef  de  défaut  de  con- 
ciliation, la  cour  peut-elle,  si  ce  jugement 
est  infirmé,  statuer  sur  le  fond  de  l’af- 
faire (i)? — Rés.  nég.  (C.  pr.,  473.) 

Le  15  janv.  1813,  le  notaire  Duvivicr  fit 
défense  à la  V*  Roland  de  payer  en  d’autres 
mains  que  les  siennes  le  prix  du  bail  de  quel- 
ques terres  qu'elle  tenait  des  époux  Delhalle, 
sur  le  fondement  qu’il  était  propriétaire  des- 
dites terres  en  vertu  d'un  acte  de  vente 
avenu  devant  le  notaire  Rasquin  le  13  nov. 
1811,  et  en  vertu  d’un  arrêté  du  préfet  du 
département  de  l'Ourtc  du  14  octobre  même 
année. 

Les  époux  Delhalle,  instruits  de  cette  dé- 
fense, firent  citer  le  notaire  en  mainlevée  de 
l’opposition:  ils  accompagnèrent  cet  exploit 
d'un  acte  du  12  frimaire  an  vi,  duquel  résul- 
tait que  ces  terres  leur  avaient  été  vendues 
par  l'administration  central  du  département 
de  l'Ourthe. 

Du  vivier  opposa  une  fin  de  non-recevoir, 
fondée  sur  ce  que  l'action  de  Delhalle  aurait 
dû  être  portée  au  bureau  de  conciliation. 

Par  jugement  du  12  juillet  1814,  le  tribu- 
nal de  iluy  accueillit  celte  fin  de  non-rece- 
voir. — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — La  demande  que  la  partie 
appelante  avait  formée  par  son  exploit  du  24 


(i)  V.  Liège,  8 fé».  1 SIS;  H cv.de s rev  de  droit, 
t.  2.  p.  33. 

{*)  V.  Liège,  29  aoOl  1810;  Bros.,  2 man  1822; 
req.,  7 mai  1818;  Garni,  31  rlér.  1833;  Rouen, 
27  juin  1822;  Carré,  n"  2117;  Persil,  tfuest , 


juin  1813,  devait-elle  être  précédée  de  la 
tentative  de  conciliation  ? 

En  cas  de  négative,  y a-t-il  lieu  d'évoquer 
la  cause  au  fond? 

Attendu  que  le  but  principal  de  l'exploit 
qu'Antoine  Duvivier  avait  fait  signifier  à la 
V"  Roland,  était  de  s'opposer  à ce  que  celle- 
ci  payât  à autre  qu'à  lui  Duvivier  le  prix  du 
bail  je  deux  pièces  de  terre  faisant  partie  de 
ta  ferme  de  Buai,  et  que  la  signification  faite 
des  pièces,  afin  d’appuyer  sa  défense  cl  op- 
position, ne  change  pas  la  nature  de  cet  ex- 
ploit ; 

Attendu  que  si  les  époux  Delhalle,  dans  leur 
assignation,  énoncent  leur  titre  de  propriété, 
ce  n’est  que  pour  appuyer  leur  conclusion 
tendante  à ce  que  l’opposition  soit  déclarée 
nulle  et  attentatoire  ; d'où  il  suit  que  la  ques- 
tion de  propriété  ne  pouvait  être  mue  qu’in- 
cidemment; 

Attendu  que  toute  demande  en  mainlevée 
de  saisie  ou  opposition  est  dispensée  par  le 
§ 5 de  l’arf  49,  C.  pr.,  de  la  conciliation,  et 
que  le  législateur  n'a  mis  aucune  différence 
entre  les  saisies  ou  oppositions  faites  dans 
les  formes  voulues  par  le  Code  de  procédure 
et  celles  irrégulières  et  nulles  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  la  demande  en 
mainlevée  ou  nullité  des  défenses  ou  opposi- 
tion est  de  nature  a requérir  célérité,  et  que, 
sous  ce  point  de  vue,  la  demande  dont  s'agit 
était  encore  dispensée  du  préliminaire  de 
la  conciliation  par  le  § 2 de  l'art.  49  dudit 
code  ; 

Attendu  que  l’intimé  n'a  conclu  qu'à  la 
non-recevabilité  de  la  demande  à défaut  de 
conciliation , que  les  premiers  juges  n'ont 
connu  que  de  cette  exception. 

Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  à la  de- 
mande d’évocation,  déclare  l’intimé  non  fon- 
dé dans  son  exception  de  non-recevabilité , 
etc. 

Du  27  fév.  1815.  — Cour  de  Liège.  — 
PI.  MM.  Thonon  et  Lambinon. 


* APPEL.  — Stc.NtFicATtoN.  — Domicile  élu. 

— Saisie-immobilière. 

Dans  les  contestations  incidentes  qui  naissent 
de  la  poursuite  de  saisie-immobilière,  l'appel 
est  signifié  valablement  au  domicile  élu  par 
le  poursuivant  (s).  (C.  pr.,  456, 583  et  673.) 


v*  Saitie-immobllière,  § i;  Favard,  l.  o,  p.  78  ; Pi- 
geon, I.  2,  p.240,  n*736;  Lachaue.  Traité  de  la  venir 
par  expropriation,  !»•  48H;  Thominc,  n*  825  ; Ber 
riat,  2*  pari , liv.  3,  ch  2,  note  11, H,  p 423,  éd  de 
la  Soc.  typ. 
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Si  la  loi,  an.  673,  C.  pr.,  exige  dans  le 
commandement  une  élection  de  domicile, 
c'est  afin  de  donner  au  saisi  ou  aux  autres 
parties  intéressées  le  droit  de  faire  toute 
notification  à ce  domicile  et  leur  interdire  la 
faculté  d'y  signifier  l'acte  d'appel,  ce  serait 
leur  ravir  le  bénéfice  de  l'élection  de  domicile 
au  moment  où  elle  commencerait  à leur  être 
utile.  Ajoutez  que  le  délai  de  l’appel  étant 
fort  court,  on  serait  souvent  dans  l’impossibi- 
lité de  l'interjeter,  par  cela  seul  qu’on  n'au- 
rait pas  le  temps  de  se  transporter  au  domi- 
cile réel  du  poursuivant. 

iflRÊT. 

LA  COUR; — Vulesart.  111, C.  civ., 456, 
583,  584  et 673, C.  pr.: 

Attendu  que  s'il  est  vrai  qu'en  général  la 
signification  de  l'acted'appel  ne  peut.l'après 
la  disposition  de  l’article  456,  C.  pr.,  être 
faite  qu'à  personne  ou  domicile  réel,  il  est 
également  certain  que  cette  règle  souffre, 
ensuite  de  l'art.  III,  C.  civ.,  exception,  lors- 
que les  parties  ou  l’une  d'elles  ont  élu,  pour 
l'exécution  d’un  acte,  dans  cet  acte  même, 
domicile  dans  un  autre  lieu  que  celui  du  do- 
micile réel  ; 

Attendu  que  si,  dans  l'espèce,  le  comman- 
dement qui,  aux  termes  des  art.  585,  584  et 
675,  C.  pr.,  doit  précéder  la  saisie,  soit  mobi- 
lière. soit  immobilière,  à peine  de  nullité, 
contient  en  effet  élection  de  domicile  dans  le 
lieu  où  siège  le  tribunal  qui  devra  connaître 
de  la  saisie  désignée  audit  commandement, 
il  en  résulte  que  la  signification  de  l'acte 
d'appel  y a été  faite  validemenl; 

Attendu  que  la  validité  de  la  signification 
de  l'appel  au  domicile  élu  dans  le  comman- 
dement qui  doit  précéder  la  saisie-mobilière, 
a été  formellement  sanctionnée  par  le  légis- 
lateur lui-même  à la  fin  de  l'art.  584,  où  son 
intention  est  clairement  exprimée,  sans  que 
rien  indique  ou  fasse  présumer  que  dans  l’ar- 
ticle 673  cette  intention  serait  changée  ; 

Que  cette  opinion  est  enseignée  parlcsplus 
célèbres  professeurs,  telsque  Bcrriat-S'-Prix, 
Pigcau  et  autres,  et  confirmée  par  les  déci- 
sions de  plusieurs  cours  d'appel,  et  notam- 
ment le  9 juin  1809  par  la  cour  de  Poitiers, 
et  le  22  juin  1810  par  celle  de  Colmar; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à la  fin  do 
non-recevoirel  alajnulliléde  l'appel  proposée 
par  la  partie  Ranwct  dont  elle  est  débou- 
tée, etc. 

Du  1"  mars  1815.  — Cour  de  Br.  — 3'  Ch. 


HYPOTHÈQUE.  — PtBUE.  — Csaimcar 

ERRONÉ. 

.Sourie  Code  civil  l'immeuble  d l'égard  duquel 
le  contervaleur  a omit,  dam  set  certificats, 
une  ou  plusieurs  des  charges  imcriles,  n'en 
demeure  affranchi  dans  les  main*  du  nou- 
veau possesseur,  aux  termes  de  l’art.  2198, 
C.  civ.,  que  dans  le  cas  ou  ce  dernier  veut 
purger  l'immeuble  parluiacquis  et  accomplit 
les  formalités  prescrites  à cet  effet.  Si  l'ac- 
quéreur ne  remplit  pas  les  formalités,  il  ne 
peut  se  libérer  de  son  prix,  au  préjudice  du 
créancier  dont  l'inscription  a été  omise  dam 
l’étal  délivré  par  le  conservateur  (i)  (C.  civ., 
2167  et  2183.) 

La  disposition  de  l'art.  2198,  C.  civ.,  est 
générale  et  ne  parle  point  de  purgeinent.  Il 
semble  doue,  au  premier  coup-d'œil,  qu’elle 
doit  s'appliquer  sans  distinction  à tous  les 
cas  où  l’acquéreur,  après  la  transcription  de 
son  titre,  a payé  le  prix,  soit  au  vendeur,  si 
le  certificat  du  conservateur  est  purement 
négatif,  soit  aux  créanciers  compris  dans  le 
certificat  requis  et  délivré  depuis  la  trans- 
cription, pourvu,  dans  ce  ras,  que  Tordre  ait 
été  homologué.  Tel  est  du  moins  le  sens  lit- 
téral de  l'article.  Mais,  en  le  rapprochant  des 
art.  2167  et  2185  du  même  code,  il  parait 
que  la  généralité  de  ses  termes  doit  être  res- 
treinte au  seul  cas  de  purgement.  En  effet, 
d'après  l'art.  2167,  « Si  le  tiers-détenteur  ne 
t remplit  pas  les  formalités  établies  pour  pur- 
» ger  sa  propriété,  il  demeure,  par  l'effet  seul 
■ des  inscriptions,  obligé  comme  détenteur  à 
» toutes  les  dettes  hypothécaires.  » Il  résulte, 
ce  semble,  de  cette  disposition , répétée  en 
d’autres  termes  dans  l'art.  2183,  que  la  loi 
ne  reconnaît  qu'un  seul  et  unique  mode  d'af- 
franchir les  propriétés  des  privilèges  et  hy- 
pothèques, savoir  le  purgement.  M.  Tarrible, 
sans  traiter  directement  la  question,  suppose 
à l'art.  2198  le  même  sens.  « Le  législateur, 
en  disant  que  « l'immeuble  demeure  afîran- 
> chi  dans  les  mains  du  nouveau  possesseur, 
» a entendu  parler  d'un  acquéreur  qui  cnit 
» purger  les  hypothèques,  et  qui,  dans  cette 

• vue,  a transcrit  et  requis  le  certificat  des 

* inscriptions  existantes.  » (11  ép.,  v°  Trans- 
eription,  § 7,  n”  13.)  L’arrêt  suivant  a jugé 
dans  les  mêmes  termes. 

J.  Comelis  avaitacquis  des  immeubles  gre- 
vés d’hypothèques,  entre  autres  au  profil  de 
Dubreucq. 


(i)  y.  Merlin,  Rép,,  v°  Transcription,  § 7,  n*  13 
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Le  11  nov.  1809,  il  fil  transcrire  son  con- 
trai d'acquisition. — Le  23  suivant,  le  con- 
servateur lui  délivra  un  certificat  des  inscrip- 
tions  existantes;  celle  de  Dubreucq  y fût 
omise.  Il  ne  parait  point  que  le  prix  fût  ac- 
quitté par  l'acquéreur  auxcréanciers  compris 
dans  le  certificat,  d'après  un  ordre  homo- 
logué; du  moiqs  l'acquéreur  n’a  pas  posé  ce 
fait. 

Au  surplus,  ce  dernier  ne  remplit  aucune 
des  formalités  prescrites  pour  purger  sa  nou- 
velle propriété. 

Il  prétendit  néanmoins  qu'elle  était  affran- 
chie de  la  charge  inscrite  au  profit  de  Du- 
breucq; il  se  fondait  sur  la  disposition  géné- 
rale et  absolue  de  l'art.  2198,  C.  civ. 

Dubreucq  répondit  que  cet  article  n'était 
évidemment  applicable  qu'au  cas  de  purge- 
ment  de  l'immeuble  à l’égard  duquel  le  con- 
servateur aurait  omis  dans  son  certificat  une 
ou  plusieurs  des  charges  inscrites. 

I.e  30  déc.  1813,  jugement  du  tribunal 
d'Eccloo  qui  donne  gain  de  cause  à l'acqué- 
reur, sauf  à Dubreucq  son  recours  contre  le 
conservateur  des  hypothèques.  — Appel. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  vendeur  ne 
transmet  à l'acquéreur  que  la  propriété  et  les 
droits  qu’il  avait  lui-mème  à la  chose  vendue, 
et  sous  l'alfectation  des  mêmes  privilèges  et 
hypothèques  dont  il  était  chargé  ; 

Attendu  que  l'acquéreur,  qui  ne  profite 
pas  de  la  faculté  que  la  loi  lui  offre  de  purger 
l'immeuble  vendu  des  charges  qui  y sont  af- 
fectées, demeure  par  cela  même  et  par  l’effet 
des  inscriptions,  obligé  comme  détenteur  à 
toutes  les  dettes  hypothécaires,  et  exposé  aux 
poursuites  auxquelles  elles  peuvent  donner 
lieu  ; 

Qu’il  résulte  de  ces  principes  que  la  dispo- 
sition de  l'art.  2198  ne  peut  s’appliquer  qu’au 
cas  où  l'acquéreur  a voulu  purger  l’immeu- 
ble, en  remplissant  les  formalités  exigées  par 
la  loi  pour  y parvenir,  et  que  ce  n’est  qu’en 
cas  de  purgement  seulement  que  l'omission 
d’une  inscription  dans  le  certificat  du  conser- 
vateur entraîne  l’affranchissement  de  l'im- 
meuble relativement  à cette  charge,  c’est-à- 
dire  autorise  l'acquéreur  à libérer  son  bien 
en  payant  à ceux  qui  lui  ont  été  légalement 
connus; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'intimé  n’a 
fait  aucun  devoir  de  purgement,  et  n’a  par 
conséquent  pas  mis  l’appelanten  étatde  pou- 
voir intervenir  pour  la  conservation  de  ses 
droits  et  se  faire  colloquer  utilement  sur  le 
prix,  comme  le  même  art.  2198  l’y  autorise; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  appel 


521 

à néant  ; émendant.  adjuge  à l'appelant  sea 
conclusions  prises  en  première  instance,  etc. 

Du  3 mars  1815.  — Cour  de  Br.  — l"Ch. 
— Pt.  MM.  Honnorez  et  Zech.  S.... 


* ROUISSAGE  DU  CHANVRE.  — Rivière. 
— Délit.  — Peine.  — Ordonnance  de 
1669.  — Placards  des  Flandres.  — Abo- 
lition. 

Les  dispositions  des  anciens  placards  des  Flan- 
dres, qui  défendaient  le  rouissage  du  lin 
dans  les  rivières , sont-elles  abolies  au- 
jourd'hui et  remplacées  par  celles  de  l'or- 
donnance des  eaux  et  forêts  d'aoùl  1 669  ? 
— Rés.  aff. 

Quoique  ce  délit  soit,  aux  termes  de  l’ordon- 
nance, passible  de  punition  corporelle  et 
d'amende  arbitraire,  te  Code  d’instruction 
n’admettant  pas  ce  pouvoir  discrétionnaire, 
y a-t-il  lieu  d'appliquer  à ce  délit  la  moin- 
dre des  peines  que  comporte  la  juridiction 
correctionnelle,  et  parlant  celle  de  16  fr. 
d'amende ? — Rés.  aff.  (Ord.de  1669,  til.27, 
art.  42;  tit.  51,  art.  14;  C.  pén.  du  25 
sept.-6  ocl.  1791,  art.  déni.) 

N , poursuivi  pour  avoir  fait  rouir  du  lin 

dans  la  rivière  la  Lys,  fut  acquitté  par  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Gand. 

Appel  du  ministère  public,  qni  conclut  à 
la  condamnation  du  prévenu  aux  peines  pro- 
noncées, soit  par  les  art.  42,  tit.  27  et  art.  14, 
tit.  31,  de  l'ordonnance  sur  les  eaux  et  forêts 
de  1669,  soit  par  l'ordonnance  du  21  juin 
1725,  insérée  au  6’  vol.  des  placards  des 
Flandres. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  placards  du 
dernier  juillet  1627  et  21  juin  1725  publiés 
en  Flandres,  quoique  provisoirement  main  • 
tenus  par  l'art.  10  de  l’arrêté  des  représen  - 
tants du  peuple  en  date  du  27  thermidor 
an  il,  et  par  la  loi  du  21  sept.  1792,  publiés 
au  département  de  l’Escaut,  en  conformité 
de  l’arrêté  du  directoire  exécutif  du  7 plu- 
viôse an  v,  ainsi  que  par  l'art.  2 de  la  loi  du 
3 brumaire  an  iv,  sont  cependant  abrogés 
par  l’art.  609  du  code  des  délits  cl  des  pei- 
nes du  3 frimaire  an  iv,  l’arrêté  du  directoire 
exécutif  du  25  messidor  an  vi,  et  par  l’art.  10 
de  la  loi  du  16  nivôse  an  ix,  ainsi  que  par  la 
loi  du  14  floréal  an  x,  tit.  5,  comme  aussi  par 
l’art.  484,  du  C.  pén.  de  1810,  d’après  toutes 
lesquelles  dernières  lois  les  dispositions  de 
l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  du  mois 
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d’aoôt  1669,  sont  devenues  les  lois  de  la  ma- 
tière ; 

Attendu  que  le  fait  impute  au  prévenu 
constitue  un  délit  prévu  par  l'art.  42,  lit.  27. 
de  celle  ordonnance,  invoqué  par  l'admi- 
nistration forestière,  indépendamment  de 
l’art.  14,  tit.  51,  de  ladite  ordonnance,  qui, 
d’après  son  esprit  et  les  arrêts  du  conseil, 
pourrait  vétre  appliqué; 

Attendu  que  l'art.  42,  tit.  27,  punit  ce  délit 
d’une  amende  arbitraire,  et  l'art.  14,  tit.  51, 
inflige  la  peine  de  punition  corporelle  ; 

Attendu  que  l’art.  179,  C.  er..  attribue  aux 
tribunaux  de  1'*  instance,  sous  le  titre  des 
tribunaux  correctionnels , la  connaissance 
de  tous  les  délits  forestiers  poursuivis  à la 
requête  de  l’administration  ; 

Que  si,  en  ordonnant  de  lire  le  texte  de  la 
loi  dont  on  fait  l’application  et  de  l’insérer 
dans  le  jugement  de  condamnation,  l’art.  195 
dudit  C.  cr.  exclut  les  peines  arbitraires,  la 
nouvelle  législation  n’en  laisse  pas  moins  au 
juge  la  faculté  de  condamner  à la  moindre 
peine  correctionnelle  possible,  lorsqu’une 
loi  actuellement  en  vigueur  punit  le  délit  cor- 
rectionnel d’une  amende  arbitraire  ; 

Que  dans  l’espèce  présente,  aux  termes  de 
l’art.  179,  C.  cr.,  cette  moindre  peine  possi- 
ble est  une  amende  de  16  fr.  ; 

Par  ces  motifs,  M.  Spruyt,  subsl.  du  pr. 
én.,  entendu,  en  vertu  des  art.  42,  tit.  27,  de 
ordonnance  de  1609,  condamne  l’intimé 
à 16  fr.  d'amende. 

Du  5 mars  1815.  — Cour  de  Br.  — 4*  Ch. 


TESTAMENT.  — Formalités.  — Vices.  — 
Validité. 

l’n  testament  commencé  liant  une  forme  peut- 
il  valoir  dans  une  autre ? Et  particulière- 
ment, le  testament  mystique  qui  ne  peut 
valoir  comme  tel,  d défaut  if  observation  des 
formalités  réquiset,  peut-il  valoir  comme 
olographe,  lorsqu'il  est  entièrement  écrit, 
daté  et  signé  de  la  main  du  testateur  (i)  ? 
— Rés.  aff.  (C.  civ.,  976  et  1001.) 

Un  testament  entièrement  écrit,  daté  et  signé 
de  la  main  du  testateur,  doit-il  être  consi- 
déré comme  non  olographe,  par  cela  seul 
que  le  testateur  l'a  qualifié  de  testament 
mystique  et  secret?  — Rés.  nég. 


(i)  V.  Merlin,  Ouest , *•  Testament,  g 6,  p 338, 
adopte  ta  distinction  que  propose  plus  bas  le  rédac- 
teur de  cet  arrêt. 

(a)V.  Touiller,  t.  S,  n-  480;  Duranton,  I.  9,  n»  138; 
«renier,  Donations,  n"  Ï70;  — Ricard,  pari.  V, 


La  première  question  divise  lès  juriscon- 
sultes et  les  tribunaux  (i).  Ceux  qui  soutien- 
nent l'affirmative  se  fondent  sur  le  principe 
consigné  dans  la  loi  5,  D.  de  test,  mil.:  Sec 
credendus  est  quisquam  genus  lestandi  eligere 
ad  impugnanda  sua  judicia.  Les  partisans 
de  l’opinion  contraire  s'appuient  sur  plusieurs 
textes,  et  notamment  sur  la  loi  dernière,  au 
Code,  de  codici.,  qui  porte  : lUud  quoquepari 
rations  servandum  est,  ut  lestator,  qui  decre- 
vit  facere  leslamentum,  si  id  adimplere  nequi- 
veril,  inleslalus  ridealur  esse  defunctus,  nee 
transduccre  liceat  ad  fideicommissi  interpre- 
talionem,  v dut  ex  codicillis  ultimam  volun- 
talem. 

Sans  entrer  dans  l’examen  de  ces  deux 
systèmes  opposés,  nous  demanderons  seule- 
ment s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  adopter,  à 
l’égard  des  testaments  mystiques  imparfaits, 
une  opinion  moyenne,  ou  plutôt  une  distinc- 
tion qui  consisterait  A décider  la  question 
proposée,  tantôt  pour  la  négative,  tantôt  pour 
i’aflirniative,  selon  que  l'imperfection  du  tes- 
tament procéderait  ou  ne  procéderait  pas  du 
fait  du  testateur.  Un  exemple  expliquera 
mieux  notre  idée.  Un  testateur  écrit,  date  et 
signe  sou  testament  qu’il  veut  faire  dans  la 
forme  mystique.  Il  le  présente,  clos  et  scellé, 
au  notaire  et  aux  témoins,  et  remplit,  quant 
à lui,  toutes  les  formalités  que  la  loi  lui  im- 
pose. Il  est  indubitable  que  ce  testateur  a 
voulu  faire  un  testament  en  bonne  forme.  Si 
l’acte  de  suscription  est  nul  par  la  faute  du 
notaire  ou  des  témoins,  le  testament  vaudrait 
comme  olographe,  par  le  motif  que  le  testa- 
teur qui  écrit,  date  et  signe  son  testament 
mystique,  et  qui  le  confirme  entre  les  mains 
d'im  homme  public,  peut  être  présumé  avoir 
voulu  cumuler  les  deux  formes,  pour  mettre 
ses  volontés  dernières  à l’abri  de  toute  at- 
taque; présomption  autorisée  par  la  loi  3, 
IL  de  Teslam.  mil.  Mais  si  ce  testateur,  après 
avoir  écrit,  daté  et  signé  son  testament  mys- 
tique. ne  le  présente  point  à un  notaire,  et 
qu'il  le  laisse  néanmoins  subsister,  en  ce  cas 
la  présomption  de  la  loi  romaine  n’a  plus  la 
mémeforce  ; elle  manqueparsa  base  ; il  n’est 
plus  certain  que  le  testateur  ait  voulu  faire 
un  testament  valable  dans  une  forme  quel- 
conque ; en  ne  le  présentant  point  au  notaire, 
il  para»  qu’il  doit  être  présumé  l’avoir  aban- 


n*  1609;  — Stoektnans,  déris.  13,  n*  3;  — Petei, 
ad  Cod.de  Testam.,  n*  16,— Voet.lt*. *8,  lit.  1 ,n*10. 
in  fine;  — Coder  fatrr  , lis.  6,  tit.  (t,  déf.  * ; Bastie. 
14  mars  1822 
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donné  dans  les  termes  d'un  projet  (i)  ; car  en 
faisant  un  testament  mystique,  il  annonce  la 
volonté  bien  prononcée  d’en  conQrmer  le 
contenu  par  devant  notaire,  et  en  n'exécu- 
tant point  cette  volonté  il  semble  qu'il  doit 
être  censé  y avoir  renoncé.  Mais,  dira-t-on, 
il  l’a  laissé  subsister;  qu'importe  ! il  a pu  n'y 
voir  qu'un  projet.  Combien  de  projets  d’actes 
non  réalisés  restent  voir  le  jour!  Si,  d’un 
côté,  le  testateur  pouvait  manifester  ses  in- 
tentions par  la  suppression  de  l'écrit  qu'il 
avait  destiné  à devenir  son  testament  mys- 
tique, de  l'autre  ne  pouvait-il  pas  faire  con- 
naître son  intention  contraire  en  convertis- 
sant lui-même  d'un  seul  mot  son  testament 
mystique  en  testament  olographe?  Au  milieu 
de  ce  doute  ne  doit-on  pas  suivre  la  présomp- 
tion établie  par  Godel’roid,  sur  la  loi  14,  C.  de 
Testam.,  et  dire  avec  ce  jurisconsulte  : Toi 
rabiliut  ut  inutilem  reddi  testatoris  volunta- 
Um,  quant  aliqvid  admilti,  quod  advenue 
ejtu  voluntatem  faciall  Du  reste,  si  le  défaut 
de  présentation  au  notaire  était  attribué  à 
une  cause  indépendante  de  la  volonté  du  tes- 
tateur, telle  qu'une  mort  subite,  on  pourrait 
se  prononcer  encore  pour  la  validité  du  tes- 
tament comme  olographe.  La  distinction  que 
l'on  propose  ici  pour  résoudre  la  question  qui 
nous  occupe esldonc  celle-ci  : de  deux  choses 
Tune,  ou  le  teslalenr  quia  écrit,  daté  et  signé 
son  testament  mystique  a fait  tout  ce  qui  était 
en  son  pouvoir  pour  lui  donner  le  complé- 
ment de  l'authenticité,  ou  il  ne  l'a  point  fait: 
au  premier  cas,  le  testament  serait  valable, 
sinon  comme  mystique,  au  moins  comme 
olographe  ; au  second  cas,  il  serait  réputé 
simple  projet.  Cette  distinction  sauverait,  ce 
semble,  les  inconvénicns  attachés  à une  so- 
lution générale  et  absolue  de  la  question  dont 
il  s'agit,  pour  l'affirmative  aussi  bien  que  pour 
la  négative. 

Au  surplus,  cette  discussion  suppose  le  cas 
où  il  est  certain  que  le  testateur  a voulu  faire 
un  testament  mystique  plutôt  qu'un  testa- 
ment olographe.  — Doit-on  considérer  un 
testament  comme  non  olographe,  par  cela 
seul  que  le  testateur  l’a  qualifié  de  testament 
mystique  et  secret?  C’est  la  seconde  question 
posée  ci-dessus;  elle  s’est  présentée  dans 
l’espèce  que  voici. 

Le  30  déc.  1812  décède  le  S'  François 
Clamot,  prêtre.  Parmi  ses  papiers  se  trouve 
une  enveloppe  non  cachetée  ayant  pour  sus- 
cription  ces  mots  : « Ici  sont  contenues  mes 


(i)  Prouumitur  testator  justas  solemnitates  nmit- 
tesu,  jutue,  id  cet,  tolemnis  ’ olunlattl  jxenitume,  et 

VOL.  t. 


» dernières  volontés  en  forme  de  testament 
» mystique  ou  secret,  selon  que  la  loi  le 

> permet,  i 

Cette  enveloppe  renfermait  un  testament 
entièrement  écrit,  daté  et  signé  de  la  main 
du  défunt.  II  contenait  au  commencement  ces 
paroles:  « je  fais  mon  testament  écrit  de  ma 
< main,  contenant  mes  dispositions  de  der- 
» nière  volonté  en  la  manière  suivante,  pour 

> avoir  lieu  à titre  et  sous  la  forme  de  tesla- 
• ment  mystique  ou  secret.  » 

Au  dessous  de  la  signature  du  testateur  se 
trouvait  ce  qui  suit  : « désignant  M.  Carpain 

> pour  en  délivrer  des  copies  à qui  en  de- 
» mandera.  > 

Ce  testament  fut  attaqué  dans  la  forme. 
On  soutint  que  ne  pouvant  valoir  comme  tes- 
tament mystique,  à défaut  d’acte  de  suscrip- 
tion,  il  ne  ponvait  non  plus  valoir  comme  tes- 
tament olographe. 

Les  motifs  du  jugement  du  tribunal  de 
Charleroy,  que  nous  allons  donner  en  sub- 
stance. feront  connaître  suffisamment  l'état 
de  la  discussion. 

« Considérant,  y est-il  dit,  que  le  Code  civil 
ne  prescrit  pas  au  testateur  l'obligation  de 
faire  mention  qu'il  a voulu  faireun  testament 
olographe  ; — Que  d'ailleurs  ces  expressions 
du  testament  du  S'  Clamot,  écrit  de  ma  main, 
ont  le  même  sens  qu'olographe,  qui  signifie 
écrit  tout  entier  de  la  main  du  testateur  ; — 
Que  le  testateur  ayant  rempli  toutes  les  for- 
mes voulues  pour  le  testament  olographe,  il 
faut  plutôt  s'attacher  à la  substance  qu'aux 
mots,  et  recourir  à la  volonté  présumée  du 
testateur,  plutôt  que  d’inférer  d’un  seul  mot, 
d'une  fausse  dénomination,  que  le  testateur 
ait  voulu  suspendre  ses  dispositions  jusqu'à 
la  confection  de  l’acte  de  suscriplion  ; — qu’il 
est  apparent  que  le  testateur  ne  connaissait 
pas  la  valeur  du  mot  mystique,  et  qu'il  lui  a 
donné  la  même  signification  qu'au  mot  secret 
auquel  il  est  joint,  sans  vouloir  par  là  placer 
son  testament  dans  la  classe  des  testaments 
mystiques  proprement  dits  ; — Que  si  le  tes- 
tateur avait  eu  l'intention  de  revêtir  son  les  - 
tament  de  la  formalité  de  la  suscriplion  par 
un  notaire,  il  auraiteu  tout  letems  de  le  faire 
depuis  le  28  sept.  1812,  date  du  testament, 
jusqu’à  l'époque  de  sa  mort  arrivée  le  30  déc. 
même  année  ; — Que  si  le  testateur  avait 
changé  de  volonté,  il  n’aurait  pas  laissé  sub- 
sister son  testament  ; — Que  l'enveloppe  non 
cachetée  qui  renfermait  le  testament  et  sur- 


perlusorium  actum  faccre  volume,  dit  Godefroid  itir 
la  loi  14,  au  Code,  de  te»tam. 
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tout  la  suscriplion  de  la  main  du  testateur 
eussent  été  inutiles,  si  le  testateur  avait  eu 
l’intention  de  faire  un  testament  mystique  ; 

— Que  l’on  trouve  à la  Un  du  testament  ces 
mots:  « je  déclare  que  tontes  les  dispositions 
» ci-dessus  sont  faites  sans  induction  ni  sug- 

• gestion  de  personne,  mais  de  ma  libre  et 
» propre  volonté  ; nie  dessaisissant  dès-à- 

* présent  pour  l’époque  de  mon  décès  ; » — 
Que  cette  clôture  fait  assez  sentir  la  volonté 
du  testateur  de  faire  son  testament  dès-lors, 
sans  le  faire  dépendre  de  ia  suscriplion  d’un 
notaire;  — Que  dans  la  supposition  que  ce 
testament  fût  mystique,  qu’il  fût  revêtu  d'un 
acte  de  suscriplion  fait  par  un  notaire,  mais 
qu’il  ne  pût  valoir  comme  tel,  par  un  défaut 
de  forme  dans  l'acte  de  suscriplion,  il  pour- 
rait néanmoins  valoir  comme  testament  olo- 
graphe, puisqu'il  contient  tout  ce  qui  est 
requis  pour  ce  genre  de  testament,  et  qu’on 
doit  faire  valoir,  dans  la  forme  que  le  testa- 
teur a suffisamment  remplie,  le  testament 
qu’il  avait  d’abord  annoncé  vouloir  faire  dans 
une  autre  forme  qu'il  a laissée  imparfaite;  — 
Que  le  Code  civil  ne  dit  pas  qu’un  testament 
nul  dans  une  forme  ne  peut  être  converti  en 
testament  d’une  autre  forme  ; — Par  ces  mo- 
tifs, le  tribunal  de  Charleroy  a écarté  la  de- 
mande en  nullité  du  testament  du  S’  Clamot. 

Sur  l’appel,  ce  jugement  a été  confirmé  par 
l'arrêt  suivant  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que,  filt-il  vrai 
que  le  prêtre  Clamot  eût  eu  l'intention  d’ex- 
primer ses  volontés  dernières  dans  la  forme 
mystique,  il  est  néanmoins  certain  que  l'acte 
du  38  sept.  1812,  dont  s'agit  au  procès,  ayant 
été  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  sa  main, 
est  valable  comme  testament  olographe,  à 
moins  d’établir  qu'il  ne  serait  qu’un  simple 
projet; 

Considérant  que,  loin  que  ce  fait  soit  éta- 
bli au  procès,  toutes  les  circonstances  le  re- 
poussent et  prouvent  que  le  testateur,  en 
qualifiant  son  testament  de  secret  et  de  mys- 
tique, a attribué  à ces  termes  une  significa- 
tion qu’il  leur  donnait  par  opposition  à ceux 
d'authentique  et  public,  et  n’a  nullement  en- 
tendu s’en  servir  dans  le  sens  de  la  loi,  et  que 
dans  le  fait  c’est  olograpbiqucment  qu’il  a 
testé; 

Pour  le  surplus,  adoptant  aucuns  des  mo- 
tifs du  premicrjuge.metl’appel au  néant, etc. 

Du  1 1 mars  1813.  — Cour  de  Br.  — 1"  Ch. 

— Pt.  MM.  Jonet  et  Zcch.  S.... 


(<)  Cette  décision,  dit  Dalloz,  nous  parait  erronée, 
puisque  c’est  par  la  demande  et  non  par  la  condam- 
nation que  se  détermine  le  premier  ou  le  dernier 


APPEL.  — Cottef.TF.Nci: . — Demande. — Pajr- 
ment.  — Ultra  petits.  — Requête  civile. 

Est  susceptible  d'appel  le  jugement  qui, "sur  la 

demande  d'une  somme  de  moins  de  1000  fr., 

a adjugé,  ultra  petita,  des  intérêts  et  frais 

indéterminés  (i). 

Par  acte  notarié  du  13  mai  1806,  feu  De- 
leau  et  son  épouse  s'étaient  reconnus  rede- 
vables envers  le  S’  Cornesse  et  autres,  d'une 
juste  somme  de  794  fr.,  IG  cent. 

Faute  de  payement,  les  créanciers  pour- 
suivirent la  rentrée  de  celte  somme  par  la 
voie  de  saisies-arrêts. 

Celle  qui  a donné  lieu  à la  présente  action 
date  du  18ocl.,  1813;  elle  a été  interposée 
dans  les  mains  d’Antoine  Ducliesne,  pour 
avoir  payement  de  la  somme  de  794  fr., 
76  cent.,  énoncée  audit  acte. 

Les  formalités  préalables  ayant  été  rem- 
plies , le  tiers-saisi  déclara  ne  plus  rien 
devoir. 

Eu  conséquence,  les  saisissants  lui  firent 
signifier  une  conclusion  tendante  à ce  qu’il 
fût  condamné  au  payement  de  la  somme  de 
794  fr.,  76  cent.,  montant  des  causes  de  la 
saisie,  cl  aux  dépens. 

Us  l'ont  fondée  sur  ce  que,  par  jugement 
d’ordre,  en  date  du  7 juillet  1807,  la  V*  De- 
leau,  partie  saisie,  a été  colloquée  sur  le  prix 
d'une  maison  portant  l'enseigne  du  loup,  ad- 
jugée sur  expropriation  forcée  au  tiers-saisi, 
ladite  collocation  s’élevant  à une  somme  de 
11,090  fr.,  14  cent.  ; que, d’après  les  art.  573 
et  577,  le  tiers-saisi  aurait  dû  justifier  des 
causesdesa  libération,  à peine  d'être  déclaré 
débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la  sai- 
sie, etc. 

Devant  le  tribunal  de  Malmedy,  les  deman- 
deurs ont  réitéré  la  conclusion  ci-dessus. 

Le  défendeur  a conclu  à ce  qu'ils  y fussent 
déclarés  non  fondés. 

Le  défendeur,  à l’appui  de  sa  demande  de 
renvoi,  a invoqué  des  actes  que  les  deman- 
deurs ont  argué  de  nullité  comme  simulés  et 
collusoires.  Sur  ces  contestations  est  inter- 
venu un  jugement  définitif,  par  lequel  le  tri- 
bunal, accueillant  les  moyens  de  collusion 
présentés  par  les  saisissants, condamne  »Du- 
> chesne,  tiers-saisi,  à payer  anx  saisissants 
i les  causesde  la  saisie  dont  il  s'agit  en  prin- 
» cipal,  intérêts  et  frais,  et  le  condamne  aux 
» dépens.  » 

Le  défendeur  ayant  interjeté  appel  de  ce 


ressort  ; c’cst  par  requête  civile  que  devait  être  atta- 
qué le  jugement 
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jugement,  les  intimés  ont  soutenu  qu'il  devait 
être  déclaré  non  recevable. 

Pour  établircette  lin  de  non-recevoir,  il  est 
constant,  a dit  l'avocat  des  intimés,  que  tout 
l'intérét  des  demandeurs  a été  borné  à une 
juste  somme  de  794  fr.,  76  cent.,  et  aux  dé- 
pens. 

Car,  que  l'on  se  rapporte,  soit  à l’acte  no- 
tarié du  15  mai  1806,  soit  à la  saisie-arrêt, 
soit  aux  conclusions,  tant  celles  signiliées 
que  celles  prises  à l'audience,  et  l’on  se  con- 
vaincra qu'il  ne  s'est  jamais  agi  que  d'obtenir 
payement  de  ladite  somme,  sans  que  l'ou  ail 
jamiis  conclu  à des  dommages-intérêts,  ni 
même  simplement  aux  intérêts,  mais  seule- 
ment aux  dépens. 

De  son  ci) té,  l'appelant  n'a  jamais  formé 
de  demande  en  compensation,  ni  réconven- 
lionnelle,  mais  uniquement  en  renvoi;  ainsi, 
sous  quelque  point  de  vue  que  l’on  envisage 
la  cause,  l'on  acquiert  la  certitude  qu'elle 
n’est  pas  susceptible  de  deux  degrés  de  juri- 
diction. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  le  premier  juge 
ayant  adjugé  aux  demandeurs  des  intérêts 
et  frais,  uilrii  petila,  la  cause  devient  de  eu 
chef  appelable! 

Car  elle  ne  le  serait  pas,  eût-on  même 
conclu  aux  intérêts. 

11  n’en  est  pas,  en  effet,  des  simples  inté- 
rêts comme  des  dommages-intérêts;  ceux-ci 
comme  formant  un  chef  principal  de  de- 
mande rendent  appelable  une  cause  lors- 
qu'ils sont  indéterminés;  mais  de  simples 
intérêts,  comme  purement  accessoires,  doi- 
vent suivre  la  nature  du  principal  ; et  il  en 
doit  être  de  même  des  prétendus  frais  adju- 
gés. Ainsi,  dans  l'espèce,  ce  sont  des  acces- 
soires des  causes  de  la  saisie,  en  d'autres 
termes,  de  la  somme  d'argent  à concurrence 
de  laquelle  elle  a été  interposée. 

C’est  à la  somme  demandée  qu'il  faut  se 
reporter  pour  déterminer  la  juridiction, 
d'après  la  loi  19,  ff.  dcjuriul. 

Or,  les  intimés  n'ont  jamais  demandé  des 
intérêts. 

Il  s'ensuit  donc  évidemment  que  les  pre- 
miers juges  ont  adjugé  plus  qu'il  n’a  été  de- 
mandé ; or,  comme  la  cause,  d'après  ce  qui 
précède,  n’était  pas  appelable  (attendu  que 
la  demande  était,  en  matière  personnelle, 
d'une  somme  fixe  cl  déterminée  inférieure 
à mille  francs),  le  jugement  à qxio,  du  chef 
qu'il  a été  adjugé  plus  qu'il  n'a  été  demandé, 
n'eût  pu  être  rétracté  que  par  la  voie  de  re- 
quête civile,  et  non  devenir  ainsi  appelable. 

L'art.  480,  C.  pr.,  est  précis  à cet  égard. 

Et  qu'on  ne  croie  pas  qu’il  serait  facultatif 
de  se  pourvoirpar  la  voie  de  la  requête  civile, 
ou  par  celle  de  l'appel  ; car  la  requête  civile 
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est  un  remède  extraordinaire  auquel  on  ne 
peut  recourir  que  quand  la  voie  ordinaire  de 
l'appel  est  fermée.  Des  moyens  de  requête 
civile  peuvent  bien  fonder  les  griefs,  lors- 
qu'une cause  est  d’ailleurs  appelable;  mais 
lorsqu’elle  a dû  être  jugée  en  premier  et  der- 
nier ressort,  ces  moyens  ne  peuvent  jamais 
fonder  la  juridiction  d'une  cour  comme  ju- 
ges d’appel.  Pourquoi?  Parce  que  c'est  la 
quantité  seule,  (ou  l’incompétence)  qui  sert 
de  règle  pour  déterminer  s’il  y a appel,  et 
non  l'erreur,  le  dol,  la  prononciation  ul ird 
pelila. 

Du  reste,  que  l'appelant,  qui  a laissé  passer 
les  délais  utiles,  ne  craigne  rien  de  l'inadver- 
tance des  premiers  juges,  les  intimés  ne  veu- 
lent pas  en  profiter;  et  l’on  réitère  la  décla- 
ration qu’ils  ont  toujours  borné  leurs  préten- 
tions à charge  de  l’appelant  à la  juste  somme 
de  794  fr.  76  cent. 

Les  moyens  qui  établissent  l’appellabilité 
sont  consignés  dans  l’arrêt. 

ARRÊT. 


LA  COUR  ; — Attendu  que  le  juge  de  pre- 
mière instance  a non-seulement  prononcé 
sur  une  somme  déterminée  et  inférieure  à 
mille  francs,  mais  encore  sur  deux  autres 
objets  d’une  valeur  indéterminée,  et  qui  ne 
peuvent,  dans  l’espèce,  être  considérés  com- 
me de  simples  accessoires  de  la  demande 
principale  ; 

Qu’en  admettant  que  ces  deux  objets 
n'aient  point  été  compris  dans  les  conclu- 
sions de  l'intimé,  et  que  par  suite  le  premier 
juge  aurait  prononcé  sur  une  chose  non  de- 
mandée, il  ne  s'ensuivrait  pas  que  de  ce  chef 
l'appel  devrait  être  rejeté,  1°  par  la  raison 
que  l'intimé  ayant  obtenu  contre  l’appelant 
des  condamnations  pour  des  objets  d’une 
valeur  indéterminée,  se  trouve  saisi  d'un 
jugement  exécutoire  pour  toute  la  valeur  de 
ces  objets  ; et  2“  parce  que  ce  jugement  étant 
soumis,  tel  qu’il  a été  porté,  à la  décision  de 
la  cour,  celle-ci  est  appelée  à statuer  sur  des 
objets  d'une  valeur  indéterminée,  ce  qui 
fonde  sa  juridiction  et  rend  l'appel  rece- 
vable. 

Sans  avoir  égard  à la  fin  de  non-recevoir 
proposée  par  l'intimé,  met  l'appellation,  etc. 

Du  13  mars  1815.  — Cour  de  Liège.  — 
!'•  Ch.  — PI.  MM.  Chefnav  et  Lespérancc. 
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TESTAMENT. — Édit  perpétiel. — Ratures. 

— Surcharges.  — Nullité. 

Un  testament  authentique,  fuit  sous  l'empire 
de  l’édit  perpétuel  de  1611,  n'est  pas  nul, 
parce  qu'il  s'y  rencontrerait  des  surcharges 
ou  ratures. 

Le  17  fév.  1791,  Joseph  et  Laurent  Gau- 
thier firent,  par  devant  le  curé  de  Wellin,  et 
en  présence  de  deux  témoins,  un  testament 
conjonctif  où  ils  s’instituaient  mutuellement 
héritiers  universels. 

Joseph  Gauthier,  l'un  des  testateurs,  mou- 
rut le  25  fév.  suivant.  Laurent  Gauthier, 
héritier  survivant,  épousa  Marie  Mahy,  et 
décéda  en  l'an  xm,  après  avoir  institué  sa 
femme  héritière  de  tous  ses  biens. 

En  1809,  Marie  Gauthier,  soeur  des  testa- 
teurs et  héritière  ab  intestat,  assigna  Marie 
Mahy,  en  partage  des  biens  délaissés  par  les 
auteurs  du  testament  du  17  fév.  1791  ; celle- 
ci  répondit  qu'elle  jouissait  en  vertu  d'un 
titre  légal;  que  ce  testament  était  valable  en 
la  forme  et  à l'abri  de  tout  reproche  fondé. 

La  demanderesse  impugnait  le  titre  pro- 
duit par  son  adversaire,  en  soutenant  qu’il 
était  nul,  à cause  de  deux  surchargeset  d'une 
rature  qui  s'y  rencontraient. 

Le  27  juin  1811,  jugement  qui  prononce 
b nullité  du  testament. 

Appel  de  la  part  de  Marie  Mahv,  qui  s'atta- 
che à prouver  que  les  lois  nouvelles  ont 
beaucoup  ajouté  aux  formalités  prescrites 
par  les  lois  anciennes;  que  l’édit  perpétuel 
de  1611  n'exigeait  pas  que  les  testaments 
continssent  la  mention  de  leur  lecture  au 
testateur  et  aux  témoins  ; que  les  mots  sur- 
chargés ou  raturés  dans  le  testament  de  1791 
n'étaient  pas  substantiels,  et  que  selon  toute 
vraisemblance  les  surcharges  et  ratures 
n’étaient  l'ouvragcs  ni  du  rédacteur,  ni  de 
l'héritier  institué, maisd'une  personne  étran- 
gère. 

L'intimée  disaitque  le  testament  du  17  fév. 
1791  devait  être  considéré  comme  un  acte 
vicieux;  que  l’on  y remarquait  deux  surchar- 
ges et  une  rature,  à l'aide  desquelles  on  avait 
cherché  à faire  disparaître  une  clause  de  re- 
tour en  sa  faveur,  et  qu'enfin  la  mention  de 
la  lecture  du  testament  avait  été  raturée,  ce 
qui,  selon  elle,  devait  en  amener  la  nullité. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Y'  a-t-il  lieu  de  déclarer  va- 
lable le  testament  du  17  fév.  1791  ? 

Attendu  que  ce  testament  a été  fait  sous 
l'empire  de  l’édit  perpétuel  de  1611  ; 


Que  cette  loi  n'avait  pas  environné  les  tes- 
taments de  formalités  aussi  nombreuses  que 
celles  prescrites  à peine  de  nullité  par  les 
lois  postérieures;  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  dé- 
clarer ledit  testament  nul,  parce  qu'il  y aurait 
dans  l'original  deux  surcharges  et  une  ra- 
ture; qu’on  doit  surtout  le  décider  ainsi 
dans  l’espèce,  1"  parce  qu'il  est  évident  que 
la  rature  est  sans  influence  aucune  sur  les 
dispositions  testamentaires,  et  qu’elle  parait 
même  étrangère  à l'héritière  instituée,  aux 
auteurs  et  aux  rédacteurs  dudit  testament  ; 
2*  parce  que  la  prétendue  surcharge  au  mot 
dix  de  la  date,  n'en  est  pas  une,  et  que  d'ail- 
leurs la  même  date  se  trouve  répétée  à la  fin 
de  l'acte;  3*  parce  que  la  surcharge  effective 
que  l'on  aperçoit  sur  les  mots  qui  terminent 
le  testament  ne  peuvent  en  entraîner  la  nul- 
lité, puisque  ces  mots  pourraient  être  omis 
sans  donner  ouverture  à une  demande  en 
nullité,  car  l'édit  perpétuel  n'exigeait  pas,  à 
peine  de  nullité,  que  le  testament  contint  ta 
mention  expresse  que  la  lecture  en  avait  été 
faite  au  testateur  et  aux  témoins  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant;  émendanl  décharge  la 
partie  appelante  des  condamnations  pronon- 
cées contre  elle. 

Du  13  mars  1815.  — Cour  de  Liège.  — 
1"  Ch.  — PI.  MM.  Raikem  et  Vincent. 


* AVOUÉ.  — Conclusions.  — Présence. 

Il  ne  suffit  pas  qu'un  avocat  présente  à l'au- 
dience des  conclusions  signées  par  un  avoué, 
il  faut  que  l’officier  ministériel  Us  prenne 
lui-même  en  personne. 

La  demande  de  cet  avocat , qu'il  soit  nommé 
d'office  un  avoué  pour  représenter  sa  partie, 
ne  peut  être  accueillie  s'il  ne  représente  pas 
un  pouvoir  qui  lui  aurait  été  donné  d cet 
effet. 

Par  suite  il  ne  peut  être  écoulé  dans  ses  moyens 
contre  une  adjudication  préparatoire,  et  il  y 
a lieu  àe  passer  outre. 

Le  Sr  Petit  fit  procéder,  surCarolineCrepy, 
à la  saisie  d'une  maison  et  héritage,  sis  à 
Leus.  On  était  parvenu  à l'adjudication  pré- 
paratoire, lorsque  la  D"*  Crepy  lilopposilion. 

Au  jour  de  cette  adjudication , l’avocat 
Simon,  sans  procuration  et  sans  être  as- 
sisté d’un  avoué,  se  présenta  à l'audience 
pour  développer  les  moyens  de  l'opposition. 
Il  exhiba  des  conclusions  signées  de  l'avoué 
Martin,  et  demanda  qu'il  fût  nommé  unavoué 
d'office  à sa  cliente.  Le  tribunal  se  refusa  à 
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cette  nomination:  ii  ordonna  qu'il  serait  passé 
outre  à l'adjudication  préparatoire. — Appel. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  la  loi  du  27  ventôse  an 
vtti,  art.  94,  l'arrété  du  18  fructidor  an  vm 
et  la  loi  du  20  mars  1791,  art.  5,  dont  il  ré- 
sulte que  les  avoués  ont  exclusivement  le 
droit  de  prendre  des  conclusions  devant  les 
tribunaux  près  desquels  ils  sont  établis; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  aucun  avoué  ne 
fut  présent  à l’audience  du  tribunal  de  1" 
instance  séant  à Mons  pour  la  D"*  Crepy,  ici 
appelante  ; qu'il  ne  suffit  pas  de  présenter 
des  conclusions  signées  par  un  avoué,  mais 
qu'il  faut  nécessairement  que  celui-ci  le 
prenne  lui-méme  à l'audience; 

Attendu  que  l'avocat  Simon,  en  faisant  au 
tribunal  la  demande  de  la  nomination  d'of- 
fice d’un  avoué  pour  représenter  la  D"*Crepy, 
n'a  fait  preuve  d'aucun  pouvoir  qui  lui  aurait 
été  donné  à cet  effet;  d'où  il  suit  que  le 
1"  juge  a pu  ne  pas  s'arrêter  à sa  demande  ; 

Par  ces  motifs,  M.  Vanderfosse,  1"  av.gén. 
entendu,  met  l'appellation  au  néant. 

Du  15  mars  1815. — Cour  de  Br. — 5‘  Ch. 


* DERNIER  RESSORT.  — 1H.vu.ndk  déter- 
minée. — Compte.  — Moyen. 

L'appel  d'un  jugement  qui  a statué  sur  une 
demande  déterminée  inférieure  au  taux  de 
l'appel  est  non  recevable,  bien  que  le  deman- 
deur ait  conclu  d ce  que  le  défendeur  lui  fit 
compte  d'opérations  avenues  entre  eux,  si 
cette  conclusion  n'a  été  formée  que  comme 
moyen  d’établir  que  son  adversaire  lui  était 
redevable  de  la  somme  fixe  par  lui  ré- 
clamée. 

En  première  instance,  le  demandeur  avait 
conclu  à ce  que  le  défendeur  eût  à lui  rendre 
compte,  et  qu'à  défaut  de  le  faire  la  somme 
par  lui  mise  en  conclusion  et,  ne  s’élevant 
qu’à  367  fr.  25  cent,  lui  fut  adjugée. — Juge- 
ment qui  alloue  la  somme  ci-dessus. 

Appel.  — Une  fin  de  non  -recevoir,  fondée 
sur  ce  que  la  somme  demandée  et  adjugée 
était  inférieure  à 1,000  fr.,  fut  opposée  par 
l’intimé. 


(i)  Conclusio  libelli,  dit  Hubcr,  maxime  eget  pru- 
dentiœ  jisris,  quoniam  ilia  fundamentum  est  et  li- 
belti  et  ta  tint  judicii,quam  doctores  stellam  polar  em 


ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  par  ses  con- 
clusions introductives,  l'intimé  a fixé  l'objet 
de  sa  demande  à 367  fr.  25  cent.,  et  que  ce 
n'est  que  comme  moyen  d'établir  que  l'appe- 
lant lui  est  redevable  de  celte  somme  ainsi 
déterminée  qu’il  lui  a demandé  compte  ; 

Oui  M.  l'avoc.  gén.  Delahamaide,  déclare 
l’appel  non  recevable. 

Du  15  mars  1815.  — Cour  de  Brux.  — 
2*  Ch.  - PI.  M.  Zech. 


COMPTABLE.  — Cointéressés.  — Opéra- 
tion spéciale.  — Conclusions. — Libellé. 

Celui  de  plusieurs  intéressés  qui,  pour  le  plus 
grand  avantage  commun,  n'a  fait  que  se- 
conder une  opération  de  fonds,  remis  par 
ses  coïntéressés  d leur  correspondant,  et  de 
l'emploi  desquelsce  correspondant  a justifié, 
n'est  pas  devenu  comptable,  de  ce  chef,  en- 
vers ses  associés. 

Très-souvent  les  conclusions  bien  ou  mal 
présentées  décident  du  sort  d'un  procès.  Le 
juge  est  tenu  à y prononcer  telles  qu’elles  ont 
été  prises.  Le  demandeur,  qui  s’est  trompé 
dans  les  moyens  de  fait  cl  de  droit,  peut  en- 
core obtenir  dans  ses  fins  et  conclusions,  si 
clics  sont  conformes  au  titre  qui  parle  en  sa 
faveur;  mais,  par  contre,  si  clics  s’y  trouvent 
en  opposition,  ou  qu'elles  n'y  soient  pas  con- 
formes, il  doit  nécessairement  succomber, 
bien  que  d'ailleurs  les  moyeus  de  conclure 
soient  parfaitement  établis  (t). 

U arrive  encore  que  les  conclusions  ne 
renferment  qu'un  simulacre  d’attaque,  dans 
la  vue  d’intimider  son  adversaire  ou  de  don- 
ner le  change  à une  poursuite  que  le  deman- 
deur a lui-méme  à redouter;  mais  tôt  ou  tard 
la  justice  parvient  à déjouer  ces  manoeuvres, 
qui  n'ont  d'autre  appui  que  la  témérité  et  le 
hasard. 

Dans  l’espèce,  il  avait  été  verbalement 
convenu  entre  la  maison  Beydaels-Deroy,  à 
Bruxelles,  et  le  S'  Deiletlcnfeld,  d’acheter 
des  domaines  nationaux  pour  compte  à demi. 
Cette  maison  de  commerce,  à qui  Defiellen- 
feld  lit  plusieurs  versements,  tint  toutes  les 


vacant,  ad  quam  et  judex  et  litigatores  respicere 
debent.  Huber.au  digeste,  tit.  deedendo,  n°  7,  in  fine 
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écritures;  il  en  est  nécessairement  résulté  à 
charge  de  la  maison  Beydaels-Deroy  l'obli- 
gation de  donner  un  compte  des  sommes 
respectivement  Fournies,  de  leur  emrloi, 
ainsi  que  de  l'allocation  d'intérêts  en  faveur 
de  celui  qui  se  serait  constitué  en  avance 
réelle. 

En  conséquence  de  celte  association,  plu- 
sieurs parties  de  biens  nationaux  ont  été  ac- 
quises pendant  les  années  1797  et  1798.  De- 
roy y figure  seul  comme  acquéreur  primitif 
par  command.  Pour  faire  dans  la  suite  la 
part  du  Sr  Delletlenfcld,  Deroy  lui  passa  des 
actes  de  vente,  sans  exiger  aucun  compte 
dont  l'apurement  devait  être  préalable  au 
partage. 

Pour  solder  ces  acquisitions,  la  maison 
Beydaels-Deroy  avait  envoyé  des  fonds  au 
banquier  Devint,  ainsi  qu’aux  S"  Doyen-Du- 
rieux  et  C\  à Paris. 

Le  S'  Delletlenfcld,  se  trouvant  dans  le 
même  temps  en  cette  dernière  ville,  voulut 
s'assurer  par  lui-même  de  l’achat  d'une  par- 
tie d'eflets  publics  à un  prix  inférieur  à celui 
coté  antérieurement  par  ces  correspondants. 

C'est  ainsi  qu'il  leur  procura  des  bons  de 
deux  tiers  consolidés,  rentes,  etc.,  pour  par 
eux,  agissant  pour  la  maison  Beydaels-Deroy, 
solder  les  acquisitions  à la  trésorerie  natio- 
nale; ce  qui  étant  effectué  ces  banquiers 
de  Paris  donnent  le  renseignement  de  toutes 
ces  opérations  b la  maison  Beydaels-Deroy. 
L'acquisition  des  bons  étant  ainsi  constatée 
par  les  comptables  des  fonds  à eux  envoyés 
par  la  maison  de  Bruxelles,  loin  que  Dcflèt- 
tcnfcld  puisse  être  tenu  à rendre  un  compte, 
c'est  à lui  au  contraire  qu'il  en  est  dû  un. 

Ce  nonobstant,  il  est  assigné  devant  le  tri- 
bunal de  Bruxelles  en  1813;  on  y conclut  à 
ce  qu'il  lui  fût  ordonné  de  rendre  compte  de 
l'emploi  des  fonds  qu'il  a reçus  de  la  maison 
Beydaels-Deroy,  pour  acquérir  à compte  à 
demi,  dans  les  départements  réunis,  des  do- 
maines cl  biens  nationaux,  etc.  : c'est  à quoi 
Deflettenfeld  est  condamné  par  jugement  du 
18  nov.  18U.  — Appel. 

Comment,  à dit  l'appelant,  ceux  qui  me 
sont  comptables,  et  dont  je  n'ai  reçu  aucune 
somme,  peuvent-ilsintervertir  ainsi  les  droits 
et  les  obligations  qui  nous  régissent  respec- 
tivement? Toute  lacorrespondance,  le  compte 
même  que  les  intimés  ont  présenté,  enfin  le 
partage  qui  a été  fait  en  assignant  la  part  de 
l'appelant,  tout  concourt  à établir  que  c'est 
ici  une  fausse  attaque  qu'ils  ont  hasardée, 
dans  le  dessein  d’éluder  l'cfTet  des  observa- 
tions que  l'appelant  se  croit  fondé  à faire 
valoir  sur  le  compte  qu'ils  représentent,  et 
dans  lequel  ils  donnent  eux-mémes  le  ren- 
seignement des  sommes  envoyées  aux  ban- 


quiers de  Paris,  et  de  l'emploi  en  fait  par 
ceux-ci  en  achat  d'effets  publics,  qui  ont  été 
donnés  en  payement  des  domaines  natio- 
naux ; que  ces  effets  aient  été  procurés  par 
l'intermédiaire  de  Defiettenfeld  ou  autre- 
ment, cela  est  indifférent;  il  doit  suflirc  qu'on 
ait  justifié  quel  a été  le  cours  du  jour  lorsque 
ces  effets  ont  été  achetés. 

AtUSÉT. 

LA  COUR  ;—  Attendu  que  les  conclusions 
introductives  d'instance  dcsinlimés  tendaient 
à ce  qu'il  fût  ordonné  au  défendeur,  appelant, 
de  rendre  compte  de  l’emploi  des  argents 
qu'il  a reçus  de  leur  maison  (Beydaels  et  De- 
roy), pour  acquérir  à compte  à demi  des 
domaines  nationaux  dans  les  départements 
réunis  ; 

Attendu  que  les  intimés  ne  justifient  point 
avoir  remis  à l'appelant  des  sommes  ou  des 
valeur  pour  payer  les  domaines  acquis,  qui 
ont  fait  l'objet  de  leur  association  ; 

Qu'il  résulte  au  contraire  de  l'instruction 
de  la  cause  que  Deroy,  l'un  des  intimés,  a 
été  nommé  command  dans  ces  acquisitions; 
que  c'était  donc  à lui  à se  libérer  envers  le 
gouvcrnemcnl;  qu'en  effctlcs  intimés  ne  sont 
pas  disconvenus  qu'ils  aient  fait  des  remises 
au  correspondant  de  leur  maison  à Paris, 
chargé  de  l'achat  de  bons  et  de  leur  emploi, 
en  payement  à la  trésorerie  nationale  ; 

Attendu  que  si  l'appelant  s’est  occnpé  h 
Paris  de  l’achat  d'une  partie  des  bons,  à con- 
currence de  f 6,000  fr.  que  la  maison  Bey- 
dacls  cl  Deroy  avait  remis  au  bauquier  Dc- 
vinck,  à Paris,  c'était  là  une  opération  spéciale 
dont  il  a été  rendu  compte  aux  intimés  par 
Devinck , auquel  l'appelant  avait  aussitôt 
remis  les  bons  qu'il  venait  d'acquérir  ; 

Que  les  intimés  sont  encore  en  aveu  que 
cette  opération  est  portée  dans  leur  compte 
courant  général,  qu'ils  ont  présenté  à l'ap- 
pelant, et  dont  ils  eussent  dû  poursuivre  la 
liquidation; 

Attendu  que  Deroy,  nommé  command, 
ayant  cédé  à l'appelant  la  moitié  des  biens 
prérappelés,  celle  circonstance  confirme  da- 
vantage que  l’appelant  n'était  point  tenu  à 
rendre  un  compte  numérique,  puisqu’un  tel 
compte,  s'il  y avait  eu  lieu,  eût  dû  précéder 
l'acte  de  partage,  conformément  aux  prin- 
cipes de  société  ou  de  communauté; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  biens  à 
Bois-seigneûr-Isaac,  acquis  par  l'appelant  à 
son  profit  personnel,  que  si  les  intimés  se 
croient  fondés  à réclamer  la  moitié  de  ce  do 
maine,  ce  n'est  point  en  prenant  des  conclu- 
sions telles  qu'elles  ont  été  prises  qu’ils  ont 
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à $c  faire  rendre  raison  de  la  gestion  de  l'ap- 
pelant; 

Par  ces  motifs,  M.  Vanderfossc,  premier 
avocat  général,  entendu  et  de  son  avis,  met 
le  jugement  dont  appel  ii  néant;  émnndanl, 
déclare  les  intimés  non  recevables  ni  fondés 
dans  leur  conclusions,  ainsi  et  de  la  manière 
qu'elles  sont  prises  devant  les  premiers  juges; 
libre  aux  intimés  de  poursuivre  la  liquida- 
tion de  leur  compte  courant  général,  soit 
d'agir  afin  d’entre-compter  avec  l'appelant, 
soit  de  réclamer  la  moitié  des  biens  à Bois- 
seigneur-lsaac,  s’ils  s’y  croient  fondés. 

Du  1 5 mars  1815.  — Cour  de  Br.  — 3‘  Ch. 
— PI.  M.  Devleschouderc. 

W...8. 

EXCUSE.  — Coups.  — Père. 

I.ci  coup*  portés  par  un  filt  à ton  pire  sont-ilt 

excusables  s'il  y a eu  provocation  (i)  ? — 

Rés.  nég. 

Englebert  De  N , accusé  devant  la  cour 

d’assises  de  Bruxelles  d'avoir  porté  des  coups 
sur  la  personne  de  son  père,  allégua  pour  sa 
défense  que  son  père  l’avait  provoqué  par 
des  violences  graves.  En  conséquence,  son 
conseil  demanda  que  la  question  sur  le  fait 
d'excuse  fêt  posée.  Mais  la  cour  d’assises  s’y 
refusa,  par  le  motif  que  des  coups  portés  par 
un  fils  à son  père  ne  sont  pas  plus  excusables 
que  le  parricide  proprement  dit. 

Englebert  De  N condamné  pour  le  fait 

dont  il  était  accusé,  s’est  pourvu  en  cassa- 
tion. Son  pourvoi  a été  rejeté  par  l'arrêt  sui- 
vant, rendu  sur  les  conclusions  conformes  de 
M.  Marcq,  substitut  du  procureur  général. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  résulte  du  con- 
texte de  l’art.  525,  C.  pén.,  et  des  discours 
des  orateurs  du  gouvernement  en  présentant 
cette  loi,  que  dans  la  législation  actuelle  les 
coups  portés  aux  parents  ne  sont  pas  plus 
excusables  que  l'bomicide  commis  sur  leur 
personne. 

Rejette,  etc. 

Du  16  mars  1815.  — Cour  de  Cass,  de  Br. 

S 


(î)  V.  Brux. , 28  sept.  1822.  Cetto  jurisprudence 
ne  semble  pas  devoir  dire  suivie.  Quelque  odieux 
que  soit  le  crime  dont  il  s’agit,  il  n’est  pas  littéra- 
lement dans  Part.  325,  qui  enclut  toute  espèce  d’ex- 
cuse seulement  pour  le  parricide,  c'est-à-dire  le 
meurtre.  On  ne  peut  appliquer  une  disposition  pé- 
nale par  de  simples  motifs  d'anologie.  (Dallos,  v» 
Eimr,ct  Reuter,  TV.  dedr.  crim.,  n*  46*. 


VOL.  — Rf.cot.TES.  — Circonstances  aggra- 
vantes. 

Vn  vol  de  récoltes  commit  la  nuit,  avec  armes , 
par  plusieurs,  entraîne  la  peine  des  travaux 
forcés  à temps,  aux  termes  de  l’art.  385, 
C.pén.,  et  non  pat  simplement  celle  de  la  ré- 
clusion (i). 

J.  Matton  et  scs  complices,  convaincus 
devant  la  cour  d'assises  de  Bruxelles  de  plu- 
sieurs vols  commis  dans  les  champs,  la  nuit 
et  avec  armes,  ont  soutenu  qu’ils  n’étaient 
passibles  que  de  la  peine  de  la  réclusion , 
d’après  l'art.  588,  C.  pén. 

Les  circonstances  aggravantes  à l’aide  des 
quelles  ces  vols  avaient  eu  lieu  ne  pouvaient, 
selon  eux,  aggraver  la  peine  portée  par  l'ar- 
ticle cité. 

Ce  système  n’a  fait  aucune  impression  sur 
la  cour  d'assises;  elle  a condamné  les  accu- 
sés aux  travaux  forcés  à temps. 

Pourvoi  en  cassation  de  leur  part. 

Arrêt  sur  les  conclusions  conformes  de 
M.  Marcq,  substitut  du  procureur  général. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qnc  l’art.  388, 
C.  pén.,  n’est  relatif  qu’au  vol  simple  de  ré- 
colte, et  sans  aucune  circonstance  aggra- 
vante, et  que  les  accusés  sont  convaincus 
d’avoir  commis  pareil  vol,  avec  les  trois  cir- 
constances prévues  par  l’art.  385  dudit  code. 
Rejette,  etc.  > 

Du  16  mars  1815.  — Cour  de  Cass,  de  Br. 

S 


AUTORISATION.  — Farrique.  — Demande 

RE  FERMAGES. 

Une  fabrique  n’a  pas  besoin  d'élre  autorisée 
pour  demander  le  payement  de  fermages 
échus  (s).  (Arrêté  du  19  vend.an  xn.art.l.) 

Par  exploit  du  8 mars  1813,  les  marguil- 
liers  de  la  fabrique  de  l'église  de  Lantre- 


(«)  V.  Paris,  Cass.,  17  juin  1831 . — La  loi  belge 
du29  févr.  1852,  art.  2,  n’a  en  rien  modifié  cette 
décision  V.  aussi  Chauveau,  Théorie  du  Code  pénal, 
t.  3,  p.  !3t,  Éd.  de  la  Soc.  typ. ; Merlin,  Rép., 
v*  roi.,  scct.  2,  5 3,  dist.  4,  n“  8,  t.  36,  p.  398. 

(a)  Les  commissions  administratives  des  hospices 
civils  n’ont  pas  besoin  d’autorisation  à l’effet  de 
poursuivre  l’expropriation  forcée  des  biens  hypothé- 
qués aux  établissements qu’ellesdirigenl.  (Liégc,15 
fév.  1809;  Rec.  de  UCge,  t.  8,  p.  425.) 
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mange  ont  fait  assigner  la  V'Stassart  devant 
la  tribunal  de  Hasselt,  en  pavement  d’un  fer- 
mage de  14  setiers  d'épeautrc,ct  pour  la  voir 
condamner  à leur  renseigner  la  pièce  de 
lcrrc  louée. 

La  V*  Slassart  a demandé  que  les  marguil- 
liers  eussent  à justifier  d’une  autorisation 
pour  plaider. 

Les  marguilliers  ont  répondu  qu’il  ne 
s’agissait  point  d’une  question  de  propriété; 
et  ils  ont  invoqué  l’art.  I de  l'arrêté  du  19 
vend,  an  xii,  ainsi  conçu  : « Les  receveurs 
des  communes  et  les  receveurs  des  revenus 

> des  hôpitaux,  bureaux  de  charité,  maisons 

> de  secoursetautrcs établissements  de  bien- 
» faisance,  sous  quelque  dénomination  qu’ils 

> soient  connus,  seront  tenus  de  faire,  sous 

> leur  responsabilité  respective,  toutes  les 

• diligences  nécessaires  pour  la  recette  et  la 
» perception  desdits  revenus,  et  pour  le  re- 

> cotivrcment  des  legs  et  donations  et  autres 
« ressources  affectées  au  service  de  ces  éla- 
» blissements  ; de  faire  faire  contre  tous  les 
» débiteurs  en  retard  de  payer,  et  à la  re- 

> quête  de  l’administration  à laquelle  ils  sont 

> attachés,  les  exploits,  significations,  pour- 

> suites  et  commandements  nécessaires  ; 

• d’avertir  les  administrateurs  de  l’échéance 
» des  baux  ; d'empêcher  les  prescriptions  ; 
» de  veiller  à la  conservation  des  domaines, 
» droits,  privilèges  et  hypothèques;  de  re- 
» quérir  à cet  effet  l’inscription  au  bureau 
» des  hypothèques  de  tous  les  litres  qui  en 
r sont  susceptibles,  et  de  tenir  registre  des- 
» dites  inscriptions  et  autres  poursuites  et 

> diligences.  > 

Jugement  du  tribunal  de  Ilassell  du  9 juin 
1814,  qui  rejette  la  demande  de  justification 
d'autorisation  pour  plaider. 

Appel  de  la  part  de  la  V*  Slassart. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Y a-t-il  lieu  d’ordonner  à la 
fabrique  de  se  faire  autoriser? 

Attendu  que  la  partie  intimée  se  borne  à 
demander  le  payement  des  fermages  échus, 
et  que,  pour  former  une  pareille  demande, 
elle  n’a  pas  besoin  d’être  autorisée  ; 

Ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel 
sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur. 

Du! G mars  1815. — Cour  de  Liège. — 2' Ch. 
— PL  MM.  Sauvage  et  Lhoest. 


BLESSURES.  — Incapacité  ne  travail.  — 
Mort  non  intentionnelle. 

Lorsque  la  personne  qui  a reçu  des  coups  et 
blessures  meurt  avant  le  vingtième  jour  par 


suite  de  la  gangrène  survenue,  et  qu'il  est 
constant  que  les  actes  de  violence  n'étaient 
pas  de  nature  à fut  causer  une  maladie  ou 
incapacité  de  travail  pendant  plus  de  vingt 
jours,  il  n’y  a là  qu'un  délit  qui  appartient 
à la  juridiction  correctionnelle  (1). 

Cette  question,  douteuse  si  l’on  s’attache 
plusautcxtequ’à  l’esprit  de  l’art.  309,  C.  pén., 
se  trouve  résolue  pour  l'affirmative  dans  les 
motifs  de  l'arrêt  suivant,  rendu  sur  une  de- 
mande en  réglement  de  juges,  formée  par 
M.  le  procureur  général  dans  le  procès  cri- 
minel à charge  de  J.  Lauvraerl  et  P.  Rae- 
schaert. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  ne  résulte  pas 
de  la  procédure  écrite  que  les  prévenus  aient 
eu  l'intention  d’homieider,  ce  qu'ils  auraient 
pu  effectuer  sur  le  champ,  si  telle  avait  été 
leur  intention  ; que  par  conséquent  le  fait  ne 
peut  être  qualifié  de  meurtre; 

Qu'il  ne  résulte  de  la  procédure  écrite  autre 
chose  sinon  des  blessures  graves  infligées 
au  nommé  Matthys  ; 

Attendu  qu'afin  que  pareilles  blessures 
pussent  rendre  l'affaire  criminelle,  il  faudrait 
qu’il  constat  qu'elles  étaient  de  nature  à em- 
pêcher la  personne  blessée  de  vaquer  pen- 
dant vingt  jours  à un  travail  corporel  ; 

Que,  dans  l'espèce,  pareille  impossibilité 
ne  résulte  pas  de  la  nature  des  blessures; 
que  les  gens  do  l'art  n’ont  pas  déclaré  que,  si 
la  gangrène  n'était  pas  survenue,  Matthys 
n'aurait  pu  vaquer  pendant  vingt  jours  au 
travail  journalier  qu'il  faisait  comme  berger; 

Que  d'ailleurs  le  défaut  de  traitement  peut 
avoir  tellement  aggravé  le  mal,  surtout  dans 
les  chaleurs  de  la  canicule,  que  la  gangrène 
ne  se  serait  pas  manifestée  ou  n'aurait  pas 
fait  de  progrès  sans  pareille  négligence  ; 

Que  cela  parait  d'autant  plus  que  le  lende- 
main des  mauvais  traitements  Matthys  a été 
boire  au  cabaret  voisin; 

Qu’il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  les 
présomptions  graves  résultant  de  la  procé- 
dureà  charge  des  prévenus  sonluniquement 
d'avoir  volontairement,  même  avec  prémédi- 
tation, infligé  à Matthys  des  blessures  graves; 

Que  pareil  délit  est  du  ressort  des  tribu- 
naux de  police  correctionnelle; 

Statuant  sur  la  demande  en  réglement  de 
juges  formée  par  le  procureur  général,  casse 
et  annuité  le  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Gand,  en  date  du  4 fév. 


(i)  La  loi  française  de  1852,  art.  509,  a érigé  en 
erime  particulier  les  coupa  ou  blessures  qui  ont 
rausé  une  mort  non  intentionnelle. 
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1815,  par  lequel  ce  tribunal  s’csl  déclaré  in- 
compétent, etc. 

Pu  17  m ars  1815.  — Cour  de  Cass,  de  Rr. 

S 


* CONCILIATION.  — Exception  d'ordre 

PUBLIC. 

Est  nul  un  jugement  prononcé  sans  qu'il  y ait 
eu  essai  de  conciliation  dans  un  cas  où  le 
litige  le  comportait  (i).  (C.  pr.,  48.) 

Du  21  mars  1815.  — Cour  de  Br.  — 3’  Ch. 


FIDÉICOMMIS.  — Usufruit  successif. 

L'usufruit  de  biens  immeubles  peut-il  faire 
l’objet  d’une  substitution  fidéicommissaire  ? 
— Rés.  aff. 

En  d'autres  termes:  La  disposition  par  la- 
quelle i usufruit  est  donné  ti  plusieurs  léga- 
taires successivement,  constitue-t-elle  un 
fidéicommis  prohibé  par  l'art.  896,  C.  civ.  ? 
— Rés  nég. 

L’art.  899,  C.  civ.,  permet  de  donner  à 
l'un  la  nue  propriété  et  à l’autre  l'usufruit. 
Cette  disposition  s’applique-t-elle  au  cas  où 
l'usufruit  est  légué  à plusieurs  successivement, 
c’est-à-dire  à f un  après  la  mort  de  l’autre  ? 
La  cour  de  Paris  a jugé  pour  l'affirmative  le 
Î6  mars  1813;  et  l'arrêt  suivant,  bien  que 
rendu  dans  une  espèce  un  peu  differente,  a 
adopté  le  même  système. 

9 oct.  1776,  contrat  de  mariage  du  S'  Van- 
develdc  et  de  D"*  Yanwesemael. 

Les  futurs  époux  se  donnent  réciproque- 
ment, en  cas  de  survie,  l’usufruit  de  tous  les 
immeubles  que  laissera  le  prédécédé. 

La  coutume  locale  ne  conférait  pas  cet 
avantage  au  survivant  des  deux  époux. 

La  D'  Vandcvclde  est  morte  la  première, 
après  avoir  fait  un  testament  par  lequel  elle 
lègue  à un  S'  Vanbuyndcr  l’usufruit  de  tous 
ses  biens,  à compter  du  décès  de  son  mari. 
Elle  laisse  la  nue  propriété  à ses  héritiers 
légitimes. 

Ceux-ci  ont  attaqué  le  testament  de  la  dé- 
funte, comme  contenant  une  substitution 
fidéicommissaire  relativement  à l'usufruit. 
En  effet,  disaient-ils,  le  contrat  de  mariage 
du  9 oct.  1776  renferme  une  institution  con- 


(i) V.  Br.,  14dccembrc  1814,  et  la  noie. 
(*)  Controvers  juris-,  lib.  5,  cap.  46. 

VOI..  I. 


tractuelle  en  usufruit  au  profit  du  survivant 
des  époux.  C’est  là  un  premier  degré  d'insti- 
tution. Le  second  degré  se  trouve  dans  le  tes- 
tament de  la  D"  Vandevelde,  en  faveur  du 
S‘  Vanbuynder.  Il  y a donc  réellement  deux 
héritiers  successifs  de  l'usufruit,  et  consé- 
quemment substitution  fidéicommissaire.  En 
vain  objecterait-on  que  le  premier  institué 
n’a  pas  été  chargé  de  conserver  et  de  ren- 
dre au  second.  Cette  clause  résulte  de  la 
nature  de  l'institution  : tout  usufruitier  est 
chargé  de  conserver  et  de  rendre  la  chose 
dont  il  a l’usufruit.  Toutes  les  fois  donc  qu'il 
y a deux  legs  successifs  du  même  usufruit,  la 
charge  de  conserver  et  de  rendre  est  inhé- 
rente à ce  genre  d’institution. 

Une  seule  réponse  suffisait,  ce  semble, 
pour  réfuter  ces  moyens  : c'est  que  l’usufruit, 
qui  n’est  qu’un  droit  temporaire,  ne  peut  en 
aucun  cas  faire  l’objet  d’un  fidéicommis.  Le 
droit  d’usufruit  s’éteint  par  la  mort  de  l’usu- 
fruitier. Celui-ci  ne  saurait  donc  être  chargé 
de  le  restituer  à un  autre.  Dans  le  cas  de 
deux  usufruitiers  successifs,  il  est  vrai  de  dire 
qu’il  y a deux  droits  distincts  d'usufruit,  dont 
l'un  expire  au  moment  où  l’autre  commence: 
Aon  potesl  illud  o nus  resliluendi  concentre 
fructuario,  dit  Fachinée  (a):  Morte  enim  (rue- 
tuarii  eslinguitur  ususfruclus.  Yoet  tient  le 
même  langage:  fiieque  enim  ratio  patilur  (dit- 
il),  ut  solius  ususfruclus  legatario  restilutionis 
onus  imponatur;  quippe  qui  mortesud  sic  ipso 
jure  jus  omne  ususfruclus  amitlit , ut  nihil 
ultra,  quod  restituatur,  supcrsit(3). 

Sur  cette  contestation , le  tribunal  de 
Tcrmonde,  à qui  la  diflirulté  était  soumise, 
a considéré  : « que  toute  personne  qui  n’a 
point  d’héritiers  au  profit  desquels  la  loi  fait 
une  réserve.peut  librement  disposer  de  l’usu- 
fruit de  ses  biens,  soit  par  acte  entre-vifs, 
soit  par  testament;  que  cependant  une  per- 
sonne mariée  ne  peut  par  scs  dispositions 
préjudicier  aux  droits  de  son  conjoint  survi- 
vant, stipulés  par  contrat  de  mariage,  ou  éta- 
blis par  les  lois  ou  coutumes;  que  ni  les 
lois  anciennes,  ni  le  Code  civil,  ne  défendent 
de  laisser  l'usufruit  de  ses  biens,  soit  à diffé- 
rentes personnes,  soit  à certain  jour  ou  pour 
certain  temps  ; qu’il  résulte  de  ces  prin- 
cipes que  la  défunte  Yanwesemael,  qui  n’ig- 
norait pas  les  droits  de  son  mari  en  cas  de 
survie,  a pu  disposer  de  l’usufruit  de  sesbiens, 
à commencer  d’après  la  mort  de  son  mari  et 
la  cessation  de  son  usufruit  ; attendu  que 
celte  dispositionne  participe  pas  de  la  nature 


(s)  V.  Voel,  au  Digette,  liv.  7,  til.  1,  n-  0. 

41 


332  JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 28  rsrs  1815. 


d'une  substitution  fidéicommissaire,  IcS'  Van- 
dcvelde  n'ayant  pas  été  chargé  de  conserver 
et  de  rendre  les  droits  d'usufruit  au  S'  Van- 
buvnder  ; > et  par  ces  motifs,  le  tribunal  a 
déclaré  les  héritiers  du  sang  non  recevables 
et  mal  fondés.  — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  met  l’appellation  au  néant, etc. 

Du  23  mars  18IS. — Cour  de  Br. — 2”  Ch. 
— PL  MM.  Deswerte,  cadet,  et  Joly. 

* EXPLOIT.  — Parlant  a — Servante. 

— Erreur  de  nom. 

f ’n  ex  ploit  de  signification  d'un  jugement  re- 
mis au  domicile  du  signifié  en  parlant  d sa 
serrante  est  valable,  bien  que  l'huissier  y ait 
désigné  erronément  le  nom  de  celle-ci  (i). 
(C.  pr„  08  ) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'exploit  du  27 
mars  1813,  par  lequel  le  jugement  dont  est 
appel  a été  signifié  au  domicile  de  l’appe- 
lant, porte,  en  termes  exprès,  qu’il  a été  re- 
mis à la  servante  de  l’appelant,  et  qu’aucune 
disposition  législative  n’ordonne  que  les 
exploits  fassent  mention  quelconque  des 
noms  et  prénoms  des  serviteurs  aux  mains 
de  qui  la  délivrance  s’en  fait  par  les  huis- 
siers ; qu'ainsi  il  ne  peut  y avoir  lieu  d'ac- 
cueillir le  moyen  de  nullité  proposé  par  l’ap- 
pelant, en  ce  que  l’huissier  aurait  erré  dans 
l’expression  du  nom  de  cette  servante  ; 

Attendu  que  Pacte  d’appel  fait  par  l’appe- 
lant à l’intimé  est  du  1"  juillet  de  la  même 
année,  conséquemment  postérieur  au  terme 
fatal  pour  appeler  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  I’utoc.  gén.  Deta- 
hamaidc  et  de  son  avis,  déclare  l'appel  non 
recevable. 

Du  23  mars  1815.  — Cour  de  Br.  — 2*  Ch. 


REQUÊTE  CIVILE. — Ouverture.  — 
Qualités. 

Est-ce  d’après  l’expédition  d’un  arrêt  délivrée 
conformement  aux  qualités  signifiées  entre 
les  parités,  ou  d’après  les  qualités  telles 


(i)  Ce  u'est  pas  l'individualité  de  1a  personne  dont 
la  loi  demande  la  constatation,  c’est  seulement  l’ex- 
pression de  ses  rapports  avec  la  personne  assignée: 


qu'elles  ont  été  posées  contradictoirement  à 
l'audience,  qu'il  faut  décider  s'il  y a ou  non 
ouverture  d requête  civile,  du  chef  qu'il  au- 
rait été  prononcé  sur  choses  non  demandées  ? 
— Rés.  dans  ce  dernier  sens. 

La  requête  civile  est  une  voie  extraordi- 
naire de  se  pourvoir  contre  un  arrêt  ou  juge- 
ment rendu  en  dernier  ressort  devant  la  cour 
ou  le  tribunal  meme  dont  il  est  émané. 

Le  Répertoire  de  jurisprudence  observe 
t que  cette  requête  est  appelée  civile,  parce 

> que,  comme  on  se  pourvoit  devant  les 
» mêmes  juges  qui  ont  rendu  l’arrêt  ou  juge- 

> tuent  en  dernier  ressort,  on  ne  doit  parler 

> des  juges  et  de  leur  jugement  qu'avec  le 
» respect  qui  convient,  et  que  cela  se  fait 

> sans  inculper  les  juges.  » 

Parmi  les  causes  qui  autorisent  la  rétrac- 
tation de  ce  qui  a été  jugé,  l’art.  480,  C.  pr.. 
énonce,  n"  3 : S'il  a été  prononcé  sur  choses 
non  demandées. 

Sans  doute,  il  importe  à la  tranquillité 
publique  que  les  jugements  définitifs,  rendus 
en  dernier  ressort , aient  une  autorité  de 
chose  jugée  stable  et  perpétuelle. 

Mats  aussi,  d'un  autre  côté,  le  juge  n’étant 
investi  de  scs  fonctions  que  pour  statuer  sut 
les  demandes  qui  sont  portées  devant  lui,  il 
ne  peut  par  conséquent  rendre  de  jugement 
que  sur  ce  qui  en  fait  l'objet:  Potestas  judieis 
ultra  id  quod  in  judirium  deduclum  est,  ne- 
quaquam  potest  excedcre.  IL.  18,  ff.  com. 
divid.) 

La  cour  a eu  à décider,  en  matière  de  re- 
quête civile,  dans  l’espèce  suivante,-  mais  il 
faut  reprendre  sommairement  de  plus  haut 
les  errements  du  litige. 

Isabelle  Verhocvcu, se  prétendant  héritière 
légale  des  biens  affectés  à la  branche  paler- 
patcrncllc  de  la  Dlu  Vandcrdelft,  décédée  a 
Gand  sous  l’empire  des  coutumes,  intenta 
une  action  revend icaloire  en  pétition  d'héré- 
dité, à charge  de  Dewevcr  et  de  Deschuytcr, 
qui  se  trouvaient  eu  possession  des  bicus  ré- 
clamés. 

Ceux-  ci  opposèrent  deux  fins  de  noit-reee- 
uoir,  1’  le  jugement  rendu  eu  matière  de 
purge  de  la  succession  devant  les  échevins 
de  Parchon  de  Gand  le  30  oct.  1780;  2"  la 
prescription. 

Le  tribunal  civil  de  Gand  adjugea  ces  deux 
exceptions,  avec  injonction  de  contester  an 
fond. 


telle  est  la  doctrine  et  la  jurisprudence.  (V.  Carré, 
Quest , 363;  Boncenne,  1. 1",  p.  8«,n*  MO:  Brui 
12  juillet  1810  el  28  juillet  1838.) 
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Sur  l’appel,  1a  cour,  par  6<>n  arrêt  du  3 
août  1814,  bans  prendre  égard  aux  lins  de 
non-recevoir,  déclara  que  la  Dlu  Verhoeven 
avait  droit  à la  succession  de  la  DUo  Yander- 
delft  ; ordonna  en  conséquence  aux  appelants 
«le  lui  laisser  suivre  tous  et  tels  biens  qu’ils 
avaient  recueillis  dans  la  branche  pater -pa- 
ternelle de  la  défunte. 

C'est  cet  arrêt  que  l'on  a tenté  d’attaquer 
par  la  requête  civile.  Les  demandeurs  pré- 
tendent justifier  leur  recours,  en  observant 
que  le  tribunal  de  Gand  s’étant  borné  à con- 
naître des  fins  de  non-recevoir,  et  à ordonner 
de  contester  au  fond,  la  cour,  en  degré  d’ap- 
pel, n'a  donc  eu  à s’occuper  que  de  ces  mêmes 
exceptions  préjudicielles,  sans  pouvoir  pren- 
dre connaissance  de  la  contestation  du  fond 
dont  elle  n'a  pu  être  saisie,  puisqu'il  n'y  avait 
pas  eu  de  conclusions  prises  à cet  égard  de- 
vant elle. 

Ce  qui  donnait  quelque  apparence  de  vé- 
rité à ces  assertions,  c’est  qu’elles  se  trou- 
vaient en  quelque  sorte  en  harmonie  avec  la 
rédaction  des  qualités  insérées  dans  l'cxpédi- 


(i)  L'Instruction  sur  la  position  des  qualités,  que 
donne  le  Répertoire  de  jurisprudence,  au  mot  Loi, 
1 5,  n»  9,  est  trop  intéressante  pour  ne  pas  mériter 
d’être  ici  transcrite:  « Les  conclusions  prises  à l’au- 

• dience  sont  donc  nécessairement,  dans  l’intention 
» des  parties,  les  seules  auxquelles  les  parties  cu- 

• tendent  se  tenir;  elles  constituent,  clics  fixent 

• doQC,  dans  l’intention  des  parties,  le  véritable  et 

• seul  état  des  contestations  à juger  ; les  parties  qui 

• prennent  à l’audience  des  conclusions  differentes 
» de  celles  qu’elles  ont  précédemment  prises  par  des 
p requêtes  signifiées,  renoncent  donc  virtuellement 

• à celles-ci. 

s Et  voilà  pourquoi  le  législateur  a pris  un  soin 
» tout  particulier  de  constater  authentiquement  les 
» conclusions  que  les  parties  prennent  à l’audience. 

» Prendre  des  conclusions  à l’audience,  c'est  ce 

• qu’on  appelle  à Paris  poser  les  qualités.  Or  voici 
» ce  que  porte  à cet  égard  le  règlement  arrêté  par 
» la  cour  d’appel  de  Paris,  en  exécution  de  l’article 

• 49  de  la  loi  du  27  ventôse  an  vm,  et  approuvé 

• par  le  gouvernement  le  29  thermidor  an  xi. 

» Art.  23.  Les  causes  seront  portées  à l'audience 
- sur  une  simple  citation  de  la  partie  la  plus  dili- 
» gente;  si  l'avoué  de  t autre  partie  ne  comparait 

• pas,  celui  qui  aura  poursuivi  t audience  déposera 

• sur  le  bureau  Us  conclusions  signées  de  lui,  et  il 

• lui  sera  accordé  défaut. 

• Art.  26.  Lorsque  deux  avoués  seront  contradie- 
» toires  et  poseront  des  qualités,  ils  donneront , s’ils 
» ne  Font  déjà  fait,  leurs  conclusions  motivées  si- 

• gnèes  (feux,  ainsi  qu'il  a été  précédemment  ex- 
» pliqui. 


353 

lion  de  l’arrêt  attaqué  ; et  aussi,  il  faut  le 
dire,  on  ne  paraissait  pas  témoigner  de  la 
part  de  la  défenderesse  une  bien  grande  con- 
fiance dans  l’arrêt  qui  prononçait  à son  avan- 
tage. 

Mais  la  cour  a revu  son  propre  ouvrage, 
en  se  faisant  représenter  les  actes  qui  se 
trouvaient  déposés  à son  çreflfe  ; elle  y a re- 
connu les  conclusions  motivées  prises  à l’au- 
dience, signées  des  avoués  des  deux  parties, 
respectivement  déposées  sur  le  bureau  et 
transcrites  au  plumitif  pour  la  plaidoirie  de 
la  cause:  la  cours’est  convaincue  qu’il  y avait 
eu  contestation  formelle  au  fond  devant  clic  ; 
qu'ainsi  il  n’avait  point  été  prononcé  sur 
chose  non  demandée,  comme  on  l’avançait 
contre  la  vérité,  sans  s’assurer  préalablement 
de  l’exactitude  des  qualités  destinées  à la 
rédaction  de  l’arrêt,  en  compulsant  les  con- 
clusions motivées  prises  à l’audience,  lorsque 
les  qualités  avaient  été  posées  (<). 

La  cour,  sur  la  demande  en  requête  civile, 
rendit  l’arrêt  suivant  : 


» Art.  27.  Les  qualités  une  fois  posées,  le  tribunal 
s indiquera  un  jour  fixe  pour  la  plaidoirie  de  la 

> cause. 

« Art.  31.  Lorsque  les  avoués  changeront  les  con- 

• clusions  par  eux  déposées,  ou  qu'ils  prendront  sur 
» le  barreau  des  conclusions  nouvelles,  ils  seront 

• tenus  d'en  remettre  au  greffier  des  copies  signées 
9 t feux . 

• Pourquoi  toutes  ces  précautions  t Pourquoi  exi  - 

• ger  que  les  avoués  signent  les  conclusions  qu’ils 
» prennent  à l’audience  ? Pourquoi  exiger  que  ces 
» conclusions  ainsi  signées  d’eux  soient  déposées  au 

> greffe  ? C’est  évidemment,  comme  nous  l’avons  dit, 
» parce  ”que  ces  conclusions  sont  les  seules  que  les 

• juges  doivent  considérer;  parce  que,  dès  là,  ce 
» sont  aussi  les  seules  que  les  parties  soient  ccn- 

> sées  prendre  ; parce  que  les  parties  qui  les  pren- 

9 nent  sont  censées  renoncer  à celles  qu’elles  ont 
9 précédemment  prises 

9 Les  conclusions  prises  à l’audienc©  en  posant 
» les  qualités  sont  tellement  des  conclusions  vérita- 
9 blés,  qu’il  est  d’une  jurisprudence  invariable  de 
9 regarder  comme  contradictoires  et  inattaquables, 
i»  par  la  voie  d’opposition,  les  jugements  qui,  après 
» des  qualités  posées,  interviennent  sur  la  présen- 
9 talion  d’une  seule  des  parties  au  nouveau  jour 

■ indiqué  par  le  tribunal  ; et  l’on  est  si  loin  de  regar- 
» der  les  conclusions  prises  par  des  requêtes  signi- 

■ fiées  ou  sur  le  barreau,  comme  les  seules  qui  doi- 

• vent  fixer  les  regards  des  juges,  que  si  les  juges 
9 ne  les  retrouvent  pas  dans  les  conclusions  dépo- 

• sées  dans  leur  greffe,  ils  ne  peuvent  pas,  ils  ne 
» doivent  pus  même  s’en  occuper.  » (V.  encore  les  ar- 
ticles 21 , 28  cl  33  du  décret  du  30  mars  1 808  ) 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  consle  des 
qualités  posées  par  l'avoué  Zarnan,  à l'audience 
du  11  tuai  dernier  (1814),  vues  en  original, 
répétées  à l'audience  du  19  juillet  suivant, 
et  transcrites  sur  la  feuille  d'audience,  que 
les  appelauls,  demandeurs  en  requête  civile, 
ne  se  sont  pas  bornés  à conclure  à ce  que 
l’intimée  fût  déclarée  non  recevable,  comme 
le  portent  les  qualités  faites  par  les  parties, 
mais  aussi  à ce  qu'elle  fût  déclarée  non  fon- 
dée dans  les  conclusions  introductives  d’in- 
stance; 

Attendu  que  c’est  sur  ces  conclusions 
prises  à l'audience  que  la  cour  a dû  néces- 
sairement porter  son  arrêt  du  5 août  1814; 

Attendu  que  l’expédition  dudit  arrêt  cons- 
tate à l’évidence  qu’en  instance  d'appel  la 
défenderesse  a répété  les  moyens  plaidés 
devant  le  premier  juge  pour  fonder  ses  con- 
clusions introductives  d’instance,  et  que  pour 
établir  sa  parenté  avec  la  défunte  de  cujus, 
elle  a produit  un  crayon  généalogique  avec 
les  pièces  à l'appui  ; 

D’où  résulte  que  les  parties,  l'une  en  con- 
cluant, l’autre  en  plaidant  au  fond,  ont  mis 
la  cour  à même  de  statuer  par  un  seul  et 
même  arrêt  sur  toutes  les  demandes  et  con- 
testations conformément  à la  disposition  de 
l'art.  473,  C.  pr.  ; 

Par  ces  motifs.  M.  le  premier  avocat  géné- 
ral Yanderfosse  entendu; 

Déclare  les  demandeurs  non  fondés  en  leur 
demande  en  requête  civile  contre  l'arrêt 
susdit  du  5 août  1814,  lequel  sera  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur  ; 

Du  38  mars  1815.  — Cour  de  Br.  — 3"  Ch. 
. — PI.  MM.  Beyens  et  Deswerlc. 

YY’.-.s. 


ARBITRES.  — Pouvoir.  — Étexdue. 

Des  arbitres  autorisés  A prononcer  sur  un 
principe,  ont-ils  par  cela  même  le  pouvoir 
de  statuer  sur  les  conséquences  nécessaires 
et  immédiates  qui  en  dérivent ? — Rés.  aff. 
En  d'autres  termes:  Le  pouvoir  de  prononcer 
sur  la  question,  par  quelle  loi,  statut  ou 
coutume,  la  succession  mobilière  du  père 
commun  doit  être  régie,  comprend-il  relui 
de  déterminer  les  effets  du  droit  légitimaire 
des  enfants?  — Rés.  aff. 

Du  mariage  de  Charles,  duc  d'Aremberg 
et  d’Aerschot,  etc.,  avec  Louise  comtesse  de 


la  Marck,  célébré  en  1748,  sont  nés  six  en- 
fauts,  dont  trois  garçons,  le  prince  Louis, 
comte  de  la  Marck.  et  Louis-Marie,  prince 
d'Aremberg;  et  trois  filles,  Marie,  princesse 
d’Aremberg.  qui  épousa  le  duc  d'Ursel;  M.- 
F.-L.,  mariée  au  comte  de  YYindisch-gratz.et 
M.-L.-F., épouse  de  Louis,  comte  de  Staretn- 
berg. 

Indépendamment  du  duché  d’Aremberg  en 
Allemagne,  donnant  le  litre  de  prince  souve- 
rain d'empire,  cette  maison  avait  d'immen- 
ses propriétés  territoriales  et  seigneuriales 
dans  le  llainaul  français  et  autrichien,  dans 
le  Brabant  et  dans  les  deux  Flandres. 

Désirant  perpétuer  la  splendeur  de  celle 
illustre  maison,  le  duc  d'Aremberg,  son  chef, 
voulut  encore,  outre  les  grands  avantages  et 
prérogatives  que  les  lois  des  fiefs  assuraient 
à son  fils  aîné,  lui  transmettre  l'universalité 
de  toutes  ses  autres  propriétés  et  richesses 
mobilières  et  immobilières,  en  constituant 
des  rentes  d'une  valeur  disproportionnée  au 
profit  de  scs  autres  enfants. 

C'est  ce  qu'il  lit  avec  la  dame  son  épouse, 
par  leur  testament  conjonctif,  devant  le  no- 
taire Dchulder,  à Bruxelles,  le  35  novembre 
1755.  Cette  disposition  devait  aussi  tenir  lieu 
d’avis  de  père  et  de  mère,  à l'égard  des  biens 
situés  dans  le  llainaul.  selon  l'art.  1,  ch.  31, 
des  chartes  générales  de  cette  province.  Pour 
cet  effet,  le  marquis  Dcynze,  le  baron  de 
Courrièrcs,  le  prince  de  Hornes  et  le  comte 
de  Furt,  y assistèrent  en  qualité  de  parents 
et  communs  amis  à ce  convoqués;  et  dans  le 
contrat  de  mariage  du  prince  Louis,  fils  ainé, 
du  17  janv.  1773,  ces  avantages  lui  sont  en- 
core assurés  par  la  stipulation  qu'il  serait  le 
successeur  unique  et  universel. 

Le  due  d’Aremberg  décéda  à son  château 
d'Enghien,  le  17  août  1778. 

Les  puînés,  pensant  ne  pas  avoir  leur  por- 
tion légitimaire  au  moyen  de  ce  qui  leur  avait 
été  assigné,  font  entendre  à leur  frère  ainé 
qu'ils  se  croient  fondés  à prétendre  un  sup- 
plément. 

Cependant  la  plus  grande  harmonie  régnait 
entre  eux.  Des  conférences  amicales  sont  in- 
diquées devant  le  chef  de  la  magistrature. 
Tous  expriment  l inlcntion  bien  prononcée 
de  voir  se  terniiner'leurs  différends  sans  con- 
testation judiciaire.  Dans  un  procès-verbal 
de  conférence  du  38  janvier  1780  se  trouve 
consigné  ce  qui  suit  : < il  a été  convenu,  entre 

> autres  objets,  que  toutes  les  questions  re- 

> latives  à la  succession  mobilière,  à naître 

> entre  parties,  se  décideront  par  la  voie  de 
» compromis.  » 

En  conséquence,  les  16  et  31  août  suivant, 
les  intéressés  souscrivent  nu  acte  de  rompre 
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mis.  M.  le  Chancelier  de  Brabant  est  choisi 
et  nommé  arbitre. 

Aprèsavoir  rappelé  quelques  circonstances 
relatives  à la  naissance,  au  mariage,  aux  dis- 
positions de  dernière  volonté  et  au  décès  de 
leur  père,  ils  s'y  expriment  sur  toutes  les  diffi- 
cultés (i). 

Il  parait  que  le  Chancelier  de  Brabant  ne 
chercha  point  à accepter  les  fonctions  d'ar- 
bitre sans  l'autorisation  du  gouvernement; 
elle  lui  lut  accordée  sur  la  requête  présen- 
tée à son  Altesse  le  prince  de  Slaremherg, 
gouverneur  général  des  Pays-Bas  par  inté- 
rim, le  19  nov.  1780.  * 

II  est  important  d’en  avoir  la  teneur  sous 
les  yeux;  elle  s’énonce  comme  suit  : 

« Louis,  ducd’Arcmberg  etd'Arscliot,M*la 
» duchesse  douairière  d’Aremberg,  comme 
» mère  et  tutrice,  Wolfang-Guillaume,  duc 
» d’Ursel  et  d’Hoboque,  comme  bail  et  mari, 
» la  princesse  Léopoldine  d’Aremberg,  le 
» baron  de  Goltignics,  comme  tuteur  hono- 
» norairedes  prince  et  princesse  mineurs,  ont 
» l'honneur  d’exposer  à Votre  Altesse,  que 
» s’étant  élevé  entre  les  rcmontrans  des 
* difficultés  au  sujet  des  prétentions  que  les 
» derniers  forment  contre  le  duc  d’Aremberg, 

> sur  les  biens  délaissés  par  feu  ledit  duc 


(i)  € Par  ces  actes  et  ordonnances  de  dernière 

• volonté,  ledit  seigneur  Duc  a institué,  pour  son 

• héritier  unique  et  universel,  son  fils  aîné,  et  a fait 

• à ses  cinq  autres  enfants  certains  avantages  par- 

• ticuliers,  pour  leur  tenir  lieu  de  toute  part  cl  por- 

• tion  dans  sa  succession. 

» Os  cinq  enfants  croyant  que  ces  avantages  par- 
» ticuliers  ne  suffisent  pas,  aux  termesdes  lois  et  des 
» coutumes,  pour  leur  tenir  lieu  de  toute  la  part  et 

• portion  qu’ils  se  disent  en  droit  de  prétendre  dans 

• la  succession  dudit  seigneur  Duc,  leurpère,  ils  ont 

• demandé  qu’il  fût  procédé  à un  état  des  biens 

• meubles  et  immeubles  qui  ont  composé  ladite 

• succession.  Mais  il  s' est  élevé  à cet  égard  entre 
» eux  et  le  seigneur  duc  d‘ Arembcrg,  leur frère  ci  tnt f, 
» une  question  qu’ils  ont  cru  devoir  être  prélimi- 
» naircment  traitée  et  décidée. 

» Cette  question  ou  difficulté  consiste  en  ce  que 

• ledit  seigneur  Duc,  fils  aîné,  soutient  que  feu  le- 

• dit  seigneur  Duc,  son  père,  est  mort  domicilié 
» dans  la  province  de  Hainaut,  ou  que  du  moins  il  y 
» a toujours  eu  son  principaldomicile,  et  qu’en  con- 

• séquence  c’est  suivant  la  loi  du  Hainaut  que  la 
» succession  mobilière  doit  être  réglée. 

* Les  cinq  autres  enfants  soutiennent  au  con- 
» traire,  ou  que  ce  n’est  ni  suivant  la  loi  du  Hainaut 

• ou  coutumes  particulières  d’aucune  province,  mais 
■*  suivant  les  lois  militaires,  ou  selon  le  droit  Ro- 
» main  tel  qu’il  est  généralement  reçu  de  mari  bus, 
**  que  doit  se  régler  la  succession  mobilière  dudit 

• feu  Duc  ; 


» d’Aremberg,  leur  père,  ils  ont  fait  de  main 
s commune,  pour  éviter  l’éclat  d’une  discus- 
» cussion  judiciaire,  un  acte  de  compromis, 
» par  lequel  tous  les  intéressés  ont  requis 
» M.  le  Chancelier  de  Brabant  de  vouloir  bien 
» être  J’arbitre  de  leur  différend  ; mais  quoi- 

> qu’il  paraisse  disposé  à accepter  cet  arbi- 
» trage,  il  a trouvé  de  la  délicatesse  à s’j 
» prêter  sans  l’aveu  et  l’autorisation  de  Votre 

> Altesse.  > 

En  conséquence,  et  le  14  déc.  1780,  I« 
Chancelier-arbitre  s’élanl  assumé  deux  mem- 
bres de  sa  compagnie,  ainsi  qu'il  en  avait  le 
pouvoir,  ils  rendirent  une  sentence  régula- 
tive,  par  laquelle,  avant  de  faire  droit,  il  est 
déclaré  « que  les  parties  devaient  s’expliquer 
» plus  clairement  qu’elles  ne  l’avaient  fait  par 
» ledit  acte  de  ami  promis,  sur  l'objet  précis 
» du  différend  qu’elles  entendaient  soumet- 
» tre  à leur  arbitrage;  et  ce  fait,  que  le  scig- 
» netir  duc  d’Ursel  devait  prendre  à cet  égard 
» conclusion  pertinente,  et  le  seigneur  duc 
» d’Aremberg  la  contester.  » 

En  exécution  de  cette  disposition  prépara- 
toire, il  est  produit,  le  7 avril  1781,  un  écrit 
de  satisfaction  ; il  y est  dit:  « M.  le  duc  d’Ur- 
» sel  viconsorls,  satisfaisant  à ladite  sentence 
» arbitrale,  et  précisant  d'abord  l’objet  du 


» Ou  que,  si  c’est  par  la  loi  ou  par  la  coutume  de 
» quelque  ville  particulière  que  doit  se  régler  ladite 
p succession  mobilière,  c’est  par  la  coutume  de 
p Bruxelles  qu’elle  doit  être  réglée,  attendu  qu’ils 
p soutiennent  aussi  que  si  feu  ledit  seigneur  Duc  peut 
p ou  doit  être  réputé  avoir  eu  un  domicile  quclcon- 
» que,  c’est  à Bruxelles  qu’il  doit  être  tenu  avoirété 
» domicilié  au  temps  de  sa  mort. 
p Et  comme  lesdits  six  enfants  sont  également  in- 

* téressés  et  inclinés  à faire  décider  la  susdite  diffi- 
p culti  par  un  arbitrage  et  sentence  arbitrale,  plutôt 

* que  par  une  procedure  en  règle  et  ordinaire  ; 

» Pour  ce  est-il  que  pardcvanl  moi  notaire  sous- 
p signé,  admis  au  conseil  souverain  de  S.  M.  ordon- 
» né  en  Brabant,  de  résidence  en  la  ville  de  Bruxelles, 
p et  en  présence  des  témoins  ci-après  nommes,  sont 
p comparus  son  Altesse  madame  la  comtesse  de  la 
p Mardi,  duchesse  douairière  d'Arembcrg,  comme 
p mère  et  tutrice  de  Louis,  prince  d’Arembcrg,  ca- 
» pitaine  au  régiment  de  l’Anglais,  et  de  Marie,  prin- 
p cesse  d’Aremberg,  mineurs  d’ans,  assistée  de  M.  le 
p baron  de  Gottignies,  choisi  pour  co-tuteur  (sui- 
» vent  les  noms  des  autres  enfants.) 

p Lesquels  seigneurs  et  dames  comparants  ont 
» déclare,  comme  ils  déclarent,  de  soumettre  ladite 
p difficulté  à l’arbitrage  du  seigneur  Chancelier  de 

* Brabant,  le  priant  de  vouloir  la  décider  par  forme 
» d’arbitrage  cl  de  compromis,  même  de  transac- 

* tion,  en  s’adjoignant  à cet  effet,  s'il  le  trouve  bon, 

* tels  co-arbitres  qu’il  jugera  convenir.  » 
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> différend  soumis  à l'arbitrage  dudit  sei- 

> gneur  Chancelier,  par  l'acte  de  compromis 

• passe  devant  le  notaire  Kocqnet  et  témoins 

> les  16  et  21  août  1780,  disent  que  s'il  est 

> trouvé  que  feu  le  duc  dAremberg  doive  être 

> censé  avoir  eu  un  domicile  d'après  les  lois 

> ou  coutumes  duquel  doive  être  régie  ou 

• réglée  la  succession  mobilière  qu'il  a dé- 

• laissée,  en  ce  cas  M.  le  duc  d’Ursci  et  con- 
» torts  soutiennent  que  c'est  par  la  coutume 
» de  Bruxelles  que  doit  être  régie  et  réglée 

• la  succession  mobilière  du  feu  Duc,  parce 
i qu’ils  disent  que  c’est  à Bruxelles  seul  qu'il 
i peut  être  censé  avoir  eu  son  domicile  au 
i temps  de  sa  mort. 

• D'où  ils  infèrent  que  la  Coutume  de  Bruxcl- 

> les  ne  permettant  pas  de  faire  des  enfants 

> chéris,  il  appartient  en  ce  cas  à chacun  des 

> fils  et  filles  puiués  dudit  feu  duc  d'Arcm- 

• berg  une  portion  filiale  dans  sa  succession 

> mobilière; 

> Que  s'il  est  trouvé  au  contraire  que  de 
» jure  le  feu  duc  d'Arcmberg  ne  puisse  pas 

• être  censé  avoir  eu  un  domicile  quelconque, 
» ou  qu’en  général  ce  ne  soit  pas  par  la  cou- 
» lunie  particulière  de  l’un  ou  de  l’autre  en- 
» droit  que  doive  être  régie  la  succession  mo- 

• bilière  qu’il  a délaissée  ; 

> En  ce  casleducd’Ursel  et  consorts  disent 
» et  soutiennent  que  de  jure  aut  saltem  de 

> moribus,  il  leur  est  dù  une  légitime  dans 

> ladite  succession  mobilière,  ccst-à-dirc, 

> vu  le  nombre  de  six  enfants,  à chacun  un 

> douzième  de  ladite  succession  mobilière.  > 
Passant  présentement  à la  conclusion  per- 
tinente qu’ils  doivent  prendre  en  satisfaction 
à ladite  sentence  arbitrale,  et  après  avoir 
joint  au  même  écrit  l’avis  des  père  et  mère 
ou  testament  conjonctif  dudit  feu  Duc,  passé 
à Bruxelles,  à l’hôtel  d’Arcmberg,  pardevant 
le  notaire  Dchuldcr,  le  25  nov.  1755: 

L.e  duc  d’iirsci  et  consorts  concluent  à ce 
qu'il  soit  dit  et  déclaré  qu'il  appartient  à cha- 
cun d’eux  une  portion  liliale  ou  un  sixième 
dans  la  succession  mobilière  délaissée  par 
ledit  feuducd'Aremberg;  et  subsidiairement, 
qu'il  appartient  du  moins  à chacun  d’eux  un 
douzième  dans  ladite  succession  mobilière. 

Après  que  ces  conclusions  eurent  été  con- 
testées, cl  les  parties  ayant  produit  des  mé- 
moires à l’appui  de  leurs  soutènements  res- 
pectifs, M.  le  Chancelier  de  Brabant,  de  l’avis 
uniforme  de  MM.  les  conseillers  Charlier  et 
DcRobiauo,  a,  par  sentence  définitive  du  19 
sept.  1781,  déclaré  le  seigneur  duc  d’Ursel 
et  consorts  non  fondés  ni  recevables  dans  les 
conclusions  prises  par  leur  écrit  de  satisfac- 
tion avec  conclusion  pertinente. 

Ce  fut  vers  ce  temps  que  la  princesse  Ma- 
rie-Françoise, chanoinesse  de  Thorn. épousa 


le  comte  de  Windiscit -grali , lequel,  en 
qualité  de  chef  de  la  communauté  mobilière, 
fit  les  devoirs  requis,  tendant  à obtenir  la 
reformation  de  cette  sentence  arbitrale,  en 
protestant  et  obtenant  des  Lettres  de  réduc- 
tion, équivalant  à un  appel,  suivant  la  juris- 
prudence d’alors.  (V.  l’art.  488  de  Tord.  Al- 
bertinc  du  15  avril  1604.) 

Au  lieu  de  poursuivre  cette  marche,  il  s'en 
désista  par  exploit  signifié  le  1 5 janv.  1785. 

Ce  désistement  semble  être  le  résultat  de 
l'opinion  de  quelquesjurisconsulles,qui  dans 
le  temps  ne  crurent  point  la  princesse  Léo- 
poldine  liée  par  ladite  sentence  arbitrale, 
comme  n’ayant  signé  que  le  seul  acte  de  com- 
promis des  10-21  août  1780,  ou  il  n’avait 
été  soumis  à l’arbitrage  qu’une  question, 
qu'une  seule  difficulté,  qui  devait  être  traitée 
et  décidée  avant  tout,  savoir:  par  quelles  lois, 
statuts  ou  coutumes,  la  succession  mobilière 
de  leur  père  commun  devait  être  régie?  Sans 
que  le  compromis  eût  conféré  aux  arbitres 
l’autorisation  de  prononcer  sur  tant  d’autres 
questions  ou  difficultés;  sur  l’application  du 
Droit  romain,  si  les  enfantsdes  militaires  ont 
le  droit  d’intenter  la  plainte  d’inofliciositc, 
ou  au  moins  de  demander  une  légitime;  si, 
en  supposant  que  le  duc  défunt  avait,  lors 
de  son  décès,  son  domicile  en  llainaul,  les 
chartes  de  cette  province  n'affectent  pas  une 
quotité  des  biens  meubles  ou  immeubles  au 
profit  des  enfants;  et  enfin,  quand  il  serait 
décidé  que  c’cst  la  Coutume  de  Bruxelles  qui 
doit  régir  la  succession  mobilière,  quels  en 
doivent  être  les  effets  sur  la  disponibilité  des 
biens  qui  la  composent,  et  sur  ce  qui  doit  y 
être  compris  sous  la  dénomination  de  meu- 
bles? Toutes  ces  questions,  subordonnées  à 
un  préliminaire,  n’ont  pas  fait  jusque-là  le 
dispositif  de  l’acte  de  compromis.  Ce  u’csl 
qu'cnonrùifii.'çmenf  qu'il  eu  a été  fait  men- 
tion. Il  n’y  a que  la  question  préalable  qui 
ail  été  abandonnée  à l'arbitrage  et  fait  l’objet 
du  compromis. 

Ce  n’est  que  par  exploit  du  50  déc.  1811 
que  la  comtesse  de  Windiseh-gratz  vint  re- 
nouveler ce  système  devant  le  tribunal  civil 
de  première  instance  de  Bruxelles,  à charge 
de  son  frère  le  duc  Louis  d'Arcmberg. 

La  formation  d'un  état  et  inventaire  de 
fout  ce  qui  a composé  la  succession  de  feu 
Charles,  duc  d’Arcmberg,  et  la  délivrance  de 
la  part  dans  cette  succession  qui  appartient 
à la  demanderesse:  tels  sont  les  objets  de 
scs  conclusions. 

En  ce  qui  concerne  la  succession  mobilière. 
le  duc  d’Arcmberg  y oppose  l’exception  de 
chose  jugée  résultant  de  la  sentence  arbitrale 
du  19  sept.  1781,  rendue  entre  les  mêmes 
parties  et  pour  le  même  objet. 
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Relativement  aux  biens  immeubles  situés 
dans  les  états  et  souverainetés  d'Allemagne 
et  dans  les  provinces  de  Hainaut,  française 
et  autrichienne,  il  conclut  à ce  que  la  deman- 
deresse y soit  déclarée  non  recevable  ni 
fondée. 

Et  pour  autant  que  leur  père  aurait  délaissé 
des  biens  allodiaux  etcensaux  ailleurs,  il  con- 
sent qu'il  en  soit  formé  état  et  inventaire, 
avec  offre  d’en  laisser  suivre  la  portion  légi- 
timaire  qui  pourrait  être  due,  à charge  de 
faire  rapport  de  toutes  sommes  et  objets 
reçus  qui  en  sont  susceptibles. 

Par  jugement  du  16  juillet  1818,  le  tribu- 
nal de  Bruxelles  donne  acte  aux  parties  de 
leurs  offres  et  déclarations,  et  statuant  sur  le 
chef  des  conclusions  tendant  à obtenir  état 
et  inventaire  des  biens  meubles  délaissés  par 
leur  père  commun,  ainsi  que  l'adjudication 
d'une  partie  d'iceux,  le  tribunal  déclare  la 
demanderesse  non  recevable,  et  la  condamne 
aux  dépens. 

Sur  les  poursuites  en  appel,  on  y opposa, 
au  nom  du  ducd'Arembcrg,  la  nullité  de  l'ex- 
ploit, pour  ne  pas  avoir  été  fait  à Paris,  lieu 
de  son  domicile  depuis  qu'il  était  nommé 
sénateur. 

Cette  exception  de  nullité  fut  rejetée  par 
arrêt  de  cette  cour  du  23  fév.  1815,  rapporté 
plus  haut. 

Reste  donc  l'exception  de  chose  jugée. 

C'est  un  principe  élémentaire,  disait-on 
pour  la  princesse  Léopoldine,  que  les  arbi- 
tres ne  peuvent  excéder  le  pouvoir  qui  leur 
est  donné  par  le  compromis.  (L.  58,  § 15,  ff. 
de  receplts,  qui  arbilrium  receperunl  ut  sen- 
tent iam  dicant)  : — « de  officia  arbilri  trac- 

> tantibus  sciendum  est,  omnem  traetatum  ex 
» ipio  compromisso  sumendum:  nec  enim 

> aliud  illi  licebit,  quam  quod  ibi,  ut  efpcere 

> possit,  cautum  est  : non  ergo  quodlibet  sla- 
» lucre  orbite r paterit,  nec  in  qud  re  libet  • 

> nui  de  quâ  rc  rompromissum  est,  et  qualc- 
» nus  compromissum  est.  > 

Or,  dans  l’espèce,  par  l’acte  de  compromis, 
on  a seulement  soumis  à une  sentence  arbi- 
trale une  seule  question,  une  seule  difficulté, 
qui  était  de  déterminer  si,  à raison  du  grade 
de  feld-maréchal,  la  succession  mobilière  du 
duc  d'Aremberg  devait  être  régie  par  le  Droit 
romain,  ou  si,  eu  égard  à sa  qualité  deGrand- 
bailly  du  Hainaut,  il  fallait  se  régler  d’après 
les  chartes  de  cette  province,  où  il  était  aussi 
décédé  à son  château  d'Enghicn;  ou  enffn 
si,  par  la  considération  que  la  maison  d'Arem- 
berg avait  un  hôtel  à Bruxelles,  lieu  de  sa 
résidence  habituelle,  du  siège  etdu centre  de 
l'administration  de  ses  immenses  propriétés, 
Bruxelles  était  par  conséquent  à envisager 
comme  le  lieu  de  l’ouverture  de  la  succession. 
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C’est  sur  cette  question,  présentant  une  tri- 
ple face,  que  les  arbitres  furent  appelés  b 
prononcer. 

Mais  on  ne  les  a nullement  investis  du 
pouvoir  extensif  de  connaître,  dans  l’une  ou 
l’autre  de  ces  trois  hypothèses,  des  difficul- 
tés ultérieures  que  chacune  d'elles  pouvait 
faire  naître. 

Dans  la  première  de  ces  hypothèses,  on 
suppose  que  c’est  la  qnalité  militaire  qui  doit 
prédominer,  et  que  le  duc  défunt  n’ayant 
point  eu  de  domicile  en  Hainaut,  en  Brabant 
ni  ailleurs,  devait  être  censé  domicilié  sous  * 
les  drapeaux. 

Dans  la  seconde, que  les  fonctions  de  Grand- 
bailly  du  Hainaut  exigeant  la  présence  habi- 
tuelle de  ce  représentant  du  souverain,  quoi- 
qu'étant  exercées  par  un  officier  militaire 
supérieur  en  temps  de  paix,  c'est  dans  la 
même  proyincc  qu’est  le  véritable  lieu  de 
son  domicile. 

Dans  lalroisièmehypolhèse,  que  Bruxelles 
était  une  ville  de  cour,  la  résidence  perma- 
nente des  Gouverneurs  généraux  des  Pays- 
Bas;  que  le  duc  d’Aremberg  était  regardé 
comme  un  des  premiers  seigneurs  de  la  cour 
de  S.  A.  R.  le  duc  Charles-Alexandre  de 
Lorraine  ; qu'ainsi  Bruxelles  était  le  lieu  du 
domicile  du  duc  d’Aremberg  : 

Voilà  l’objet  qui  a été  soumis  à l’arbitrage, 
et  conséquemment  le  pouvoir  des  arbitres 
était  épuisé  en  donnant  leur  détermination 
sur  la  question  du  domicile. 

M.  le  Chancelier  et  ses  co  -arbitres  avaient 
si  bien  apprécié  qu’aller  au  delà  ce  serait 
commettre  un  excès  de  pouvoir;  que,  d’après 
la  sentence  régulative  du  M déc.  1780,  les 
parties  se  sont  trouvées  dans  la  nécessité 
i de  s’expliquer  plus  clairement  qu’elles  ne 

> l'avaient  faitpar  l’acte  de  compromis, surl’ob- 
» jet  précis  du  différend  qu’elles  entendaient 
» soumettre  à leur  arbitrage;  et,  ce  fait,  que 

> le  seigneur  duc  d’Ursel  devait  prendre 
» à cet  egard  conclusion  pertinente,  et  le 
» seigneur  duc  d'Aremberg  la  contester.  » 

Si  ensuite  de  cet  interlocutoire  il  a été  dit, 
dans  nn  écrit  de  satisfaction,  qu’outre  la 
question  sur  le  domicile  les  autres  difficultés 
ci-dcssus  mises  en  hypothèses  devaient  éga- 
lement former  l’objet  de  l'arbitrage;  s’il  a été 
pris  des  conclusions  analogues,  la  princesse 
Léopoldine,  comtesse  de  Windisch-gratx  n’y 
a pris  aucune  part  : elle  s’est  bornée  à signer 
l’acte  de  compromis  des  16-21  août  1780. 

Cet  acte,  dans  sa  partie  dispositive,  déter- 
mine et  précise  l'objet  de  la  difficulté  qui  doit 
être  traitée  et  décidée  par  les  arbitres. 

Tout  ce  qui  a été  traité  et  décidé  au-delà 
ne  saurait  lier  ceux  qui  n'ont  pas  entendu  en 
faire  un  objet  du  compromis,  qui  par  lui- 
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même  désignait  clairement  de  qud  re  el  qua- 
tenus  compromissum  eral. 

Ce  qui  ne  s'y  trouvait  exprimé  qu’en  ter- 
mes énonciatifs  n'autorisait  point  les  arbitres 
à rendre  leur  décision  à cet  égard. 

En  eiïet,  plusieurs  autres  difficultés  du 
plus  haut  intérêt  sont  à approfondir  lorsqu'il 
s'agit  de  la  disposition  de  dernière  volonté 
des  militaires.  Doivent-ils  être  assimilés  à 
ceux  des  Romains,  auxquels  il  était  permis 
de  disposer  librement,  sans  devoir  y appeler 
leurs  enfants,  ni  même  leur  laisser  la  légi- 
time. (L.  27,  § 2,  ff.  de  irwf.  leitam  ; L.  9, 
Cod.,  ib.) 

Il  paraîtrait  que  ce  privilège  attaché  à la 
profession  des  armes  ne  pouvait  avoir  lieu 
qu'en  temps  de  guerre,  el  seulement  dans 
les  camps,  in  expedilionibus,  d’après  la  loi 
pénultième,  au  Code  de  testam.  mililis.,  et  le 
^ 1,  inslit.  de  militari  letlam.  Mais  d'autres 
lois  font  connaître  que  la  restriction  ne  con- 
cernait que  les  formalités  extrinsèques  à em- 
ployer pour  la  validité  des  testaments  des 
militaires  en  tems  de  paix:  c'est  la  décision 
de  l’empereur  Trajan.  Du  reste  la  faculté  la 
plus  illimitée  de  disposer  leur  était  toujours 
conservée.  (L.  5,  Cod.,  de  te»!,  milil.) 

Toutefois  ce  privilège  accordé  par  le  Droit 
romain  ancien  n’a-t-il  pas  été  abrogé  par 
les  ch.  5 et  \ de  la  novelle  115,  qui  s’énonce 
en  termes  généraux,  et  ne  permet  même  plus 
aux  enfants  militaires,  ayant  un  pcculium 
castrense,  de  prétérier  leurs  parents? 

Quoiqu'il  en  soit,  celle  faculté  illimitée 
de  disposer,  accordée  aux  militaires  par  le 
Droit  romain,  n’a  jamais  été  adoptée  dans 
nos  moeurs  : leurs  testaments  y sont  soumis  à 
la  plainte  d’inofficiosiléou  à une  demande  en 
supplément  de  légitime  (t). 

Pour  le  duc  d’Aremberg  on  répondait  : 

Parmi  les  règles  ponr  l'interprétation  des 
conventions,  la  première  est  celle  qui  nous 
enseigne  qu’on  doit  rechercher  quelle  a été 
la  commune  intention  des  parties  contrac- 
tantes, plus  que  le  sens  grammatical  des  ter- 
mes : In  conventionibus  eonlrahenlium  volun- 
lalem  potiùs,  quam  verba  spectari  placuil. 
(L.  219,  If.  dererb.  signif.) 

Ici  la  volonté  de  tous  les  intéressés  est  clai- 
rement exprimée. 

Avant  le  compromis,  il  était  déjà  arrêté  et 
convenu,  que  toutes  les  questions  relatives  d la 


(i)  V.  Julius  Ciarus,  sentent,  lib.  3,  § restant., 
guaest.  40,  n*  6. — Covarruvias;  t.  t . de  test.,  cap.  G, 
n*  9. — Ricard,  des  danat.,  part.  1,  chap.  5,  sort.  4, 
nM430 — Voet,  til.  deinoff.  test.,  0*21. — Yinnius, 


succession  mobilière,  à naître  entre  parties,  se 
décideraient  par  la  voie  de  compromis. 

C’est  dans  l’acte  même  de  compromi» 
qu’elles  font  un  exposé  de  leur  différend,  qui 
se  réduit  à savoir,  si  les  enfants  puînés  doi- 
vent se  contenter  de  ce  qui  leur  a été  laissé 
par  leur  père.  Pour  parvenir  à résoudre  cette 
question,  il  fallait  commencer  par  dénouer 
celle  dans  laquelle  elle  était  nécessairement 
enveloppée.  Il  fallait  donc  aborder,  en  pre- 
mier ordre,  si  cl  en  quelle  province  le  duc 
d’Aremberg  avait  un  domicile  au  temps  de 
son  décès.  Si,  d’après  le  compromis,  celte 
question  doit  être  préliminairement  traitée 
et  décidée,  ce  n’est  pas  là  une  clause  exclu- 
sive de  la  connaissance  des  effets  qui  en  dé- 
rivent immédiatement;  sans  cela  les  parties 
eussent  été  exposées  à des  discussions  judi- 
ciaires; ce  qu’elles  ont  voulu  éviter,  en  pro- 
fessant itérativement  des  sentiments  pacifi- 
ques, dans  la  requête  adresséeau  Gouverneur 
général,  sur  tout  ce  qui  pouvait  concerner 
la  succession  mobilière. 

Une  preuve  bien  convaincante  que  le  comte 
de  Windiseh-gralz  envisageait  les  arbitres 
comme  munis  ue  pouvoirssuflisants  pour  por 
ter  leur  sentence,  et  que  la  procédure  in- 
struite devant  eux  l’avait  été  de  l'aveu  et  du 
consentement  de  la  princesse  Léopoldine 
d’Aremberg,  comme  des  autres  intéressés, 
ce  sont  les  actes  authentiques  et  judiciaires 
postérieurs  à la  sentence  arbitrale  du  19 
sept.  1781. 

Le  27  février  1782,  M.  de  YYindisch-gratx 
donne  une  procuration  à son  beau-frère  le 
duc  d'Urscl,  passée  à Vienne,  A l'effet  d’in- 
tenter la  réduction  de  la  sentence  arbitrale 
portée  par  }(.  le  chancelier  de  Brabant,  le  19 
sept.  1781,  nu  désavantage  des  enfants  puînés 
du  feu  duc  d'Aremberg. 

Le  31  juillet  suivant,  le  notaire  Debel  no- 
tifie le  protêt  de  réduction  de  ladite  sentence 
portée  entre  le  duc  d'Aremberg,  d'une  part,  et 
la  dame  princesse  Léopoldine  d'Aremberg , 
d'autre  port. 

M.  de  Windisch-gratz  fit  ensuite  relever  ee 
protêt,  obtint  et  signifia  des  lettres  de  réduc- 
tion. 

Si  la  dame  son  épouse  n'eiit  pas  été  réelle- 
ment partie  dansla  procédure  instruite  devant 
les  arbitres,  leur  sentence  n’était  pas  suseep 


ad  inst.,  deinoff.  testam.,  § 1,  n®  t. — Groenewegen, 
de  leg.  abrog.,  ad  L.  9,  Cod.  de  inoff.  test.  — Vin 
leeuwen,  Cent  forens.,  p.  1,  ILb.  3,  rap.,  ♦,  n'  30 
— Toldenus,  ad  cod.,  de  test,  milit.,  n*  6 
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tible  d’étre  réformée  par  la  voie  d'appel,  parce 
qu'elle  lui  aurait  été  étrangère. 

On  oppose  la  loi  32,  § l.'i,  lf.  de  reeeptis  etc. 

Mais  elle  devient  sans  application  par  les 
motifs  déduits  ci-dessus,  qui  rentrent  dans 
les  observations  de  Godefroi  sur  cette  loi, 

»*  27  («)- 

Ce  qui  vient  encore  dissiper  le  doute  le 
plus  léger  sur  l'intention  commune,  c’est  que 
les  arbitres  sont  investis  du  pouvoir  de  tran- 
siger ; ils  sont  qualifiés  à terminer  par  la  voie 
de  transaction. 

Comment  transiger  sur  des  qualités  qui 
sont  indivisibles?  Quand  il  s’agit  d'une  ques- 
tion d’état,  elle  doit  sedéciderinlégralcment. 

Il  en  est  de  même  ici:  si  la  qualité  de  mi- 
litaire doit  prévaloir,  elle  est  exclusive  de 
tout  domicile,  soit  en  Hainaut,  soit  en  Bra- 
bant: ce  sont  là  des  choses  non  susceptibles 
de  transaction.  Mais  lorsqu’une  fois  la  qualité 
ou  le  domicile  est  déterminé,  on  peut  très- 
bien  transigersur  les  questions  subséquentes; 
donc  ces  questions  subséquentes,  par  cela 
seul  qu’il  y a pouvoir  de  transiger,  font  éga- 
lement l’objet  du  compromis. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  d'après  les 
actes  émanés  des  auteurs  des  appelants,  qui 
ont  précédé  et  suivi  le  compromis  du  21  août 
1780,  leur  intention  avait  pour  but  d'exercer 
tin  droit  de  légitime  sur  la  succession  mobi- 
lière délaissée  par  Charles  ducd’Arembcrg; 

Attendu  que,  dans  la  conférence  du  28 
juin  de  la  même  année,  devant  le  Chancelier 
de  Brabant  nommé  arbitre  par  ledit  acte  du 
21  août,  il  avait  été  arrêté  entre  tous  les  inté- 
ressés, que  toutes  les  diflicultés  relatives  à 
la  succession  mobilière  de  leur  dit  père  se 
décideraient  par  la  voie  de  compromis; 

Attendu  que  la  difficulté  exprimée  enl’acle 
de  compromis,  parquelles  lois  ou  par  quelles 
coutumes  cette  succession  a dû  être  régie, 
était  corrélative  à la  question  déjà  mise  en 
avant  dans  la  conférence  du  21  juin,  concer- 


(i) Intérim  lamen  et  extra  compromission  potest 
ecgnofcerc  arbiler,  si  ra,  de  quibus  cognoscii,  non 
t uni  omninà  aliéna  ab  expressif  in  compromisso, 
sed  eis  corme xa  ; aut  si  principalis  causa  sine  his 
définir i non  possit 

(t)  Il  a été  décide  par  un  arrêt  de  la  cour  dcGaod 
du  20  juin  1840  qu’en  Flandre,  pour  l’interprétation 
des  cas  omis  dans  les  coutumes,  la  coutume  géné- 
rale avait  la  préférence  sur  le  droit  romain,  même 
sous  les  coutumes  dont  les  décrets  d’homologation 
contenaient  un  renvoi  direct  à cette  législation. (V.Dc- 

VOL.  i. 


nant  le  droit  de  légitime  et  la  formation  d'un 
état  et  inventaire  des  biens  meubles  ; 

Qu'ainsi  il  était  dans  le  vœu  et  l'esprit  du 
compromis  d'inveslir  les  arbitres  du  pouvoir 
de  prononcer  sur  le  fondement  ou  non-fon- 
dement de  eette  question,  comme  consé- 
quence naturellement  inhérente  au  principe 
sur  la  délermination  des  lois  ou  coutumes 
régulatrices  de  l'ouverture  de  la  succession, 
question  qui  a été  développée  dans  la  procé- 
dure devant  les  arbitres; 

Que  celle  volonté  de  ne  pas  restreindre  ie 
pouvoir  des  arbitres  au  seul  point  de  déter- 
miner ce  principe,  se  manifeste  encore  de  ce 
que  le  compromis  confère  aux  arbitres  le 
pouvoir  de  transiger  ; de  sorte  que  le  sort  du 
mobilier  était  amplement  soumis  à leur  ar- 
bitrage ; 

De  tout  quoi  il  résulte  que  la  sentence  ar- 
bitrale du  19  sept.  1781  a été  valablement 
portée  à l'égard  de  la  princesse  Léopoldine 
il’Arcmberg,  comtesse  de  Windisch-gratz , 
mère  drfl  appelants  ; 

Par  ces  motifs,  met  l’appellation  à néant, 
avec  amende  et  dépens. 

Du  28  mars  1813. — Gourde  Br.  — 3‘  Ch. 
— PI.  MM.  Deswerte  et  Kaoux. 

W....8. 


* SERVITUDE  DISCONTINUE.  — Passage. 
— Prescription.  — Châtellenie  d'Ypres. 
— Coutume  de  Flandre.  — Droit  romain. 

La  question  de  savoir  s'il  faut  titre  ou  posses- 
sion immémoriale  pour  les  servitudes  dis- 
continues, comme  est  le  droit  de  passage,  ou 
si  elles  se  prescrivent  par  la  possession  de 
trente  ans,  n’étant  pas  décidée  par  la  cou- 
tume de  la  châtellenie  d’Ypres , est-ce  à la 
coutume  générale  de  la  Flandre  ou  au  droit 
romain  qu'il  faut  recourir  { j)? — Rés.  dans 
le  dentier  sens. 

D'après  ce  droit  celte  espèce  de  servitude  se 
prescrirait-elle  par  30  ans  (3)  ? — Rés.  aff. 


ghcwicl,  Dr.  Belg.,  part.  1",  lit.  1",  § 6;  Voci,  De 
itgib.,  n*  21  ; Siockmans  décis.  10.'),  n"  9 et  décis. 
98,  n"  3.)  — Il  est  à remarquer  que  Farrél  se  décide 
ainsi  pour  un  cas  appartenant  spécialement  au  droit 
coutumier,  et  qui  y avait  sa  racine  et  son  point 
d’appui. 

(s)V.sur  ce  point  la  discussion  savante  de  Mer- 
lin, Bip-,  v”  Servitude.  § 20  el  21,  n*  4 ; Liège,  7 
janv.1840;L.  1,  § ult.  de  aq.  et  aquœ  pluv..  et  L. 
5,  § 3,  de  itin.  actuque  prie.  ; L.  ult.  cod.  de  prête . 
longi  tempe,  L.  10,  ff.  si  serr.  rend. 

AS 
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Les  héritiers  Hovyn  sont  proprietaires 
d’une  ferme  située  dans  la  commune  de 
Vlaemmertinghe,  canton  de  Crommenhclst, 
ci-devant  châtellenie  d’Ypres.  Leurs  fermiers 
avaient  été  de  temps  immémorial  dans  la 
paisible  possession  de  passer  et  repasser  par 
le  verger  du  lieu  manoir  d’une  ferme  appar- 
tenant ans  S"  Yanhcrbcrghe,  pour  parvenir 
A deux  pièces  de  terre  dites  les  cinq  mesures, 

Î[ui  font  partie  de  la  ferme  susdite.  — Le 
erroier  des  S"  Vanherberghc  ayant  fait 
opposition  A ce  passage,  les  S”  Hovyn  inten- 
tèrent une  action  en  justice  en  reconnais- 
sance de  leur  droit. — Les  défendeurs  déniè- 
rent que  leur  ferme  fût  sujette  au  passage 
réclamé. 

Le  tribunal  d'Ypres,  par  jugement  du  12 
juillet  1811,  admit  Içs  demandeurs  à prouver, 
par  tous  moyens,  que  leurs  fermiers  avaient 
joui  paisiblement  et  pendant  un  temps  suffi- 
sant à acquérir  par  prescription  le  droit  de 
passage  par  le  verger  on  autres  terres  de  la 
ferme.  — Des  témoins  lurent  entendus,  qui 
déposèrent  que  depuis  plus  de  cinquante  ans 
les  fermiers  des  S"  Hovyn  avaient  passé  et 
repassé  par  les  terres  de  la  ferme  desS"  Van- 
herberghe,  pour  l'exploitation  des  deux  par- 
ties de  terre  dont  il  a été  parlé  plus  haut,  et 
que  le  passage  avait  eu  lieu  sans  eu  avoir 
demandé  la  permission,  et  sans  avoir  ren- 
contré le  moindre  obstacle  de  qui  que  ce 
fut. — Moyennant  cette  preuve  ils  ont  soutenu 
qu’ils  avaient  acquis  le  droit  de  passage  par 
prescription,  conformémcntaux  lois  romaines 
qui,  dans  la  présente  difficulté,  devaient  être 
observées  scion  le  décrèlcmcnl  de  la  cou- 
tume de  la  cluUcllenie  d’Ypres,  qui,  pour  les 
cas  non  décidés  par  ladite  coutume,  renvoie  au 
droit  écrit,  qui  ne  demande  que  la  possession 
trcnlenairc  pour  l’acquisition  par  prescrip- 
tion de  pareils  passages  ou  servitudes  discon- 
tinues, comme  il  a été  jugé  par  la  cour  de 
Bruxelles  le  21  thermidor  an  xtt  (t). 

A ce  système,  les  défendeurs  ont  opposé 
que  de  tout  temps  il  a été  reconnu  pour  un 
point  constant  de  jurisprudence  dans  le  pays, 
que  la  disposition  dans  les  décrètemcnts  des 
coutumes  qui  dit  qu’on  doit  avoir  recours  au 
droit  écrit  quand  elles  sont  muettes  sur  le 
int  contentieux,  n’empêche  pointle  recours 
la  coutume  générale  de  la  Flandre;  que 
c’est  celle  coutume  qui  doit  être  suivie  com- 
me droit  écrit,  d’un  pays  tout  coutumier  tel 
que  la  1 landre,  cl  que  ce  n’est  que  dans  le 
silence  de  cette  coutume  que  l’on  doit  recou- 
rir aux  lois  romaines  : il  a cité  à l’appui  de 


(i)V.Pasicrisie,  â celle  date. 


son  soutènement  plusieurs  dispositions  de* 
coutumes  d’autres  villes  de  la  Flandre,  sur 
la  manière  d’acquérir  une  servitude  discon- 
tinue, notamment  de  celles  «le  Courlrai,  Bru- 
ges et  Bcrgucs;  d’où  il  a inféré  qu’il  fallait 
nécessaircincntque  les  intimés  produisissent 
un  titre  en  vertu  duquel  la  fermé  desS"  Van- 
herberghc serait  grevée  de  la  servitude  de 
passage  en  faveur  de  la  leur,  ou  qu’ils  prou- 
vassent au  moins  que  la  possession  immémo- 
riale avait  suppléé  à ce  titre.  Enfin  , il  a 
ajouté  que  l’arrél  ne  pouvait  servir  d’auto- 
rité dans  l’espèce,  parce  que  la  coutume 
d’Alost,  par  l’art.  5 de  la  rubrique  16,  ren- 
voie, pour  ce  qui  regarde  les  servitudes  dis- 
continues, aux  placards  et  au  droit  écrit,  et 
qu'elle  contient  sur  ce  point  une  disposition 
expresse,  tandis  que  la  coulumcde  la  châtel- 
lenie d'Ypres  est  muette  à cet  <;gard. — Le  tri- 
bunal rendit,  le  10  avril  1812,  un  jugement 
ainsi  conçu  : 

« Attendu  qu’il  est  prouvé  à suffisance  de 
droit  que  les  fermiers  des  demandeurs  et  ses 
prédécesseurs  ont  passé  paisiblement  plus 
de  40  ans  par  les  terres  de  la  ferme  de  la 
défenderesse,  pour  l’exploitation  des  parties 
de  terre  dites  les  cinq  mesures  dont  s'agit, 
quoique  ce  passage  n’ait  pas  toujours  eu  lieu 
du  même  côté,  mais  qu'il  ait  été  changé  de- 
puis environ  8 ans;  — Attendu  que  les  ques- 
tions s’il  faut  lilrrou  possession  immémoriale 
pour  les  servitudes  discontinues,  comme  est 
ic  droit  de  passage,  ou  si  elles  se  prescrivent 
par  la  possession  de  trente  ans,  ne  sont  pas 
décidées  par  la  coutume  de  la  châtellenie 
d'Ypres,  sous  le  territoire  de  laquelle  les  deux 
fermes  étaient  situées;  — Attendu  que  ces 
questions  ne  sont  pas  non  plus  décidées  par 
la  coutume  générale  de  la  Flandre,  car  si 
celles  de  Bruges,  Eccloo,  Bouchaute,  Bor- 
gnes, Douai,  Lille  et  Orehics  demandent 
titre  ou  possession  immémoriale,  celles  de 
Gand,  Court  rai,  Audenacrde,  Alost,  Ter- 
monde,  Nicuporl  et  Itoulers,  proscrivent  ex- 
pressément pour  ces  servitudes  les  disposi- 
tions du  droit  écrit;  et  les  autres  coutumes 
ousontinuettesou  se  contentent  d'une  posses- 
sion de  30,  40  ou  50  ans  au  plus;  — Attendu 
que  la  coutume  de  la  châtellenie  d’Ypres,  pour 
les  cas  non  prévus,  renvoie  par  son  décrète- 
inent  aux  dispositions  du  droit  écrit  ; qu’ainsi, 
dans  l'espèce,  il  faut  recourir  aux  lois  romai- 
nes comme  droit  subsidiaire; — Attendu  que 
les  parties  sont  d’accord,  et  qu’en  effet  les 
lois  romaines  n’exigent  qu'une  possession 
ordinaire  pour  acquérir  le  droit  de  passage, 
et  que,  dans  l’espèce,  la  possession  date  de 
plus  de  40  ans  ; — Attendu  enfin  que  les  dé- 
fendeurs n’ayant  point  subministré  la  preuve 
contraire,  la  possession  des  demandeurs  est 
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pour  ainsi  dire  immémoriale,  puisque  l'épo- 
que où  elle  a commencé  est  inconnue;  le  tri- 
bunal condamne  les  défendeurs  à lever  l’ob- 
stacle au  passage  dont  s'agit. 

ARRÊT. 

LA  COUR,  entendu  M.  le  premier  avoc. 
gén.  Vanderfosse  cl  de  son  avis,  déterminée 
par  les  motifs  du  premier  juge,  met  l'appel 
au  néant. 

Du  29  mars  1815.  — Cour  de  Br.  — 3*  Ch. 


* SIMULATION.  — Vente.  — Nullité. 

Une  trente  d'immeubles  et  de  meubles,  bien  que 
faite  par  acte  authentique , doit-elle  < Ire 
annulée  comme  entachée  de  simulation , si 
notamment  elle  a eu  lieu  trois  jours  après 
que  le  vendeur  avait  été  condamné  par  ju- 
gement d payer  une  certaine  somme,  s'il  est 
resté  en  possession  des  objets  vendus  sans 
rapporter  aucun  acte  qui  légitimerait  celte 
continuation  de  jouissance  <1  un  nouveau 
titre,  et  si  l’acquéreur  n'a  aucunement  cul- 
tivé ou  défruclué  les  terres  à lui  vendues,  et 
n'areçu  après  la  vente  aucun  payement  ? — 
Rcs.  alT. 

Par  jugement  du  20  avril  1814,  le  tribunal 
de  Nivelles  condamna  Ch.  Faute, marchand,  à 
payer  à Batla  une  somme  de  544  fr.  22  cent, 
le  28  juill., et  ce  dernier  fit  saisir  les  meubles 
et  effets  qui  se  trouvaient  dans  le  domicile 
de  son  débiteur. — Le  5 août  Devroedc  forma 
opposition  à cette  saisie,  en  se  prétendant 
propriétaire  des  objets  saisis:  il  signifia,  en 
terme  de  preuve,  un  acte  notarié  du  2ô  avril 
précédent,  énonçant  que  Faute  lui  avait  ven- 
du, pour  1,500  francs  prétendûment  payés 
comptant,  1”  une  maison,  etc., 2" scs  meubles 
et  effets  mobiliers,  sauf  le  linge  de  corps  et 
les  habillements.  — Itatta  soutint,  devant  le 
tribunal  de  Mons,  que  l'acte  de  vente  susdit 
était  nul,  comme  entaché  de  simulation. 

Le  tribunal,  par  jugement  du  25  sept.,  or- 
donna à Bat  ta  de  vérifier  que  la  vente  dont  il 


(i)  V.  Br.,  Cass.,  24  nov.  1819;  Dalloi,  t.  18, 
p.  605,  v*  Loi,  sect.  5,  art.  2,  Jj  6,  n°  1".  — C’est 
ta  loi  du  jour  où  l’action  est  intentée,  qui  règle  ce 
qui  n’appartient  qu’à  la  forme  (Ordinalorium  lilis ) , 
par  exempte  to  mode  d'enquétc.  Mais  pour  ce  qui 
lient  au  fond  même  de  la  cause,  pour  ce  dont  l'ab- 
sence neutraliserait  ou  anéantirait  l’action,  ( Deci - 
sorium  litis),  par  exernp.,  pour  l’admissibilité  ou 
l'inadmissibilité  de  la  preuve,  il  faut  se  référer  à la 
foi  sous  t'empire  de  laquelle  s’est  passe  le  fait  d’où 
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s'agit  était  simulée,  et  à Devroedc  de  vérifier 
que  Faute,  après  la  vente  de  sa  maison  et  do 
ses  effets,  en  aurait  joui  à tout  autre  titre 
qu’à  celui  d'ancien  propriétaire.  Ces  devoirs 
ayant  été  remplis,  le  tribunal  déclara  l’oppo- 
sition non  fondée.  — Appel. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'acte  de  vente 
du  23  avril  1814,  dont  il  s’agit  au  procès,  à 
été  passé  au  profit  de  l’appela  ut  par  Ch.  Fauto, 
trois  jours  après  que  celui-ci  avaitélé  condam 
ne  à payer  à l'intimé  une  somme  de  544  fr., 
22  cent.  ; 

Attendu  que  postérieurement. à cette  vento, 
ledit  Faute  est  resté  en  possession  des  objets 
vendus;  que  l'appelant  ne  rapporte  aucun 
acte,  en  vertu  duquel  son  vendeur  aurait  eu 
le  droit  de  continuer  à en  jouir;  que  d'ail- 
leurs l'appelant  ne  rapporte  de  même  aucune 
preuve  qu'il  aurait  cultive  ou  défruclué,  de- 
puis l’époque  de  cet  acte,  les  terres,  dont  la 
jouissance  lui  aurait  été  ainsi  vendue; 

(Juc  de  l’ensemble  de  ces  circonstances,  et 
de  celle  que  le  même  Faute  n’a  fait,  après 
celte  vente,  aucun  payement  à l'intimé,  il 
résulte  une  preuve  matérielle  que  l’unique 
but  de  cet  acte  a été  de  soustraire  les  objets 
y repris  à l'exécution  des  condamnations 
portées  à charge  du  même  Faute,  conséquem- 
ment que  celle  vente  doit  être  considérée 
comme  simulée; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant. 

Du  29  mars  1815. — Cour  de  Br.  — 2‘Ch. 
— PI.  MM.  Jonct  et  Delccourt. 


EFFET  RÉTROACTIF.  — Simulation.  — 

Preuve. 

Lorsqu'une  convention  est  attaquée  comme 
simulée  par  l'une  des  parties  contractantes, 
quelle  législation  doit  régler  le  mode  de 
preuve  admissible  pour  établir  la  simula- 
tion ? Est-ce  ta  loi  en  vigueur  au  moment 
où  le  contrat  s'est  formé , ou  bien  cette  qui 
existe  à l'époque  de  la  demande  (i)  ? — Bcs. 
dans  le  1er  sens.  (C.  civ.»  1555.) 


l'action  dérive.  (Cass., 18  nov.1806;  22marsl810;üa’r. 
et  8 mai  1811  ;24  aoùl1813;Merlin,  Rép.,\*Effctrét., 
sect.  3,  §§  7 el8.)  La  question  d'admission  des  pré- 
sciuplious,  considérées  comme  un  mode  de  preuve, 
doit  aussi  se  régler  par  la  loi  du  temps  où  a élu 
passée  la  convention  qu’il  s’agit  de  prouver.  A cet 
égard,  il  en  est  des  présomptions  comme  de  la 
preuve  testimoniale.  (Br.,  15  mars  1824;  Dalloi. 
t.21.  p.  250;  Merlin,  Quest.,  v*  Contrat  pignoratif, 
§2.  t.  4,  p.  203.) 
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Avant  le  Code  civil , la  simulation  alléguée  par 
une  partie  qui  était  intervenue  au  contrat, 
pouvait -elle  t 'établir  par  des  présomptions 
humaines ? — Rés.  alf. 


Le  S'  Gillyns,  négociant  à Bruxelles,  était 
en  relation  d'affaires  commerciales  avec  la 
maison  .Mathias  Franckenct  C', à Rotterdam. 

Le  21  août  1802,  il  passe  un  acte  parde- 
vant  notaire  avec  le  S'  Ellinekhiiysen,  l’un 
des  associés  de  la  maison  Mathias  Franckcn 
et  C-,  par  lequel  il  déclare  qu’il  vend  ettrans- 
porte  à ce  dernier,  moyennant  le  prix  de 
40,000  liv.  tournois,  trois  actions  dans  ('en- 
treprise générale  des  massagerics,  (dont  le 
lieu  de  rétablissement  est  rue  N.  D.  des  vic- 
toires, à Paris),  valeur  nominale  de  pareille 
somme  de  40,000  liv.  Le  contrat  présente 
tous  les  caractères  d’une  véritable  vente. 

Plusieurs  années  après,  le  S’  Gillyns  a ar- 
gué cet  actede  simulation.  Il  a prétendu  qu'il 
n’avait  que  les  couleurs  d’une  vente,  et  que, 
dans  la  réalité,  les  parties  n'avaient  voulu 
faire  autre  chose  qu'un  contrat  pignoratif. 

Pour  établir  la  simulation,  il  articulait  les 
faits  suivans,  qu’il  vérifiait  par  la  correspon- 
dance de  la  maison  Francken  et  C*. 

1'  Les  S"  Franckcn  et  C*  sont  en  aveu  que 
les  40,000  liv.  tournois,  prix  stipulé  dans 
l'acte  du  21  août  1802,  n’ont  pas  été  comp- 
tées au  S'  Gillyns.  Ils  devaient  donc  le  cré- 
diter de  celle  somme.  Or,  c'est  ce  qu'ils  n'ont 
pas  fait.  Non-seulement  ils  ne  font  aucune 
mention  de  la  prétendue  vente  dans  les 
comptes  qu'ils  ont  envoyés  au  S’ Gillyns  en 
1804  et  en  1808,  mais  au  contraire  ils  conti- 
nuent à se  plaindre  de  ne  rien  recevoir  à 
compte  de  leurs  prétentions,  qui,  en  1804, 
s’élevaient  à plus  de  40,000  fl.  de  Hollande. 
Les  actions  sur  les  messageries  n’y  sont  rap- 
pelées que  pour  mémoire  : ce  qui  indique 
qu’elles  étaient  demeurées  aux  risques  et 
périls  du  S’  Gillyns.  Ils  ne  le  considéraient 
donc  pas  comme  libéré  à concurrence  de 
40,000  liv.  tournois:  donc  ils  regardaient  la 
vente  du  21  août  1802  comme  simulée. 

2"  La  maison  Franckcn  et  C"  a porté  en 
compte  an  S’  Gillyns  les  frais  d'enregistre- 
ment de  l'acte  du  21  août  1802,  frais  qui,  en 
ras  de  vente  réelle,  étaient  à la  charge  de 
l’acheteur. 

5"  En  1803,  la  même  maison  écrit  au 
S’  Gillyns  qu’elle  désire  lui  parler  au  sujet 
des  messageries;  et  en  1808  elle  lui  dit  : 
« nous  vous  envoyons  votre  compte  courant, 

> par  lequel  vous  sérier,  débiteur  de  08,959  fl . , 

> contre  lequel  nous  vous  prions  au  plus  tôt 

> possible  de  nous  donner  votre  sustenue  de 

> 40,000  liv.  et  des  intérêts  d’icelle,  pour  le 


> plus  approximativement  régler  le  compte  ; > 
ce  qui  fait  voir  clairement  que  la  maison 
Francken  n'envisageait  pas  le  contrat  du  21 
août  1802  comme  ayant  le  caractère  d'une 
vente  réellement  existante.  En  effet,  si  la 
vente  eût  été  sincère,  si  les  S’  Francken 
cl  C*  se  fussent  considérés  comme  vrais  pro 
priélaires  des  actions  dans  l’entreprise  des 
messageries,  pourquoi  auraient-ils  demandé 
au  S’  Gillyns  sa  détermination  à cet  égard 
(sustenue),  détermination  dont  il  ne  pouvait 
plus  être  question  dans  l'hypothèse  d'une 
vente  consommée  S* 

4"  Enfin,  dans  le  compte  courant  de  1804, 
les  S”  F'raneken  et  C’  font  une  réserve  ex- 
presse, en  faveur  du  S’  Gillyns,  des  intérêts 
échus  ainsi  que  des  effets  sur  les  messageries. 
Cette  énonciation  emporte  évidemment  nne 
reconnaissance  de  l’existence  de  la  propriété 
des  actions  dans  le  chef  de  Gillyns. 

5°  Ces  actions,  à l'instar  des  effets  publics, 
étant  susceptibles  de  variations,  Gillyns,  qui 
y avait  confiance,  ne  voulut  les  vendre  qu’au 
pair;  au  contraire  la  maison  du  Rotterdam 
refusa  de  les  acquérir  à ce  taux.  D'un  autre 
côté,  les  statuts  de  l’entreprise  des  message- 
ries s'opposaient  à ce  que  les  actionnaires 
donnassent  leurs  actions  en  nantissement; 
il  fallait  donc  bien  recourir  à un  contrat  de 
vente  ostensible,  qui,  dans  l'intention  des 
parties,  u'élail  qu'une  antichrèse,  d'ailleurs 
suflisammcnlreconnuecommc  telle  par  l’exé- 
cution analogue  qu’y  ont  donnée  Mathias 
Francken  et  C’,  auxquels  ileût  été  également 
facultatif  de  repousser  le  S’  Gillyns,  au  cas 
que  celui-ci  sefûlavisé  de  laisser  la  propriété 
des  actions  pour  leur  compte. 

Ce  concours  de  faits  et  de  circonstances  a 
déterminé  le  tribunal  de  commerce  de  liruxel 
les  à n'envisager  l'acte  de  vente  du  21  août 
1802  que  comme  un  contrat  pignoratif. 

Appel. — Deux  griefs  sont  proposés  devant 
la  cour  : 

1“  Les  présomptions  qu'on  a fait  valoir  en 
première  instance  contre  l'acte  de  vente  en 
question  ne  sont  pas  admissibles  de  la  part 
du  S’  Gillyns  qui  est  intervenu  à cet  acte.  Il 
ne  peut  établir  la  simulation  qu'il  allègue  que 
par  une  contre-lettre.  C'est  ce  qui  résulte  de 
l’art.  1341,  C.  civ.,  qui  défend  de  recevoir 
aucune  preuve  par  témoins  contre  et  outre  le 
contenu  aux  actes,  etde  l'art.  1353,  qui  n'ad- 
met les  présomptions  humaines  que  dans  le 
cas  où  la  preuve  testimoniale  peut  cire  reçue, 
ou  bien  lorsque  l'acte  est  attaqué  pour  cause 
de  fraude  ou  de  dol;  or  ici  la  preuve  par  té- 
moins n'est  pas  admissible,  et  l'acte  de  1802 
n'est  pas  argué  de  dol  ni  de  fraude.  L'ancien- 
ne jurisprudence  n’est  pas  plus  favorable  au 
système  de  l’intimé  que  le  code  actuel;  autre- 
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fois,  comme  de  nos  jours,  les  tiers  seuls  pou- 
vaient établir  la  simulation  par  la  preuve  vo- 
cale ou  pardes  présomptions;  les  contractants 
n'avaient  pas  la  faculté  de  recourir  à ce  genre 
de  preuve  (i). 

3’  Au  surplus,  les  circonstances  alléguées 
par  l'intimé  ne  font  pas  nécessairement  pré- 
sumer la  prétendue  simulation. 

L'intimé  a reproduit  et  développé  les 
moyens  qu'il  avait  fait  valoir  en  première  in- 
stance, en  invoquant  le  principe:  < qu’on 
doit  rechercher  dans  les  conventions  quelle  a 
été  la  commiincintenlion  des  parties  contrac- 
tantes, plutôt  que  de  s’arréterau  sens  littéral 
des  termes.  » 

tlllT. 

LA  COUR; — Attendu  que  c'est  la  loi  en 
vigueur  au  moment  où  un  contrat  prend  son 
origine,  qui  doit  déterminer  le  mode  de 
preuve  admissible  par  rapporta  ce  contrat  et 
régir  les  droits  qui  en  naissent,  par  la  raison 
que  l'admissibilité  ou  la  non-admissibilité 
d’une  preuve  cl  les  cflets  d’un  contrat,  tien- 
nent au  décisorium  litis; 

D'où  il  suit  que  ce  n'est  pas  à la  loi  du 
temps  où  s'exerce  l'action  que  l'on  doit  s’ar- 
rêter, mais  à celle  du  temps  où  l’action  a pris 
naissance  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  législation 
sous  l’empire  de  laquelle  le  contrat  du  21 
août  1802  a reçu  l'étre,  l'une  des  parties  con- 
tractantes avait  le  droit  d'attaquer  de  simu- 
lation le  contrat  auquel  elle  était  intervenue  ; 
que  c'était  également  un  principe  de  la  légis- 
lation antérieure  au  Code  civil,  que  la  simu- 
lation des  actes  pouvait  être  constatée  par 
une  preuve  morale  et  artificielle  ; 

Considérant  qu'il  est  constant  en  point  de 
fait  que  le  S'  Ellinckhuisen,  principal  associé 
et  gérant  de  la  maison  Mathias  Krancken 


(t)  V.  liriiv,  24  janv.  1810,  relativement  à un 
contrai  passé  en  1802.  — • V.  Décis.  not.  t.  16, 
p.  131,  et  Pasicrisie , 1 celte  date. 

(•}  Cet  arrêt,  comme  on  voit,  décide  trois  points  : 
1*  Que  c’cslla  loi  en  vigueur  à la  date  du  contrat 
qui  règle  le  moJe  de  preuve  en  fait  de  simulation  ; 

2*  Que  sous  la  jurisprudence  existante  en  Bel- 
gique avant  le  Code  civil,  l’une  des  parties  contrac- 
tantes pouvait  établir  la  simulation  par  des  présomp- 
tions humaines.  Cette  décision  parait  conforme 
au  sentiment  des  anciens  jurisconsultes  belges. 
(V.  néanmoins  l’arrêt  cité  plus  haut,  qui  juge  en 
sens  contraire).  Stockmans,  décis.  120,  n“‘  6 et 
7,  et  Anselmo,  sur  l’édit  perpétuel,  art.  10,  § 22, 
semblent  même  admettre  la  preuve  testimoniale  de 
la  part  d’un  des  contractants.  En  France,  l’ancien 


et  C',  a assisté  au  contrat  du  21  août  1802, 
pour  cette  maison,  puisqu'elle  a débité  l'in- 
timé, à la  date  du  28  oct.  1802,  des  frais  du 
contrat  précité  ; 

Considérant  qu’en  appréciant  chacun  des 
faits  et  circonstances  articulés  par  l'intimé, 
et  vérifiés  par  écrit,  pour  établir  que  l’acte  du 
21  août  1802  renferme  une  antichrèse  cou- 
verte du  voiled’une vente,  et  nommément 

(suivent  les  circonstances  détaillées  ci-des- 
sus), il  est  sensible  que  la  masse  licsprésotnp- 
tions  qui  naisscntde  ces  faits  et  circonstances 
forme  une  preuve  morale  ou  artificielle  de 
la  simulation  du  contrat  susmentionné,  et 
qu'il  n’a  eu  d’autre  cause  finale,  dans  l'inten- 
tion des  contractants, que  deconférer  un  titre 
à la  maison  Francken  et  C",  pour  percevoir 
avec  sûreté  les  intérêts  ou  dividendes  des 
actions  formant  l’objet  dudit  contrat,  en  ex- 
tinction des  prétentions  qui  lui  compélaient 
à charge  de  l'intimé;  ce  qui  caractérise  pré- 
cisément une  antichrèse  ; 

Par  cesmotifs,  met  l’appel  au  néant,  elc.(t). 

Du  29  mars  1815. — Uour  de  Br.  — 2*  Ch. 
— PL  M.  Bevens  et  Wyns,  aîné. 


* SAISIE-EXÉCUTION.  — Garmex. 

Sous  l'ordonnance  de  16G7,  sur  la  procédure, 
fallait-il , d peine  de  nullité,  qu'en  matière 
de  saitie-ejréculion  les  noms  et  domicile  du 
gardien  fussent  signifiés audébiteur saisi? — 
Rés.  ail'.  (Art.  7,  8 et  19  de  l'ord.  de  1007.) 

Est-ce  dans  V intérêt  du  gardien  comme  dans 
celui  du  débiteur  que  ce  devoir  était  prescrit, 
et  par  conséquent  le  gardien  pouvait-il  se 
prévaloir  deson  omission  pour  décliner  une 
demande  de  responsabilité  formée  contre  fui 
par  le  saisissant,  du  chef  d'objets  disparus. 


droit  permettait  aussi  de  prouver  la  simulation  par 
des  présomptions:  c’est  du  moins  ce  qu’ont  décidé 
deux  arrêts  de  la  rour  de  cassation  de  Paris,  des  22 
mars  1810  et  13  juillet  1813. 

3*  Le  troisième  point  résolu  dans  les  motifs  de 
l’arrêt  ci-dessus,  c’est  que  sous  l'empire  du  Gode 
civil  les  présomptions  non  légales  ne  peuvent  plus 
être  reçues  pour  établir  la  simulation  dans  l’intérêt 
d’une  partie  contrariante.  La  même  chose  a clé  ju- 
gée deux  fois  par  les  arrêts  de  la  cour  de  cassation 
de  France,  cités  plus  haut.  L’article  1333  du  code 
paraît  justifier  ces  décisions.  Néanmoins  celle  der- 
nière cour  n’a  pas  toujours  été  fidèle  k ce  principe. 
( V.  arrêts  des  4 janv  1808,  18  janv.  1814;  et  Po- 
thier, des  Oblig.,  n"  801  ; Touliier,  t.  .’>,  n”  163  et 
181) 
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«I  qui  étaient  comprit  parmi  ceux  remit  d 

ta  garde ? — Rés.  aff.  (C.  pr.,  599.) 

Le  S'  Maillet,  créancier  du  S'  Fottrmanoir 
d'une  somme  de  2,590  fr.,  lit  saisir  scs  meu- 
bles et  effets.  — Le  S'  Dufour  se  constitua 
gardien.  — Entre  ces  meubles  se  trouvait  un 
cabriolet,  deux  cheveaux,  etc. — La  saisie  fut 
continuée  parprocès-verbal  du  10  mai  suivant; 
mais  alors  les  objets  dont  il  vient  d’être  parié 
avaient  disparu. — L'huissier  saisissant  signi- 
fia au  gardien  la  liste  des  objets  manquants, 
et  le  somma  de  les  reproduire.  La  vente  des 
autres  objets  saisis  eut  lieu  le  21.  — Maillet 
assigna  le  gardien  devant  le  tribunal  de 
Bruxelles,  pour  avoir  à reproduire  les  meu- 
bles manquants,  si  mieux  il  n’aimait  acquitter 
sa  prétention.— Le  gardien  s’est  défendu  en 
disant  qu’il  n’avait  pas  été  appelé  au  récole- 
ment fait  le  10  mai  ; qu’ainsi  à son  égard  l’en- 
lèvcmcnl  des  meubles  n’était  pas  constaté. 

Par  jugement  du  3 mars  1809,  le  tribunal 
admit  le  S’  Maillet  à vérifier  qu’à  l’époque  du 
10  mai  deux  chevaux,  un  cabriolet,  etc.,  au- 
raient disparu.  — Par  jugement  du  3 juin 
1808,  le  tribunal  adjugea  au  S'  Maillet  ses 
conclusions.  — 

Appel.  — Le  gardien  a soutenu  devant  la 
cour  que  l’obligation  qu’il  avait  contractée  en 
signant  à la  suite  du  procès-verbal  était  nulle, 
parce  qu’il  n’y  avait  que  lui  qui  avait  signé, 
parce  que  l’acte  eût  dû  être  fait  en  double  et 
qu’on  eût  dû  lui  en  laisser  copie,  avec  notifi- 
cation des  noms  du  saisi. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  l’appelant  s’étant 
déclaré  gardien  d’effets  saisis  par  les  actes 
des  18  mars  et  18  avril  1800,  ses  noms  et 
domicile  ont  dû,  à peine  de  nullité  desdits 
actes,  être  signifiés  au  débiteur  saisi  ; que 
cela  résulte  des  art.  7,  8 et  19  du  tit.  53  de 
l'ordonn.  de  1007,  sous  l’empire  de  laquelle 
la  saisie  a eu  lieu  ; que  cependant  l’intimé  n’a 
pas  fait  conster  que  semblable  signification 
aurait  été  effectuée  ; que  c’est  dans  l’intérêt 
du  gardien  comme  dans  celui  du  débiteur 
saisi  que  la  loi  a ordonné  ce  devoir  et  l’a  or- 
donné à peine  de  nullité;  qu’il  entrait  dans 
ses  vues  d’écarter  tout  prétexte  d’ignorance 
de  la  part  de  ce  dernier,  cl  de  faciliter  ainsi 
au  gardien  les  moyens  de  surveiller  les  objets 
dont  il  se  rend  responsable  ; que  dans  ce  cas 


(i)  V.  dans  ce  sens  Brux.,3  janr.  1827. — Contrit , 
Liège,  11  mars  1813,  et  23  ûéc.  1830;  Delebecque, 
TV  sur  la  législation  des  mines,  n*  827 


l’appelant  doit  donc  être  censé  ne  s’être  obligé 
par  les  susdits  actes  des  18  mars  et  18  avril 
que  pour  autant  que  cette  formalité  serait 
dans  la  suite  remplie  ; 

Reçoit  l’appelant  opposant  à l'arrêt  par 
défaut  du  7 déc.  1808,  etc. 

Du  30  mars  1 81 5.  — Cour  de  Br.  — 2*  Cb. 
— PI.  MM.  Mangez  et  Ranwct. 


* MINES.  — Question  de  propriété.  — De- 
mande EN  CONCESSION. — TRIBUNAUX. — AUTO- 
RITÉ ADMINISTRATIVE. — COMPÉTENCE. 

Les  tribunaux  cirilt  peurent  être  directe- 
ment taitit  de  la  question  de  propriété  de 
minet  élérée  à l'occation  d'une  demande  en 
concession  de  terrains  kouillert  en  instante 
devant  le  gouvernement. 

Il  ne  faut  pat,  <1  cet  effet,  que  le  renvoi  en  ait 
été  fait  par  l'autorité  administrative  (i).  Loi 
du  21  avril  1810,  art.  28  et  55;  arrêté  du 
18  sept.  1818,  art.  7.) 

La  société  de  Sarl-lcs-Moulins  ayant  fait 
une  demande  en  limitation  et  extension  de 
concession  ancienne  de  charbon  de  terre, 
etc.,  les  S"  Maseaux  et  Lemailrc  y firent  op- 
position. — La  société  les  fil  assigner  devant 
le  tribunal  de  Cbarleroy,  pour  voir  en  donner 
mainlevée.  — Les  défendeurs  ont  conclu  b 
ce  que  le  tribunal  se  déclarât  incompétent  à 
raison  de  la  matière,  parce  qu’il  résultait  à 
l’évidence  de  l'action  intentée  par  la  deman- 
deresse qu’elle  convenait  de  s’être  retirée 
devers  le  gouvernement  pour  être  autorisée 
au  droit  de  concession  et  à la  levée  de  l'op- 
position des  demandeurs,  età  raison  des  per- 
sonnes, parce  que  la  société  n’avait  pas  un 
pouvoir  spécial  par  lequel  le  gouvernement 
l'autorisait  de  poursuivre  ses  droits  devant  les 
tribunaux, qu’à  raison  de  la  juridiction,  parce 
que  la  deraandeell'opposition  étant  soumises 
à la  connaissance  de  l’autorité  administra- 
tive, on  ne  pouvait,  sans  blesser  la  hiérarchie 
des  pouvoirs,  méconnaitre  sa  juridiction. — 
A l'appui  de  ces  moyens,  les  défendeurs  ont 
invoqué  l’art.  28  de  la  loi  du  21  avril  18IOct 
l’instruction  du  ministre  de  l’intérieur  sur 
ledit  article  (s).  La  société  a conclu  au  rejet 
du  déclinatoire,  par  le  motif  que  les  tribu- 
naux seuls  étant  compétents  pour  juger  des 
demandes  en  opposition,  d'après  la  loi  du  21 


(«)  Locré,  Législ  ci*.,  t.  »,  p.  428. 
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avril  1810,  c'était  devant  cm  qnc  devait  être 
portée  la  demande  en  mainlevée. 

Par  jugement  du  «juillet  1812, le  tribunal: 
« Attendu  qu'aucune  loi  n’a  soustrait  au  pou- 
voir des  tribunaux  civils  ordinaires  la  con- 
naissance des  questions  de  propriété  entre 
les  concessionnaires  des  mines;  qu’on  peut 
en  déduire  que  ces  demandes  entrent  dans 
les  termes  du  droit  commun  ; que  même  l'ar- 
ticle 28,  § 5,  de  la  loi  du  21  avril  1810,  en  at- 
tribue la  connaissance  aux  tribunaux  civils,  » 
s'est  déclaré  compétent.  — Appel. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  par  suite  de 
l'opposition  suivie  par  les  appelants  en  nov. 
1800,  le  pouvoir  administratif  s’est  trouvé 
saisi  de  la  contestation  qui  divise  les  parties; 

Que  cependant  il  ncconste  pas  que  jusqu’à 
présent  il  les  ait  renvoyés  devant  aucun  tri- 
bunal ; 

Qu'il  suit  qu'aux  termes  de  l'art.28,  § der- 
nier de  la  loi  du2lavril  I810,il  n'en  est  aucu- 
nement dessaisi, et  qu'ainsi  c'est  prématuré- 
ment que  les  intimés  se  sont  adressés  au  tri- 
bunal de  Cltarleroy; 

L'avoc.  gén.  Delahamaide  entendu,  met  au 
néant  les  deux  jugements  dont  appel;  enten- 
dant, déclare  que  la  demande  a été  prématu- 
rément portée  devant  le  1"  juge. 

Du  30  mars  1815.—  Cour  de  Br.— 2*  Ch. 
— PI.  MM.  Foncct  et  Barthélémy. 


' TIERCE-OPPOSITION.  - Caution  hvco- 

TUÉCAIRE. 

Celui  qui  a consenti  que  ses  biens  fussent  hy- 
pothéqué* pour  sûreté  d'une  rente,  mais 
sans  prendre  aucune  obligation  personnelle 
à sa  charge,  peut-il  former  tierce-opposition 
à un  jugement  intervenu  entre  le  crédiren- 
tier et  le  débiteur  principal  sur  une  eonfes- 
tation  ayant  pour  objet  des  obligations  per- 
sonnelles résultant  du  contrat  ? — Rés.  née. 
(C.  pr.,  171.)  b 


(i)  V.  Dr.,  1 mars  1831  ; rejet,  10  mai  1823,  et 
Casa.,  4 janv  1826;  Dalloz,  Disp,  entre-vif*  et 
test.,  rh.  6,  seet.  4,  art.  8,  6 3,  n“  2 et  3 ; Grenier. 
»•  247. 

Le  Code  civil,  par  son  ailencc  (art.  890),  a dérogé 
«■n  ce  point  i la  loi  du  notariat.  Il  y a,  en  effet,  des 
différence  essentielles  entre  le  testament  public  et 
le*  autre»  acte»  notarié»:  1“  un  testateur  qui  veut 


ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  demandeur 
en  tierce-opposition,  quoiqu’il  ait  consenti  à 
ce  que  scs  biens  fussent  hypothéqués  pour 
la  rente  dont  il  s'agit,  constituée  par  son  père 
J.  Simon,  nes’estpas  personnellement  obligé 
pour  celte  rente;  d'où  il  suit  qu’il  n'a  pas  dû 
être  appelé  dans  une  instance, ayant  pour  ob- 
jet des  obligations  personnelles' résultant  de 
ce  contrat  de  constitution  de  rente,  et  que, 
par  suite,  l'arrêt  intervenu  dans  cette  in- 
stance n’a  pu  porter  préjudice  à ses  droits. 

Par  ces  motifs,  déclare  la  tierce-opposition 
non  recevable. 

Du  4 avril  1815.  — Cour  de  Br.  — 2*  Ch. 
—PI.  MM.  Crassous  et  Lefebvre  de  Brux. 


* TESTAMENT.  — Témoins.  — Demeure. 

Il  ne  faut  pas,  à peine  de  nullité,  que  les  té- 
moins qui  interviennent  <i  un  testament 
soient  domiciliés  dans  l’arrondissement 
communal  où  cet  acte  est  reçu  h).  (C.  eiv 
890.)  ' ' ' 

Atn»i  peuvent  être  pris  pour  témoins  des  ci- 
toyens qui  demeurent  seulement  dans  cet 
arrondissement  (s). 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  de  la  combi- 
naison des  art.  9 et  12  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  xi,  il  résulte  sullisammcnt  que  le  domicile 
qu’exige  le  premier  de  ces  articles  pour  les 
témoins,  doit  cire  entendu  dans  la  signiiica- 
tion  vulgaire  de  ce  mot,  pour  celui  de  de- 
meure (a),  cl  que  vouloir  le  prendre  dans  son 
acception  stricte  cl  rigoureuse,  ce  serait  non- 
seulement  soumettre  souvent  les  notaires  et 
les  parties  aux  recherches  les  plus  difficiles 
cl  les  plus  pénibles,  mais  mettre  en  doute  la 
validité  de  la  plupart  des  actes  passés  de- 
vant notaires; 

Attendu  que  le  testament  dont  il  s'agit 
porte  en  toutes  lettres  que  les  4 témoins  qui 

y ont  assisté  demeuraient  tous  à N , lieu 

où  il  a été  passé;  qu'ainsi  et  en  supposant 


tenir  «cercles  «es  dispositions  appclcra  des  témoins 
étrangers  à la  localité;  2“  il  faut  plus  de  témoins  pour 
le  testament  quand  il  n'y  a qu'un  notaire;  3°  c’est 
le  testateur  lui-méme  et  non  le  notaire  qui,  selon 
l’usage,  choisillcs  témoins  (Uuranton,  n’ttS. — Con- 
tra. Toullier,  t.  3,  n»  397  ; Merlin,  llép.,  v Témoins 
instrum.,  § 2,  n*  3-22*. 

(s)  V Cependant  Augan,  Cours  de  notariat,  p.  29. 
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que  la  loi  du  25  ventftse  serait  applicable  aux 
testaments,  le  notaire  s'y  serait  exactement 
conformé; 

Attendu  néanmoins  que  l'appelant  a pose 
en  fait  que  l’un  des  témoins,  savoir  J ,-F. 

Bcrloz,  ne  demeuiait  pas  à N mais  qu  il 

demeurait  dans  une  antre  commune; 

M.  Vanderfosse,  premier  avocat  général, 
entendu  et  de  son  avis,  avant  faire  droit  et 
sans  rien  préjudicier,  admet  l'appelant  a 
prouver,  tant  par  titres  que  par  témoins,  que 
J.-F.  Bcrlo/.  avait  sa  demeure  à Lens-S'- 
Remi,  arrondissement  de  lluy,  ainsi  que 
l’a  posé  l’appelant,  et  non  à N....,  lorsqu  il  a 
signé,  comme  témoin,  le  testament  dont 
s’agit. 

Du  5 avril  1815.  — Cour  de  Br.  — 3'  Ch. 


SIMULATION.— Titus. — Acte  actbestioce. 

L'exception  de  simulation  ne  peut  être  opposée 
nu.r  tiers  qui  ont  contracté  par  suite  d'un 
litre  authentique.  (C.  civ.,  1321.) 

Godard  était  locataire  d'une  ferme  appar- 
tenant à M'  la  comtesse  d’Arbcrg:  son  bail 
ne  devait  expirer  qu’en  1831. 

Le  20  juillet  1800,  Godard  a subrogé  dans 
sesdroits  à ce  bail,  J.  Dautrebande,  son  beau- 
frère.  M'  d'Arberg  donna  de  suite  son  adhé- 
sion à cette  subrogation  et  reconnut  Dautre- 
bande pour  son  fermier. 

P.  Nefs  et  J.  Alard  acquirent  celte  ferme  : 
ce  dernier  tomba  en  faillite  et  ses  créanciers 
la  firent  réexposer  en  vente.  Elle  fut  adju- 
gée à J.  F.  Croteux  bu  prix  de  53,000  fr. 

Une  clause  du  cahier  des  charges  enjoi- 
gnait à l’éventuel  acquereur  de  maintenir  le 
bail  du  fermier.  Mais  lors  de  l’adjudication, 
les  créanciers  s’opposèrent  à ce  que  cette 
clause  fût  maintenue,  ils  prétendirent  avoir 
le  droit  de  faire  annuler  ce  bail,  cl  ils  y su- 
brogèrent l’acquéreur. 

Croteux,  après  des  négociations  faites  avec 
le  fermier  Dautrebande,  avant  de  lui  intenter 
une  action,  obtintde  lui,  le  21  avril  1811,  la’ 
résiliation  de  son  bail,  moyennant  5,000  fr. 

Le  G mai , Croteux  vendit  cette  ferme  à 
Barthelemi,  moyennant  36,000  fr.:  l'acqué- 
reur devait  entrer  de  suite  en  jouissance.  En 
conséquence,  Barthelemi  loua  cette  ferme  à 
P.  Goflin,  pour  en  jouir  au  1"' mai  1812,  épo- 
que fixée  pour  la  sortie  de  Dautrebande. 

Goflin  était  sur  le  point  d'entrer  dans  la 
ferme,  lorsque  Godard  présenta  une  requête 
à M.  le  président  du  tribunal  de  Huy,  dans 
laquelle  il  exposa  que  l’acte  de  subrogation 
qu'il  avait  souscrit  le  20  juillet  1806,  en  fa- 


veur de  Dautrebande,  n’était  que  confiden- 
tiel; qu’il  était  resté  locataire  de  la  ferme  ; 
que  Dautrebande  n’avait  pu  disposer  de  son 
bail,  sans  un  abus  de  confiance;  qu'étant  sur 
le  point  d'être  expulsé,  il  demandait  le  per- 
mis d’assigner  à bref  délai. 

En  vertu  du  permis  lui  accordé  sur  cette 
requête.  Godard  a fait  assigner  Barthelemi, 
en  qualité  de  propriétaire , Dautrebande, 
comme  ayant  cédé  le  bail  à Croteux,  et  Goflin 
destiné  à exploiter  dorénavant  la  ferme,  et  il 
a conclu  contre  tous  à ce  que  le  tribunal  dé- 
clarât quel’acte  de  cession  fait  entre  Dautre- 
bande et  lui  était  confidentiel,  et  que  c’était 
par  l’abus  de  confiance  le  plus  répréhen- 
sible, que  ce  dernier  voulait  s’en  faire  un  ti- 
tre; il  a demandé,  en  conséquence,  que  cet 
acte  litl  déclaré  nul  et  subsidiairement  que, 
dans  tous  les  ras,  il  fill  déclaré  qu’il  avait 
droit  à la  jouissance  jusqu'au  1"  mai  1815. 

Le  5 mai  1812,  le  tribunal  de  Huy  rendit 
un  jugement  qui,  sans  préjudiciera  une  ex- 
ception d'incompétence  élevée  par  Dautre- 
bande, déclara  pertinens  trente  faits  et 
articles  tendants  à prouver,  les  uns  que  Dau- 
trebande était  domicilié  à Huy,  les  autres 
que  la  subrogation  du  20  juillet  1806  était 
confidentielle. 

Ces  faits  étant  déniés,  Dautrebande  fit 
signifier  deux  certificats,  l'un  constatant  qu'il 
était  inscrit  au  tableau  de  la  population  de 
Ben  depuis  1808;  l’autre  qu’il  ne  se  trouvait 
pas  sur  le  tableau  de  la  population  de  Huy , 
et  diverses  autres  pièces  prouvant  qu’il  avait 
toujours  été  envisagé  comme  seul  locataire 
de  la  ferme  de  S'-Lconard. 

Nonobstant  ces  pièces  qu'il  soutint  insuffi- 
santes, Godard  demanda,  et  fut  admis,  par 
jugement  du  0 juillet  1812,  a prouver,  par 
toutes  voies  de  droit,  les  faits  articulés  et 
déniés.  Mais,  au  lieu  de  faire  enquête,  il  pré- 
senta requête  pour  obtenir  jour  fixe  pour 
plaider. 

Alors  Dautrebande  prorogea  la  juridiction 
dn  tribunal  de  Huy;  toutes  les  parties  y ac- 
cédèrent ; il  leur  en  fut  donné  acte  par  juge- 
ment du  12  mai,  et  le  tribunal  ordonna  de 
plaider  au  fond. 

Le  16  oct.  1813,  intervint  un  jugement 
dont  le  dispositif  est  ainsi  conçu  : 

< Le  tribunal  déclare  bon  cl  valable  le  bail 

• du  14  germinal  an  tx,  enregistré  le  17 

> même  mois;  ordonne  en  conséquence  qu'il 

• sortira  scs  effets;  déclare  au  contraire  nul 

• et  inopérant  certain  acte  authentique  ave- 

• nu  devant  le  notaire  Chapelle,  le  20  juillet 

> 1806,  par  lequel  le  demandeur  Godard  au- 

> rail  rétrocédé  ledit  bail  à Dautrebande  et 
» tout  ensuivi  dudit  acte;  par  suite,  dit  et 

> déclare  que  c'est  sans  droit  ni  sans  titre 
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i que  lesdits  défendeurs  ont  tenté  d’expulser 
i Godard  de  la  ferme  de  S'-Léonard,le  30  avril 

> 1812.  en  le  troublant  dans  l’exploitation 

> d’icelle;  condamne  lesdits  défendeurs  aux 

> dommages-intérêts  à libeller  par  état  et 

> aux  dépens  ; quant  au  surplus  des  conclu- 

> sions,  met  les  parties  hors  de  cause.  i 
Iiarthelemi  appela  de  ce  jugement  le  22 

déc.  1814.  Il  fondait  son  appel  sur  ce  que  les 
faits  de  simulation  articulés  n'avaient  pas  été 
prouvés  ; sur  ce  que,  quand  bien  même  ces 
faits  seraient  prouvés,  la  simulation  ne  pour- 
rait être  opposée  à lui,  tiers,  qui  n'y  avait  pas 
participé,  et  sur  l’art.  1321,  C.  civ. 

L’intimé  Godard  s'appuyait  sur  le  bail 
authentique  du  14  germinal  an  îx,  bail  qui 
avait  été  reconnu,  exécuté,  homologué  dans 
une  foule  de  circonstances,  tandis  que  l'acte 
de  rétrocession  était  le  résultat  de  la  fraude, 
et  qu'au  surplus  il  était  resté  sans  exécution. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'exception  de 
simulation  ne  peut  être  objectée  au  tiers  qui 
a contracté  par  suite  d'un  acte  authentique; 

2ue  ce  principe  est  établi  par  l’art.  1521, 
. civ.,  qui  porte  que  les  contre-lettres  n'ont 
point  d’effet  contre  les  tiers; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant;  émendant,  rejette  l'ex- 
ception de  simulation  proposée  par  l’intimé, 
et,  avant  de  statuer  au  fond,  ordonne  audit 
intimé  de  prouver  que  l'acte  notarié  du  21 
avril  1811  est  le  résultat  d'uu  dol  auquel 
l'appelant  aurait  participé,  etc. 

Du  5 avril  1813. — Cour  de  Liège.— 1"  Ch. 
— PI.  MM.  Leclercq,  Puueys,  Bottin  et 
Brixhe. 


USAGERS.  — Coupe  de  bois.  — Branches. — 
Sartages.  — Luxembourg. 

Des  communautés  usagères,  jouissant  du  droit 
de  chauffage  conformément  A l'article  28  du 
réglement  de  1754,  peuvent-elles , en  cas 
d’insuffisance,  réclamer  du  propriétaire,  et 
pour  leurs  sartages,  tout  ce  gui  ne  peut  se 
réduire  en  cordes  ? — Rés.  aff. 

En  1810,  la  commune  de  Smuids,  à la  dili- 

?ence  de  Jean  Jot,  son  maire,  a intenté  4 
hiiippe  d’Moffschmidt  une  action  tendante 
à le  faire  condamner  1*  à désigner  ou  faire 
désignerions  les  ans  à scs  habitants,  en  leur 
qualité  d'usagers,  les  deux  tiers  de  la  coupe 
du  bois  dit  de  Smuids,  pour  y façonner  eux- 
mêmes  les  six  cordes  par  ménage  qui  leur 
vol  «. 


sont  dévolues  conformément  au  réglementée 
1754,  si  mieux  il  n'aimait  remettre  la  com- 
munauté dans  la  jouissance  de  ses  anciens 
droits  tels  qu'elle  les  exerçait  ou  pouvait  les 
exercer  avant  ledit  réglement;  2”  4 souffrir 
que  lesdits  habitants  jouissent  pleinement  de 
leurs  droits,  en  enlevant  pour  leurs  sartages 
tout  ce  qui  n’est  pas  propre  4 réduire  en  cor- 
des ; comme  aussi  qu'ils  enlèvent  les  menus 
éclats  de  bois,  les  bois  secs,  les  vieux  étocs 
secs  et  pourris  et  les  bois  morts,  même  ceux 
sur  pied , moyennant  désignation  d’iceux  ; 
5”  4 délivrer  ou  faire  délivrer  auxdits  habi- 
tants, dans  les  coupes  annuelles,  les  bois  de 
bêliinents  et  d'agriculture,  suivant  les  règle- 
ments; 4“  à régler  ou  aménager  dans  l'an,  4 
dater  de  la  demande,  le  bois  dit  de  Smuids, 
sujet  4 l’usage,  en  trente  coupes,  pour  être 
exploitées  4 front  de  taille  et  en  faisant  inter- 
venir l'administration  forestière  ou  4 dire 
d’experts  ; 5‘  recevoir  le  demandeur  oppo- 
sant au  prélèvement  du  tiers  de  la  coupe  jus- 
qu'à ce  que  l'importée  l'usage  soit  complété, 
ou  en  tout  cas  restreindre  le  tiers  4 prélever 
au  profit  du  défendeur  en  proportion  de  ce 
que  lesdiles  coupes  ont  excédé  la  30’  partie 
dudit  bois  ; 6“  déclarer  qu'il  n’y  a pas  lieu  4 
faire  la  désignation  des  chemins  pour  la  vi- 
dange de  la  coupe,  que  dans  celles  avoisinan- 
tes l’endroit  le  plus  commode  et  4 portée  de 
rejoindre  la  voie  publique,  sans  que  les  voi- 
turiers puissent  être  responsables  de  la  frac- 
ture des  brins  qu'ils  ne  pourront  se  dispenser 
de  fouler;  7°  condamner  le  défendeur  4 lais- 
ser les  habitants  de  Smuids  jouir  paisible- 
ment du  droit  de  pèturage  ou  parcours,  en 
sc  conformant  au  décret  du  17  nivése  an  xm; 
8"  condamner  le  défendeur  aux  dommages- 
intérêts  et  dépens. 

Par  jugement  du  16  mai  181 1,  le  tribunal 
civil  de  S‘  Hubert  déclara  le  demandeur,  en 
qualité  qu'il  agit,  non  recevable  ni  fondé  en 
scs  conclusions  et  le  condamna  aux  t/s  , des 
dépens. 

Le  maire  de  Smuids  interjeta  appel  de  ce 
jugement.  Dans  le  cours  de  la  procédure, 
l’appelant  obtint  de  faire  interroger  l’intimé 
d'Iloffschmidt  sur  faits  et  articles.  Tous  les 
faits  n'ayant  pas  été  avoués,  il  a,  parune  con- 
clusion incidente,  demandé  d’être  admis  4 
faire  preuve  des  faits  contenus  en  sa  requête 
signifiée,  dont  le  neuvième  portait:  < Que 

> depuis  le  règlement  de  1754,  les  habitants 

> de  Smuids  ont  profité,  pour  leurs  sartages, 

> même  pour  leur  chauffage,  de  toutes  les 

> branches  dans  chaque  coupe,  dont  ils  pon- 
» voient  avoir  besoin,  sans  être  bornés  aux 
» branches  accessoires  aux  six  cordes  de  bois 

> attribuées  4 chaque  ménage.  > 

La  Cour  joignit  cet  incident  au  fond,  l.ors- 


« 
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que  cette  cause  revint  à l'audience  pour  être 
plaidée  à toutes  fins,  l'appelant  a conclu  à ce 
qu’il  plût  a la  cour  mettre  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  à néant;  entendant,  admettre 
rappelant  à prouver,  tant  par  titres  que  par 
témoins  , i’que depuisl'éditdu50déc.  1754, 
les  prédécesseurs  «le  l'intimé  ont  désigné  à 
chaque  coupe,  aux  habitants  de  Smuids,  des 
cantons  plus  que  suffisants  dans  les  deux 
tiers  de  la  coupe  en  exploitation,  pour  qu'ils 
y façonnassent  eux-méntes  les  six  cordes  de 
bois  dévolues  à chaque  ménage  par  l'article 
28 dudit  règlement;  2"  que,  depuis  la  même 
époque,  l'usage  a été  que  les  habitants  ont  eu 
les  cordes  par  eux  façonnées  et  non  pas  d'au- 
tres cordes  prises  au  hasard  dans  un  coin  ou 
l'autre  de  la  coupe  exploitée  ; 5”  que,  depuis 
l'énonciation  du  règlement  du  50  déc.  1754, 
les  habitants  de  Smuids  ont  été  en  possession 
de  ramasser  les  bois  morts  indistinctement 
dans  tous  les  bois;  4°  qu'ils  sont  aussi  en 
possession  de  ramasser  les  mentis  éclats  dans 
les  coupes  en  exploitation  ; 5”  d'arracher  les 
vieilles  souches  sèches  ou  pourries  ; 6"  et  cela 
sans  les  faire  désigner  par  les  agents  de  l'in- 
timé ou  de  scs  auteurs  ; 7“  que  les  habitants 
de  Smuids  ont  pratiqué  tout  le  prémis  jus- 
qu'en 1804  ou  1805,  sans  empêchement  ou 
opposition  de  l'intimé  on  du  ses  prédéces- 
seurs ; 8"  que  c'est  seulement  en  l'an  xin  ou 
1805  que  l'intimé  a fait  dresser  par  des  gar- 
des-forestiers des  procès-verbaux  de  préten- 
dues contraventions;  9“  que  depuis  le  régle- 
ment de  1751  les  habitants  du  Smuids  ont 
profité  pourleurs  sortages,  et  même  pour  leur 
chauffage,  de  toutes  les  branches  dans  cha- 
que coupe  dont  ils  pouvaient  avoir  besoin, 
sans  s’étre  bornés  aux  branches  accessoires 
aux  six  cordes  de  bois  attribuées  à chaque 
ménage.  Au  fond  : l'appelant  a conclu  au  prin- 
cipal, 1"  à ce  qu’il  fût  ordonné  à l'intimé  de 
faire  désigner  tous  les  ans  aux  habitants  de 
la  commune  de  Smuids,  en  leur  qualité  d'usa- 
gers, les  deux  tiers  de  la  coupe  du  bois  dit  de 
tSmiiidf,  pour  en  façonner  eux -mêmes  les 
sixeordesde  bois  par  ménage  à eux  dévolues, 
conformément  à l'article  28  tlu  règlement  de 
1754;  les  déclarer  fondés  à l'enlever  / entiè- 
reté ou  du  moins  dans  les  deux  tiers  de  cha- 
que coupe,  toutes  les  branches  qui  ne  sont 
pas  propres  à être  réduites  en  cordes  à con- 
currence de  leurs  besoins  pour  leurs sartages 
et  supplémentde  leur  chauffage,  comme  aussi 
les  menus  éclats  de  bois,  vulgairement  dits 
ételles,  les  vieux  élocs  secs  ou  pourris  et  les 
bois  morts  sur  pied,  moyennant  désignation 
d'iceux  par  les  agents  de  l'intimé;  5*  con- 
damner l'intimé  à faire  livrer  aux  habitants, 
dans  la  coupe  annuelle,  les  bois  de  bâtiment 
et  d'agriculture,  suivant  les  règlements  et 


notamment  l'importdu  dévis  fait  le  12  déc. 
1811,  duquel  devis  copie  a été  communiquée, 
si  mieux  n'aime  l'intimé  se  soumettre  à ce 
que  la  désignation  des  cantons  de  la  coupe 
dans  lesquels  seront  pris  lesdils  bois  de  bâti- 
ments et  d’agriculture,  soit  chaque  année 
réglée  par  ex)>erls  ; 4"  ordonner  que  l'intimé 
ait  à régler  ou  aménager  dans  l'an,  le  bois  de 
Smuids  sujet  à l’usage,  en  trente  coupes  ou 
autrement  à dire  d'experts,  pour  être  les 
coupes  exploitées  à front  de  tailles  successi- 
vement ; 5*  recevoir  les  appelants  opposants 
au  prélèvement  du  tiers  de  la  coupe,  au  profit 
du  défendeur,  jusqu'à  ce  que  l'import  de 
l'usage  soit  complété  ; conséquemment  que 
le  tiers  soit  retranché  ou  du  moins  restreint 
jusqu'à  ce  qu'ensuile  de  l'aménagement  il 
soit  reconnu  que  les  coupes  annuelles  au- 
raient successivement  atteint  la  croissance 
qui  sera  fixée  comme  à la  quatrième  conclu- 
sion, et  c'est,  attendu  que  depuis  la  mort  de 
M.  Dcsmakcrs,  prédécesseur  de  l’intimé,  ar- 
rivée passé  seize  à dix-sepl  ans,  les  coupes 
ont  chaque  année  excédé  d'un  tiers,  la  tren- 
tième partie  de  la  totalité  des  bois;  6’  donner 
acte  aux  appelants  de  la  reconnaissance  faite 
par  l'intimé  qu'ils  ont  le  droit  de  pâturage  ou 
parcours  dans  le  bois  de  Smuids,  en  se  con- 
formant au  décret  impérial  du  17  nivôse  an 
xni,  en  prévenant  chaque  année  l'inspecteur 
pour  qu’il  puisse  déclarer  défensables  les 
parties  où  le  pâturage  doit  avoir  lieu;  mais 
attendu  qu’en  reconnaissant  les  droits  en 
paroles,  l'intimé  en  a refusé  de  fait  l’exer- 
cice, en  n'accordant  qu’une  seule  coupe  de- 
puis l’an  1798  pour  le  pâturage,  le  condam- 
ner aux  dommages-intérêts  tant  sur  ce  chef 
des  conclusions  que  sur  les  précédents,  etc. 

De  son  côté,  l’intimé  a conclu  à la  confir- 
mation du  jugement. 

Le  51  mars  1815,  la  cour  donna  acte  aux 
appelants  de  la  déclaration  faite  par  l'intimé 
qu’ils  ont  droit  aux  pâturages  et  parcours 
dans  les  bois  de  Smuids  ; et  sans  avoir  égard 
à leur  demande  de  dommages-intérêts  ni  à 
celle  de  prouver  par  témoins  les  faits  énoncés 
dans  les  huit  premiers  numéros  de  leurs  con- 
clusions, mit  l'appellation  et  ce  dont  est  ap- 
pel au  néant,  en  ce  qui  concerne  la  demande 
relative  aux  droits  de  ramasser  les  branches 
de  la  totalité  de  la  coupe  ou  du  moins  dans 
les  deux  tiers  d'icelle  ; émendant,  quant  à ce, 
admit  lesappclantsàprouverpar  témoins  que, 
depuis  la  publication  de  l'ordonnance  de 
1754,  ils  ont  joui  constamment  du  droit  ab- 
solu et  non  précaire  de  ramasser  tontes  les 
branches, soildans  la  totalité  delà  coupe,  soit 
dans  les  deux  tiers  d'icelle  ; la  preuve  con- 
traire réservée  à l’intimé;  quant  au  surplus, 
mit  l'appellation  au  néant;  ordonna  quant  n 
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ce,  que  le  jugement  dont  était  appel  serait 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ; condamna 
les  appelants  à la  moitié  des  dépens,  l'autre 
moitié  réservée  ; ordonna  la  restitution  de 
l'amende,  à moins  que  lesdits  appelants  ne 
voulussent  prouver,  soit  par  titres,  soit  par 
témoins,  que,  d'après  un  usage  généralement 
suivi  dans  la  ci-devant  province  de  Luxem- 
bourg, les  communes,  qui  ont  un  droit  de 
chauffage  plus  ample  qu'en  bois  mort,  jouis- 
sent non-seulement  des  droits  accordés  par 
l'art.  48  de  l'ordonnance  de  1754,  mais  qu'ils 
jouissent  en  outre  du  droit  formel,  absolu  et 
non  précaire;  1"  de  prendre  précisément  les 
cordes  façonnées  par  les  habitants  usagers; 
4*  de  ramasser  les  bois  morts  dans  toute  la 
forêt  sujette  au  droit  de  chauffage  communal 
plus  ample  qu'en  bois  mort  et  les  copeaux  et 
menus  éclats  dans  les  coupes  en  exploita- 
tion; 5’  d'arracher  les  souches  ou  vieux  élocs 
secs  et  pourris  et  cela  sans  désignation  au- 
cune de  la  part  des  gardes  forestiers,  ou  des 
agents  des  propriétaires  ; sur  quoi  lesdits 
appelants  seront  tenus  de  s'expliquer  dans 
le  délai  de  quinzaine  de  la  signification,  sinon 
déchus  de  plein  droit  et  sans  autre  interpel- 
lation; etc. 

En  exécution  de  cet  arrêt,  l'appelant  a fait 
enquête  sur  la  première  partie  des  faits  à la 
preuve  desquels  il  était  admis;  quant  à la 
seconde,  les  parties  ont,  de  part  et  d'autre, 
renoncé  à la  preuve  par  déclarations  consi- 
gnées sur  procès-verbaux. 

La  cause,  dans  cet  état,  fut  appelée  à l'au- 
dience du  50  mars  1815. 

Dans  l'intérêt  de  la  commune  appelante, 
on  a conclu  à ce  qu'il  plût  à la  cour  déclarer 
qu’indcpcndamnient  des  branches  du  canton 
exploité  pour  y former  les  six  cordes  de  bois 
dues  à chaque  ménage  selon  l'article  48  du 
règlement  de  1751,  l'intimé  d'Hoffschmidt 
doit  et  devra  5 l'avenir,  en  cas  d'insuffisance 
de  ces  branches  pour  les  sarlages  et  supplé- 
ment de  chauffage  des  habitants,  leur  indi- 
quer un  autre  canton  pour  compléter  la 
quantité  requise,  et  condamner  l'intimé  aux 
dépens  sur  lesquels  il  n'a  pas  été  statué  par 
l'arrêt  du  51  mars  1815.  - — La  conclusion  au 
principal  était  fondée  sur  ledit  arrêt,  sur  l'en- 
quête et  l'article  35  du  règlement  de  1751. 
— La  concbision,  quant  aux  dépens,  était  fon- 
dée sur  ce  que  les  principaux  points  des  de- 
mandes de  l'appelant  sont  reconnus  fondés, 
et  que  par  l'arrêt  précédent  ils  ont  cependant 
été  déjà  condamnés  à une  moitié  des  dépens, 
par  le  motif  qu’ils  n'avaient  pas  prouvé  au 
ré  de  la  cour  le  refus  de  la  partie  intimée 
e se  prêter  à l'exécution  des  points  recon- 
nus légitimes. 

l’our  l'intimé  on  a conclu  à ce  que  la  cour 


condamnât  la  partie  appelante  aux  dépens 
engendrés  par  suite  de  sa  déclaration  du  41 
juin  1815,  dont  elle  s'est  désistée  suivant 
procès-verbal  du  9 dée.  1811  ; et  faisant  droit 
sur  le  point  réservé  par  arrêt  du  51  mai  1815, 
la  déclarer  ni  recevable  ni  fondée  à préten- 
dre les  brauclics  qui  ne  sont  pas  propres  à 
être  réduites  en  cordes  dans  la  partie  de  la 
coupe  qui  leur  est  désignée,  pour  prendre  les 
six  cordes  qui  compétent  à chaque  ménage 
pour  leur  droit  de  chauffage;  condamner 
l’appelante  à tous  les  dépens  dont  il  n'a  pas 
été  disposé  par  l'arrêt  du  51  mars  1815 , 
conclusions  fondées  sur  ce  qu'aux  termes  de 
l'art.  48  du  règlement  du  50  déc.  1751,  les 
communautés  qui  jouissent  d'un  droit  de 
chauffage,  plusample  qu'en  bois  mort,  le  pro- 
priétaire doit  prélever  le  tiers  de  la  coupe 
annuelle,  et  la  communauté  usagère  se  bor- 
ner aux  deux  tiers  restant,  encore  bien  que 
ces  deux  tiers  ne  puissent  produire  six  cor- 
des par  ménage  ; que  dans  le  cas  ou  les  deux 
tiers  de  la  coupe  excéderaient  les  six  cordes, 
tout  l’excédent  appartient  de  droit  au  pro- 
priétaire; que  cet  excédent  comprend  néces- 
sairement toute  espèce  de  bois  quelconques 
tels  que  menus  ou  gros  bois  ; que  dans  l’es- 
pèce les  deux  tiers  de  la  coupe  excèdent  inli- 
uiment  les  six  cordes  par  ménage  attribuées 
à la  communauté;  que  l'article  55  n'a  nulle- 
ment dérogé  par  sa  disposition  à l'article  48 
dudit  règiemeut  et  n'autorise  les  habitants  à 
enlever  les  branches  qui  ne  sont  pas  propres 
à être  réduites  en  cordes,  que  dans  le  cas  où 
les  deux  tiers  de  la  coupe  ne  produisent  pas 
six  cordes  par  ménage  cl  comme  accessoires 
de  leurs  sixeordes,  mais  quand  elles  excédent 
ces  six  cordes;  qu’il  est  même  impossible  à 
l'appelante  d'indiquer  aucun  article  de  la  loi 
qui  accorde  aux  usagers  un  supplément  de 
chauffage  au  delà  de  leurs  six  cordes,  ils  ne 
peuvent  prétendre  à cet  excédent,  puisque 
l’art.  48  l’attribue  au  propriétaire  cl  déclare 
qu'il  lui  appartient;  qu'il  résulte  de  l'euquéle 
que  c'est  ainsi  que  le  réglement  a toujours 
été  exécuté  depuis  son  émaualion  et  que 
quand  la  communauté  a obtenu  plusde  bran- 
ches queeelles  accessoires  à leurs  six  cordes, 
c'était  par  pure  bienveillance  et  permission 
du  propriétaire. 

La  conclusion,  quant  auxdépcns,  était  fon- 
dée sur  ce  que  l'appelant  a succombé  dans 
tous  les  pointsde  sa  demande,  ctqu'iladonné 
lieu,  par  ses  demandes,  à tous  les  dépens. 

ARRÊT, 

LA  COUR  ; — Il  s'agit  de  décider  si  les  ha- 
bitants de  Smuids  sont  autorisés,  soit  pas 
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l'usage,  soit  en  vertu  du  règlement  de  1754, 
à enlever  dans  l'entièreté,  ou  au  moins  dans 
les  deux  tiers  de  chaque  coupe,  toutes  les 
branches  qui  ne  sont  pas  propres  à être  for- 
mées en  cordes,  à concurrence  de  leurs  be- 
soins, soit  pour  supplémenlde  chauffage, soit 
pour  leurs  sartages  ? 

Considérant  qu'il  résulte  de  l’enquête 
qu’indépendamment  des  branches  du  canton 
exploité  pour  y former  les  six  cordes  de  bois 
à chaque  ménage,  conformément  à l'art.  28 
du  réglementée  1751,les  habitants  dcSmuids 
ont  été  dans  l'usage  de  réclamer  contre  l’in- 
suffisance de  ces  branches  pour  leurs  besoins 
et  particulièrement  pour  les  sartages  ; 

Considérant  que  ces  réclamations  ayant 
été  accueillies  par  le  propriétaire  prédéces- 
seur de  l'intimé,  il  y a lieu  de  croire  que 
c’était  bien  plutôt  en  contemplation  de  l'ar- 
ticle 35  de  ce  règlement,  que  les  demandes 
des  habitants  ont  été  considérées  et  ont  eu 
leur  effet,  que  ce  ne  fut  par  motif  de  libéra- 
lité ; parce  que  bien  loin  que  les  demandes 
pussent  être  regardées  comme  une  déroga- 
tion aux  dispositions  de  ce  règlement,  elles 
pouvaient  bien  plus  justement  être  considé- 
rées comme  l’exercice  d'un  droit  réservé  par 
l'art.  35. 

Parce  que  le  souverain  mu  par  des  motifs 
d'intérêt  général,  voulant  mettre  un  terme 
aux  violentes  discussions  qui  s'élevaient  si 
souvent  entre  les  usagers  et  le  propriétaire  ;■ 
voulant  soustraire  les  forêts  aux  dilapida- 
tions, aux  dégradations  que  des  injustes  pré- 
tentions, la  négligence  ou  la  cupidité  occa- 
sionnaient dans  la  province  de  Luxembourg, 
en  organisant  l’exercice  du  droit  d’usage, 
n'a  point  entendu  qu’il  fôl  restreint  de  ma- 
nière à ce  qu’il  fût  toujours  au-dessous  des 
besoins  de  l'usager,  lorsque  sans  désordre  et 
sans  compromettre  le  droit  du  propriétaire, 
les  besoins  de  l'usager  pouvaient  être  recon- 
nus et  sagement  satisfaits; 

Parce  qu’ayant  déterminé  la  quantité  qui 
devait  raisonnablement  suffire  pour  le  chauf- 
fage de  chaque  ménage,  il  a asser.  clairement 
manifesté  qu'il  considérait  les  besoins  du 
sartage  comme  très-important,  puisque  l’ar- 
ticle 55  porte  spécialement  sur  ces  besoins  et 
qu’il  permet  aux  usagers  d’enlever  pour  leurs 
sartages  tout  ce  qui  ne  pourrait  te  réduire  en 
cordes; 

Considérant  que  la  demande  de  la  quan- 
tité de  branches  autres  que  celles  provenant 
du  canton  exploité  pour  former  les  six  cordes 
nécessaires  aux  sartages,  était  donc  justifiée 
par  la  teneur  de  cet  art.  35  ; que  le  droit 
appuyait  ’ .demande  et  que  cette  disposition 
pouvait  ie  valablement  invoquée , puis- 
qu’elle rj  indépendante  de  l'art.  28  sur  le 


rapport  de  la  qualité  de  la  chose  concédée  et 
sous  celui  de  sa  destination  ; 

Considérant  que  le  susdit  règlement  ayant 
pourvu  aux  besoins  du  chauffage,  et  les  habi- 
tants de  Smuids  jouissant  du  maximum  de 
la  quotité  accordée,  l’appelant  n’est  point  rece- 
vable dans  la  demande  d'un  supplément  d» 
chauffage; 

Oui  M.  de  YVarxée,  avocat-général,  en  ses 
conclusions,  met  l'appellation  au  néant;  or- 
donne que,  quant  à la  demande  d’un  supplé- 
ment de  rhauffage,  le  jugement  d quo  sera 
exécuté;  émendant  en  définitif  la  partie  dè 
ce  jugement  sur  laquelle  il  n’a  pas  été  disposé 
par  les  arrêts,  ordonne  à l'intimé  de  laisser 
suivre  aux  habitants  de  Smuids  des  branches 
autres  que  celles  provenant  du  canton  indi- 
qué pour  la  formation  des  six  cordes,  à con- 
currence de  ce  qu’ils  auront  besoin  de  ces 
branches  pour  leurs  sartages;  compense  la 
partie  des  frais  sur  lesquels  il  n’a  pas  été 
prononcé,  etc. 

Du  C avril  1815. — Cour  de  Liège. — 2‘  Ch. 
— PI.  MM.  Vincent,  Mathias  et  Chefnay. 


* DÉLIT.  — Bosse  rot.  — Absoixhos. 

Lorsqu'il  est  établi  qu'un  prévenu  traduit  en 
justice  pour  avoir  abattu  des  arbres  sur  la 
propriété  d'autrui  l'a  fait  de  bonne  foi  et 
dans  la  croyance  qu'il  était  propriétaire  du 
terrain  sur  lequel  ils  croissaient,  y a-t-il  lieu 
de  le  renvoyer  de  la  plainte,  quand  bien 
même  il  serait  établi,  par  un  jugement  in- 
tervenu postérieurement,  que  sa  prétention 
était  mal  fondée  (t)î  — Rés.  aff. 

Le  S'  Colin  fut  traduit  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Bruxelles,  pour  avoir  abattu 
des  arbres  dans  une  forêt  de  l’État,  et  con- 
damné, pour  ce  délit  forestier,  par  jugement 
du  16  déc.  1811,  à 157  fr.  8 cent,  d’amende 
et  à pareille  somme  à litre  de  dommage.  — 
Appel.  — 11  soutint  qu’il  était  propriétaire 
du  terrain  sur  lequel  les  arbres  avaient  été 
abattus;  qu’il  y avait  exercé  des  actes  de  pos- 
session réitérés,  et  que  si  par  une  décision 
du  conseil  de  préfecture  son  droit  avait  été 
méconnu,  il  avait  pris  contre  elle  son  re- 
cours au  souverain.  Il  tirait  de  ces  faits  la 
conséquence  qu’il  avait  agi  de  bonne  foi  et 
dans  des  circonstances  qui  excluaient  toute 
idée  de  délit. 


(i)  V.  Bi  . 5 »oftt  1837 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qn’il  résulte  des 
débats  que  le  différend  présente  une  ques- 
tion de  propriété  ; 

Que  non-seulement  la  propriété  des  ar- 
bres dont  il  s'agit,  mais  même  celle  des 
terres  sur  lesquelles  ils  ont  été  assis,  est 
formellement  contestée  ; 

Qu’il  est  en  aveu  que  le  prévenu  a acquis 
contre  le  gouvernement  français  le  fonds 
dans  les  limites  duquel  il  entend  comprendre 
le  terrain  sur  lequel  ces  arbres  sont  crus, 
tandis  qiid'administratiou  des  eaux  et  forêts, 
soutenant  le  contraire,  allègue  que  ce  ter- 
rain fait  partie  du  bois  joignant  et  apparte- 
nant à l'État,  tellement  que  l'immeuble  ac- 
quis par  le  prévenu  serait  seulement  contigu 
audit  terrain  ; 

Que  le  prévenu,  prétendant  être  proprié- 
taire du  sol  litigieux,  ainsi  que  des  arbres 
qu'il  y a abattus  , soutient  ultérieurement 
qu'en  celle  qualité  il  a exercé  publiquement 
sur  les  objets  contentieux  des  actes  de  pos- 
session en  vertu  de  son  contrat  d'adjudica- 
tion ; 

Qu’à  l’audience  il  a été  posé  en  fait  qu’a- 
près  que  l'administration  forestière  avait  mis 
en  séquestre  le  bois  provenu  des  susdits  ar- 
bres, et  que  le  jour  de  la  vente  qu’elle  se 
proposait  d'en  faire  était  annoncé,  le  pré- 
venu a renouvelé  ses  prétentions  sur  ce  bois, 
en  s'opposant  à celte  vente,  par  exploit  si- 
gnifié par  huissier  aux  agents  de  l'admi- 
nistration, qui,  sur  cette  opposition,  ont 
sursis  à la  vente; 

Que  ces  derniers  faits  n’ont  pas  été  déniés; 
que  cette  administration  elle-même  a,  par 
une  action  purement  civile,  élevé  la  question 
de  propriété  devant  le  conseil  de  préfecture, 
comme  juge  du  contentieux  des  domaines 
nationaux,  au  point  que  c’est  sur  sa  demande 
qu’y  est  intervenu  le  jugement  qui  a décidé 
cette  question  ; 

Que  les  arbres  qu'elle  soutient  avoir  été 
coupés  en  délit,  l’ont  été  longtemps  avant 


(i)  Merlin,  R fp.,  v»  Glandée,  n*  9,  est  d’un  avis 
contraire,  et  il  argumente  surtout  du  décret  du  19 
juillet  1810. 

Une  circulaire  du  ministre  de  la  justice  du 
l’*  thermidor  an  x enjoint  aux  commissaires  du 
gouvernement  de  veiller  à ce  que  les  dispositions  de 
l’ordonnance  sur  la  glandée  soient  fidèlement  obser- 
vées, en  se  fondant  sur  ce  que  les  dispositions  de  ta 
loi  du  12  fructidor  an  tt  sont  purement  transitoires, 
et  que  son  exécution  a dû  cesser  avec  les  circon- 


cette décision,  cl  même  avant  l'assignation 
sur  laquelle  elle  a été  portée  ; 

Que  jusqu’ores  cette  décision  n’est  pas 
irrévocable,  en  ce  qu’il  y a pourvoi  au  con- 
seil du  souverain,  et  que,  le  fut-elle,  étant 
postérieure  à la  coupe  des  arbres,  elle  ne 
pouvait  pas  rétroactivement  constituer  le 
prévenu  en  délit  pour  des  faits  qui  ont  eu 
lieu  auparavant,  et  qu’il  prétend  être  des 
actes  de  propriété  et  de  possession  continuées; 
prétention  qu'il  fonde  sur  son  titre  émané  du 
gouvernement,  et  par  rapport  auxquelles 
prétentions  il  pourrait  avoir  été  dans  la 
bonne  foi,  en  supposant  qu’elles  fussent  mal 
fondées  ; 

Que  la  bonne  foi  se  présume  ; que  les  délits 
doivent  être  clairement  établis  ; 

Que,  dans  l’espèce,  le  délit  imputé  au  pré- 
venu n'est  pas  prouvé  ; 

Par  ces  motifs,  le  subst.  Spruyt  entendu, 
acquitte  le  prévenu. 

Du  7 avril  1815.  — Cour  de  Br.  — 4*  Ch. 


* GLANDÉE.—  Enlèvement.  — Ordonnance 
de  1669.  — Abrooation. 

Les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1669, 
lit.  52,  art.  1",  qui  défendent  de  ramasser 
dans  les  forêts  les  herbages,  glands  ou  fai- 
nes, sont-elles  encore  en  vigueur  en  Belgi- 
que ? — Rés.  aff. 

La  dérogation  qui  y a été  faite  par  la  loi  du 
12  fructidor  an  it,  était-elle  absolue  ou 
seulement  circonstancielle  et  restreinte  <1 
l'année  1794  (s) 7 — Rés.  dans  le  premier 
sens. 

Plusieurs  individus  ayant  été  traduits  de- 
vant le  tribunal  correcïionnel  de  Nivelles, 
pour  avoir,  en  contravention  à l'art.  12, 
tit.  32,  de  l’ord.  de  1669,  ramassé  des  fruits 
sauvages  dans  un  bois  de  l’État,  furent  ac- 
quittés par  jugement  du  17  janv.  1815. — 
Appel  du  ministère  public. 


stances  qui  l’ont  fait  porter.  — Malgré  le  décret  cité 
plus  haut  et  cette  circulaire,  il  a été  juge  par  deux 
arrêts  de  la  cour  do  cassation  de  Paris,  du  26  mars 
1819,  que  la  dérogation  apportée  parles  lois  des  12 
et  28  fructidor  an  it,à  l’art.  12,  lit.  52,  de  l’ord.  de 
1669,  devait  avoir  son  effet  tant  qu’elle  ne  serait  pas 
révoquée  par  une  mesure  législative.  Tel  est  l’avis 
de  Favard  dcLanglade,  s"  Glandéc,  où  l’on  trouvera 
la  circulaire  citée  plus  haut,  qui  est  aussi  rappor- 
tée par  Merlin,  Rép-,  V Faîne 
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ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  loi  du  12 
fructidor  an  il  permet  à tous  particuliers 
d'aller  ramasser  les  glands,  les  faines  et  au- 
tres fruits  sauvages,  dans  les  forêts  cl  bois 
qui  appartiennent  à l'État,  en  observant 
d'ailleurs  les  lois  concernant  leur  conserva- 
tion ; 

Attendu  que,  par  cette  disposition,  il  a été 
dérogé  à l’art.  12,  lit.  32,  de  l’ord.  de  1GÜ9, 
et  que  cette  dérogation  est  absolue,  générale 
et  indéfinie  ; 

Qu’il  serait  déraisonnable  de  dire  que  la 
loi  du  12  fructidor  n'aurait  eu  effet  dans  la 
Belgique  que  pour  l'an  u,  tandis  qu'elle  n'y 
est  publiée  et  devenue  obligatoire  qu'eu 
vertu  de  l’arrélé  du  directoire  exécutif  du  7 
pluviôse  an  v; 

Attendu  que  depuis  au  conseil  d’État  il  a 
été  tenu  pour  constant  que  la  dérogation 
s'est  pas  limitée  aux  circonstances  dans  les- 
quelles a été  faite  celte  loi  qui  l’a  prononcée, 
circonstances  d’ailleurs  qui,  en  l’an  v,  n'exis- 
taient pas  dans  la  Belgique; 

Attendu  que  le  décret  du  19  juillet  1810 
ne  statuant  rien  autre  chose , sinon  que 
l'art.  12,  lit.  32,  de  l'ord.  de  1009,  est  appli- 
cable au  cas  d’enlèvenientdesfeuilles  mortes, 
ne  remet  pas  entièrement  en  vigueur  ledit 
article,  qui  défend  de  ramasser  etd’emporter 
des  herbages,  glands  et  faines,  des  forêts, 
boqueteaux,  garennes  et  buissons; 

Attendu  que  ce  décret,  porté  en  matière 
pénale  et  formant  une  exception  à b règle 
générale  établie  par  la  loi  du  12  fructidor  an 
il , est  de  stricte  interprétation , et  consé- 
quemment ne  peut  être  étendu  à des  cas 
qui  n’y  sont  pas  exprimés; 

Par  ces  motifs,  M.  Spruyt  entendu,  rejette 
l'appel. 

Du  7 avril  1815.  — Cour  de  Br.  — 4'  Ch. 


* COUR  D’ASSISES.  — Témoins.  — Mora- 
lité.— Question. 

Lorsque  l'accusé  ou  son  conseil  veulent,  par 
l’organe  du  président,  poser  une  question  d 
un  témoin  concernant  l'inimitié  qu’ils  préten- 
dent exister  entre  lui  et  l'accusé,  y a-t-il  lieu 
d'écarter  celle  demande,  par  le  motif  que  le 
témoin  aurait  dû  être  récusé  avant  sa  pres- 
tation de  serment? — Rés.  nég.  (C.cr.,319.) 

Le  droit  de  défense  accordé  d l'accusé  par 
l'art.  321  n'est  aucunement  limité  par 
l'art.  27Ü  du  même  Code. 

tisui  des  témoins  dûment  assignés  pour  dé- 


poser sur  la  conduite  et  la  moralité  du 
plaignant,  peuvent-ils  être  écartés  sous  pré- 
texte que  l’accusé  n'a  élevé  contre  ce  dernier 
aucun  reproche  avant  sa  déposition  sous 
serment,  que  cet  questions  étaient  déplacées 
et  renfermaient  des  personnalités  haineuses 
contre  le  plaignant,  et  qu’elles  étaient  plu- 
tôt propres  à retarder  inutilement  les  débats 
qu'à  servir  d la  défense  de  l’accusé  '/ — Rés. 
nég.  (C.  cr.,  270.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  résulte  du 
procès-verbal  de  la  cour  d'assises  de  la  pro- 
vince de  Hollande,  < que  le  conseil  de  l'ac- 

> cusé  ayant,  après  la  déposition  du  second 
» témoin,  voulu  adressera  celui-ci  différen- 

> tes  questions  relatives  à l'inimitié  qu'il 
» prétendait  exister  entre  l'accusé  et  ce  té- 

> moin,  la  cour  a refusé  de  poser  ces  ques- 

> lions,  pour  ne  pas  prolonger  les  débats  et 
» parce  que  le  témoin  n’avait  pas  été  récuse 
» avant  de  prêter  serment  et  de  faire  sa 

> déposition  ; » 

Attendu  que  l’art.  319,  C.  cr.,  dit,  en  ter- 
mes formels,  < que  l'accusé  ou  son  conseil 

> pourront  questionner  le  témoin,  par  l’or- 

> ganc  du  président,  après  sa  déposition,  et 
s dire,  tant  contre  lui  que  contre  son  témoi- 

> gnage,  tout  ce  qui  pourra  être  utile  à la  dé 
» fense  de  l'accusé,  • et  ce  sans  exiger  aucu- 
nement que  le  témoin  soit  récusé  avant  de 
prêter  serment;  que  par  suite  la  cour  d'assi- 
ses a violé  ladite  disposition  de  loi; 

Attendu  qu'il  résulteen  outre  dudit  procès 
verbal  < que  l’accusé  ayant  produit  plusieurs 

> témoins  pour  être  entendus  sous  serment, 

> sur  la  conduite  et  la  moralité  de  la  partie 

> plaignante,  le  président  a cru  ne  pas  pou- 
» voir  faire  les  questions  posées  par  la  dé- 
» fense,  par  le  motifque  celle-ci  n’availélevé, 

> contre  la  plaignante,  aucun  reproche,  avant 

• sa  déposition  sous  serment,  que  ces  ques- 

> lions  étaient  déplacées,  renfermaient  des 

> personnalités  haineuses  contre  la  plai- 

> gnanle  et  étaient  bien  plus  de  nature  à re- 

> tarder  inutilement  les  débats  qu'à  servir 
» à la  défense  de  l’acctisé  ; que  le  président, 
» faisant  usage  du  pouvoir  que  lui  accorde 

> l'art.  270  dudit  Code,  a maintenu  le  conseil 

> de  l'accusé  dans  les  bornes  d’une  juste  dé- 

• fense,  et  lui  enjoint  de  ne  poser  que  les 

> questions  qui  pouvaient  être  utiles  à la 
» défense  de  l'accusé  et  à la  manifestation 
» de  la  vérité;  » qn'il  en  résulte  que  trois  de 
ces  témoins  n’avaient  pas  été  entendus , 
quoique  la  liste  des  témoius  ait  été  régulière- 
ment signifiée  ; 
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Attendu  que  l’art.  321  dudit  Code  porte  : 
t Aprèsl'auditiondes  témoins  produits  par  le 

> procureur  général  et  par  la  partie  civile, 

> l’accusé  fera  entendre  ceux  dont  il  aura 

> notifié  la  liste,  soit  sur  les  faits  mentionnés 

> dans  l'acte  d'accusation,  soit  pour  attester 

> qu'il  est  homme  d’honneur,  de  probité  et 
» d’une  conduite  irréprochable  ; i que  ces  ex- 
pressions ne  sauraient  être  entendues  dans 
un  autre  sens  que  celui  de  reconnaître  à l’ac- 
cusé le  droit  de  faire  entendre  les  témoins 
qu’il  veut,  sur  les  faits  qui  sont  mentionnés 
dans  l'acte  d’accusation  ou  qui  ont  avec  ceux- 
ci  un  rapport  raisonnable  ; 

Attendu  que  l’art.  270  accorde  bien  au 
président  le  pouvoir  de  mettre  un  ternie  à 
des  débats  inutiles  et  notamment  à ceux  qui 
seraient  étrangers  aux  faits  rappelés  dans 
l'acte  d'accusation,  mais  nullement  celui  de 
restreindre  le  droit  de  défense  accordé  à l’ac- 
cusé par  l’article  321  ; que  partant  ledit  ar- 
ticle 321  a été  également  violé  ; 

Attendu  que  si  les  art.  319  et  521  ne  con- 
tiennent pas  les  mots  à peine  de  nullité,  la  vio- 
lation qui  en  a été  faite  ne  doit  pas  moins  en- 
traîner la  nullité  dudit  arrêt;  que  les  deux 
demandes  faites  par  l'accusé  avec  fonde- 
ment, et  propres  a contribuer  avec  plus  de 
certitude  à la  manifestation  de  la  vérité,  au- 
raient dd  lui  être  accordées,  et  qu’il  n’aurait 
pas  dû  être  entravé  dans  scs  moyens  de 
défense. 

Casse  et  annulle,  etc. 

Du  12  avril  1815.  — Cour  de  Cass,  de  La 
Haye. 

PRESCRIPTION.  — iN-rawomrtO!». — Reste. 
— Tiers -détenteur.  — Débiteur  primitif. 

Les  payements  faits  par  le  détenteur  d'un 
fonds  affecté  à une  rente  interrompent  la 
prescription  i l’égard  de  l’ancien  proprié- 
taire, débiteur  personnel  de  cette  rente.  — 

C’était  autrefois  une  question  controver- 
sée et  jugée  diversement,  de  savoir  si  le  tiers- 
possesseur  d'un  fonds  affecté  à une  rente, 
mais  acquis  par  lui  sans  charge  d’hypothè- 
que, pouvait  en  prescrire  l'affranchissement, 
pendant  que  le  débiteur  continuait  de  la 
payer.  Le  conseil  de  Brabant  s'était  prononcé 
contre  1a  prescription  (i).  Le  système  con- 


(i) V.  Siorkmantt,  décis.  83. 
(*)  V.  Pollct,  arrêt  1. 

(s)  V.  Décis.  8. 


traire  était  passé  en  jurisprudence  dans  le 
ressort  du  parlement  de  Flandre  (s);  et  la 
cour  de  Hollande,  au  rapport  de  Neostad  (s), 
suivait  aussi  ce  dernier  parti. 

Le  Code  civil  ne  décide  pas  la  question,  du 
moins  en  termes  formels  et  explicites.  M.  Mer- 
lin pense  que  la  manière  générale  dont  ce 
code  s’explique  sur  la  prescription  des  ac- 
tions hypothécaires,  ne  permet  pas  de  douter 
qu’un  tiers-acquéreur  ne  puisse  prescrire, 
tandis  que  la  rente  est  payée  par  le  débiteur 
personnel  (a). 

Quoiqu'il  en  soit  de  cette  difficulté,  que 
faut-il  dire  du  cas  inverse  où  il  s'agit  de 
savoir  si  le  débiteur  personnel  peut  prescrire 
pendant  que  la  rente  est  servie  par  le  posses- 
seur de  ritypollièquc?  L’arrêt  suivant  décide 
pour  la  négative. 

Par  acte  public  du  17  avril  1776,  Marie 
Rclandshcercoostiluc,au  profildc  la  D"*Van- 
denbrouek,  une  rente  au  principal  de  2,400  fl. 
de  change,  avec  hypothèque  sur  une  maison 
située  à Alost. 

Au  mois  de  novembre  de  la  même  année, 
cette  maison  est  exposée  en  vente.  Le  cahier 
des  charges  porte  qu’elle  est  vendue  quitte 
et  libre,  et  que  le  prix  sera  employé  au  rem- 
boursement du  capital  de  la  rente  de  2,40011. 

Le  S'  Dcmette  se  rend  adjudicataire  de 
cette  maison.  Chargé  par  le  contrat  de  verser 
le  prix  entre  les  mains  du  créancier  de  la 
rente,  il  concurrence  de  2,400  fl.  de  change, 
il  ne  rembourse,  d’accord  avec  ce  dernier, 
qu’une  somme  de  1,300  fl.  courant,  et  il  con- 
stitue pour  le  surplus  une  rente  nouvelle,  au 
principal  de  1,500  fl.  argent  courant,  affectée 
sur  l'immeuble  par  lui  acquis. 

Cette  propriété  ainsi  grevée  passe  dans 
plusieursmains,  toujours  avec  la  charge  de  la 
rente  constituée  par  l’acquéreur  Demette. 
Les  divers  possesseurs  en  acquittent  exacte- 
tement  les  arrérages  jusqu’en  1808.  A cette 
époque  les  payements  cessèrent. 

En  1812,  le  créancier  de  la  rente  fit  assi- 
gner le  possesseur  actuel  de  l'hypothèque, 
ainsi  que  Démette,  débiteur  personnel,  en 
payement  de  quatre  années  d’arrérages. 

Le  détenteur  de  l'hypothèque  ne  fltaucune 
difficulté;  mais  le  débiteur  primitif  opposa 
la  prescription  trentenaire;  il  prétendit  que 
les  payements  faits  par  les  possesseurs  suc- 
cessifs de  l’immeuble  n’avaient  pas  inter- 
rompu la  prescription  à son  égard. 

Le  tribunal  de  Termonde  n'accueillit  pas 


{*)  Rtp-,  v”  Prescription,  sect.  3,  § 2,  art.  2, 
qucul.  2,  n*  12. 
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eette  défense  ; le  débiteur  primitif  fut  con- 
damné. — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  première 
rente  a disparu  par  la  convention  faite  entre 
le  crédirentier  cl  l'acheteur  de  l’hypothèque, 
qui  s’élail  chargé  de  la  rembourser,  et  qu’il 
a été  au  même  moment  créé  une  nouvelle 
rente  pour  le  service  de  laquelle  il  prend 
l’obligation  personnelle. 

D’où  suit  que  l'appelant  est  resté  obligé 
personnellement  pour  le  service  de  celte  se- 
conde rente  ; 

Que  les  payements  faits  postérieurement 
par  le  possesseur  de  l’hypothèque  l’ont  été  à 
décharge  de  l’obligation  primitive  de  l’appe- 
lant ; par  conséquent  que  la  prescription  n'a 
point  couru  durant  tout  le  temps  que  les  ca- 
nons de  la  rente  ont  été  payés  (i). 

Du  45  avril  1815.  — Cour  de  Br. — 4”  Ch. 
— PI.  MM.  Defrenne  et  Vanvolxem,  père. 


USUFRUIT.  — Bail.  — Dlrée.— Statut.  — 
Effet  rétroactif. 

I.a  durée  des  baux  faits  par  un  usufruitier  se 
règle  non  d'après  la  loi  sous  laquelle  ces 
baux  ont  été  passés,  mais  d'après  la  loi  en 
vigueur  d f époque  où  le  droit  d'usufruit  a 
pris  naissance.  (C.  civ.,  2,  595,  4429.) 

Aiiui  la  disposition  du  code,  d'après  laquelle 
le  bail  d'immeubles  consenti  pour  neuf  ans 
par  un  usufruitier,  doit  être  exécuté  quelle 
que  soit  l'époque  du  décès  de  l'usufruitier,  ne 
s'applique  pasaux  usufruits  constitués  avant 
le  Code  civil,  encore  bien  que  le  bail  ait  été 
passé  sous  ce  code  ; à cet  égard  on  doit  ap- 


(i) L’arrêt  qu’on  vient  de  lire  parait  supposer  que 
le  tiers-possesseur  de  l'hypothèque  n’avait  pas  con- 
tracté l'obligation  personnelle  de  servir  la  rente,  et 
dans  le  fait  cette  obligation  personnelle  était  plus  ou 
moins  douteuse.  C’est  apparemment  pour  celle  rai- 
son que  la  rour  a motive  son  arrêt  sur  ce  que  les 
payements  faits  par  le  détenteur  de  l’immeuble 
grevé  le  sont  u la  décharge  du  débiteur  personnel 
de  la  rente.  La  question  offrirait  moins  de  doute  en- 
core si  le  possesseur  de  1'bypothèquo  s'était  obligé 
personnellement  : dans  ce  cas,  il  y aurait  deux  dé- 
biteurs solidaires  ; or,  d’après  la  loi  5,  au  Code  de 
duobusreisstiputandi,  renouvelée  par  l’art.  22411  du 
C.  civ.,  les  payements  faits  par  l'un  des  débiteurs 
solidaires  interrompent  la  prescription  contre  tous 
les  autres.  S. 

(s)  V.  Paris,  18  août  1823  ; Brux.,  10  mars  1830; 
Proudhon  , de  Vusufr  , n'  1813;  mais  v.  Liège, 
6 mai  1889. 


pliquer  la  règle  qui,  au  décès  de  i usufrui- 
tier, faisait  cesser  les  baux  faits  par  lui  (s). 

Tous  les  législateurs  se  sont  empressés  de 
proscrire  l'effet  rétroactif  des  lois,  et  aucun 
n'a  pris  la  peine  de  bien  définir  ce  qu’il  faut 
précisément  entendre  par  là.  Cette  lacune  a 
été  de  tout  temps  une  source  de  procès  et  de 
difficultés.  On  n’a  pas  fait  attention  que  pro- 
clamer ce  graud  et  beau  principe,  sans  tracer 
aucune  règle  pour  son  application,  c’était 
l’exposer  à être  fréquemment  violé.  I.a  diver- 
gence des  opinions  et  le  conflit  des  autorités 
sur  le  seul  art.  1912,  C.  civ.,  proovent  l'in- 
suflieancc  de  la  doctrine  en  celle  matière. 
Combien  de  contestations  ruineuses  n'eût  on 
pas  prévenues,  si  les  rédacteurs  de  cet  ar- 
ticle 1912  y avaient  ajouté  ces  mots  : la  dis- 
position qui  précède  est  (ou  n'est  pas)  appli- 
cable aux  rentes  constituées  avant  la  promut 
galion  du  présent  code.  — Formons  des  vœux 
pour  l'amélioration  de  cette  partie  impor- 
tante et  négligée  de  notre  législation  civile; 
cl,  en  attendant  ce  bienfait,  recueillons  avec 
soin  les  questions  qui  se  sont  présentées  sur 
l'application  du  principe  de  la  non  rétroac- 
tivité. L’espèce  suivante  appartient  à cette 
catégorie. 

Par  testament  conjonctif  du  28  juin  1791, 
Thomas  Barbieret.Marie  Philippe, sa  femme, 
se  sont  légué  mutuellement,  en  cas  de  survie, 
l’usufruit  des  biens  immeubles  du  prémou- 
rant. 

Thomas  Barbier  est  décédé  le  5 août  4792. 

A cette  époque  ses  immeubles  étaient  ré- 
gis par  les  coutumes  du  pays  de  Liège. 

D'après  ces  coutumes,  les  baux  faits  par 
un  usufruitier  cessaient  à sa  mort  (s). 


(x)  Tel  était,  à quelques  exceptions  près,  le  droit 
commun  des  Pays-Bas,  conforme  à la  loi  9,  § 1,  D. 
locati.  (V.  les  coutumes  de  Gand,  Courtray,  Aude- 
naerde,  Termonde,  Waes,  Assenede,  Bochaute,  An- 
vers, Malincs,  Berg-op-Zoom,  Bois-le-duc;  Voet,  ad 
D.,  lib.  19,  tit.  2,  n°  16  ; Van  Leeuwen  , Censura 
forensis,  part.  1,  lib  4,  cap.  22,  nn  18.)  Quel- 
ques coutumes  limitaient  la  duree  des  baux,  après 
la  mort  de  l’usufruitier,  à un  terme  plus  ou  moins 
court.  (V.  les  coutumes  d’Alost,  Fûmes,  Belle,  Cas- 
sel.)  Celle  de  Louvain  réduisait  le  terme  à trois  ans. 
La  coutume  de  Bruxelles  (art.  121)  a la  même  dis- 
position pour  les  baux  de  métairies  et  terres  labou- 
rables; à l'égard  des  autres  biens,  elle  suivait  le  droit 
commun,  d’après  lequel  les  baux  cessaient  par  la 
mort  de  l’usufruitier. 
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En  1809,  et  au  commencement  de  1814, 
la  V*  Barbier,  usufruitière  des  biens  de  son 
mari,  a fait  plusieurs  baux  pour  des  termes 
plus  ou  moins  longs.  Elle  est  morte  le  28  fév. 

1811. 

Les  héritiers  du  S’  Barbier  ont  prétendu 
que  les  baux  passés  par  l’usufruitière  avaient 
cessé  par  sa  mort,  suivant  les  dispositions 
des  coutumes  liégeoises , et  ils  ont  demandé 
l’expulsion  des  locataires. 

Ceux-ci  ont  invoqué  le  Code  civil,  sous 
l'empire  duquel  les  baux  avaient  été  consen- 
tis, et  qui  permet  à l'usufruitier  de  louer  les 
biens  tenus  en  usufruit  pour  un  terme  de 
neuf  ans. 

Mais,  par  jugement  du  9 août  181 4,  le  tri- 
bunal de  Charleroy,  saisi  de  la  cause,  a or- 
donné l'expulsion. 

Sur  l'appel  ce  jugement  a été  confirmé  par 
l'arrêt  suivant,  dont  les  motifs  présentent 
dans  tout  son  jour  l'état  de  la  discussion. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  droits  res- 
pectifs du  propriétaire  et  ceux  de  l'usufrui- 
tier, dans  les  biens  dont  il  s'agit,  ont  été  lixés 
dès  l’année  1792,  au  décès  du  testateur,  par 
les  lois  et  coutumes  dont  ces  biens  étaient 
alors  ressortissants  ; 

Attendu  que,  d'après  la  disposition  de  ces 
lois,  tout  bail  fait  par  l'usufruitier  cessait  à 
sa  mort;  d'ou  il  suit  incontestablement  que 
depuis  1*92  jusqu'à  l’époque  de  la  publica- 
tion du  Code  civil,  le  propriétaire  avait  le 
droit  de  disposer  valablement,  soit  par  vente, 
soit  tout  autrement,  de  sa  propriété,  avec  sti- 
pulation que  l'acquéreur  cnlrerail  en  jouis- 
sance desdit»  biens  et  de  leurs  fruits  dès  le 
jour  du  trépas  de  l'usufruitier;  qu’il  pouvait 
mèmè  les  donner  en  location  à cette  condi- 
tion, et  que  tels  actes  auraient  eu  leur  plein 
et  entier  effet  sous  l'empire  desdites  cou- 
tumes. 

Considérant  que  ce  serait  évidemment  al- 
térer et  diminuer  les  droits  du  propriétaire, 
et  renverser,  au  préjudice  des  tiers,  tels 
actes  de  propriété,  que  d'appliquer  rélroac- 


(i)  Un  cas  semblable  s’est  présenté  au  tribunal  de 
première  instance  de  Bruxelles.  Il  s’agissait  de  la 
duree  d'un  bail  fait  sous  le  Code  civil  par  un  usu- 
fruitier, dont  le  droit  d’usufruit  était  né  antérieure- 
ment sons  l’empire  de  la  coutume  de  Louvain. 
Otlc  coutume,  comme  on  l’a  dit  plus  haut,  limitait 
à trois  années  la  durée  des  baux  après  la  mort  de 
l'usufruitier.  Mais  le  locataire  s'appuyait  du  Code 
civil  pour  rester  en  possession  pendant  le  terme  sti- 

YOI..  I. 
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livement  à cet  usufruit,  né  en  1792,  la  dis- 
position dudit  Code,  qui  maintient  les  baux 
faits  par  rustifruilicr  au  delà  du  terme  de  sa 
vie;  qu’ainsi  c'est  l'article 2 du  même  Code 
qui  trouve  ici  son  application,  à l’effet  de  con- 
tenir les  droits  et  le  pouvoir  de  l'usufruitier 
dans  les  termes  où  il  se  trouvait  en  1792, 
d'après  les  lois  en  vigueur  à l'ouverture  de 
son  usufruit. 

Et  attendu  que  les  parties  sont  d'accord 
que,  d'après  lesdites  lois,  tout  bail  fait  par 
un  usufruitier  cessait  à son  trépas  ; 

Par  ces  motifs,  met  l’appel  au  néant(t). 

Du  ISavril  1815. — Cour  de  Br.  — 2* Ch. 
— PI.  MM.  Dehaussy  et  Lefebvre. 

s 

* PÉREMPTION.  — Requête.  — Exploits 
distincts.  — Interruption.  — Mise 
ru  RÔLE. 

Lorsqu'un  appel  a été  interjeté  par  plusieurs, 
par  un  même  exploit,  contenant  les  mêmes 
conclusions  pour  tous,  arecconslilulinn  d’un 
seul  avoué,  l'un  des  appelants  peut-il,  sous 
prétexte  qu'il  a déclaré  dans  cet  exploit 
faire  ses  faits  distincts  et  séparés  des  autres 
appelants,  oppo serque  la  requête  en  péremp- 
tion est  nulle,  comme  n'ayant  pas  été  faite 
par  deux  actes  ou  copies  séparés? — Rés  nég. 
Le  défendeur  en  péremption  pourrait-il  se  pré- 
valoir de  la  circonstance  qu’il  est  intervenu 
une  décision  de  la  cour,  arrêtant  que  la 
cause  serait  retirée  du  Hile,  les  avoués 
ayant  refusé  de  poser  qualité?  — Rés.  nég. 
Une  cause  mise  au  rôle  ne  se  périme-t-elle 
plus  (a)  ? 

Les  S”  Dcpaloul  et  le  S’  Dotez  avaient  in- 
terjeté appel,  par  exploit  du  18  août  1810, 
d'un  jugement  du  tribunal  de  Mons  du  20 
juillet  181(1,  par  lequel  il  avait  été  déclaré 
que  les  S"  Depaloul  étaient  non  recevables  à 
s’adjoindre  dans  une  cause  en  réparation 
d'injure  existante  entre  le  S’  Gobart  et  le 
S’  Dolez.  — Par  requête  du  4 fév.  1815,  le 
S’  Gobart  demanda  la  péremption,  aucune 


polé.  Le  tribunal  de  Bruxelles  a décidé  que  le  code 
n'était  peint  applicable,  et  il  a réduit  le  bail  à trois 
ans,  à compter  de  la  mort  de  l’usufruitier,  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  coutume  locale.  Le 
locataire  a acquiscé  à ce  jugement,  qui  est  du  9 

juillet  1813.  S 

(s)  V.  pour  la  négative  Carré,  n*  1140,  et  pour 
l’opinion  contraire  Merlin , Itàp.,  v*  Péremption, 
scct.î,  §2,  n-2  v\  t.  23,  p.  153. 

«a 
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poursuite  n'ayant  été  faite  clans  l'instance 
depuis  plus  de  trois  ans.  — Le  S'  Dolez,  dé- 
clarant faire  scs  faits  distincts  et  séparés  des 
S"  Dcpalonl,  conclut  à la  nullité  de  la  requête 
et  de  la  signification  qui  en  avait  été  faite 
parce  que,  bien  que  lui  Dolez  eût  déclaré 
dans  l’acte  d'appel  qu'il  faisait  ses  faits  dis- 
tincts et  séparés  de  ceux  des  S"  Dcpatoul,  la 
signification  de  la  requête  en  péremption 
n'avait  été  faite  à leur  avoué  que  par  un  seul 
exploit  et  au  moyen  d’une  seule  copie. 

Au  fond,  ils  ont  soutenu  que  la  péremption 
avait  été  interrompue,  par  le  fait  qu’à  l’au- 
dience du  U mars  1812  la  cour  avait  arrêté 
que  les  avoués  des  parties  ayant  refusé  de 
poserqualités  la  cause  serait  retiréedu  rdle; 
ils  ajoutaient  que  cet  arrêt  était  une  suite  de 
la  poursuite  qu’ils  avaient  faite  cil  faisant 
inscrire  leur  cause  au  rôle,  et  en  obtenant 
ensuite-,  à l’audience  du  12  nov.  1810,  que  la 
cause  fût  déclarée  ordinaire,  et  à celle  du  H 
juin  1811,  peu  après  l'installation  de  la  cour 
impériale,  qu'elle  fût  déclarée  encore  exis- 
tante. 

Pour  le  demandeur  on  a répondu,  sur  l’ex- 
ception, qu'il  n’y  avait  eu  de  la  part  des  dé- 
fendeurs en  péremption  qu'un  seul  avoué- 
constitué,  qu’il  n'y  avait  eu  qu'un  seul  juge- 
ment dont  était  appel  et  qu'un  seul  acte  d'ap- 
pel, et  qu'ainsi  nonobstant  leur  déclaration 
contenue  dans  cet  acte,  qu'ils  faisaient  leurs 
faits  distincts  et  séparés  (déclaration  qui  ne 
pouvait  concerner  que  les  défendeurs  entre 
eux),  ce  ne  pouvait  être  également  du  coté  du 
demandeur  que  le  cas  de  faire  faire  un  seul 
exploit  et  de  faire  délivrer  une  seule  copie  au 
domicile  de  leur  avoué.  — 0»anl  au  fond,  le 
demandeur  a soutenu  que  l’arrêt  du  I I mars 
1812  faisait  foi  qu’à  J'audience  de  ce  jour  les 
parties  avaient  refusé  de  poser  qualités;  qu’il 
était  impossible  de  concevoir  que  leur  inten- 
tion eût  été  de  faire  des  poursuites,  beau- 
coup moins  qu'elles  en  auraient  réellement 
faites,  quand  positivement  elles  déclaraient 
quelles  ne  voulaient  pas  aller  en  avant,  et 
quand  la  cour,  selon  que  les  parties  devaient 
s’v attendre,  ordonnait  que  la  cause  fût  reti- 
rée du  rôle. 


ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  le  demandeur  en 
péremption  a été  signifié,  par  exploit  du  18 
août  1810,  de  la  part  de  tous  les  défendeurs 
en  péremption,  dans  un  seul  acte  d’appel, 
qui  contient,  non  pas  des  conclusions  dis- 
tinctes et  séparées  pour  l’un,  l’autre  d'entre 
eux,  mais  les  mêmes  pour  tous  lesdils  défen- 
deurs, avec  constitution  d’un  seul  avoué  pour 


tous,  et  quoique  l’avocat  Dolez,  dans  ledit 
acte  d'appel,  déclare  qu’il  fait  scs  faits  dis- 
tincts et  séparés  des  autres  appelants,  il  ne 
s’est  pas  formé  ni  inscrit  au  rôle  deux  on 
plusieurs  causes  dudit  appel; 

Attendu  qu'en  matière  de  péremption  la 
loi  se  contcutc  de  lu  signification  de  la  re- 
quête, non  pas  à partie,  mais  d’avoué  a 
avoué,  sans  exiger  qu'elle  se  fasse  par  plu- 
sieurs actes  avec  différentes  copies,  sous  pré- 
texte que  l’un  d'eux  a des  moyens  de  défense 
dans  la  cause  principale  distincts  cl  différents 
de  ceux  des  antres  défendeurs,  l’instance 
n 'étant  qu’une; 

Attendu  que  la  disposition  de  la  cour  du 
1 A mars  1812,  au  lieu  de  prouver  qu’à  ce 
jour  il  s'est  fait  quelques  poursuites  dans 
I instance  donts’agit,  porte  tout  au  contraire 
que  les  avoués  des  parties  ont  refusé  de  po- 
serqualités,ce  qui  marque  plutôt  qu’ils  n’en- 
tcndaienl  faire  pour  le  moment  aucune  pour 
suite,  et  qife  rien  ne  prouve  qu'il  y aurait  eu 
convention  entre  avoués  pour  faire  biffer  la 
cause  ; 

Attendu  qu'aucun  acte  de  procédure  sans 
poursuite  pendant  trois  ans  ne  peut  avoir 
I effet  d'empêcher  la  péremption,  et  qu'il  en 
doit  être  de  même  de  la  mise  au  rôle,  quand 
on  n y donne  pas  de  suite,  parce  que  la  loi  ne 
requiert  que  la  discoulinuation  de  poursuites 
pendant  cet  espace  de  temps  pour  éteindre 
I instance,  sans  que  l'on  voie  nulle  part  auto- 
riser parla  loi  la  fiction  que  la  simple  mise 
au  rôle  serait  une  poursuite  perpétuelle  d’in- 
stance, avec  l'cflicacilé  d’empêcher  la  pé- 
remption tant  que  la  cause  n’est  pas  ravée 
du  rôle; 

Déclare  périmée  l’instance. 

Du  14  avril  1815.—  Cour  de  Br.  — l"Ch 
— PI.  MM.  Joly,  Dolez  et  Devleschoudore. 


BILLET  A DOMICILE.  - Reuise  de  place 
en  place.  — Contrainte  par  corps. 

Un  billel  payable  do  ru  un  autre  lieu  que  celui 
où  il  est  souscrit,  quoiqu'il  contienne  une 
remise  île  place  en  place,  ne  peut  être  enri- 
sagé  que  comme  un  billel  à ordre  ou  A do- 
micile, cl  ne  donne  pas  lieu  d la  contrainte 
par  corps  contre  les  non  commercants  qui 
l’ont  signé,  surtout  lorsqu'il  paraît  évident 
que  les  parties  n'ont  eu  d'autre  intention  que 
de  stipuler,  d une  manière  indirecte,  la  con- 
trainte par  corps,  pour  assurer  d'autant 
mirai  le  remboursement  d'un  simple  prêt 
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d'argent  (i).  (C.comm.,637;  loi  du  lSgerm. 

an  vi,  til.  2,  art.  1".) 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Y a-t-il  lieu  de  prononcer 
la  contrainte  par  corps  dans  l’espèce? 

Attendu,  en  fait,  que  B"*  a souscrit  à l'or- 
dre de  G”*,  son  beau-frère,  l’un  et  l'autre 
propriétaires,  non  négociants,  et  domiciliés 
à Liège,  un  effet  de  commerce  conçu  de  la 
manière  suivante:  « Liège,  le  7 janv.  1813; 
» à six  mois  de  date,  je  payerai  à l’ordre  de 
» M.  G“\la  somme  deG.OOO  fr.,  valeur  reçue 
» comptant  ; payable  chez  M.  O.  Lejeune,  à 
» Anvers.  » 

One  le  porteur  l'a  endossé  le  même  jour  à 
l’ordre  de  l'intimé,  négociant  de  profession, 
pour  valeur  reçue  comptant;  et  que,  faute 
de  payement  à l’échéance,  ce  dernier  a fait 
condamner  l'endosseur,  et  a obtenu  la  con- 
trainte par  corps  contre  lui  ; 

Attendu,  en  droit , que  la  contrainte  par 
corps  ne  lient  être  prononcée  entre  des  par- 
ticuliers non  négociants  qui  ont  souscrit  des 
effets  de  commerce,  qu'autant  que  ces  effets 
sont  des  lettres  de  change,  et  que,  dans  l'es- 
pèce, le  titre  présenté  par  l'intimé  est  un  bil- 
let à ordre  et  à domicile,  cl  non  une  véritable 
lettre  de  change; 

Que  celte  distinction  est  fondée  : 

1"  Sur  ce  que  le  contrat  de  change  contient 
le  contrat  de  rente  et  celui  de  mandat,  et 
que,  dans  l'espèce,  le  tireur  étant  la  même 
personne  que  le  payeur,  il  ne  peut  y avoir  de 
mandat; 

2“  Sur  ce  que  la  simple  énonciation  d'une 
remise  de  place  en  place  ne  suffit  pas  pour 
constituer  une  lettre  de  change:  mais  qu'il 
faut  que  la  remise  soit  réelle,  conforme  à la 
naturede  l'engagement  et  consentie  pour  une 
opération  de  change,  et  non  pour  couvrir  uu 
simple  prêt  d'argent; 

Et  5"  Sur  le  discours  des  orateurs  du  gou- 
vernement présentant  le  Gode  de  commerce, 
où  il  est  dit  : i Qu'à  côté  de  la  lettre  de  chan- 
» ge  circule  une  autre  espèce  d'effet  de  com- 
» nierce,  te  billet  d ordre,  qui  ne  contient  pas 
» remise  de  place  en  place , caractère  de  dif- 
» férence  qui  cependant  s'efface  lorsque  le 
• billet  à ordre  est  fait  payable  d un  domicile 
» étranger  au  lieu  de  la  résidence  du  confec- 
» lionnairc.  • 

Qu'ainsi  le  billet  en  question,  quoiqu'il 


(i)  V. Colmar,  Hjanv.1817. — Conirà,  Unix.,  17 
fev  1807,  28  nov.  1812  cl  8 jtiil.  1820;  Bourges,  % 
déc.  1829  ; Toulouse,  1 1 mai  1831 . 


contienne  une  remise  de  place  en  place,  ne 
peut  néanmoins  être  envisagé  que  comme  un 
billet  à ordre  et  à domicile;  d'où  il  suit  ulté- 
rieurement que  la  contrainte  par  corps  ne 
peut  être  prononcée  contre  l'appelant; 

Que  la  vérité  de  cette  décision  résulte,  et 
de  la  loi  qui  n’accorde  le  mode  d’exécution 
qua  la  véritable  lettre  de  change,  et  d'un 
autre  côté  du  discours  des  orateurs  du  gou- 
vernement, où  il  est  énoncé  < que  les  tribu- 
* naux  de  commerce  connaissent  des  billets 
> à ordre  portant  signature  d'individus  négo- 
» riants  et  d'individus  non  négociants  ; mais 
» qu’ils  ne  peuvent  prononcer  la  contrainte 
» par  corps  contre  ceux-ci  ; qu’aller  au-delà 
» ce  serait  étendre  la  faculté  de  se  soumettre 
» à la  contrainte  par  corps  dans  les  transac- 
» lions  sociales,  ce  qui  est  contraire  à l'inlé- 
» rêt  de  l'Étal  ; i 

Que  ces  principes  sont  d’autant  plus  appli- 
cables à l’espèce,  qu’il  parait  évident  que 
l'appelant,  son  beau-frère,  et  l'intimé,  n’ont 
eu  d’autre  intention,  sinon  de  stipuler,  d'une 
manière  indirecte,  la  contrainte  par  corps, 
pour  assurer  d'autant  mieux  le  rembourse- 
ment d’un  simple  prêt  d’argent  ; ce  qui  est 
contraire  à la  disposition  précise  de  la  loi, 
(art.  20G5,  C.  civ.) , qui  défend  de  la  stipuler 
ou  de  s’y  soumettre  ; 

Décharge  l’appelant  des  condamnations 
prononcées  contre  lui  par  le  jugement  du  12 
juillet  1811. 

Du  III  avril  1815. — Gourde  Liège. — l"Cb. 
— PI.  MM.  Combes  et  Lesoinne. 


* ÉVICTION.  — Action  hypothécaire.  — 
Trouble  éventuel.  — Prix.  — Payement. 
— Suspension. 

L'acheteur  qui  est  entré  en  possession,  mais 
qui  est  troublé  ou  d juste  sujet  de  craindre 
de  l'être  par  une  action  hypothécaire,  peut- 
il  suspendre  le  payement  du  prix  jusqu’à 
ce  que  le  vendeur  ait  fait  cesser  les  causes 
du  trouble?  — liés.  aff.  (C.  civ.,  1655.) 
Suffit-il  dans  ce  cas  que  le  vendeur  offre  de 
remettre  d l’acheteur,  apres  le  payement  du 
prix,  les  litres  de  propriété,  y compris  le 
certificat  de  radiation  de  l’inscription  hy- 
pothécaire ? — liés.  aff. 

Le  22  nov.  1810,  B avait  vendu  à Pi...., 

par  acte  sous  seing-privé,  au  prixdc  7,500  fl., 
une  maison  située  à Amsterdam,  avec  stipu- 
lation que  Pi entrerait  en  jouissance  le  1" 

janv.  181 1,  et  que  les  frais  de  vente  seraient 
supportés  par  moitié.  D’après  l'usage  alors 
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établi  à Amsterdam,  un  acte  de  transport  fut 
passé  devant  les  éebevins  de  cette  ville  le  19 

dée.  1810,  et  N reçut  le  loyer  échéant  le 

1"  mai  suivant. B futdéelarécn  faillite. — 

N ne  paya  pas  le  prix  de  vente,  par  le 

motif  que  la  maison  acquise  par  lui  était  gre- 
vée d'inscriptions  hypothécaires.  Les  agents 

à la  faillite  B prétendirent  que  l'acheteur 

s'ctant  mis  en  possession,  il  devait  satisfaire 
au  contrat  comme  le  vendeur  y avait  satisfait. 

N offrit  de  payer  contre  la  remiscde  l'acte 

de  transport  et  des  autres  titres  de  propriété, 
pour  autant  que  la  maison  en  question  fût 
dégrevée  de  toute  charge  hypothécaire.  Les 
agents  n’acceptèrent  pas  cette  offre  et  décla- 
rèrent comprendre  parmi  les  litres  de  pro- 
priété le  ccrlilical  de  radiation  des  inscrip- 
tions; qu'ils  livreraient  en  conséquence  la 
maison  quitte  et  libre  contre  le  payement  du 
prix  qu’ils  réclamaient.  — Le  1"  avril  1813, 
jugement  contraire  aux  agents.  — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  d'après  la  loi  il  est 
libreà  l'acheteur.lorsqu’ilcst  troublé  ou  ajuste 
sujet  de  crainte  d’étre  troublé  dans  sa  pos- 
session par  une  action  hypothécaire,  de  dif- 
férer le  payement  du  prix  jusqu'à  ec  que  le 
vendeur  ail  luit  cesser  la  cause  du  trouble  ; 

Attendu  que  la  maison  dont  il  s'agit  est  à 
la  vérité  grevée  d'inscriptions  hypothécaires, 
excédant  le  prix  de  vente,  mais  que  les  inti- 
més ont  déclaré,  en  première  instance,  n'exi- 
ger le  payement  de  ce  prix  que  contre  la 
remise  de  l’acte  de  transport  du  19  déc.  1810 
et  des  autres  titres  de  propriété,  parmi  les- 
quels ils  ont  déclaré  également  comprendre 
la  radiation  des  inscriptions  frappant  ladite 
maison  ; 

Attendu  que  les  appelants  auraient  dû  ac- 
cepter, sur  ce  pied,  la  livraison  de  la  maison, 
puisqu'ils  n'avaient  plus  à craindre  d’être 
troublés  par  une  action  hypothécaire; 

Met  l’appel  au  néant,  etc. 

Dul9avrill815. — Courdc  La  Haye. — l‘Ch. 

* TESTAMENT  PUBLIC.  —Témoins  instru- 
mentaires. — Présence,  — Dictée.  — 
Écriture. 

Lorsqu'il  l'agit  d'un  testament  parade  public, 
csl-il  nécessaire  que  les  témoins  soient  pré- 
sents à la  confection  entière  de  celte  acte  et 
tant  <i  la  dictée  et  à I écriture  qu'à  la  lec- 
ture (t)  î — liés.  aff.  (C.  eiv.,  972.) 


(i)  On  trouvera  l'arrêt  de  rejet  à la  date  du  tf> 
fev  1816  V.  danv  ee  sens  Merlin,  Rép , e Témoin 


Par  acte  public  du  19  mai  1814,  le  S'  La  - 
vary,de  Nivelles,  lit  son  testament  en  faveur 
du  S'  P.  Lavary,  qu’il  institua  son  héritier 
universel  et  absolu.  — Cet  acte  contient  la 
mention  de  la  dictée  en  présence  des  quatre 
témoins:  il  porte  encore:  < ce  testament  a été 

> ainsi  dicté  par  le  testateur  au  notaire  sous- 

> signé,  qui  l’a  écrit  en  entier  tel  qu'il  a été 

> dicté,  et  l'a  lu  ensuite  au  testateur,  qui  a 
» déclaré  le  comprendre  parfaitement  et  y 
» persévérer,  le  tout  en  présence  desdils 

> quatre  témoins,  et  ont  le  testateur,  lesdils 

> témoins  et  moi  notaire,  signé  le  présent 

> testament,  etc.  > 

Les  héritiers  du  sang  attaquèrent  ce 
testament , en  se  fondant  sur  ce  qu’il 
n'avait  point  été  dicté  ni  écrit  en  présence 
des  témoins  qui  y étaient  dénommés;  qu'ainsi 
il  était  nul,  aux  termes  des  art.  971,  972  et 
1001,  C.  civ.  : par  suite  ils  s'inscrivirent  en 
faux. 

A cette  inscription  de  faux,  l'héritier  tes- 
tamentaire et  les  légataires  opposèrent,  l"I’ar 
ticlclôil,  C.  civ.,  parce  que  la  teneur  de 
l'aetc  ne  fournit  aucune  trace  de  faux  ; 2"  que 
les  faits  allégués  sont  insignifiants,  attendu 
que  le  Code  civil  n'exige  la  présence  des  té- 
moins qu'à  la  lecture  seulement,  et  non  à 
faction  de  la  dictée  ni  de  l’écriture. 

Sur  ce,  le  15  déc.  1814,  le  tribunal  de  Ni 
vellcs  a porté  un  jugement  ainsi  conçu  : 

< Attendu  que  les  demandeurs  se  sont  in- 
scrits en  faux  contre  le  testament  susdalé; — 
Que  fincription  de  faux  repose  sur  ce  que  le 
notaire  aurait  faussement  constaté  la  présence 
des  témoins  au  commencement  de  l'acte, 
tandis  que  ces  témoins  n'auraient  point  été 
présents  dans  le  fait  à la  dictée  des  disposi- 
tions testamentaires;  — Qu’ainsi  l'admissi- 
bilité de  l'inscription  de  faux  employée  dans 
l’espèce  est  subordonnée  à la  question  de  sa- 
voir si  le  Code  civil  exige,  <1  peine  de  nullité, 
que  les  témoins  testamentaires  soient  pré- 
sents à la  dictée  faite  par  le  testateur  au  no- 
taire chargé  d'écrire  sa  dernière  volonté  ; — 
El,  sur  cette  question,  attendu  que  l'ar- 
ticle 971,  C.  civ.,  porte:  « Le  testament  par 
» acte  public  est  celui  qui  est  reçu  par  deux 
• notaires  en  présence  de  deux  témoins,  ou 
» par  un  notaire  en  présence  de  quatre  té- 
» moins;  > — Que  cet  article,  qui  offre  la  défi- 
nition du  testament  par  acte  public,  se  borne 
à indiquer  la  qualité  des  officiers  publics 
.«■ubaptes  à recevoir  un  testament,  ainsi  que 
leur  nombre  et  la  quantité  des  témoins,  dont 
la  présence  à l’acte  est  nécessaire  ; que  l'ar- 
ticle suivant,  972,  s’occupe  du  détail  de  la 


instrum.,  § 2,  n'  4,  t.  33,  p 69. 
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confection  de  l'acte,  et  renferme  les  forma- 
lités substantielles,  dont  le  défaut  de  mention 
expresse  entraîne  la  nullité  du  testament; — 
Que  le  législateur,  qui  a épuisé  dans  cet  ar- 
ticle tout*;  sa  sollicitude  pour  constater  la  vo- 
lonté suprême  du  testateur,  n’y  a point  parlé 
de  la  présence  des  témoins  à la  dictée-,  — 
Que  si  telle  etlt  été  son  intention,  il  l'eut  (de 
même  qu'il  l’a  fait  pour  la  lecture)  annoncé 
textuellement,  après  avoir  prescrit  la  dictée 
par  le  testateur  aux  notaires;  — Qu'à  la  vé- 
rité l’on  doit  admettre,  d’après  l’art.  1001, 
C.  civ.,  que  l’infraction  à l’article  971  rend 
le  testament  nul,  mais  en  ce  sens  seulement 
que  l’acte  doit  offrir  la  preuve  que  deux 
notaires  et  deux  témoins,  ou  un  notaire  et 
quatre  témoins,  y ont  concouru;  ainsi  l'ar- 
ticle 1001  est  loin  de  prouver,  comme  les 
demandeurs  le  prétendent,  que  l’obligation 
des  témoins  d’être  présents  à la  dictée  ré- 
sulte de  l’art.  971  ; — • Que  cette  doctrine  tire 
beaucoup  de  force  des  discussions  du  conseil 
d’Etat  sur  les  art.  971  et  suivants;  — Que 
vainement  les  demandeurs  appellent,  à l'ap- 
pui de  leur  système,  les  lois  romaines  et 
l'ordonnance  de  1735,  car  le  conseil  d'Etat, 
qui  connaissait  ces  lois,  et  qui  a discuté  sur 
l’ordonnance  invoquée,  n’ciU  pas  manqué 
de  reproduire  textuellement  dans  le  code, 
s'il  l'eOt  jugé  à propos,  la  présence  des  té- 
moins à la  dictée; — Que  le  point  contesté 
au  procès  reçoit  encore  une  sorte  de  clarté, 
f de  l’arrêt  de  la  cour  de  cassation,  qui  a 
décidé  que  le  défaut  de  mention  de  la  présence 
des  témoins  d la  dictée  du  testament  n 'entraî- 
nait pas  sa  nullité  ; 2°  des  arrêts  de  la  cour 
de  Bruxelles,  qui  ont  posé  le  principe  que 
les  témoins  testamentaires  ne  doivent  pas, 
sous  peine  de  nullité,  savoir  l'idiome  dans  le- 
quel le  testament  est  dicté : — Attendu  qu'il 
résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  est  inutile 
d’examiner  si  la  mention  de  la  présence  des 
témoins  reprochée  àM*  Paradis  est  une  men- 
tion fausse,  et  si  celle  énonciation  peut  offrir 
les  caractères  d'un  faux;  car,  en  supposant 
qu'on  donnât  à ces  deux  questions  une  solu- 
tion affirmative,  il  resterait  toujours  vrai  que, 
d’après  les  motifs  énoncés  plus  haut,  le  faux 
allégué  dans  l’espèce  n'atteindrait  pas  la  va- 
lidité du  testament,  ensorte  que  l’inscription 
de  faux  formée  par  les  demandeurs  demeure 
sans  objet,  d’apres  la  maxime,  frustra  pro- 
balur  quod  probatum  non  relevai;  — Attendu 
encore  que  l'inscription  de  faux  devant 
s'évanouir,  il  serait  oiseux  d'entrer  dans 
l’examen  des  autres  moyens  employés  par 
les  défendeurs  pour  repousser  le  faux  inci- 
dent civil  sur  lequel  les  demandeurs  ont  ap- 
puyé leur  attaque  ; — Par  ces  motifs,  le  tri- 
bunal déclare  les  demandeurs  non  recevables 


dans  l'inscription  de  faux,  i 

Appel.  — Devant  la  cour  les  appelants  ont 
dit:  la  question  de  savoir  si  un  testament 
public  reçu  par  un  notaire  sous  l'empire  du 
Code  civil  est  valable,  lorsque  les  témoins 
instrumentaires  n’ont  pas  été  présents  à la 
dictée  ni  à l'écriture  du  testament,  doit 
trouver  sa  solution  dans  les  art.  971  et  1001, 
C.  civ.  En  effet,  ledit  art.  971  porte  : Le  tes- 
tament par  acte  public,  est  celui  qui  est  reçu 
par  deux  notaires  en  présence  de  deux  té- 
moins, ou  par  un  notaire  en  présence  de  qua- 
tre témoins.  Or,  qu’est-ce  que  recevoir  un 
testament  de  la  part  d’un  notaire  ? La  con- 
fection d’un  testament  par  acte  public  con- 
tient quatre  opérations  essentielles  et  dis- 
tinctes, 1*  le  testateur  exprime  sa  volonté  et 
la  dicté  au  notaire;  2“  le  notaire  écrit  celte 
volonté  telle  qu'elle  est  dictée;  5"  donne  lec- 
ture du  testament  au  testateur  ; 4“  le  testa- 
teur, les  témoins  et  le  notaire, le  signent.  Ce 
n’est  ni  une,  ni  deux,  ni  trois  de  ces  opéra- 
tions qui  constituent  le  testament  public,  il 
les  faut  absolument  toutes  quatre.  Ainsi 
l'action  de  recevoir  un  testament  ne  consiste 
pas  simplement  à le  lire  au  testateur  et  à le 
lui  faire  signer,  mais  elle  consiste  aussi  et 
principalement  à écouter  et  recueillir  la 
volonté  du  testateur,  et  à écrire  celte  volonté 
telle  qu'elle  est  dictée. 

Si  l’on  entre  dans  l’esprit  de  la  loi,  la  ques- 
tion devient  encore  plus  claire;  elle  a pris 
plus  de  précautions,  et  exigé  plus  de  forma- 
lités pour  les  testaments  publics  que  pour 
toute  autre  espèce  d'actes  notariés.  Dans  les 
autres  actes  il  suffit  de  deux  notaires  sans 
témoins,  ou  d'un  notaire  et  deux  témoins , 
et  nullement  il  n’est  requis  que  les  contrac- 
tants dictent  leur  volonté  au  notaire,  ni 
que  le  notaire  écrive  lui-même  les  actes. 

Mais  dans  les  testaments,  il  faut  toujours 
deux  témoins  de  plus  que  dans  les  autres 
actes  ; il  faut  que  le  testateur  dicte  scs  vo- 
lontés, cl  que  le  notaire  les  écrive  lui-même 
telles  qu’elles  sont  dictées.  S'il  n'y  a aucun 
témoin  présent,  comment  prouvera-l-on  que 
le  testateur  a dicté  cl  que  le  notaire  a écrit 
tout  ce  qui  lui  a été  dicté? 

Une  preuve  tirée  de  la  loi  même,  que  les 
témoins  doivent  être  présents  à la  dictée  et 
à l’écriture  du  testament,  est  que,  lorsque  le 
testament  est  reçu  par  deux  notaires,  il  ne 
faut  que  deux  témoins;  lorsqu’il  est  reçu  par 
un  notaire,  il  faut  quatre  témoins;  ainsi  de 
ces  quatre  témoins,  deux  tiennent  la  place 
du  second  notaire. 

Or,  lorsqu'il  y a deux  notaires,  il  faut  né- 
cessairement qu’ils  soient  tous  deux  présents 
à la  dictée  du  testateur,  puisque  1a  loi  veut 


360 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 19  avril  1815. 


que  le  testament  leur  soit  dicté  par  le  testa- 
teur, et  les  conférenccsdu  conseil  d’État  prou- 
vent que  cette  expression  a été  employée  à 
dessein,  pour  obliger  le  second  notaire  à être 
présent  à la  dictée.  Si  donc  le  second  notaire 
doit  être  présent  à la  dictée,  pourquoi  n’en 
serait-il  pas  de  même  à l’égard  des  deux  té- 
moins qui  le  remplacent  lorsqu'il  n’y  a qu’un 
notaire  ? La  garantie  doit  être  la  même  de 
part  et  d’autre.  Si  la  présence  d'un  seul 
des  deux  notaires  ne  suflil  pas  pour  consta- 
ter légalement  la  dictée  du  testament,  la  pré- 
sence d’un  seul  notaire  ne  doit  pas  avoir 
plus  d'efficacité  lorsque  deux  témoins  rem- 
placent le  second  notaire. 

En  général  la  préseuce  des  témoins  à la 
seule  lecture  du  testament  ne  peut  pas  suf- 
fire pour  la  garantie  de  cet  acte,  car  le  code 
n’exige  même  pas  qu’après  cette  lecture  le 
testateur  parle  encore  et  déclare  que  telle  est 
sa  Volonté. 

Or,  qu'on  appelle  les  témoins  lorsque  le 
testament  est  déjà  tout  écrit  et  prêt  à rece- 
voir la  signature:  qu’on  le  li-c  et  que  le  tes- 
tateur sans  parler  le  signe  avec  les  témoins 
et  le  notaire,  quelle  sûreté  trouvera-t-on 
dans  celte  opération?  Les  témoins  ne  pour- 
ront pas  attester  que  c’est  la  volonté  du  tes- 
tateur, qu’il  l'a  dictée,  qu’elle  a été  écrite  en- 
tièrement et  sans  omissions  ni  adjonctions, 
que  le  testateur  l'a  reconnue  cl  y a persisté; 
ils  pourront  attester  salement  qu'ils  ont  en- 
tendu lire  un  testament  en  présence  du  tes- 
tateur, et  que  celui-ci  l'a  signé.  Mais  une  pa- 
reille attestation  n'atteindrait  par  le  but  que 
la  loi  s'est  proposé  en  environnant  les  testa- 
ments par  acte  publie  de  tant  de  formalités 
et  de  précautions  pour  prévenir  les  fraudes. 

Ainsi,  quoique  les  art.  971  et  980,  C.  civ., 
ne  disent  pas  en  toutes  lettres  que  les  té- 
moins doivent  être  présents  à la  dictée  du 
testament,  celte  nécessité  résulte  suffisam- 
ment tant  de  leur  texte  que  de  leur  esprit. 

Mais  en  supposant  pour  un  moment  que 
la  présence  des  témoins  à la  dictée  et  à l’écri- 
ture du  testament  ne  serait  pas  requise  à 
peine  de  nullité,  par  cela  seul  que  le  notaire 
a énoncé  faussement  dans  l'acte  que  le  testa- 
teur avait  dicté  sont  testament,  et  que  lui 
l’avait  écrit  en  présence  des  témoins,  ce  tes- 
tament ne  peut  pas  faire  foi  des  autres  points 
qui  y sont  énoncés  et  attestés,  parce  qu’il  est 
de  principe  que  la  foi  due  à un  acte  notarié 
est  indivisible,  connue  celle  qui  est  due  à la 
déposition  d’un  témoin. 

De  toute  manière  il  y a donc  lieu  à réfor- 
mer le  jugement  de  {"instance,  et  à admettre 
l’inscription  du  faux. 

Les  intimes  ont  dit:  l’inscription  de  faux 


dirigée  contre  le  testament  du  S'  Lavary 
n’est  point  recevable,  parce  qu’elle  tend  uni- 
quement à faire  conclure  que  les  témoins 
n’auraient  pas  été  présents  à la  dictée  et  à 
l'écriture  du  testament,  et  que,  sous  la  légis- 
lation du  Code  civil,  leur  présence  à la  dictée 
et  écriture  du  testament  n’est  point  requise 
pour  la  substance  de  l’acte;  qu’ainsi  l’inserip- 
tion  en  faux  est  à rejeter  comme  irrélevante, 
puisque  le  fait  de  la  contestation  au  principal 
ne  dépend  pas  du  fait  que  les  appelants  ont 
mis  en  dénégation. 

11  est  constant  que  le  testament  a été  dicté 
au  notaire,  que  le  notaire  l’a  écrit,  et  qu’il  en 
a donné  lecture  au  testateur  en  présence  des 
témoins  : les  appelants  en  conviennent.  Ainsi 
le  testament  est  parfait,  et  ne  pécherait  uni- 
quement que  parce  que  les  témoins  n’au- 
raient pas  été  présents  à la  dictée  ni  à l’écri- 
ture. Or,  d’après  le  Code  civil,  la  mention  dans 
les  testaments  de  la  présence  des  témoins  à 
la  dictée  et  à l’écriture  n’est  pas  requise: 
donc  celte  présence  n’est  pas  de  rigueur  ; car 
si  la  loi  l’avait  réellement  exigé,  elle  aurait 
voulu  aussi  qu’il  en  fût  fait  mention,  comme 
elle  l’exige  pour  les  autres  formalités,  telles 
que  la  dictée  par  le  lestaleurau  notaire, l’écri- 
ture du  testament  par  cet  officier  public  et 
la  lecture  au  testateur. 

L’art.  971  ne  parle  que  de  la  réception 
de  l’acte,  cl  pour  qu’un  acte  soit  reçu  par  un 
notaire  en  présence  des  témoins,  il  ne  doit 
pas  même  être  dicté,  moins  encore  être  dicté 
en  présence  des  témoins,  c’csl  ce  qui  résulte 
de  la  loisurle  notariat.  L’art.  972  dit:  > âi  le 

• testament  est  reçu  par  un  uolaire.il  doit  lui 
» être  dicté  et  doit  être  écrit  par  ce  notaire  ; » 
mais  cet  article  ne  dit  pas  que  cela  doit  se 
faire  en  présence  des  témoins.  L’article  ajoute 
ensuite  dans  une  phrase  séparée,  » dans  l’un 
» et  l’autre  cas,  il  doit  en  être  donné  lecture 

• au  testateur  en  présence  des  témoins.  » 
Voila  où  la  loi  requiert  leur  présence  et  nulle 
part  ailleurs,  et  c’est  aussi  de  quoi  mention 
expresse  doit  être  faite. 

On  ne  dira  pas  que  de  ce  que  l’art. 97 1 porte  que 
le  testament  public  est  celui  qui  est  reçu  par 
deux  notaires  en  présence  de  deux  témoins, 
ou  par  un  notaire  en  présence  de  quatre  té- 
moins, suivrait  assez  que  le  tout  doit  être 
fait  en  présence  des  témoins,  donc  aussi  la 
dictée  et  la  lecture;  car,  avec  cet  argument, 
on  arrive  à la  conséquence  que  la  phrase  de 
l’article  972,  qui  dit  que  la  lecture  doit  être 
faite  en  prêt m ce  des  témoin». serait  inutile, 
vu  que  l’article  l’aurait  déjà  suffisamment 
exprimé  en  disant:  « Dans  l’un  et  dans  l’au- 
» ire  cas,  il  doit  en  être  donné  leetnre  au  les- 

• tuteur.  » et  qu’il  n’aurait  pas  en  besoin  d’y 
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ajouter,  que  celte  lecture  devrait  être  donnée 
e»  présence  des  témoins. 

Il  faut  donc  conclure  que,  puisque  l'article 
dit,  que  lecture  doit  être  donnée  au  testateur 
en  présence  des  témoins,  le  législateur  a bien 
entendu,  qu'en  disant  par  l'article  971  que 
le  testament  public  doit  être  reçu  en  pré- 
sence des  témoins,  il  en  résultait  que  la  dic- 
tée et  l'écriture  ne  devraient  pas  se  faire 
devant  eux. 

Concluons  encore  de  cela  qu'à  l'excep- 
tion de  la  lecture  rien  ne  doit  se  faire  en  pré- 
sence des  témoins,  si  ce  n’est  ce  que  requiert 
la  loi  sur  le  notariat  pour  la  réception  des 
actes  notariés;  or  celle  loi  ne  requiert  pas 
que  les  actes  reçus  en  présence  de  témoins 
soient  dictés  ou  écrits  en  leur  présence. 

ARRÊT. 

CA  COUR;  — Attendu  que  selon  les  ter- 
mes précis  de  l'art.  971,  C.  civ.,  le  testa- 
ment par  acte  public  est  celui  qui  est  reçu 
par  deux  notaires  en  présence  de  deux  té- 
moins, ou  par  un  notaire  en  présence  de 
quatre  témoins; 

Attendu  que  celte  définition  contient  les 
formes  substantielles  du  testament  par  acte 
public,  lesquelles,  par  conséquent,  doivent 
être  observées  à peine  de  nullité; 

Attendu  que  la  réception  d'un  testament 
ne  consiste  pas  seulement  dans  celle  de  la 
signature  du  testateur  et  des  témoins  au  bas 
d un  acte  rédigé  d'avance,  mais  que  recevoir 
un  testament  c'est  écrire  les  intentions  du 
testateur  sous  sa  dictée,  cl  les  relire  pour  les 
lui  faire  ratifier;  qu'ainsi  les  témoins  doivent 
nécessairement  être  présentai  la  dictéect  à la 
lecture  du  testament,  puisque  l'une  comme 
l'autre  sont  également  parties  intégrantes  de 
sa  réception  ; 

Que  c'est  par  le  même  principe  que  les 
témoins  doivent  être  présents  à la  signature 
du  testateur,  ou  à la  déclaration  qu’il  fait  de 
ne  pas  pouvoir  signer,  quoique  cette  présence 
ne  soit  pas  ordonnée  en  termes  exprès  ; 

Attendu  que  si,  pour  plus  grande  précau- 
tion, l'art,  972,  C.  civ.  exige  la  mention  ex- 
presse de  la  présence  des  témoins  à la  lecture 
du  testament,  il  n’en  résulte  pas  que  la  pré- 
sence ne  soit  pas  nécessaire  à la  dictée  et  à 
l’écriture  des  dispositions  testamentaires. 

Attendu  que,  dans  l’espèce,  l'inscription 
en  faux  est  fondée  sur  ce  que  le  testament 
dont  s’agit  énonce  faussement  qu’il  aurait 
été  dicté  et  écrit  en  présence  des  témoins 
désignés. 

l*ar  ces  motifs,  M.  le  1"  avoc.  gén.  Vander- 
fosse  entendu,  met  le  jugement  dont  appel 
à néant  ; émendant,  déclare  admissible  l'in- 


scription en  faux  faite  par  les  appelants  con 
tre  le  testament  de  A.  Lavary,  décédé  à 
Nivelles;  renvoie  la  cause  devant  le  tribunal 
de  I"  instance  de  Bruxelles,  pour  y être  pro- 
cédé sur  ladite  inscription  de  faux  confor- 
mément à la  loi. 

Du  19  avril  1815.  — Cour  de  Br.  — 3*  Ch 


COMPTE.  — Reddition. — Action. Indi- 
visibilité. 

Chaque  intéressé  dans  une  reddition  de 
compte  peut  isolément  la  demander  sans 
que  le  rendant  soit  fondé  d prétendre  qu  'il 
ne  peut, à raison  de  l'indivisibilité, y être  tenu 
que  contradictoirement  arec  lotis,  et  lors- 
que tous  les  intéressés  sont  en  cause. 

Cette  question  a été  décidée  dans  ce  sens 
par  jugement  du  tribunal  de  Bruxelles,  en 
date  du  28janv.  18U  en  cause  de  Lebidart 
contre  Petit.  Jugement  confirmé  sur  l’appel, 
par  les  motifs  du  premier  juge,  qui  s'est  fondé 
sur  ce  qu'il  est  de  jurisprudence  constante, 
attestée  par  la  181*  décision  de  W'ynants, 
que  chaque  intéressé  peut  isolément  deman- 
der reddition  de  compte,  parla  raison  qu'il 
est  libre  au  rendant  de  les  appeler  tous. 

Du  22  avril  1815.— Cour  de  Br.  — l"Ch. 
— PI.  M.  Vcrhaegen. 


REMISE.  — Lettre  de  change.  — Libéra- 
tion. — Faillite. 

L art.  1285,  C.  civ.,  sur  les  effets  de  la  retnise 
à l'égard  des  codébiteurs  solidaires,  est  ap- 
plicable aux  lettres  de  change.  El  particu- 
liérement : La  remise  que  fait  le  porteur 
d'une  traite  au  profil  de  l'accepteur,  libère 
le  tireur,  si  le  créancier  n'a  pas  réservé  ses 
droits  contre  ce  dernier. 

Il  m est  de  même  pour  le  cas  oit  te  tireur  et 
l’accepteur  étaient  en  faillite  au  temps  de 
la  remise.  La  disposition  de  l'article  531, 
C.  comm.,  n'établit  pas  pour  ce  cas  une  ex- 
ception à la  règle  générale  consacrée  var 
l'art.  1285,  C.  civ. 

Le  29  oct.  1810,  le  S'  D.  Dnsart-Piquct, 
négociant  à Mons,  fait  une  traite  de  6,000  fi\ 
sur  le  S'  Sacré  Langcrock,  négociant  à An- 
vers, ordre  des  S"  Laurent  et  Vanderborglit 
de  Cambray  : elle  est  acceptée  par  Sacré 
Langcrock.  A son  échéance,  protêt  faule  de 
payement. 
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L'accepteur,  pressé  par  ses  créanciers  et 
hors  d'étal  de  faire  face  à ses  engagements, 
convoque  ces  derniers  exlrajudiciaircment, 
leur  expose  la  situation  de  ses  affaires,  et 
fait  avec  eux  un  concordat  notarié,  par  lequel 
il  s'oblige  à leur  payer  50  pour  cent  de  leurs 
créances,  et  obtient  la  remise  du  surplus. 
Celte  convention  est  du  ifi  mars  1811.  La 
clause  relative  à la  remise  est  ainsi  conçue  : 

< Les  créanciers  font  remise  au  S' Joseph 
» Sacré  Langerock  de  70  pour  cent  sur  ce 

> qui  leur  est  dO  d'après  le  bilan  ci-dessus 

> relaté,  à la  charge  par  ledit  S'  Langerock 

> de  leur  payer  dans  les  quatre  premiers 
• mois  de  la  dernière  adhésion  au  présent 

> traité,  cl  en  espèces  métalliques,  les  trente 

> pourcent  non  remis  du  principal  de  leurs 
» créances,  le  quittant  et  déchargeant  dans 

> ce  cas  desdits  70  pour  cent,  et  de  tous  in- 

> téréls  et  frais,  aussi  à la  charge  par  ledit 

> S'  Sacré  Langerock  de  fournir  sur  le  champ 
» une  caution  sullisantc  pour  sûreté  du  paye- 

> ment  desdits  50  pour  cent  non  remis.  > 

Les  S"  Laurent  et  Yanderborght,  porteurs 

de  la  lettre  de  change  de  6,000  fr.,  dont  il  a 
été  parlé,onl  signé  volontaircmentcc  concor- 
dat extrajudiciairc. 

Le  tireur  Dusart-Piquet  ayant  aussi  failli, 
les  S”  Laurent  et  Yanderborght  ont  voulu 
participer  aux  dislributionsdans  cette  masse, 
à raison  de  ce  qui  leur  restait  dû  sur  la  traite 
de  6,000  fr. 

Cette  prétention  fut  combattue,  et  donna 
lieu  à une  instance  au  tribunal  de  commerce 
de  Mous.  On  opposa  aux  S"  Laurent  et  Vau- 
derborght  la  remise  par  eux  faite  à Sacré 
Langerock,  accepteur  et  codébiteur  solidaire 
de  Dusart-Piquet,  cl  l’on  invoqua  la  disposi- 
tion de  l’art.  1285,  C.  eiv. 

Laurent  et  Vandcrborght  répondirent  que 
fart.  1285,  C.  civ.,  n'est  pas  applicable  aux 
matières  commerciales,  surtout  aux  lettres 
de  change  ; qu'au  surplus  la  disposition  de 
l'art.  554,  C.  comm.,  forme  une  exception  à 
la  règle  établie  par  le  C.  civ.,  dans  le  cas  où 
les  coobligés  solidaires  du  chef  d'engage- 
ments de  commerce  sont  en  étal  de  faillite. 
Le  4 mai  1813,  jugement  qui  accueille  la  de- 
mande des  S”  Laurent  et  Yanderborght.  — 
Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  Sacré  Lange- 
rock et  Dusart-Piquet  étaient  codébiteurs 
solidaires  des  intimés,  du  chef  de  la  lettre  de 
change  de  6,000  fr.,  tirée  de  Mons  le  20  oct. 
1810,  par  Dusart-Piquet,  sur  Sacré  Lange- 
rock,  cl  acceptée  par  celui-ci  ; 

Que  par  l’art.  3 de  l'acte  passé  avec  ce 
dernier,  sous  la  date  du  1 6 mars  1 81 1 , les  in- 


timés ont  volontairement  fait  remise  de  70 
pourcent  sur  ce  qui  leur  était  dû,  et  qu’ils 
ont  reçu  les  30  pour  cent  restants  ; 

Que  l'acte  susdaté  renferme  une  décharge 
conventionnelle  ; que  cet  acte,  qui  n'était  pas 
déchu  '■  commun  avec  les  intimés  et  auquel 
ils  n’i  aient  pas  obligés  d’accéder,  n'a  pas 
été  IV  et  d'un  accord  que  la  majorité  légale 
des  créanciers  de  Langerock  aurait  consenti 
antérieurement; 

Que  conséquemment  les  intimés  n’étaient 
pas  tenus  de  faire  ladite  remise; 

Qu’en  la  faisant  volontairement  au  profit 
de  Lai  gerock,  accepteur  de  ladite  lettre  de 
change,  les  intimés  n’ont  cependant  pas  ré- 
servé leurs  droits  contre  le  prénommé  Ou- 
sarl-I  i uct,  tireur  de  cette  même  lettre  de 
char> 

Al  Ju  que  l’obligation  solidaire  étant 
une  pa.  rapport  à son  objet,  qui  est  la  chose 
due,  n’est  qu’une  seule  dette  de  la  même 
chose,  dont  il  y a plusieurs  débiteurs. 

Attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  1285, 
C.  civ.,  la  remise  ou  décharge  convention- 
nelle, au  profit  de  l'un  des  codébiteurs  soli- 
daires, libère  tous  les  autres,  à moins  que  le 
créancier  n'ait  expressément  réservé  scs 
droits  contre  ces  derniers; 

Qu’en  général  le  Code  civil  formant  le  droit 
commun  de  la  Belgique,  exerce  aussi  son  em- 
pire sur  les  affaires  commerciales,  lorsqu’il 
n’existe  point  de  loi  spéciale  de  commerce  à 
ce  contraire; 

Que  l’art.  1285,  C.  civ.,  précité  tranche 
des  difficultés  anciennement  controversées, 
et  que  conçu  dans  les  termes  les  plus  géné- 
raux et  indéfinis,  il  comprend  tous  les  cas 
dans  sa  disposition  absolue  et  illimitée  ; 

Qu'ainsi  cet  article  est  applicable  aux  af- 
faires commerciales,  pour  tout  ce  en  quoi  il 
n’y  est  pas  dérogé  ; 

Que  les  art.  554  et  558,  C.  comm.,  ne  par- 
lant pas  du  créancier  porteur  d'engagements 
solidaires  qui  a fait  remise  à l'un  des  débi- 
teurs coobligcs  sans  réserver  ses  droits 
contre  les  autres,  ne  sont  ni  l'un  ni  l'autre 
applicables  à l'espèce,  où  les  intimés  ont  fait 
au  profil  de  l'un  de  leurs  débiteurs  solidaires 
une  remise  volontaire  de  70  pour  cent,  sans 
s’élre  réservé  leurs  droits  contre  l'autre; 

Attendu  qu’il  n'est  dérogé  à la  disposition 
dudit  art.  1285,  C.civ.,niparlcCode  de  com- 
merce, ni  par  aucune  autre  loi  postérieure  ; 

De  tout  quoi  il  résulte  que  la  remise  faite 
par  les  intimés,  au  profit  de  Sacré  Langerock, 
a libéré  Dusart-I’iquet  envers  eux,  intimés; 

Par  ces  motifs,  déclare  les  intimés  non 
fondés  en  leur  demande,  etc. 

Du  22  avril  1 815.  — Cour  de  Br.  — 4’  Ch. 
— PI.  MM.  Beyens  et  Vanderplas. 
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• TESTAMENT.  — Interprétation.  — Cou- 
tumes.— Conformité. — Coutume  be  Liège. 
— Testament  conjonctif.  — Légitime.  — 
Trébellianioue. 

Celui  qui  n'a  fait  mi' énoncer  dans  son  testa- 
ment les  disposlions  contenues  en  la  cou- 
tume, est-il  censé  avoir  voulu  s';/  conformer, 
et  les  mots  dont  U s’est  servipour  désigner  un 
droit  fixé  par  le  statut  coutumier,  doivent- 
ils  être  expliqués  dans  le  sens  qu'attribue  à 
ce  droit  cl  aux  mêmes  expressions  la  loi 
coutumière  ? — Rés.  aff. 

Bien  que  l'art.  15  du  ch.  Il  de  la  Coutume  de 
Liège  dise,  en  parlant  des  époux,  « qu’où  il 
y a enfants  de  leur  lit,  tous  biens  immeubles 
demeurent  affectés  à ceux-ci,  • il  est  géné- 
ralement reconnu  que  la  propriété  que  la 
coutume  déclare  affectée  aux  enfants  ne  ré- 
side pas  pour  cela  sur  leur  télé,  mais  bien 
sur  la  tête  du  parent  survivant,  quoique  la 
coutume  semble  restreindre  son  droit  au 
simple  usufruit. 

Ainsi  l’époux  d'un  des  enfants  décédé  avant  le 
survivant  des  père  et  mere,  pourrait-il,  à la 
faveur  d’une  clause  du  même  testament  qui 
dispose  que  si  l'un  des  enfants  vient  à mou-, 
rir  sans  génération,  laissant  un  époux,  cet 
époux  jouira  de  l’usufruit  de  la  part  de  son 
conjoint,  demander  cet  usufruit  après  la 
mort  du  survivant  des  père  et  mire ? — 
Rés.  nég. 

En  d'autres  termes:  Sous  la  Coutume  de  Liège 
un  enfant  qui  mourait  sans  hoirs,  avant  le 
survivant  de  ses  pire  et  mère,  n’avait  rien 
atteint  qu'il  piit  transmettre,  pas  me'me 
dans  la  succession  du  parent  décédé  avant 
lui. 

D’après  l'art.  la,  eh.  12,  de  la  Coutume  de 
Liège,  les  enfants  n’avaient  rien  à prétendre 
aux  biens  de  leurs  parents  transmis  con- 
formément à eet  article,  et  eeux-ci  n’avaient 
d'autres  charges  que  de  les  nourrir  et  de  les 
élever. 

Le  15  mai  1773  le  sieur  Adant  et  Marie 
Mareille,  son  épouse,  (irent  leur  testament 
conjonctif  par  devant  le  pasteur  de  la  pa- 
roisse de  S'-Vaust,  à Fonlainc-L’évèquc.  Par 
l’art.  2,  les  conjoints  s'instituent  mutuelle- 
ment héritiers  mobiliers  et  usiifructuairesde 
tous  leurs  biens,  pour  être,  après  la  mort  du 
dernier  vivant,  également  partagés  entre  leurs 
enfants.  Par  l’art.  3,  ils  déclarent  que  s’il  ar- 
rive que  quelqu'un  de  leurs  enfants  vienne  à 
mourir  sans  génération,  sa  part  se  partagera 
également  entre  les  autres;  que  si  cet  enfant 
meurt  laissant  des  enfants,  ceux-ci  représen- 
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teront  leur  père  ou  mère;  que  si  enfin  celui 
d’entre  eux  qui  viendrait;!  mourir, laissait  un 
époux,  cet  époux  jouirait  de  l’usufruit  de  la 
part  de  son  conjoint,  pour,  à sa  mort,  être  la- 
dite part  partagée  entre  les  autres  enfants. 
Le  Sr  J.  Adant  est  décédé  le  27  sept.  1785, 
délaissant  trois  enfants,  parmi  lesquels  l’un, 
du  nom  de  Michel,  épousa  la  D"’  Bourgeois, 
et  décéda  sans  enfants  le 20  amH  1 793.  Marie 
Mareille,  la  mère,  ne  décéda  que  le  17  fév. 
1809. 

Le  20  avril  même  année,  le  Sr  Cbislain, 
époux  de  la  V"  Adant,  fit  citer  les  deux  en- 
fants d uSr  J .Ada  n l,cn  partage  des  biensdclais- 
sês  par  ce  dcrnier.et  Marie  Mareille,  dans  les- 
quels ils  réclamaient  un  tiers  en  usufruit,  a ti 
tre  de  son  épouse, comme  étant  appelée  par  le 
testament  conjonctif  des  époux  Adant  du  15 
mai  1773.  La  décision  du  différend  fut  remise 
à des  arbitres,  mais  cet  arbitrage  fut  annulé 
par  arrêt  du  27  avril  1811,  rapporté  1”  vol., 
à celte  date  : cet  arrêt  ordonna  aux  parties  de 
contester  5 toutes  lins. 

Pour  l’appelante,  V'  M.  Adant,  on  demanda, 
à charge  des  intimés,  l’usufruit,  depuis  le  19 
février  1809,  du  tiers  des  biens  provenant  de 
la  succession  de  J.  Adant  et  de  M.  Mareille,  et 
la  pleine  propriété  de  la  légitime  trebelliani- 
que  qui  avait  compété  à Michel  Adam, son  pre- 
mier époux. 

Pour  appuyer  celte  demande  on  disait  : le 
testament  de  1773  lui  laisse  formellement 
l’usufruit  de  la  part  attribuée  à son  mari,  tou- 
tefois après  la  mort  du  dernier  vivant  des 
testateurs,  lequel  avait  lui-même  le  droit  de 
jouir  sa  vie  durant  : ainsi  le  survivant  des 
testateurs  étant  décédé,  l’appelante  a le  droit 
de  réclamer  son  usufruit,  dont  l'exercice  a 
alors  commencé  à courir.  Cette  disposition, 
faite  en  sa  faveur,  est  claire  et  précise,  pure 
et  simple,  sans  aucune  limitation  ni  res- 
triction ; elle  doit  donc  avoir  son  effet,  puis- 
que rappelante  a survécu  au  dernier  vivant 
des  testateurs.  L’appelante  ne  réclame  point 
l’tisufruitd'un tiers  des biensdes  pèreelmère 
de  son  époux  en  vertu  des  dispositions  de  ce 
dernier,  mais  en  vertu  du  testament  du  15 
mai  1773,  qui  lui  a laissé  ledit  usufruit.  Il  est 
donc  indifférent  que  Michel  Adant  ait  ou 
n’ait  pas  survécu  à sa  mère,  qu’il  ait  ou  qu’il 
n’ait  pas  recueilli  sa  part  dans  la  succession  de 
celle-ci,  il  suffit  que  celle-ci  ait  laissé  à l’ap- 
pelante l’usufruit  de  la  part  attribuée  à son 
mari;  il  en  est  de  même  des  biens  délaissés 
par  J.  Adant,  père  de  Michel,  qui  lui  a d’ail- 
leurs survécu,  et  qu’il  est  particulièrement  A 
observer  que,  parle  décès  dudit  Jean  Adant, 
Michela  atteint  et  acquis  la  propriélédu  tiers, 
non-seulement  des  biens  de  son  père,  mais 
aussi  de  ceux  de  sa  mère,  quoiqu’il  n’ait  pas 
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survécu  à celle-ci.  En  effet,  le  testament 
des  époux  J.  Allant  est  un  testament  eon- 
jonctif  irrévocable,  qui  a eu  tous  scs  effets  au 
décès  de  J.  Adant,  non-seulement  pour  les 
biens  de  celui-ci,  mais  encore  pour  les  biens 
de  Marie  Mareille,  de  sorte  que  Michel  Adant 
a acquis  simultanément  la  nue  propriété  du 
tiers  des  immeubles,  tant  de  son  père  que  de 
sa  mère.  Cela  résulte  à l'cvidence  de  ce  que 
les  testateurs  ont  fait  une  masse  commune  de 
leurs  biens,  et  que  chacun  d’eux  a disposé  de 
celte  masse  en  faveur  des  enfants  communs 
du  consentement  de  l'autre.  En  vain  les  inti- 
més invoqueraient  en  leur  faveur  la  dispo- 
sition des  art.  35  et  56,  ch.  1 1 , de  la  Coutume 
de  Liège,  parce  qu'il  ne  peut  y avoir  lieu  a 
recourir  à aucune  des  dispositions  de  la  cou- 
tume dans  le  cas  d'une  succession  testamen- 
taire; et  qu'en  supposant  même  que  ces  arti- 
cles dussent  opérer  dans  le  cas  d'une  succes- 
sion testamentaire,  comme  dans  le  cas  d'une 
succession  nb  inletlal,  ils  ne  seraient  pas  en- 
core contraires  aux  droits  de  l'appelante,  vu 
que  celle-ci  ne  répète  pas  cet  usufruit,  sur  le 
fondement  que  Michel  Adant,  son  mari,  le  lui 
a laissé,  mais  parce  que  le  testament  des 
père  et  mère  de  son  mari  le  lui  attribue. 
Quant  à la  demande  de  la  légitime  et  de  la 
trébellianique,  on  se  fondait  sur  ce  que  la  part 
de  Michel  Adant  était  comme  celle  de  ses 
frères  et  sieurs  frappée  d'un  fldéicommis  con- 
ditionnel; qu'ainsi  il  avait  droit  à la  légitime 
et  à la  trébellianique  qui,  au  cas  présent, 
étaient  ensemble  de  moitié  de  sa  part  ah  »n- 
tcilat,  et  sur  ce  que  la  légitime  desdits  biens 
fidéicomniissés  lui  avait  été  léguée  par  sou 
époux. 

Pour  lesintimésona  répondu  que  les  époux 
Adant,  par  leur  testament  conjonctif  du  15 
mai  1775,  n'avaient  rien  voulu  laisser  à leurs 
enfants  pendant  la  vie  du  survivant,  qu'ils 
n'avaient  entendu  les  avantager  en  aucune 
manière  pendanlce  temps,  et  que  s'ils  avaient 
fait  des  dispositions  ils  eu  avaient  renvoyé 
l'effet  au  décès  du  superstil;  que  loin  de  dé- 
roger par  l'art.  2 dudit  testament  aux  Cou- 
tumes de  Liège,  ils  n'avaient  fait  qu'énoncer 
les  dispositions  coulenuescn  l'art.  15,  ch.  Il, 
desdites  coutumes;  qu'un  testateur  qui  ré- 
pète ce  que  la  coutume  ordonne  est  censé  se 
conformer  à celle  coutume,  et  que  les  mots 
dont  il  se  sert  dans  la  disposition  pour  dési- 
gner un  droit  llxé  par  la  coutume,  doivent 
cire  expliqués  dans  le  sens  qu'attribue  à ce 
droit  et  aux  mêmes  mots  la  loi  coutumière; 
qu'il  résultait  de  celte  coutume  qu’un 
enfant  qui  meurt  sans  hoirs  avant  le  sur- 
vivant de  ses  père  cl  mère  n’avait  rien 
atteint  qu'il  pût  transmettre,  pas  même  dans 
la  succession  de  celui  de  ses  parents  décédé 


avant  lui  ; qu'ainsi  Michel  Adant,  premier 
époux  de  l’appelante,  étant  décédé  avant  le 
survivant  des  époux  J.  Allant,  il  n'avait  rien 
recueilli  dans  leur  succcssiou,  et  n'avait  par 
conséquent  rien  pu  transmettre  à l'appelante, 
qui  n'avait  ainsi  aucun  droit  à l'usufruit  ré- 
clamé par  elle. 

Quant  à la  légitime  cl  à la  trébellianique, 
ils  ont  fait  observer  que,  d’après  l'art.  15  du 
ch.  1 1 de  la  Coutume  de  Liège,  les  enfants 
n'avaient  rien  à prétendre  aux  biens  de  leurs 
parents  transmis  conformément  à cet  article, 
et  que  ceux-ci  n'avaient  d'autre  charge  que 
de  les  nourrir  et  les  élever;  qu'au  surplus  le 
lidéicommis  ordonné  au  commencement  de 
l’article  3 du  testament  des  époux  Adant  n'a- 
vait jamais  eu  d'effet,  puisque  Michel  Adant 
n’avait  jamais  rien  recueilli  des  biens  dont 
les  époux  avaient  dispose. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  concerne  le  chef 
des  conclusions  de  rappelante  relatif  à l'usu- 
fruit ; 

Considérant  que  les  époux  Adant.  en  di- 
sant, art.  2 de  leur  testament,  « qu'ils  s'insti- 
tuent mutuellement  héritiers  mobiliers  et 
usufructuaires  de  tous  leurs  biens,  n’ont  fait 
qu'énoncer  les  dispositions  contenues  en  l’ar- 
ticle 15  du  ch.  1 1 de  la  Coutume  de  Liège  ; 

Considérant  qu’un  testateur  qui,  dispo- 
sant, répète  ce  que  la  coutume  ordonne,  est 
censé  se  conformer  à celte  coutume,  et  vou- 
loir précisément  ce  qu'elle  veut; 

Considérant  que  bien  que  ledit  art.  15 
dise,  en  parlant  des  époux,  » qu'où  il  y a en- 
fants de  leur  lit  tous  biens  immeubles  de- 
meurent affectés  à leurs  enfants,  l'usufruit 
en  demeurant  au  survivant;  • il  est  cepen- 
dant généralement  reconnu  que  la  propriété 
que  la  coutume  déclare  affectée  aux  enfants 
ne  réside  pas  |tour  cela  sur  leur  tète,  mais 
bien  sur  la  tète  du  parent  survivant,  quoique 
la  coutume  semble  restreindre  son  droit  au 
simple  usufruit;D'où  ilsuil  que  les  époux.Adant 
en  s'instituant  héritiers  usufructuaires  de 
leurs  biens, n'ont  point  entendu  priver  le  sur- 
vivant de  la  propriété  que  la  loi  lui  déférait: 

Qu'il  importe  peu  qu'ils  ajoutent  immédiate- 
ment « déclarent  leurs  quatre  enfants  héri- 
tiers universelsde  tous  leurs  biens,»  puisqu'en 
terminant  celte  période  par  celle-ci  < pour 
être  partagés  après  la  mort  du  dernier  vivant 
également  entre  eux,  » ils  ont  suffisamment 
fait  connaître  (surtout  dans  la  circonstance 
qu'au  pays  de  Liège  un  testament  fait  par 
deux  conjoints  en  faveur  de  leurs  enfants 
communs  était  irrévocable  parle  survivant) 
qu'ils  entendaient  parler  de  l'hérédité  à 
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s'ouvrir  au  décès  dudit  survivant,  et  que 
même  ils  ne  disposaient  ainsi  que  pour 
que  leur  fille  venant  à l'hérédité  ne  fut  pas 
privée  de  sa  part  dans  les  bieus  repris  ar- 
ticle 25  dudit  chapitre  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  pré- 
cède ((lie  les  testateurs  n'ont  rien  voulu  laisser 
à leurs  enfants  pendant  la  vie  du  survivant 
d'eux;  qu’ils  n’ont  voulu  les  avantager  en 
aucune  manière  durant  ce  temps  ; que  si 
néanmoins  ils  ont  fait  des  dispositions  qui 
les  concernent,  ils  en  ont  renvoyé  l'effet  au 
décès  du  superstit  ; 

Considérant  qu’il  est  sensible  que  c’est 
subordonnémenl  à ces  vues  qu’ils  ont  dicté 
l’art.  5; 

Qu 'ainsi,  pour  que  l’appelante  pût  réclamer 
en  sa  faveur,  comme  elle  le  fait,  la  partie  de 
cet  article  qui  dit,  qu'au  cas  que  relui  de 
leurs  enfants  qui  viendrait  à mourir  (sans 
laisser  hoirs  légitimes)  laisserait  un  époux 
ou  femme,  ils  jouiront  de  l'usufruit  de  lu  part 
de  leur  conjoint  leur  vie  seulement,  il  fau- 
drait que  31.  Adant,  son  premier  époux,  eût 

u recueillir  lui-méme  une  part  dans  les 

iens  de  l'hérédité,  casqui  n'étant  pas  arrivé, 
puisqu’il  est  constant  entre  les  parties  qu’il 
était  décédé  avant  sa  mère,  il  s’ensuit  qu’elle 
n’a  aucun  droit  à l'usufruit  qu’elle  de- 
mande, et  d'autant  moins  dans  le  fait  qu'il 
parait  évident  que  les  testateurs  ont  borné 
le  droit  de  l’époux  ou  femme  survivant  à l'u- 
sufruit pour  éviter  qu’ils  n’aient,  par  l’effet 
de  la  mainplévic,  la  propriété  des  biens  qui 
auraient  formé  la  part  de  l’époux  ou  épouse 
prémourant,  ce  qui  suppose  toujours  que  l’en- 
fant du  testateur  a recueilli  la  propriété,  évè- 
nement qui  n’a  pas  eu  lieu  dans  l’espèce. 

En  ce  qui  conoerne  la  légitime  et  là  tré- 
bellianique  : 

Considérant  d’un  cétéqne,  d’après  l’art.  15 
du  ch.  1 1 de  la  coutume  de  Liège,  les  enfants 
n’ont  rien  à prétendre  aux  biens  de  leurs  pa- 
rents transmis  conformément  à cet  article  et 
que  ceux-ci  n’ont  d’autre  charge  que  de  les 
nourrir  et  élever; 

Considérant  d’un  autre  côté  que  le  fidéi- 
commis  ordonné  au  principe  de  l’art.  5 du 
testament  des  époux  Adant  n’a  jamais  eu 
d’effet,  puisque,  ainsi  qu’on  l’a  dit,  M.  Adant 
n’a  jamais  rien  recueilli  des  biens  dont  les 
époux  ont  disposé; 

l'ar  ces  motifs,  statuant  par  suite  de  son 
arrêt  du  29  avril  1811,  déboute  l’appelante 
de  ses  fins  et  conclusions,  etc. 

Du  26  avril  1813.  — Cour  de  Br.  — 3*  Ch. 
— PL  MM.  Lefebvre  de  Brux.,  Tarte,  afné, 
et  Dehaussy. 


* COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  — 
Livraison.  — Promesse.  — Exception 
couverte. 

En  admettant  que  Vart.\iO,  §2,C.pr.,  mit  ap- 
plicable lorsqu’il  s’agit  de  l’exécution  d'un 
contrat  d'affrètement,  ne  faut-il  pas  que  la 
promesse  de  livrer  et  les  livraisons  elles-mê- 
mes aient  été  faites  dans  le  même  lieu  et  que 
ces  deux  circonstances  concourent  ensemble 
pour  déterminer  la  compétence  d'un  autre 
tribunal  que  celui  du  domicile (t)  1 — Rés. 
aff. 

Lurs<[ue  l'assigne  n'a  pas  été  mis  à même,  en 
première  instaure . de  proposer  une  excep- 
tion d'incompétence  relative,peul-il  la  faire 
valoir  en  appel?  — Rés.  aff.(C.pr.,i73.) 

L , négociant  à Amsterdam,  et  M....,  de- 

meurant à Zandaam,  étaient  en  désaccord  sur 
l'exécution  d'un  contrat  d’affrètement  passé 

entre  parties  le  27  août  1810.  L assigna 

M devant  le  tribunal  de  eommerced’Am- 

sterdam  : un  fondé  de  pouvoirs  y comparut 
pour  M.... — Lc22juin  1811, jugement  qui  re- 
jette la  demande  de  L 

Appel  de  la  part  de  ce  dernier  et  appel  in- 
cident de  la  part  de  M Celui-ci  Ut  valoir 

que  le  premier  juge  avait  porté  son  jugement 
après  avoir  entendu  le  fondé  de  pouvoirs  de 

L , mais  avant  que  le  sien  l’eut  été  ou  eut 

pris  des  conclusions;  qu’il  n’avait  pas  pu,  dès 
lors,  élever  l’exception  d’incompétence  qu'il 
voulait  proposer  devant  le  premier  juge,  et 
qu'il  devait,  par  conséquent,  être  admis  à la 
faire  valoir  en  appel  ; que  demeurant  à 7.an- 
daam,  il  ne  pouvait,  à raison  d'une  obliga- 
tion personnelle,  être  assigné  que  devant  le 
juge  de  sou  domicile,  dans  l’espèce  celui  de 
Harlem  et  non  celui  d’Amsterdam  qui  était 
incompétent. 

I. fit  observer  que  le  contrat  d’affrète- 

ment avait  été  passé  à Amsterdam,  et  qu’aux 
termes  de  l'art.  120,  C.  pr.,  il  avait  pu  assig- 
ner M....  devant  le  tribunal  de  cette  ville. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  est  en  aveu, 
entre  parties,  que  l'intimé  au  principal  est 
domicilié  à Zandaam,  dans  le  ressort  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Harlem  et  non  dans 
le  ressort  de  celui  d'Amsterdam  ; 

Attendu  qu’en  admettant  que  le  paragraphe 


(t)  V Cass.,  20  janv  1818;  Limoges,  10  (ev.  1821; 
L)on,  51  août  1851  ; Jousse,  sur  Part.  17,  lit.  1 J, 
Carré,  n°  1507;  Thominc,  n"  167. 
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2,  de  l'art.  420,  C.  pr.,  soit  applicable  lors- 
qu'il s'agit  de  l'exécution  d'uu  contrat  d'af- 
frètement, il  faudrait  au  moins  que  l'obliga- 
tion ou  la  promesse  de  livrer, et  les  livraisons 
elles-mêmes  eussent  été  faites  dans  le  même 
lieu;  que  le  concours  de  ces  deux  circon- 
stances peut  seul  déterminer  la  compétence 
d'un  tribunal  autre  que  celui  du  domicile  ; 

Attendu  que  le  contrat  d'affrètement,  dont 
il  s'agit,  a bien  été  passé  à Amsterdam,  mais 
que  le  chargement  devait  s'effectuera  Metnel, 
et  partant  dans  un  autre  lieu  que  celui  où  a 
été  conclu  le  contrat; 

Attendu  que  si  le  contrat  avait  reçu  son 
exécution,  Amsterdam  n'était  pas  non  plus 
le  lieu  ou  devait  se  faire  le  payement; 

Attendu  que  le  tribunal  de  commerce  de 
Harlem  étant  celui  du  domicile  de  l'intimé 
au  principal,  c'est  devant  ce  tribunal  et  non 
celui  d'Amsterdam  qu’il  eût  dù  être  assigné  ; 

Attendu  qu'il  est  établi,  pour  la  cour,  que 
l'intimé  au  principal  n'a  pas  été  entendu 
dans  ses  moyens  de  défense  et  qu'il  n'a  pas 
eu  la  faculté  de  proposer  devant  le  tribunal 
de  commerce  d'Amsterdam  l'exception  d'in- 
compétence qu'il  soulève  ; 

Attendu  que  cette  circonstance  ne  peut  lui 
porter  préjudice  et  qu’il  doit  être  admis  à 
faire  valoir  la  méinc  exception  devant  la 
cour  ; 

Reçoit  l'appel  incident;  met  le  jugement 
dont  appel  à néant;  renvoie  les  parties  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Harlem, etc. 

Du  2G  avril  1815.  — Cour  de  La  llavc.  — 
1"  Ch. 


* DÉSAVEU.  — Paternité.  — Adultère. 

La  preuve  de  l'adullire  et  la  condamnation  de 
la  femme  sont-elle t préalablement  requises 
pour  rendre  admissible  l'action  en  désaveu, 
dans  le  casdc  l'art.  515,  C.  civ.l — Rés.  nég. 

Le  S'  Winson  désavoua  l'enfant  dont  sa 
femme  était  accouchée  vers  la  fin  de  déc. 
1812,  et  il  conclut  à ce  qu’il  fût  fait  défense 
à cet  enfant  de  porter  sou  nom  et  à l'officier 
de  l’état  civil  de  l’inscrire  sous  ce  nont  sur 
les  registres.  Il  soutint  que  la  naissance  de 
cet  enfant  lui  avait  été  celée,  et  qu’il  était  le 
fruit  de  l'adultère.  — Jugement  qui  rejette 
la  demande.  — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Sur  les  art.  512,  513  et 
310,  C.  civ.,et  attendu  que  l'art.  313  ne 


prescrit  pas  textuellement  que  le  mari  n’est 
pas  admissible  à l'action  en  désaveu  de  l'en- 
fant dont  la  femme  est  accouchée  avant  d'a- 
voir subminislré  la  preuve  de  l'adultère  et 
d'avoir  obtenu  condamnation  contre  elle  ; 

Attendu  que  la  preuve  de  l'adultère  se  rat- 
tache à celle  de  tous  les  faits  propres  à justi- 
fier qu'il  n'csl  pas  le  père  de  l'enfant,  ce  qui 
est  d'ailleurs  conforme  à l'esprit  de  la  loi  ; 
qu'il  ne  pourrait  recevoir  exécution  si  la  preu- 
ve de  l'adultère  cl  la  condamnation  n'eus- 
sent  été  préalablement  requise,  puisque  se- 
lon l'art.  51G  le  mari  est  tenu  de  former  sa 
réclamation  en  désaveu  dans  le  délai  d’un  ou 
de  deux  mois,  tandis  que  le  terme  pour  par- 
venir à l’obtention  d'un  jugement  en  matière 
de  désaveu  pour  cause  d’adultère  est  néces- 
sairement beaucoup  plus  éloigné  ; d'où  il  suit 
que  la  demande  en  désaveu  était  admissible; 
qu'ainsi  le  premier  juge,  en  motivant  le  ju- 
gement dont  appel  sur  la  disposition  de 
l'art.  512,  sans  s'occuper  de  l’art.  513,  a, 
sous  ce  rapport,  infligé  grief  à l'appelant  ; 

Attendu  que,  d'après  l'état  de  la  plaidoirie 
devant  la  cour,  la  preuve  du  recel  de  la  nais- 
sance de  l'enfant  est  acquise,  mais  qu'il  n'en 
est  pas  de  même  à l'égard  de  l'adultère'  re- 
proché à l’intimée;  que  les  faits  concernant 
l'adultère  ne  sont  pas  suffisamment  précisés; 

Par  ces  motifs,  M. Daniels,  procureur  géné- 
ral, entendu  et  de  son  avis,  déclare  l'appel 
recevable  dans  la  demande  en  désaveu  ; or- 
donne à l'appelant  d’articuler  les  faits  par 
lesquels  il  entend  établir  que  A.  VVinson,  son 
épouse,  s'est  rendue  coupable  d'adultère, 
ainsi  que  tous  les  autres  faits  propres  à jus- 
tifier qu'il  n’est  pas  le  père  de  l'enfant  par  lui 
désavoué. 

Du  28  avril  1815.  — Cour  de  Br.  — Aud. 
sol.  — PI.  MM.  Tarte  et  Mathieu. 


* 1"  FAILLITE. — OUVERTURE. — Opposition. 
Stndic.  — Compétence. 

2*  IIeqcête  civile.  — Audition  des  parties. 

1 * Les  syndics  d'une  faillite  ne  représentent  la 
masse  des  créanciers  que  dans  les  affaires 
qui  présentent  pour  tous  une  unité  d’inté- 
réts  (i).  (C.  pr.,  174;  C.  comm.,  482,  511, 
512,532,528  et  583.) 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  ville  où  de- 
meure l'un  des  associés  et  où  la  maison 
commerciale  est  fixée,  est  compétent  pour 
déclarer  la  faillite  de  la  société,  (/unique  les 


(i)  V.  Dijon,  35  juillet  1814;  Br.,  27  déc.  1828, 
Liège,  8 janv.  1834 
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autre!  associés  habitent  un  autre  arrondis- 
sement (i). 

2"  La  circonstance  qu'un  jugement  a été  rendu 
inauditi  parle,  ne  constitue  pas  un  moyen 
de  nullité,  mais  bien  un  moyen  d'opposition, 
de  tierce-opposition  ou  de  requête  civile. 

Le  S'  Debois  avait  emprunté  des  sommes 
d’argent  à la  D'  Moreau  et  au  S'  l.oyens.  11 
mourut  en  1812  laissant  trois  enfants. 

Deux  de  ces  cnlanls,  Louis  et  Joséphine, 
demeuraient  a Liège,  le  troisième,  Michel, 
faisait  commerce  et  était  domicilié  àVerviers. 

Les  intérêts  des  sommes  empruntées  par 
leur  père  restèrent  en  souffrance;  aussi,  dès 
les  premiers  jours  de  l’an  1815,  des  condam- 
nations furent-elles  prononcées  contre  les 
trois  enfants  Debois,  par  le  tribunal  civil 
de  Liège  au  profit  des  préteurs. 

En  mars  1813,  les  trois  enfants  Debois  de- 
mandèrent au  tribunal  de  Liège  la  faculté 
de  faire  une  cession  de  biens. 

Plusieurs  créanciers  contestèrent  celle  de- 
mande, en  soutenant  que  les  enfants  De- 
bois étaient  négociants.  La  D'  Moreau  et  le 
S'  Loyens  dénièrent  cette  qualité.  Le  sort  de 
plusieurs  concessions  d'hypothèque  en  dé- 
pendait, puisque  la  déconlilure  ne  pouvait 
annuler  ces  hypothèques,  tandis  que  la  fail- 
lite devait  produire  cet  effet. 

Le  18  août  1815,  jugement  du  tribunal  de 
Liège  qui  ordonne  aux  parties  de  fixer  leurs 
qualités. 

Vers  la  même  époque,  Michel  Debois  dé- 
pose son  bilan  à Vervicrs;  le  tribunal  de 
cette  ville  nomme  un  syndic  et  reporta  la 
faillite  au  25  février  précédent. 

Les  deux  autres  enfants  Debois  formèrent 
opposition  à ce  jugement  et  mirent  en  cause 
le  syndic  de  la  faillite.  Ils  prétendirent  qu’on 
ne  pouvait  les  séparer  de  leur  frère  Michel; 
qu’ils  devaient  comme  lui  être  déclarés  en 
faillite  et  ils  produisirent  un  acte  de  société 
sous  seing  privé,  passé,  entre  eux  tous,  le  15 
mai  1812,  mais  qui  n’avait  été  enregistré  que 
le  22  juillet  1813,  époque  postérieure  à la 
faillite  de  Michel. 

Sur  celte  opposition,  le  tribunal  de  com- 
merce de  Vorviers  rendit,  le  10  sept.  1815, 
un  jugement  par  lequel  il  déclara  tous  les 
enfants  Debois  négociants,  et  recula  l’époque 
de  la  faillite  au  14  janv.  1815.  Ce  jugement 
était  basé  sur  ce  que  les  enfants  Debois  étant 
associés,  on  ne  pouvait  déclarer  la  faillite  de 
l'un  sans  prononcer  celle  des  autres,  et  sur 
ee  que  dès  les  premiers  jours  de  1815  les 
enfants  Debois  n’avaient  (dus  satisfait  à 
leurs  obligations,  comme  le  prouvaient  les 


(i)  V.  Br.,  2 déc.  1839 


condamnations  prononcées  au  profit  de  la 
D"  Moreau  et  du  S'  Loyens. 

Ces  deux  derniers  formèrent  tierce-oppo- 
sition à ce  jugement: 

Selon  eux,  le  tribunal  de  commerce  de 
Verviers  était  incompétent  pour  statuer  sur 
des  affaires  concernant  Louis  et  Joséphine 
Debois,  domiciliés  à Liège,  et  qui  n'exer- 
çaient pas  la  qualité  de  négociants. 

Ils  soutinrent  en  outre  que  ce  jugement 
était  nul  comme  ayant  été  rendu  inauditd 
parle;  que  la  faillite  n'avait  pu  être  reportée 
au  lôjanv.  1815,  puisque  les  condamnations 
prononcées  alors  au  profit  de  la  D'  Moreau  et 
du  S’  Loyens  avaient  pour  objet  des  obliga- 
tions civiles. 

Jugement  du  4 août  1814 , par  lequel  le 
tribunal  de  Verviers  déclare  les  appelants 
non  fondés  dans  leur  opposition.  Il  se  base 
sur  ce  que  le  tribunal  avait,  le  10  sept.  1815, 
statué  d’une  manière  définitive,  et  contradic- 
toirement avec  le  syndic  qui  représentait 
tous  les  créanciers. 

La  D‘  Moreau  et  le  Sr  Loyens  interjetèrent 
appel  de  ce  jugement  ainsi  que  de  celui  du 
10  sept. 

A l’appui  de  leur  appel,  ils  invoquaient 
l’art.  437,  C.  connu.,  qui  accorde  aux  créan- 
ciers le  droit  de  faire  opposition  au  jugement 
qui  fixe  l’ouverture  de  la  faillite;  ils  rappe- 
lèrent que  le  syndic  ne  représentait  tous  les 
créanciers  que  pour  autant  qu’il  y eût  commu- 
nauté d’intérêts;  enfin , que  Joséphine  et 
Louis  Debois  ayant  toujours  été  domiciliés 
à Liège,  le  tribunal  de  commerce  de  Verviers 
était  incompétent. 

Au  fond,  ils  demandaient  que  l’on  admit 
Louis  et  Joséphine  Debois  à la  cession  de 
biens,  puisqu'ils  n’avaient  jamais  été  com- 
merçants ; que  l’acte  d’association  entre  eux 
et  leur  frère  Michel  n'ayant  été  entouré  d’au- 
cune des  formalités  prescrites  par  la  loi  ne 
pouvait  être  invoqué. 

Sur  ces  faits  intervint  l’arrêt  suivant. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — 1’  L’opposition  est-elle  re- 
cevable? 

2”  Le  tribunal  de  commerce  de  Verviers 
était-il  compétent? 

5*  Le  jugement  du  10  sept.  1815  doit-il 
être  déclaré  nul? 

4*  L'acte  d'association  produit  au  procès 
peut-il  être  opposé  aux  appelants? 

5“  Dans  l’état  actuel  de  la  cause  y a-t-il 
lieu  de  statuer  sur  les  autres  chefs  de  con- 
clusions prises  par  les  parties? 

Attendu,  sur  la  première  question , que 
l’opposition  des  appelants  doit  être  admise, 
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parce  que,  d’après  l’art.  457,  C.  comm.,  le  ju- 
gement qui  déclare  l’époque  de  l'ouverture 
d une  faillite  est  susceptible  d’opposition  de 
la  part  des  créanciers  qui  n'ont  pas  été  pré- 
sents ni  représentés;  que  lesdils  appelants 
n ont  pas  été  représentés  parles  syndics,  par- 
ce que  ceux-ci  avaient  des  intérêts  tout-a-fait 
opposés  à ceux  des  appelants,  et  que  dès  lors 
limité  d intérêt  n’existant  pas,  les  uns  ne 
pouvaient  plus  être  valablement  représentés 
parles  autres;  et  qu'il  résulte  du  jugement 
même  que  les  appelants  n’ont  pas  été  pré- 
sents; que  néanmoins  ilsauraienl  dû  être  ap- 
pelés, parce  que  le  renvoi  au  juge  compétent, 
fait  par  le  tribunal  civil  de  Liège,  avait  été 
ordonné  par  un  jugement  rendu  contradic- 
toirement entre  les  appelants  eux-mêmes  et 
les  enfants  Debois  ; qu'ainsi  la  procédure  ul- 
térieure devait  aussi  être  instruite  contradic- 
toirement entre  les  mêmes  parties; 

Attendu,  sur  la  deuxième  question,  que  le 
tribunal  de  commerce  de  Verviers  était  com- 
pétent, puisque  d’un  côté  Michel  Debois  de- 
meurait à Verviers,  et  qu’il  s'agissait  de  sta- 
tuer s'il  avait  la  qualité  de  négociant,  et  que 
de  l'autre  on  alléguait,  quant  a Louis  et  Jo- 
séphine Debois,  qu'ils  étaient  associés  avec 
leur  frère  Michel,  en  ajoutant  que  la  maison 
de  leur  commerce  social  était  établie  à Ver- 
viers; 

Attendu,  sur  la  troisième  question,  que  le 
jugement  du  10  sept.  1815,  est  régulier  dans 
la  forme  ; et  que  les  moyens  qui  sont  allé- 
gués pour  le  faire  déclarer  nul  ne  sont  pas 
de'véritables  moyens  de  nullité,  mais  des 
moyens  d'opposition , de  tierce-opposition, 
de  requête  civile  et  autres  de  cette  espèce, 
qui  tendent  tous,  non  à faire  annuler  une  dé- 
cision, mais  à la  faire  réformer  s'il  y a lieu  ; 

_ Attendu  , sur  la  quatrième  question,  que, 
d’après  la  disposition  précise  de  l'art.  1528, 
C.  civ.,  l’acte  d'association  fait  entre  les  en  - 
fants  Debois,  ne  peut  être  opposé  aux  préten- 
tions des  appelants,  puisqu'à  l'époque  de 
1 institution  de  1 action  de  ces  derniers,  le 
contrat  de  société  n'avait  point  acquis  de 
date  certaine  contre  des  tiers,  et  qu'il  n’avait 
pas  été  suivi  des  formalités  prescrites  par  le 
Code  de  commerce; 

Attendu,  sur  la  cinquième  question,  qu’il 
ne  peut  être  statué  sur  ce  chef  de  demande, 
tant  qu’il  n'est  pas  établi  que  Louis  et  José- 
phine Debois  faisaient  du  commerce  leur  pro- 
fession habituelle,  ce  qui  n’a  pas  été  fait 
jusqu'ici; 


(i)  V.  en  sens  contraire,  Besançon,  30  juill.  1823; 
Brui.,  4 nov.  1824;  Amiens;  8 avril  182o;  Vaicillc, 
Traité  du  mariage,  n*  157;  Merlin,  r Acta  respcc- 


Par  ces  motifs,  reçoit  les  appelants  oppo- 
sants au  jugement  du  10  sep.  1815;  dit  que 
le  tribunal  de  commerce  de  Verviers  était 
compétent  ; rejette  l’exception  de  nullité  pro- 
posée par  les  appelants  contre  ce  jugement; 
déclare  que  l'acte  d'association  produit  au 
procès  ne  peut  être  opposé  auvdits  appe- 
lants ; et  avant  de  statuer  sur  les  autres 
chefs  de  demandes,  ordonne  aux  intimés  de 
prouver  que  Louis  et  Joséphine  Debois  fai- 
saient du  commerce  leur  profession  habi- 
tuelle; ordonne  que  cette  preuve  sera  faite 
dans  le  délai  de  quatre  semaines. 

Du  1"  mai  1815.  — Cour  de  Liège.  — PI. 
MM.  Lcsoinne  et  Vcrdbois. 


* ACTES  RESPECTUEUX.— Forme.—  Cox- 

6EXTEMENT. — DOMICILE. — IXDICATIOX. 

Des  actes  respectueux  sont  nuis  si  l'enfant  de- 
mande non  le  conseil  mais  le  consentement 
de  ses  ascendants  (t). 

Y a-t-il  lieu  d'annuler  des  actes  respectueux 
dans  lesquels  un  enfant  a privé  son  père  de 
la  possibilité  de  lui  donner  des  conseils,  en 
lui  dissimulant  le  lieu  de  sa  retraite  et  en  ne 
lui  indiquant  aucune  adresse  où  il  pût  les  lui 
faire  parvenir. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  bien  que  l'in- 
timée ait, par  sa  procuration  du  28  uct. 1814, 
constitué  un  notaire  pour  demander  respec- 
tueusement et  formellement  le  conseil  de  son 
Itère, par  des  actes  respectueux,  en  conformité 
de  l’art.  151,  C.  civ.,  elle  l'a  au  contraire  con- 
stitué à l'effet  de  lui  demander  formellement 
et  délerminémentnm  consentement  à son  ma- 
riage, demande  qu'aucune  disposition  de  la 
loi  n'autorise  ; 

Considérant  que  loin  de  demander  et  d’at- 
tendre le  conseil  de  son  père,  elle  a au  con- 
traire suffisamment  manifesté  en  outre  son 
intention  de  ne  pas  en  recevoir,  en  ce  qu'elle 
a privé  son  père  de  la  possibilité  de  lui  en 
donner,  soit  personnellement,  soilpar  lettres, 
en  lui  dissimulant,  comme  elle  l’a  fait  avec 
soin,  le  lieu  de  sa  retraite,  et  en  ne  lui  indi- 
quant d'ailleurs  aucune  adresse  pour  une 
correspondance  avec  elle  à ce  sujet,  afin  qu’il 


tneux.  — Le  mot  conseil  qu'on  trouve  dans  la  loi 
n’est  pas  sacramentel.  La  demande  du  consente- 
ment exprime  même  plus  de  déférence. 
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pût  lai  faire  parvenir  scs  conseils,  et  lui  com- 
muniquer des  secrets  sur  lesquels  ils  pour- 
raient être  basés,  et  qu'il  lui  importerait  de 
ne  faire  connaître  qu'à  elle  seule; 

Par  ces  motifs,  ouï  le  subs.  du  procureur 
général  Uauinhauer,  met  au  néant  le  juge- 
ment dont  appel;  déclare  insuflisants  les  actes 
respectueux  faits  au  nom  de  l'intimée,  et  dont 
il  s'agit  au  procès;  par  suite  déclare  valable, 
dans  i'élat,  l’opposition  de  l’appelant  à son 
mariage. 

Du  5 mai  1815. — Cour  de  Brux. — 2"  Ch. 


’ HYPOTHÈQUE  JUDICIAIRE.— Obligation 
de  faire. — Estimation. 

D'après  l'art. 2123  l'hypothèque  judiciaire  ré- 
sulte des  jugements  soit  contradictoires,  soit 
par  défaut;  la  loi  ne  distingue  point  entre 
tes  jugements  qui  imposent  une  obligation  de 
payer  une  certaine  somme  et  ceux  qui  or- 
donnent de  faire  quelque  chose.  Dans  cette 
dernière  espèce  d'obligation,  le  créancier 
peut  déclarer  au  bordereau  d'inscription 
une  l'aleur  représentative  du  fait  sur  lequel 
porte  la  condamnation  (t).  (C.  civ.,  2125). 

Du  3 mai  1815.  — Cour  de  Brux. — 3*  Ch. 

ENQUÊTE.  — Nullité  couverte. 

Lorsque  la  partie  et  son  avoué  comparaissent 
à une  enquête,  en  déclarant  que  la  partie 
n'empêche  pas  qu’il  y soit  procédé,  elle  c ou- 
vre, par  là,  les  nullités  antérieures  i l’en- 
quête. quoiqu'elle  ait  fait  réserve  de  tousses 
droits.  (C.  pr.,  173.) 

Bronckart  avait  été  admis  à faire  une 
preuve  par  témoins,  par  un  jugement  du  tri- 
bunal de  Malmedy  du  8 août  1810. 

L'enquête  a eu  lieu  le  8 novembre  suivant. 
Avant  l'audition  des  témoins  de  cette  en- 
quête, Dclborn  a déclaré  qu'il  comparaissait 
au  désir  de  l’ajournement  lui  signifié  pour 
être  présent  à lailite  enquête,  n'empêchant  pas 
qu'il  y soit  procédé,  sous  la  réserve  de  tous  ses 
droits. 

Delborn  a ensuite  demandé  la  nullité  de 
cette  enquête,  en  se  fondant  sur  ce  que  l’as- 
signation donnée  pour  être  présent  à l'audi- 
tion des  témoins  n’est  pas  revêtue  des  for- 
malités prescrites  pour  les  exploits;  qu'elle 
ne  contient  pas,  comme  le  veut  l’art.  61, 
C.  pr.,  les  noms,  demeure  et  immatricule  de 


(t)  V.  Br.,  14  juin  1815.  et  la  note. 


l'huissier  ; qu'elle  est  signée  par  l'avoué,  ainsi 
dans  la  forme  d'un  avenir  et  non  d’une  assi- 
gnation, laquelle  est  prescrite,  à peine  de 
nullité,  par  l’art.  261  du  même  code;  d'où  il 
suit  que  l'enquête  est  nulle  par  défaut  d’as- 
signation légale  de  la  partie. 

11  a ajouté  qu’on  ne  pouvait  soutenir  avec 
fondement  que  cette  nullité  aurait  été  cou- 
verte par  la  comparution  de  l’avoué  de  Del- 
born à l'enquête,  ou  par  la  demande  de  pro- 
longation de  contre-enquête,  parce  qu'une 
enquête  ou  une  contre-enquête  ne  sont  pas  une 
de  ces  défenses  au  fond  qui  puisse  couvrir  une 
nullité  primitive,  et  sur  ce  que  d'ailleurs  l’a- 
voué de  Delborn  a conclu  à la  nullité  de 
l'enquête,  avant  que  la  cause  fût  appelée 
pour  être  plaidée  au  fond. 

Bronckart  a répondu  que  Dclborn,  présent 
à l’enquête,  a déclaré  qu’il  n'empêchait  pas 
qu'il  y lût  procédé,  et  que,  par  son  fait,  il  a 
couvert  la  nullité  de  l’exploit,  s’il  en  existait. 

Le  moyen  de  nullité  a été  rejeté  par  juge- 
ment du  tribunal  de  Malmedy. 

Sur  l'appel,  arrêt  conlirmâtif. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'appelant  et 
son  avoué  ont  comparu  à l’enquête  ; qu’il  a 
été  déclaré  pour  eux,  que  la  partie  compa- 
raissait au  désir  de  l'ajournement  à elle  signi- 
fié, pour  être  présente  à ladite  enquête,  n em- 
pêchant pas  qu'il  y fût  procédé  par  le  juge- 
commissaire;  qu'ainsi , au  lieu  de  proposer 
une  nullité  quelconque,  elle  s’est  reconnue 
dûment  appelée; 

Que  si  elle  a ajouté  qu’elle  faisait  la  réserve 
de  tous  ses  droits,  cette  réserve  ne  peut  con- 
cerner que  les  nullités  éventuelles,  et  autres 
opérations  postérieures  de  l’enquête  et  de  la 
procédure,  sans  avoir  pu  anéantir  l’effet  du 
consentement  quelle  venait  de  donner  à 
l’ouverture  de  l'enquête; 

Met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  8 mai  1815. — Cour  de  Liège. — 4"  Ch. 
— PI.  MM.  Lespérancc  et  Hubert. 


* APPEL.  — Signification.  — Domicile  élu. 

L'art.  584,  C.  pr.,  est  limitatif  : en  consé- 
quence l'appel  ne  peut  pas  être  signifié  au 
domicile  élu  dans  la  signification  d’un  ju- 
gement interlocutoire  d'un  tribunal  de  com- 
merce qui  admet  respectivement  les  parties 
à preuve  de  faits  posés  (t).  (C.  pr.,  456.) 


(i)  Plusieurs  cours  n’ont  reconnu  le  droit  de  i • 
; nitier  P»cle  d’appel  au  domicile  élu  dans  le  com- 
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Assignation'anx  S"  Pick  cl  I.ongisparLan- 
dos,  en  payement  de  15,795  fl.,  pour  livrai- 
son dcchevaux. — Rvfaulet  condamnation.  Op- 
position.— l,e  tribunal. paravant  faircdroitdii 
SOmarsl  8 1 5, admit  les  parties  à vériflerdivers 
points  posés  commis  par  elles  et  les  renvoya 
devant  un  juge  à cet  effet. — Le  Savril  suivant, 
Landnssignilia  à Pick  copie  dudit  jugement, 
de  la  requête  aux  fins  d'obtenir  jour, et  del'ap- 
pointemenl  à ladite  requête,  avec  citation  à 
comparaître  devant  le  juge  commis  le  5 avril 
suivant.  — Pick,  au  lieu  de  comparaître  à ce 
jour  devant  le  juge  commis,  fit  signifier  au 
demandeur,  au  domicile  élu  par  lui  dans  l'ex- 
ploit de  signification  du  jugement  du  50  mars 
1815,  un  appel  du  jugement  interlocutoire 
intervenu,  avec  assignation  au  50  du  même 
mois.  — L'intimé  opposa  la  nullité  fondée 
sur  ce  que  cet  appel  n'avait  pas  été  signifié  à 
personne  ou  domicile. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’acte  d’appel 
dont  il  s'agit  n’a  pas  pour  objet  un  jugement 
du  chef  duquel  il  y aurait  eu  un  commence- 
ment d'exécution  avec  commandement  et 
élection  de  domicile  ; 

Qu’ainsi  la  disposition  de  l’art.  581,  C.  pr., 
qui  est  une  exception  à la  règle  prescrite  par 
Part.  456  du  même  code,  ne  peut  trouver  son 
application  ; 

Oui  M.  le  substitut  Baumhaucr,  et  de  son 
avis,  déclare  nul  l’acte  d’appel  dont  s'agit. 

Du  9 mai  1815. — Cour  de  Brux. — 2'  Ch. 


* HYPOTHÈQUE.  — Saisine  (décret  de). — 
Droit  Liégeois. — Exécution.  — Petits  et 
grands  commands.  — Lois  nouvelles. 

D'après  les  Coutumes  liégeoises,  l'effet  du  dé- 
cret de  saisine,  gui  s'obtenait  par  suite  du 
droit  d'hypothèque,  était  d'adjuger  au  créan- 
cier le  domaine  des  biens  affrétés  à sa  créance, 
pourra  toutefois  qu’aux  termes  de  l'art.  1", 
ch.  1 5,  de  la  ré  formation  de  Grosbeck,  elle 
eût  été  réellement  exécutée  par  l'adeption  de 
la  possession  paisible  et  actuelle  des  biens 
saisis. 

Cette  exécution  était  regardée  comme  le 
complément  tellement  nécessaire  de  la  sai- 
sine que  si,  d'après  l'art.  56,  eh.  7,  de  la 


mandement  que  lorsque  ce  commandement  est  ce- 
lui qui  précède  nécessairement  une  saisie-exécution. 
Ils  en  ont  également  exclu  la  faculté  en  matière  de 
saisic-arrét.  (Liège,  7 déc.  1 801*  ; Br  , 13  mai  1826 


coutume,  elle  n'arait  pas  eu  lieu  dans  l'an 
de  son  obtention,  la  saisine  périssait  et  s'épa- 
nouissait d'elle-méme. 

Il  résulte  de  l'ensemble  des  dispositions  de  la 
coutume  sur  celte  matière,  et  particulière- 
ment des  art.  I,  2 et  4,  ch.  15,  de  la  refor- 
mation de  la  justice,  et  des  art.  17  et  18  de 
la  coutume,  que  la  saisine  n’était  réellement 
exécutée,  quant  aux  fonds  et  héritages,  que 
par  les  petits  et  grands  commands  faits 
au  dessaisi  et  juins  de  l'appréhension  réelle 
des  héritages  opérée  par  autorité  de  justice 
cl  par  le  transport  du  juge  territorial  sur  les 
lieux. 

Les  trois  significations  de  huitaine  n ot  aient 
l'effet  d'exécuter  complètement  la  saisine 
que  pour  les  renies,  cens  et  autres  droits  in- 
corporels, qui  n’étaient  point  susceptibles 
d'une  possession  réelle,  mais  d'une  quasi 
possession.  Néanmoins  l une  et  l'autre  de  ces 
voies  avaient  en  même  temps  l'effet  de  per- 
pétuer ta  saisine  pour  l’espèce  de  biens  à 
laquelle  elle  n’était  pas  propre,  c'est-à-dire 
d'empteher  la  péremption  de  la  saisine, 
quant  à ces  biens,  et  de  donner  le  droit  de 
l'exécuter  ultcrieurcmentpendant  50  ans(t). 

Le  créancier  qui  n'a  point  exercé  ce  droit  et 
par  conséquent  n’a  pas  donne  effet  à la  sai- 
sine qu'il  arail  obtenue  avant  la  publica- 
tion des  lois  nouvelles  n’a  aucun  droit 
acquis  à la  propriété  des  biens.  Ce  mode  de 
réaliser  la  saisine  établie  par  ces  lois.cl  d'ac- 
quérir par  ce  moyen  la  propriété  des  biens 
grevés,  est  maintenant  inexécutable  et  in- 
compatible arec  le  système  hypothécaire  qui 
n'accorde  au  créancier  d'autre  droit  que  ce- 
lui de  poursuivre  l'expropriation  forcée  de 
son  hypothèque. 

Du  11  mai  1815. — Cour  de  Br. — 1*  Ch. — 

PI.  MM.  Kockaert,  Mailly  et  Tarte,  cadet. 

Arrêt  conforme  à la  notice. 


1*  USUFRUIT  PATERNEL.— Carde-noble. 

— Biens.  — Adventices.  — Bradant. 

2“  Tutelle.  — Reddition  de  compte.  — 
Administration  du  père. 

1“  La  puissance  paternelle  avait-elle,  dans  le 
Brabant,  l'effet  d’attribuer  au  père  l' usu- 
fruit sur  les  biens  adventices  de  ses  enfants ? 


et  20  mai  1821).  V.  Talandicr,  Traité  de  Tavpel, 
if  215.) 

t)  De  Méan,  Obscrv  , 228,  n1’  8,  6 et  9. 
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La  garde-noble  n'y  était  par  reçue,  à moins 
qu'elle  ne  fût  établie  par  la  coutume  locale 
ou  stipulée  par  le  contrat  anténuptial. 
L'usufruit  paternel,  établi  par  l'art.  381, 
C.  du.,  peut  être  réclamé  par  celui  qui  s'est 
marié  avant  la  publication  de  ce  code. 

2"  La  reddition  d’un  compte  détaillé  et  la  re- 
mise des  pièces  justificatives,  prescrites  par 
Vart.  172,  C.  ci».,  forment  une  condition 
préalable  sine  qui  non,  pour  la  validité 
d'un  acte  par  lequel  les  mineurs,  devenus 
majeurs, consentent  l'annullation  descréan- 
ces hypothécaires  inscrites  à charge  de  leur 
père,  et  faisant  partie  de  la  succession  de 
leur  aïeule  qui  leur  a laissé  la  portion  dis- 
ponible. Pareil  consentement  ne  peut  pas 
même  valoir  comme  une  libéralité  autorisée 
par  la  disposition  conditionnelle  consignée 
dans  l’art.  907  du  même  code. 

La  D*  douairière  de  P....,  domiciliée  à 
Bruxelles,  avait  un  seul  enfant  et  fils  unique, 

il.-E.  de  P , lequel,  en  mariage  avec  la 

D*  de  R....,  procréa  cinq  enfants.  Par  son 
testament  du  13  prairial  an  xii,  la  douairière 
de  P....  laisse  à scs  petits  enfants  la  portion 
disponible.  Us  sont  aussi  nommés  légataires 
dans  la  moitié  des  biens  délaissés  par  D“" 
J.-M.  de  P....,  leur  grand'tante.  Enfin  le 
S'  B....,  à Grammont,  receveur  de  la  famille, 
est  nommé  par  les  testatrices  administrateur. 
Il  est  à remarquer  que  II. -E.  de  P....  avait 
souscrit,  an  prolit  de  la  dame  sa  mère,  huit 
lettres  de  change,  valeur  100,000  fr.,  qui 
furent  affectés  par  hypothèque. 

La  mère  étant  décédée  en  1807,  ('adminis- 
trateur B....  fut  aussitôt  congédié  parle  (ils, 
qui  prit  à lui  l'administration  des  biens  et 
s'en  appropria  les  revenus. 

Deux  des  enfants  de  ce  fils,  Jacques-Jé- 
rome et  Elisabeth,  étant  devenus  majeurs, 
et  sans  que  ni  compte  ait  été  rendu,  ni  pièces 
justificatives  remises,  il  se  fait  entre  eux  et 
leur  père  une  convention  par  acte  notarié  du 
7 sept.  1812,  par  laquelle  la  nullité  des  huit 
lettres  de  change  est  reconnue,  et  mainlevée 
des  inscriptions  hypothécaires  consentie. 

Se  sentant  lésés,  ils  invoquent  le  secours 
ue  la  loi  accorde  en  pareil  cas.  Us  detnan- 
ent  à la  justice  à ce  que  leur  père  leur  laisse 
suivre  respectivement  leur  cinquième  part 
dans  la  moitié  des  biens  délaissés  par  leur 
aïeule  et  par  leur  grand'tante;  à ce  qu'il  ail 
à s’abstenir  de  toute  administration  ; à ren- 
dre compte  de  celle  qu'il  a eue  depuis  le  ren- 
voi de  B et  à payer  le  reliquat  ; à ce  que 

l'acte  notarié  du  7 sept.  1812  soit  déclaré  nul 
et  comme  non  avenu,  au  moins  qu’ils  en 
soient  relevés,  avec  condamnation  au  profit 

VOL.  i. 


de  chacun  d'eux  d'une  somme  de  16,000  tr., 
formant  leur  cinquième  dans  la  moitié  des 
huit  lettres  de  change. 

Sur  ces  divers  chefs  de  conclusions,  H.  E. 
de  P...,  (assisté  d’un  conseil  judiciaire)  con- 
sent à entrer  en  partage,  ainsi  qu’à  rendre 
compte  de  tout  ce  qu’il  peut  avoir  reçu  depuis 
la  majorité  des  demandeurs  seulement,  et 
conteste  les  autres  chefs  de  ces  conclusions. 

Jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  Bruxelles,  du  10  déc.  1814,  lequel,  don- 
nant acte  de  ce  que  le  défendeur  consent 
d'entrer  en  partage,  déclare  insuffisantes  ses 
offres  de  rendre  compte  depuis  la  majorité 
des  demandeurs;  l'y  condamne  à partir  dès 
l'expulsion  du  S'  B....  L'acte  du  7 sept.  1812 
est  mis  au  néant.  Avant  de  disposer  sur  le 
payement  des  cinquièmes  dans  la  moitié  des 
huit  lettres  de  change,  il  e9l  enjoint  au  défen- 
deur de  contester  celte  demande  au  fond. 

En  instance  d'appel,  H.-E.  de  P tou- 

jours assisté  de  son  conseil  judiciaire,  a dit 
pour  griefs  : puisque  je  me  suis  marié  anté- 
rieurement au  Code  civils  c'est  la  disposition 
des  coutumes  qui  est  le  régulateur  des  droits 
résultant  de  mon  mariage.  En  Brabant,  les 
parents  avaient  la  jouissance  des  biens  don- 
nes ou  succédés  à leurs  enfants.  D'ailleurs, 
la  garde  noble,  usitée  dans  les  familles  distin- 
guées, assurait  encore  ce  droit  d'usufruit  aux 
parents.  Comment,  an  mépris  de  ce  double 
titre,  le  jugement  dont  appel  a-t-il  pu  m'en- 
lever cet  avantage,  en  m'enjoignant  de  ren- 
seigner les  fruits  perçus  pendant  la  minorité 
des  intimés,  même  avant  qu'ils  eussent  at- 
teint l’àge  de  18  ans?  La  condamnation  eût 
au  moins  dil  fixer  à cet  âge  la  durée  de  mon 
usufruit,  ainsi  que  le  point  de  départ  de  ma 
comptabilité,  conformément  à l'article  58i, 
C.  civ. 

Ultérieurement,  on  prétend  me  frustrer 
des  effets  de  l’acte  du  7 sept.  1812.  L’affec- 
tion paternelle,  d'une  part,  la  piété  filiale  de 
l'autre,  sont  de  sûrs  garants  de  la  bonne  foi, 
de  la  sincérité  des  engagements  contractés 
entre  un  père  et  scs  enfants;  la  morale  re- 
pousse toute  idée  de  surprise,  d'intention 
malveillante  dans  le  chef  dit  premier.  Les 
huit  lettres  de  change  trouvées  dans  la  suc- 
cession de  ma  mère  formaient  des  créances 
fictives,  ou  elles  renfermaient  des  prétentions 
réelles  à ma  charge.  Peut-on  blâmer,  soit  un 
retour  à la  vérité,  soit  l’exercice  d'une  libé- 
ralité de  la  part  des  enfants  envers  l'auteur 
de  leurs  jours  (quibus  vita  initia  debenl.  L.  9, 
If.  deobseq.  parent,  et  pair,  potest.)  ? Celui  qui 
est  capable  de  donner  l'est  aussi  d’émettre 
des  aveux,  des  actes  de  reconnaissance  pro- 
fitables à la  partie  envers  laquelle  ils  sont 
faits  ; delà  cet  axiome  : Qui  potest  donare,  po- 
il 
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tetl  eonfiteri.  Or  l'art.  907,  C.  civ.,  après  avoir 
dit,  le  mineur,  devenu  majeur,  ne  pourra  dé- 
poser, soit  par  donation  entre-vifs,  loit  par 
leslament,  au  profit  de  relui  qui  aura  été  ton 
tuteur,  ti  le  compte  définitif  de  la  tutelle  n'a  été 
préalablement  rendu  et  apuré,  ajoute  : sont 
exceptée  dans  les  deux  cas  ci-dessus,  lesascen- 
dans  des  mineurs  qui  sont  ou  qui  ont  été  leurs 
tuteurs;  exception  qui  doit  nécessairement 
être  sous-entendue  à l'égard  du  principe  gé- 
néral consigné  dans  l'art.  472 , et  qui  se 
trouve  répétée  dans  l’art.  907.  Ce  principe 
n'était  point  inconnu  dans  la  législation  de 
la  Belgique;  l'art.  14  de  l'édit  perpétuel  de 
1611  contient  la  même  exception  : ce  que  tou- 
tefois n'entendons  avoir  lieu,  au  regard  de 
pires,  mères,  grand’pères,  grand’mères,  frères 
ou  sœurs,  ores  qu’ils  soient  de  la  qualité  sus- 
dite. Mais  est-il  bien  juridique  de  vouloir 
identifier  ainsi  l'administration  d'un  père 
avec  celle  d’un  tuteur?  La  gestion  d’un  père 
n'est  point  soumise  au  contrôle  du  subrogé 
tuteur;  celui-ci  n'a  paslc  droit  de  lui  deman- 
der des  états  de  situation  (art.  470.)  La  loi  a 
cru  que  ce  serait  là  une  inquisition  sacrilège. 
C'est  par  un  silence  respectueux  que  les  en- 
fants doivent  couvrir  les  torts  que  peuvent 
avoir  les  parents. 

Les  intimés  répondaient  : 

Il  n’est  pas  exact  de  prétendre  qu’en  Bra- 
bant les  biens  adventices  des  enfants  étaient 
frappes  de  l’usufruit  paternel.  L'obligation 
de  les  alimenter  n'étant  que  subsidiaire,  le 
père  avait  à la  vérité  le  droit  d'y  employer  en 
première  ligne  les  revenus  des  biens  de  ses 
enfants;  mais  cela  ne  l’en  constituait  pas 
usufruitier  proprement  dit.  (Art.  268  de  la 
coutume  de  Bruxelles;  Wynants,  décis.  118.) 

La  garde-noble  est  ici  sans  la  moindre  ap- 
plication; c'était  un  droit  introduit  par  quel- 
ques coutumes,  qui  accordaient  au  survivant 
des  conjoints  la  jouissance  de  tous  les  biens 
de  leurs  enfants  mineurs,  sans  en  rendre 
compte.  Ce  droit  n’était  point  reçu  en  Bra- 
bant. (De  Ghewiet,  part.  1 , lit.  2,  § 33,  art.  1 ; 
F.  Kinscbot,  rép.  3,  n*  6.)  — Régulièrement, 
selon  nos  coutumes,  nous  n'avons  pas  de  gar- 
de-noble, ni  pour  père  ni  pour  mère,  et  encore 
moins  pour  aïeul  ou  aïeule.  (Wynants,  remar- 
que 108  sur  Le  Grand.) 

Si  l'art.  381,  C.  civ.,  confère  la  jouissance 
à titre  de  puissance  paternelle  jusqu’à  l'âge 
de  18  ans,  il  ne  faut  pasoublier  que  l’art.  387 
défend  de  l’élcndrc  aux  biens  qui  sont  don- 
nés ou  légués  aux  enfants  sous  la  condition 
expresse  que  les  père  et  inère  n’en  jouiront 
pas.  Certes,  c’est  bien  ici  le  cas.  La  dame 

douairière  de  P notre  aïeule,  n’a  pas 

même  entendu  confier  à notre  père  la  régie 


des  biens  qu’elle  nous  a laissés.  Elle  nomme 
le  S'  B....  administrateur;  celui-ci  s’est 
trouvé  expulsé  dès  le  commencement:  l’ap- 
pelant oous  est  donc  devenu  comptable. 

Lorsqu'à  peine  devenus  majeurs,  sans  être 
instruits  ni  de  notre  fortune  ni  de  nos  droits, 
on  nous  proposa  de  distraire  de  la  compta- 
bilité une  créance  aussi  majeure  que  celle 
provenant  des  huit  lettres  de  change  ; de  les 
regarder  comme  nulles  et  non  avenues,  ce 
n’etait  point  là  vouloir  de  notre  côté  exercer 
une  libéralité.  Celui  qui  fait  une  donation  se 
croit  bien  le  propriétaire  de  la  chose  qu’il 
donne.  Mais  lorsqu'on  reconnaît  la  nullité 
d'un  titre  de  créance  envers  celui  qui  y ligure 
comme  débiteur,  celle  action  n’emporte  point 
nécessairement  l'intention  de  le  gratifier, 
comme  cela  serait  dans  le  cas  de  la  remise  de 
la  dette  qui  éteint  l'obligation.  On  ne  peut 
donc  qu’y  voir  un  traité  qui  enlève  une  por- 
tion notable  de  l'actif  de  la  succession,  traité 
proscrit  par  l'art.  472  du  code;  mais  nulle- 
ment une  donation  autorisée  dans  le  sens  de 
l'art.  907. 

ARRÊT. 

LA  COUIt  ;—  Sur  le  premier  chef  des  con- 
clusions de  l’appelant  prises  en  instance 
d’appel  : 

Attendu  que  la  garde-noble  n’était  pas  re- 
çue dans  le  Brabant,  à moins  qu’elle  ne  frit 
établie  par  la  coutume  locale  ou  stipulée  par 
le  contrat  anté-nuptiel,  ce  qui  n'existe  pas 
dans  l’espèce  ; 

Attendu  néanmoins  que  l’art.  584,  C.  civ., 
attribue  au  père  durant  le  mariage,  à raison 
de  la  puissance  paternelle  et  des  charges 
qu’il  y attache,  les  revenus  des  biens  de  ses 
enfants  jusqu'à  l'âge  de  18  ans,  sans  distinc- 
tion si  ces  biens  leur  compélaicnt  antérieu 
renient,  ou  s’ils  leur  sont  échus  dans  la  suite; 

Attendu  que  le  testament  de  Paîeule  pater- 
nelle des  intimés,  ni  celui  de  leur  grand’tante, 
ne  contiennent  la  condition  expresse  que  les 
père  et  mère  ne  jouiraient  pas  des  biens  qui 
en  font  l'objet  ; que  conséquemment  l’art.  587, 
C.  civ.,  n’est  pas  applicable  au  cas  actuel  ; 

D’où  il  suit  que  le  compte  à rendre  par 
l'appelant  de  l'administration  qn’il  a eue  des 
biens  de  ces  deux  successions  ne  doit  partir 
que  de  l’époque  où  les  intimés  ont  respec- 
tivement accompli  leur  18‘  année. 

En  ce  qui  touche  le  second  chef  desdites 
conclusions:  considérant  que,  quoique  l'ad- 
ministration que  le  père  a durant  le  mariage 
des  biens  personnels  de  scs  enfants  mineurs 
diirère  de  la  tutelle,  en  ce  qu’elle  est  essen- 
tiellement une  attribution  de  la  puissance 
paternelle,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
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l'art.  589,  C.  civ.,  a soigneusement  rangé 
eette  administration  dans  la  même  catégorie 
que  celle  qui  a lieu  pendant  la  minorité  à ti- 
tre de  la  tutelle  proprement  dite,  et  qu'en 
effet , d'après  les  limites  dans  lesquelles 
l'exercice  de  cette  puissance  paternelle  se 
trouve  maintenant  resserrée,  quant  aux 
biens  de  scs  enfants  6oumis  à cette  puis- 
sance, l’on  peut  dire  que  tel  est  l'esprit  du 
Code  civil;  que,  n’établissant  à cet  égard  au- 
cune différence  entre  les  fils  de  famille  non 
émancipés  et  les  mineurs  en  tutelle,  il  est 
nécessairement  censé  les  assimiler  les  uns 
aux  autres; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  comptabi- 
lité de  ce  clief,  que  la  combinaison  des  ar- 
ticles 384  et  38!)  du  même  code  suffit  pour 
indiquer  qu’il  n’a  établi  d'autre  différence 
entre  l'administration  du  père  durant  le  ma- 
riage et  la  tutelle  proprement  dite,  que  celle 
que  le  père  administrateur  ne  commence  à 
être  comptable  envers  son  enfant  mineur 
qu'à  dater  de  l’époque  où  celui-ci  aurait  ac- 
compli sa  18*  année  ; d’où  il  résulte  naturel- 
lement que  dès-lors  le  fils  de  famille  doit 
trouver  dans  l’art.  472  du  code  la  même 
sauve-garde  relativement  à la  comptabilité 
dont  son  père  est  chargé,  que  le  pupille  y 
trouve  relativement  à celle  de  son  tuteur,  et 
même  avec  d’autant  plus  de  raison  que  l’in- 
fluence dcl’autorité  paternelle  peut  plus  vivc- 
ment  encore,  que  celle  d'un  tout  autre  tuteur, 
engager  le  (ils  de  famille  à faire,  dans  un 
temps  où  l’état  de  sa  fortune  lui  serait  in- 
connu, des  actes  ou  traités,  au  préjudice  de 
ses  intérêts,  par  tout  autre  moyen  que  celui 
de  donation,  que  l'art.  907  a légitimé  en  fa- 
veur des  tuteurs  ascendants; 

Attendu  que  l’appelant  n’a  rendu  aux  in- 
timés aucun  compte  de  l'administration  qu'il 
a eue  des  biens  qui  leur  ont  été  laissés  par 
leur  aïeule  paternelle,  dans  la  succession  de 
laquelle  se  trouvaient  les  huit  lettres  de 
change  dont  il  s'agit  au  procès. 

Attendu  que  l’acte  du  7 sept.  1812,  par  le- 
quel les  intimés  reconnaissent  la  nullité  de 
ces  lettres  de  change,  ont  donné  procuration 
pour  la  mainlevée  de  leurs  inscriptions  sur 
les  hypothèques  assignées  par  l'appelant, 
pour  sûreté  de  leur  payement,  n'est  point  un 
acte  de  donation  ; que  même  la  forme  et  les 
ternies  de  cet  acte  repoussent  toute  idée  que 
l'intention  des  intimés  ait  été  de  fairè  une 
donation  à leur  père;  qu'ainsi  la  disposition 
de  l'art.  907  du  code,  invoqué  par  l’appelant, 
ne  peut  trouver  ici  son  application. 

Considérant  que  quelque  insignifiant  que 
puisse  être  cet  acte  déclaratoire,  extrajudi- 
ciaire et  non  causé,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 


que  dès  que  l'appelant  en  fait  emploi  pour 
repousser  la  prétention  des  intimés  du  chef 
desdites  lettres  de  change,  il  s’en  sert  à leur 
égard  comme  d'un  pacte  ou  traité  qui  les  au- 
rait anéanties,  tandis  qu'étant  comprises 
dans  la  succession  de  leur  aïeule,  il  avait  de 
son  fêlé  à les  porter  et  renseigner  au  compte 
de  son  administration  des  biens  de  ladite 
succession,  sauf  à y faire  telles  observations 
qu’il  aurait  jugées  convenables  pour  être  dé- 
chargé ou  libéré  de  ce  chef; 

Considérant  que  le  but  bien  marqué  de  la 
disposition  de  l'art.  472  étant  que  rien  ne 
soit  changé  en  ce  qui  touche  la  position  res- 
pective du  pupille  et  du  tuteur,  avant  que  les 
comptes  de  ce  dernier  soient  rendus  et  apu- 
rés, parce  que  ce  n'est  qu'alors  que  le  ma- 
jeur, connaissant  l’état  de  sa  fortune,  peut  en 
conséquence  se  déterminer  raisonnablement 
à en  disposer  après  dix  jours  que  la  loi  a fixés 
pour  qu'il  soit  censé  y avoir  réfléchi,  ce  serait 
éluder  directement  la  sage  prévoyance  de 
celte  disposition  de  la  loi  que  de  penser 
qu’en  interdisant  tout  traité  entre  eux  avant 
que  ces  devoirs  soient  remplis,  elle  n'aurait 
pas  interdit  par  ces  mots  tout  traité,  soit  des 
décharges  ou  quittances,  soit  des  déclara- 
tions de  l’espèce  de  celle  du  7 sept.  1812, 
données  aveuglément,  sans  connaissance  de 
sa  fortune  et  sans  réflexion,  et  cela  sous  le 
prétexte  spécieux  que  la  qualification  de  traité 
n’est  pas  celle  qui  rigoureusement  soit  con- 
venable pour  indiquer  ces  sortes  d'actes  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M'  Raumhauer,  et  de 
son  avis,  met  au  néant  le  jugement  dont  ap- 
pel, pour  autant  seulement  que  le  premier 
juge  a ordonné  que  le  compte  y mentionné 
serait  rendu  à partir  d'une  époque  antérieure 
à celle  où  chacun  des  intimés  a respective- 
ment accompli  sa  18*  année  ; émondant, 
quant  à ce,  ordonne  à l’appelant  de  rendre 
compte  de  son  administration  à partir  de  la 
susdite  époque;  déclare  les  offres  par  lui 
faites,  de  le  rendre  à dater  de  leur  majorité, 
insuffisantes  ; 

Du  11  mai  1815. — Cour  deBrux. — 2* Ch. 
— PI.  MM.  lleyens,  Kockaert  et  Muilly. 


* FORCE  MAJEURE.  — Responsabilité.  — 
Locataire. — Incendie. — Clause  expresse. 

Personne  n'est  responsable  des  événements  ar- 
rivés par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  d 
moins  qu’il  ne  s'y  soit  soumis  par  une  clause 
claircetcsprrsse.(C.ci\'.,l~ôô,  1 772  et  1775). 

On  ne  peut  considérer  comme  telle  celle  par 
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laquelle  un  locataire  prend  sur  lui  la  res- 
ponsabilité de  l'incendie  : celle  claute  n’tm- 
plique  que  la  responsabilité  ordinaire  et  de 
droit. 

Du  12  mai  1815. — Cour  de  Brui. — !'■  Ch. 
Arrêt  conforme  à la  notice. 

PÉREMPTION  D’INSTANCE.  — Décès.  — 
Code  de  Procédure.  — Délai. 

La  péremption  d'instance  interrompue  par  le 
décès  d'une  des  parties,  arrivé  avant  la  mise 
en  activité  du  Code  de  procédure  civile,  a 
repris  son  cours  (t  l'époque  de  la  mise  en 
vigueur  de  ce  Code. 

En  conséquence,  pour  que  la  péremption  d’in- 
stance puisse  être  demandée,  il  suffit  qu'il  se 
soit  écoulé  trois  ans  et  sic  mois,  en  réunis- 
sant le  temps  qui  s’est  écoulé  depuis  le  der- 
nier acte  de  la  procédure,  jusqu’au  décès  de 
la  partir,  arec  le  temps  écoulé  depuis  que  le 
Code  de  procédure  est  devenu  obligatoire  (i). 
(C.  pr.,  397.) 

L'instance  dont  on  demandait  la  péremp- 
tion avait  commencé  sur  la  fin  de  1802. 

Le  dernier  acte  de  la  procédure  était  un 
avenir  du  9 avril  1801. 

Bouliarmonl.  père,  défendeur  dans  cette 
instance,  est  décédé  le  IG  sept.  1800. 

Suivant  la  législation  en  vigueur  à cette  épo- 
que, le  décès  de  l'une  des  parties  empêchait 
le  cours  de  la  péremption. (Arrêt  de  cassation 
du  27  (germinal  an  un.) 

Le  Code  de  procédure  civile  est  devenu 
obligatoire  le  premier  janvier  1807.  Ce  Code 
(art.  397)  n'aeeorde  plus  au  décès  d’une  des 
parties  l’elTct  d’empêcher  la  péremption. 
Dans  ce  cas,  il  augmente  seulement  de  six 
mois  le  délai  de  trois  ans  qu’il  exige  pour  la 
péremption  d'instance. 

Le  3 juin  1809,  le  S'  Bouhannont,  fils,  fait 
assigner  les  S"  Lcdcnt  en  péremption  d'in- 
stance. 

Ceux-ci  répondent  qu'il  ne  peut  y avoir 
lieu  à la  péremption  d'instance,  parce  que, 
jusqu'à  ce  que  le  Code  de  procédure  soit  de- 
venu obligatoire,  le  décès  de  Bouharmont, 
père,  a empêché  le  cours  de  la  péremption, 
et  parce  que,  depuis  le  premier  janvier  1807 
jusqu’au  ôjuin  1809,  date  de  la  demande  en 
péremption,  il  ne  s'est  pas  écoulé  le  temps 


(i)  V Br.,  4 avril  1810;  rejet, î avril  182.';  Carré, 
n*  1450 


voulu  par  loi,  pour  que  la  péremption  fût  ac- 
quise. Ils  citaient  un  arrêt  de  la  cour  de  Trê- 
ves du  11  juin  1812. 

Bouharmont,  (ils,  répliqua  que  la  demande 
en  péremption  doit  être  jugée  par  le  Code  de 
procédure  civile,  sous  l'empire  duquel  elle 
a été  formée;  que  ce  Code  n’accorde  qu'une 
augmentation  de  six  mois,  lorsqu'il  y a chan- 
gement d'étal,  et  que,  sous  l’empire  de  ce 
Code,  il  sudit,  pour  la  péremption,  qu'il  se 
soit  écoulé  trois  ans  et  six  mois  depuis  le 
dernier  acte  de  la  procédure,  n’importe  à 
quelle  époquo  le  chaugement  d'état  soit  sur- 
venu (»). 

Jugement  du  tribunal  de  Liège  du  15 
juillet  1813,  qui  déclare  Bouharmont,  fils, 
non  fondé  dans  sa  demande  en  péremption 
d'instance. 

Appel  de  ce  jugement. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  397,  C.  pr.  ; 

Attendu  que  le  dernier  acte  de  la  procé- 
dure fait  dans  l’instance  dont  on  demande  la 
péremption,  a été  fait  le  9 avril  1804;  que 
dès-lors  le  délai  de  la  péremption  a com- 
mence à courir  jusqu'à  la  mort  de  Lambert 
Bouharmont  décédé  le  16  sept.  1806  ; 

Attendu  que,  si  la  péremption  a été  inter- 
rompue à celle  dernière  époque,  elle  a repris 
son  cours  au  1"  janvier  1807,  époque  de  la 
mise  en  vigueur  du  Code  de  procédure  civile, 
qui  a fait  cesser  toutes  les  interruptions,  et 
n’a  accordé  qu’une  augmentation  de  délai  de 
six  mois,  pour  le  cas  où  il  y avait  lien  à la 
reprise  d'instance  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  péremption 
a été  demandée  le  3 juin  1809  ; que  par  con- 
séquent l'instance  a été  discontinuée  pen- 
dant plus  de  trois  ans  et  six  mois,  abstrac- 
tion même  faite  du  temps  qui  s’est  écoulé 
depuis  la  mort  de  Lambert  Bouharmont,  jus- 
qu'à la  mise  en  activité  du  Code  de  procé- 
dure civile; 

Met  l’appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant;  éntendant,  déclare  périmée  l'instance 
dont  il  s'agit,  etc. 

Du  12  mai  1815. — Cour  de  Liège. — 2'  Ch. 
PI.  MM.  Lambinon  et  Pulzcys. 
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’ CONSCRIPTION. — Echange  de  numéros. — 
Résolution.—  Interprétation  de  contrat. 

Bien  que  dans  un  contrat  d’échange  de  numé- 
ros échus  au  sort  de  ta  conscription  il  ail  été 
stipulé  « que  s'il  arrivait  que  le  remplacé 
« vint  à être  appelé  au  service,  à raison  du 
» numéro  du  remplaçant,  la  convention  se- 
» rail  nulle,  > celle  nullité  n’est  pas  encou- 
rue si  le  remplacé,  bien  qu'appelé  à mar- 
cher, a obtenu  son  exemption  comme  fils 
unique  de  veuve. 

Le  S'  Lalieu  fit,  le  18  mai  1800,  échange 
du  numéro  qui  lui  était  échu  au  sort  de  la 
conscription  avec  celui  de  I,.  Lambert  pour 
lequel  il  marcha.  L'indemnité  convenue  était 
de  2,902  fr.,  payables  en  huit  années.  Celte 
somme  portait  intérêt  à 5 p.  ";„par  an. — L’ac- 
te énonçait  que  «s'il  arrivait  que  le  remplacé 
viendrait  à être  appelé  au  service,  à raison 
du  numéro  du  remplaçant,  la  convention  se- 
rait nulle,  sauf  cependant  que  les  payements 
des  intérêts  ne  pourraient  être  répétés.» 

Le  S'  Lambert  étant  en  retard  d'acquitter 
les  intérêts,  sommation  lui  lut  faite  le  8 avril 
1811,  en  payement  de  quinze  mois  échus. — 
Opposition  fondée  sur  ce  que  Lambert  avait 
été  appelé  à marcher  lui-même,  et  que  bien 
qu'il  eût  été  exempté,  le  contrat  d’échange 
n'était  pas  moins  venu  à cesser,  l'exemption 
obtenue  provenant  de  son  chef  comme  fils 
unique  de  veuve. 

Le  tribunal  de  Charlcroy,  par  jugement  du 
23  juin  1811,  considérant  que  Lambert  n’a 
pas  été  réellement  appelé,  puisqu’au  moment 
de  l'appel  il  pouvait  faire  valoir,  ainsi  qu'il 
Ta  fait,  l'exception  admise  en  faveur  des 
fils  atnés  de  veuves,  et  à ce  titre  réclamer 
d'étre  placé  à la  queue  du  dépôt;  que  n'ayant 
pas  dû  marcher  ni  se  faire  remplacer,  il 
n'avait  pas  été  appelé  dans  le  sens  qu'on 
peut  raisonnablement  donner  à ce  terme, 
d'après  l'intention  des  contractants  ; que 
l’évènement  prévu  pour  la  résolution  n'était 


(t)  Jurisprudence  constante;  Liège,  26  fcv.  1828; 
Brux.,  27  mai  1818,  2t  janv.  1824. 

(•)  One  distinction  a généralement  prévalu  : lors- 
qu’il s’agit  d'une  demande  en  dommages-intérêts,  si 
elle  a une  cause  antérieure  au  procès  et  se  trouve 
indépendante  de  l’action  principale,  on  doit  la  cu- 
muler avec  celle-ci  pour  fixer  le  taux  du  dernier  res- 
sort.(Brux.,  11  avril  1820,  21  mars  1852).  Mais  xi  an 
contraire  elle  se  trouve  formée  incidemment  4 l’ac- 
tion principale,  dont  elle  n'est  ainsi  qu’un  acccssoi- 


donc  pas  arrivé  ; débouta  l'opposant  do  son 
opposition  au  commandement  susdit.  — 
Appel. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Déterminée  par  les  motifs 
exprimés  au  jugement  dont  est  appel,  met 
l'appellation  au  néant. 

Du  12  mai  1815. — Cour  de  Brux. — 1”  Ch. 


APPEL.  — Compétence.  — Réconvention. 

On  doit  cumuler  l’objet  de  la  réconvention 
avec  l'objet  de  la  demande  principale,  pour 
prononcer  sur  la  recevabilité  de  l’appel  (t). 
Ainsi  une  demande  réconventionnelle  en  dom- 
mages-intérêts, fondée  sur  une  cause  anté- 
rieure au  litige,  doit  être  réunie  à la  de- 
mande principale,  pour  déterminer  le  res- 
sort (i). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  s’agissait,  en 
1"  instance,  non-seulement  de  la  somme 
de  801  fr.  71  cent.,  pour  laquelle  l'intimé 
avait  fait  la  saisie,  mais  encore  de  la  récon- 
vention qu’avait  formée  l'appelant  pour  les 
dommages-intérêts  qu'il  prétendait  à la  char- 
ge de  l'intimé,  du  chef  que  celui-ci  se  serait 
obligé  de  lui  livrer  dix  bonniers  ensemencés 
eu  durs  grains,  et  qu'il  n'en  aurait  livré  que 
deux; 

Attendu  que  l’objet  de  cette  réconvenlion 
était  d’une  valeurindétcrminéc,  et  qu'on  doit 
le  cumuler  avec  l'objet  de  la  demande  prin- 
cipale, pour  prononcer  sur  la  recevabilité  de 
l'appel  ; 

Reçoit  l’appel,  etc. 

Du  15  mai  1815. — Cour  de  Liège. — 2*Cb. 
— PI.  MS1.  Chefnay  et  Lespérance. 


rc,  celte  dernière  seule  sert  à déterminer  la  eoropé- 
tencc.  ( Brux.,  13  juillet  1826  ; Liège,  14  février 
1826,  29  janvier  1828.  ) Telle  est  la  distinc- 
tion admise  par  les  auteurs  et  les  Cours.  Elle 
s'applique  soit  à l'action  en  dommages-intérêts  in- 
tentée par  le  demandeur  lui-méme,  soit  à la  demande 
réconventionnellc  formée  par  le  défendeur.  (Poncet, 
n#  293;  Carré,  Compit..  n°  291;  Pigeau,  t 2,  p.  24, 
n*  480  ; Boncenne,  Introd , ch.  13,  p.  83  et  84, 
Edit,  de  la  Soc.  typ  ) 
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JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  - 16  mai  1815. 


• COMPÉTENCE.  — Matiêrs  SOMMAIRE.  — 
Ch  ambre  des  appels  correctionnels. 

Les  chambres  des  appels  de  police  correction- 
nelle sont  incompétentes  pour  connaître  des 
affaires  civiles  autres  qu’en  matière  som- 
maire (i).  (C.  pr.,  404;  decret  du  6 juillet 
1810,  art.  11). 

Ai'im  lorsque , d'après  les  développements  don- 
nés à l'audience,  «ne  affaire,  qui  avait  été 
envisagée  comme  sommaire,  prend  les  ca- 
ractères d'une  affaire  ordinaire,  il  y a lieu 
d'en  ordonner  le  renvoi. 

Par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles  rendu  par  défaut  le  25  janv.  1806, 
Vanbolerdael  fut  condamné  à payer  à Hey- 
nians,  le  montant  d’un  billet  de  545  fr.—  Ce 
jugement  lui  fut  signifié.—  Par  jugement  du 
26  déc.  1814,  l’opposition  formée  fut  déclarée 
tardive. 

Appel  de  ces  deux  jugements  de  la  part 
de  Vanbolerdael.  — I.’appel  était,  selon  lui, 
recevable,  parce  qu’il  s'agissait  d'incompé- 
tence, ce  qui  résultait  de  ce  qu’il  n’était  pas 
marchand, et quel'efTetdonts’agit  n’avait  pas 
pour  objet  une  opération  commerciale. 

Heymans,  pour  fonder  la  non  recevabilité 
de  l’appel,  invoqua  la  loi  du  24  août  1790, 
sous  I empire  de  laquelle  avait  été  rendu  le 
jugement  du  25  janvier  1806,  loi  qui  ne  per- 
met pas  d'appeler  pour  un  objet  moindre  de 
1000  fr. 

N 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  contestation, 
telle  qu’elle  a étédévcloppée  à l’audience  dece 
jour,  présente  une  demande  non  de  ferma- 
ges, mais  de  restitution  de  fruits  perçus  fondée 
sur  un  titre  de  propriété,  qui  lui-méinc  est 
maintenant  contesté  ; qu'ainsi  la  cause  eûl- 
clle  dans  le  principe  été  sommaire,  ne  l’est 
plus  aujourd'hui,  pas  même  par  son  objet  et 
sa  nature,  non  plus  que  par  les  moyens  que 
les  parties  employent  respectivement,  pour 
établir  le  fondement  de  leurs  conclusions  ; 

Que  les  matières  ne  sont  sommaires  qu’au- 
tant  que  la  loi  les  déclare  telles,  et  quelle 
n'envisage  pas  comme  sommaire  la  demande 
faite  au  procès  ; que  la  chambre  des  appels 
de  police  correctionnelle  est,  en  matière  ci- 
vile,  juge  d’attribution  et  d’exception,  et  que 


(t)  Brux.,  1 7 janv.  Tans,  rass , 4 juill  1827 

et  18  mars  1828. 


sa  compétence  est  bornée  aux  affaires  som- 
maires;— Le  substitut  proc.  gén.  Spruyt  en- 
tendu et  de  son  avis.se  déclare  incompétente. 

Du  15  mai  1815. — Cour  de  Brux. — 4*  Ch. 
— PI.  MM.  Tarte,  cadet,  et  Barthélemy. 


’ DERNIER  RESSORT.  — Compétence.  — 

Lot  ANCIENNE.  — EFFET  RÉTROACTIF. 

Larèglede  l'art.  454,C.pr.  d'après  laquelle,lors- 
qu’il  s'agit  d'incompétence,  tout  jugement 
est  susceptible  d'appel,  mime  dans  les  affai- 
res qui  sont  jugées  en  dernier  ressort,  ne 
peut  sans  rétroactivité  (Ire  appliquée  à 
un  jugement  rendu  sous  la  loi  du  24  août 
1 700,  qui  n' admettait  pas  cette  exception. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  la  loi  du  24  août  1790, 
tit.  12,  art.  4; 

Attendu  que  c’est  sous  l'empire  de  cette 
loi  que  le  jugement  par  défaut  dont  s’agit  a 
été  rendu  ; 

Que  de  là  il  s'ensuit  que  l'objet  dudit  ju- 
gement, ne  montant  pas  à la  somme  de 
1000  liv.,  ne  peut  être  rangé  dans  la  classe 
des  attributions  soumises  à la  connaissance 
de  la  cour; 

Attendu  que  l’art.  454,  C.  pr.,  portant  que, 
lorsqu’il  s'agira  de  compétence,  l’appel  sera 
recevable , ne  peut  être  appliqué  à l’espèce 
sans  lui  donner  un  effet  rétroactif  proscrit 
par  l’art.  2,  C.  civ.  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  I"  avec.  gén.  Vander- 
fosse  entendu,  déclare  l’appel  dont  s’agit  non 
recevable. 

Du  16  mai  1815. — Cour  de  Brux. — 3*  Ch. 
PI.  MM.  Longin  et  Ilcymans. 


CAPITAINE  DE  NAVIRE.  — Domicile.  — 
Concé.  — Compétence.  — Copropriété. 

Lorsque  le  propriétaire  d’un  navire  prêt  à 
mettre  à la  voile  use  de  la  faculté  que  lui 
donne  la  loi  de  congédier  le  capitaine,  peut- 
il  saisir  de  cette  demande  le  tribunal  de  com 
mtr  ce  établi  dans  le  port  où  le  navire  est 
amarré,  si  le  capitaine  n'y  a pas  son  domi- 
cile?— Rcs.  aff. 

Le  domicile  d'un  capitaine  de  na  vire  est -il  né 
cessairemenl  à son  bord?  — Rés.  nég. 

Le  capitaine  ne  doit-il  pas  du  moins  (Ire  pré- 
sumé avoir  son  domicile  à bord  de  son  na  - 
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vire,  fut  qu'à  preuve  du  contraire  1 — Rés.aiî. 
Le  capitaine  d'un  navire  peut  tire  assigné  ci 

bord  de  son  bdtimenl  (i). 

Le  navire  les  deux  frères , capitaine  G.  De- 
smedt,  était  dans  le  port  d'Anvers  prêt  à 
mettre  à la  voile. 

Les  S"  Grocnewcrl  cl  Frisch,  propriétaires 
de  ce  bAtiment,  croyant  avoir  à se  plaindre 
du  capitaine,  font  assigner  celui-ci  devant  le 
tribunal  de  commerce  d’Anvers,  pour  qu'il 
soit  condamné  à abandonner  le  navire  et  à 
rendre  compte  de  sa  gestion. 

Ils  fondent  cette  demande  sur  l’art.  218, 
C.  connu.,  d'après  lequel  le  propriétaire  d’un 
navire  peut  congédier  le  capitaine.  . 

G.  Desmedt  déclina  d’abord  la  compétence 
du  tribunal  d’Anvers;  il  posa  en  fait  qu'il 
était  domicilié  dans  la  commune  de  Wintbam, 
arrondissement  de  Malincs. 

An  fond,  il  prétendit  avoir  une  part  (3  hui- 
tièmes) dans  la  propriété  du  navire  les  deux 
frères,  et  conséquemment  il  soutint  que  ses 
copropriétaires  n'avaient  pas  le  droit  de  le 
congédier. 

A ces  moyens  de  défense  on  répondit,  sur 
le  déclinatoire,  qu'il  résulte  de  l'art.  418, 
C.  pr.,  que  les  tribunaux  de  commerce  éta- 
blis dans  les  ports  sont  compétents  |iour  con- 
naître des  affaires  maritimes  de  la  nature  de 
celle  dont  il  s'agit  ici,  lors  même -que  les  par- 
ties n'y  sont  pas  domiciliées;  que,  d'autre 
part,  le  capitaine  G.  Desmedt  avait  nécessai- 
rement son  domicile  à bord  du  navire  les 
deux  frères,  amarré  au  port  d’Anvers;  que 
parce  double  motif  la  juridiction  du  tribunal 
de  commerce  d’Anvers  était  incontestable. 

Relativement  à la  défense  au  fond,  les 
S"  Groenewcrt  et  Frisch  ont  soutenu  qu’ils 
étaient  propriétaires  de  la  totalité  du  navire; 
et  dans  la  supposition  qu'ils  n'eusseut  que  la 
propriété  des  5 huitièmes , comme  le  capi- 
taine Desmedt  le  prétendait,  ils  ont  invoqué 


(i)  Il  a été  décidé,  à l'égard  des  marins  et  mate- 
lots, qu’ils  peuvent  être  valablement  assignésà  bord, 
et  que  l'assignation  peut  être  laissée  à une  per- 
sonne de  l’équipage,  par  exemple  A un  matelot. — 
Caen,  22  janv.  1827;  Berriat-S^-Prix,  tit,  t,  lie  ta 
procédure  des  trib.  de  comm.,  note  7,  p.  201,  éd.  de 
firux.,  Joum.  des  or.,  v*  Exploit,  n°2d6.  V.  dans 
ce  sens  Pardessus,  n"  1 ôtüi;  ¥avnrd,Rép., y' Ajourne- 
ment, § 3,  s’il  s’agit  d’affaires  maritimes  : c’est  le  cas 
de  notre  espèce.  Mais  Carré,  n°  1501,  n’adopte  pas 
celte  distinction;  il  pense  que,  pour  que  l'assigna- 
tion donnée  A bord  soit  valable,  il  faut  qu'elle  soit 
remise  1 la  personne. 


l’prt.  219,  C.  comm.,  conçu  en  ces  termes: 
si  le  capitaine  congédié  est  copropriétaire  du 
navire,  il  peut  renoncer  d la  copropriété,  et 
exiger  le  remboursement  du  capital  qui  la  re- 
présente. Ils  ont  inféré  de  cette  disposition 
que  le  capitaine  copropiétairc  peut,  aussi 
bien  que  celui  qui  ne  l’est  pas,  être  congédié 
par  les  autres  propriétaires,  lorsque,  comme 
dans  l’espèce,  ceux-ci  forment  la  majorité 
des  portions  d’intérêt  dans  le  navire,  confor- 
mément A l'art.  220  du  même  code. 

Sur  celte  contestation  est  intervenu  un  Ju- 
gement par  lequel  le  tribunal  de  commerce 
d'Anvers,  après  s’étre  déclaré  compétent,  a 
adjugé  attx  S'* Grocnewcrl  etFrisch  leurs  Ans 
et  conclusions. 

Ce  jugement  a été  confirmé  dans  la  partie 
qui  ordonne  au  capitaine  d’abandonner  le 
navire  les  deux  frères;  mais  il  a été  réformé 
en  ce  qui  concerne  la  compétence  sur  la  de- 
mande en  reddition  de  compte  : la  cour  a 
pensé  que  cet  objet  ne  rentrait  pas  dans  la 
classe  des  affaires  maritimes  prévues  par  l’ar- 
ticle 418,  C.  pr.  ; et,  d’un  autre  côté,  elle  n’a 
pas  cru  que  le  capitaine  G.  Desmedt  eût  né- 
cessairement son  domicile  A bord  de  son  na- 
vire (a)  ; elle  a néanmoins  imposé  A ce  dernier 
la  preuve  d'un  autre  domicile. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu,  en  ce  qui  concerne 
la  compétence,  que  la  demande  des  intimés, 
en  tant  qu'elle  a (tour  objet  le  congé  du  capi- 
taine, et  que  comme  tel  l'appelant  ait  A aban- 
donner le  navire  dont  il  s'agit,  prêt  A sortir 
du  port  d’Anvers  où  il  était  amarré,  ainsi  que 
le  commandement  de  ce  navire,  est  incontes- 
tablement une  aflaire  d'une  espèce  urgente, 
cl  qu'elle  est  maritime. 

Attendu  que  l'art.  419,  C.  pr.,  permet  dans 
tous  les  cas  d’assigner  A boni  du  navire,  et 
que  l'art.  418  permet  en  outre  d'assigner 
d'heure  à heure,  dans  les  affaires  de  cette  es- 
pèce ; qu’il  résuite  évidemment  de  la  brièveté 


(s)  En  effet,  aucune  loi,  ni  ancienne  ni  nouvelle, 
n’établit  ce  domicile  nécessaire.  La  loi  27,  § 2,  D. 
ad  mtmicip.,  a quelque  rapport  avec  notre  ques- 
tion. Quemadmndum  difficile  est  (dit-elle)  sine  do- 
micilia esse  quemquatn  : pu to  autem  et  hoc  proct - 
dere  poste,  si  guis  domicilia  rclicto  naviget,  tel  iter 
facial,  quierens  quô  se  conférât,  algue  ubi  consti- 
tuai; nam  hune  pulo  sine  domicilio  esse.  — SciliceS 
(observe  Pothier  sur  celte  loi)  si  ex  circumitantiis 
apparcat,  eum  abjccisse  domicitium  quod  habebat , 
atioquin  retinerc  illud  semper  preesumitur , donec 
notion  sibi  constituent. 
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de  ce  délai  que  les  tribunaux  de  commerce 
établis  dans  les  ports  où  le  navire  est  amarré 
sont  (à  l'instar  des  anciennes  amirautés  qu'ils 
remplacent  en  cette  matière)  nécessairement 
compétents  en  pareils  cas,  puisqu'il  doit  y 
être  statué  sur  le  champ  ; 

Attendu  sur  ce  point,  au  fond,  qu'aux  ter- 
mes de  l'art,  220,  C.  comm.,  l'avis  de  la  ma- 
jorité doit  être  suivi,  en  tout  ce  qui  concerne 
l’intérêt  commun  du  navire,  et  que  celle  ma- 
jorité se  détermine  par  les  portions  d'intérêt 
excédant  la  moitié;  d'où  il  suit  que  les  iuli- 
més,  dans  la  supposition  même  qu'ils  n'eus- 
sent réuni  en  propriété  que  les  5 huitièmes 
du  navire,  n’auraient  pas  moins  eu  le  droit  de 
faire  cesserdans  le  chef  de  l'appelantlcs  fonc- 
tions de  capitaine,  l'art.  2I9,C.  comm.,  ayant 
seulement  accordé  en  pareil  cas  au  capitaine 
la  faculté  de  demander  le  remboursement  du 
capital  de  sa  part,  après  qu'il  aurait  été  con- 
gédié: 

Attendu  que  le  premier  juge  n’a  rien  statué 
relativement  aux  droits  de  propriété  de  5 
huitièmes  dudit  navire,  cédés  par  l'acte  dont 
les  intimés  se  sont  prévalus  au  procès  ; 
quainsi  les  parties  sont  entières  comme  de 
droit  à cet  égard. 

Attendu  que,  pour  autant  que  les  conclu- 
sions des  intimés  avaient  pour  objet  une  de- 
mande en  reddition  de  compte,  l'allaire,  sous 
ce  rapport,  n'était  pas  urgente  ni  comprise 
dans  celles  dont  il  est  parlé  à l'art.  118,  C.  pr.  ; 
quainsi  le  juge  a quo  n'cùl  pas  été  compé- 
tent à cet  égard  si  l’appelant  avait  prouvé  le 
fait  qu’il  a posé,  d'avoir  son  domicile  à Win- 
iJiam,  arrondissement  de  Matines; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant,  en 
ce  qui  concerne  le  congé,  l'abandon  du  navire 
et  le  commandement  d'iceiui 

Et  en  ce  qui  concerne  la  demande  en  red- 
dition de  compte,  met  le  jugement  dont  ap- 
pel au  néant;  déclare  prématurément  jugé, 
et,  avant  faire  droit,  admet  l'appelant  à prou- 
ver qu'à  l’époque  où  l'action  a été  intentée  il 
avait  son  domicile  à Wintliam,  arrondisse- 
ment de  Matines,  etc.  > 

Du  16  mai  1815.  — Cour  de  Br.  — 2'  Ch. 
— Pt.  MM.  Crassous  et  Dcfrenne. 

S 


* CONCORDAT.  — Opposition.  — Formes. 

— Effets. 

Faut-il  que  l'opposition  d un  concordat  soit 
tuinr  d’une  assignation  en  justice  ? — Rés. 
nég.  (C.  comm.,  525  et  635.) 

N'est-ce  pas  à la  partie  qui  a intérêt  à faire 
statuer  sur  cette  opposition  il  donner  pa- 
reille assignation  f — Rés.  aff. 


Le  concordai  peut-il  être  homologué  avant 

qu’il  n'ait  été  statué  sur  l'opposition  ? — 

Rés.  nég. 

M avait  été  déclaré  en  état  de  faillite; 

les  créances  étant  vérifiées,  il  proposa,  le  28 
juillet  1811,  un  concordat,  qui  fut  accepté 
par  plus  de  la  moitié  de  ses  créanciers,  re- 
présentant, par  leurs  titres  de  créances  véri- 
fiées, à peu  près  les  trois  quarts  de  la  tota- 
lité des  sommes  dues. 

l’araetc  du  5 août  suivant,  signifié  au  failli 
cl  aux  syndics,  B....  et  autres  formèrent  op- 
position à ce  concordat  : on  en  poursuivit 
néanmoins  l'homologation  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Leeuwaerden,  qui  l'accorda 
par  jugement  du  il  du  même  mois.  Ce  juge- 
ment était  fondé  sur  ce  que  les  formalités 
préalables  au  concordat  avaient  été  obser- 
vées; sur  ce  que,  d'après  le  rapport  du  juge- 
commissaire,  la  majorité  des  créanciers  re- 
présentant, par  leurs  litres  de  créances  véri- 
fiées, plus  des  trois  quarts  de  la  totalité  des 
sommes  ducs  avaient  accepté  ce  concordat; 
que,  d’après  ce  même  rapport,  quelques 
créanciers  avaient  à la  vérité  fait  signifier  au 
failli  et  aux  syndies  des  actes  contenant  des 
prétendus  moyens  d'opposition  à l'homologa- 
tion demandée,  mais  que  ces  actes  ne  conte- 
naient pas  d'assignation  devant  le  tribunal 
pour  mettre  celui-ci  à même  de  statuer  sur 
l'opposition  et  que  par  conséquent  il  ne  pou- 
vait s’en  occuper;  sur  ce  qu’enfin  les  délais 
pour  former  une  opposition  régulière  étaient 
expirés. 

Appel  de  la  part  de  B....  et  autres  créan- 
ciers opposants,  qui  soutinrent  que  la  loi 
n'exigeait  pas  que  l'opposition,  pour  être  va- 
lable, lût  suivie  d’une  assignation  en  justice; 
que  ni  la  nature  du  litige  ni  la  procédure 
n'exigeaient  nue  pareille  marche;  qu'au  voeu 
de  la  loi  l'opposition  devait  être  vidée  avant 
de  pouvoir  procéder  à l’homologation , sur- 
tout lorsque,  comme  dans  l'espèce,  l’opposi- 
tion était  régulière  dans  la  forme. 

l*our  les  intimés,  on  fil  valoir  que,  dans  le 
délai  voulu,  le  failliavait  proposé  à ses  créan- 
ciers un  concordatqui  avait  été  accepté  par  la 
majorité;  que  les  appelants  avaient  bien 
voulu  s'y  opposer  et  s'étaient  en  effet  portés 
opposants,  mais  qu'ils  n'avaient  pas  pour- 
suivi leur  opposition,  quoique  d'après  la  loi 
ils  fussent  tenus  de  le  faire;  qu’ils  n'avaient 
aucun  moyen  plausible  à faire  valoir  pour 
s’opposer  à l'homologation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  523, 524  et  C35, 
C.  comm.; 


Digitized  by  Google 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 16  mai  1815. 


:.79 


attendu  que  par  exploit  du  5 août  1814  les 
appelants  ont  formé  opposition  au  concordat 
proposé  à scs  créanciers  par  le  troisième  in- 
timé ; 

Attendu  que  cette  opposition,  dûment  si- 
gnifiée au  failli  et  aux  syndics,  contient  les 
moyens  sur  lesquels  elle  est  fondée  ; 

Attendu  qu’il  serait  contraire  à la  na- 
ture de  la  cause  et  aux  éléments  de  la  procé- 
dure d'exiger  que  l'opposition  à un  concordat 
soit  suivie  d’une  assignation  en  justice;  que 
dans  tous  les  cas  la  loi  n'impose  pas  à l’oppo- 
sant l’obligation  de  faire  un  pareil  acte  ; qu’il 
résulte  au  contraire  de  la  nature  des  choses 
que  c’est  à la  partie  qui  a le  plus  d’intérêt 
à faire  statuer  sur  le  mérite  de  l’opposition, 
à en  saisir  le  tribunal  ; 

Attendu  que  les  dispositions  de  la  loi  exi- 
gent qu'il  soit  statué  sur  l’opposition  avant 
que  l'homologation  du  concordat  puisse  être 
accordée  ; 

Met  le  jugement  dont  appel  à néant,  etc. 

Du  16  mai  1815.  — Cour  de  la  Haye. — 
1'*  Ch. 


* SOCIÉTÉ.  — Livres.  — Production.  — 
Inventaire.  — Serment. 

Lorsqu'à  la  dissolution  d'une  société  il  s'élève 
des  contestations  sur  la  production  des  li- 
vres, le  sociétaire  qui  les  avait  en  sa  posses- 
sion doit-il  passer  en  offrant  de  prêter  le 
serment  que,  lors  de  la  confection  de  l'inven- 
taire, tous  les  livres  et  papiers  relatifs  il  la 
société  ont  été  déclarés , et  que  sciemment  il 
n'en  a retenu  aucun? — Rés.  aff. 

L'art.  943,  n”  8,  C.  pr.,  relatif  aux  inventai- 
res à dresser  en  cas  de  décès,  est-il  applica- 
ble en  cas  de  dissolution  de  société?  — 
Rés.  aff.  (C.civ.,  1872.) 

Une  société  existante  entre  G....  et  N 

avait  été  déclarée  dissoute  par  un  arrêt  de 
la  cour  de  Bruxelles,  en  date  du  50  janvier 
1813- Le  notaire  M fut  commis  pour  pro- 

céder à la  liquidation  par  jugement  du  tri- 
bunal de  Breda.  Le  51  mars  1814,  il  fut  pré- 
cédé à la  confection  de  l’inventaire  de  l’avoir 
mobilier  de  la  société  : il  n’y  fut  fait  aucune 
mention  de  livres  relatifs  à la  société. 

Des  contestations  s’élevèrent  entre  parties 
sur  le  point  de  savoir  si  les  effets  mobiliers 
de  la  société  devaient  être  vendus  ou  parta- 
is en  nature  : elles  furent  vidées  par  arrêt 
u 29  août  1814,  rapporté  au  1"  volume  à 
celte  date. 

Les  parties  étant  retournées  devant  le  no- 
vol.  t. 


taire  M....,  le  3 déc.  1814,  nouvelles  contes- 
tations sur  la  production  des  livres.  G.... 
prétendit  que  tous  les  livres  de  la  société 
n’étaient  pas  Reproduits  par  N....  cl  que  ceux 
qu’il  produisait  étaient  altérés.  L'affaire  étant 
ramenée  à l'audience,  G....  conclut  à ce  que 
tous  les  livres  qu'il  prétendait  avoir  existé 
fussent  reproduits;  qu’il  fut  admis,  sous 
serment,  à indiquer  ceux  qui  n'étaient  pas 
exhibés  et  l’état  dans  lequel  tous  s'étaient 
trouvés,  et  qu’en  cas  de  non  réproduclion, 
N....  fut  condamné  en  tous  dommages-inté- 
rêts. N....  conclut,  sous  l’offre  par  lui  faite 
de  prêter  le  serment  qu'il  n'avait  rien  dé- 
tourné ni  retenu,  à ce  que  G....  fut  déclaré 
non  fondé  en  sa  demande,  et  tenu  au  con- 
traire, en  vertu  de  l’art.  977,  C.  pr.,  et  837, 
C.  civ.,  de  proposer  tous  les  moyens  et  ex- 
ceptions qu’il  avait  à faire  valoir,  et  que  faute 
de  ce  le  notaire  commis  fût  autorisé  à pro- 
céderait partage  et  à la  liquidation. 

I,e9janv.  1815,  jugement  qui  rejette  la 
demande  de  G....,  sauf  à N....  à prêter  le  ser- 
ment que,  lors  de  la  remise  par  lui  faite  des 
livres  et  papiers  de  la  société  en  question, 
il  n’avait  sciemment  ou  volontairement  rien 
retenu,  et  qu’il  n’avait  altéré  en  aucune  ma- 
nière ceux  qu’il  avait  produits.  — Appel. 

On  fit  valoir  pour  G...  que,  puisqu'il  n’était 
fait  aucune  mention  de  livres  ou  papiers  re- 
latifs à la  société  au  procès-verbal  d’inven- 
taire dressé  le  31  mars  1814,  on  devait  ad- 
mettre qu’il  n’en  avait  pas  été  exhibé  à cette 
époque;  que  cependant  l'intimé  en  avait  pro- 
duit le  12  novembre  suivant,  et  qu'il  en  ré- 
sultait cette  conséquence  nécessaire  que  l’in- 
timé avait  eu  les  livres  en  sa  possession  et 
les  avait  tenus  cachés  à une  époque  où  il 
aurait  dû  les  produire;  qu'il  était  vrai  que 
les  livres,  produits  étaient  altérés  ; qu’il  en 
existait  d’autres  que  ceux  exhibés  par  l'in- 
timé, et  notamment  un  livre  dit,  registre  de 
paysans,  tenu  par  l’intimé  seul,  cl  un  autre 
contenant  les  dépenses  imprévues,  tenu  par 
l’appelant  et  l'intimé,  faits  que  l’appelant 
offrait  d'affirmer  sous  serment  ; que  puisqu'il 
était  constant  que  lors  de  l’inventaire  l’in- 
timé avait  tenu  les  livres  cachés,  les  pré- 
somptions militaient  contre  lui  et  qu’il  ne 
pouvait  être  admis  à prêter  le  serment  qu'il 
offrait. 

L’intimé  répondit  qu'il  avait  remis  au  no- 
taire, chargé  du  partage  et  de  la  liquidation, 
tous  les  livres,  documents  et  papiers  de  la 
société;  qu'il  n’en  avait  retenu  ou  altéré1  au- 
cun,et  qu’il  était  prêt  à affirmer  ces  faits  sous 
serment;  qu’aucune  des  allégations  de  l’ap- 
pelant n'était  prouvée  au  procès. 


M 


Digitized  by  Google 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  - 25  mai  1815. 


581 


RENTE  ANCIENNE. — Remboursement. — 
Mise  en  demeure.  — Offres  tardives. 

L’art.  1912,  C.  rit?.,  est  applicable  aux  rentes 
anciennes  (i). 

La  citation  en  conciliation,  et  plus  encore  l'as- 
signation devant  te  tribunal  de  première  in- 
stance, obligent  au  remboursement  le  débi- 
teur d'une  rente  même  quérable,  sans  qu'il 
lui  soit  facultatif  de  faire  des  offres  ulté- 
rieures et  notamment  en  appel  (s). 

Du  19  mai  1815. — Cour  de  Brux. — !'•  Ch. 
— PI.  M.  Lefebvre  d'Alost. 

Arrêt  conforme  à la  notice. 


* MINES. — Exploitation.  — Solidarité. — 

Jugement. — Exécution. 

Il  est  de  principe  qu'un  arrêt  porté  contre  une 
société  est  exécutable  contre  chacun  de  ses 
membres,  et  au  moins  en  proportion  des  in- 
térêts quil  a dans  la  société  (s). 
L'exploitation  des  mines  n'est  pas  considérée 
comme  un  commerce,  et  la  loi  ne  fait  aucune 
exception  à l’égard  de  celles  qui  ne  s'exploi- 
teraient qu  ensuite  d’arrière  concession  U). 
(Loi  du  20  avril  1810,  art.  52.) 

Parlant  les  obligations  des  sociétaires  ne  sont 
pas  solidaires  de  leur  nature , et  ils  ne  peu- 
vent être  tenus  d’acquitter  les  dettes  que  pour 
les  proportions  de  l’intérêt  qu’ils  ont  dans  la 
société. 

Du  25  mai  1815.— Cour  de  Br.— 2*  Ch. 
Arrêt  conforme  à la  notice. 

* PAYEMENT  (exception  de). — Recevabilité. 

Exécution. 

Il  est  de  principe  que  l’exception  péremptoire 
de  payement,  comme  celle  de  compensation , 
peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause , et 
même  jusque  dans  l’exécution  d'un  jugement 
ou  arrêt  (s). 

Du  25  mai  1815. — Cour  de  Brux. — 2*  Ch. 
Arrêt  conforme  à la  notice. 


fi)  Jurisprudence  constante. 

(*)  V.  Brux.,  25  oct.  1814,  et  la  note. 

(a)  V . Duvcrgier,  Tr.  de  la  société,  ua*  385  et  389. 
(*•)  Delebecque,  TV  de  la  législation  des  mines, 
n"  869  et  1005. 


APPEL.—  Oroosxance.—  Jice-commissaibe. 

— Faillite. 

Échoil-il  appel  des  ordonnances  rendues  par 
le  juge-commissaire  d’une  faillite  (o)  1 — 
( C.  comm.,  158.) 

En  cas  de  négative,  quelle  voie  doit-on  pren- 
dre pour  les  faire  réformer? 

Lorsque  le  juge-commissaire  de  la  faillite, 
croyant  apercevoir  des  présomptions  de 
banqueroute,  s'oppose  d la  formation  d'un 
concordat,  celle  défense  est-elle  définitive  et 
inattaquable ? — liés.  nég. 

Si  elle  peut  être  attaquée,  devant  quels  juges 
doil-on  ,e  pourvoir  ? 

Le  28  juillet  1811,  les  S”  Vandonglicn  et 
Gram,  négocianls  à Termonde,  sont  déclarés 
en  état  de  faillite. 

Après  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  pour  la  vérification  et  l'affirmation 
des  créances,  les  créanciers  des  faillis  sont 
convoqués  en  assemblée  générale  le  17  fév. 
1815* 

Le  juge-commissaire  y expose  que  l’exa- 
men des  actes,  livres  et  papiers  des  faillis, 
donne  quelque  présomption  de  banqueroute! 
et  en  conséquence,  en  vertu  de  l’art.  5il , 
C.  comm.,  il  déclare  qu'il  n’y  a pas  lieu  de 
faire  un  concordat. 

Les  S”  Vandongben  et  Gram  ont  appelé  de 
cette  disposition  du  juge-commissaire.  Mais 
leur  appel  a été  déclaré  non-recevable  par 
l’arrêt  suivant,  dont  les  motifs  contiennent 
la  solution  des  diverses  questions  proposées 
ci-dessus. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  tous  les  devoirs 
dont  le  Code  de  commerce  charge  le  juge- 
commissaire  à déléguer  par  le  tribunal  en 
cas  de  faillite,  sont  expressément  subordon- 
nés et  soumis  à la  délibération  et  sanction 
du  tribunal  de  commerce,  à qui  ce  juge-com- 
missaire est  tenu  d’en  faire  rapport  ; 

Que  delà  il  suit  que  toutes  les  opérations 
de  ce  commissaire,  quelles  qu’elles  puissent 
être,  sont  provisoires,  et  comme  telles  néces- 
sairement dépendantes  de  l’approbation  ou 
de  l'improbation  du  tribunal;  qu'ainsi  elles 
ne  peuvent  pas  avoir  le  caractère  d'un  juge- 
ment, ni  conséquemment  donner  ouverture 
à l’appel  ; 


(a)  Y.  Brux.,  10  mars  1814. 

(e)  Merlin,  Quest.,  v*  Appel,  § 1",  n"  2 et  3;  Ta- 
tandicr,  Traité  de  rappel,  n°40;  Tardcssu»,  n*t!43 
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Attendu  que  ce  serait  renverser  les  règles 
établies  concernant  la  juridiction  desdits  tri- 
bunaux, que  de  leur  ôter  la  connaissance  de 
ce  qui  a été  fait  par  le  juge  de  leur  compa- 
gnie à ce  commis,  et  de  venir  immédiate- 
ment s’en  plaindre  à la  cour  supérieure, 
comme  si  ces  tribunaux  avaient  infligé  grief; 
tandis  cependant  qu'ils  n’ont  pas  même  été 
dans  le  cas  de  pouvoir  en  connaître,  ni  y 
statuer  ; 

Que  ce  serait  aussi  contrarier  directement 
les  art.  641  et  645  du  code,  qui  ne  donnent 
ouverture  à l’appel  qu’après  que  les  tribu- 
naux de  commerce  ont  prononcé  ; 

Attendu  enfin  que  l’art.  809,  C.  pr.,  qui 
donne  par  exception  à la  règle  générale  ou- 
verture à l’appel  des  ordonnances  de  référé, 
ne  peut  que  confirmer  celle  règle  pour  des 
cas  que  la  loi  n’a  pas  spécialement  exceptés; 

Par  ces  motifs,  ouï  le  substitut  procureur 
général  Sprttyl,  et  de  son  avis,  déclare  l’ap- 
pel non  recevable. 

Du  25  mai  1813.  — Cour  de  Br.  — 2e  Ch. 
— PL  MM.  Dcswcrtc,  cadet,  et  Lefebvre  (de 
Bruxelles.)  S 

1*  ADJUDICATION  DÉFINITIVE.  — Nul- 
lité. — Tardiveté. 

2"  Militaire  absent.  — Expropriation. 

1*  Lorsqu'un  militaire  en  activité  de  service  a 
été  exproprié , en  contravention  d la  loi  du 
6 brumaire  an  v,  cette  violation  est-elle  un 
moyen  de  nullité  qui  tient  à la  forme  de  la 
poursuite  et  qui  doit  nécessairement  être 
propose  dans  les  délais  prescrits  par  le  dé- 
cret du  12  février  1811  ? — liés.  nég. 

2*  Le  mol  jugement  employé  dans  la  loi  du  6 
brumaire  an  v,  comprend-il  généralement 
tous  Icsaclesportanl  exécution  parée  et  pou- 
vant servir  de  base  il  une  expropriation,  ou 
tout  au  moins  les  actes  décrétés  en  condam- 
nation volontaire ? — Rés.  aff. 

La  saisie  faite  en  contravention  à cet  article 
est-elle  nulle  pour  le  tout  (t)  ? — Rés.  aff. 


fi)  Jugé  en  principe  que  les  nullités  pronon- 
cées par  Pari.  717  ne  frappent  la  procédure  qu’à 
partir  de  l’acte  reconnu  irrégulier. Bord-, 2mait831. 

(*)  V.  sur  la  nature  des  condamnations  volontai- 
res : Questions  de  droit  do  M.  Merlin,  au  mol  Appel 
§ 1,  n®  3,  et  les  auteurs  qu’il  cite. — Décisions  nota- 
bles de  la  cour  de  Bruxelles,  t . 0,  p.  1 1 ; t.  9,  p.  5it  ; 
t.  10,  p.31C;  et  t.  12,  p.  183.  — Wjnants,  Démar- 
qués sur  Le  Grand,  n®  093.  — Coutume  d’Anvers, 
I.  08,  art.  19.  — Gudclinus,  Syntagma  req  juris, 
chap.  21,  n®  5.  — Cuypers,  Traité  des  procédures 


Le  9 mars  1814,  procès-verbal  de  saisie 
d'un  pré  et  d’une  partie  de  terre  labourable, 
à la  requête  de  François  Claes  et  consorts, 
sur  Jacques  Plas,  militaire  en  activité  de  ser- 
vice, Jean-Baptiste  et  Élisabeth  Plas,  en  ver- 
tu d'un  acte  de  constitution  de  rente  passé 
devant  les  éclievins  de  la  commune  de  Cas- 
tres, le  12  janv.  1789,  rendu  exécutoire  en 
forme  de  condamnation  volontaire  par  le  tri- 
bunal de  Bruxelles  le  2G  sept.  1813. 

A l’audience  indiquée  pour  l'adjudication 
définitive,  Jacques  Plas  demanda  la  nullité 
de  la  procédure,  pour  la  part  qui  lui  contpé- 
tait  dans  la  propriété  des  biens  saisis.  11  in- 
voqua, connue  défenseur  de  la  patrie  à l’épo- 
que des  premières  poursuites,  la  loi  du  6 
brumaire  an  v,  qui  porte  : 

Art.  4.  t Les  jugements  prononcés  contre 

> les  défenseursdela  patrie  et  autres  citoyens 
» de  service  aux  armées,  ne  peuvent  donner 

> lieu  au  décret  ni  à la  dépossession  d'aucun 

> immeuble,  pendant  les  délais  énoncés  en 

> l'art.  2 de  la  présente  loi.  > 

Art.  5.  < Aucun  de  ces  jugements  ne  pourra 
t être  misa  exécution  qu’autant  que  la  partie 
» poursuivante  aura  présenté  et  fait  recevoir, 

> par  le  tribunal  qui  aura  rendu  le  jugement, 

> une  caution  solvable  de  rapporter,  le  cas 
» échéant.  > 

il  prétendait  que  ces  dispositions  étaient 
applicables  à l'espèce,  d’après  les  motifs  gé- 
néraux énoncés  en  tête  de  la  loi. 

< Considérant  (y  est-il  dit)  qu’il  est  aussi 

> instant  que  juste  de  prendre  des  mesures 

> qui  niellent  les  propriétés  des  défenseurs 

> de  la  patrie  et  des  autres  citoyens  attachés 

> au  service  des  armées  à l’abri  des  atteintes 

> que  la  cupidité  ou  la  mauvaise  loi  pourrait 
» y porter  pendant  leur  absence.  > 

Ces  motifs,  continuait -il,  s’appliquent  non 
seulement  aux  jugements,  mais  en  général  à 
tout  acte  exécutoire  en  vertu  duquel  on  peut 
poursuivre  une  expropriation,  et  surtout  aux 
actes  passés  en  condamnation  volontaire,  qui, 
sous  plusieurs  rapports,  sont  de  véritables 
jugements  (s). 


récites,  qucsl.  24,  n-  7.  Selon  cct  auteur,  la  con- 
damnation volontaire  n’a  d’autre  force  que  de  ren- 
dre l’acle  exécutoire  ; les  mêmes  exceptions  qui  mi- 
litent contre,  le  contrat  peuvent  être  opposées  à la 
condamnai  ion  volontaire  ; et  du  moment  que  le  con- 
trat est  anéanti  ou  rescindé,  la  condamnation  volon- 
taire perd  toute  sa  force.  L’arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation de  France,  cité  dans  les  Questions  de  droit, 
fi  l'article  indiqué  ci-dessus,  s’exprime  à peu  près 
dans  les  mêmes  termes  sur  le  caractère  de  la  con- 
damnation volontaire  ; « attendu  (y  est-il  dit)  que 
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Les  saisissons  répondaient  d'abord  par  une 
fin  de  non-recevoir.  Selon  eux  la  demande 
en  nullité  était  tardive.  Ils  citaient  les  dispo- 
sitions du  Code  de  procédure  civile  et  le  dé- 
cret du  12  février  1811,  qui  déterminent  les 
délais  dans  lesquels  le  saisi  doit,  à peine  de 
déchéance,  proposer  ses  moyens  de  nullité. 

En  second  lieu,  ils  soutenaient  que  la  loi 
du  6 brumaire  an  v ne  pouvait  recevoir  au- 
cune application  à la  cause,  l.cs  poursuites 
ont  eu  lieu,  non  pas  en  vertu  d'un  jugement, 
mais  en  vertu  d'un  contrat  de  constitution  de 
rente;  le  mandement  délivré  sur  cet  acte 
par  le  tribunal  de  Bruxelles  ne  peut  être  as- 
similé à un  jugement  ; et  quelque  généraux 
que  soient  les  motifs  de  la  loi  de  brumaire, 
iis  ne  comportent  pas  l’extension  que  l'on 
veut  donner  aux  art.  4 et  5. 

Sur  cette  contestation,  le  tribunal  de 
Bruxelles  a,  par  jugement  du  25  janv.  1815, 
écarté  les  moyens  de  nullité,  et  a ordonné 
qu’il  serait  passé  outre  à l'adjudication  défi- 
nitive. 

Ce  jugement  a été  réformé  etles  poursuites 
annulées  par  l’arrêt  suivant. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu  que  les  dispositions 
de  l'art.  735,  C.  pr.,ct  du  décret  impérial  du 
12  février  1811,  ne  s’appliquent  point  aux 
moyens  et  exceptions  de  droit,  mais  seule- 
ment aux  nullités  de  forme  comminées  par  le 
même  code;  d'où  suit  que  l’appelant  a pu 
proposer  le  jour  même  de  l'adjudication  dé- 
finitive le  moyen  d’opposition  qu’il  faisait  ré- 
sulter de  la  loi  du  6 brumaire  an  v ; 

Attendu, au  fond,  qu'à  l'époque  où  la  saisie 
immobilière  a été  pratiquée  l’appelant,  Jac- 
ques Plas,  était  encore  en  activité  de  service 
militaire,  puisqu'il  n'a  obtenu  son  congé  dé- 
finitif que  le  1 7 jnill.  1814,  tandis  que  le  pro- 
cès-verbal de  saisie  date  du  9 mars  même 
année; 

Attendu  que  le  but  évident  de  la  loi  du  6 
brumaire  an  v a été  d'empêcher  toute  expro- 
priation d'immeuble  appartenant  à un  mili- 
taire, pendant  son  activité  de  service,  et  lors- 
que ses  occupations  etson  éloignement  ne  lui 
permettent  pas  de  défendre  ses  intérêts;  d'où 
résulte  que  le  mot/ujement  employé  par  cette 


» l'acte  du  16  brumaire  an  nu  n’est  qu’une  simple 
» formule  qui,  suivant  l'ancien  ordre  des  choses, 
» devait  être  apposée  aux  actes  publics  pour  les 
> rendre  exécutoires.  » 

(t)  V.  sur  cette  matière  Noue.  comm.  sur  Vitlii 
perp.,  art.  24;  Anselme,  ad  edict.  perp.  art.  21; 
De  Gbevriet , Droit  belgique , part.  2,  litre  8, 


loi  doit  être  entendu  dans  nn  sens  général, 
et  connue  comprenant  tout  acte  executoire 
pouvant  servir  de  base  à une  expropriation  ; 

Attendu  que  tous  les  actes  d'une  poursuite 
en  expropriation  sont  nécessairement  liés 
entre  eux  et  concourent  à former  une  même 
procédure  ; qu'il  sullit  que  les  premiers  actes 
d'une  procédure  soient  vicieux  ou  n'aient  pas 
pu  s’effectuer  efficacement  pour  que  toute  la 
poursuite  soit  inefficace  et  nulle  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  appel 
à néant;  éuicndant,  déclare  nulle  la  saisie 
immobilière  pratiquée  à la  requête  des  inti- 
més, ainsi  que  tout  ce  qui  s’est  ensuivi,  et  ce 
pour  un  tiers  seulement  de  ladite  saisie  pra- 
tiquée, etc. 

Du  26  moi  1815.  — Cour  de  Br.  — 1"  Ch. 
— PI.  MM.  Pins,  et  Jonet.  S.... 


* CONTRAT  DE  MARIAGE.  — Biens.  — 
Nature.  — Couture  de  Louvain.  — Im- 
meubles NON  RÉALISÉS. 

Lorsqu'un  contrai  de  mariage  ne  contient  au- 
cune disposition  sur  la  nature  des  biens  que 
possédait  l’un  des  époux,  ces  biens  doivent 
être  régis  par  la  coutume. 

La  coutume  de  Lout-ain,  ainsi  que  toutes  les 
coutumes  de  Brabant,  réputaienl  pour  meu- 
bles tous  les  bietu  immeubles  non  réalisés 
par  œuvres  de  loi  ou  par  prescription  (t). 

Du  27  mai  1815. — Cour  de  Brux. — 3'  Ch. 
Arrêt  conforme  à la  notice. 

1“  HYPOTHÈQUE  (promesse  d’).  — Succes- 
sion vacante.  — Rente.  — Rembourse- 
ment. 

2*  Transaction.  — Inexécution.  — Réso- 
lution. 

5*  Condition  au  moyen  de... 

!•  Le  curateur  d une  succession  vacante  ne 
peut  pas  être  condamné  d fournir  les  hypo- 
thèques promises  par  le  défunt,  dans  une 
transaction  chirographaire , pour  sûreté 
d'une  rente  («).  (Art.  2146,  C.  civ.) 

Le  curateur  ne  peut,  d défaut  de  fournir  les 
hypothèques , être  condamné  <i  rembour- 


6 20,  art.  10;  Zyphœus,  JYoL  jur.  bclg.,  lib.  3,  § 2; 
Codex  brab.  v*  Itancip.;  Merlin,  Bip.,  v*  Devoir  de 
toi,  §1*,  n*  6;  Br., 28  avril  1808;  Liège,  13  fév.1829. 

(i)  V.  cas».,  1 therm.  an  xn;  Pasicrisie  A cette 
date  et  la  noie;  Merlin,  Bip.,  v4  Inscrip.  ht/pot.,  § 4, 
n”  5;  Troplong,  n*  650  ter;  Grenier,  n*  120;  Persil, 
fié  g.,  art.  2146,  n»  14;  Rolland,  v»  Inscrip.,  n‘  101 . 
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ter  le  capital  de  ladile  renie.  (C.civ.,lf)12.) 
2*  A défaut  de  fournir  des  hypothèques  ou  de 
rembourser  le  capital  de  la  rente,  il  n’y  a 
pas  lieu  de  prononcer  la  résolution  de  la 
transaction  dans  laquelle  les  hypothèques 
ont  été  stipulées.  (C.  cjv.,.1 184.) 

3*  lorsque,  par  une  transaction , on  renonce 
à ses  prétentions  au  moyen  d'une  rente  sti- 
pulée, le  terme  au  moyen  de rend-il  la 

transaction  conditionnelle  ? 

I.es  auteurs  de  la  D' de  Theux  de  Meylandl 
avaient  formé  une  action  en  revendication 
contre  le  père  du  S'  B....,  d'une  partie  d'un 
domaine  dont  ce  dernier  était  en  possession. 

Le  S pluviôse  an  xit , de  Theux  et  son 
épouse  font,  par  acte  sous  seing-privé,  une 
transaction  avec  B.... 

Il  est  dit,  dans  cette  transaction,  qu'ils  veu- 
lent terminer,  finir  et  mettre  à néant,  le  procès 
dont  nous  venons  de  parler. 

Par  cette  transaction.  B....  s’oblige  cl  pro- 
met de  payer  à de  Theux  et  à son  épouse  une 
rente  perpétuelle  de  1030  II.,  au  capital  de 
35,000  fl.;  pour  sûreté  de  laquelle  rente  B.... 
oblige  et  affecte  en  hypothèque  le  château  et 
les  biens  de  il... 

Il  renonce,  en  outre,  à d'autres  préten- 
tions. 

Ensuite,  il  est  dit,  dans  la  transaction  ; 

< Le  tout  quoi,  moi  M.  de  Theux,  je  déclare 
d'accepter,  et  au  moyen  de  ce  et  de  ce  qui 
précède,  je  renonce  en  faveur  et  a u profit  dudit 
R....,  à tous  droits  et  prétentions  quelcon- 
ques que  j'ai  et  peux  avoir  (à  quelque  titre 
et  sous  quelque  rapport  que  ce  puisse  être) 
soit  aux  trois  quatrièmes  parts  des  biens  ci- 
devant  féodaux  de  SI...,  soit  aux  rentes  ci- 
dcvanl  féodales  de  L...,  qui  ont  fait  l'objet 
d'un  autre  procès.  > 

Il  est  ensuite  réciproquement  convenu  que 
tous  frais  de  l'un  cl  l'autre  de  ces  procès  res- 
tent compensés. 

Enfin,  la  transaction  est  terminée  par  cette 
clause  : 

« Lepréscntarrangement  sera  rédigé  en  acte 
notarié,  à la  première  demande  de  l'un  ou  de 
l’autre  de  nous,  et  aux  frais  de  celui  qui  fera 
cette  demande;  étant  cependant  convenu  que, 
lorsqu’il  s'agira  de  passer  ce  dit  acte  authen- 
tique, ledit  S' B. ..devra,  par  un  certificat  en 
forme  délivré  par  le  conservateur  des  hypo- 
thèques dans  l'arrondissement  duquel  lesdits 
bieus  de  M...  se  trouveront  situés,  faire  eon- 
sler  que  ces  biens  ne  sont  grevés  d’aucunes 
hypothèques,  charges  ou  redevances,  ou  sont 
plus  que  suffisants  pour  servir  de  caution 
hypothécaire,  tint  à la  rente  constituée  en 
faveur  du  S’ de  Theux  et  de  son  épouse,  qu'à 


son  capital  et  ses  accessoires;  à défaut  de 
quoi,  le  même  S'  B...  sera  tenu  de  donner, 
pour  sûreté  de  ladite  rente  et  de  son  capital, 
d'autres  biens  fonds  patrimoniaux,  au  gré  de 
scs  crédirentiers;  bien  entendu  que  si  l'une 
ou  l'autre  des  parties  se  refuse  aux  engage- 
ments contractés  par  le  présent  chyrogra- 
phe,  et  que  pour  l'accomplissement  d'iceux, 
l'une  d’elles  soit  obligée  de  faire  enregistrer 
ledit  chyrographe,  tous  les  frais  de  cet  enre- 
gistrement seront  à la  charge  de  la  partie 
qui  manquera  à scs  engagements.  > 

Rendant  sa  vie.  B....  a payé  avec  exac- 
titude les  arrérages  de  la  rente  constituée 
par  cette  transaction. 

11  décéda  dans  le  mois  de  février  1813. 
Le  S'  Jaymacrt  fut  nommé  curateur  à sa 
succession  vacante. 

Le  13  septembre  1814,  il  fut  assigné,  à la 
requête  des  S'  et  D'  de  Theux,  pour  se  voir 
condamner  et  obliger,  en  saditc  qualité,  à 
donner  hypothèque  spéciale  sur  le  château  et 
biens  de  M...,  pour  sûreté  de  la  rente  stipu- 
lée par  la  transaction  du  5 pluviôse  an  \u, 
ensemble  à justifier  de  la  suffisance  de  ces 
biens  par  un  certificat  du  conservateur  des 
hypothèques,  et,  à défaut  de  celte  justifica- 
tion, l’obliger  à constituer  en  hypothèque 
d’autres  biens  fonds  à leur  gré,  pour  sûreté 
de  ladite  rente  ; sinon  voir  condamner  ledit 
Jaymacrt,  en  saditc  qualité,  à leur  rembour- 
ser la  rente  stipulée  au  capital  de  35,000  fl., 
avec  les  intérêts  et  accessoires,  dans  un  dé- 
lai à déterminer;  et,  à défaut  de  donner  les 
hypothèques  promises  ou  de  rembourser  le 
capital,  intérêts  et  frais,  voir  déclarer  ladile 
transaction  résolue,  inexistante,  et  ne  devant 
produire  aucun  effet,  avec  dommages-inté- 
rêts et  dépens. 

Voici  comment  les  S' et  D' de  Theux  cher- 
chaient à établir  que  la  transaction  devait 
être  déclarée  résolue,  à défaut  de  fournir  des 
hypothèques  ou  de  rembourser  le  capital. 

La  transaction  du  5 pluviôse  an  xn  est, 
à la  vérité,  antérieure  de  quelques  jours  à la 
loi  du  17  pluviôse  an  xn,  formant  le  litre 
des  Obligations;  mais,  suivant  le  droit  romain, 
la  condition  résolutoire  était  sous-entendue 
dans  les  transactions,  pour  le  cas  où  l'une 
des  parties  ne  satisferait  pas  à ses  engage- 
ments, quoique  cette  condition  ne  fût  pas 
sous-entendue  dans  les  autres  contrats.  Ce 
principe,  à l'égard  des  transactions,  se  trouve 
consacré  dans  la  L.  il,  C.  de  paelis,  dans  la 
L.  1 4,  C.  de  transact.,  et  dans  la  L.  27,  ff.  de 
inoff.  leslam. 

La  /,.  6,  C.  de  transact.,  parait,  au  premier 
coup-d'oeil,  contraire  à la  L.  27,  ff.  île  inoff. 
testam.  Mais  la  première  loi  s’applique  aux 
héritiers  de  celui  qui  avait  intenté  la  plainle 
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d'inofliciosité,  tandis  que  la  loi  des  pandec- 
tes  parle  directement  de  celui  qui  avait  lui- 
même  intenté  l’action  d'inofliciosité.  La  raison 
en  est  évidente;  la  plainte  d’inofliciosité  ne 
passait  aux  héritiers  qu’autanl  qu’elle  avait 
été  intentée  du  vivant  de  celui  qui  pouvait  la 
former.  Voilà  pourquoi,  lorsque  le  procès 
avait  été  transigé,  les  héritiers  n'avaient  que 
le  droit  de  demander  l'exécution  de  la  tran- 
saction, et  qu’ils  ne  pouvaient  reprendre  une 
instance  qui  n’aurait  pu  être  commencée  par 
eux.  Mais  c’est  là  une  exception  au  principe 
général , qui,  dans  tous  les  autres  cas,  sub- 
siste dans  toute  sa  force.  V.  Brunneman 
sur  ces  deux  lois. 

La  L.  15,  C.  de  Irantacl.,  contient  aussi 
une  exception  au  principe  général  pour  le 
cas  où  il  existe  une  stipulation  aquilienne. 
Mais  cette  loi  est  toute  entière  dans  les  subti- 
lités du  droit  romain,  et  elle  porte  sur  des 
abstractions  métaphysiques,  non  admissibles 
dans  nos  mœurs. 

Une  foule  de  commentateurs  et  d’interprè- 
tes enseignent  que  si  l’une  des  parties  n’exé- 
cute pas  la  transaction,  l'instance  transigée 
reprend  son  existence  (t). 

Celte  législation  romaine  particulière  aux 
transactions,  la  jurisprudence  l'avait  appli- 
quée aux  autres  contrats,  dès  avant  la  publi- 
cation du  Code  civil. 

Deux  arrêts  de  la  cour  de  Liège  des  15  fé- 
vrier 1812  et  3 février  1813  ont  décidé,  à 
l’égard  de  deux  contrats  de  vente  antérieurs 
au  Code  civil,  que  la  jurisprudence  suivie 
dans  les  tribunaux  s'est  écartée  du  droit 
commun,  et  que  le  vendeur  est  admis  à de- 
mander la  résolution  du  contrat  du  vente, 
lorsque  l’acheteur  refuse  d’acquitter  le  prix 
de  la  chose  vendue  (s). 

L'art.  1181,  C.  civ.,  n’a  donc  fait  qu’ériger 
en  loi  une  maxime  suivie  dans  la  jurispru- 
dence antérieure. 

La  jurisprudence  suivie  dans  le  pays  de 
Liège  avait  aussi  pour  maxime  que,  si  l’une 
des  parties  ne  remplissait  pas  les  promesses 
faites  par  la  transaction,  l’autre  partie  pou- 
vait rendre  l’existence  à ses  droits  primitifs  : 
Parie  und  (raruaclionem  non  implente,  altéra 
part  ad  primava  jura  redire  poteit.  Ce  sont 


(i)  V.  Urccol,  de  tramact.,  quest.  91,  n-  K;  Brun- 
neman, ad  cod.,  lib.  2,  tit.  4,  ad  I.  28  et  lib.  2, 
tit.  5,  ad  1.  21;  Strickius,  in  usum  modem,  pandecl., 
lib.  2,  tit  15,  § 4;  Mevius,  part.  6,  décis.  119;  IV- 
rcsius,  ad  cod.  lib.  2,  lit.  4,  n°  23;  Hubcrus,  ad  iï  , 
lib.  2,  tit.  15,  § 13;  Maurissen,  Récital .,  t.  1,  p.  85, 
Voct,  lib.  ï,  tit.  15,  n*  22,  in  fine;  loesius,  lib.  2; 


les  termes  de  Louvrex  sur  l’06».  656  De 
Méan,  lilt.  F. 

Ménn,  dans  son  Obs.  473,  nous  apprend 
qu’après  une  discussion  solennelle,  le  conseil 
ordinaire  de  Liégea  confirmé,  le  9 déc.  1660, 
une  sentence  des  échevins  du  5 janv.  précé- 
dent, qui  décidait  que  celui  qui  souirrait  du 
non-accomplissement  de  la  transaction,  pou- 
vait faire  revivre  son  litre  primitif  à concur- 
rence des  promesses  stipulées  dans  la  tran- 
saction. 

Ainsi,  la  revendication  doit  rester  telle 
qu'elle  était  précédemment,  non  pas,  il  est 
vrai,  pour  les  trois  quarts  des  biens  de  M...., 
mais  pour  la  somme  de  35,000  11.,  à laquelle 
les  droits  des  S'  et  IV  de  Meylandt  ont  été 
évalués,  fixés  et  irrévocablement  déterminés 
par  une  transaction , qui  a toute  la  force  et 
toute  l’autorité  de  la  chose  jugée. 

Enfin,  la  condition  résolutoire  est  suffi- 
samment exprimée  dans  la  transaction  du 
5 pluviôse,  an  xii.  On  y voit  que  les  S’ et  D'  de 
Tlicux  n’ont  renoncé  à la  revendication  des 
trois  quarts  de  la  terre  de  M....,  que  sous  la 
condition  qu’on  leur  payerait  une  somme  de 
35,000  11.  C’est  ce  qui  résulte  des  termes  sui- 
vons ; « Le  tout  quoi,  moi,  M.  de  Theux,  je 
» déclare  d’accepter,  et,  au  moyen  de  ce  et  de 
» tout  ce  qui  précède,  je  renonce  à tous  droits 

> et  prétentions  que  j’ai  et  peux  avoir  aux 

> trois  quatrièmes  parts  des  biens  ci-devant 

> féodaux  de  M 

Les  termes  moyennanl  ce,  ou  au  moyen  de 
ce,  emportent  condition.  Ils  confirment  la 
première  obligation,  au  lieu  de  l’éteindre;  et 
ils  excluent  toute  idée  de  novation  (s). 

11  faut  donc  que  la  succession  vacante,  qui 
représente  le  défunt,  accomplisse  les  condi- 
tions de  la  transaction  ; et,  si  elle  ne  le  fait 
pas,  la  transaction  doit  être  déclarée  résolue. 

Le  curateur  à la  succession  vacante  répon- 
dait : 

D’abord,  le  curateur  ne  peut  donner  les  hy- 
pothèques que  les  demandeurs  veulent  exi- 
ger. Il  n’est  qu’un  simple  administrateur.  Il 
n’est  pas  propriétaire;  et  il  ne  peut  aliéner. 

On  ne  peut  même  acquérir  une  hypothè- 
que contre  ce  curateur.  C’est  ce  que  décide 
l’art.  12  de  la  loi  du  9 messidor  an  m (a), 
ainsi  conçu  : 


tit.  15,  n*  47 ; Cujas,  lib  2,  tit.  3,  ad  1.  2t.  C de 
partis. 

t)  Rec.,  t.  4,  p.182,  et  t.  5,  p.213. 
s)  C’est  ce  qu’enseigne  Louet,  Rec.  des  arrêts 
notab.,  v#  îY ovation,  n*  7;  Ferrière,  Dict.  de  droit, 
v*  Hypat.;  Henrys,  Ut.  4,  ch.  6,  quest.  109,  n*  6. 

(«)  Celle  loi  a été  publiée  dans  les  départements 
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i Ne  sont  susceptibles  d’aucune  hypothè- 

> que  les  condamnations  obtenues  «mire 
» l'hérédité  acceptée  sous  bénéticc  d’inven- 

> taire  ou  le  curateur  à la  succession  va- 

> canlc.  t 

Quoique  la  loi  du  1 1 brumaire,  an  vu  et  le 
C.  civil  n’aient  pas  répété  textuellement  celte 
disposition  relativement  au  curateur  à la  suc- 
cession vacante,  ces  lois  sont  cependant  ré- 
digées dans  le  même  esprit;  cl  elles  n’accor- 
dent aucun  effet  aux  inscriptions  prises  pen- 
dant la  vacance  d’une  succession.  C'est  ec 
qu'a  jugé  la  cour  de  cassation  par  un  arrêt 
du  1 therm.  an  xn.  C’est  aussi  ce  qu’ensei- 
gnent les  auteurs  qui  ont  écrit  sous  l'empire 
du  Code  civil  (i). 

Les  demandeurs  n’ayant  aucun  droit  hypo- 
thécaire, et  ne  pouvant  en  acquérir  aucun, 
doivent  suivre  le  sort  des  autres  créanciers 
chyrographaires.  Qu’ils  se  présentent  à l'or- 
dre avec  les  autres  créanciers,  et  là  qu’ils 
fassent  valoir  leurs  droits , le  curateur  est 
loin  de  s’y  opposer.  Et  si,  comme  ils  le  pré- 
tendent, ils  ont  des  droits  de  propriété  sur  la 

terre  de  M à concurrence  de  55,000  6., 

ils  ne  peuvent  faire  valoir  ees  droits  que  par 
une  action  en  revendication. 

Mais,  dans  aucun  cas,  on  ne  peut  pronon- 
cer la  résolution  de  la  transaction  du  5 plu- 
viôse an  xn.  Que  l'on  parcoure  les  lois  tant 
anciennes  que  modernes,  cl  l'on  verra  qu’au- 
cune ne  permet  de  prononcer  la  résolution 
de  celte  transaction. 

Le  doute  que  l’on  a voulu  répandre  sur  la 
question,  en  citant  la  législation  romaine  et 
les  auteurs  qui  l'ont  commentée,  va  bientôt 
se  dissiper. 

Les  romains  distinguaient  entre  les  tran- 
sactions faites  par  un  simple  pacte,  et  celles 
qui  étaient  revêtues  d’une  stipulation.  On 
sait  qu'un  simple  pacte,  chex  les  romains,  ne 
donnait  aucune  action.  Il  ne  produisait  qu’une 
exception.  Ainsi,  si,  par  une  transaction  faite 
par  un  simple  pacte,  quelqu’un  avait  promis 
une  certaine  chose,  son  adversaire  n'avait 
point  d'action  pour  le  forcer  à accomplir  la 
chose  promise  par  la  transaction.  Il  devait 
poursuivre  l’ancienne  instance  qui  n’avait 
pas  été  éteinte  de  plein  droit,  puisqu'un  sim- 

Ple  pacte  ne  produisait  qu'une  exception.  Si 
adversaire  excipait  de  la  transaction,  l'autre 
pouvait  lui  opposer  qu’il  n’avait  pas  rempli 
la  transaction,  et,  par  cette  réplique,  l’advcr- 


réunis,  par  arrêté  du  directoire  executif  du  2 veut. 
qu  tv.  Elle  a été  enregistrée  au  secrétariat  de  i’ad- 
miniatralion  centrale  du  departement  de  l’Ourtc,  le 
1"  germ.  an  tv. 

(t)  Merlin,  Quest.,  v”  Succcsi.  roc.,  § t ; Rép.,  v« 


saire  était  forcé  d’exéenter  la  transaction,  ou 
de  plaider  l'ancien  procès.  Mais  lorsque  la 
transaction  était  revêtue  d’une  stipulation, 
alors  la  loi  accordait  une  action  pour  forcer  à la 
remplir,  l'ancienne  action  étaitêteintede  plein 
droit,  on  ne  pouvait  plus  reprendre  l’ancien- 
ne instance,  et  il  ne  restait  qu'à  exécuter  la 
transaction.  C’est  ce  qui  se  trouve  décidé 
dans  la  L.  15,  C.  de  Iransacl.;  c’est  ce  qu'en- 
seigne Vitrants,  dans  son  traité  De  Iransacl., 
cap.  2,  n”  5,  en  ces  termes  : Per  stipulationem 
aquilianam  cl  aeceptilationcm  aclio  ipso  jure 
sublata  est,  ut  omnino  amplius  submoveri  non 
possil. 

Les  lois  et  les  auteurs  cités  par  les  S'  et  D* 
de  Theux  parlent  d’une  transaction  faite  en 
vertu  d’un  simple  pacte.  Dans  ce  cas,  comme 
on  n’avait  pas  d’action,  les  lois  romaines  per- 
mettaient de  reprendre  l’ancienne  instance, 
si  la  transaction  n’était  pas  exécutée. 

Mais,  dans  l’espèce  de  la  cause,  la  transac- 
tion du  5 pluviôse  an  xn  contient  une  vérita- 
ble stipulation.  Chaque  partie  s'oblige  d’une 
manière  solennelle.  L'une  promet  de  payer 
une  rente,  et  l'autre  renonce  à ses  préten- 
tions. D'ailleurs,  on  présume  toujours  que  la 
solennité  de  la  stipulation  a été  observée,  à 
moins  qu'il  n’apparaisse  du  contraire.  L.  50, 
L.  1 54,  § 2,  ff.  de  verb.  oblig.,  L.  1 , L.  1 4,  C.  de 
contrait,  et  commit t.  slipul. 

Même  la  L.  14,  C.  De  transact.,  citée  par 
les  demandeurs,  parle  du  cas  où  les  parties  se 
désistent  de  la  transaction  par  un  consente- 
ment mutuel.  C'est  ce  qu’observent  Denis 
Godefroid  et  Brunneutan  sur  cette  loi  ; c’est 
aussi  ce  qu’observe  Vinnius,  De  transact., 
cap.  8,  n”  7. 

Les  usages  en  vigueur  dans  nos  contrées 
sont  encore  plus  défavorables  à la  prétention 
des  adversaires  que  le  droit  romain.  Suivant 
ces  usages,  la  différence  que  les  romains  fai- 
saient entre  les  pactes  et  les  stipulations 
n’existait  plus.  Les  simples  pactes,  pourvu 
qu'ils  fussent  sérieux,  avaient  autant  de  force 
que  les  stipulations  : Moribus  hodiemis  eadem 
sertie  cujusque  pactionis,  quanlumvis  n uda, 
vis  est,  quœ  stipulalionis-,  nec  pactum  minus 
quam  stipulalio  ad  actionem  prodest;  et  hoc 
simplicitati  juris  natura  ae  gentium  omnino 
convenil.  Ce  sont  les  termes  de  Vinnius , De 
transact.,  cap.  2,  n"  1. 

L'ordonnance  du  mois  d’avril  1560  (s)  sous 
l'empire  de  laquelle  la  transaction  a été  faite. 


tmerip.  hjp..  § 4,  n*  5 ; Persil,  Régime  hypol.,  sur 
l’art.  2110,  C.  eiv,  n*  11  ■ 

(s)  Celte  ordonnance  a été  publiée  dans  les  dé- 
partements réunis  par  arrêté  du  directoire  exécu- 
tif du  7 pluv.  an  v. 
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ne  permet  pas  de  lui  porter  la  moindre  at- 
teinte. Celte  ordonnance  a confirmé  toutes 
transactions  faites  et  passées  sans  ilol  et  force, 
entre  majeurs,  et  n’a  pas  permis  de  les  atta- 
quer sous  proteste  de  lésion. 

Enfin,  le  Code  civil  n’est  pas  plus  favora- 
ble aux  prétentions  des  S’ et  D'de  Theux  que 
la  législation  antérieure. 

Suivant  l’art.  2032  de  ce  code,  les  transac- 
tions ont,  entre  les  parties,  l'autorité  de  la 
chose  jugée  en  dernier  ressort.  Comme  un  ju- 

cment  en  dernier  ressort,  elles  éteignent 

jamais  le  dilférend  qu’on  s’est  proposé  de 
terminer  ou  de  linir  (t).  La  eonteslalion  finit, 
et  elle  ne  peut  plus  être  recommencée.  C’est 
ce  qu’enseigne  M.  Leclercq  , Droit  romain 
dans  ses  rapports  arec  le  droit  français,  t.  7, 
pag.  100. 

Ainsi,  tout  est  terminé  par  la  transaction  ; 
on  ne  peut  pas  plus  la  rescinder  qu’un  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée  ; et  il  ne 
reste  que  d’en  poursuivre  l’exécution. 

Mais  il  y a plus,  la  transaction  du  3 plu- 
viôse an  xit  contient  une  novation.  La  pre- 
mière dette  est  éteinte.  Les  S'  et  D' de  Theux 
renoncent  à leurs  prétentions.  Une  nouvelle 
dette  est  substituée  à l’ancienne  ;c’estla  rente 
que  le  S'  B....  s'oblige  de  leur  payer. 

L'obs.  475  de  Mean,  que  les  adversaires  ci- 
tent à l’appui  de  leur  système,  est  loin  de 
leur  être  favorable. 

Danscette observation,  Mean  traite  la  ques- 
tion de  savoir  quand  une  transaction  con- 
tient une  novation,  non  sous  le  point  de 
savoir  si,  malgré  la  transaction,  oii  peut 
poursuivre  l'ancien  procès  ; Mean  avoue  que 
l'ancienne  instance  est  éteinte  par  la  transac- 
tion; mais  sous  le  point  de  savoir  si  les  droits 
attachés  à l’ancienne  créance  continuent 
d’exister  après  la  transaction,  par  exemple, 
l'hypothèque  qui  avait  été  affectée  à l’an- 
cienne créance.  Et  il  fait  la  distinction  sui- 
vante : 

Si,  par  la  transaction,  on  a reconnu  la  jus- 
tice de  la  prétention  formée  par  son  adver- 
saire, il  n'y  a pas  de  novation  ; et  la  créance 
continue  d’exister  avec  tous  les  anciens  droits 
qui  y étaient  attachés,  quoiqu'on  ne  puisse 
cependant  renouer  l'instance  qui  a été  éteinte 
par  la  transaction.  Mais  si,  loin  de  reconnaî- 
tre la  justice  des  prétentions  formées  par  son 
adversaire,  on  lui  promet  ou  on  lui  donne 
une  certaine  chose  pour  se  désister  de  ses 
prétentions,  alors  il  y a novation.  On  ne 
peut  plus  faire  valoir  les  anciennes  prélen- 


(i)  A’ovt'.  repert.  de  jnrisprud.,  v°  Transites , g t, 

n*  1. 

vot..  t. 


lions  dont  on  s'est  désisté;  on  oe  peut  plus 
agir  qu’en  vertu  de  la  transaction. 

Il  y a donc  novation  dans  l’espèce,  puisque 
loin  de  reconnaître,  par  la  transaction,  la 
justice  des  prétentions  des  demandeurs.  B..., 
au  contraire,  a promis  de  leur  payer  une 
rente,  afin  qu’ils  se  désisteraient  de  leurs 
prétentions.  Par-là,  elles  ont  été  anéanties, 
et  elles  ne  peuvent  plus  revivre,  quel  que  soit 
le  sort  de  la  nouvelle  créance.  ( V.  Domat, 
Lois  civiles,  part.!”,  liv.  4,  tit.3,  secl.2,  art.  (il. 

Enfin,  c’est  inutilement  qu'on  veut  pré- 
tendre que  la  transaction  du  5 pluv.  an  xn 
contiendrait  une  clause  résolutoire.  Elle  n’y 
est  nullementcxprimée.  Les  termes  au  moyen 
de  ce,  etc.,  indiquent  un  mode  de  transaction; 
ils  indiquent  la  somme  au  moyen  de  laquelle 
la  transaction  a été  faite;  mais  ils  n’empor- 
tent pas  condition.  Il  n’y  est  point  dit  qu’à 
défaut  de  donner  des  hypothèques  ou  de 
rembourser  le  capital  la’  transaction  sera 
non  avenue.  Par  conséquent,  il  n’y  a rien  de 
conditionnel  dans  la  transaction,  et  la  résolu- 
tion ne  peut  en  être  prononcée. 

Le  9 janv.  1813,  le  tribunal  de  Liège  a 
rendu  un  jugement  ainsi  conçu  : 

« Il  s'agit  de  décider  si,  en  vertu  de  la 
transaction  chirographaire  faite  double  en- 
tre feu  B...  et  les  demandeurs,  le  5 pluviôse 
an  xn,  le  curateur  à la  succession  vacante  est 
tenu  de  donner  les  hypothèques  stipulées  ou 
autres  sullisantes,  ou  de  rembourser  les  ca- 
pitaux des  rentes  constituées;  et  si,  à défaut 
d'accomplissement  de  l'une  ou  l'autre  de  ces 
obligations,  il  y a lieu  d’annuler  la  transac- 
tion, et  de  remettre  les  parties  en  l'état  où 
elles  étaient  auparavant  : 

«Considérant  que  B....,  en  vertu  de  la 
transaction,  s'était  obligé  de  payer  certaines 
rentes  aux  demandeurs  et  de  les  assurer  spé- 
cialement sur  la  terre  de  M....  ou  autres  hy- 
pothèques sullisantes;  que  les  renies  consti- 
tuées pour  les  intérêts  des  capitaux  convenus 
entre  parties  étaient  le  prix  du  désistement 
que  les  demandeurs  faisaient  de  leurs  pré- 
tentions à la  terre  de  M...;  que,  de  la  part  de 
B....,  il  y avait  obligation  de  payer  ces  rentes 
et  action  ouverte  aux  demandeurs  pour  l'y 
contraindre  ; que  cette  action  résultant  d’un 
contrat  est  purement  |iersonnelle  ; que  tel 
était  l’étal  des  choses  entre  les  parties  du 
vivant  de  B...; 

i Considérant  que  la  mort  de  B...  et  la  dé  - 
confiture de  sa  succession  ont  irrévocable- 
ment arrêté  l’état  de  scs  affaires;  qu’il  n’y  a 
rien  à y changer;  que  c’est  là  le  moment  qui 
a irrévocablement  fixé  le  sort  de  tous  les 
créanciers  envers  qui  B...  avait  également 
des  obligations  à remplir;  que  tels  étaient 
les  droits  et  privilèges  des  créanciers  après 

49  • 
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la  mort  <lc  B....,  tels  ils  sont  aujourd'hui; 

> Considérant  que  les  demandeurs  ne  sont 
pas  d'une  condition  plus  favorable  que  les  au- 
tres créanciers  qui  ont  aussi  des  droits  à 
exercer  contre  B....,  auquel  il  est  redevable 
des  capitaux  qu'il  a reçus,  et  qu'il  s'était 
obligé  de  rendre;  que  si  les  demandeurs  pou- 
vaient se  faire  donner  des  hypothèques,  les 
autres  créanciers  le  pourraient  aussi  ; leur 
condition  est  donc  égale,  et  chacun  ne  peut 
que  s'imputer  de  ne  pas  avoir  pourvu  à la 
conservation  de  ses  droits. 

> Considérant,  quant  au  point  de  la  réso- 
lution du  contrat,  que  B....  était  en  posses- 
sion de  la  terre  de  M....;  que  les  demandeurs 
n'y  avaient  que  des  droits  de  revendication  à 
former;  que  ces  prétentions  étaient  contes- 
tées; qu'ils  se  sont  désistés  moyennant  une 
somme  convenue;  qu’ils  n'ont  donc  pas  cédé 

à B....  la  terre  de  M mais  la  lui  ont  laissée 

telle  qu'il  l'avait;  ils  se  sont  seulement  désis- 
tés des  prétentions  incertaines  qu'ils  avaient 
sur  celle  terre,  et  de  l,i  demande  formée 
contre  lui;  ainsi,  la  sommé  que  B...  doit  leur 

donner  n'est  pas  le  prix  de  la  terre  de  M 

mais  le  prix  de  leur  désistement,  comme  le 
dit  Pothier,  Traité  du  contrat  de  rente,  n*646; 
il  n'y  a pas  de  contrat  de  vente , pas  de  ga- 
rantie de  leur  part  envers  B....;  le  contrat  edt 
parfait,  il  ne  porte  pas  la  clause  résolutoire 
en  cas  de  non-payement;  les  demandeurs  se 
désistent  de  leurs  prétentions,  et  B....  doit 
leur  payer  une  certaine  somme;  ils  sont  donc, 
à ce  litre,  dans  la  classe  des  créanciers  de 
B....:  il  n'y  a donc  pas  lien  à annuler  la  tran- 
saction, qui  donne  au  défendeur  l'exception 
de  chose  transigée,  ni  à remettre  les  parties 
dans  le  premier  état  où  elles  étaient,  sous  le 
motif  que  B....  n'aurait  pas  payé  ou  ne  paye- 
rait pas  la  somme  convenue,  puisqu'il  reste 
aux  demandeurs  une  action  pour  en  obtenir 
le  payement,  ce  qui  les  rend  créanciers  de  la 
somme  stipulée. 

» Le  tribunal  renvoie  le  défendeur  de  la 
demande  contre  lui  formée;  condamne  les 
demandeurs  aux  dépens.  > 

Sur  l'appel,  arrêt  confirmatif. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  si  d’après  les 
subtilités  du  droit  romain,  lorsqu'on  avait 
transigé  par  un  simple  pacte,  sans  ajouter  la 


(i)  V.  dans  ce  sens  Trêves,  10  juillet  1807;  Mer- 
lin, Quel!..  *•  Quetticm  d’Etat,  n°  2;  Pardessus, 
n*  I5W-,  bien  entendu,  dit  Carré,  Loir  de  la  romp., 
n°  850,  qu’il  ne  suffirait  pas  à un  majeur  de  se  dire 
mineur  pour  rendre  la  juridiction  commerciale  in- 
compétente, il  doit  prouver  son  exception  et  produire 


stipulation  aquilienne  et  l’acceplilalion,  l'ac- 
tion sur  laquelle  on  avait  transigé  subsistait 
encore,  cela  provenait  de  ce  que,  cher  les  ro- 
mains, les  simples  pactes  ne  pouvaient  don- 
ner ni  éteindre  une  action;  mais  qu'il  en  est 
autrement  aujourd'hui,  puisque  toutes  les 
nations,  en  s'écartant  de  ccs  subtilités,  ont 
adopté  pour  principe  qu’un  simple  pacte  suf- 
fit pour  produire  une  action  ou  pour  l’étein- 
dre ; d'où  il  résulte  que  la  transaction  dont  il 
s'agit  a eu  l’elfet  d’éteindre  l'action  et  les 
droits  que  la  partie  appelante  prétendait  au 
flef  de  M...,  et  ne  lui  a laissé  qu’une  action 
pour  se  fairer  payer  les  renies  qui  lui  ont  été 
promises  ; 

Attendu  que  ladite  partie  appelante  n'est 
point  fondée  d'objecter  qu'il  y aurait  lieu  de 
résoudre  la  transaction  sous  prétexte  de  non- 
accomplissement;  car  il  n’est  point  exact  de 
dire  que  la  transaction  n'aurait  point  été  exé- 
cutée de  la  part  de  B....  ou  du  curateur  à la 
succession  vacante,  puisque  B....  a payé  con- 
stamment les  rentes  de  son  vivant,  et  que  le 
curateur  à sa  succession  ne  conteste  pas  que 
ccs  rentes  soient  bien  et  légitimement  dues, 
mais  soutient  seulement  qu'il  a les  mains 
liées  par  le  concours,  et  ne  peut  paver  à un 
créancier  ni  lui  donner  des  hypothèques  au 
préjudice  des  autres,  et  que  tous  devront  faire 
valoir leursdroilsà  l'ordre  qui  sera  établi,  tel- 
lement que  si,  par  l'eflct  du  concours,  il  arrive 
que  la  partie  appelante  essuie  quelque  perle, 
elle  doit  s'imputer  à elle-même  de  ne  pas  avoir 
mieux  assuré  ses  droits  du  vivant  de  B....  ; 

Par  ces  motifs,  et  en  adoptant  ceux  des 
premiers  juges,  met  l'appellation  au  néant. 

Du  ijttin  1815. — Cour  de  Liège. — 2*  Ch. 
— PL  MM.  Ilarzé  et  Raikem,  fils. 


COMPÉTENCE.” — Trou  vai,  de  coukerce 
— Qualité  contestée. 

La  question  de  savoir  si  le  signataire  d'un  effet 
était  mineur  ou  majeur  ti  l'époque  oit  il  Ta 
signé,  élevée  incidemment  ti  l'occasion  d'une 
contestation  commerciale,  est-elle  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  commerce,  alors 
notamment  qu'il  s'agit  de  décider  lequel  des 
deux  extraits  de  naissance  produits  respec- 
tivement par  les  parties  est  le  véritable  (i)? 
— Rés.  nég.  (C.  pr.,  426.) 


son  extrait  il  âge.  Mais  s’il  n’avait  pas  existé  de  re- 
gistres de  l’état  civil,  ou  s’ils  étaient  perdus,  les  tri- 
bunaux de  commerce  seraient  incompétents  pour 
ordonner  une  preuve  quelconque,  cl  devraient  ren- 
voyer les  parties  devant  les  tribunaux  civils.  Mais 
voyei  Liège,  22  avril  1825 
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ARRÊT. 

LA  COllU;  — Atlcndu  que  quoique  l'action 
au  fond  ait  pu  être  portée  devant  le  tribunal 
de  commerce  , néanmoins  l'incident  qui  s’est 
élevé  devant  ce  tribunal  présentait  à décider 
si  l'appelant  était  majeur  ou  mineur  à l'épo- 
que où  il  a signé  reflet  dont  s'agit,  et  quel 
des  deux  extraits  de  naissance  produits  res- 
pectivement par  les  parties  était  applica- 
ble à l'appelant; 

Attendu  que  les  tribunaux  de  commerce 
étant  des  tribunaux  d'exception  ne  peuvent 
connaître  des  contestations  relatives  à la 
qualité  et  l'état  des  personnes  sans  sortir  du 
cercle  des  attributions  qui  leur  sont  données 
par  la  toi; 

D'où  il  suit  que  le  tribunal  de  commerce 
de  Bruxelles  ayant  jugé  incompcicmmcnt  sur 
la  question  incidente,  qui  était  du  ressort  des 
tribunaux  ordinaires,  a prématurément  dis- 
posé sur  le  fond  ; 

Par  ces  motifs,  le  1"  avoc.  gén.  Vander- 
fossc  entendu  et  de  son  avis,  met  le  jugement 
dont  appel  au  néant,  etc. 

Du 5 juin  1815. — Gourde  Brux.  — 3" Ch. 


* ENQUÊTE. — Témoins. — Signification  des 
noms. — Nullité. 

Une  enquête,  en  matière  sommaire  comme  en 
matière  ordinaire,  est  nulle,  si lesnoms,etc., 
des  témoins  à produire  contre  une  partie 
ne  lui  ont pasétésigni/iéslroisjoursau  moins 
avant  leur  audition  (t),  (C.  pr.,  261,  413 
et  452). 

Le  délai  de  trois  jours  de  l'art.  201,  C.  pr.,  est- 
il  rigoureusement  érigé  pour  la  significa- 
tion des  noms  des  témoins  comme  pour  l’as- 
signation à partie  (*). — liés.  aff. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  résulte  évi- 
demment de  la  contexture  de  Part.  2G1  , 
C.  pr.,  que  le  législateur  a considéré  l’assi- 
gnation à donner  à la  partie,  pour  être  pré- 
sente à l'enquête,  et  la  notification  des  noms, 


(i)  Rejet,  30  déc.  1828 

(«)  V.  pour  la  négative,  Rejet,  16  fév.  481 K ; 
Angers,  21  mars  1815,  el  pour  l’aflirmativc,  Turin, 
25  juin  1810,  et  un  arrêt  de  rejet  du  12  juillet 
1819,  fortement  motivé,  et  dont  Chauveau,  sur 
Carré,  nM023,  adopte  pleinement  la  doctrine;  Fa- 
vard , Hép  , v°  Enquête,  p.  300  ; Thominc,  n"  310; 


professions  et  demeures  des  témoins  à pro- 
duire contre  elle,  comme  étant  à renfermer 
dans  un  seul  et  même  exploit,  ctqu’cn  consé- 
quence le  délai  de  5 jours  impérieusement 
exigé  dans  ledit  article  à.  peine  de  nullité  est 
relatif  à l’un  et  à l'autre  des  deux  objets  sur 
lesquels  il  porte  ; 

Attendu  que  l’art.  413,  C.  pr.,  statue  que 
les  dispositions  du  litre  12  des  enquêtes,  qui 
sont  spécifiées  dans  ledit  article,  el  entre  au  - 
très,  copie  à la  parlie  des  noms  des  témoins, 
seront  observées  en  la  confection  des  enquê- 
tes sommaires,  et  que,  d’autre  part,  le  même 
motif  qui  a fait  prescrire,  dans  les  affaires 
ordinaires,  un  intervalle  de  3 jours  entre  la 
notilication  des  noms  des  témoins  à faire  à ta 
partie  et  l'audition  des  mêmes  témoins,  sa- 
voir qu'elle  eût  queiqu’espace  de  temps  pour 
prendre  des  renseignements  à leur  égard, 
milite  aussi  dans  les  affaires  sommaires; 

Attendu  qu'il  est  en  aveu  entre  parties  que 
le  susdit  délai  de  trois  jours  n'a  pas  été  ob- 
servé dans  l'espèce;  qu’il  suit  de  là  que  l'en- 
quête de  l'appelant  est  enlaehée  de  nullité  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  ap- 
pel au  néant,  en  taiitqu'ii  a déclaré  valable 
l'enquête  de  l'appelant;  émendant,  quant  à 
ce,  déclare  la  même  enquête  nulle. 

Du  6 juin  1815.  — Cour  de  Brux.  — 2*  Cli. 
— PI.  MM.  Kockaerl,  Defrenne  et  Mailly. 


INTERDICTION.  — Administrateur  provi- 
soire.— Nomination. — Opposition.—  Rece- 
vabilité. 

Lorsqu'un  tribunal  saisi  d’une  demande  en  fn- 
lerdiction  commet  un  administrateur  pro- 
visoire avant  d’avoir  interrogé  le  défendeur, 
ee  jugement  est-il  susceptible  d’opposition 
de  la  part  de  celui  dont  l'interdiction  est  pro- 
voquée (s).—  Rés.  aff.  (C.  pr.,  158,  15!).) 

Antoine  A propriétaire  à Termonde, 

présenta,  au  tribunal  de  cette  ville,  une  re- 
quête tendante  à faire  prononcer  l'interdic- 
tion de  sou  lils;  Julien,  pour  cause  de  dé- 
mence. 

Après  avoir  ordon  né  cl  reçu  l’avis  du  con- 


Dalloz,  v"  Enquête,  sert  1",  art.  1.  n”9 V.  ans 

Br.,  IBjanv.  1813,  el  18  avril  1831. 

(s)  Un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  du  28  dé. 
1826  a décidé  qu’un  semblable  jugement  n’él. 
pas  un  véritable  jugement  par  défont  susccptil 
d’opposition,  mais  qu'il  en  ét béait  appel. 
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soit  de  famille,  le  tribunal  rendit,  le  23  dé- 
cembre 1811,  un  premier  jugement  portant 
que  le  S'  Julien  A...,  dont  l'interdiction  était 
provoquée,  serait  interrogé  ù la  chambre  du 
conseil.  Le  même  jugement  commet  un  ad- 
ministrateur provisoire,  pour  prendre  soin 
de  la  personne  et  des  biens  du  défendeur. 

Celui-ci  forma  opposition  à ce  jugement, 
se  fondant,  entre  autres  moyens,  sur  ce  que 
la  nomination  d'un  administrateur  provisoire 
était  prématurée,  aux  termes  de  l’art.  497, 
C.  civ.,  qui  n’autorise  cette  mesure  qu’après 
le  premier  iiiterrogatoirc. 

Le  S' A....,  père,  sans  vouloir  répondre  aux 
moyens  allégués  par  son  lils,  soutint  que 
l'opposition  n'était  pas  recevable,  parce  que 
l’ordonnance  de  comparaître  en  chambre  du 
conseil  et  la  nomination  d'un  administrateur 
provisoire  n'étaient,  selon  lui,  que  des  me- 
sures préliminaires  et  de  précaution,  ordon- 
nées dans  l'intérêt  même  de  l'opposant,  et 
non  susceptibles  d'opposition  de  sa  part. 

Le  tribunal  dcTcrmonde  accueillit  ce  sys- 
tème et  déclara  l'opposition  purement  et  sim- 
plement non  recevable.  — Appel. — L'intimé 
Ut  défaut. — Arrêt  par  défaut  ainsi  conçu  : 

« Vu  l'art. 479,  C.  civ.,  portant,  «après  le  pre- 
» mier  interrogatoire,  le  tribunal  commettra, 
» s'il  y a lieu,  un  administrateur  provisoire.» 

» Elaltendu  que  le  tribunal  de  Termondea 
commis  un  administrateur  à l'appelant  avant 
de  lui  avoir  fait  subir  un  interrogatoire; 

•Qu'ainsi  le  tribunal  a jugé  prématurément; 
d'où  il  suit  ultérieurement  que  l'opposition 
formée  par  l'a  ppelant  était  recevable  ; 

» M.Vanderiosse  entendu...  dit  que  l’oppo- 
sition était  recevable.  » — Opposition. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Déterminée  par  les  motifs  de 

l'arrêt  par  défaut déclare  l'opposition 

recevable,  etc. 

Du  G juin  1815. — Cour  de  Br. — 2"  Ch. 


♦l  "SAISIE-IMMOBILIÈRE.—  Jugements  COM- 
MUNS.—CaHIF.R  DES  CHARGES. — OPPOSITION. 
— Incident. — Forclusion. 

2"  Inscription  hypothécaire.  — Profession. 
— Désignation  suffisante. 

4*  Dès  que  les  formalités  prescrites  par  les 


(i)  V.  Orléans,  21»  niai  1809;  Carré,  n»  21V, t ; Ber- 
ri.it-S'-Prir,  lit.  de  In  Saisie-immobilière,  art.  8, 
§3,  n’  70 


a ri. 681  cl  suivants,  C.  pr.,  ont  été  remplies, 
le  saisi  et  les  créanciers  inscrits  deviennent 
parties  dans  la  procédure,  et  les  jugements 
qui  interviennent  lent  sont  communs  (t). 
L'opposition  au  cahier  des  charges  est  un  vé- 
ritable incident  sur  la  poursuite  immobi- 
lière, qui  doit  être  consigné,  avant  l’adju- 
dication préparatoire , sur  le  cahier  des 
charges,  au  bas  de  la  mise  d prix.  (C.  pr., 
(199;  Tarif  111.) 

Une  protestation  par  exploit  au  poursuivant 
seul,  et  à laquelle  il  n’a  été  donné  aucune 
suite,  est  inopérante.  L’art.  2184,  C.  civ., 
n'est  pas  applicable  aux  poursuites  en  sai- 
sie-immobilière. 

Ainsi,  lorsque  dansun  cahier  des  charges  dressé 
pour  une  t ente  par  expropriation  forcée  il 
a été  stipulé  que  les  biens  se  vendraient  d 
charge  de  différentes  rentes  qui  diminue- 
raient au  prix  d'achat,  les  crédirentiers  ins- 
crits qui  n’ont  fait  en  temps  utile  aucune 
opposition  d cette  condition,  peuvent-ils, 
lors  de  l’ordre,  prétendre  que  le  poursuivant 
doit  rembourser  toutes  les  créances  hypo- 
théquées (a)? — Res.  nég. 

2”  Une  inscription  hypothécaire  est  valable, 
bien  t/u’elle  ne  contienne  pas  l’énonciation 
de  la  profession  du  créancier  et  du  débiteur, 
si  elle  porte  une  désignation  telle  qu’on 
n’a  pu  se  méprendre  sur  leurs  person- 
nes (s). 

Le  Sr  Vanmalder  poursuivit  devant  le  tri- 
bunal de  Bruxelles,  sur  P.  Stevens,  la  vente 
par  saisie  immobilière  d’un  terrain  sur  le- 
quel était  construit  autrefois  le  château  de 
Cruynhovc,  existant  encore  en  partie,  et  une 
ferme  avec  les  terres  qui  en  dépendaient  — 
L'art.  4"  du  cahier  des  charges  porte  : « La 
» vente  se  fait  en  monnaie  décimale  ; chaque 
» enchère  ne  pourra  être  moindre  de  cinq  fr.; 
» le  payement  du  prix  devra  se  faire  en  es- 
» pèces  d'or  et  d’argent,  et  ce  d'après  l'ordre 
» à établir.» — L’art.  7 est  ainsi  conçu  : « Les 
» dits  biens  se  vendent  A charge  de  trois  reu- 
» tes,  dont  deux  sont  ducs  au  S' Yandewerve 
» et  la  troisième  au  S' Vanmalder,  poursui- 
» vaut  (suit  leur  désignation),  lesquelles  trois 
» rentes  resteront  affectées  sur  lesdils  biens 
» et  diminueront  au  prix  d’achat.  L’acqué- 
» reur  sera  tenu  d’en  payer  les  intérêts.  » 
Vanmalder  demeura  adjudicataire  des  biens 
saisis,  par  jugement  du  7 oct.  1812.  Il  ût  pro- 
céder à l’ouverture  de  l’ordre.  L'état  provi- 


(t)  Mais  v.  Br.,  3 cl  31  août  1814. 

(i)  V.  Br.,  1 4 juin  1818;  La  Haye,  5 nov.  1828; 
Duranlon,  n”  108  cl  suivant» 
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su  ire  de  collocation  Tut  forme  le  2 nov.  1815, 
mais  les  S"  Vanmaldcr,  Stevens,  Vandewerve 
et  Drugman,  y formèrent  respectivement  op- 
position. Pour  le  S' Stevens  on  a demandé  la 
réforiualion  de  l’ordre,  en  tant  que  les  capi- 
taux dus  au  S’  Vandewerve  n’avaient  pas  été 
déclarés  exigibles  et  en  tant  que  le  juge-com- 
missaire n’avait  pas  admis,  en  compensation 
des  deniers  à allouer  au  S'  Vanmaldcr,  une 
somme  de  9,87 1 fr.,  que  celui-ci  lui  devait  se- 
lon compte  signifié.  11  se  fondait  sur  ce  que 
la  vente  par  expropriation  forcée  avait  rendu 
exigibles  les  capitaux  aireclés  sur  les  biens 
vendus,  sur  ce  que  l’art.  7 du  cahier  des  char- 
ges ne  contenait  pas  formellement  la  clause  de 
non  - remboursement  et  finalement  sur  ce 
que  le  S'  Vanmaldcr  en  suivant  l’ordre  avait 
dérogé  à celte  condition  et  devait  se  confor- 
mer a l’art.  759,  C.  pr.  — A l’appui  de  sa 
deuxième  conclusion,  il  a soutenu  que,  par  le 
résultat  de  son  compte  courant  avec  Yanmal- 
der,  celui-ci  lui  était  redevable  de  la  somme 
spécifiée  plus  liant,  et  que  par  suite  l’excé- 
dant du  prix  de  vente  sur  les  capitaux  anté- 
rieurs à celui  de  Vanmalder  devait  lui  re- 
venir. 

Le  S' Vandewerve  a invoqué  les  moyens 
employés  par  Stevens.  Il  a ajouté  que  l’inté- 
rét  du  capital  à lui  dé  était  arriéré  de  deux 
ans,  et  que  celte  circonstance  rendait  le  capi- 
tal exigible.  11  a invoqué  un  exploit  notifié  à 
lui  Vanmaldcr  le  17  sept.  1813,  par  lequel  il 
déclarait  protester  contre  les  conditions  con- 
tenues an  cahier  des  charges  relativement  à 
ses  capitaux.  Il  a soutenu  que  les  offres  faites 
par  Vanmalder,  aux  termes  de  l’art.  1356, 
C.  civ.,  pour  empêcher  l'effet  de  l’art.  1913, 
C.  civ.,  que  Stevens  était  sur  le  point  d’en- 
enurir  par  défaut  de  payement  des  arrérages 
pcndantdeux  ans,  ne  méritaient  aucun  égard, 
parce  qu’elles  avaient  été  faites  sans  droit, 
et  que  d'ailleurs  la  consignation  des  deniers 
n’avait  eu  lieuqu'après  l’adjudication. 

Le  S'  Drugmun  a demandé  à être  placé  en 
ordre  utile  avant  le  Sr  Vanmalder,  dont  l’ins- 
cription devait  selon  lui  être  déclarée  nulle, 
pour  ne  pas  contenir  la  mention  de  la  pro- 
fession, ni  du  créancier,  ni  du  débiteur.  Il 
soutenait  en  fait  qu’il  existait  deux  Pierre 
François  Slevens  demeurant  nu  même  lieu,  et 
que  de  là  il  pouvait  nailre  de  l'incertitude  : il 
a invoqué  l’art.  17,  n°‘  1 et  2,  de  la  loi  du 
1 1 brum.  an  vu,  et  l’art.  21 18,  C.  civ.  — Au 
fond,  il  a soutenu  que  Vanmalder  n'avait  pas 
le  droit  de  maintenir  son  inscription,  vu  qu’il 
conslail,  par  le  compte  produit  par  Stevens, 
que  celui-ci,  loin  d’étre  débiteur  de  Vanmal- 
der, était  au  contraire  son  créancier. 

Vanmaldcr  a demandé  la  réformation  de 
l'ordre  provisoire , en  ce  que  Vandewerve 


avait  été  colloqué  sur  le  prix  à distribuer  pour 
deux  années  d’intérêts  à 5 p.  ”/.,  tandis  que, 
par  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  du  8 mars 
1808,  il  avait  été  jugé  entre  les  S"  Vande- 
werve et  Stevens  que  les  intérêts  ne  devaient 
être  payés  qu’à  raison  de  5 t/s  p .*/..  Il  a sou- 
tenu que  les  offres  et  la  consignation  par  lui 
faites,  pour  éviter  à Stevens  1 application  de 
l'art.  1912,  C.  civ.,  étaient  valables  et  il  s’est 
appuyé  de  l’art.  1256,  C.  civ.  11  a soutenu 
en  outre  que  les  opposants  Stevens  et  Van- 
malder  devaient  être  déclarés  non  recevables 
ni  fondés  dans  leur  opposition. 

il  se  fondait  sur  ce  que  la  vente  par  décret 
ne  rendait  pas  exigibles  les  capitaux;  qu'un 
tel  principe  serait  nuisible  aux  débiteurs  et 
aux  créanciers  postérieurs  ; que  d’ailleurs 
cette  question  était  oiseuse  dans  l’espèce, 
puisque  le  non-remboursement  était  textuel- 
lement énoncé  dans  les  conditions  sous  les- 
quelles il  avait  acheté;  que  si  un  autre  que 
lui  poursuivant  eût  été  adjudicataire,  on  n'eût 
pu  le  contraindre  au  remboursement;  qu'il 
en  devait  être  de  même  aujourd'hui  qu’il 
avait  acquis;  que  d’ailleurs  le  jugement  d'ad- 
judication était  passé  en  force  de  chose  jugée; 
que  l’ouverture  de  l’ordre  n’avait  été  que 
l’accomplissement  de  la  première  condition 
de  la  vente.  Quant  à la  demande  de  compen- 
sation, la  prétention  de  Stevens  n’était  selon 
lui  nullement  liquide.  Quant  au  bordereau 
d'inscription,  il  disait  qu’il  contenait  à suffi- 
sance de  droit  tout  ce  qu'il  devait  mention- 
ner. — Jugement  du  10  mai  1811,  ainsi 
conçu  ; 

« Attendu  que  la  prétention  de  Vandewerve 
provient  de  constitutions  anciennes  de  rentes 
dont  les  capitaux  sont  aliénés  au  point  qu’il 
n’est  pas  en  droit  d’en  exiger  le  rembourse- 
ment;— Attendu  que  dans  le  cahier  des  chap- 
ges,  clauses  et  conditions  sur  lesquelles  les 
biens,  dont  il  s'agit  de  distribuer  le  prix,  ont 
été  vendus,  il  était  stipulé  que  les  rentes  de 
50,000  fl.  de  change  et  de  8000  fl.  constituées 
au  profit  des  auteurs  du  Sr  Vandewerve  res- 
pectivement en  1765  et  1787,  ainsi  que  celle 
de  10,000  fl.  au  prolil  de  Vanmalder,  consti- 
tuée en  brumaire  an  tv,  resteraient  affectées 
sur  les  biens  à vendre;— Que  cette  clause  fait 
loi  entre  la  partie  saisie  et  l’acquéreur,  et  ne 
peut  être  altérée  ni  par  la  partie  saisie,  ni  par 
le  créancier  inscrit,  le  S'  Vandewerve,  celui- 
ci  se  devant  imputer  qu'il  n’a  pas  donné  suite 
à la  protestation  du  17  sept.  1812,  qu’ilafaitc 
contre  cette  clause,  en  faisant  vider  cette 
difficulté  avant  la  vente  définitive; — Attendu 
que  si,  en  termes  généraux,  lorsque  quel- 
qu'un ouvre  un  procès-verbal  d’ordre,  il  est 
censé  purger  les  biens  dont  il  s’agit  de  dis- 
tribuer le  prix,  cela  cependant  ne  peut  s’ap- 
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pliquer  an  cas  présent,  où  il  fût  stipulé  posi- 
tivement au  cahier  des  charges,  que  les  capi- 
taux dont  s’agit  resteraient  affectés  sur  les 
biens  et  diminueraient  au  prix  d'achat; — At- 
tendu que  la  compensation  ne  s'opère  qu'en- 
tre prétentions  également  liquides;  que  si 
celle  de  Vaninalder  résultant  d'un  acte  au- 
thentique est  dans  ce  cas,  la  prétention  de 
Stcvens , partie  saisie  , est  basée  sur  un 
compte  à liquider  entre  lui  et  Vanmaldcr  et 
ne  peut  par  conséquent  être  opposée  en  com- 
pensation.— Attendu  que  la  désignation  de  la 
profession  du  créancier  n’est  pas  une  for- 
malité essentielle  de  l'inscription  hypothé- 
caire requise  à peine  de  nullité,  et  que  d'ail- 
leurs l'inscription  de  Vaninalder  contient  ses 
nom,  prénom  et  demeure,  avec  le  numéro  de 
la  section , et  détermine  ainsi  suffisamment 
la  personne  du  créancier; — Attendu  que  si  la 
profession  du  débiteur  n'v  est  également  pas 
désignée,  outre  ce  qui  vient  d’être  dit,  il  suffit, 
d'après  l'art.  21  18,  C.  civ.,  d’une  désignation 
individuelle  et  spéciale,  telle  que  le  conser- 
vateur puisse  reconnaître  et  distinguer  dans 
tous  les  cas  l’individu  grevé;  or,  dans  la  sup- 
position même  qu'il  existerait  deux  Pirrre- 
FrançoisStrvmi,  demeurant  aux  Trois-fontai- 
nes,  la  désignation  de  l'hypothèque,  qui  est 
un  bien  considérable,  suffirait  seule,  au  con- 
servateur, pour  distinguer  dans  tous  les  cas 
l’individu  grevé  : c'est  ce  qui  se  trouve  vérifié 
par  le  certificat  délivré  par  le  conservateur 
des  hypothèques;  — Attendu  enfin  que  la 
rente  de  Vandcwcrvc  est  constituée  à 5 p.  •/., 
modifiée,  au  casde  prompt  payement,  à 1 p.  */„; 
que  les  deux  années  de  rente  échues  le  2 1 avril 
1811  cl  1812  n’ont  pas  été  payées  endéans 
le  terme  voulu,  et  qu'ainsi  le  haut  intérêt  est 
drt,  rien  ne  faisant  que  Vaninalder,  sans  au- 
torisation ni  aveu  quelconque  du  débiteur 
de  la  rente,  a fait  faire  des  offres  réelles  des- 
dils  intérêts  ; — Par  ces  motifs  déboute  les 
opposants  de  leurs  oppositions  et  maintient 
la  collocation  provisoire,  i — Appel. 

ARRÊT.  _ 

LA  COUR; — Attendu  que,  dès  que  les  for- 
malités prescrites  par  les  art.  <181,  684,  695 
et  696,  C.  pr.,  ont  été  remplies,  le  saisi  et  les 
créanciers  inscrits  deviennent  parties  dans 
la  procédure  en  expropriation,  et  que  les  ju- 
gements qui  interviennent  leur  sont  com- 
muns; 

Attendu  que  les  conditions  de  vente  que 
le  poursuivant  dresse  comme  mandataire  de 
tous  les  créanciers  doivent  nécessairement 
influer  sur  le  prix  qui  doit  être  distribué  ou 
assigné  dans  l'ordre;  d’où  il  suit  que  l'opposi- 
tion au  cahier  des  rharges  est  un  véritable 


incident  sur  La  poursuite  immobilière  qui, 
aux  termes  des  art.  699  et  753,  doit  être  con- 
signée, avant  l'adjudication  préparatoire,  sur 
le  cahier  des  charges,  au  bas  de  la  mise  à prix; 

Attendu  que  dans  l'espèce  il  n'a  été  fait 
aucune  opposition  ni  par  Stcvens  ni  par  Van- 
dewerve  au  cahier  des  charges;  que  Vandc- 
werve  s’est  borné  à faire  une  protestation 
par  exploit  contre  l'intimé  seul  et  à laquelle 
il  n'a  donné  aucune  suite,  et  que  ni  l'un  ni 
l'autre  n’ont  même  appelé  du  jugement  d'ad- 
judication définitive,  quoique  dûment  signifié; 
qu’il  s'ensuit  que  les  clauses  et  conditions 
auxquellcsl'intimé  a acquiscé  sont  devenues  la 
loi  des  parties,  et  que  dès-lors  il  devient  inu- 
tile d'examiner  les  moyens  tirés  des  art.  1912 
et  1915,  C.  civ.  ; 

Attendu  que  l’art.  2181,  C.  civ.,  n'est  pas 
applicable  aux  poursuites  en  saisies  immobi- 
lières; 

Qu'en  effet  lorsqu'il  s'agit  d’une  vente  vo- 
lontaire l'acquéreur  est  libre  de  purger  son 
bien  ou  de  ne  pas  le  faire,  et  que  lorsqu'il  pro- 
voque l'ordre,  c'est  par  sa  volonté  que  toutes 
les  créances  sont  acquittées  ; 

Que  dans  une  expropriation  et  dans  le  con- 
cours de  plusieurs  créanciers,  l'ordre  est  une 
suite  nécessaire  de  la  poursuite  en  saisie  im- 
mobilière; d'où  résulte  que  de  la  provocation 
de  l'ordre  par  l'intimé  poursuivant,  confor- 
mément d’ailleurs  à l'art.  1"  du  cahier  des 
charges,  on  ne  peut  induire  ni  une  renoncia- 
tion de  sa  part  au  droit  acquis  par  le  jugement 
d'adjudication  définitive,  ni  la  nécessité  de 
rembourser  les  créances  hypothécaires,  con- 
trairement au  cahier  des  charges,  puisque 
l'ordre  est  très-compatible  avec  les  clauses 
et  conditions  y insérées; 

Attendu  que  si  la  compensation  était  ad- 
missible dans  l’ordre,  Stcvens  ne  pourrait  s'en 
prévaloir,  parce  que  la  créance  résulte  d’un 
compte  à liquider,  tandis  que  celle  de  l'in- 
timé est  liquide,  résultant  d'un  titre  authen- 
tique et  portant  intérêt  ; 

Attendu  que  l’inscription  de  Vanmaldcr 
porte  une  désignation  du  créancier  et  du  dé- 
biteur telle  qu’on  n'a  pu  se  méprendre  sur 
leurs  personnes;  que  dès  lors  l'énonciation 
de  leur  profession  n'était  point  essentielle  ni 
le  défaut  de  cette  énonciation  dommageable. 

Sur  l'appel  incident: 

Attendu  que,  par  arrêt  de  cette  cour  du 
8 mars  1808,  il  a été  jugé  irrévocablement 
que  le  débiteur  de  la  rente  de  30,000  II.  dont 
s’agit  au  procès  doit  passer  parmi  payant  les 
intérêts  à raison  de  5 p.  •/..  décision  fondée 
sur  ce  que  par  la  prescription  est  nce  une 
modification  dans  le  mode  de  payement  ori- 
ginaire ; 

Attendu  que  l'intimé  a fait  des  offres  réel- 
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les  sur  le  pied  de  cel  arrêt,  même  avant  que 
le  débiteur  n’cûl  été  mis  en  demeure  par 
Yandewerve  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  1"  avoc.  gén.  Van- 
derfosse  entendu  et  de  sou  avis , met  les  ap- 
pellations au  principal  à néant. 

Reçoit  l'intimé  incidemment  appelant,  et 
faisant  droit  sur  cet  appel,  met  le  jugement  à 
néant;  émendant,  déclare  que  l’ordre  dressé 
parlejuge-commissairc  doit  être  réformé,  en 
ce  qu'il  a colloqué  Vandewerve  pour  les  in- 
térêts des  deux  années  et  de  l'année  cou- 
rante, à raison  de  5 p.  •/.  du  capital  de 
20,000  11.;  déclare  que  Vandewerve  doit  être 
colloqué  pour  les  deux  années  d'intérêts  du- 
dit capital,  etc. 

Du  7 juin  1815. — Cour  de  Br.—  1*  Ch. — 
PI.  MM.  Wyns  et  Yauvolxem. 


USUFRUIT  RÉSERVE.  — Veste.  — Inven- 
taire. 

Le  vendeur  tous  réserve  d'usufruit  est-il  tenu 
de  faire  dresser  un  inventaire  des  choses 
ainsi  vendues  et  comprises  dans  son  usu- 
fruit (i)? — Rés.  atT.  (C.  civ.,  600,  601.) 

Par  acte  du  15  février  1806,  le  S'  De  S.... 
a vendu  au  S'  de  S‘  R....  le  château  de  ***, 
aïec  ses  dépendances. 

L’art.  2 de  ce  contrat  porte  « Que  le  ven- 

> «leur  se  réserve  l’usufruit  tant  des  irnrneu- 
» blcs  que  des  meubles,  soit  qu’ils  soient 
• changés,  renouvelés,  diminués  ou  augmen- 
» tés,  pourquoi  il  n’en  est  pas  fait  ici  une 

> plus  ample  description.  > 

L'acquéreur  avait,  à l'époque  de  la  vente, 

un  logement  dans  le  château  de  ***,  en  qua- 
lité d'homme  d’afTaires  du  S'  de  S Il  le 

conserva  après  la  vente  en  la  même  qualité. 

En  181o,  le  S'  De  S révoqua  le  mandat 

qu’il  avait  donné  au  S'  de  S1  R....  pour  gérer 
ses  alTaires,  et  le  somma  d'abandonner  sou 
habitation  an  château  de  ***. 

Le  S'  de  S1  R....  acquiesça  à cette  deman- 
de, sous  la  condition  qu’il  serait  fait  un  in- 
ventaire des  meubles  et  un  état  des  immeu- 
bles compris  dans  le  contrat  du  15  fév.  1806. 
Il  se  fondait  sur  l’art.  600,  C.  civ.,  conçu  en 
termes  généraux,  et,  par  conséquent,  appli- 
ble  au  vendeur  sous  réserve  d’usufruit  com- 
me à tout  autre  usufruitier. 

Le  S'  de  S....  combattit  la  demande  d’un 
inventaire.  Il  soutenait  que  l'article  cité  du 


(i)  La  règle  louchant  l'obligation  de  faire  inven- 
taire ne  reçoit  aucune  exception  dans  le  texte  du 
Code.  V.  Durantou,  n*  508;  Grenoble, 27  mars  1821. 


Code  civil  était  inapplicable  au  vendeur  qui 
s’était  réservé  l'usufruit  de  la  chose  vendue. 
En  effet,  disait-il,  1 acte  de  vente  lui-même 
contient  tout  ce  qui  peut  raisonnablement 
faire  l’objet  d'un  inventaire,  puisque  la  chose 
que  l'on  vend  doit  y être  clairementdésignée. 
D'ailleurs  le  contrat  de  vente  est  Tunique 
loi  des  parties  : lorsqu'il  n’impose  pas  au 
vendeur  l’obligation  de  faire  inventaire,  il  est 
censé  l’en  dispenser.  Au  surplus  l'art!  2 de 
l’acte  du  15  février  1806  porte  virtuellement 
cette  dispense;  il  y est  dit  que  le  vendeur  se 
réserve  l'usufruit  des  meubles  et  des  immeu- 
bles, soit  qu'ils  soient  changés,  renouvelés,  di- 
minués ou  augmentés,  pourquoi  il  n’en  est  pas 
faitici  une  plus  ample  description. 

Le  tribunal  de  Charleroy  n'a  pas  accueilli 
cette  défense  : il  a ordonné  l’inventaire. 

Sur  l’appel  son  jugement  a été  confirmé. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'acte  de  vente 
du  15  février  1806  a converti  le  droit  de  pro- 
priété de  l'appelant  en  un  simple  usufruit; 
que  dès  lors  il  a commencé  à jouir,  non  plus 
comme  propriétaire,  mais  comme  simple  usu- 
fruitier, et  s'est  trouvé  pr  conséquent  assu- 
jetti à toutes  les  obligations  qui  incombent  à 
l'usufruitier  envers  le  nu  -propriétaire. 

Attendu  que  l'obligation  de  faire  inven- 
taire avant  d'entrer  en  jouissance  est  pure- 
ment conservatoire;  quelle  est  tout  à la  fois 
d’un  intérêt  majeur  pour  le  propriétaire,  et 
sans  aucun  préjudice  pour  l'usufruitier  qui 
ne  veut  point  abuser  de  son  droit;  quelle  est 
même  dans  l'intérêt  de  ce  dernier  pour  éviter 
les  diflicultés  que  pourrait  lui  susciter  le  pro- 
priétaire à la  cessation  de  l'usufruit , ce 
qui  Ta  fait  envisager  comme  si  essentielle  et 
si  favorable,  qu’elle  est  ordonnée  d’une  ma- 
nière générale  et  sans  aucune  exception  par 
Tart.  600,  C.  civ.,  cl  que  le  vendeur  avec  ré- 
serve d’usufruit  n’en  est  pas  plus  dispensé 
que  tout  autre  usufruitier,  quoique  l’art.  601 
le  dispense  de  donner  caution  de  sa  jouis- 
sance. 

Attendu  au  surplus  que  la  clause  stipulée 
par  Tart.  2 de  l’acte  ci-dessus  rappelé  ne  ren- 
ferme nullemenlunedispensc  de  faire  inven- 
taire, dérogatoire  à Tart.  600  du  code , mais 
s'explique  naturellement  par  la  circonstance 
qu'à  l’époque  du  contrat  le  vendeur  avait  ac- 
cordé à l'acquéreur,  en  indemnité  de  ses  ser- 
vices, l'habitation  du  château  et  l'usage  des 
meubles  qu'il  contenait. 

l’ar  ces  motifs , met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  9 juin  1815.  — Cour  de  Br.  — l"Ch. 
—PI.  MM.  Vanvolxcm,  père,  et  Tarte,  cadet. 
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LEGS.  — Arge.tt  comptait.  — Reliquat  de 
compte. 

La  disposition  par  laquelle  un  testateur  légué 
l'argent  rom  plant  qu'il  laissera  * son  décès, 
comprend- elle  les  sommes  d'argent  que  le 
légataire  a reçues  pour  le  testateur,  à titre 
de  mandataire,  et  dont  il  n'a  pas  rendu 
compte  du  vivant  de  celui-ci  (i)? — Rés.  né". 

Par  son  testament  du  28  oct.  1809,  Calhé- 
rine  Vandenbossehe  a légué  à C.  Colle,  l'ar- 
gent comptant  quelle  viendrait  à délaisser. 

Antérieurement,  la  testatrice  avait,  par  un 
mandat  spécial,  chargé  Colle  de  la  liquida- 
tion d’une  succession  qui  lui  était  échue. 

Celui-ci  ne  rendit  aucun  compte  de  sa  ges- 
tion du  vivant  de  la  testatrice. 

Cette  dernière  étant  décédée,  ses  héritiers 
ont  agi  en  reddition  de  compte  à charge  de 
Colle,  et  au  payement  du  reliquat. 

Le  défendeur  a prétendu  que  le  legs  de 
l’argent  comptant,  fait  à son  profit  par  la  dé- 
funte, comprenait  les  sommes  qu’il  avait  re- 
çues pour  celle-ci,  en  vertu  de  son  mandat. 
En  effet,  disait-il,  la  testatrice  n'a  pas  res- 
treint sa  libéralité  au  seul  argent  comptant 
qui  se  trouverait  dans  sa  demeure  : elle  lè- 
gue, par  une  disposition  générale,  tout  l'ar- 
gent comptant  qu  elle  laissera  à sa  mort,  sans 
distinction  des  lieux.  Conséquemment  cette 
disposition  s’étend  à tout  l'argent  dont  elle 
avait  la  propriété  à son  décès,  soit  qu'il  se 
trouvât  dans  son  domicile,  soit  qu’il  fût  en 
main  tierce,  à titre  de  dépôt  ou  autrement. 

Ce  système  de  défense  triompha  devant  le 
tribunal  de  Termondc,  qui,  par  jugement  du 
28  juillet  181*,  déclara  les  héritiers  Vanden- 
bossehe non  recevables  et  mal  fondés. 

Nous  voulons  bien  admettre,  ont  dit  les  ap- 
pelants, que  le  legs  dont  il  s’agit  au  procès 
embrasse  tout  l’argent  comptant  qui  apparte- 
tenait  a 1a  défunte,  en  quelque  lieu  et  dans 


i)  V.  Br.,  15  juin  1815  et  15  mai  1822. 
i)  11  rn  serait  autrement  si  te  légataire  avait  reçu 
en  dépôt  une  certaine  somme  renfermée  dans  un 
sac.  clos  et  scellé;  car  ce  dépôt,  ainsi  que  l’observe 
Wjmants  sur  Legrand,  n°  618,  ne  se  considère  pas 
comme  une  somme,  mais  comme  une  espèce,  et  elle 
ne  passe  pas  en  prêt.  Aussi  le  receveur  d'une  telle 
consignation  ne  peut  disposer  de  cet  argent,  et  il 
n’en  devient  pas  le  propriétaire  ; mais  il  doit  le  con- 
server ainsi  et  de  la  manière  qu’il  lui  a été  mis  entre 
les  mains.  » 

Le  meme  auteur  avait  déjà  remarqué,  n'  6*5, 
qo’il  importe  fort  peu  pour  la  décision  de  la  ques- 
tion que  la  consignation  se  fasse  au  receveur  en 
qualité  d’ami,  pourvu  que  le  sac  soit  clos  et  scellé ; 


quelque  main  qu’il  se  trouvât;  peu  nous  im- 
porte. Mais  que,  par  une  confusion  d’idées  et 
de  principes,  on  considère  comine  argent 
comptant  le  reliquat  futur  et  incertain  d’un 
compte  à rendre  par  un  mandataire,  c’est  ce 
que  nous  combattons.  Gomment  le  tribunal 
de  Termondc  ne  s’esl-il  pas  aperçu  que  l’ex- 
pression argent  comptant  ne  peut  convenir  â 
une  valeur  ou  à une  somme  indéterminée? 
Argent  comptant,  selon  le  Dictionnnairc  de 
l’académie,  se  dit  d’un  argent  qui  est  en  espè- 
ces, et  qu'on  compte  sur-le-champ.  Ainsi  ces 
mots  emportent  l’idée  d'une  somme  d'argent 
claire,  certaine  et  liquide  : ils  expriment  une 
quantité  d'espèces  connue  et  déterminée.  On 
ne  peut  donc  les  appliquera  une  valeur  éven- 
tuelle.— Ce  n’est  pas  tout.  Non-seulement  les 
sommes  reçues  par  un  mandataire  ne  peu- 
vent être  réputées  de  l’argent  comptant  rela- 
tivement au  mandant,  par  la  raison  qu'il  est 
incertain  ce  qui  sera  dti  après  déduction  de 
la  dé|tcnsc,  mais  il  est  anti-juridique  de  re- 
garder comme  propriété  du  mandant  les  piè- 
ces de  monnaie  qu'a  reçues  le  mandataire. 
Celui-ci  n'est  pas,  comme  le  dépositaire , 
obligé  de  remettre  identiquement  les  mêmes 
espèces.  Toutes  ses  obligations  se  bornent  à 
rendre  compte  et  à payer  le  reliquat,  s'il  y en 
a.  Il  peut  même  disposer  des  fonds  qu'il  re- 
çoit, à la  charge  d'en  bonifier  les  intérêts. 
(L.  10,  §3,  /).  mandats;  art.  1997,  C.  civ.) 
Il  résulte  clairement  de  la  loi  3*  au  même  li- 
tre, que  l’argent  monnayé,  reçu  par  le  man- 
dataire, n'appartient  pas  spécifiquement  au 
mandant.  Godefroi,  commentant  celle  loi,  en 
fait  sortir  ce  principe  : quod  e.r  causa  man- 
dali libi  debeo,  tuum  non  est.  De  là  il  suit  que 
les  droits  du  mandant  se  réduisent  à l'exer- 
cice de  l'action  mandali  directa,  qui,  dans  la 
supposition  que  la  balance  soit  en  sa  faveur, 
constitue  tout  au  plus  une  créance  active, 
créance  qui,  en  aucun  cas,  ne  peut  être  com- 
prise sous  la  dénomination  d'argent  comp- 
tant (*). 


parce  qu’alors  les  deniers  sont  censés  faire  un  corps. 
Si  l’on  objecte  ta  loi  38,  ff.  de  prcul.,  ois  il  semble 
d’abord  que  le  jurisconsulte  décide  que  i’argenl  non 
scellé,  mais  simplement  déposé,  devrait  être  rendu 
par  préférence  au  déposant,  je  réponds  que,  dans  le 
cas  de  cette  loi,  le  déposant  avait  scellé  les  dix  érus, 
tellement  que  cela  empêchait  que  le  dépositaire 
n'eu  eût  le  maniement.  Ce  serait  encore  la  même 
chose  si  l’argent  déposé  consistait  en  pièces  rares, 
qu'on  pourrait  aisément  reconnaître  pour  celles  qui 
ont  été  déposées.  (L.  24,  § 3,( J.  de  bon.  oui.  jud  pou  ; 
L.  31.  IF.  locati). 

Mais  on  pourrait  mettre  en  question,  ajoute 
Wynants,  si  ie  billet  apposé  par  le  receveur  que  tel 
argent  était  consigné  chez  lui  pour  tm  tel , serait 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'intimé  n'a 
rendu  aucun  compte  à Barbe  Y'andenbosschc, 
testatrice,  de  la  gestion  qu’il  a prise  en  vertu 
du  mandat  qu'elle  lui  avait  donné,  cl  ten- 
dant à liquider  la  part  appartenant  à ladite 
Vandenbossche  dans  une  succession  de  Denis 
Vandenbossche  ; d’où  il  suit  qu'avant  d'avoir 
rendu  ce  compte  on  ne  peut  déterminer  le 
montant  de  la  somme  dont  l’intimé  sera  dé- 
biteur envers  la  mandante. 

Attendu  que  le  legs  fait  à l'intimé  par  Barbe 
Vandenbossche,  de  l’argent  comptant  qu'elle 
viendrait  à délaisser,  ne  peut  s’étendre  aux 
deniers  que  l'intimé  avait  reçus  par  suite  de 
son  mandat,  et  dont  il  n’avait  rendu  aucun 
compte  avant  le  décès  de  la  testatrice. 


suffisant  pour  donner  à celui-ci  la  préférence?  Je 
pense  que  non,  parce  que  le  receveur,  par  son  billet 
ou  confession,  ne  peut  intervertir  le  droit  des  par- 
ties, ni  exclure  la  présomption  de  droit  pour  la  con- 
fusion. » 

(i)  V.  circulaire  du  ministre  de  la  justice  du 
17  brumaire  an  x;  Merlin,  Itép.,  \°  Procès-verbal, 
§ 4,  n*  3 bis.  Mangin,  Traité  des  procès-verbaux, 
n#  27,  s'exprime  ainsi  sur  la  question  : « L’acte 
d'affirmation  doit  être  signé  par  l’officier  public  qui 
l’a  dressé,  c'est  évident;  doit-il  l’étre  également  par 
le  garde  ou  le  préposé  qui  a prêté  l’affirmation?  La 
question  est  controversée.  Elle  s’est  présentée  une 
première  fois  à l’audience  de  la  cour  de  cassation 
du  26  août  1815,  en  matière  de  contributions  indi- 
rectes. M.  Merlin , qui  donna  des  conclusions  dans 
l’affaire,  émet  l’opinion  qu’il  est  de  l’essence  d’un 
acte  d’affirmation  d’être  revêtu  de  la  signature  des 
officiers  affirmant,  indépendamment  de  celle  du 
juge  de  paix;  il  fit  remarquer  que  le  juge  de  paix 
qui  reçoit  une  affirmation  n’est  pas  constitué  en  tri- 
bunal; qu’il  ne  fait  pas  un  acte  de  juridiction  pro- 
prement dite;  qu’en  dressant  acte  de  l’affirma- 
tion, il  ne  rend  pas  un  jugement,  qu’il  agit  simple- 
ment comme  officier  public.  Il  ajoute  : « Si  l’affir- 

> malion  est  le  complément  du  rapport,  il  est  clair 
» que  les  commis  figurent  dans  l’une  en  la  meme 

> qualité  que  dans  l’autre;  que,  fonctionnaires  pu- 
» blics  dans  le  rapport,  ils  le  sont  également  dans 
» l’affirmation;  qu’ainsi  l’affirmation  est  un  acte  pour 
» la  perfection  duquel  le  concours  de  plusieurs  offi- 
» ciers  publics  est  indispensable  ; et  que,  comme 
» on  ne  peut  douter  que  tout  acte  dans  lequel  con- 
» courent  plusieurs  fonctionnaires  publics  ne  doive 
» être  signé  de  chacun  d’eux,  on  ne  peut  pas  douter 
» davantage  que  l’affirmation  ne  doive  être  revêtue 

> des  signatures  des  commis  tout  aussi  bien  que  de 

> celle  du  juge  de  paix.  » * 

L’arrêt  qui  intervint  n’adopta  pas  celte  opinion; 
il  porte  ; « Considérant,  quant  à l’acte  d’aflirma- 
» tion,  que  cet  acte  est  un  procès-verbal  dans  lequel 
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Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  appel 
au  néant;  entendant,  condamne  l'intimé  à 
rendre  compte  auv  appelants  d’après  le  man- 
dat que  lui  a donné  Barbe  Vandenbossche,  etc. 

I)u  9 juin  1815.  — Cour  de  Brux. — 4"  Ch. 
— PI.  MM.  VYyns,  aîné,  et  Joly. 

» 


* PROCÈS-VERBAL.  — Délit  FORESTIER. — 
Affirmation.  — Signature.  — Fonction- 
naire COMPÉTENT. 

Est  nul  un  procès-verbal  en  matière  de  délit 
forestier , si  l'affirmation  n'est  pas  signée 
par  le  garde  (t).(Loi  du29  sept.  1791,  lit.  4, 
art.  5.) 

Il  en  est  de  même  s'il  ne  conste  pas  suffisam- 
ment qu’il  ait  été  affirmé  devant  iadjoint- 


» le  juge  de  paix  atteste  ce  qui  a été  fait  devant  lui 
» par  les  employés  saisissants,  et  ce  qu’il  a fait  per- 
» sonnellcmcnt  à leur  égard;  d’où  il  suitque  la  seule 
» signature  substantielle  à cet  acte  est  celle  du  juge 
» de  paix,  et  qu’il  ne  pourrait  résulter  de  nullité  du 
» défaut  de  la  signature  des  affirmants,  que  dans  le 
» cas  où  cette  signature  serait  exigée  par  la  loi  spé- 
» ciale  de  la  matière;  que  la  signature  des  aflir- 
» mants  n’est  prescrite  ni  par  l’art  2o,  ni  parau- 
» cun  des  autres  articles  dudit  décret  du  1er  ger- 
> minai  an  xiir. 

La  question  s’est  présentée  de  nouveau  à l’au- 
dience du  1"  avril  1830;  il  s’agissait  d’un  procès- 
verbal  dressé  par  un  garde-forestier  : il  avait  affirmé 
dans  le  délai  legal,  mais  l’acte  d’affirmation  n’était 
signé  que  du  fonctionnaire  public  qui  l’avait  reçu  : 
la  cour  rejeta  le  pourvoi  formé  contre  l’arrêt  qui 
avait  annulé  le  procès-verbal  : 

« Attendu  que  l’affirmation  d’un  procès-verbal 
» par  le  garde-forestier  qui  Pa  rédigé  est  un  acte 
» qui,  selon  les  règles  générales,  doit  être,  pour  sa 
* validité,  signé  par  celui  qui  le  fait  dresser; que 
» celte  formalité  étant  substantielle,  son  inobserva- 
» tion  entraîne  la  nullité  de  l'affirmation,  et  par 
» suite  celle  du  procès-verbal.  • 

Il  est  à désirer  que  la  cour  persiste  dans  cette 
jurisprudence.  Les  motib  que  M.  Merlin  présentait 
en  1813,  à l’appui  de  son  opinion,  me  semblent  dé- 
cisifs. Ils  ne  sont  point  affaiblis  par  la  considération 
que  l’arrêt  rendu  à cette  époque  a invoqué,  savoir 
que  les  lois  qui  nssiijclissent  certains  procès-ver- 
baux à la  formalité  de  l'affirmation  n’exigent  pas 
que  Pacte  qui  la  constate  soit  signé  par  les  affir- 
mants, parce  qu’on  peut  répondre  à cette  considé- 
ration que  ces  lois  n’exigent  pas  non  plus  que  cet 
acte  soit  signé  par  le  fonctionnaire  qui  Pa  dressé; 
qu’elles  ont  conséquemment  laissé  les  formes  de  cet 
acte  sous  l’empire  du  droit  commun,  et  que  le  droit 
commun  veut  que  cet  acte  soit  signé  par  tous  ceux 
qui  y concourent. 


so 
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maire  comment  (i).  (Loi  du  28  floréal  an  x, 
arl.  9.) 

Du  9 juin  4815. — Cour  de  Br.  — 4'  Ch.— 
PI.  M*  Leroux. 

Arrêt  conforme  à la  notice. 


* FRUITS  PERÇUS.  — Bosse  foi.  — Léga- 
taire PUTATIF. 

Celui  qui  pouède  une  succession,  croyant  le 
faire  conformément  d un  testament  dont  il 
cannait  l'existence,  maie  qu'il  ne  peut  re- 
produire, doit-il  tire  considéré  comme  pos- 
sesseur de  bonne  foi  jusqu'au  moment  où  il 
s'élève  des  réclamations  contre  sa  posses- 
sion? — Rés.  aff.  (C.  ch?.,  549.) 

Anne  Lcsccux  fit  assigner  devant  le  tribu- 
nal de  Namur  le  nomme  Joseph  Simon,  pour 
le  faire  condamner  à entrer  avec  elle  en  par- 
tage et  division  de  certains  biens  provenant 
de  la  succession  de  Marie  Hoynux.son  épouse. 

Après  que  la  demanderesse  se  lût  qualifiée 
comme  héritière  ab  intestat  de  ladite  Marie 
lloyoux,  Simon  lui  opposa  qu’elle  était  sans 
droit  ; que,  par  testament  de  cette  dernière, 
elle  était  exclue  de  la  succession  et  lui-même 
institué  héritier  universel.  Il  ne  produisait 
pas  le  testament,  mais  il  demandait  à prou- 
ver par  témoins  que  ce  testament  existait; 
qu’il  avait  été  fait  3 mois  avant  la  mort  de  la 
défunte;  qu’il  avait  été  reçu  par  le  notaire 
De  Beersy,  et  qu’il  était  conforme  aux  lois. 

Il  expliquait  la  disparition  du  testament 
par  la  fuite  du  notaire  De  Beersy,  qui,  con- 
damné pour  fanx.avait  quitté  le  pays  en  em- 
portant une  partie  de  son  protocole. 

Par  jugement  du  tribunal  de  Namur  du  20 
janv.  4814,  cette  preuve  fut  déclarée  inad- 
missible, et  Simon  fut  condamné  à entrer  en 
partage  des  biens  avec  la  demanderesse 
Anne  Lesceux. 

Appel  fut  interjeté  de  ce  jugement.  Avant 
que  l’affaire  ne  fut  appelée  devant  la  cour, 
on  retrouve  le  testament  de  Marie  Hoyoux:  il 
fut  versé  au  procès  et  on  reconnut  qu’il  était 
entaché  de  nullité.  Quoique  postérieur  au 
code,  il  n’avait  été  fait  qu’en  présence  de 
trois  témoins.  — Simon  consentit  dès  lors  à 
partager  avec  Anne  Lcsceux  les  biens  com- 
posant la  succession  de  Marie  lloyoux,mais  il 
refusa  de  rendre  compte  des  fruits  perçus, 
prétendant  qu’ayant  cru  se  conformer  aux 


(■)  V.  Carnot,  sur  l’art.  48,  C.  cr.,  n*  8.  — Les 
procès-verbaux  doivent  être  affirmés  devant  un  offi- 


intentions  de  la  testatrice,  sa  possession  de- 
vait être  considérée  comme  ayant  eu  lieu  de 
bonne  foi,  jusqu'au  jour  où  le  testament  avait 
été  retrouvé  et  reconnu  vicieux.  La  partie 
adverse  soutenait  que  sa  possession  ne  pou- 
vait être  considérée  comme  ayant  eu  lieu  de 
bonne  foi,  puisqu'elle  ne  s’appuyait  6ur  au- 
cun litre  et  qu’elle  n’avait  d'autre  fondement 
qu’une  opinion  erronée  du  S'  Simon;  qu’en 
tout  cas  sa  bonne  foi  n’avait  pu  se  prolonger 
au  delà  de  l’action  intentée  par  l’intimée. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’appelant  est 
reste,  après  le  décès  de  Marie  lloyoux,  son 
épouse,  possesseur  des  biens  délaissés  par 
elle,  sans  réclamation  de  la  part  d'aucun  des 
intimés; 

Attendu  que  cependant  ces  derniers  de- 
vaient avoir  connaissance  aussi  bien  que 
l'appelant  qu'il  existait  un  testament  fait  en 
faveur  de  celui-ci  et  servant  de  litre  à sa  pos- 
session ; 

Attendu  qu’il  parait  qu’il  n'a  pas  été  au 
pouvoir  de  l’appelant  de  produire  ce  testa- 
ment pour  en  laisser  apprécier  les  termes  et 
les  formes,  puisqu’il  est  constant  que  le  no- 
taire qui  l'avait  reçu  a fui  son  domicile  pour 
échapper  à des  poursuites  criminelles,  et 
qu’il  n’est  pas  probable  que  la  minute  de  cet 
acte  de  dernière  volonté  fût  restée  au  proto- 
cole; 

Attendu  que  l’appelant  a donc  pu  ignorer 
les  vices  de  forme  qui  affectaient  cet  acte, 
qu’il  a possédé  de  bonne  foi  et  avec  l’assu- 
rance que  cette  possession  était  du  moins 
dans  l'intention  de  la  testatrice,  mais  que 
cette  bonne  foi  a dû  cesser  aussitôt  que  sur 
une  réclamation  il  a dû  faire  examiner  la 
teneur  du  litre  en  vertu  duquel  il  détenait  la 
partie  du  bien  réclamé  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  à néant; 
confirme  le  jugement  dont  est  appel, en  ce 
qu'il  ordonne  le  partage  des  biens  délaissés 
par  Marie  Catherine  lloyoux;  déclare  que 
l’appelant  n’est  tenu  à la  restitution  des  fruits 
perçus  qu’à  dater  de  la  demande  de  délais- 
sement de  la  succession. 

Du  40  juin  1815.  — Cour  de  Liège.  — PL 
MM.  Geradon  et  Ycrdbois. 


ricr  de  la  commune  du  lieu  du  délii. — Rejet,  26  ger- 
minal au  xm. 
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* APPEL.  — Matière  correctionnelle.  — 
Ministère  public.  — Notification  a l’au- 
dience. 

En  matière  correctionnelle , l'appel  du  minis- 
tère public  formé  incidemment  n'est  assujetti 
à aucune  forme  particulière;  il  suffit,  pour 
qu'il  soit  régulier  cl  saisisse  la  cour,  que  le 
prévenu  en  ait  été  instruit  par  le  ministère 
public  dans  le  délai  prescrit  par  l’art.  203, 
C.  cr.  (i). 

Le  juge  peut  néanmoins  accorder  au  prévenu 
un  délai  pour  préparer  sa  défense. 

La  notification  faite  par  le  ministère  public  à 
l'audience  et  dûment  constatée  suffit  pour 
remplir  le  vœu  de  la  loi  (s). 

arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'à  l'audience  du 
12  de  ce  mois,  M.  le  substitut  proc.  gén.  a in- 
terjeté incidemment  appel  de  la  disposition 
du  jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  Bruxelles,  qui  acquitte  le  prévenu  de  l'in- 
culpation d'avoir  exercé  des  actes  de  violence 
envers  L.  François,  en  se  qualifiant  fausse- 
ment porteur  d’un  ordre  à l’effet  de  l’accom- 
pagner devant  le  commissaire  de  police,  et 
d'avoir,  conjointement  avec  un  homme  in- 
connu , intimidé  et  tenté  d’attaquer  deux 
femmes  dans  les  rues  de  Bruxelles,  ainsi  que 
de  tentative  de  vol; 

Attendu  qu’à  la  même  audience  cet  appel 
a été  notifié  audit  prévenu  ; 

Attendu  que  l’art.  203,  C.  cr.,  ne  déter- 
mine aucune  forme  particulière  pour  la  notifi- 
cation de  l’appel  du  ministère  public  près  le 
tribunal  ou  la  cour  où  cet  appel  doit  être 
porté;qu’il  n’a  de  disposition  absolue  que  pour 
le  délai  qu’il  prescrit; 

Qu'il  résulte  des  termes  dans  lesquels  il 
est  conçu  que  l’appel  du  jugement  qui  en  est 
l’objet  est  régulier  et  saisit  valablement  le 
tribunal  ou  la  cour  qui  doit  en  connaître,  par 
cela  seul  qu'il  est  établi  que  l'inlimé  en  a été 
iustruit  par  le  fait  du  ministère  public  dans 
le  délai  que  détermine  ledit  article,  et  qu’ainsi 
il  a été  mis  à même  de  produire  et  de  faire 
valoir  ses  moyens  de  défense,  à quelle  fin 
d’ailleurs  le  juge  peut  lui  accorder  pour  se 
préparer  tel  terme  que  l’équité  et  les  cir- 
constances pourraient  exiger; 


(i)  Cass.,  8 juin  1809  cl  13  aoftl  1813.  V. aussi 
Liège,  9 nos.  1833. 

(s)  Ca»s.,2fêv.l827;  Lcgravrrend,t.3,p.381,n,,î90, 
édit,  de  la  Soc.  lyp.  ; mais  v.  Carnot,  sur  Vart.  205, 
C.  cr.  — L’usage  qui  a admis  que  cet  appel  pouvait 


Attendu  qu’au  surplus  l’art.  203  cité  ci- 
dessus  ne  prescrit  aucun  mode  de  notification 
à peine  de  nullité,  et  qu’ainsi  la  notification 
faile  par  le  ministère  public  à l’audience  et 
dûment  constatée  remplit  complètement  le 
vœu  de  cet  article  ; 

M.  le  subst.  Spruyt  entendu,  admet  l'appel 
incident. 

Du  12  juin  1815.  — Cour  de  Br.  — 4"  Cb. 
— PI.  M*  Tarte,  aîné. 


I10UILLIÈRE. — Dépenses  communes.—  De- 
meure. — Déchéance.  — Lois  anciennes. — 
— Abolition. — Exécution. 

Les  lois  anciennes  qui,  au  pays  de  Liège,  pro- 
nonçaient la  déchéance  des  droits  de  celui 
des  associés  d une  exploitation  de  houille, 
qui  ne  fournissait  pas  aux  dépenses  com- 
munes, sont  abolies  (3), 

Les  associés  qui  ont  fourni  les  fonds  pour  le 
défaut  de  leur  associé,  ne  peuvent  procéder 
contre  sa  part  et  portion  de  l'exploitation, 
que  par  la  voie  de  l’expropriation  forcée,  si 
l'objet  de  la  poursuite  est  un  immeuble,  ou 
par  la  voie  de  saisie-exécution,  si  cet  objet 
est  un  meuble  (s). 


sc  faire  valablement  A la  barre  est  applicable  seule- 
ment quand  les  parties  sont  présentes. 

(s)  V.  Tr.  sur  ta  ligisl.  des  mines,  par  Delebecque, 
n*  1210. 

(»)  L’arrêt  de  rejet  sera  rapporté  à ta  date  du  27 
mars  1817 


Les  frères  Masillon  et  Iloutain  avaient  éta- 
bli près  de  Liège  une  exploitation  de  houil- 
le, nommée  Champai. 

Le  3 juillet  1813,  ils  sc  virent  forcés  de 
vendre  un  tiers  de  cette  exploitation  au 
S’  Vandonsborg,  à l’effet  de  remplir  une  par- 
tie des  obligations  qui  existaient  à leur 
charge. 

Il  fut  stipulé  dans  l’acte  qui  contient  cette 
cession,  < qu’au  cas  où  l’une  des  parties  no 

> voulût  ou  ne  pût  continuer  l'exploitation,  il 

> serait  libre  à l'autre  de  la  continuer,  et 

> qu’elle  jouirait  de  l'exploitation  et  de  tou- 

> tes  les  machines  à son  profil  et  sans  in- 

> drmnilé.  s 

Vandonsborgh  ne  tarda  pas  à devoir  four- 
nir lui  seul  ù la  dépense  de  rcxploilalion.cn- 
tière,  à défaut  par  les  autres  associés  de  cou- 
vrir leurs  quotités.  Devenu  ainsi  créancier 
d’une  somme  assez  considérable,  il  assigna 
ses  associés  en  justice  pour  faire  prononcer,  à 
son  profit  exclusif,  la  déchéance  de  leurs 
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paris  cl  portions  de  l'exploitation  du  Cham- 
pai,  et  être  autorisé  à poursuivre  celle-ci 
dans  son  unique  intérêt. 

Il  était  établi,  au  ci-devant  pays  de  Liège, 
que  « lorsque  des  maîtres  de  fosses  étaient 

> en  défaut  de  payer  leurscédulesou  astales, 

> ou  de  contribuer  aux  frais  communs,  lesau- 
» 1res  maîtres  pouvaient  procéder  à la  sai- 
» sine  (i);  » c’est-à-dire,  que  les  tribunaux  dé- 
claraient les  défaillants  déchus  de  leurs  por- 
tions dans  l'exploitation. 

Vandonsborg  invoquait  ces  lois  et  usages  ; 
il  appuyait  aussi  sa  demande  sur  la  stipula- 
tion ci-dessus  rapportée,  contenue  dans  son 
contrat  d'acquisition  du  3 juillet  1813. 

Un  Jugement  du  tribunal  civil  séant  à 
Liège  déclara  le  demandeur  bien  fondé,  cl 
prononça,  en  conséquence,  la  déchéance  de- 
mandée. — Sur  l'appel,  ce  jugement  fut  in- 
firmé. 

ABBf.T. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'intimé  fonde 
sa  demande  en  déchéance  sur  les  dispositions 
des  anciennes  lois  concernant  l'exploitation 
des  mines,  rapportées  par  Louvrex,  et  sur 
les  stipulations  énoncées  dans  l'art.  10  du 
contrat  passé  le  3 juillet  1813; 

Attendu,  quant  aux  anciennes  lois,  qu'elles 
ont  été  abolies  par  les  lois  nouvelles  et  nom- 
mément par  la  loi  sur  les  mines  et  minières, 
du  21  avril  1810; 

Que  les  saisines  et  les  purgentents  ont  été 
remplacés  par  des  formalités  tout-à-fait  dif- 
férentes; que  si  l'objet  de  la  poursuite  est  un 
immeuble,  le  Code  de  procédure  civile  or- 
donne de  procéder  par  la  voie  de  l'expropria- 
tion forcée  ou  saisie  immobilière,  et  que  si 
c'est  un  meuble,  il  faut  suivre  les  règles  pres- 
crites pour  les  saisies-exécutions; 

Qu'au  lieu  de  suivre  l'une  ou  l'autre  des 
deux  voies  que  la  loi  lui  oITre,  l'intimé  a 
voulu  faire  prononcer  une  déchéance  à son 
profit  particulier,  en  se  fondant  sur  des  lois 
abrogées  et  sans  même  observer  les  formali- 
tés qu'elles  prescrivaient  ; 

Attendu,  quant  aux  stipulations  énoncées 
dans  l'art.  10  du  contrat  du  3 juillet,  que, 
d'un  côté,  elles  présentent  une  dérogation 
pleine  et  entière  aux  dispositions  des  lois  an- 
ciennes, si  elles  existaient  encore;  et  que,  de 
l'autre,  elles  autorisent  la  partie  qui  n'est  pas 


(i)  Louvrex,  t.  2 , p 23!)  et  248,  v Scédule • ; 
Alage  alentour;  Paix  de  S'-Jacquea,  § 8,  art.  11, 
n"  % t.  2 de  Louvrex,  p 197. 


en  défaut,  non  à s'approprier  indéfiniment  la 
part  ou  portion  de  celle  qni  nepruf  ou  ne  crut 
continuer  l'exploitation;  mais  seulement  à 
jouir  de  ladite  exploitation  et  des  machines  à 
son  profil  sans  indemnité; 

Qu’il  résulte  de  là  que  l'intimé,  le  cas 
échéant,  aurait  pn  jouir  seul  de  ladite  exploi- 
tation cl  en  percevoir  tous  les  bénéfices  à son 
profit  particulier,  jusqu’au  remboursement 
de  ses  avances;  mais  que  rien  ne  l’autorise  à 
conclure  à une  déchéance  pure,  simple  et  ir- 
révocable de  tous  les  droits  de  propriété  ap- 
partenant à la  partie  Fréson  ; 

Statuant  sur  les  conclusions  de  l'intimé  et 
de  la  partie  Fréson,  appelants  principaux, 
met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant;  émendanl,  décharge  lesdits  appelants 
.des  condamnations  prononcées  contre  eux; 
au  principal,  déclare  l'intimé  non  fondé  dans 
sa  demande  en  déchéance. 

Du  12  juin  1815.- — Cour  de  Liège. — 
1”  Ch.  — PI.  MM.  Verdbois,  Lambiuou  et 
Combès. 


SAISIE-ARRÊT  SUR  SOI-MÊME.  — Some. 

— Énonciation.  — Nullité. 

Faut-il  que  l'exploit  de  saisie-arrêt  sur  soi- 
même  contienne,  à peine  de  nullité,  l'énon- 
ciation de  la  somme  pour  laquelle  elle 
est  faite,  ou  l’évaluation  provisoire,  au  cas 
que  la  créance  ne  soit  pas  liquide  (î)  ? 
liés,  aff, 

La  saisie-arrêt  ou  opposition  est  un  acte 
conservatoire,  qui  a pour  objet  d'assurer  au 
créancier  le  recouvrement  de  sa  créance  sur 
les  sommes  et  effets  de  son  débiteur,  en 
l'empêchant  d'en  disposer  au  préjudice  de  ce 
qu'il  doit. 

Selon  l'art.  557,  C.  pr.,  tout  créancier  peut, 
en  vertu  de  litres  authentiques  ou  privés, 
saisir-arrêter  entre  les  mains  d'un  tierj  les 
sommes  et  efTets  appartenant  à son  débiteur, 
ou  s'opposer  à leur  remise. 

On  a douté  si  le  créancier,  qui  avait  en  son 
pouvoir  des  sommes  ou  effets  appartenant  à 
son  débiteur,  pouvait  saisir-arréler  eu  ses 
propres  mains. 

Mais  la  raison  s'oppose  à ce  qu’un  créan- 
cier, qui  touche  immédiatement  la  chose  de 


(»)  La  question  si  l’on  peut  saisir-arrêter  sur  soi- 
même  est  controversée.  V.  Br.,  Sjanv.  !8t4et  la  note, 
bans  le  sens  de  la  question  posée  plus  haut,  v.  Ro- 
Iter,  de  la  Saisie-arrêt,  n*  598.  , 
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son  débiteur,  ait  moins  de  sûreté  que  lors- 
qu'elle se  trouve  en  mains  d'un  tiers. 

L’esprit  et  le  but  de  la  loi  doivent  l'em- 
porter sur  ses  expressions  : scire  leges  non  est 
verba  earum  tenere,  sed  vint  tu  poleslatem. 
(L.  17,  (f.  de  legib.) 

Le  créancier  peut,  sous  le  rapport  de  la 
détention,  être  regardé  comme  tiers.  Le  but 
principal  est  d'empécher  que  le  débiteur 
n'en  dispose. 

Dans  l'espèce,  les  S"  Minnc  et  Deslobbe- 
laerc  avaient  ainsi  fait  des  saisies-arrêts  sur 
eux-mêmes,  à raison  des  sommes  qu'ils  de- 
vaient à Henri  Vanfrachcm. 

Le  tribunal  de  Termonde  a,  par  son  juge- 
ment du  £9  octobre  1811,  annulé  la  saisie, 
non  par  le  motif  que  les  saisissants  n’étaient 
f point  des  tiers,  mais  par  une  toute  autre  rai- 
son, savoir  qu’il  n'y  avait  pas  de  somme  énon- 
cée pour  laquelle  la  saisie  était  faite. 

Vainement  a-t-on  prétendu  justifier  celle 
omission  en  appel;  la  disposition  de  l'art.  559 
est  trop  précise;  elle  prononce  clairement 
que  c’est  à peine  de  nullité.  La  loi  tient  telle- 
ment à ce  qu'il  y ait  somme  exprimée,  que  si 
la  créance  n'est  pas  liquide,  il  doit  en  être 
fait  une  évaluation  provisoire  par  le  juge. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  559,  C.  pr.,  et  at- 
tendu que  les  appelants  n'ont  pas  évalué  la 
somme  pour  laquelle  ils  ont  fait  entre  leurs 
mains  la  saisie-arrêt  dont  s'agit;  qu'ainsi  et 
d'après  cet  article  ladite  saisie  est  nulle. 

M.  Vanderfosse,  entendu  et  de  son  avis, 
met  l'appellation  à néant. 

Du  13 juin  1815. — Gourde  Br. — 5* Ch. — 
PI.  MM.  Lefebvre,  et  Marchai. 

YV s. 


*1’  VENTE. — Éviction  partielle. — Rési- 
liation. 

2’  Demande  nouvelle.  — Vente.  — Résilia- 
tion.— ‘Diminution  sur  le  prix. 

1*  L'acquéreur  d'un  lerrafn  fort  spacieux  et 
de  trois  corps  de  bâtiments  considérables 
servant  d l’usage  d'une  fabrique  d'indiennes, 
imprimerie  de  colon  et  blanchisserie,  peut-il 
demander  la  résiliation,  par  cela  seul  qu'une 
Iris-petite  partie  d'un  seul  des  trois  bâti- 
ments serait  placée  sur  un  fonds  tenu  pré- 
cairement, dont  la  concession  a été  révoquée, 
et  sur  laquelle  les  conditions  du  contrat  se 
taisaient ? — Rés.  nég. 

2"  La  demande  formée  subsidiairement  en  dimi- 


nution du  prix  est-elle  recevable  en  instance 

d’appel.  — liés.  nég.  (C.  pr.,  4G4.) 

Le  S' Palmaert  se  rendit  adjudicataire,  sur 
expropriation  forcée,  d'un  terrain  et  bâti- 
ments servant  à l'usage  d'une  fabrique  d’in- 
diennes. imprimerie  de  roton  et  blanchisse- 
rie, situées  à Bruxelles.  Il  intervint,  le  6 avril 
1814,  au  procès-verbal  d'ordre  qui  se  pour- 
suivait pour  le  prix  de  son  adjudication,  et 
conclut,  contre  la  partie  saisie,  contre  le  pour- 
suivant et  contre  les  autres  créanciers  hypo- 
thécaires, à ce  qu’il  fût  déclaré  que  l'adjudi- 
cation qui  luiavailéléfailescrail  résiliée, avec 
dommages-intérêts  à payer  par  la  partie  sai- 
sie et  le  poursuivant.  Il  se  fondait  sur  ce  que 
la  partie  saisie  avait  obtenu  de  la  mairie  un 
arrêté  en  date  du  29  fructidor  an  vi,  qui  lui 
permettait  précairement  de  placer  un  chemin 
en  dehors  de  la  fabrique  sur  le  terrain  du 
rempart,  moyennant  une  rétribution  de 52  fr. 
52e.  par  an,  jusqu'à  révocation;  qu’un  autre 
arrêté  du  14  nivôse  an  tx  lui  concédait  pré- 
cairement un  fonds  sur  lequel  elle  avait 
bâti  une  partie  d’un  grand  bâtiment  où 
était  la  garancerie,  moyennant  10  fr.  par  an; 
qu’un  troisième  arrêté  du  4 décembre  1807 
lui  permettait  précairement  de  disposer  d'un 
autre  terrain  sur  lequel  elle  avait  construit 
des  bâtiments  et  de  tirer  par  une  pompe  les 
eaux  de  la  Senne  pour  sa  fabrique,  moyen- 
nant une  rétribution  annuelle  de  30  francs; 
que  le  cahier  des  charges  ne  disait  pas  un 
seul  mot  de  ces  concessions  et  redevances,  et 
qu'ayant  refusé  de  payer,  la  mairie  avait  ré- 
voqué ces  concessions  par  deux  arrêtés  du 
24janv.  1814.  Il  soutenait  la  résiliation  fon- 
dée d'après  lesarl.  1055, 1030  et  1638,  C.civ.: 
il  citait  la  loi  25,  § 1",  (T.  de  exeept.  rei  judic.; 
Ilurgundus  de  evict.,  cap.  46,  n"  10  ; Stok- 
mans,  Déc.  97. 

Les  défendeurs  ont  répondu  que  le  pre- 
mier arrêté  ne  contenait  aucune  cession  de 
fonds;  qu'il  permettait  seulement  d’user  d'un 
chemin  extérieur,  et  de  placer  des  flottes  sur 
la  rivière;  que  le  cahier  des  charges  n’avait 
pas  compris  cela  dans  la  vente,  et  que  le  de- 
mandeur ne  pouvait  par  conséquent  se  plain- 
dre d’éviction;  que  s’il  ne  voulait  pas  user  de 
ces  avantages  et  s’il  voulait  s'affranchir  de  la 
rétribution  il  ne  pouvait  s’en  faire  un  titre, 
d’autant  plus  qu'il  avait  réellement  payé  une 
année  à la  mairie  après  son  adjudication; 
que  les  deux  autres  arrêtés  étaient  des  con- 
cessions faites  par  la  mairie  pour  retirer  une 
rétribution  de  terrains  qui  lui  étaient  inuti- 
les, et  que  l'arrêté  le  disait  expressément; 
que  les  terrains  étaient  de  très-petite  étendue 
en  proportion  des  bâtiments  et  terrains  qui 
avaient  été  adjugés,  et  qu’on  ne  pouvait  ja- 
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mais  dira  que  l'appelant  n'eût  pas  acheta  s'il 
avait  su  que  ces  petites  portions  n'étaient  pas 
en  propriété,  mais  d'un  usage  précaire;  que 
par  conséquent  l'art.  1656,  C.  civ.,  invoqué 
était  inapplicable;  que  le  passage  d'un  tuyau 
pour  la  pompe  pouvait  facilement  sc.chan- 
ger,  et  n'était  pris  à l'extérieur  que  pour  plus 
grande  commodité  ; que  s'il  y avait  lieu  à 
payer  la  rétribution,  il  ne  pouvait  en  résulter 
la  faculté  de  résilier;  que,  dans  aucun  cas, 
le  créancier  poursuivant  ne  pouvait  être  tenu 
de  dommages-intérêts. 

Le  tribunal,parjugemcnldu27déc.l8l4,dé 
dara  le  demandeur  non  fondé,  lui  entier  d’in- 
tenter par  instance  séparée  telle  action  en 
Indemnité  dans  laquelle  il  pourrait  se  croire 
fondé  du  chef  de  son  adjudication.  — Appel. 

A la  suite  des  conclusions  principales  en 
infirmation  de  ce  jugement,  l'appelant  en 
prit  de  subsidiaires,  tendantes  à ce  qu'il  fût 
déclaré  qu'il  était  en  droit  de  déduire  du  prix 
d'achat  énoncé  audit  acte  d'adjudication  : 

1 • Du  chef  de  l'arrêté  du  29  fructidor  an  vi, 
pour  le  chemin,  1000,  au  moins  600  fr.,  et 
pour  le  ponton  600,  au  moins  230  fr.  ; 

2’  Du  chef  des  arretés  du  4 nivôse  an  ix 
et  du  4 déc.  1807,  pour  la  démolition  et  re- 
construction des  bâtiments  et  les  parties  de 
terrains  concédés  par  ces  arretés,  2,775  fr. 

Et  pour  la  perte  des  tuyaux,  creusement 
du  puits  et  ouvrages  nécessaires  pour  en  ob- 
tenir un  pareil,  259  fr.; 

Le  tout  d'après  le  devis  de  l'architecte  Van 
geldcr. 

Pour  les  intimés  on  disait  : l'art.  464.  C.  pr., 
s’oppose  à ce  que  le  juge  d'appel  puisse  être 
saisi  d'une  demande  qui  n'a  pas  été  proposée 
devant  le  premier  juge,  cl  qui  n'eût  pu  l’être 
simultanément  dans  la  même  instance.  La 
faveur  de  la  défense  soulfre  bien  ce  cumul 
de  moyens,  quoiqu'ils  diffèrent  entre  eux. 
Un  défendeur  peut  toujours  réparer  celte 
omission  en  degré  d’appel  (art.précité.)  Mais 
il  n'en  est  pas  de  même  du  demandeur  (■). 

Le  prixde  l’adjudication  s'élève  à 28,000  fr.; 
l'appelant  prétend  2,775  pour  ladémoliliunet 
reconstruction  des  bâtiments,  et  pour  les  par- 
ties du  terrain  concédé,  ce  qui  démontre  l’cxi- 
güe  valeur,  en  la  supposant  réelle,  de  ce  ter- 


(i) « Operæ  pretium  farturus  videur,  si  hic  aliquid 
subjecero  de  recto  usu  exccptionum  cxercendarum. 
De  eo  duplex  fere  quæslio  est;  una  de  numéro  obji- 
ciendarum,  altéra  de  temporc  objiciendi.  De  nu- 
méro hoc  qmrsiium,  liccalne  piuribusexeeptionibus 
ejusdem  rcinominc  simul  uli.  Movet  exemplum  plu- 
rium  actionum  de  eftdem  re  concurrenlium,  quorum 
constat  una  tantum  codcm  temporc  experiri  licerc. 
Sed  quod  actori  non  lieet,  id  placuit  lircrc  ei,  undè 


rain,  qui  n'est  qu'nn  mauvais  coin  limitrophe 
abandonné. 

Le  chemin  et  le  ponton  étant  à l'extérieur 
n’ont  pas  fait  ni  dû  faire  l'objet  du  cahier  des 
charges.  Un  moulin  à foulon  produit  le  mémo 
effet  que  les  battoirs  à la  main. 

Il  ne  faut  dont  pas  sc  rapporter  à la  décla- 
ration de  l'acquéreur  qui,  quand  le  marché 
lui  déplait,  serait  le  maître  d'étre  ou  de  n’é 
tre  pas  obligé  : Quod  ex  gravitait  oneris  abi- 
trari  débet  judex,  non  ex  quavis  affirmatione 
emptoris. 

Le  raisonnement  par  analogie  que  forme 
l’appelant  des  art.  1641  et  1643,  C.  civ.,  ne 
saurait  justifier  ses  prétentions. 

Indépendamment  qu'il  ne  s'agit  ici  ni  des 
vices  cachés  de  la  chose  vendue,  ni  de  sa 
mauvaise  qualité,  il  ne  faut  point  perdre  de 
vue  la  disposition  exceptionnelle  consignée 
art.  1649.  L'action  résultant  des  vices  rédhi- 
bitoires n'a  pas  lieu  dans  les  ventes  faites  par 
autorité  de  justice. 

xanÛT. 

i 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  1559,  C.  civ.  : 

Attendu  qu’on  ne  peut  pas  dire  que  l’objet 
vendu,  consistant  dans  un  terrain  fort  spa- 
cieux et  de  trois  corps  de  bâtiments  considé- 
rables servant  à l'usage  d'une  blanchisserie 
et  fabrique  d'indiennes,  appartienne  à au- 
trui, quoiqu'une  petite  partie  d’un  seul  des 
trois  bâtiments  soit  placée  sur  un  fonds  tenu 
précairement  de  la  ville,  et  que  la  concession 
en  soit  révoquée. 

Vu  également  les  art.  1626,  1656  et  1638 
dudit  Code: 

Attendu  que  la  révocation  de  cette  conces- 
sion n’a  pu  opérer  un  changement  dans  l'ob- 
jet vendu,  de  telle  conséquence  relativement 
au  tout  qu'on  puisse  dire  raisonnablement 
que  l'acquéreur  n'eût  point  acheté  sans  la 
partie  du  petit  terrain  occupé  par  un  coin 
d'un  des  trois  bâtiments,  dont  la  concession 
vient  de  cesser  par  ladite  révocation. 

Quantaux  art.  1741  et  1643  du  même  code, 
également  invoqués  par  l’appelant  pour  rési- 
lier la  vente  : 


petitur,  ut  pluribus  exceptionibuR,  quamviv  diversi*. 
modo  ne  se  invicem  destruant,  eodem  temporc  uli 
possit,  hoc  efleetu  ut  si  in  unâ  probanda  dcfecerit, 
ad  aliam  rccurrcrc  non  prohibealur.  Différer» tiœ  ra- 
tio est,  quod  agerc  actori  libcrum  est,  defendere  rco 
non  item.  (Vinnius,  ad.  instit.,  lib.  4,  lit.  15,  § 11, 
n*  3.)  Ce  sont  là  les  principes  adoptés  par  l'arti- 
cle 464,  C.  pr. 
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Attendu  que  ces  articles,  aux  termes  du 
uiéine  code,  art.  1649,  ne  sont  point  appli- 
cables aux  ventes  faites  par  autorité  de  jus- 
tice. 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  subsidiai- 
res tendantes  à obtenir  une  diminution  sur 
le  prix  : 

Attendu  qu'elles  n'ont  pas  été  prises  en 
première  instance  et  qu’elles  ont  pour  objet 
une  demande  nouvelle  repoussée  par  la  dispo- 
sition de  l'art.  464,  C.  pr.  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  1"  avocat  général 
Vandcpfosse,  pour  le  procureur  général,  en- 
tendu et  de  son  avis,  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  13  juin  1815. — Cour  de  Br. — 3' Ch. — 
PI.  MM.  Yanvolxem  et  Crassous. 


* LETTRE  DE  CHANGE.  — Caissier.  — 
Indication.  — Acceptation. — Révocation. 

Lorsqu'au  jour  de  l'échéance  le  tiré  inscrit  lur 
la  lettre  de  change  gui  lui  est  présentée  l'a- 
dresse de  son  caissier  et  la  remet  ainsi  au 
porteur , celte  indication  vaut-elle  accepta- 
tion, et  mandat  de  payer  ? — Rés.  afT. 
(C.com.,122.) 

Le  tiré  peut-il  biffer  cette  indication  et  révo- 
quer le  mandai,  sans  le  consentement  du 
porteur?  — Rés.  nég. 

Les  S‘B..  .étaient  porteurs, en  vertu  d’endos- 
sements réguliers,  de  deux  lettres  de  change 

tirées  par  D sur  G , que  celui-ci  avait 

réfusé  d’accepter  lors  de  leur  présentation  et 
qui  avaient  été  protestées  pour  défaut  d'ac- 
ceptation. Le  jour  de  l'échéance  G écrivit 

néanmoins  de  sa  main,  sur  ces  lettres  de 

change, les  mots:  chez  les  S"  W....  et  V.  V 

qui  étaient  ses  caissiers.  Les  employés  des  S‘ 
B...  se  rendirent  chez  ces  derniers  et  ceux-ci 
étaient  occupés  à faire  le  payement,  lors- 
qu'ils reçurent  contre-ordre  de  G et  refu- 

sèrent le  payement;  les  S*  B...  envoyèrent  de 
nouveau  chez  G....  qui  non-seulement  refusa 
de  payer, mais  biffa  sur  les  effets  lesmolseA» 

les  S"  W....  et  V.  D 

Jugementdu  tribunal  de  commerce  de  Rot- 
terdam en  date  du  1 1 octobre,  qui  condamne 
G....  à payer.  — Appel. 

L'appelant  fit  valoir  qu’il  avait  bien  donné 
ordre  de  payer  les  effets,  mais  qu’il  avait  ré- 
voqué cet  ordre  lorsque  les  choses  étaient 
encore  entières,  comme  il  était  en  droit  de  le 
faire;  que  les  effets  avaient  été  protestés 
faute  de  payement;  que  ce  n'était  qu'après 
ce  protêt  qu’il  avait  biffé  le  mandat  devenu 
inutile,  et  que  les  intimés  ne  pouvaient  en 


tireraucuneconséqnence  contre  lui;  qu’en  le 
priant  de  payer  les  effets,  les  intimés  avaient 
au  contraire  reconnu  qu’il  n’était  pas  tenu  de 
le  faire  ; qu’une  instance  relative  à ces  effets 
était  pendante  à Londres  entre  l'endosseur  et 
le  tireur. 

Les  intimés  répondirent  qu'au  jour  de  l'é- 
chéance les  effcls  avaient  été  présentés  A 
l'appelant  non  pour  être,  acceptés,  mais  pour 
être  payés;  que  c'était  alors  que  l'appelant  y 
avait  inscrit  de  sa  main  l'indication  dont  il 
s'agit  ; que  de  sa  nature  cette  indication  va- 
lait comme  mandat  ou  ordre  de  payer  sur  ses 
caissiers;  que  les  intimés  l'ayant  accepté, 
l’appelant  n'avait  pu  le  révoquer  au  préju- 
dice d'un  droit  acquis. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  est  reconnu 
entre  parties  qu’au  jour  de  leur  échéance 
l'appelant  a manifesté  l'intcntionde  payer  les 
deux  lettres  de  change  en  question;  qu’à  cet 
effet  il  a écrit  ou  fait  écrire  sur  chacune  d’el- 
les les  mots,  chei  les  S"  IV....  et  V.  D et 

qu’elles  ont  été  remises  avec  cette  indication 
aux  intimés;  que  ceux-ci  les  ont  présentées 
en  cet  état  aux  caissiers  W....  et  Y.  D....  qui 
en  ont  refusé  le  payement  d'après  les  ordres 
de  l'appelant  ; que  les  intimés  les  ont  conliées 
au  notaire  V....  pour  en  exiger  le  payement 
et  que  ce  n'est  qu'alors  seulement  que  l'ap- 
pelant y a biffé  l'indication  dont  il  s'agit  ; 

Attendu  qu’il  résulte  de  ces  diverses  cir- 
constances que  les  parties  ont  été  d'accord 
sur  le  payement  de  l'import  desdites  lettres 
de  change,  et  que  notamment  l'indication  qui 
y a été  écrite,  quoique  n'étant  ni  signée  ni 
datée,  exprime  clairement  l’acceptation  par 
l’ordre  qu'elle  donne  auxdils  caissiers  de 
payer  aux  intimés; 

Attendu  qu'après  avoir  donné  son  accep- 
tation aux  intimés,  l’appelant  n'était  plus 
fondé  à la  retirer,  sans  leur  consentement 
formel  ; 

Attendu  que  le  procès  pendant  à Londres 

entre  C et  D n'a  pas  de  rapport  direct 

avec  la  cause  actuelle,  et  quel'appelant  n'ex- 
cipe  pas  d’ailleurs  de  litispendance  ; 

Met  l'appel  à néant  etc. 

Du  14  juin  1815.  — Cour  de  La  Haye.  — 
1"  Ch. 


1*  FAUX  INCIDENT.  — Connaissance  do 
fond. 

2“  Expertise. — Foi. — Appréciation  do  joce. 

1’  Vne  cour  ou  un  tribunal  ne  peut,  d l'occa- 
sion d’un  (aux  incident  porté  d sa  décision 
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en  degré  d’appel,  prendre  connaissance,  le 
faux  étant  écarté,  des  effets  du  litre  argué. 

3°  Les  juges  ne  sont  pas  astreints  en  matière 
de  vérification  à suivre  le  rapport  des  ex- 
perts en  écriture  (i).  (C.  pr.,  535.) 

Caroline  Crepy,  célibataire  âgée,  domici- 
liée à Cens  , est  assignée  par  ses  frères 
et  sœurs  en  partage  égal  par  cinquième 
de  la  succession  des  père  et  mère  com- 
muns. 

Au  testament  de  sa  mère,  du  17  thermidor 
an  xn,  qu'elle  invoque  pour  prétendre  par 
prccipul  et  hors  part  le  quart  des  biens  pro- 
venus de  son  cété,  les  demandeurs  opposent 
le  contrat  de  mariage  de  leurs  parents  du 
37  oct.  1750,  fait  à Mons  devant  hommes  de 
fiefs.  Ea  plus  parfaite  égalité,  disent-ils,  y 
est  stipulée  entre  leurs  enfants  à naître,  sans 
distinction  d’âge  ni  de  sexe;  cette  loi  fonda- 
mentale de  la  famille  ne  saurait  recevoir  au- 
cune atteinte  par  une  disposition  contraire 
de  l'un  des  époux. 

Ou  produisit  d'abord  une  copie  du  contrat 
de  mariage,  collationnée  le  14  janvier  1793 
par  le  conseiller  de  la  cour  à Mous,  Pari- 
daens,  commissaire  au  rôle,  et  le  greffier  de 
Ronquicr,  sur  l’original  administré  et  retiré 
par  A.  J.  Robctle,  frère  et  exécuteur  testa- 
mentaire du  révérend  Robelle,  curé  de  Lens, 
qui  en  avait  été  son  dépositaire  jusqu’à  son 
décès  arrive  en  1751,  et  dans  la  succession 
duquel  ce  contrat  original  fut  trouvé  et  in- 
ventorié, n"  75,  avec  les  autres  litres  et  pa- 
piers du  défunt. 

Après  avoir  critiqué  l’authenticité  de  la  co- 
pie collationnée  , Caroline  Crepy  n'hésita 
point  à former  une  inscription  en  faux  inci- 
dent civil  contre  l'original,  déposé  en  mains 
de  la  justice  par  le  S'  Robettc,  frère  du  curé, 
à ce  requis. 

Le  rapport  des  experts  en  écriture  énonce 
des  opinions  discordantes. 

Par  son  jugement  du  34  fév.  1815,  le  tri- 
bunal civil  de  première  instance  de  Mous, 
c considérant  que  te  seul  indice  de  la  fausseté 

> du  contrat  de  mariage  dont  il  s'agit  n’est 

> que  le  résultat  de  l’opinion  conjecturale  des 

> experts  en  écriture;  que  semblable  décla- 

> ration  ne  suffit  pas  pour  établir  la  preuve 
» d’un  faux;  que  Caroline  Crepy  n’a  point 
» d’autres  preuves;  qu’il  résulte  au  contraire 
» des  actes  du  procès,  que  ce  contrat  de  ma- 
» riage  n’est  point  entaché  du  vice  de  faux 


(t)  V.  Br.,  20  fév.  1817;  27  avriM826;  7 for., 
28  mai  1828;  lîr.,  cass.,  16  juillet  182!)  et  10  mars 
1854;  Nîmes,  12  janvier  1825;  Cass.,  21  dcc.  182a, 


> qu’on  lui  impute;  déclare  ladite  inscription 

> de  faux  non  fondée  et  inopérante,  s 

Caroline  Crepy  interjeta  appel  de  ce  juge- 
ment.’ Elle  fait  défaut,  ensuite  opposition  ; 
mais  les  poursuites  en  sont  suspendues  par  la 
plainte  en  faux  principal  par  la  voie  crimi- 
nelle (art.  5 du  code  d’inst.  crim.).  Enfin  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première 
instance  à Mons,  par  son  ordonnance  du 
5 janvier  1815,  déclare  qu’il  n’y  a lieu  à pour- 
suivre. La  plaignante  s'étant  constituée  par- 
tie civile  est  condamnée  aux  frais. 

La  cause  est  continuée  devant  la  cour,  sur 
l’appel  du  jugement  du  34  février  1815,  qui 
avait  écarté  le  faux  incident  civil. 

Nous  représentons,  disent  les  intimés,  une 
copie  du  contrat  de  mariage,  collationnée  en 
1792  par  un  conseiller  de  la  cour  à Mons, 
douze  ans  avant  la  date  du  testament  de  no- 
tre mère,  qui  est  du  19  thermidor  an  xtt. 

Le  S’  Robette,  requis  par  justice,  a produit 
l’original.  Les  signatures  de  comparaison  et 
celles  au  contrat  de  mariage  ne  présentent 
aucune  différence  frappante,  de  nature  à don- 
ner la  conviction  qu’elles  seraient  fausses.  Ce 
contrat  n’a  rien  d’extraordinaire;  on  a voulu 
prévenir  l’exclusion  des  filles.  Il  n’y  avait  au- 
cune nécessité  de  fabriquer  un  faux  ronlrat 
de  mariage,  le  père  ayant  la  faculté  de  faire 
conditions  de  niambotiruic,  pouvant  encore 
comme  mari  faire  seul  ravcslissement  par 
lettres;  c’eût  été  faire  un  faux  contrat  sans 
nécessité. 

On  alla  jusqu’à  révoquer  en  doute  la  qua- 
lité de  féodaux  de  llainaut,  dans  ceux  qui, 
comme  tels,  ont  reçu  le  contrat  de  mariage; 
mais  parce  qu’un  témoin  n’était  pas  homme 
de  fiefs,  le  contrat  n’eût  été  ni  faux  ni  nul; 
seulement  il  était  non  privilégié,  et  n’en  va- 
lait pas  moins  comme  contrat  obligatoire.  Ces 
circonstances  réunies  ne  laissent  donc  planer 
aucune  ombre  de  soupçon  sur  la  véracité  du 
contrat  de  mariage  de  1750.  Maintenanlqucls 
doivent  être  les  effets  de  cet  acte  T Son  in- 
fluence sur  l’égalité  stipulée  est-elle  telle 
qu'il  n’eût  plus  été  facultatif  aux  époux  ou  à 
chacun  d’eux  en  particulier  d’avantager  l'un 
ou  l’autre  de  leurs  enfants?  Ce  contrat  de  ma- 
riage ne  renferme-t-il  qu’un  règlement  ah  in- 
testat, pour  le  casoù  il  n'en  aurait  pas  été  dis- 
posé autrement?  Ce  sont  là  autant  de  ques- 
tions dont  la  cour  ne  peut  s’occuper  immé- 
diatement; c’est  au  juge  de  première  instance 
à les  décider.  Ici  il  ne  s'agit  que  du  jugement 


Boncenno,  ch.  20,  in  fine;  Thomine,  n*  375;  Carré, 

n’  855. 
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sur  l'admission  ou  le  rejei  du  contrat  de  ma- 
riage. Ce  rejet  ne  peut  s'accréditer  par  l'opi- 
nion des  experts  sur  la  dissemblance  des  si- 
gnatures. Le  tribunal  de  Mons  a,  dans  son 
jugement  dont  appel,  parfaitement  apprécié 
le  poids  que  doit  mériter  le  résultat  de  leurs 
opérations.  La  cour  de  cassation,  par  son  ar- 
rêt du  2 fructidor  an  xm,  avait  donné  le  mê- 
me motif  '(i). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  concerne  la  signa- 
ture de  N.  Levigne  ou  Levignon  : 

Considérant  qu’elle  ne  peut  être  regardée 
comme  celle  d'un  nommé  Levigne,  puisque 
la  dernière  lettre  du  nom,  qui  reste  entière 
dans  l'acte,  est  un  o bien  conformé,  et  non 
un  c; 

Considérant  qu’après  l'o  il  existe  un  trait 
de  plume  qui  se  lie  à une  lettre  ipti  suivait 
l’o,  et  que  le  parafe  se  lie  aussi  à cette  lettre; 

Considérant  que  la  copie  collationnée  de 
l'acte,  produite  en  appel,  porte  en  toutes  let- 
tres ; était  ligné  Levignon;  d’où  il  suit  que  la 
signature  dont  il  s'agit  était  celle  de  Levi- 
gnon; 

Considérant  que  celte  signature  n'a  pas 
fait  l’objet  de  l’expertise; 

Considérant  qu'il  est  constaté  qu'il  a existé 
un  homme  de  lief  nommé  Xicolas  Levignon; 

Qu'il  est  également  établi  que  l'acte  exis- 
tait à l'époque  à laquelle  la  copie  collation  née 
a été  délivrée , qu'il  existait  même  en  1775, 
époque  de  l'inventaire  fait  à la  mortuaire  du 
curé  Uobelte. 

Déterminée  au  surplus  par  les  motifs  re* 
pris  au  jugement  dont  est  appel , 

U.  le  premier  avocat  général  Yandcrfosse, 
pour  le  procureur  général,  entendu  et  de  son 
avis. 


(i)  Ces  dérisions  ont  leur  fondement  dans  ta  No- 
vell*' 73.  Justinien  s’y  énonce  ainsi,  en  parlant  de  la 
ressemblance  ou  dissemblance  dans  les  écritures  : 
« aussi  avons-nous  reconnu  nous-mêmes  qu’il  pro- 
venait de  là  un  nombre  infini  de  faussetés  ; nous 
avons  vu  entre  autres  une  chose  incroyable  arrivée 
en  Arménie  : un  particulier  ayant  produit  en  jus- 
tice un  contrat  d’échange,  ta  comparaison  en  fut 
ordonnée^  les  experts  trouvent  une  disparité  en- 
tière dans  tes  écritures;  ils  jugent  que  la  pièce  est 
fausse;  cependant  elle  fut  ensuite  reconnue  vraie 
par  les  témoins  qui  l’avaient  signée-  En  effet,  quelle 
autorité  peut-on  attribuer  à une  ressemblance  qui 
peut  être  altérée  par  tant  de  causes?  lin  individu 
écrit-il  toujours  de  la  même  manière.’  Quel  rapport 
peut-il  y avoir  entre  les  traits  de  ia  main  vigoureuso 
et  ferme  d’une  jeune  personne,  et  ceux  qui  parlent 
de  la  mémo  main  quand  elle  est  affaiblie  et  trem- 
blante par  la  langueur  et  la  vieillesse?  Faut-il  autre 
vol.  i. 


Reçoit  l'opposition  de  l'appelante  à l’arrêt 
par  défaut  du  28  juillet  1815;  l’en  déboute  ; 
ordonne  en  conséquence  que  le  jugement 
dont  est  appel  sortira  ses  pleins  et  entiers  ef- 
fets; renvoie  les  parties  pardcvanl  le  premier 
juge,  pour  la  poursuite  ultérieure  de  leurs 
droits;  condamne  l'appelante  aux  dépens. 

Du  H juin  1815.  — Cour  de  Br. — 3*  Ch. — 
PI.  MM.  Truffart,  et  Raoux. 

W..s. 


1”  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.— Exécution. 
—Péremption.  — Droit  ancien. 

2”  Inscription  hypothécaire. — Domicile  ou 
BÉBiTECR. — -Erreur. 

3"  Hvpotiiêque  judiciaire.  — Créances  non 
ÉcncES. 

4"  Ordre. — Production.— Titres  originaux. 
— Jugement. 

5*  Novation. — Effets  renouvelés. 

I"  L'art.  645,  C.  comm.,  qui  réputé  non  ave- 
nu» les  jugements  par  défaut  qui  n’ont  pas 
été  exécutés  dans  tes  six  mois  de  leur  obten- 
tion , peut-il  s’appliquer  à un  jugement 
rendu  avant  la  publication  de  ee  code  (»)? 
— Rés.  nég. 

2"  L'inscription  est-elle  nulle,  si  le  bordereau 
contient  une  erreur  dans  l'énonciation  du 
domicile  du  débiteur,  en  l'indiquant  ail- 
leurs (s)?  — Rés.  nég.  (C.  civ.,  2148.) 

5*  L'hypothèque  judiciaire  résulte-t-elle  des 
jugements  soit  contradictoires,  soit  par  dé- 
faut, sans  distinction  entre  ceux  qui  empor- 
tent l'obligation  de  payer  une  certaine  som- 
me et  ceux  qui  ordonnent  de  faire  quelque 
chose  (»)? — liés.  ail'.  (C.  civ.,  2125.) 


chose  qu’un  simple  changement  d’encre  ou  de  plu- 
me, pour  Olcr  la  précision  de  la  ressemblance’  H est 
impossible,  au  reste,  d’exprimer  lous  les  inconvé- 
nients qui  peuvent  en  résulter,  et  combien  cela  doit 
occuper  la  sollicitude  des  législateurs  : Son  enim  ita 
quis  scribit  juvenis  et  robustus,  ac  senex  et  farté 
tremens;  sarpe  autan  et  tanguer  hoc  facit ; et  gui- 
dent hoc  dicimus,  quanda  catami  et  atramenti  im- 
mutatio  similitudinit  per  omnia  aufert  puritatem;  et 
nec  invenimus  de  reliquo  dierre  quanta  natura  gé- 
nérons innovât , et  tegistatoribus  nobis  prœbet  cau- 
sas. » 

(s)  Bord.,26janv.  !81t  ; Turin  , 19  mars  18H; 
Br.,  18  janv.  1821. 

(s)  Troplong,  n*  679;  Liège,  1 fr  juin  1831.  Mais 
v.  La  Haye,  5 uov.  1828,  et  Grenoble,  lôjanv.  1825. 

(a)  V.  Br.,  3 mai  et  7 juin  1815;  ballot,  v*  Hy- 
pothèques, ch.  2,  secl . 3,  art.  t”,  nr  2;  Delvinrourt, 
t.  4,  p.  56 

si 
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L'inscription  judiciaire  peut-elle  comprendre, 
outre  les  sommes  adjugées , des  créances 
non  encore  échues , pour  sûreté  desquelles  il 
est  seulement  ordonné  de  donner  caution ? — 
Rés.  aff. 

4°  Le  créancier  est-il  déchu  du  droit  d’étre 
colloqué' dans  l’ordre  pour  la  distribution 
du  prix , à raison  des  créances  non  échues  à 
la  date  du  jugement,  pour  ne  pas  avoir  pro- 
duit au  greffe  les  litres  de  ces  créances , mais 
seulement  le  jugement  qui  en  ordonne  le 
cautionnement?  — Rés.  nég. 

5*  Le  renouvellement  dé  effets  échus  par  d'au- 
tres effets  à des  échéances  plus  éloignées 
n'opère  pas  novation , lorsqu'il  est  établi 
qu'il  n'y  a pas  eu  de  changement  dans  la 
qualité  du  litre  ou  dans  la  cause  de  la 
créance  préexistante,  et  que  les  nouvelles 
acceptations  ne  sont,  dans  l’intention  des 
parties,  que  des  actes  de  prorogation  de 
terme,  avec  le  pacte  constilulæ  pecuniæ  (i)? 
(C.  pr.,  187). 

Le  1 1 mai  1807,  jugement  par  défaut  rendu 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles, 
au  prolit  de  C.  Vermerscli,  rentier  en  cette 
ville,  à charge  d'Aimé  Brique,  qui  condamne 
ce  dernier,  1*  au  payement  de  2,862  fr.  et  in- 
térêts, du  chef  d'une  lettre  de  change  accep- 
tée par  lui  à l’ordre  de  Vermersch;  2"  à don- 
ner caution  pour  le  payement  de  six  autres 
traites  à échoir,  montant  à une  somme  de 
5,485  fr. 

Le  22  mai  suivant,  inscription  générale  en 
vertu  de  ce  jugement  sur  tous  les  biens  de 
Prique  dans  l’arrondissement  du  bureau  de 
Charlcroy,  pour  une  somme  égale,  tant  à 
celle  dont  le  payement  est  adjugé,  qu'aux 
autres  sommes  montant  de  six  traites  à 
échoir,  pour  l'acquittement  desquelles  le 
même  jugement  avait  décrété  le  caution- 
nement. 

La  V'  Molyn,  à Anvers,  était  également 
créancière  hypothécaire  inscrite  dudit  Pri- 
que. 

Par  suite  d'expropriation,  ladite  veuve  re- 
quit que  l'ordre  fût  ouvert  pour  la  distribu- 
tion du  prix.  La  I)'  Défraye,  V'  Vermersch, 
ne  produisit  que  le  jugement  du  1 1 mai,  ainsi 
que  l’elTet  de  2,862  fr.  Les  traites  à échoir  ne 
sont  point  représenuies.  — Dans  la  colloca- 
tion provisoire  elle  est  placée  la  première  en 
ordre  pour  le  montant  de  la  condamnation 
pécuniaire  seulement;  mais  sur  scs  conlre- 


(i)  V.  Br  , 18  avril  1816,  50  juin  1818,  8 juillet 
1 «*•’>,  51  ort.  1829;  Can<t.24mal1833,  Br.,  Sjuillct 
1837;  Pothier,  7V.  des  Obligations,  n«5S9 


dits,  le  tribunal  de  Nivelles  dit  que  la  collo- 
cation doit  s'étendre  au  montant  «les  effets 
qui  n’étaient  point  échus  lors  du  jugement 
«lu  tribunal  de  commerce,  portant  seulement 
ordonnance  de  caution.  La  V'  Molyn  est  écon- 
duite de  son  soutènement,  tendant  à la  nul- 
lité de  l'inscription  Vermersch,  à cause  que 
le  débiteur  y est  énoncé  comme  ayant  son 
domicile  à Charleroy,  tandis  qu'il  était  domi- 
cilié à Beaumont. 

Parmi  les  griefs  de  la  V'  Molyn,  il  s’en 
trouvait  un  qui  était  de  nature  à faire  envi- 
sager le  jugement  dont  appel  au  moins 
comme  prématuré;  c’était  de  méi'onnailre, 
comme  elle  l'avait  fait  en  première  instance, 
les  traites  pour  lesquelles  la  caution  avait  été 
ordonnée. 

Aussi  la  cour,  par  son  arrêt  du  3 mai  1815, 
déclara  prématuré  le  jugement  de  colloca- 
tion, en  décidant  toutefois  les  autres  points 
de  la  contestation  par  les  motifs  suivants  : 

«Attendu,  sur  le  premier  moyen  pris  de  l'ar 
liclo  643,  C.  connu.,  que  ce  code  n’étant  de- 
venu obligatoire  qu'à  dater  du  1"  janv.  1808, 
ses  dispositions  n'ont  porté  aucune  atteinte 
aux  effets  des  jugements  par  défaut  rendus 
avant  sa  publication;  d’où  il  suit  que  le  juge- 
ment par  défaut  du  H mai  1807,  prononcé 
au  profit  de  C.  Vermersch,  époux  de  l'intimée, 
signifié  le  16,  et  en  vertu  duquel  il  a été  pris 
inscription  le  22  du  même  mois,  a dû  con- 
server toute  sa  force  et  vigueur. 

«Sur  le  deuxième  moyen  relatif  à l’énoncia- 
tion erronée,  dans  le  bordereau  d’inscription, 
du  domicile  du  débiteur:  Considérant  que  se- 
lon l’art.  103,  C.  civ.,  la  question  sur  le  domi- 
cile est  subordonnée  à la  preuve  de  l’inten- 
tion, ce  qui  dépend  des  circonstances;  que  la 
loi  n’a  pas  entendu  exposer  le  créancier  hy- 
pothécaire a devoir  soutenir  des  difficultés 
de  celte  nature;  que  d'après  l’art.  21  48,  n”  2, 
il  suffit  d'une  désignation  individuelle  ct>spé- 
ciale  telle  que  le  conservateur  puisse  recon- 
naître, dans  tous  les  cas,  l’individu  grevé 
d’hypothèque  ; 

«Que  cette  reconnaissance  du  conservateur 
est  bien  établie,  puisque  dans  le  certificat 
des  inscriptions  délivré  par  lui,  il  a eu  soin 
d’y  faire  mention,  que  c’est  contre  Aimé 
Prieur,  dit  vulgairement  Prique,  dom irilié  à 
Charleroy  et  à fleaumnnt.  certificat  «|ui  relate 
l’inscription  au  profil  de  Vermersch; 

«Attendu  que  parmi  les  effets  repris  nu  ju- 
gement du  11  mai  1817,  quelques-uns  sont 
tirés  sur  Aimé  Prique  d Charleroy  ou  de  Char- 
leroy; que  les  acceptations  sont  datées  de  ce 
même  lieu;  que,  d’après  toutes  ces  circons- 
tances, il  n’y  a aucun  reproche  fondé  à oppo- 
ser à l'inscription  du  22  mai  1807,  portant 
sur  .-limé  Prique,  négociant  demeurant  à Char- 
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leroy,  au  lieu  de  Beaumont  situé  dans  le  meme 
arrondissement. 

< Surle  troisième  moyen  (qui  est  subsidiaire, 
et  qui  consiste  en  ce  que  la  collocation  serait 
réductible  ;\  2,202  fr.,  seule  somme  adjugée 
par  le  jugement  du  1 1 mai  1807)  : — Attendu- 
qu’indépcndaiiimcnt  de  l'adjudication  de  cette 
somme  et  intérêts,  Priquc  a encore  été  con- 
damné à donner  caution  pour  des  traites  non 
échues,  montant  à 5,485  francs  ; 

«Attend  u qu'aux  termes  de  l’art.  2123,  l'hy- 
pothèque judiciaire  résulte  des  jugements 
soit  contradictoires,  soit  par  défaut;  que  la 
loi  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  juge- 
ments qui  emportent  l’obligation  de  payer 
une  certaine  somme,  obligalio  damli,  et  ceux 
qui  ordonnent  de  faire  quelque  chose,  facien- 
di;  que  dans  celle  dernière  espèce  d’obliga- 
tion, le  créancier  peut  déclarer  au  bordereau 
d’inscription  une  valeur  représentative  de 
l'objet  sur  lequel  porte  la  condamnation 
(art.  2132); 

t Mais  attendu  que, dans  les  qualités  dujtt- 
gement  dont  appel,  l’appelante  avait  soutenu 
devant  le  premier  juge, que  la  caution  ordon- 
née par  celui  du  Il  mai  1807  serait  sans  ob- 
jet, en  méconnaissant  les  traites  invoquées 
par  l’intimée,  comme  titres  de  la  demande  de 
caution  ; qu’ainsi  et  sous  ce  rapport  il  y a 
prématurité  dans  le  jugement  dont  appel; 

( La  cour,  le  premier  avocat-général  Van- 
derfosse,  pour  le  procureur-général,  enten- 
du, met  le  jugement  dont  appel  à néant,  en 
ce  que  l'intimée  a été  prématurément  com- 
prise dans  la  collocation  pour  le  montant  des 
traites  non  échues  et  intérêts,  lors  du  juge- 
ment du  il  mai  1807;  émendant,  ordonne 
aux  parties  de  s’expliquer  pertinemment  ; 
l’intimée  sur  les  traites  postérieurement 
échues,  qu’elle  entend  faire  valoir  pour  le 
maintien  intégral  de  son  inscription;  l’appe- 


(î) Stockmans,  Décision  147,  accuse  Justinien  de 
légèreté  à changer  les  luis;  il  soudent  que  sa  consti- 
tution a été  rejeté  dans  l'usage  comme  peu  conforme 
aux  mœurs  des  hommes.  Si  ce  législateur,  dit-il,  n’a 
voulu  prescrire  autre  chose  si  ce  n’est  que,  pour 
qu’il  y ait  novation,  il  faut  que  cela  résulte  cia  re- 
nient île  l’acte,  et  qu’il  n’ait  pas  entendu  exclure 
des  conjectures  justes  et  pressantes  pour  établir  la 
volonté,  il  n’avait  pas  besoin  de  faire  cette  nouvelle 
loi,  puisque  la  jurisprudence  avait  déjà  pris  des  pré- 
cautions exclusives  de  ce  qu’il  y avait  de  trop  arbi- 
traire à cet  égard. 

Un  des  annotateurs  de  Stockmans  essaie  de  jus- 
tifier la  loi  8,  Cod.,  de.  nome,  en  observant  que  Jus- 
tinien a voulu  obvier  à ce  que  ta  novation  se  fit 
comme  autrefois  pour  causes  légères;  tellement  que 
l’obligation  subséquente  doit  se  trouver  en  opposi- 


lante  sur  les  moyens  propres  à contester  celte 
prétention,  et  de  se  communiquer  huitaine 
avant  l’audience,  les  pièces  h l’appui.  > 

Pour  satisfaire  à cet  arrêt,  l’intimée  repré- 
sente ses  livres  et  sa  correspondance.  Il  en 
résulie  que  la  somme  de  5,483  fr.,  devenue 
exigible  postérieurement  au  jugement  du  11 
mai  1807,  a été  réduite  à celle  de  4,050  fr.,  re- 
connue par  quatre  nouvelles  traites  payables 
chacune  d’année  en  année.  Ces  renouvelle- 
ments, dit  l’intimée,  n’opèrent  pas  de  nova- 
tion ; et  la  correspondance  prouve  qu’il  a été 
entendu,  entre  le  créancier  Vermcrsch  et  le 
débiteur  Priquc,  que  l'hypothèque  demeure- 
rait réservée.  Justinien,  dans  la  loi  8,  Cod. 
de  novat.,  a voulu  mettre  un  obstacle  à la  trop 
grande  légèreté  avec  laquelle  on  admettait  la 
novation.  Le  moindre  traité  qui  intervenait 
sur  une  convention  préexistante  en  opérait 
l’extinction.  L'empereur,  au  contraire,  a dé- 
crété la  stabilité  du  premier  contrat,  auquel 
celui  postérieur  ne  serait  regardé  que  comme 
accessoire,  à moins  que  les  paniers  n'aient 
déclaré  en  termes  exprès  qu’elles  entendaient 
faire  une  novation  : < Sovationum  nocentia 
» corrigeâtes  votumina,  et  veleritjuris  ambi- 

> guitales  reseeantes,  sancimus;  si  guis  vel 
i ali'arn  personam  adhibuerit , vel  mutaverit, 
» vel  pignus  acceperit,  vel  quanlitalem  augen- 
» dam,  vel  minuendam  esse crcdideril,  vel  con  ■ 
» ditionem  seu  tempus  addiderit,  vel  detraxe- 
t rit,  vel  caulicmem  minorem  acceperit,  vel 
» aliquid  fecerit  ex  quo  veleris  juris  condilores 
t introducebant  novaticmes;  nihil  pendus  prio- 

> ris  caulela  itmovari,  sed  anteriora  stare,  et 

• posteriora  incrcmentum  illis  accedere  : nisi 
i ipsi  specialiter  rcmiscrint  guident  priorem 

• obligationem,  et  hoc  expresserinl,  quod  sc- 
» cundam  magis  pro  anterioribus  clege- 

> rint  (t),  i A la  vérité,  cette  loi  de  Justi- 
nien n’a  point  été  reçue  dans  la  pratique; 


lion  avec  la  première,  et  qu’il  y oit  incompatibilité 
entre  ces  deux  obligations. 

Ainsi,  eonlinue-l-il,  dans  le  cas  traité  par  Slock- 
mans,  oit  le  prix  d’une  vente,  fixé  à dix  mille,  est 
réduit  par  un  deuxième  contrat  à huit  mille,  il  n’y 
avait  de  novation  qu’à  concurrence  de  deux  mille, 
somme  éliminée  du  contrat,  mais  nullement  quant 
aux  huit  mille  restés  en  obligation;  d’où  il  suit  que 
si,  dans  le  premier  contrat,  il  y avait  eu  caution  on 
hypothèque  stipulée,  ces  sûretés  auraient  continué 
dé  subsister  par  rapport  à la  somme  de  huit  mille, 
mentionnée  dans  le  second  acte,  puisqu’il  n’y  a 
point  là  d’incompatibilité  entre  les  deux  conven- 
tions. (V.  Neostade,  décis  9.) 

Vont,  liv.  4(1,  lit.  2,  semble  aller  un  peu  loin  lors- 
qu’il enseigne  quo  la  convention  de  payer  une  chose 
au  lieu  d’une  autre  n’opère  point  de  novation;  co 
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mais  elle  n'a  pas  moins  eu  pour  résultat  de 
faire  admettre  en  principe  que  la  novation  ne 
te  présume  point , et  qu’il  faut  que  la  volonté 
de  l'opérer  résulte  clairement  de  l'acte. 

Ici  la  correspondance  des  parties  ne  laisse 
rien  à désirer  sur  la  volonté  de  ne  pas  opérer 
de  novation.  Le  débiteur  sollicite  un  régle- 
ment de  pouvoir  payer  à des  époques  pério- 
diques ce  qu'il  doit  payer  prestement.  Aucun 
changement  n'a  été  apporté  au  lien  obliga- 
toire, qui  puisse  l’avoir  transféré  en  une  autre 
espèce  d’obligation,  qu'il  ne  faut  pas  confon- 
dre avec  un  simple  mode  d'exécution;  des 
qu'il  peut  y avoir  existence  simultanée  du 
second  contrat  avec  le  premier,  on  ne  peut 
pas  dire  qu'il  y ail  novation  ; pour  pouvoir 
l’admettre,  il  faut  une  incompatibilité  néces- 
saire dans  leur  coexistence.  — C’est,  dit-on, 
dans  l'acte  même  du  second  contrat,  et  non 
dans  une  correspondance  extrinsèque,  qu'il 
faut  chercher  la  preuve  de  faire  novation. 
Mais  que  pciil-un  avoir  de  plus  rassurant  sur 
la  véritable  intention  des  parties,  que  cq  qui 
se  trouve  acté  dans  les  écritures  qui  ont  eu 
pour  objet  de  créer  une  convention  et  d’en 
fixer  l'intelligence?  Ainsi  la  correspondance 
est  bien  le  quod  aclum. — On  a donné,  dit-on 
encore,  de  nouveaux  effets  à la  place  des  an- 
ciens. Cela  n’est  point  exact  ; d’abord,  les 
nouvelles  promesses  n’énoncent  point  de  va- 
leur reçue,  cl  les  premiers  effets  sont  restés 
en  la  possession  du  créancier  : il  n'y  a donc 
que  promesse  de  payer  à des  échéances  plus 
éloignées;  ce  qui  évidemment  ne  touche  point 
à l'essence  de  l’obligation  primitive.  Le  lit.  5, 
liv.  la,  du  Digeste,  de peeun.  conitil.,  nous  en- 
seigne spécialement  qu’il  y a des  conventions 
postérieures  auxiliaires  pour  corrolwrer  les 
premières. 

On  oppose  de  rechef  l’art.  759,  C.  pr.,  pro- 
nonçant la  déchéance  des  créanciers  non 
produisants.  Mais  la  production  d’un  jugement 
qui  consacre  des  instruments  obligatoires 
est  bien  le  titre  le  plus  solide  d'un  acte  de 
produit.  L’appelante  n’a  formé  aucune  con- 
testation sur  l'insuffisance  de  cette  produc- 
tion. La  déchéance  est  la  peine  contre  les 


qui  ne  parait  admissible  que  lorsque  la  faculté  de 
s’acquitter  ainsi  a été  conférée  au  débiteur,  mais 
nullement  lorsque  celui-ci  s’est  obligé  déterminé- 
ment  au  payement  de  la  chose  promise  par  le 
deuxième  contrat. 

Voct  enseigne  encore  que  l’adjonction  d’une  nou- 
velle obligation,  non  plus  qu’un  nouveau  terme  de 
laycracnl,  n'éteignent  point  la  première  obligation. 

Grotius,  liv.  3,  part.  43  de  son  Introd.  à la  Jurisp. 
hall.,  parle  dan*  le  même  sens  Le  grand  intérêt 


créanciers  non  produisants  ; l'intimée  n'est 
point  dans  ce  cas.  • 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  759,  C.  pr.; 

Et  attendu  que  dans  la  procédure  sur  l'or- 
dre devant  le  juge-commissaire,  le  jugement 
qui  confère  hypothèque  judiciaire  à charge 
d’inscription  a été  produit;  qu’il  ne  s’est  élevé 
aucune  contestation  sur  l’insulbsancc  de 
cette  production;  que  l'intimée  ne  peut  donc 
être  mise  dans  la  classe  des  créanciers  non 
produisants;  que  par  suite  la  déchéance  pro- 
noncée par  l'art.  759  ne  lui  est  pas  appli- 
cable ; 

Attendu,  sur  le  moyen  pris  de  la  novation. 
que,  pour  qu’il  y ait  novation,  il  faut  que  la 
volonté  de  l’opérer  résulte  clairement  de  l’ac- 
te ; que  dans  l'espèce  il  est  en  aveu  que  le 
débiteur  a sollicité  une  prorogation  de  ter- 
me, pour  acquitter  les  traites  acceptées  par 
lui;  qu’il  a consenti  que  l'inscription  hypo- 
thécaire fût  conservée;  que  le  créancier  n’a 
cessé  d’avoir  eu  sa  possession  les  traites 
échues,  et  que  dans  les  nouvelles  traites  l’es- 
pèce de  valeur  n’est  point  exprimée; 

(juc  de  toutes  ces  circonstances  il  suit 
qu'il  n’y  a pas  eu  de  changement  dans  la 
qualité  du  titre  ou  cause  de  la  créance  pré- 
existante, et  que  les  nouvelles  acceptations 
ne  sont,  dans  l'intention  des  parties  claire- 
ment exprimées  dans  la  correspondance,  que 
des  actes  de  prorogation  de  terme  avec  le 
pacte  constitutœ  pétunia,  qui  ne  renferme 
aucune  novation. 

M.  le  premier  avocat-général  Yandcrfossc, 
pour  M.  le  procureur-général,  entendu,  dis- 
posant par  suite  de  son  arrêt  du  5 mai  1815, 
donne  acte  à l'appelante  de  ce  que  l’intimée 
consent  à diminuer,  sur  la  somme  de  5,185  fr. 
57  cent.,  qui  font  le  montant  des  traites  non 
échues  lors  du  jugement  du  H mai  1807, 
celle  de  835  fr.  5 cent.,  import  de  deux  de  ces 
traites  qui  ont  été  acquittées;  à diminuer  éga- 
lement sur  les  1,200  fr.  alloués  pour  trois 
années  d'intéréts  , celle  de  125  fr.  23  cent.; 


consiste  dans  la  conservation  de  la  caution  ou  de 
l'hypothèque  : « tuaer  al*  van  de  tneeninge  der  han- 

* dehors  vrert  gctwyffult,  soo  wert  b>-  ons  niet  ver- 

* sinon  schult-vernieuwiDg  gosebiel  te  xyn  ; als  hy 
» voorbeelt  wonneer  don  lyt  wert  verlengt;  svant 
» dacr  door  en  werden  de  borgen,  nogte  | simien 
«'met  vcrslaen  ontslaegen  le  jyn  ; ’t  vrelk  uogtam 
» soude  moctcn  volgeu,  indien  schult-vcrnieuwiug 
« «rare  geschict.  ■ 
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ordonne  en  conséquence  qu'indépendanimenl 
de  la  somme  en  principal,  intérêts  et  acces- 
soires adjugée  par  l’arrêt  du  3 mai  derniet, 
confirmatif  sur  ce  point  du  jugement  dont 
appel,  l'intimée  sera  comprise  dans  la  collo- 
cation dont  s’agit  pour  la  somme  de  4,650  fr. 
32  cent.,  plus,  pour  trois  années  d’inlérél  de 
cette  somme;  que  la  collocation  sera  rectifiée 
et  l’ordre  définitif  clôturé,  conformément  au 
présent  arrêt;  condamne  l'appelante  en  trois 
quarts  et  l'intimée  au  quart  restant  des  dé- 
pens, tant  de  cause  principale  que  d’appel. 

Du  14  juin  1815. — Cour  de  Br. — 3e  Ch. — 
PI.  MM.  Jonet  et  llonnorez. 

W...s. 


fi)  V.  en  sens  contraire,  Rejet,  o mai  1831.  Nous 
empruntons  au  Journal  de  droit  criminel  de  M.  Chau- 
veau, h*  observations  suivantes  sur  cet  arrêt  : 

Il  paraît  difficile,  au  premier  coup  d’œil,  de  con- 
cilier la  disposition  des  lois  civiles,  qui  défend  d’ad- 
roetlre  la  preuve  testimoniale  au  dessus  de  150  fr., 
avec  celle  des  lois  criminelles  qui  permet  de  pour- 
suivre faction  civile  en  nu! me  temps  et  devant  les  mê- 
mes juges  que  l’action  puldique.  Cependant  il  est 
certain  que,  par  cette  dernière  disposition,  le  légis- 
lateur n’a  voulu  ni  détruire  celle  de  fart.  1341  du 
Code  civil  sur  la  prohibition  de  In  preuve  par  té- 
moins, ni  même  y faire  une  exception  au  moyen  de 
laquelle  on  pourrait,  en  certain  cas,  prouver  indi- 
rectement par  témoins  contre  et  outre  le  contenu 
aux  actes.  M.  Merlin,  pour  concilier  ces  dispositions 
contradictoires,  a établi  la  maxime  qu'il  ne  peut  y 
avoir  lieu  à l’action  criminelle  que  dans  le  cas  où 
l’action  civile  permet  lu  preuve  testimoniale  ; en 
d’autres  termes,  que  partout  on  la  preuve  testimo- 
niale est  interdite,  l'action  criminelle  ne  doit  pas 
être  reçue  pour  réparation  d’un  délit.  ( Questions  de 
droit , v°  Suppression  de  titres.)  Cette  maxime  a reçu 
son  application  dans  le  cas  où  il  n’a  point  été  fait  de 
reconnaissance  écrite  d’un  dépôt  que  le  propriétaire 
a détourné  à son  profit.  On  invoquait  l’art  408  du 
Code  pénal,  qui  définit  et  punit  ce  défit,  pour  saisir 
la  juridiction  criminelle.  Mais  f incompétence  de 
celte  juridiction  fut  proclamée  par  la  jurisprudence. 
(Arr.  des  16  janv.  1805,  5 mai  1815,  10  avril  1810, 
9 janv.  1824).  Et,  en  effet,  le  dépôt  est  une  conven- 
tion dont  l’existence  constitue  une  question  préju- 
dicielle. Cette  questiou  rentre  évidemment  dans  la 
compétence  exclusive  des  tribunaux  civils,  et  ne 
peut  être  jugée  que  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  civile;  donc  tant  que  les  tribunaux  civils  n’y 
ont  pas  statué  définitivement,  les  juges  correction- 
nels doivent  surseoir  à l’instruction  de  la  plainte;  car 
le  dépôt  et  la  violation  du  dépôt  boni  deux  actes  di- 
visibles et  réellement  sépales.  Le  défit  n’est  pas 
dans  le  dépôt;  il  est  dans  un  acte  postérieur,  dans  la 
destruction  ou  la  suppression  de  la  chose  confiée  au 
dépositaire.  Ainsi  de  ce  que  les  juges  correctionnels 
sont  compétents  pour  statuer  sur  ce  délit,  il  ne  s’en- 
suit pas  qu’ils  soient  aussi  compétents  pour  statuer 
sur  le  fait  du  dépôt.  (Toullicr,  1 9 .n”  148;  Merlin,  v* 
Dépôt,  § 1 , n®6,  et  Legraverend,  Disp,  prflim.,  1. 1, 


ABUS  DE  BLANC-SEING.  — Preuve  testi- 
moniale. 

Les  tribunaux  correctionnels  peuvent  admet- 
tre la  preuve  testimoniale,  pour  constater 
la  remise  d'un  blanc-seing  entre  les  mains 
de  celui  ù qui  l'on  impulc  d'en  avoir 
abuse  (t).  (C.  civ.,  1541;  C.  pén.,  407.) 

Pierre  II était  prévenu  d’avoir  ahnsé 

d’un  hlanc-scing  qui  Ini  avait  été  confié,  en 
écrivant  frauduleusement  au-dessus  une  con- 
vention qui  compromettait  la  fortune  du  si- 
gnataire. 

Cité  en  police  correctionnelle  à la  requête 


p.  41.)  et  n°  12  de  l'édition  de  la  Soc.  typ. 
('.es  principes  s’appliquent- ils  également  au  cas 
d’abus  de  blanc-seing?  Il  faut  remarquer  que  la  ques- 
tion prend  ici  une  (ace  toute  différente.  En  général,  la 
remise  d’un  blanc-seing  n’est  point  une  convention; 
c’est  un  fait  qui  n’entralne  même  aucune  obligation. 
Journellement  un  homme  signe  des  actes  en  blanc 
et  livre  sa  signature  à ses  commis,  à ses  agents.  Cer- 
tainement il  n’y  a point  là  de  contrat.  Aussi  la  loi 
civile  n’a  point  -exigé,  connue  au  cas  du  dépôt,  la 
preuve  écrite  de  cette  remise.  Elle  admet  donc  la 
preuve  testimoniale.  Et  comment  la  repousser?  Un 
blanc-seing  n’a  en  lui-même  aucune  valeur  ; on  ne 
saurait  dire  qu'il  excède  ou  n'atteint  pas  la  somme 
deloOfr  Opposerez-vous,  pour  rejetcreetle  preuve.lc 
montant  de  la  créance  qui  y a été  écrite  frauduleuse- 
ment? Mais  ne  confondez  pas  le  fait  de  la  remise  et  celui 
de  l’abus.  La  remise  précède  nécessairement  le  dé- 
lit; elle  on  est  indépendante.  Vous  ne  pouvez  donc 
repousser  la  preuve  par  témoins  du  fait  de  cette  re- 
mise, sous  prétexte  qu’ensuile  on  en  a abusé  et  qu’on  a 
écrit  une  convention  sur  le  blanc-seing;  car  celte  in- 
scription, postérieure,  au  lait,  ne  saurait  eu  altérer 
le  caractère.  Remarques  ensuite  que  vous  ancanlis- 
sez  fart.  407,  C.  pén.,  qui  punit  les  abus  de  blanc- 
seing;  car,  à la  différence  du  dépôt,  vous  ne  par- 
viendrez presque  jamais  à prouver  la  remise  du 
blanc-seing  par  écrit,  de  sorte  qu’en  ayant  soin 
d’élever  sa  frauduleuse  créance  à une  somme  supé- 
rieure à 150  fr.,  le  coupable  s’assurera  une  com- 
plète impunité.  On  a dit  que  les  actes  sous  seing- 
privé  seraient  détruits  par  notre  système, en  ce  qu'on 
pourrait  facilement  les  attaquer  par  ta  voie  crimi- 
nelle comme,  abus  de  blanc-seing.  Mais  dans  quels 
cas  et  contre  quelles  conventions  ce  système  prévau- 
drait-il? El  ne  faudrait-il  pas  toujours  établir  la  re- 
mise du  blanc-seing?  Ce  danger  nous  semble’ donc 
exagéré.  On  a prétendu  encore  qu'il  fallait  interdire 
la  poursuite  à la  partie  plaignante  et  la  permettre 
au  ministère  public,  mais  une  pareille  distinction  ne 
soutient  pas  la  réflexion.  La  loi  est  une;  et  ce  serait 
d’ailleurs  une  idée  étrange  que  d'interdire  à la  par- 
tie lésée  une  réclamation  que  l’on  permettrait  à la 
partie  publique.  La  jurisprudence  de  la  cour  de  cas- 
sation nous  parait  donc  extrêmement  contestable,  et 
comme  celle  question  est  neuve,  son  arrêt  mérite  de 
fixer  l’attention. 
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du  ministère  public,  il  nia  formcllcnivnl  la 
remise  en  ses  mains  du  blanc-seing  dont  il 
s'agissait. 

Des  témoins  furent  produits  pour  prouver 
ce  fait,  ainsi  que  l'abus  du  blanc-seing.  Sur 
quoi  le  tribunal  de  Tcrmondc  condamna  le 
prévenu  aux  peines  prononcées  par  l’art.  407. 
C.  pen.  Ce  jugement  fut  confirmé  sur  l’appel 
par  le  tribunal  de  Gand. 

Le  condamné  s'est  pourvu  en  cassation. 
Son  principal  moyen  était  que  dans  la  procé- 
dure correctionnelle  ou  criminelle  la  preuve 
par  témoins  n’est  pas  admissible  lorsqu'il 
s'agit  d'un  délit  qui  présuppose  l'existence 
d'une  convention.  La  cour  de  cassation  de 
France,  disait-il,  a reconnu  et  consacré  cette 
règle  par  plusieurs  arrêts  (i).  Celte  cour  a 
constamment  jugé,  entre  autres  espèces,  que 
le  délit  de  violation  de  dépôt  ne  pouvait  être 
constaté  par  témoins,  lorsque  le  dépôt  hu- 
itième n’était  pas  établi  par  des  écritures.  Or 
ici  la  remise  du  blanc-seing  constitue  un  vé- 
ritable dépôt;  ee  dépôt  est  dénié,  et  n'est  nul- 
lement justifié  par  écrit.  Le  tribunal  de  Ter- 
inonde  et  relui  de  Gand . en  admettant  la 
preuve  testimoniale  pour  constater  la  remise 
du  blanc-seing,  ont  donc  ouvertement  violé 
les  lois  de  la  matière. 

ARRÊT. 

LA  COL'll  ; — Attendu  que  la  remise  d'un 
blanc-seing  est  un  fait  pur  et  simple,  qui  ne 
constitue  aucune  convention,  et  qui,  par  con- 
séquent peut  être  établi  par  témoins. 

Attendu  que  l'action  d'écrire  au-dessus 
d'un  blanc-seing  une  obligation  quelconque 
n'est  également  qu'un  fait  qui  par  lui-méme 
ne  présuppose  aucune  convention,  mais  que 
la  loi  qualifie  de  fait  frauduleux,  cl  qui  même, 
ainsi  que  le  définit  l’art.  407,  C.  pén.,  lors- 
qu’il existe  seul  indépendamment  de  la  re- 
mise du  blanc-seing,  caractérise  un  crime  de 
faux  qui  peut  incontestablement  se  prouver 
par  témoins. 

Par  ces  motifs,  M.  le  substitut  Spruyl  en- 
tendu et  de  son  avis,  rejette,  etc. 

Du  15  juin  1815. — Cour  de  cass.  de  Br. — 
VI.  M.  Crassous.  S.... 


(i)  V.  Nîmes,  20  fév.  1828;  Rejet,  1"  sept.  1832; 
Touiller,  t.O,  n°l4oet185;  Duranton,  1. 15,  n°512; 
Merlin,  Quest.,  y*  Suppression  de  titres. 

(»)  Cet  arrêt  est  critiqué  jur  Dalloz,  >"  Exploit, 
ücct.  1,  art.  1",  n°  16.  V.  Trêve»,  16  mars  1812  et 
Journ.  des  avoués,  y*  Huissier,  j>.  584. 


HUISSIER.  — Exploit.  — Résidence. 

L'n  huissier  pré»  d’une  cour  d'appel,  qui  réside 
hors  de  l'arrondissement  du  lieu  où  siège 
celle  cour,  peut-il  exploiter  dans  l’étendue 
du  ressort  du  tribunal  civil  de  sa  rési- 
dence (t)? 

L'art.  7 de  l'arrêté  du  22  thermidor  en  vm 
porte  : « Les  huissiers  seront  chargés  cxclusi- 

> vement,  1*  du  service  personnel  près  leurs 

> tribunaux  respectifs;  2"  des  significations 

> d'avoué  à avoué,  aussi  près  leurs  tribu- 
» nanx  respectifs  ; ils  feront  concurremment 

> tous  autres  exploits,  mais  Seulement  dans 

> le  ressort  du  tribunal  de  1”  instance.  » 

Il  résulte  clairement  de  celle  disposition 
que  les  huissiers  des  cours  d’appel  ne  peu- 
vent pas  exploiter  dans  tout  leur  ressort  (x); 
et  c'est  ce  qu'a  jugé  plus  d'une  fois  la  cour  de 
cassation  .de  France. 

Mais  un  doute  s’est  élevé  sur  le  point  de 
savoir  si  un  huissier  d’une  cour  d'appel,  qui 
réside  hors  de  l'arrondissement  du  lieu  de 
son  siège,  peut  faire  des  exploits  dans  le  res- 
sort du  tribunal  civil  de  sa  résidence. 

La  dernière  partie  de  l'art.  7 de  l’arrêté  du 
22  thermidor  au  vm  appuyait  ce  doute  : • ils 

> feront  concurremment  tous  autres  exploits, 

> mais  seulement  dans  le  ressort  du  tribunal 

> de  i"  instance.  > l)e  quel  tribunal  de  1"  ins- 
tance? de  celui  du  lieu  où  siège  la  cour  d'ap- 
pc),  ou  de  celui  de  leur  résidence? 

(juclqu'ait  pu  être  le  vrai  sens  de  cette 
disposition  législative,  deux  décrets  posté- 
rieurs sont  venus  fixer  toute  incertitude  à 
cet  égard  : le  premier  est  le  règlement  sur  les 
frais  de  justice  du  18  juin  1811;  le  second, 
le  décret  du  4 -4  juin  1815,  conccrnanl  l'orga- 
nisation et  le  service  des  huissiers. 

L'art,  (ib  du  premier  décret  dit  que  • les 

> cours  impériales  pourront  fixer  le  lieu  de  la 

> résidence  de  tous  les  huissiers  de  leur  res- 

> sort,  et  la  changer  sur  la  réquisition  du 

> procureur  général.  > 

Il  suit  de  la  que  les  cours  d’appel  peuvent 
autoriser  quelques-uns  de  leurs  huissiers  à 
résider  dans  un  arrondissement  autre  que 
celui  de  leur  siège,  et  par  conséquent  il  faut 
bien  accorder  à ces  huissiers  le  droit  d'ex- 


(s)  Sauf  en  matière  criminelle,  en  vertu  d’un 
mandement  du  ministère  putdic  ou  du  juge  d'ins- 
truction. V.  la  loi  du  o pluviôse  an  xiu,  et  fart.  84 
du  décret  du  18  juin  1811 
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ploltcr  dans  le  ressort  du  tribunal  civil  de 
leur  résidence,  puisque  sans  cela  ils  ne  pour- 
raient faire  d'exploits  nulle  part. 

Le  second  décret  est  plus  positif  encore  : 
Art.  2.  « Ils  (les  huissiers  des  cours  cl  des 

* tribunaux)  auront  tous  le  même  caractère, 
•»  les  mêmes  attributions,  et  le  droit  d’cxploi- 

» 1er  concurremment  dans  l’étendue  du  rcs- 

• sort  du  tribunal  civil  d'arrondissement  de 
» leur  résidence.  » 

Art.  21.  « Toutes  citations,  notifications  et 
» significations  requises  pour  l’instruction 
» des  procès,  ainsi  que  tous  actes  et  exploits 
» nécessaires  pour  l’exécution  desordonnan- 

* ces  de  justice,  jugements  et  arrêts,  seront 
» faits  concurremment  par  les  huissiers  au- 
» dicncicrs  cl  les  huissiers  ordinaires,  chacun 
i dans  l’étendue  du  ressort  du  tribunal  civil  de 

> 1 ’*  instance  de  sa  résidence.  » 

Ces  dispositions  interprétatives  de  l’arrêté 
du  22  thermidor  an  vin  ont  reçu  leur  applica- 
tion dans  les  circonstances  que  voici  : 

Le  21  janv.  1815,  une  saisie  immobilière 
est  faile  sur  un  bien  situé  dans  l'arrondisse- 
ment de  Louvain,  par  le  ministère  du  S1  Le  • 
begge,  huissier  immatriculé  ù la  cour  supé- 
rieure de  Bruxelles,  mais  ayant  sa  résidence 
à Louvain. 

Le  saisi  a demandé  la  nullité  des  poursui- 
tes, sur  le  fondement  que  l’huissier  Lcbeggc 
n’avait  pas  le  droit  d'instrumenter  dans  le 
lieu  de  la  saisie.  Il  invoquait  l’art.  7 de  l’ar- 
rêté du  22  thermidor  an  vin. 

Le  tribunal  de  Louvain  partagea  cette  opi- 
nion ; les  poursuites  furent  annulées  par  les 
motifs  : — < que  l'art.  7 de  l’arrêté  du  22 
» thermidor  an  vin  est  clair  par  rapport  aux 
» exploits  que  les  huissiers  d'une  cour  d’appel 
» peuvenlfaircconcurrcmmenlavecles  huis- 
» siers  des  tribunaux  de  1"  instance,  en  les 

> restreignant  au  ressort  du  tribunal  du  lieu 
» où  siège  la  cour  d’appel,  sans  aucune  dis- 

> tinction  du  lieu  où  est  établi  le  domicile  de 

> ces  huissiers;  que  la  loi  ne  distinguant 

> pas,  les  juges  ne  peuvent  également  point 

• faire  de  distinction,  mais  doivent  appliquer 

> la  disposition  de  la  loi  telle  qu’elle  est  ; 
» d'où  résulte  que  l'huissier  Lcbegge  n’avait 
» aucun  caractère  public  pour  faire  les  ex- 

> ploils  en  question.  > 

Appel. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  par  le  décret  du 
11  juin  1815,  portant  réglement  sur  l’organi- 
sation et  le  service  des  huissiers,  tout  doute 
sur  le  sens  de  la  disposition  de  l’art.  7 de  l’ar- 
rêté du  22  thermidor  an  viii,  a été  levé,  en  ce 
qu’il  y est  très-clairement  statué  à l’art.  2 : 


t que  les  huissiers  auront  tous  le  même  ea- 
* raetère,  les  mêmes  attributions  cl  le  droit 
» d’exploiter  concurremment  dans  l’étendue 
’ du  ressort  du  tribunal  civil  d'arrondissc- 
» ment  de  leur  résidence;  t 
Attendu  qu'il  est  en  aveu  entre  parties  que 
l’huissier  Lehegge  réside  à Louvain,  et  ([tic 
c’est  à Wechter,  arrondissement  de  Louvain, 
que  cet  huissier  a fait,  à charge  de  l’intimé, 
la  saisie  immobilière  dont  il  s’agit;  que  con  - 
séquemment  il  n’a  point  exploité  hors  des  li- 
mites dans  lesquelles  la  loi  a fixé  l’exercice 
des  fonctions  attribuées  à son  état; 

l’ar  ces  motifs,  oui  M.  Spruyt,  et  de  son 
avis,  déclare  l'intimé  non  fondé  dans  scs 
moyens  d'opposition , etc. 

Du  1 5 juin  1815. — Cour  de  Brux.  — 2'  Ch. 
— PI.  MM.  Deswertc,  cadet,  et  Zaman. 

S 


MOBILIER.  — Legs.  — Interprétation.  — 
Restriction.  — Frais. 

L'expression  mobilier,  employée  dans  un  tes- 
tament, ne  comprrnd  pas  nécessairement 
tout  ce  qui  est  réputé  meuble  par  la  loi,  lors- 
que l’intention  du  testateur  est  démontrée  y 
être  contraire  (i). 

Ain*i  lorsqu'un  testateur  lègue,  b titre  de  sou- 
venir, la  faculté  de  faire  choix  dans  son 
mobilier  de  ce  qui  peut  faire  plaisir  au  lé- 
gataire, ce  choix  ne  peut-  il  s'exercer  parmi 
toutes  les  choses  que  la  loi  réputé  meubles, 
mais  seulement  sur  celles  qui  servent  à 
l'ameublement  et  à l’usage  des  personnes. 
(C.  civ.,  5o5.) 

Les  mots,  ce  qui  peut  faire  plaisir,  expriment- 
ils  un  seul  objet  ou  plusieurs ? 

L’art.  1016,  C.  div.,  d'après  lequel  les  frais  de 
la  demande  en  délivrance  sont  à la  charge 
de  la  succession,  est-il  applicable  au  cas  où 
le  légataire  élève  des  prétentions  exorbitan- 
tes et  mal  fondées  (j)î  — Rés.  nég.  (C.  civ., 
1016.) 


Le  29  nov.  1810,  la  D”  V'  Midavainc  fait 
un  testament  par  lequel,  après  plusieurs  legs 
considérables  au  profit  des  enfants  de  ses 
frères  et  sœurs  utérins,  clic  dispose  de  la  ma- 
nière suivante,  en  faveur  de  sa  sœur  germai- 
ne, mariée  sans  postérité  : 

« Je  prie  D*  C.  Midavainc,  épouse  de  M.  Gas- 


(i)  Dnranton,  t.  21,  n”  172  et  suivans;  Toullicr, 
1. 5,  n”  25  et  suivans.  V.  aussi  Br.,  9 juin  1817. 

(t)  Cass.,  28  fcv.  1826  et  4 fev.  1829. 
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» par  Pifry,  de  faire  choix  de  ce  qui  peut  lui, 

• faire  plaisir  dans  mon  mobilier,  pour  mé- 

> moire  de  moi.  > 

La  testatrice  lègue  le  surplus  de  sa  succes- 
sion aux  pauvres  de  sa  paroisse. 

Elle  est  morte  en  octobre  1814. 

En  vertu  du  droit  d’option  qui  lui  était  lé- 
gué par  la  disposition  qu'on  vient  de  lire,  la 
D*  Pifry  a réclamé  dans  la  succession  de  la 
défunte  un  grand  nombre  d’objets  mobiliers 
ou  réputés  tels,  parmi  lesquels  se  trouvaient 
une  machine  a feu,  une  quantité  considéra- 
ble de  pierres  et  deux  effets  de  commerce, 
l’un  de  5,000  fr.,  l'autre  de  5,300  liv.  tour- 
nois. 

Les  légataires  particuliers  avaient  adhéré 
à celle  demande;  mais  la  commission  des 
hospices  s’y  opposa.  Elle  prétendit  d’abord 
que  la  D'  Pifry  n’avait  droit  de  choisir  qu’un 
seul  objet,  et  en  second  lieu  que  le  choix  ne 
pouvait  tomber  que  sur  une  chose  servant  à 
l’ameublement,  à l’usage  ou  à la  commodité 
des  personnes. 

Le  28  février  1815;  jugement  du  tribunal 
de  Tournât'  ainsi  motivé  : 

« Attendu  que  le  bureau  de  bienfaisance  a 

> évidemment  intérêt  à contester  le  choix  tel 
» qu’il  est  fait,  et  que  cela  suffit,  sans  qu'il 
» soit  besoin  d’examiner  si  le  legs  à lui  fait 
i est  universel  ou  non  ; — Attendu  que  les 
» termes  dont  s’est  servie  la  testatrice  et  les 

> motifs  qu'elle  donne  au  choix  qu’elle  prie 
■ sa  soeur  de  faire,  ne  permettent  point  de 
i comprendre  dans  ce  choix  des  objets  tels 

• que  la  machine’  à feu,  des  pierres  et  des 

• billets  de  commerce;  que  d’un  autre  côté 
» ces  mêmes  expressions  ne  doivent  point 

> nécessairement  borner  le  choix  à faire  à on 

• seul  objet;  mais  qu’il  faut  y laisser  la  lati- 
» lude  qu’on  doit  raisonnablement  supposer 
» avoir  été  dans  les  vues  de  la  testatrice  ; — 
» Attendu  que, d'après  ces  vues  et  les  cireons- 
» tances  pesées  et  balancées,  le  choix  de  sept 

> ou  huit  objets  remplirait  abondamment  la 
i volonté  de  la  testatrice  : » — Par  ces  mo- 
tifs, le  tribunal  déclare  que  le  choix  n'a  pu 
comprendre  ni  la  machine  à feu,  ni  les  pier- 
res, ni  les  billets,  et  qu’il  doit  être  restreint 
à huit  objets  au  plus,  du  nombre  de  ceux  qui 
servent  à l'ameublement,  à l’usage  ou  à la 
commodité  des  personnes. 

Appel. 

La  D'  Pifry  soutient  que  le  premier  juge 
lui  a infligé  grief  en  limitant  son  choix  à des 
objets  de  la  qualité  de  ceux  qu’il  désigne.  Elle 


(i)  Multo  mugis  duos , dit  Godefroid  sur  ce  texte. 
Ensuite  il  se  fait  celte  question  : an  unicurn  tantum ? 
El  il  répond  : utigue,  si  ejus  tantum  ratio  babcatur. 


s’appuie  de  l’art.  555,  C.  Civ.,  pour  établir 
qu’elle  a droit  de  choisir  parmi  tout  ce  qui 
est  censé  meuble  d’après  la  loi.  La  testatrice 
s’est  sente  de  la  dénomination  générale  de 
mobilier.  Dès-lors  on  ne  |>eut  avoir  recours 
aux  conjectures  pour  restreindre  l'ejrpression 
de  la  volonté  de  la  testatrice.  Au  surplus,  au- 
cune disposition  du  testament  ne' prèle  à une 
semblable  restriction.  Vainement  votidrail- 
on  la  faire  résulter  de  ce  que  le  legs  est  fait  à 
titre  de  souvenir.  Où  a-t-on  pris  qu’un  legs  à 
litre  de  souvenir  ne  peut  comprendre  que  ce 
qui  sert  a l'ameublement,  à l'usage  ou  à la 
commodité  des  personnes?  Assurément  nulle 
part.  Ainsi  ce  motif  ajouté  au  legs  ne  peut 
énerver  le  droit  qui  sort  (tour  la  D*  Pifry  de 
l’expression  générique  de  mobilier. 

Quant  au  nombre  des  objets  auquel  peut 
s’étendre  le  choix  légué,  et  que  le  premier 
juge  fixe  à huit  au  plus,  la  commission  des 
hospices,  disait  la  D'  Pifry,  a tort  de  sc  plain- 
dre de  cette  partie  du  jugement,  et  de  pré- 
tendre que  je  n’ai  droit  de  choisir  qu'un  seul 
et  unique  objet.  Ces  paroles  du  testament,  et 
qui  peut  faire  plaisir,  s'applique  au  nombre 
pluriel,  plutôt  qu’au  singulier.  E-  sorte 
qu'à  la  dernière  rigueur  j’aurais  a fa- 
culté de  choisir  trois  effets  mnbilici  ^ des 
plus  précieux  de  la  succession,  d’aprt?s 
les  lois  I et  2,  11.  de  opt.  rel  elecl.  leg. 
La  I”  porte  : Divus  Pius  Cœeilio  Proeulo  ret- 
eripsil , cum,  eut  servorum  legala  sil  eleciin , 
Ires  passe  eligert  (t);  et  la  seconde  : qua- 
tions servi  eleelio  rel  optio  datur,  legatanus 
oblabil,  qtiem  velit  (s). 

La  commission  des  hospices  a reprodnit 
son  système,  consistant  à soutenir  que  la 
D"  Pifry  ne  pouvait  choisir  qu'un  seul  objet 
mobilier,  et  que  son  choix  ne  pouvait  com- 
prendre qu’une  chose  servant  à l'ameuble- 
ment, à l’usage  ou  à la  copimodité  des  per- 
sonnes. Les  motifs  de  l’arrêt  contiennent  le 
développement  de  ce  système. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  si  le  mot  mobi- 
lier comprend  généralement  tout  ce  qui  est 
censé  meuble  d’après  les  règles  établies  au 
code  civil,  cependant  la  phrase  dont  s’est  ser- 
vie la  testatrice  dans  la  disposition  dont  s’a- 
git, en  la  prenant  dans  son  ensemble,  démon- 
tre assez  que,  par  l'expression  mon  mobilier, 
elle  n'a  pas  entendu  désigner  tout  ce  qui  est 
réputé  meuble  dans  le  langage  de  la  loi. 


(t)  fVec  optimum,  nec  pessimum , dit  la  toi  57  D.  de 
legatis  t". 
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Attendu  que  la  testatrice,  en  faisant  un 
legs  à la  D*  Pifry,  exprima  la  raison  de  cette 
disposition,  savoir  pour  que  la  légataire  se 
souvienne  d'elle,  testatrice,  ou,  comme  elle  le 
dit,  en  mémoire  d’elle; 

Que  l'on  voit  de  cette  manière  de  s’expri- 
mer que  la  testatrice  a désiré  qu’un  objet 
sensible  aidât  la  mémoire  de  la  légataire, 
pour  sè  souvenir  de  sa  soeur,  la  testatrice; 

Qu’il  faut  inférer  de  là  que  la  volonté  de 
cette  dernière  était  que  sa  sœur  eût  un  objet 
qui,  provenant  de  la  défunte,  fût  destiné  à 
être  conservé  en  nature  et  sous  les  yeux  de 
la  légataire; 

Qu’il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  la  dé- 
funte n’a  pas  eu  la  volonté  de  comprendre 
dans  les  objets  du  choix  ceux  qu'en  a excep- 
tés le  premier  juge,  ni  d’en  accorder  plu- 
sieurs ; 

Attendu  que  les  frais  de  procédure  doivent 
être  à charge  de  ceux  qui  les  ont  engendrés 
par  des  soutènements  mal  fondés,  et  que  I on 
ne  peut  confondre  la  contestation  actuelle 
avec  une  simple  demande  en  délivrance  de 
legs  dont  parle  l’art.  1016,  C.  civ.,  qui  par 
conséquent  n'est  pas  applicable  au  cas  pré- 
sent; 

Parces  motifs,  M.l’avoc.  gén.Destoop  enten- 
du et  de  son  avis,  met  le  jugement  dont  appel 
au  néant,  en  ce  qu'il  porte  que  le  choix  dont 
s’agit  doit  être  restreint  à huit  objets  au  plus; 
déclare  que  le  choix  des  époux  Pifry  doit  être 
borné  à un  seul  des  objets  servant  à l'ameu- 
blement, à l’usage  ou  à la  commodité  des  per- 
sonnes. 

Du  15  juin  1815. — Cour  de  Br. — 1"  Cb. — 
PI.  MM.  Raoux  cl  Darras. 


' SUCCESSION. — Partage. — Dévolution. — 
Coutume  de  caxd. 

D'après  la  coutume  de  Oand  toute  succession 
échue  à des  collatéraux  se  divisaient  en  deux 
parts  égales,  l'une  pour  les  parents  de  la 
ligne  paternelle,  l'autre  pour  les  parents  de 
la  ligne  maternelle.  Il  ne  se  lait  aucune  dé- 
volution d'une  ligne  d l'autre,  et  la  ligne 
maternelle  ne  peut,  dans  aucun  cas,  profiter 
de  la  moitié  dévolue  à la  ligne  paternelle. 
(C.  civ.,  755.) 

Par  testament  du  H janv.  1811,  la  D*  Dc- 
moorloosc  fit  la  disposition  suivante  : < J’insti- 
> tue,  pour  mes  héritiers  universels,  tous  ceux 
» qui  sont  de  ma  parenté  par  représentation, 
» pour  hériter  à ma  mortuaire,  selon  la  ci-de- 
» va  n t coutume  de  Ga  nd . > Ce  tte  cou  t u meporte, 
art.  18  de  la  rubr.  26  : « S'il  n'y  a qu’un  seul 


> parent  du  côté  paternel,  il  prend  la  moitié  de 
• tous  les  biens  du  défunt  sujets  à partage,  et 
» les  parents  de  l’autre  côté,  l'autre  moitié.  » 
L’art.  1 9 de  la  même  rubr.  dit  ensuite  : « Pour 
» le  cas  que  les  plus  proches  parents  fussent 

> l’un  du  côté  paternel  du  père  du  défunt  cl 
» l’autre  du  côté  maternel  du  père  du  défunt, 
» le  troisième  du  côté  paternel  de  la  mère  et  le 
» quatrième  du  côté  maternel  de  la  mère,  en 
» ce  cas  la  succession  se  partagerait  dn  quatre, 

> à chacun  dessusditsqnarticrsun  quart.  > En 
exécution  de  ces  dispositions  et  de  celles  rap- 
pelées dans  le  Code  civil,  les  parties  procé- 
dèrent à la  division  de  ladite  succession  en 
deux  lignes,  la  paternelle  et  la  maternelle  : 
mais  les  parents  maternels  ont  soutenu  que 
la  branche  du  côté  maternel  du  père  de  la 
défunte  n’étant  point  représentée,  ils  avaient 
droit  d’y  succéder.  Ils  se  fondaient  sur  ce  que 
la  testatrice  avait  appelé  indistinctement  tou- 
tes les  personnes  qui  étaient  de  sa  parenté  et 
de  sa  famille;  que  parsuite,  dans  les  branches 
non  représentées,  ils  étaient  appelés  à re- 
cueillir les  biens  qui  y étaient  dévolus,  com- 
me étant  de  la  famille  de  la  testatrice,  peu 
importe  que  les  branches  soient  dans  l'une 
ou  l'autre  ligne. — On  répondait  que  la  testa- 
trice avait  disposé  de  scs  biens  conformé- 
ment au  Code  civil  et  à la  coutume  de  Garni; 
que  par  ces  lois  la  moitié  était  irrévocable- 
ment acquise  à la  ligne  paternelle  et  l’autre 
moitié  à la  ligne  maternelle,  quand  il  y avait 
des  parenLs dans  les  deux  lignes commeâu  cas, 
et  qu’il  ne  s’opérait  point  de  dévolution  d’une 
ligne  à l'autre.  — Sur  ce,  Ictrilninal  de  Gand, 
par  jugement  du  20  janvier  1815,  a déclaré 
que  les  biens  dévolus  à la  branche  vacante 
dont  il  s'agit  devaient  être  partagés  par  les 
héritiers  paternels  de  la  défunte,  d'après  leur 
degré  d’hoirie,  à l’exclusion  delà  ligne  mater- 
nelle. Les  principaux  motifs  de  ce  jugement 
sont  ; que  la  testatrice  a appelé  à sa  succes- 
sion ceux  qui  sont  de  sa  parenté,  pour  héri- 
ter à sa  mortuaire  conformément  à la  cou- 
tume de  Gand  ; que  cette  coutume,  art.  18, 
rubr.  26,  statue  formellement  que  s’il  y a 
quelqu’un  appartenant  du  côté  paternel  seul, 
il  a la  moitié  de  tous  les  biens,  et  les  parents 
et  héritiers  de  l'autre  côté,  l’autre  moitié; 
que,  d'après  la  disposition  de  la  coutume  de 
Gand,  ces  deux  lignes  sont  totalement  étran- 
gères l’une  à l’autre,  qu’il  ne  se  fait  jamais 
de  dévolution  de  l’une  à l'autre  ligne,  et 
qu'ainsi  la  ligne  maternelle  ne  peut,  dans  au- 
cun cas,  profiter  de  la  moitié  dévolue  à la  li- 
gne paternelle  ; que  le  Code  civil  plus  fa- 
vorable à cet  égard  que  la  ci-devant  coutume 
de  Gand,  ne  veut  pas  néanmoins  qu’il  y ait 
dévolution  d'une  ligne  à l’autre,  que  lorsqu’il 
ne  se  trouve  aueun  collatéral  de  l'une  des 
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deux  lignes;  qu'il  est  donc  évident  que, 
dans  l'espèce,  la  ligne  paternelle  étant  re- 
présentée, la  ligne  maternelle  ne,  peut  point 
partager  dans  les  biens  qui,  d’après  la  loi, 
sont  dévolus  à l'autre  ligne.  — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Adoptant  les  motifs  du  pre- 
mier juge,  M.  Destonp  entendu  et  de  son 
avis,  met  l'appel  au  néant. 

Du  1 7 juiu  1815. — CourdcBrux. — l"Ch. 


RENTES  HYPOTHÉQUÉES.— Corporations 

F.CCLÉSIASTIQLES. — ALIÉNATION. — DÉCRET  DU 

Prince. 

Dam  l'ancienne  législation  Belgique , les  gens 
de  mainmorte  pouvaient -ils,  sans  octroi 
du  souverain,  acquérir  et  aliéner  des  rentes 
hypothéquées,  même  dans  les  contrées  où  ces 
rentes  étaient  réputées  immeubles 1 — Rés.  ail . 
Les  corporations  laïques  ou  ecclésiastiques 
supprimées  dans  les  Pays-Bas,  postérieure- 
ment d l’arrêté  des  représentons  du  peuple 
du  9 frimaire  an  in,  ont-elles  pu,  depuis  cet 
arrêté  et  jusqu'à  leur  suppression,  valable- 
ment aliéner  les  biens  dont  elles  avaient  la 
libre  disposition  d'après  les  lois  anciennes ? 
- — Rés.  alT. 

Avant  l'édit  du  15  sept.  1755,  la  législation 
Belgique  ne  s'expliquait  pas  clairement  sur 
le  point  de  savoir  si  les  gens  de  mainmorte 
pouvaient  acquérir  des  rentes  sans  l'autori- 
sation du  souverain;  mais  la  jurisprudence 
des  arrêts  y avait  suppléé,  en  introduisant 
une  distinction  entre  les  rentes  rédimiblcs  et 
les  rentes  irrédimibles,  et  en  appliquant  la 
prohibition  aux  dernières  seulement  (t)  : dis- 
tinction puisée  dans  l'esprit  des  lois  rendues 
sur  celle  matière.  L'édit  du  15  sept.  1753, 
tout  en  improuvant  cette  jurisprudence  pour 
le  passé,  la  convertit  en  loi  pour  l'avenir,  par 
son  article  12  ainsi  conçu  ; 

< Quoique  par  l'édit  de  l’an  1520  l’acquisi- 

• lion  des  rentes  rédimiblcs  soilintcrditcaux 

> gens  de  mainmorte,  tout  comme  celle  des 

> autres  biens  réels,  cependant,  voulant  bien, 

• dans  les  circonstances  présentes,  condes- 
» cendre  à cet  égard  à quelque  relâchemoht, 

> nous  déclarons  que,  par  provision,  et  jus- 


(i)  Peckius,  de  amortiiat  Douer  , cap.  35;  Stock- 
muns  déeis.  73;  Wynanls,  décis.  1 13;  le  même,  dans 
ses  Hcmarques  sur  Legraitd,  n*  S19. — En  France,  il 


s ques  à autre  disposition,  il  leur  sera  permis 
» d'acquérir  des  rentes  rédimibles,  à l’instar 
s de  nos  autres  sujets;  bien  entendu  que  si, 
s par  défaut  du  pavement  du  cours  annuel 
s ou  autrement,  les  biens  hypothéqués  ou 
s rapportés  pour  pareilles  rentes  parvenaient 
8 en  la  possession  desdiles  mainmortes,  à 
8 tel  titre  que  ce  puisse  être,  elles  seront 
8 obligées,  de  les  remettre,  dans  l'an,  en 
8 mains  vivantes,  toujours  à la  même  peine 
8 de  eoniiscalion.  8 

Les  renies  rachctablcs  que  les  gens  de 
mainmorte  avaient,  d'après  cet  édit,  la  fa- 
culté d’acquérir  sans  lettres  d'amortissement, 
pouvaient-ils  aussi  les  aliéner  sans  octroi, 
lors  même  que  ces  rentes  étaient  affectées 
sur  des  biens  situés  sous  une  coutume  qui  ré- 
pulait  les  rentes  hypothéquées  immeubles? 
Telle  est  l’une  des  questions  qui  se  sont  pré- 
sentées dans  les  circonstances  suivantes. 

Le  15  fév.  1773,  Denise  et  Gérard  ont  cons- 
titué, au  profit  du  collège  des  Dominicains  an- 
glais, à Rornhem,  une  rente  au  principal  de 
1,200  11.  de  change,  avec  hypothèque  sur  des 
biens  situés  dans  le  Brabant-wallon. 

Par  acte  public  du  16  sept.  1793,  le  syn- 
dic du  collège  de  Bombent,  au  nom  de  sa 
communauté,  a vendu  cette  rente  au  S'  Louis 
Frère. 

Quelque  temps  après,  ce  collège  fut  sup- 
primé, en  vertu  de  la  loi  du  15  frurl.  an  iv. 

Au  mois  d'octobre  1815,  la  régie  des  do- 
maines décerna  une  contrainte  contre  les  dé- 
biteurs de  la  rente  dont  il  vient  d’être  parlé, 
en  payement  de  dix-liuit  années  d'arrérages. 

Opposition  à cette  contrainte,  et  instance 
entre  la  régie  des  domaines,  d’une  part,  les 
débiteurs  de  la  rente  et  le  S'  Frère,  d'autre 
part. 

Il  s'est  agi  de  savoir  si  l'aliénation  faite  de 
celte  rente  par  le  syndic  du  collège  de  Rorn- 
hem était  valable  ou  non. 

Par  jugement  du  31  août  1814,  le  tribunal 
de  1"  instance  a déclaré  la  vente  nulle, 
< attendu  qu’il  ne  consto  pas  que  les  Doniini- 
8 cains  de  Rornhem  ait  été  munis  d'autorisa- 
8 tiou  à l'effet  d'aliéner  la  rente  dont  il  s'agit, 
8 et  que  du  rapprochement  des  principes 
a généraux  du  droit  commun  et  du  placard 
8 du  15  sept.  1755,  il  résulte  clairement  que 
8 les  communautés  ecclésiastiques  ne  pou- 
8 voient,  même  pour  motifs  d'utilité  ou  de 
8 nécessité  évidente , aliéner  leurs  biens , 


était  défendu  aux  gens  de  niainmnrle  d'acquérir 
des  rentes  même  rédimibles,  constituées  sur  des 
particuliers  (ord.  du  mois  d'août  1749.) 
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• sans  préalable  autorisation  ou  lettres  d'oc- 
» troi.  • 

Devant  la  cour  s'est  renouvelée  la  discus- 
sion sur  la  validité  ou  invalidité  du  contrat  de 
vente  du  16  sept.  1795. 

La  régie  des  domaines  combattait  cet  acte 
par  deux  moyens  principaux  : 1"  selon  elle, 
les  art.  45  et  Ï6  de  l'arrêté  du  9 frim.  an  ut 
le  frappaient  de  nullité;  ils  portent  : 

Art.  45.  « Toutes  les  ventes,  donations, 

» transports,  obligations,  charges  ou  hypo- 

• thèques,  et  tous  autres  contrats  générale- 
i ment  quelconques,  relatifs  aux  biens  na- 

• tionaux  ou  aux  propriétés  séquestrées  au 
» profil  de  la  république,  qui  auront  été  faits 
» en  fraude  des  droits  de  la  république,  sc- 
» ronl  regardés  comme  nuis  et  non  avenus.  • 

Art.  46.  < Il  en  sera  de  même  de  tous  ceux 

> qui  n'auront  pas  une  date  certaine  et  au- 

> thentique,  antérieure  de  Six  mois  à l’éva- 

> citation  de  l’ennemi.  » 

Or,  disait  la  régie,  le  contrat  en  question 
est  postérieur  à l'époque  fixée  dans  cette  der- 
uière  disposition,  qui  doit  s'appliquer  aux 
corporations  non  encore  supprimées  lors  de 
l'arrêté  du  9 frimaire  an  Ht,  comme  à celles 
qui  l'étaient  déjà. 

Elle  soutenait,  en  second  lieu,  que  le  col- 
lège de  Bornhem  n’avait  pu,  sans  octroi, 
aliéner  la  rente  dont  il  s'agit,  qui  était  de 
nature  immobilière. 

On  répondait:  L’art.  46  de  l’arrêté  du  9 
frimaire  an  ut  se  rapporte  évidemment  à l’ar- 
ticle 45,  qui  ne  parle  que  des  biens  nationaux 
et  des  propriétés  séquestrées  au  profit  de  la  ré- 
publique. Or,  d’après  les  art.  I et  2 de  cct 
arrêté,  qui  déterminent  ce  que  le  législateur 
entend  par  biens  nationaux  et  par  propriétés 
séquestrées , les  biens  des  corporations  non 
encore  supprimées  n'appartiennent  à aucune 
de  ces  deux  classes.  L’art.  46  n’est  donc  pas 
applicable  à l'espèce,  puisque  le  college  de 
Bornhem  n’a  été  supprimé  que  postérieure- 
ment au  contrat  de  vente  du  16  sept.  179a. 

Quant  au  second  moyen, ondisait:Ladéfeuse 

d'aliéner,  faite  aux  gens  de  mainmorte,  était 
corrélative  à la  défense  d’acquérir;  l’étendue 
de  l’une  se  mesurait  sur  l’étendue  de  l’autre; 
toutes  deux  suivaient  les  mêmes  règles  et  les 
mêmes  exceptions;  en  un  mot,  il  était  permis 
aux  communautés  d’aliéner  sans  octroi  ce 
qu’elles  pouvaient  acquérir  sans  lettres  d a- 
mortissement.  0r.  puisqu’il  ne  fallait  point 
d’amortissement  pour  l’acquisition  des  rentes 
rachelables,  il  s’ensuit  qu’il  ne  fallait  pas 
d’octroi  pour  leur  aliénation.  Vainement  la 
régie  veut-elle  créer  une  distinction  entre  les 
rentes  réputées  meubles  et  celles  réputées 
immeubles,  line  pareille  distinction  est  con- 
traire à la  jurisprudence  antérieure  à ledit 
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de  1753,  comme  à la  disposition  générale  de 
l’art.  12  de  cette  loi.  D’ailleurs  le  motif  capi- 
tal des  édits  portés  sur  cct  objet  n’est  nulle- 
ment applicable  aux  rentes  hypothéquées  : 
les  immeubles  affectés  restaient  dans  le  com- 
merce et  n’augmentaient  pas  le  patrimoine 
des  gens  de  mainmorte. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  la  disposition  de 
l'art.  46  de  l’arrêté  des  représentants  du  peu- 
ple, en  date  du  9 frimaire  an  ni,  ne  s'appli- 
que qu'aux  biens  désignés  dans  l'article  pré- 
cédent, et  que  les  biens  nationaux  et  les 
propriétés  séquestrées,  dont  fait  mention  ce 
dernier  article,  se  trouvent  déterminés  par 
les  art.  1 et  2 dudit  arrêté. 

Que  le  collège  de  Bornhem,  qui  ne  fut  sup- 
primé qu'en  vertu  de  la  loi  du  15  fructidor 
an  iv,  est  resté  jusqu’alors  dans  la  possession 
et  jouissance  de  ses  biens,  qui  par  conséquent 
ne  furent  ni  biens  nationaux,  ni  propriétés 
séquestrées,  d'après  lesdits  art.  1 et  2,  soit 
au  temps  de  l'émanation  de  cct  arrêté,  soit 
au  temps  de  l’aliénation  de  la  rente  dont  s’a- 
git; que  par  conséquent  cette  aliénation  ne 
tombe  pas  dans  la  disposition  de  l’art.  46  du 
prédit  arrêté. 

Attendu  que  si  les  rentes  hypothéquées 
étaient  considérées  par  une  fiction,  dans  la 
jurisprudence  Belgique,  comme  biens  im- 
meubles sous  certains  rapports,  on  n’a  pas 
étendu  cette  fiction  aux  rentes,  lors  de  l’ap- 
plication des  placards  prohibitifs  sur  l’aliéna- 
tion des  biens  immeubles  des  corporations 
laiques  et  ecclésiastiques,  qui,  d’après  une 
jurisprudence  constante  dans  ce  pays,  pou- 
vaient les  aliéner  sans  décret  du  l’rince. 

Attendu  que  l’acte  d’aliénation  de  la  rente 
dont  s’agit  porte  en  termes  formels  que  le  ven- 
deur, qui  était  syndic  du  prénommé  collège, 
était  fondé  de  scs  autres  collègues  et  pères 
du  même  college,  suivant  leur  procuration 
donnée  à Bornhem  le  20  mai  1794,  vue  en 
original  lors  de  la  passation  de  l'acte. 

Attendu  que  la  preuve  n'est  pas  acquise  à 
suffisance  de  droit  que  ledit  acte  serait  si- 
mulé. 

M.  l'avocat-général  Destoop,  entendu  et  de 
son  avis,  déclare  l'administration  des  domai- 
nes, intimée,  non  fondée  à prétendre  droit 
de  propriété  à la  rente  dont  s'agit. 

Du  18  juin  1815.—  Cour  de  Brux.— 1"  Cli. 
— PI.  M.  Hossclet. 
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MINES. — Cession. — Redevance. — 
Féodalité. 

Dans  l'esprit  des  chartes  du  llainaut,  le  con- 
cessionnaire du  droit  de  charbonnage  est-il 
<1  ce  litre  acquéreur  de  la  propriété  foncière 
de  la  minet 

Le  droit  de  charbonnage  forme-t-il  dans  les 
maint  du  concessionnaire  un  immeuble  réel, 
et  non  pas  une  chose  incorporelle  ou  un  im- 
meuble fictif! 

Les  lois  suppressiees  de  la  féodalité  et  des  jus- 
tices seigneuriales,  n'ont  pas  fait  cesser,  par 
la  publication,  la  redevance  du  tantième  de 
l’extraction  du  charbon  promise  par  l'ar- 
rière ressionnaire  à son  cedant,  lequel  était 
le  cessionnaire  immédiat  du  ci-dcvant  sei- 
gneur, si  d'ailleurs  celte  cession  a été  faite 
par  celui-ci  en  tout  autre  qualité  que  celle 
de  seigneur  ou  possesseur  de  fiefs  (i). 

La  difficulté  dont  on  va  rendre  compte 
prend  son  origine  dans  une  convention  de 
l'année  1756,  par  laquelle  le  chapitre  de 
S"  AVaudru,  à Mons,  cède  au  S'  Richcbé  le 
droit  d'exploiter  les  mines  de  charbon,  sous 
le  territoire  de  Quarcgnon.à  la  charge,  1*  par 
le  concessionnaire  de  payer  une  redevance 
du  trentième  panier  des  charbons  extraits,  à 
quel  effet  les  livres,  registres  et  écritures  du 
preneur,  seront  ouverts  à l’inspection  du  cha- 
pitre; 

2"  De  se  présenter  chaque  année  devant 
les  dames  Crand'dignilaircs,  à l’effet  d'y  irn- 
pétrer  et  obtenir  uu  renouvellement  de  con- 
cession. 

Le  conseil  souverain  à Mons  avait  déjà,  par 
ses  arrêts  des  22  juill.  1782  et  25  juill.  1783, 
apprécié  le  mérite  de  cette  dernière  stipula- 
tion. en  déclarant  pcrpéluelsdcs  baux  à rente 
qui  n’étaient  que  temporaires  en  apparence, 
par  le  motif  sans  doute  que  si  telles  conces- 
sions n'étaient  qu'annales,  personne  ne.  vou- 
drait courir  les  risques  d'une  spéculation  tou- 
jours dispendieuse,  et  dont  le  succès  très- 
souvent  ne  répond  point  aux  travaux  de  l’en- 
treprise; qu'ainsi  la  société  sc  trouverait 
frustrée  d'un  combustible  précieux,  et  en- 
core par  la  considération  que  cette  deuxième 
charge  est  plutôt  à envisager  comme  une 
gloriole  honorifique  des  illustres  chanoines- 
scs,  à la  fois  lucrative  aux  officiers  et  em- 
ployés du  chapitre,  qui  auront  imaginé  cet 
acte  d'hommage  dans  la  vue  de  grossir  les 
émoluments  de  leurs  places. 


(c)  V dans  ce  sens,  Br.,  Î7  juillet  1817,  aussi 
Brux.,  Cass.,  8 juin  1818  cl  9 nov.  1827,  et  Itel..- 


Mais  ce  n'est  point  de  cela  qu'il  s’agit  dans 

l’espèce. 

Le  S'  Richcbé,  après  avoir  ainsi  obtenu 
des  arrêts  qui  fixent  l'irrévocabililé  de  ses 
droits,  vendit,  |iaracledu  10  novembre  1783, 
aux  S"  Ilarbieux  et  Slcrlin,  représentés  en- 
suite par  les  sociétaires  du  Hieu-nlu-caeur, 
son  droit  de  charbonnage  avec  les  ouvrages 
qui  s'y  trouvaient  avoir  été  faits,  ainsi  que  les 
dommages-intérêts  qu'il  pouvait  avoir  à pré- 
tendre contre  ceux  qui  l'avaient  troublé  dans 
sa  concession. 

Le  prix  de  cette  vente  est  de  25,500  livres 
coin  plant  ; en  outre  les  cessionnaires  s'obli- 
gent de  payer  < à Richcbé  et  à scs  ayants- 

> cause  le  trentième  de  tous  les  charbons 

> qui  s'extrairaient  sur  toute  l'étendue  dudit 

> charbonnage,  tant  cl  si  longtemps  qn’il  sub- 

> sisterail.  > 

Le  contrat  porte  encore  cette  stipulation, 
■ que  pour  assurer  la  jouissance  du  trentième 
panier  d'extraction,  il  serait  libre  au  vendeur 
ou  cédant  de  prendre  inspection  de  tous  li- 
vres, registres  ou  notices  qui  concernent 
l’extraction  des  charbons , pour,  suivant  ce, 
s'appaiserdu  montant  quipourraluiélredé.a 
Cette  redevance  a été  acquittée  jusqu'en 
1809. 

Sur  le  refus  persévérant  pendant  trois  ans 
de  continuer  ce  payement,  la  veuve  et  les 
enfants  héritiers  du  S'  Richcbé  demandent 
en  justice  la  communication  des  écritures, 
pour  connaître  le  montant  des  produits  pen- 
dant les  années  1810,  1811  et  1812,  dont  ils 
prétendent  le  trentième. 

La  société  du  Hieu-du-cœur  soutint  au  con- 
traire, que  la  cause  de  celle  redevance  étant 
venue  à cesser  depuis  la  publication  dans  la 
Belgique  des  lois  suppressives  de  la  féodalité 
et  des  justices  seigneuriales,  elle  se  croyait 
dès  lors  affranchie  et  libérée  de  toute  presta- 
tion ultérieure;  que  si  l'exploitation,  qui  a dé 
cesser  de  droit,  a été  continuée  ou  reprise, 
c'est  là  un  pur  bienfait,  une  munificence  de 
la  loi  du  12  juillet  1791,  portant,  art.  4 : 
< les  concessionnaires  actuels  ou  leurs  ces- 

> sionnaircs , qui  ont  découvert  les  mines 

> qu'ils  exploitent,  seront  maintenus  jns- 

> qu'au  terme  de  leur  concession,  qui  ne 

> pourra  excéder  cinquante  années.  > 

Bar  la  publication  de  cette  loi  cl  de  celle 
du  iaoiitl 789,  disait-on,  les  droits  du  chapitre 
cl  ceux  de  Richcbé,  son  cessionnaire,  ont  été 
anéantis;  et  le  fait  de  l'exploitation  des  mines 
esltin  actequi,parledroit  naturel  et  commun, 
est  devenu  libre  à tout  le  monde  sur  son  pro- 


hocquo,  Tr,  sur  la  législ.  des  mines,  n°  399  et  412; 
Contra,  Meilin,  ijitnl , t*  Mines,  fj  5,  n*  2 
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pre  Tonds  ou  sur  le  fonds  d’uulrui  avec  l'agré- 
ment du  propriétaire.  Dès  lors  la  société  du 
Rieu-du-earur  n’a  plus  exploité  que  par  la 
tolérance  des  propriétaires  de  la  surface 
jusqu'à  ce  que  la  loi  du  28  juillet  1 7!>  I , ratta- 
chant par  son  art.  I"  l'exploitation  des  mines 
à la  souveraineté  nationale,  a conféré  par  son 
art.  1,  à ladite  scciélé,  un  titre  nouveau  in- 
dépendant du  premier.  Ce  n'est  donc  pas  en 
vertu  du  contrat  de  l'an  1785  que  la  société 
a continué  d'exploiter,  mais  en  vertu  des  lois 
de  1791  et  du  21  avril  1810,  sur  les  mines  et 
minières.  Ainsi  la  rétribution  que  continue- 
rait de  payer  la  société  au  S'  Ricbebé  serait 
sans  cause,  puisqu’elle  n'exploite  plus  en  vertu 
du  titre  qui  conférait  audit  Ricbebé  cette  ré- 
tribution. Pour  les  demandeurs  on  a répondu, 
que  le  contrat  subsistait  dans  toute  sa  force  ; 
que  la  société  défenderesse  ne  jouissait  du 
charbonnage  du  Rieu-dv-cœvr  que  parce  que 
le  père  des  demandeurs  le  leur  avait  vendu; 
qu'il  était  donc  faux  que  le  contrat  fûtsans  cau- 
se ; que  les  lois  suppressives  de  la  féodalité 
avaient  bien  aboli  le  droit  de  haute  justice, mais 
qu'elles  n'avaient  porté  aucune  atteinte  aux 
concessions  que  les  seigneurs  hauts  justiciers 
avaient  fuites  lorsqu'ils  avaient  le  pouvoirde  le 
faire;  qu’en  vertu  de  sa  concession  le  S'  Ri- 
chehé  avait  un  droit  perpétuel,  connue  il  en 
conslait  par  les  arrêts  de  1782  et  1783;  que 
ce  droit  était  rangé  dans  la  classe  des  hérita- 
ges par  l’art.  15  du  ch.  122  des  chartes  géné- 
rales du  Hainaut;  que  le  droit  de  charbonnage 
du  S'  Ricbebé  perpétuel  et  réel  était  indé- 
pendant de  la  haute  justice  et  se  réglait  dif- 
féremment dans  les  successions  d'après  les 
lois  du  Hainaut;  que  la  cession  que  Ricbebé 
avait  faite  de  ce  droit  n’avait  rien  de  féodal; 
que  celait  uue  vente  de  particulier  à parti- 
ticulier , non  seigneur  ni  possesseur  de 
liefs;  que  les  lois  abolitives  de  la  féodalité 
n'avaient  porté  aucune  atteinte  à ces  sortes 
de  conventions,  ainsi  que  cela  résulte  de  l'ar- 
ticle 17  de  la  loi  du  25  août  171)2  et  d'un  ar- 
rêt de  la  cour  de  cassation  du  10  uivésc 
an  xjv;  que  la  loi  du  28  juillet  1701  avait  for- 
mellement maintenu  les  anciens  concession- 
naires ou  leurs  cessionnaires,  ce  qui  prou- 
vait que  leurs  droits  n'avaient  jamais  été 
anéantis,  puisque  maintenir  c esltenir  darts  le 
même  étal;  que  si  la  société  défenderesse  a 
été  déclarée  propriétaire  par  la  loi  du  21  avril 
1810,  c’est  parce  que  le  S'  Ricbebé  lui  avait 
cédé  ses  droits;  que  la  cause  du  contrat  sub- 
sislaitdoncdansson  entier; sur  quoi  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  l'arrondissement 
de  Mons  a,  le  5 juin  1813,  rendu  le  juge- 
ment qui  suit  : 

< Attendu  que  le  droit  du  trentième  d’ex- 
> traction  que  le  S'  Richebé  a stipulé  à son 


> profit  dans  le  contrat  du  10  novembre  1783 
» est  né  du  droit  d'exploitation  à lui  concédé, 

> et  par  conséquent  est  absolument  étranger 

• à ceux  de  cens  et  d’cntrc-cens  qui  étaient 

> dus  au  ci-devant  chapitre  de  S"  Waiidru, 
» et  ne  participe  en  aucune  manière  de  la 
» nature  seigneuriale  ou  féodale  de  ceux-ci. 

» I,e  tribunal  ordonne  à la  société  char- 

> bonnière,  dite  du  Riehe-du-cxur , de  don- 

• ncr  aux  demandeurs  inspection  de  tous 

• livres,  registres,  notices,  concernant  l’ex- 

> traction  du  charbon  qu'elle  a exploité  et 

> exploite  en  vertu  du  contrat  passé  entre  elle 

• et  le  S'  A.  Richebé,  le  10  nov.  1783,  etc.  > 
Appel.  — Selon  le  droit  naturel,  disait-on, 

le  propriétaire  d'un  terrain  l'est  aussi  de  tout 
ce  qui  en  fait  partie;  de  là  le  principe  qui  jus- 
tice le  droit  d'accession  relativement  à ce  qui 
s’unit  ou  s’incorpore  aux  choses  immobiliè- 
res (i).  Ainsi  le  propriétaire  du  fonds  a le 
droit  d'en  extraire  les  substances  minérales, 
et  lui  seul  peut  en  consentir  l'extraction. 

Les  lois  romaines  avaient  introduit  une 
sorte  d'inspection  éminente  sur  les  choses 
unies  ou  incorporées  soulcrrainemcnl , et 
dont  l’usage  est  nécessaire  ou  utile  à la  so- 
ciété. 

Le  propriétaire,  voulant  exploiter,  devait 
en  donner  connaissance  au  gouvernement. 
Ce  n'est  qu'à  son  défaut  qu'on  en  obtenait  la 
concession,  à la  charge  d'indemniser  le  pro- 
priétaire du  sol,  et  de  payer  au  souverain  le 
dixième  des  matières  extraites.  (Cod.  tit.  lit 
melaUariû). 

Ces  lois  rendues  communes  aux  Gaules, 
ont  continué  d'y  être  observées  après  la  dé- 
cadence de  l'empire  romain  en  occident. 

Pendant  la  confusion  et  le  désordre  du 
moyen  âge,  les  seigneurs  hauts  j usliciers  usur- 
pèrent les  droits  régaliens,  sous  prétexte  de 
protéger  les  travaux  indispensables  à l’ex- 
ploitation : ils  s'emparèrent  de  la  prestation 
attribuée  au  souverain  sur  les  mines. 

Les  chartes  générales  du  llainaut,  ch.  150, 
art.  1,  font  l'énumération  des  attributs  de  la 
haute  justice  : < Haute  justice  et  seigneurie 

> s'entend  et  comprend  de  faire  emprison- 
» ner,  piloriscr,  cschalfauder,  faire  exécution 

• par  pendre,  décapiter des  droits  d'au- 

> bandez,  bâtardise,  biens  vacans,  espaces, 

> oeoir  en  terre  non  extray ée.  • 

L'art.  2 donne  l'explication  de  ces  mots  : 

• par  avoir  en  terre  non  ex trayée,  sontenlen- 

> dues  choses  trouvées  en  terre,  comme  cAar- 


(i J Ces  principes  ont  etc  établis  dans  leur  pureté 
originaire,  sous  la  seule  imutificalion  des  règles 
d’administration  publique,  par  l'art.  582,  C.  civ. 
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» bon,  pierre  et  semblables;  et  au  regard  des 
» mines  de  fer,  l’on  se  réglera  comme  du 

• passé,  > 

Ces  dispositions  ont  toujours  été  suivies 
dans  le  llainaut  autrichien  jusqu'à  la  publi- 
cation des  lois  abolilivcs  du  régime  féodal  et 
des  justices  seigneuriales. 

Il  en  était  autrement  dans  le  llainaut  fran- 
çais. Les  chartes  du  llainaut  y avaient  été 
modifiées  par  les  ordonnances  de  Charles  VI, 
do  50  mars  1415, de.  Ilenry  11,  du  lOocl.  1 552, 
de  Henri  IV,  du  mois  do  juin  ItiOl,  et  par  les 
arrêts  du  conseil  des  4 mai  1U04,  14  janvier 
1746  et  19  mars  1785. 

Ces  modifications  consistaient  en  ce  que 
l'autorisation  du  gouvernement  était  néces- 
saire à un  seigneur  justicier  comme  à tout 
autre  individu,  avant  de  pouvoir  ouvrir  une 
mine  et  l'exploiter;  cl  en  ce  que  ce  haut  jus- 
ticier avait  une  espèce  de  droit  de  retrait,  à 
l’aide  duquel  il  pouvait  se  faire  subroger  au 
concessionnaire. 

Au  contraire,  dans  la  partie  du  llainaut 
bclgique,  le  seigneur  haut  justicier  exerçait 
son  droit  sur  les  mines  sans  le  concours  du 
souverain. 

Reste  à définir  ce  droit.  Quelle  en  est  la 
nature?  Quel  en  est  l'objet?  Il  n’est  pas  très- 
difficile  de  se  convaincre  que  les  chartes  gé- 
nérales ne  regardaient  point  le  seigneur 
comme  propriétaire  foncier  de  la  mine  consi- 
dérée comme  terre  ferme,  mais  qu'elles  lui 
donnaient  seulement  l'aptitude  à devenir 
propriétaire  des  objets  qu’il  détacherait  réel- 
lement et,  se  procurerait  par  l’extraction. 

C’est  dans  ce  sens  que  le  décident  les  deux 
arrêts  rendus  en  cassation,  des  IC  ventôse 
an  xii  et  25  vendémiaire  an  xim,  en  disant  : 

• que  l'avoir  en  lerre  non  extrayée  consistait 
> dans  le  droit  de  fouiller  et  de  s'approprier 
» ce  qui  serait  extrait,  sans  que  la  loi  dans 
» aucun  cas  rendit  le  seigneur  propriétaire 
» du  fonds  productif,  c’est-à-dire  de  la  mine 

• même.  » 

Ordinairement  lesliauts  justiciers  n'avaient 
ni  la  volonté,  ni  les  facultés,  pour  supporter 
les  grands  frais  indispensables  à la  décou- 
verte de  la  mine  ; ils  en  concédaient  l'exploi- 
tation par  un  bail  il  renie,  moyennant  une 
prestation  qui  en  était  le  prix,  nommée  rnlre- 
cens,  quoique  sans  accensement  ni  inféoda- 
tion, et  par  conséquent  sans  que  cette  pres- 
tation fut  de  sa  nature  eensuelle  nu  féodale. 

Ainsi,  dans  l’espèce,  Itichebé  n’avait  ac- 
quis du  chapitre  de  S'"  1Y.au dru  que  le  droit 
qui  lui  appartenait  de  devenir  propriétaire  des 
substances  minérales,  en  exploitant  la  mine 
elle-même;  Itichebé  n’avait  acquis  ni  pu  ac- 
quérir la  propriété  de  cette  mine,  puisque  le 
chapitre  n'en  ayant  jamais  clé  le  proprié- 


taire, n'avait  pu  transférer  plus  de  droit  qu'il 
n’en  avait  lui-même. 

Si  donc,  en  1785,  Rirhebé  a fait  une  ar- 
rière cession  aux  sociétaires  du  Rieu-du- 
citur,  l’objet  est  demeuré  invariablement  et 
identiquement  le  même.  Ses  ayants-cause 
n’ont  pas  plus  changé  la  nature  de  ce  droit 
que  s’ils  eussent  été  ses  héritiers.  Il  impli- 
que que  la  transmission  d'une  chose  puisse 
en  être  l’acte  constitutif  : c’est  un  effet  de 
plus,  qui  doit  toujours  se  rattacher  à sa  cause 
originaire. 

Les  lois  des  15  mars  1790  et  12  avril  1791 
sont  venues  renverser  ces  concessions  et  ar- 
rière-concessions. 

La  première,  art.  22,  tit.  2,  porte  : « Tous 
» les  droits  exigés  sous  prétexte  de  permis- 
» sions  données  par  des  seigneurs,  pour  exer- 
cer des  professions , arts  ou  commerces, 

• ou  pour  des  actes  qui,  par  le  droit  naturel  et 
» commun,  sont  libres  il  tout  U monde,  sont 

> supprimés  sans  indemnité.  » 

Ouvrir  et  exploiter  une  mine  sur  son  pro- 
pre terrain  sont,  sans  contredit,  des  actes  au- 
torisés par  le  droit  naturel  cl  commun. 

La  seconde  loi  déclare,  art.  20,  « que  géné- 

> râlement  tous  les  droits  dépendants  de  la 

• justice  seigneuriale  ont  été  abolis’sans  in- 
» demnité  par  les  décrets  du  4 août  1789.  > 

Personne  n’a  formé  le  moindre  doute,  que 
depuis  la  publication  de  ces  deux  lois,  le  droit 
d'avoir  en  terrenonextrayée,  comme  inhérent 
à la  haute  justice,  n’ait  été  supprimé  avec 
elle,  de  même  que  les  redevances  représen- 
tatives de  ce  droit,  par  la  stipulation  du  prix 
des  permissions  accordées  en  vertu  de  lahaule 
justice. 

L'art.  55  du  lit.  1"  le  dit  en  toutes  lettres  : 
« Les  preneurs  à rente  d’aucuns  droits  abolis 
» ne  pourront  demander  qu’une  réduction 

> proportionnelle  des  redevances  dont  ils 
» sont  chargés,  lorsque  les  baux  conlien- 

• dronl,  outre  les  droits  abolis,  des  bàli- 

> ments,  immeubles  on  autres  droits  dont  la 

• propriété  est  conservée,  ou  qui  sont  sim- 
» plciucnl  rachetables;  rt  dans  les  cas  où  les 
i baux  à rente  ne  comprendraient  que  des 
« droits  abolis,  les  preneurs  seront  seulement 
» déchargés  des  rentes,  sans  pouvoir  prétendre 

> aucune  indemnité  ni  restitution  des  de- 
î niers  d'entrée.  » 

La  démonstration  n’est  pas  moins  mani- 
feste que  Rirhebé  n’avait  point  acquis  du 
chapitre  un  immeuble  réel,  ruais  un  immeu- 
ble fictif  on  incorporel  seulement. 

Les  enfants  du  concessionnaire  sont,  par 
les  Charles  du  llainaut,  appelés  à succéder 
également  au  droit  de  charbonnage,  autant  la 
fille  que  le  fils  : r’est  la  disposition  de  l’arti- 
cle 15,  chap.  122. 
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Cependant  si  ce  droit  était  un  immeuble 
réel,  il  serait  ou  fief,  ou  main  ferme,  ou  fronç- 
ai eu. 

Dans  la  première  hypothèse,  les  filles  sont 
exclues  tant  qu’il  y a des  garçons  (art.  2, 
chap.  01). 

Dans  le  deuxième  cas,  les  filles  n'y  ont 
qu'une  demi-part  (chap.  1"  de  la  Coutume 
de  Mons). 

Enfin,  pour  que  le  droit  de  charbonnage 
fèl  un  immeuble  réel  franc-alleu , il  faudrait 
que  le  seigneur  dit  pu  lui  imprimer  celle 
qualité  en  le  détachant  du  gros  de  son  lie f; 
jamais  les  seigneurs  n'ont  eu  ce  pouvoir  de 
dénaturer  les  objets  de  la  féodalité.  Ils  pou- 
vaient, à la  vérité,  créer  des  Srrières-fiefs  ou 
des  ccnsives;  pour  lors  les  actes  d'inféoda- 
tion ou  d'aceensemenl  remplaçaient  le  bien 
ainsi  transmis  : le  gros  du  lief  restait  intact 
par  subrogation. 

Si  le  droit  de  charbonnage  eût  été  un  im- 
meuble réel  acquis  par  le  concessionnaire,  il 
n'aurait  pu  en  disposer  étant  veuf  avec  en- 
fants; cependant  il  est  bien  certain  qu'il  pou- 
vait, en  étal  de  viduité,  disposer  de  ce  droit 
de  charbonnage  comme  d'un  meuble. 

On  ne  peut  donc  rien  inférer  de  contraire 
de  ce  que  fart.  15  du  chap.  122  dit  : < Droit 

> de  charbonnage  généralement  sera  tenu 

> pour  héritage.  > L'art.  11  statue  la  même 
chose,  en  ce  qui  concerne  la  redevance  duc 
au  seigneur  haut  justicier.  < Et  au  regard  du 
» droit  d'cnlrc-cens , il  sera  pareillement 
» tenu  pour  héritage.  » Personne  ne  soutien- 
dra que  celte  prestation  soit  un  immuiblc 
réel;  l'un  et  l'autre  sont  donc  un  droit  incor- 
porel qui,  par  fiction,  est  tenu  comme  im- 
meuble, mais  qui,  dans  la  réalité,  n'en  est 
point  un. 

Richebé  n'étant  ni  le  vassal  ni  le  censitaire 
des  seigneurs  qui  lui  avaient  cédé  ce  droit, 
la  prestation  ne  pouvait  cire  seigneuriale 
qu’à  raison  de  sa  cause  matérielle,  parce  que 
la  chose  concédée  était  un  droit  qui  avait  sa 
source  dans  la  haute  justice.  Ce  droit  n'a 
point  changé  de  nature  chez  les  représen- 
tants ou  ayants-cause  de  Richebé.  Celui-ci, 
quoique  traitant  comme  particulier  avec  la 
société  du  Ilicu-du-cœur,  lui  a transmis  iden- 
tiquement le  même  droit  seigneurial  qu'il 
avait  acquis  du  chapitre,  qui  avait  le  droit 
d'avoir  en  terre  non  extrayée  sous  le  territoire 
de  Quaregnon.  Ce  changement  de  mains  n'a 


(i)  Il  paraît  que  le  comte  de  Ilainaut  s'ôtait  ré- 
servé la  haulo-justice  de  Quaregnon. 

(s)  Le  chapitre  130,  art.  25,  des  chartes  géné- 
rales du  Ilainaut,  relativement  nu  droit  de  chasse, 
s'exprime  ainsi  : « seigneurs  haut-justiciers  pour- 


pu  dénaturer  la  chose  telle  qu'elle  était  dès 
son  origine,  un  attribut  de  la  haute  justice. 

Richebé  ne  peut  donc  échapper  à cette 
conséquence  nécessaire  : de  même  qu'il  a été 
déchargé  vis-à-vis  du  chapitre  son  eédanl(i), 
ses  cessionnaires  doivent  également  être  li- 
bérés à son  égard,  puisqu'il  ne  leur  avait  fait 
qu'une  arrière  cession  du  même  droit  pro- 
venu du  seigneur  de  (Juaregnon , le  comte  de 
Ilainaut.  Ce  droit  de  haute  justice  ayant  été 
frappé  d’une  suppression  absolue,  n'a  pu  être 
éteint  à l'égard  de  Richebé,  et  ne  pas  l'être  à 
l'égard  de  ses  ayants-droit. 

Si  le  seigneur  eilt  loué  son  droit  de  chasse 
à relui  qui  en  aurait  fait  une  sous-location, 
personne  ne  s'aviserait  de  prétendre  (le  droit 
decbasse  étant  aboli)  que  le  locataire  prin- 
cipal fût  libéré  envers  le  seigneur,  tandis  que 
le  sous-locataire  ne  le  serait  point  vis-à-vis 
du  locataire  principal  (x). 

A la  vérité  la  loi  du  12  juillet  1791,  publiée 
dans  la  Belgique  vers  la  lin  de  1795,  presque 
eu  même  temps  ( à dix  jours  d'intervalle  ) 
que  celles  des  15  mars  1790  et  15  avril  1791, 
c maintient  les  concessionnaires  actuels  on 
» leurs  cessionnaires  , qui  ont  découvert 

> les  mines  qu'ils  exploitent,  jusqu’au  terme 
j de  leur  concession,  qui  ne  pourra  excéder 

> cinquante  années  > (art.  4). 

Mais  il  n'est  pas  moins  certain  que  la  loi  de 
juillet,  en  gratifiant  d'un  pur  bienfait  les  con- 
cessionnaires ou  leurs  cessionnaires,  n'a  point 
entendu  les  rendre  de  nouveau  passibles 
de  redevances  dont  les  titres  avaient  été 
éteiuts,  et  à raison  desquels  leurs  cédants 
n'avaient  plus  le  droit  de  leur  demander  le 
payement. 

Ce  n’est  donc  plus  en  vertu  de  la  cession 
faite  par  Richebé  en  novembre  1785  que  les 
sociétaires  du  Rieu-du-cœur  jouissent  au- 
jourd'hui de  l'exploitation. 

Cette  cession  n'est  point  la  cause  de  celte 
jouissance;  elle  n'en  est  tout  au  plus  que  l’oc- 
casion. 

Si  Richebé  n'ciH  point  cédé,  il  se  trouve- 
rait maintenu,  en  vertu  de  l'art.  4,  comme 
concessionnaire  actuel  ; mais  indubitable- 
ment il  se  refuserait  d'acquitter  aux  anciens 
seigneurs  de  Quaregnon  la  redevance  de 
leurs  concessions  abolie  par  les  lois  de 
mars  1790  et  avril  1791.  Il  leur  dirait  avec 
raison,  qu’il  ne  peut  y avoir  de  convention 
sans  cause  juste  et  licite,  et  que  cette  cause 


» ront  comme  de  tout  temps  chasser  et  voler  eu 
» leurs  terres  et  seigneuries,  et  les  bestes  et  volail- 
» tes  qu'ils  auront  esievez  sur  leur  seigneurie  par 
» poursuivre  sur  autres  jusqu'à  la  prinsc  d'icelles.» 
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ûunt  venue  à cesser,  le  lien  obligatoire  est 
dissous. 

Le  langage  que  tiendrait  Riehebé,  conces- 
sionnaire, vis-à-vis  des  ex-seigneurs,  Ri- 
cltebé  doit  souffrir  également  que  ses  ces- 
sionnaires le  tiennent  vis-à-vis  de  lui.  Il 
s'agit  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas  du 
même  objet,  qui  n’a  fait  que  changer  d'ex- 
ploiteur, mais  qui  se  rattache  substantielle- 
ment à un  attribut  de  la  haute  justice,  dont  il 
est  dérivé. 

A ces  moyens’des  appelants  on  répondait  : 

Ce  n'est  ni  aux  édits  royaux,  ni  aux  arrêts 
du  conseil  de  France,  qu’il  faut  recourir  pour 
déterminer  quels  étaient  les  droits  des  sei- 
gneurs hauts  justiciers  et  de  leurs  concession- 
sionnaires  sur  les  mines  dans  le  Ilainaut  Bel- 
gique. 

Les  chartes  générales  contenaient  entre 
autres  le  droit  public  et  féodal  de  cette  pro- 
vince. 

Celles  de  1551  avaient  déjà  statué,  art.  13, 
chap.  106,  qu'à  la  haute  justice  appartenait 
avoir  «frayer. 

Par  ces  expressions  on  entendait  que  la 
propriété  des  mines  appartenait  au  seigneur. 

Les  chartes  nouvelles  de  161!)  renferment 
des  dispositions  non  moins  positives  à ce 
sujet. 

L’art.  1",  cliap.  130,  déclare  que  ■ la  liaute- 
» justice  et  seigneurie  s'étend  et  comprend 
• biens  vacants,  épaves,  avoir  en  terre  non 
» exlrayéc.  » 

L’art.  2,  explicatif  du  précédent,  s'énonce 
ainsi  : < Par  biens  vacants  sont  entendus  les 
i biens  délaissés  par  celui  qui  est  décédé 

> sans  héritier  habile  à lui  succéder et 

» par  avoir  en  terre  non  extrayee,  sont  cn- 
i tendues  choses  trouvées  en  terre,  comme 
» charbon,  pierre,  etc.  » 

Ainsi  la  propriété  des  mines  de  charbon  ap- 
partenait aux  seigneurs,  en  vertu  de  la  même 
loi  et  au  même  litre  que  la  propriété  des 
biens  vacants.  Les  seigneurs  avaient  donc  le 
droit  d'aliéner  irrévocablement  les  mines, 
comme  ils  pouvaient  le  faire  à l'égard  des 
biens  vacants. 


(i)  Ces  remontrances  s'énonçaient  ainsi  : • Toutes 
* tes  concessions  faites  dans  le  département  de  Jem- 
» mape,  sons  l’empire  des  anciennes  lois,  altri- 
» buaient  ta  mjne  de  charbon  au  concessionnaire, 
■ sans  dépendance  quelconque  des  propriétaires  de 
» la  surface 

9 Les  concessions  conféraient  aux  ronccssionnai- 
v res  des  droits  à perpétuité. 

9 Elles  donnaient  un  droit  absolu  et  perpétuel, 
9 un  droit  consacré  par  les  lois  et  usages  ; comme 
9 inamovible  et  perpétuel,  il  ne  peut  pas  être  altéré 


D'après  les  renseignements  des  naturalis- 
tes, les  mines  de  charbon  consistent  en  cou- 
ches de  veines  entourées  de  matières  pier- 
reuses, ayant  leurs  directions  linéaires  obli- 
ques plus  ou  moins  profondes,  et  formant 
ainsi  autant  de  corps  distincts  et  séparés  de 
la  propriété  du  sol. 

L'exploitation  ne  pouvant  se  faire  sans  des 
frais  immenses,  il  a fallu  garantir  aux  pro- 
priétaires extracteurs  une  jouissance  à per- 
pétuité, fixer  la  nature  de  ce  droit,  en  régler 
l'ordre  de  succession  dans  la  famille  des  con- 
cessionnaires. 

C’est  la  disposition  de  l'art.  13,  chap.  122 
des  chartes  de  1619. 

« Droit  de  charbonnage  sera  tenu  pour  hc- 
» ritage;  néanmoins,  y succéderont  les  enfants 

> à égale  portion,  autant  la  fille  que  le  fils,  et 

> en  pourront  les  héritiers  puissants  d’alié- 
i ner,  disposer  par  vente,  transport  ou  avis 
» de  père  et  mère,  sans  payer  droit  scigneu- 
s rial,  ne  fut  qu'il  soit  tenu  en  fief,  auquel 

> cas  la  loi  générale  des  fiefs  aura  lieu,  et  en 

> sera  dd  le  droit  seigneurial.  > 

il  est  évident,  par  la  contexture  de  cet  ar- 
ticle, que  dans  les  mains  des  acquéreurs  le 
droit  de  charbonnage  est  un  véritable  im- 
meuble, une  propriété  foncière,  soumise  à 
des  principes  de  législation  particuliers,  dans 
la  vue  d’encourager  l'industrie  et  les  travaux 
qu'exige  une  branche  aussi  importante  de  la 
prospérité  publique. 

Les  mines  étaient  dans  le  commerce,  el 
transmissibles  comme  tout  autre  bien;  clics 
étaient  vendues  et  adjugées  par  exécution  sur 
recours  public,  en  vertu  de  requête  judi- 
ciaire levée  au  conseil  souverain  île  Ilainaut. 

C'est  dans  ce  sens  que  les  députes  du  dé- 
partement de  Jeinmape  s’exprimèrent  en 
1810,  ail  chef  du  gouvernement  français. 
Leurs  remontrances  avaient  pour  but,  et  ce 
but  a été  couronné  de  succès,  d'écarter  le 
fatal  projet  de  loi  tendant  à dépouiller  les  ac- 
quéreurs du  droit  de  charbonnage,  de  l’effet 
des  aliénations  qui  leur  avaient  été  faites  par 
les  hauts  justiciers  (i). 

Les  lois  de  1790  et  1791  étant  antérieures 


9 ni  restreint  pai  une  loi  postérieure,  si  non  U ga- 
9 ranlie  de  la  loi  serait  illusoire,  et  l'art.  2,  C.  eu  , 
» serait  violé. 

* Il  découle  de  ces  principes  que  les  cooces- 
* sions,  dans  le  département  de  Jemmape,  doivent 
v être  .traitées  comme  des  droits  acquis  irrévoca- 
9 blemcnt,  et  que  la  loi  nouvelle,  pour  faire  rcspcc- 
9 ter  la  maxime  qu’elle  établit  de  la  propriété  des 
s droits,  doit,  semble-t-il,  la  maintenir  dans  les 
» pays  réunis  oit  elle  se  trouvait  consacrée  de  temps 
- immémorial.  * 
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à la  conquête  de  la  Belgique  par  la  France, 
il  ne  pouvait  y avoir  lieu  à faire  valoir  auprès 
de  l’assemblée  constituante  les  droits  des 
propriétaires  de  mines  dans  le  Ilainaut,  qui 
lui  était  étranger. 

Si  ceux-ci  avaient  été  entendus  alors, 
comme  ils  l’ont  été  depuis,  les  principes  de 
la  législation  de  cette  province  auraient  pro- 
bablement été  adoptés  en  1791  pour  la 
France,  comme  ils  l'ont  été  en  1810  (i). 

Sans  doute  que  le  régime  féodal  et  les  jus- 
tices seigneuriales  ont  été  supprimés  en  Bel- 
gique par  la  publication  et  en  vertu  des  lois 
de  1790  et  1791.  Mais  elles  n’y  ont  produit 
ni  pu  avoir  les  mêmes  résultats  que  dans  l’an- 
cienne France,  où  les  droits  des  seigneurs 
hauts  justiciers  sur  les  mines,  et  ceux  de 
leurs  concessionnaires,  étaient  appuyés  sur 
d’autres  principes  que  les  droits  des  sei- 
gneurs en  Hainaut. 

Dans  cette  province  les  biens-fonds  qu’ils 
possédaient,  les  immeubles  par  eux  aliénés, 
n’ont  été  ni  pu  être  atteints  par  ces  lois  abo- 
litives.  Le  droit  de  charbonnage,  qui  en  Hai- 
naut portait  tous  les  caractères  d'un  immeu- 
ble héréditaire,  a continué  d’être  la  propriété 
de  celui  qui  l'avait  acquis. 

Il  n'y  a que  les  droits  existant  d titre  de  sei- 
gneurie que  la  loi  frappe  de  la  suppression; 
tels  sont  les  services  personnels,  la  foi  et 
hommage,  les  reliefs,  lods  et  vente,  la  bana- 
lité, etc. 

En  Hainaut,  les  mines  de  charbon,  les 
biens  vacants  et  épaves,  appartenaient  au  sei- 
gneur; l'art,  2,  cliap.  150,  les  lui  attribuait 
au  même  titre. 

Si  la  propriété  des  biens  vacants  et  épa- 
ves, possédés  ou  aliénés  par  lui,  a été  res- 
pectée, s’il  est  demeuré  propriétaire  des 
biens  üefs,  pourquoi  en  serait-il  autrement  à 
l’égard  de  ce  droit  d'avoir  en  terre  non  ex- 
tradée ? 


(i)  En  présentant  au  Corps  legislatif  les  motifs 
de  la  loi  du  21  avril  1810,  l’orateur  du  gouverne- 
ment tu  les  observations  suivantes  : « que  les  dis- 
» positions  de  la  loi  de  juillet  1791  furent  plutôt 
9 une  transaction  entre  des  avis  opposés,  qu’une 
» décision  franche,  claire  et  précise,  sur  des  ques- 
» lions  controversées  ; 

» Que  le  principal  inconvénient  de  cette  loi  était 
9 l’incertitude  dans  laquelle  était  chaque  exploitant 
9 sur  la  permanence  de  sa  jouissance,  sur  la  nature 
> de  sa  propriété. 

9 Et  cependant  pour  que  les  mines  soient  bien 
9 exploitées,  pour  qu’elles  soient  l’objet  du  soin 
9 assidu  de  celui  qui  les  occupe,  pour  qu'il  mul  ■ 
s tiplic  les  moyens  d’extraction,  pour  qu’il  ne  sa- 
p rrifie  pas  à l’intérêt  du  présent  l’espoir  de  l’avenir, 
p l’avantage  de  la  société  .1  ses  spéculations  per- 
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Ces  termes  énergiques,  qu’il  faut  bien  mé- 
diter ne  laissent  aucun  doute  que  le  seigneur 
haut  justicier  ne  fût  le  vrai  propriétaire  de  la 
mine,  comme  il  l’était  des  biens  vacants  et 
épaves,  il  n’y  avait  là  de  seigneurial  que  le 
droit  de  l'appréhension  en  le  mettant  à pro- 
fil, comme  s’énonce  l'art.  9 de  la  loi  du 
20  avril  1791. 

< Les  ci-devant  seigneurs  seront  censés 
s avoir  publiquement  pris  possession  desdils 

> terrains,  lorsqu'ils  les  auront  cultivés  ou 

> fait  cultiver,  lorsqu'ils  les  auront  inféodés, 

> acccusés  ou  arrculés,  ou  autrement  mis  à 

> profit.  > 

Il  est  donc  établi  que  Richcbé  avait  acquis 
la  propriété  des  mines  de  charbon  à Quarc - 
gnon,  et  qu'il  a aliéné  ce  droit  de  charbon- 
nage aux  sociétaires  du  llku-du-aeur,  sous 
la  redevance  du  tantième  lixé;  que  ce  droit 
de  charbonnage  n'a  pas  été  atteint  par  les 
lois  de  1790  et  1791;  qu'ainsi  rien  ne  peut 
autoriser  le  refus  injuste  de  payer  la  presta- 
tion convenue. 

La  comparaison  du  droit  de  chasse,  ainsi 
que  des  redevances  pour  concessions  et  ar- 
rière-concessions de  ce  droit  aboli,  est  par 
trop  insignifiante  : il  n’y  a là  ni  motifs  d’inté- 
rêt public,  ni  législation  spéciale,  attributive 
au  seigneur  des  régions  parcourues  par  des 
animaux  sauvages  ou  divaguant  dans  les  airs. 

SRnèT. 

LA  COUR; — Considérant  que  les  lois  abo- 
litives  des  justices  seigneuriales  et  de  la  féo- 
dalité n'ont  point  eu  pour  objet  de  porter 
atteinte  aux  transactions  passées  entre 
particuliers  et  en  toute  autre  qualité  que 
celle  de  seigneur  ou  possesseurs  de  fiefs; 

Considérant  que  c’est  comme  simples  par- 
ticuliers que  les  parties  en  cause  ou  leurs  au- 
teurs ont  traité; 


» sonnelles,  il  fau  i que  les  mines  cessent  d’étre 
» des  propriétés  précaires,  incertaines,  non  définies, 
9 changeant  de  mains  au  grc  d’une  législation  équi- 
» toque,  d’une  administration  abusive,  d’une  police 
9 arbitraire,  de  l’inquiétude  habituelle  de  leurs  pos- 
» sesseurs. 

9 II  faut  en  faire  des  propriétés  auxquelles  lou- 
> tes  les  définitions  du  code  civil  puissent  s’appli- 
» quer.  > 

« Il  faut  que  ces  masses  de  richesses  placées  sous 
9 de  nombreuses  fractions  de  la  superficie  du  ter- 
9 ritoire,  au  lieu  de  rester  divisées  comme  cette 
* superficie  même,  deviennent,  par  l’intervention 
9 du  gouvernement,  et  en  vertu  d’un  acte  solennel, 
s un  ensemble  dont  l’étendue  sera  réglée,  qui  soit 
9 distinct  du  sol,  qui  soit  en  quelque  sotte  une 
’ 9 création  particulière,  s 
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Que  c'est  par  suite  de  leur  contrat  que  les 
appelants  jouissent  encore  aujourd'hui  des 
veines  qu'ils  exploitent; 

Considérant  que  le  court  intervalle  qui 
s’est  écoulé  entre  la  publication  dans  la  Bel- 
gique des  lois  suppressives  de  la  féodalité  et 
de  celles  sur  les  mines  et  minières,  n'a  pas 
laissé  d'incertitude,  quant  à l'effet  des  an- 
ciennes concessions  de  mines,  sur  le  chef 
des  concessionnaires  ou  de  leurs  cession- 
naires. 

Met  l'appel  à néant,  etc. 

Du  20  juin  1815. — CourdcBrux. — 3'  Ch. 
— PI.  MM.  Gcndebicn,  Barthélémy  cl  Joly. 


’ TESTAMENT.  — Isterphétatiou. — Finéi- 

COMMIS. 

Bien  que  dans  un  testament  il  se  trouve  des 
expressions  qui  par  elles-mêmes  paraissent 
avoir  un  sens  clair,  il  ne  faut  pas  néan- 
moins s'y  arrêter  s’il  est  en  opposition 
arec  l'intention  du  testateur  résultant  de 
l’ensemble  de  l'aele  ( t ).  ( L.  69  , ff.  De 
legal.  5"). 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsqu'il  s'agit  de  dispo- 
sitions fidéicommissaires  et  des  conditions 
qui  s'y  trouvent  jointes,  et  que  la  lettre  du 
testament  est  évidemment  contraire  à l'in- 
tention du  testateur. 

Jacques  M...,  italien,  décéda  à Amsterdam 
en  1711,  apres  avoir  fait  un  testament  ologra- 
phe sous  la  date  du  1 0 décembre!  793. — Après 
quelques  autres  legs,  il  avait  laissé  à son 
frère  Jean  différents  immeubles  situés  eu 
Italie,  et  à son  neveu  Philippe,  fils  unique  de 
son  frère  Joseph,  une  somme  de  10,000  11. 
Disposant  ensuite  de  l'dniversalilé  de  ses 
biens,  il  avait  dit  : t J'institue  pour  mes  héri- 

• tiers  universels  ma  mère,  pour  sa  part  légi- 
» tinte,  mon  frère  Jean,  et  à son  défaut  ses 

> enfants  légitimes  mâles,  pour  la  moitié  du 

> restant,  et  mon  neveu  Philippe  pour  l'autre 

> moitié;  et  pour  le  cas  où  mon  frère  Jean 

• décéderait  sans  héritiers  mâles  ou  que 

> ceux-ci  mourraient  sans  héritiers  mâles 

> avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  la  part  de 
» mon  dit  frère,  exceptés  les  legs  lui  faits, 
» sera  dévolue  à mon  neveu  Philippe,  cl  si 


(t)  Le  Code  civil  n’a  tracé  aucune  règle  pour 
l’inlorprctation  de»  dispositions  do  dernière  volonté. 
En  général  on  peut  leur  appliquer  le»  maximes  gé- 
nérâtes de  l’interprétation  des  conventions.  Ainsi, 
nul  doute  que,  dans  un  testament  routine  dans  un 


» celui-ci  vient  à mourir  sans  héritiers  légi- 
» limes,  tandis  qu'il  existe  des  héritiers  mà- 
» les  de  mon  frère  Jean,  sa  part  sera  dévolue 

> à mon  frère  ou  à ses  héritiers  mâles,  à l’ex- 
i ecplion  du  legs  lui  lait,  dont  il  pourra  dis- 
» [toser  en  toute, liberté;  mais.s'il  meurt  sans 

> en  avoir  disposé,  il  sera  dévolu  à ses  plus 
» proches  parents  paternels  du  sexe  mascu- 
» lin,  et  à leur  défaut  à ceux  du  sexe  féminin; 

> entendant  bien  s'il  n’y  a pas  de  sœurs  vi- 
» vantes,  ear  elles  seront  les  plus  proches, 

> sans  que  la  mère,  si  elle  vit,  puisse  récla- 
» mer  quelque  légitime,  etc.  » 

Le  testateur  laissa  [tour  héritiers  son  frère 
Jean  et  son  neveu  Philippe,  encore  mineur. 
— Le  premier  décéda  laissant  deux  tils  qui 
moururent  en  laissant  également  chacun  un 
fils.  Philippe  décéda  majeur,  sans  descen- 
dants, le  7 avril  1808,  tandis  qu'il  existait 
des  descendants  mâlesdeJ.M.. ..frère  du  tes- 
tateur. Ceux-ci  prétendirent  que,  par  la  mort 
de  Philippe  sans  descendants,  les  biens  frap- 
pés de  litléicoinmis  devaient  leur  retourner. 
Refus  de  les  laisser  suivre  de  la  part  des  hé- 
ritiers ab  intestat  de  Philippe.  Le  11  février 
1815,  jugementdu  tribunal  d'Amsterdam  qui 
adjuge  leurs  conclusions  aux  demandeurs. — 
Appel. 

Pour  les  appelants,  on  dit  que  le  testateur 
n'avait  grevé  de  fidéicommis  la  part  héré- 
ditaire de  son  neveu  Philippe  que  pour  le 
cas  où  celui-ci  décéderait  sans  héritiers  légi- 
times: que  ce  cas  n’était  pas  arrivé,  puisqu'il 
était  en  aveu  entre  parties  que  les  appelants 
étaient  non-seuleiucnt  héritiers  ab  intestat 
mais  aussi  héritiers  testamentaires  de  Phi- 
lippe; que  dès-lors  il  n'était  pas  décédé  sans 
laisser  des  héritiers  légitimes;  que  le  texte  du 
testament  était  clair  et  précis;  qu'il  était  inu- 
tile de  rechercher  la  signilicalion  des  mots, 
héritiers  légitimes,  employés  par  le  testateur; 
qu'il  résultait  du  testament  même  que  le  dé- 
funt avait  su  apprécier  la  différence  qui  exis- 
tait entre  les  expressions  dont  il  se  servait; 
qu'en  employant  dans  l'institution  pour  l’une 
moitié  de  sa  succession  les  mots  héritiers 
mdles,  il  avait  clairement  fait  entendre  qu'il 
voulait  désigner  les  descendants,  tandis  que, 
dans  l'institution  de  son  neveu  pour  l'autre 
moitié,  il  se  servait  seulement  de  l’expres- 
sion héritiers  légitimes  ; qu'en  établissant 
cette  distinction  il  avait  clairement  mani- 
festé sa  volonté  de  ne  grever  de  lidéicom- 


contrat,  il  ne  faille  consulter  l'intention  du  dispo- 
sant, interroger  les  usages  du  pays,  expliquer  le» 
dispositions  les  unes  par  les  autres.  — (Dclvinconrt. 
I.  4,  p.  2.37  ; burnnton,  lit.  des  ttonat.,  11°’  5ttt, 
364,  365,  368;  Merlin,  Rêp  . y*  Legs,  scct.  4,  § t .) 
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mis  la  part  do  son  iictcu  que  pour  le  cas, 
non  réalisé,  où  il  décéderait  sans  héritiers 
légitimes. 

Les  intimés  répondirent  que  d’après  la 
construction  de  la  phrase,  l'ensemble  et  tout 
le  contenu  du  testament,  les  mots  héritiers  lé- 
gitimes devaient  être  pris  dans  le  sens  de 
descendants  légitimes  rniites  ; qu’il  était  assez 
indifférent  que  le  testateur  se  fût  servi  des 
mots  héritiers  légitimes,  puisqu'il  avait  né- 
cessairemenldû  supposer  qu’on  aurait  recher- 
ché sop  intention  dans  l’ensemble  deson  testa- 
ment, en  changeant  uniquement  le  mot  légi- 
times en  celui  de  milles,  cl  que  de  l'institu- 
tion «le  son  frère  il  résultait  évidcinmentqu'il 
n'avait  songé  qu’à  des  descendants  légitimes 
mdles;  que  l’intention  du  testateur  résultant 
de  l'ensemble  de  scs  dispositions,  il  ne  fallait 
pas  s’arrêter  an  sens  littéral  des  mots. 

ahuêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  si  un  testateur 
a employé,  dans  ses  dispositions  de  dernière 
volonté,  des  expressions  qui  par  cllc-mémes 
paraissent  avoir  une  signification  claire,  il 
faut,  pour  en  faire  l'application,  non  s’arrêter 
à leur  sens  littéral,  mais  les  interpréter  d’a- 
près la  volonté  du  testateur  résultant  de  l'en- 
semble du  testament; 

Attendu  qu'il  en  doit  être  surtout  ainsi 
lorsqu’il  s'agit  de  l'interprétation  de  disposi- 
tions fidéicommissaires  ou  des  conditions 
qui  y sont  ajoutées,  et  qne  le  sens  littéral  pa- 
rait contraire  à la  volonté  qui  a été  mani- 
festée ; 

Attendu  que  la  cour  n’a  pas  ù examiner  si 
le  testateur  a fait  une  institution  fidéicom- 
missaire, mais  si  les  biens  compris  dans  l'in- 
stitution fidéicommissaire  au  profil  de  son 
neveu  Philippe,  décédé  sans  héritiers  légi- 
times, appartiennent  aux  intimés  qui  luf 
avaient  été  substitués,  ou  bien  aux  appe- 
lants scs  héritiers  testamentaires  ; 

Attendu  que  les  mots  employés  dans  l'in- 
stitution de  Philippe  M....  et  notamment  ceux 
venant  d mourir  sans  héritiers  légitimes,  doi- 
vent être  mis  en  rapport  avec  les  expres- 
sions employées  par  le  testateur  pour  insti- 
tuer sou  frère  Jean,  par  lesquelles  il  a claire- 
ment exprimé  son  intention  cl  auxquelles  il 
est  censé  se  référer  ; 

Attendu  que  dans  celte  dernière  institu- 
tion il  n'y  avait  substitution  que  pour  autant 
que  les  héritiers  grevés  vinssent  à mourir 
saus  héritiers  mdles  ; 

Attendu  quo  l’expression,  héritiers  légitimes, 
employée  pour  instituer  le  neveu  Philippe  M... 
ne  peut,  d'après  la  rédaction  et  l’ensemble  du 
testament,  signilier  autre  chose  que  descen- 
dants; 


Attendu  que  la  construction  de  lu  phrase» 
dans  la  langue  dont  le  testateur  s’est  servi, 
semble  indiquer  elle-même  qu’il  faisait  la 
disposition  fidéicommissaire  au  profit  de 
son  neveu  Philippe  de  la  même  manière  et 
sur  le  même  pied  que  la  disposition  précé- 
dente ; 

Attendit  que  l’intention  du  testateur  de- 
vient encore  plus  manifeste  par  différentes 
circonstances  et  d’autres  dispositions; 

Attendu  qu’il  résulte  tant  de  l’ensemble 
des  clauses  que  du  rapprochement  de  ces 
éléments  que  le  testateur  a voulu,  en  insti- 
tuant son  frère  et  son  neveu,  réserver,  autant 
que  possible,  la  succession  aux  parents  de 
sa  ligne;  qu'il  faut  donc  supposer  que  son  in- 
tention était  de  grever  la  part  de  son  neveu 
de  la  même  manière  et  aux  mêmes  condi- 
tions que  celle  de  son  frère; 

Attendu  que  si  l’on  s’arrête  au  sens  litté- 
ral des  muts  héritiers  légitimes,  les  disposi- 
tions du  testateur  offrent  des  contradictions 
inexplicables  ; 

Attendu  qu'il  faut  donc  donner  à l’expres- 
sion, héritiers  légitimes,  donts’est  servi  le  tes- 
tateur dans  l'institution  de  son  neveu  Phi- 
lippe, le  même  sens  et  la  même  portée  qu’ont 
ceux  de  descendants  légitimes  dont  il  avait 
fait  usage  auparavant; 

Attendu  enfin  que  Philippe  M...  étant  dé- 
cédé sans  laisser  de  descendants  légitimes, 
la  condition  lidéicommissairc  est  arrivée,  ci 
que  les  intimés  sont  appelés  à recueillir  les 
biens  grevés  de  fidéicommis; 

Met  l’appel  au  néant,  etc. 

Du  21  juin  1813. — Cour  de  La  Haye.  — 
1"  Ch. 


COMPÉTENCE. — Tribunaux  or.  commerce. — 
Compte  mixte.  — Liquidation.  — Indivi- 
sibilité. 

Le  tribunal  de  commerce  n'est  pas  compétent 
pour  statuer  entre  un  négociant  et  un  indi- 
vidu qui  n'a  pas  celte  qualité,  sur  une  récla- 
mation dirigée  contre  ce  dernier,  et  résul- 
tant d'un  compte  où  figurent  d la  fois  des 
opérations  de  commerce  et  des  opérations 
qui  y sont  étrangères  (i).  . 

Le  3 déc.  1824,  le  S' Donv  et,  pour  autant 
que  de  besoin,  les  membres  de  la  commis- 
sion nommée  par  scs  créanciers,  ont  fait  as- 
signer le  S'  Montanior  devant  le  tribunal  do 
commerce  de  Liège,  pour  s’entendre  condam- 


(i)  Liège,  24  juin  1823;  Br.,  211  uov.  1820. 
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ner,  me  me  par  corps,  au  payement  d'une 
gomme  de  12,257  fr.  50  cent.,  résultant  d'ef- 
fets payés  pour  lui  et  de  livrance  de  mar- 
chandises, ladite  somme  reconnue  dans  un 
compte  arrêté  entre  I)ony  et  Montanicr,  en- 
registré le  19  novembre  précédent. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Liège,  consi- 
dérant que  le  compte  dont  le  S'  DonV  récla- 
mait le  payement,  renfermait  des  opérations 
qui,  par  leur  nature,  constituaient  des  actes 
de  commerce,  s’est,  par  jugement  du  7 janv. 
1825,  déclaré  compétent. 

Sur  l’appel  de  ce  jugement,  l’avocat  de 
l’appelant  s’est  attaché  à démontrer  que  le 
compte  produit  contenait  quantité  d’objets 
étrangers  au  commerce;  que  l’ensemble  du 
compte  ne  présentait  point  des  opérations 
qui  pussent  fonder  la  juridiction  consulaire, 
et  qu’en  supposant  même  qu’une  partie  de  ce 
compte  pdl  être  considérée  comme  soumise 
à cette  juridiction,  ce  compte  étant  un  tout 
homogène  et  indivisible,  le  tribunal  de  com- 
merce, juge  d’attribution,  n’avait  pu  en  con- 
naître. 

Le  conseilde  l’intimé  cherchait  à rétorquer 
l’argument  tiré  de  l’indivisibilité  du  compte, 
et  il  en  tirait  la  conséquence  que,  celui-ci 
présentant  des  actes  commerciaux,  devait 
être  soumis  intégralement  aux  juges  de  com- 
merce. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  attributions 
des  tribunaux  d’exception  ne  peuvent  s’éten- 
dre au-delà  des  cas  exceptés  ; que  s’il  est  vrai 
que  le  compte  en  liquidation,  produit  par  la 
partie  intimée  à l’appui  de  la  demande,  men- 
tionne des  articles  dérivant  d’opérations  qui 
pourraient  être  réputées  commerciales,  quoi- 
que le  défendeur  appelant  ne  soit  pas  négo- 
ciant, cependant  il  résulte  de  l’ensemble  de 
ce  meme  compte  et  de  la  teneur  du  jugement 
d quo,  que  les  parties  ont  à liquider  des  ob- 
jets qui  ne  sont  point  susceptibles  de  cette 
dénomination,  et  sur  lesquels  le  tribunal  de 
commerce  ne  pourrait  statuer  sans  violer  les 
règles  de  la  compétence,  vu  surtout  la  qualité 
du  défendeur; 

Attendu  que  la  demande  du  compte  en  li- 
quidation étant  dans  l'espèce  de  sa  nature 
indivisible,  le  jugement  à intervenir  doit  of- 
frir le  même  caractère; 

Attendu  que  les  tribunaux  ordinaires  peu- 
vent statuer  sur  le  tout; 

Par  ces  motifs,  met  l’appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant,  pour  cause  d'incompé- 
tence du  tribunal  à quo , etc. 

Du  24  juin  1815. — Cour  de  Liège. — 2'  Ch. 
— PI.  MM.  Lambinon,  Harzé,  Destrivcaux  et 
Pnlzevs. 


TESTAMENT  MYSTIQUE.  — Ouverture.  — 
Formes.  — Droit  ancien.  — Codicille.  — 
Témoins. — Signature. — Edit  perpétuel. 

Les  lois  anciennes  des  Pays-lias  ne  prescri- 
vaient de  formes  pour  l'ouverture  des  testa- 
ments mystiques. 

Le  litre  du  Oigeste  et  du  Code  romain , Testa- 
ments que madmodum  aperianlur,  était  en 
usage  en  lielgique. 

Se  devait-on  pas,  en  tous  cas,  suivre  les  dis- 
positions de  ce  litre  dans  les  coutumes  ho- 
mologuées, muettes  sur  ce  point,  et  qui  ren- 
voyaient au  droit  romain  pour  les  cas  non 
prévus? — liés.  nég. 

Se  fallait-il  pas  au  moins  une  preuve  morale 
de  l'identité  du  testament  produit  avec  celui 
que  le  testateur  avait  présente  au  notaire? 
—Rés.  alf. 

Pouvait-on,  sous  l'édit  perpétuel  de  1 6 1 1 , em- 
ployer dans  les  condiciles  des  témoins  qui 
ne  savaient  pas  signer?  — Rés.  alf. 

Le  19  nov.  1782,  Marie  Lemerciera  fait  un 
testament  mystique  qu’elle  a présenté  à 
M*  Lavary,  notaire  à Nivelles,  en  présence 
de  témoins.  Ce  notaire  a dressé  l’acte  de  sus- 
cription. 

La  D’  Lcmereier  a fait  en  outre  un  codi- 
cille sous  la  date  du  13  mai  1788.  — Fille  est 
morte  le  29  mai  1791. — Le  lendemain  30  mai, 
l’ouverture  du  testament  mystique  a été  faite 
par  un  notaire  autre  que  celui  qui  avait  reçu 
l’acte  de  suscription,  et  en  présence  d’autres 
témoins.Cet  acte  d’ouverture  porte  que  les  dif- 
férentes clôtures  de  l’enveloppe  étaient  in- 
tactes; que  le  notaire  en  a fait  l’ouverture  et 
a donné  lecture  du  testament  qui  s’y  trouvait 
renfermé  en  présence  de  l’exécuteur  testa- 
mentaire, de  N.  Lemercier,  plus  proche  {ta- 
rent de  la  testatrice,  et  de  plusieurs  témoins; 
mais  il  ne  dit  pas  que  le  testament  trouvé 
sous  l’enveloppe  fut  de  suite  déposé  dans  les 
mains  du  notaire  instrumentant. 

Un  acte  passé  huit  jours  après  l’ouverture, 
par  devant  le  même  notaire,  constate  qu’à  la 
demande  de  plusieurs  parents  de  la  défunte, 
ce  notaire  a procédé  à une  seconde  lecture  du 
testament  ; que  l’exécuteur  testamentaire , 
N.  Lemercier,  et  deux  des  témoins  de  l’acte 
d’ouverture,  y ont  assisté. 

Plusieurs  années  s'écoulèrent  sans  que  la 
moindre  contestation  frtt  élevée  au  sujet  des 
dispositions  dernières  de  la  D*  Lemercier. 

En  1815,  ces  dispositions  furent  attaquées; 
une  instance  s'engagea  devant  le  tribunal  de 
Charleroy.  Mais,  par  jugement  du  18  novem- 
bre de  la  même  année,  les  demandeurs  fu- 
rent déclarés  non  recevables. 


Digitized  t 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 21  juin  1815. 


425 


Sur  l'appel,  ils  ont  reproduit  leur  attaque, 
et  contre  le  testament  du  19  nov.  1782,  et 
contre  le  codicille  du  15  mai  1788. 

En  ce  qui  concerne  le  testament,  les  appelants 
ne  soutenaient  pas  qu’il  était  nul  en  lui  -même, 
mais  ils  prétendaient  que  les  formalités  pres- 
crites pour  son  ouverture  n’avaient  point 
été  remplies,  et  que  par  suite  il  n était  pas  lé- 
galement établi  que  le  testament  produit  filt 
celui  de  la  D'  Lemercier.  I.es  lois  romaines, 
disaient-ils,  avaient  sagement  pourvu  à ce 
qu’il  ne  se  commit  aucune  fraude  dans  l’ou- 
verture des  testaments  secrets;  elles  avaient 
environné  cette  opération  importante  de  for- 
mes protectrices,  consignécsdans  un  titre  spé- 
cial du  Digeste  et  du  Code  (i).  Ces  lois  étaient 
observées  en  Belgique  (s);  elles  étaient  sur- 
tout obligatoires  dans  les  coutumes  homolo- 
guées qui,  comme  celle  de  Nivelles,  ren- 
voyaient au  droit  écrit  pour  tous  les  cas  non 
prévus.  El  au  regard  des  cas  par  icelles  cou- 
tumes non  spécifiés  ni  exprimés  (porte  l'homo- 
logation de  la  coutume  de  Nivelles),  noua  en- 
tendons et  ordonnons  qu'ils  (les  juges)  s'en 
auront  à régler  et  juger  selon  la  disposition  du 
droit  commun  écrit  (s),  tir,  ces  dispositions 
du  droit  romain  n’ont  pas  été  suivies  lors  de 
l'ouverture  du  testament  dont  il  s'agit,  puis- 
que le  notaire  et  les  témoins  qui  avaient  reçu 
l’acte  de  suscriplion  n’y  ont  pas  «lé  appelés. 
Il  n’existe  donc  aucune  preuve  légale  de 
l'identité  du  testament  trouvé  sous  l'enve- 
loppe avec  celui  dont  se  prévalent  les  intimés. 

Les  appelants  combattaient  aussi  le  codi- 
cille de  la  D"  Lemercier,  par  le  motif  que  l'un 
des  témoins  instrumentaires  ne  l'avait  pas 
signé.  La  mention  que  ce  témoin  avait  dé- 
claré ne  savoir  signer  ne  pouvait,  selon  eux, 
remplacer  la  signature  qu’exigeaient  les  lois 
de  la  matière. 

Les  intimés  répondaient  que  les  lois  ro- 
maines sur  l'ouverture  des  testaments  clos 
n’étaient  point  observées,  même  dans  les 
coutumes  décrétées  («);  que  les  formalités 
remplies  après  le  décès  de  la  D"  Lemercier, 
pour  l’ouverture  et  la  lecture  de  son  lesta- 
meut  mystique,  ne  laissent  aucun  doute  sur 
son  identité. 

Quant  au  codicille  du  15  mai  1788,  les  in- 


timés ont  invoqué  l’art.  12  de  l’édit  perpétuel, 
qui  permet  d’employer  dans  les  testaments 
des  témoins  qui  ne  savent  pas  signer;  et  ils 
en  ont  conclu  à plus  forte  raison  que  la  même 
faculté  existait  à l’égard  des  codicilles. 

XRRËT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  si  l’ouverture 
des  testaments  mystiques  se  laisait  ordinai- 
ment,  dans  ces  pays,  par  des  actes  authenti- 
ques, qui  fournissent  en  tout  temps  la  preuve 
de  l'identité  et  de  la  validité  du  testament  se- 
cret, toutefois  l’on  ne  trouve  aucunes  dispo- 
sitions de  coutumes  qui  établissent  des  for- 
mes à cet  égard,  comme  elles  ont  soin  d’en 
prescrire  pour  les  différentes  espèces  de  tes- 
taments, ainsi  qu’on  le  voit,  entr'autres,  dans 
la  coutume  de  la  ville  de  Nivelles,  où  s’est 
fait  l’acte  d’endossement  et  l’acte  d’ouverture 
du  testament  de  M.  Lemercier; 

Attendu  que  l'acte  authentique  d’ouver- 
ture du  testament  de  cette  dame  par-devant 
notaire  et  témoins  le  lendemain  de  son  décès, 
établit  que  les  différentes  clôtures  de  l'enve- 
loppe étaient  intactes;  que  le  notaire  en  a fait 
l'ouverture  et  a donné  lecture  du  testament 
qui  s’y  trouvait  renfermé,  en  présence  de 
l'éxécuteur  testamentaire,  de  N.  Lemercier, 
plus  proche  parent  de  lu  testatrice,  et  de  plu- 
sieurs témoins  ; 

Qu’un  acte  passé  huit  jours  après  cette  ou- 
verture, par-devant  le  même  notaire  et  té- 
moins, porte  qu’à  là  demande  que  tirent  plu- 
sieurs parents  de  la  testatrice  il  a procédé 
alors  à l'ouverture  dudit  testament;  que  cette 
lecture  a été  faite  en  présence  du  même  exé- 
cuteur testamentaire,  du  même  N.  Lemercier 
et  de  deux  des  mêmes  témoins,  qui  furent 
tous  présents  i la  lecture  du  testament,  lors 
de  l’ouverture  du  cahier  qui  l’enveloppait, 
sans  que  personne  ait  levé  des  doutes,  lors 
de  cette  seconde  lecture,  sur  l'identité  du  tes- 
tament; 

Qu’à  la  vérité  l’acte  d’ouverture  ne  dit  pas 
que  le  testament  trouvé  sous  l'enveloppe  fût 
de  suite  déposé  chez  ledit  notaire;  mais  il 
donne,  dans  un  même  cahier,  une  expédition 
de  l’acte  d’endossemeot,  de  l'acte  d’ouver- 


(i)  Testam.  quemad.  aperiantur. 

(t)  Yoet,  liv.  29,  lit.  t,  nD  5,  s’explique  ainsi  sur 
ce  point  : quod  si  npud  nos  çlansum  tcslamcntum  sit 
conditum,  ad  ittud  aperiendum  tabellio  et  testes, 
quando  ndhuc  cirant,  vocori  soient,  ut  agnoscant 
.snbseriptioncm  aut  stgiltum  : alioquin  adhibito  ta- 
bettione  ac  duobus  testibvs  aliis  apertura  fit , ae 
inscribitur,  aperturam  iis  prœsentibus  factam  esse, 
(s)  s Quand  il  est  dit  par  les  coutumes,  que  dans 


» les  cas  dont  elles  ne  disposent  point  il  faut  se  con- 
» former  au  droit  romain,  cela  so  doit  entendre, 
» suivant  les  homologations  des  coutumes  de  Cour- 
» Irai  et  de  la  Gorgue,  autant  que  les  dispositions 
» du  droit  romain  subsistent  et  ne  sont  pas  abrogées 
■ (ou  tombées  en  désuétude).  » Dcghowict,  Droit 
Belgique,  part.  1,  lit.  t,  § 7,  art.  9. 

• (t)  V.enlreautres,  Huberus.ff.  lit. restai».  quemad. 
aperiantur,  n®  5 
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turc  et  d’un  testament  de  la  prédite  dame,  et 
déclare  dans  cette  expédition  que  les  diffé- 
renls  originaux  dont  il  donne  l'expédition  re- 
posent en  son  élude;  qu’on  peut  ajouter  à tout 
ceci  que  le  testament  produit  au  procès  porte 
la  signature  du  notaire  M.  A.  Lavary,  pour 
attester  sa  présence,  ainsi  que  le  dit  l’acte 
d'endossement,  et  qu'il  n'est  postérieur  que 
de  deux  jours  à la  date  apposée  audit  testa- 
ment, tandis  que,  d'autre  part,  les  appelants 
n’ont  pas  avancé  qu'il  existerait  le  plus  léger 
soupçon  de  substitution  d'un  autre  testament 
à celui  qui  fut  trouvé  sous  l’enveloppe; 

Que  cette  masse  de  faits  cl  circonstances 
donne  la  preuve  que  le  testament  produit  de 
la  part  des  intimés  est  véritablement  celui 
dont  l'ouverture  a été  faite  par  le  susdit  acte 
du  50  mai  1791; 

Attendu  que,  d’après  l’art.  12  de  l'édit  per- 
pétuel, on  pouvait  employer  dans  les  testa- 
ments des  témoins  qui  ne  savaient  pas  écrire, 
et  que  dans  nos  mœurs  les  codicilles  étaient 
assimilés  aux  testaments,  relativement  aux 
formalités  nécessaires  pour  leur  validité; 

Par  ces  motifs,  M.  l’avocat-général  Destoop, 
pour  le  procureur  général,  entendu  et  de  son 
avis,  met  l'appellation  au  néant. 

Du  24  juin  1815.  — Cour  de  Itr.—  1"  Ch. 
— PL  MM.  Bcycns,  et  Tarte,  aîné. 


DOT.  — N’uuÉavriO!*.—  Prouesse.—  Couture 
ce  Lille. 

Longue  dam  un  contrai  de  mariage  antérieur 
au  code  civil  il  y a eu  constitution  et  pro- 
mené de  dot  consistant  en  une  tomme  d'ar- 
gent, le  mari  etl-il  présumé  l'avoir  reçue 1 
— Rés.  nég. 

Du  moina  ne  peut-il  pas  en  être  responsable 
envers  la  femme  et  tes  héritiers,  sans  que 
ceux-ci  soient  tenus  de  prouver  la  numéra- 
tion ? — liés.  nég. 

La  dot  est  ce  que  la  femme,  ou  tout  autre 
pour  elle,  donne  ou  s'oblige  de  donner  au 
mari,  pour  supporter  les  charges  du  mariage. 
Après  sa  dissolution,  le  mari  est  tenu  de  res- 
tituer, soit  en  nature,  soit  en  équivalent,  se- 
lon que  l'objet  est  individuel  ou  générique, 
ce  qu'il  a reçu  à ce  titre.  Celte  réception  est 
seulement  mentionnée  dans  le  contrat  de 
mariage;  ou  la  numération  est  réelle  et  cons- 
tatée par  la  représentation  de  la  quittance, 
ou  elle  se  présume  après  le  laps  d'un  certain 
temps,  ou  enfin  le  mari  en  est  responsable 
comme  s'il  l'avait  reçu,  s'il  a laissé  échapper 
les  moyens  de  recouvrement,  et  que  le  pro- 


metteur soit  devenu  insolvable,  sauf  toutefois 
les  exceptions  qu'il  peut  opposer  d'après  les 
principes  établis  dans  les  lois  53,  ff.  de  jure 
dolium;  5,  cod.  de  dote  cautd  non  numerald, 
et  dans  la  Novelle  100,  ch.  2.— C'est  à ces  dis- 
positions qu’il  a fallu  recourir,  à défaut  de 
coutumes  locales,  |iour  régler  les  effets  des  sti- 
mulations matrimoniales  dans  l’espèce  sui- 
vante. 

Par  contrat  de  mariage  du  5 mai  1788,  fait 

à Lille  entre  T.  H et  la  D"'  Rossct,  les 

jtère  et  mère  de  celle-ci  promettent  de  payer, 
à titre  de  dot,  une  somme  de  sept  mille  livres. 
Le  domicile  des  époux  est  fixé  à Lille.  Ils  ces- 
sent de  cohabiter  au  bout  d’une  année.  Sur- 
vint la  loi  du  28  sept.  1792.  En  1791,  l’épouse 
fait  prononcer  le  divorce  pour  cause  d’aban- 
don sans  nouvelles  depuis  plusieurs  années. 
Quelques  années  après,  elle  prend  inscrip- 
tion sur  les  biens  de  T.  11....  situés  en  Bra- 
bant, pour  sûreté  de  la  restitution  de  sa  dot. 
Le  tribunal  de  Bruxelles  en  ordonne  la  main- 
levée, et  son  jugement  est  confirmé  par  arrêt 
dul”  avril  1814,  par  lu  motif  qu’en  Brabant 
il  n’y  avait  d'hypothèque  légale  qu'en  faveur 
du  fisc.  (V.  Paticritic,  à cette  date). 

La  Du"  Bossct  revient  à la  charge;  elle  fait 
interposer  des  saisies-arrêts  entre  les  mains 

des  débiteurs  de  T.  H sur  le  fondement 

qu'elle  est  sa  créancière  de  la  somme  de  sept 
mille  liv.  reprise  en  leur  contrat  de  mariage 
du  5 mai  1788,  et  à raison  de  laquelle  ses 
frères  entendent  l'assujétir  au  rapport  dans 
la  succession  de  leurs  parents.  Bien  qu’il  n'y 
ail  point  de  reconnaissance  mentionnée  au 
contrat  de  mariage,  dit-elle,  que  mon  inari  a 
reçu  ces  sept  mille  livres,  on  ne  peut  raison- 
nablement douter  qu’il  ne  les  ait  réellement 
touchées.  Sans  argent,  il  n'a  pu  faire  des  af- 
faires à Lille,  il  est  dillicile  de  croire  que 
mon  père  se  fût  chargé  des  intérêts  d'une 
somme  qu'il  lui  était  si  aisé  d'acquitter  sur-le- 
champ. 

Indépendamment  de  cette  présomption,  le 
mari  demeure  responsable  envers  la  femme, 
soit  qu’il  fasse  remise  de  la  dot  stipulée,  soit 
qu'il  omette  d'en  diligenter  le  payement;  en 
ces  cas  la  perte  doit  tomber  sur  lui,  mais  non 
sur  elle  : c'est  dans  cet  esprit  qu’est  conçu 
l’art.  1369,  C.  civ. 

De  la  part  des  représentants  du  mari  dé- 
cédé, il  a été  répondu  que  le  contrat  de  ma- 
riage ne  renferme  nullement  la  confession 
du  payement;  qu'en  supposant  que  cela  RU 
ainsi,  la  loi  accorde  contre  un  pareil  aveu 
confidentiel  l’exception  doits  cauhc,  sed  non 
numérota \ selon  la  loi  3,  cod.,  porta  ni  col  in- 
titulé, liv.  5,  lit.  15  : In  dolibus  quas  datas 
esse  dolalibvs  instrumentis  conscribi  moris  est. 
cum  adhuc  titilla  datio,  sed  pollicitatio  tantum 
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mbsecula  rit,  lierai  non  nurneratœ  pecunite 
exceptionem  opponere,  non  tolum  marilo  con- 
tra uxorem  tel  ejut  hcredet, morte  mulierie  vel 
répudia  diuoluto  matrimoni o,  sed  eliam  here- 
dibut  marili  cujut  morte  diesolulum  est  malri- 
monium.  Il  est  vrai  que  cette  exception  est  dé- 
clarée n'iHro  qu'annale  depuis  le  décès  ou  de- 
puis la  séparation  notifiée  : ita  tamen  ut  intra 
annum  tantum  continuum  A morte  mardi,  vel 
muUeris,velmisrionercpudiicomputandum,ea 
licenlia  detur;  et  que  Justinien,  qui  est  l'au- 
teur de  celle  loi,  a encore  apporté  des  chan- 
gements à ce  terme  de  prescription,  dans  sa 
Sovelle  100,  cliap.  2.  Mais  toujours  est-il 
constant  que,  lorsque  dans  le  contrat  de  ma  - 
riage il  ne  se  trouve  aucune  espèce  d'aveu  ni 
de  pollicitation  de  la  part  du  mari,  et  qu'il 
n'existe  point  de  quittance  séparée,  on  ne 
peut  le  contraindre  à la  restitution  de  la  dot 
qu'il  n'a  point  reçue;  il  n’a  pas  même  besoin 
de  l'exception  de  dote  cautd  non  numérota. 
Sa  défense  se  trouve  entière;  il  n’y  a que  la 
prescription  ordinaire  qui  puisse  éteindre 
l'action  acquise  au  mari  pour  se  faire  payer 
la  somme  promise  en  dot  par  celui  qui  s'y  est 
obligé.  C’est  mal  interpréter  cette  Novelle, 
lorsqu'on  prétend  que  la  dot  dont  il  n’existe 

fias  de  quittance  se  prescrit  par  dix  ans;  cette 
oi  ne  disant  autre  chose,  sinon  que  si  le  ma- 
riage a duré  plus  de  dix  ans,  ni  le  mari  ni 
ses  héritiers  ne  sont  plus  recevables  à oppo- 
ser l'exception  non  numéral®  dotis.  On  con- 
fond ainsi  maladroitement  l'action  avec  l'ex- 
ception. Mais,  dit-on,  la  loi  35,  If.  de  jure  do  - 
tiuni,  rend  le  mari  responsable  de  la  dot  sans 
l'avoir  reçue?  Oui,  si  c’est  un  étranger  qui  a 
promis  la  dote  ex  necesritate,  parce  qu’il  était 
debiteur  de  la  somme;  non,  si  cet  étranger  a 
promis  la  dot  par  pure  libéralité  : en  ce  cas 
l'insolvabilité  ne  pesera  point  sur  le  mari  : 
parenuium  marito  qui  eum  non  pracipitavit 
ad  eolutionem  qui  donaverat.  Non  encore, 
lorsque  c’est  le  père  ou  la  femme  elle-même 
qui  a constitué  la  dot,  d'après  Ulpien,  im- 
prouvant  l'opinion  de  Julien  comme  étant  en 
opposition  avec  le  respect  lilial  cl  contraire 
à la  raison,  et  adoptant  la  décision  de  Sabin, 
fondée  en  morale  et  en  équité. 

On  invoque  encore  l’art.  1569,  C.  civ.  Non 
seulement  cet  article  est  inapplicable  pour 
régler  les  ell’ets  de  droits  matrimoniaux  sti- 
pulés en  1788,  mais  la  présomption  de  paye- 
ment après  dix  années  n'est  admise  qu'en  fa- 
veur de  la  femme  ou  de  ses  héritiers,  et  con  - 
tre  le  mari;  tout  est  relatif  entre  eux;  ni  le 
père,  ni  un  autre  parent,  ni  un  étranger  qui 
n constitué  la  dot,  ne  sont  admis  à faire  va- 
loir la  présomption  de  libération  après  un 
terme  de  dix  ans;  les  droits  du  mari  à l’égard 
de  ceux-ci  lui  demeurent  conservés;  ils  ne 


sauraient  donc  se  libérer  que  par  le  terme 
ordinaire  fixé  pour  la  prescription  (i).  Celte 
action,  qui  appartient  au  mari  contre  son  beau- 
père,  peut  s'exercer  contre  'ses  héritiers  après 
sa  mort;  elle  réfléchit  donc  contre  la  femme 
elle-même,  qui  est  au  nombre  des  héritiers. 
Comment  ceux-ci  peuvent-ils  prétendre  le 
rapport  d'une  somme  dont  ils  ne  sauraient 
prouver  la  numération?  De  celle  seule  consi- 
dération il  résulte  que  la  D"'  Bosscl  est  sans 
intérêt,  puisqu’elle  n’a  rien  profité  par  avan- 
cement d'hoirie  dont  on  puisse  l’obliger  à 
souffrir  le  rapport. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  contrat  de 
mariage  dont  s’agit  au  procès  a été  passé 
sous  la  coutume  du  bailliage  et  châtellenie  de 
Lille,  et  qu’à  défaut  de  celle-ci  les  lois  ro- 
maines faisaient  le  droit  commun  des  parties 
contractantes; 

Que  dans  le  silence  de  cette  coutume,  quant 
à la  constitution  et  à la  répétition  de  la  dot, 
c’est  à ces  dernières  lois  qu’il  faut  recourir 
pour  régler  le  différend  qui  les  divise  ; 

En  conséquence,  vu  la  loi  3,  C.  de  dote 
cautd  non  numeratd;  la  Novelle  100,  ch.  2,  et 
la  loi  55,  ff.  de  jure  dolium  ; 

Et  attendu  que  d’après  ces  lois  la  promesse 
de  dot,  et  même  la  mention  qu'elle  aurait  été 
payée,  faite  dans  le  contrat  de  mariage,  ne 
prouvent  nullement  la  numération  de  la  dot, 
et  que  cette  numération  doit  être  prouvée 
comme  tout  autre  fait. 

Attendu  que  dans  les  dix  ans  à dater  du 
mariage  le  mari  peut  toujours  opposer  l’ex- 
ception dotù  caulw  non  numerata;  que  celte 
prescription  de  dix  ans  n’a  d’autre  effet  que 
de  faire  présumer  le  payement  de  la  dot,  et 
de  rejeter  sur  le  mari  la  preuve  que  ce  paye- 
ment n'aurait  pas  eu  lieu;  que  cette  prescrip- 
tion ne  s'applique  pas  même  généralement 
au  mari,  lorsque  la  dot  a été  promise  par  les 
père  et  mère  de  la  femme. 

Attendu  que,  dans  l’espèce,  ni  le  contrat 
de  mariage,  ni  aucune  autre  pièce,  ne  fait 
mention  du  payement  de  la  dot;  que  la  coha- 
bitation entre  les  époux  n’a  pas  duré  une  an- 
née, et  que  la  dissolution  du  mariage  s'est 
opérée  par  le  divorce  sept  aus  seulement 
après  sa  célébration. 

Attendu  que  l'art.  1569,  C.  civ.,  n’est  paB 
applicable  à l’espèce,  puisque  ce  code  n'a  été 


(*)  On  peut  consulter  sur  ces  questions  Voet,  de 
Jure  dolium,  tib.  35,  tit.  5,  n°  17,  et  Soluto  matrvn ■ 
dos  quemadm.  pelât.,  lib.  24,  tit.  3,  n*  10. 
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promulgué  que  postérieurement  au  mariage, 
et  qu'on  ne  peut  lui  donner  d'elfet  rétroactif; 
que  d'ailleurs  le  mariage  aurait  dû  avoirduré 
dix  ans,  aux  termes  de  ce  même  article. 

Par  ces  motifs , met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  28  juin  1815.  — Cour  de  Br. — 3‘  Ch. — 
PI.  MM.  Tarte,  cadet,  et  Mangez. 


LEGS.  — Fruits.  — Exigibilité.  — Fait.  — 
Droit  Belgique. 

Dans  la  jurisprudence  helgique , antérieure  au 
code  civil,  un  légataire  particulier  ne  pou- 
vait, en  thèse  générale,  prétendre  les  intérêts 
de  la  chose  léguée,  que  du  jour  de  la  demande 
en  délivrance,  ou  du  jour  que  cette  déli- 
vrance lui  était  volontairement  consentie. 

Il  avait  toutefois  droit  d demander  les  fruits 
ou  les  intérêts  de  la  chose  léguée,  depuis  l'é- 
poque où  le  legs  était  devenu  exigible,  si 
c'était  par  le  fait  même  de  l’héritier  qu’il 
s'était  trouvé  dans  l'impossibilité  morale  de 
demander  la  délivrance  de  son  legs. 

I.es  interprètes  du  droit  romain  sont  divi- 
sés sur  la  question  de  savoir  depuis  quelle 
époque  sont  dus  les  fruits  ou  les  intérêts  de 
la  chose  léguée.  Selon  les  uns,  le  légataire  a 
droit  aux  fruits  dûs  la  mort  du  testateur  ; 
d'autres  ne  les  lui  accordent  qu'à  partir  de  la 
liliscontestalion; d'autres, depuis  la  demeure. 
Autour  de  chacun  de  ces  trois  systèmes  se 
groupent  les  distinctions  diverses  de  ceuxqui 
adoptent  une  opinion  mixte  (<).  Heureuse- 
ment pour  l'honneur  de  la  jurisprudence  et 
le  repos  des  plaideurs,  le  code  civil  a coupé 
court  à cette  controverse,  en  statuant  (arti- 
cle 101  i)  que  le  légataire  particulier  ne  peut 
v prétendre  les  fruits  ou  les  intérêts  qu’à  comp- 
ter du  jour  de  sa  demande  en  délivrance,  ou 
du  jour  auquel  cette  délivrance  lui  aurait  été 
volontairement  consentie,  sauf  les  deux  ex- 
ceptions portées  à l'art.  1015. 

Celte  disposition  parait  conforme  aux  an- 
ciens usages  de  la  Belgique;  c'est  du  moins  ce 
qu'attestent  un  arrêt  du  Conseil  de  Brabant, 
rapporté  par  Wynanls  (s),  et  la  décision  sui- 
vante de  la  cour  de  Bruxelles,  bien  que  ren- 
due dans  une  espèce  particulière  qui  appelait 


(i)  V sur  celte  controverse  tes  Docteurs,  au  titre 
du  Code,  de  usur.  cl  fruct.  legal.;  Voet,  liv.  30, 
n’  48;  le  code  Fabrice,  liv.  0,  lit.  20,  déf.  1;  lïrtin- 
neman,  ad  cod.,  liv.  6,  lit.  47;  Pothier,  Pandectes  de 
Justinien,  t.  2,  p.  330. 


la  faveur  d'une  exception  à la  régi?  géné- 
rale. 

Par  testament  du  18  oct.  1791,  Debleckcr 
a légué  (loti  fl.  à Caroline  Dccrayc,  payables 
après  le  décès  de  son  épouse;  et  comme  la  lé- 
gataire était  encore  en  bas  âge,  le  testateur 
ordonna  que,  pour  le  cas  où  le  legs  devien- 
drait exigible  pendant  la  minorité  de  Caroline 
Decraye,  il  serait  acquitté  par  ses  héritiers 
entre  les  mains  du  curé  de  la  commune  de 
Maerke. 

Deblecker  décéda  peu  de  temps  après,  et 
son  époose  le  0 sept.  1795. 

La  légataire  venait  d'atteindre  sa  onzième 
année.  Elle  n'eut  aucune  connaissance  du 
legs  de  C00  fl.,  pas  plus  que  le  curé  de  Maerke. 
A cet  égard,  les  héritiers  n'exéeulcrenl  [tas 
la  volonté  du  testateur. 

Caroline  Decraye,  devenue  majeure,  s’en- 
gagea dans  les  liens  du  mariage;  et  son  mari, 
étant  parvenu  à découvrir  le  testament,  de- 
manda la  délivrance  du  legs  de  tjOO  II.,  avec 
les  intérêts  depuis  le  ti  sept.  1795,  époque 
de  son  exigibilité. 

Il  prétendait  que  tel  était,  dans  nos  usages, 
lejdroit  du  légataire  (s).  En  tout  cas,  et  quelle 
que  fût  la  règle  générale  sur  ce  point,  l’es- 
pèce particulière  de  la  cause  était,  selon  lui, 
tellement  favorable  qu'elle  réclamait  impé- 
rieusement une  exception  dans  l'intérét  de  la 
légataire. 

L'arrêt  suivant  a consacré  cette  exception. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  par  tesla- 
menldit  18  oct.  1791,  Jean-Baptiste  Debiec- 
ker  a légué  à l'épouse  de  l'appelant  t>00  fl., 
payables  après  le  décès  de  son  épouse,  pen- 
dant la  minorité  de  la  légataire,  ès  mains  du 
curé  de  la  commune  de  Maerke,  des  deuiers 
les  plus  prompts  trouvés  en  la  mortuaire,  et 
en  cas  d'insuflisance,  par  équivalent,  en  ren- 
tes hyitolbéquécs  ou  personnelles,  trouvées 
de  meme  en  la  mortuaire,  et  qu’au  payement 
de  ladite  somme  le  testateur  a obligé  scs  hé- 
ritiers solidairement. 

Considérant  que  l'épouse  du  testateur  est 
décédée  le  (i  sept.  1795;  partant  que  depuis 
lors  le  legs  était  exigible; 

Considérant  que  quoique  l'appelante,  à l’é- 
poque du  décès  de  l’épouse  du  testateur, 
n'cùt  que  onze  ans  et  un  mois  et  demi,  et  que 


s)  Décis  118. 

s)  C’est  l'opinion  de  Dfghcwict,  Droit  bclgiipte. 
part.  2,  lit.  4,  § 8,  art , 2. 
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par  conséquent  le  legs  eût  d ù être  acquitté, 
aux  termes  du  testament,  entre  les  mains  du 
curé  de  la  commune  de  Maerkc,  les  intimes 
sont  cependant  restés  en  défaut  de  remplir 
la  volonté  du  testateur;  de  plus,  ils  n'ont  nul- 
lement justifié  qu'ils  auraient  informé  le  curé 
prédit  des  dispositions  testamentaires; 

Considérant  que,  bien  qu'il  soit  vrai,  en 
thèse  générale,  qu'un  légataire  particulier  ne 
peut  prétendre  les  intérêts  de  la  chose  lé- 
guée qu’à  compter  du  jour  de  sa  demande 
en  délivrance,  ou  du  jour  que  cette  délivrance 
lui  aurait  été  volontairement  consentie,  ce 
principe  ne  peut  néanmoins  trouver  son  ap- 
plication dans  une  espèce  telle  que  celle  dont 
il  s'agit  ici,  où  le  légataire  a été  constitué 
dans  l'impossibilité  de  faire  cette  demande, 
par  le  fait  de  ceux  qui  auraient  dù  faire  la 
délivrance;  d'où  il  suit  que  les  intérêts  en 
sont  dus  du  jour  que  le  legs  est  devenu  exi- 
gible; 

Met  le  jugement  dont  appel  au  néant  ; 
entendant,  condamne  Benoit  Deblecker  soli- 
dairement à payer  aux  appelants  la  somme 
de avec  les  intérêts  depuis  le  0 septem- 

bre 1795,  jour  du  décès  de  l'épouse  du  testa- 
teur. • 

Du  29  juin  1815.  — Cour  de  Br. — 1"  Ch. 
-rPl.  MM.  Deburck  et  Bevens. 

S 


* INTERVENTION, — Signification  a partie. 
— Copie. — Frais. 

L’intervention  est  une  demande  incidente,  elle 
doit  être  faite  par  requête  signifiée  d avoué 
et  non  à partie  (t). 

L’intervenant  ne  doit  pas,  d peine  de  nullité, 
donner,  avec  sa  requête  d'intervention,  co- 
pie des  pièces  justificatives  (s). 

Il  est  néanmoins  passible  des  frais  des  copies 
qu’il  pourra  être  tenu  de  donner  dans  le 
cours  de  l’instance.  (Arg.  65,  C.  pr.) 

On  soutenait  l’intervention  non  recevable 
en  la  forme,  parce  qu'étant  une  demande 
principale  elle  aurait  dù  être  faite  par  re- 
quête signifiée  à partie  et  non  par  requête 
d'avoué  a avoué. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant,  quant  à l'in- 


(i) V.  Carré,  n°  1272;  Thominc,  n"  587. 

(*)  Br.,  22  nov.  1854;  Jur.  de  11.,  1 836,  441; 
Carré,  n*  1275. — Ceserail  suppléer  unenultilé  que 
l'art.  339,C.pr.,n’a  pas  prononcée.  Tlioniine,  n'  587. 

VOL.  t. 


tervention  que  l'arl.  406,  C.  pr.,  met  sur  la 
mémo  ligne  les  demandes  incidentes  et  les 
interventions,  et  que,  d’après  l'art.  557  du 
même  code,  les  demandes  de  cette  nature 
doivent  être  formées  par  un  simple  acte  con- 
tenant les  moyens  et  conclusions  ; que  tout 
ce  qui  résulte  de  ce  que  l'intervenant  n'a  pas 
donné  avec  la  requête  copie  des  pièces  sur 
lesquelles  il  fondait  sa  demande,  c’est  que 
les  copies  qu'il  a dù  donner  dans  le  cours  de 
l'instance  n’entreront  point  en  taxe; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'intervention  de 
l'intimé  Spiers  bonne  et  valable. 

Du  29  juin  1815.  — Cour  de  Br.  — l’-Ch. 


DONATION  REMUNÉRATOIRE.  — Révoca- 
tion.— Surven  ance  d’enfant. — Domestique. 

Une  pension  alimentaire  constituée  par  acte 
entrevifs,  en  faveur  d’une  servante  presque 
septuagénaire,  et  qui  a servi  successivement 
les  parents  et  leur  fille  pendant  environ  qua- 
rante ans,  est-elle  révocable  pour  survenan- 
ce d'enfant,  surtout  lorsque  celle  fille  déclare 
vouloir  en  cela  remplir  la  volonté  de  scs 
père  et  mère  (a)? — Rés.  aff.  (C.  civ.,  9G0). 

Jean  Hensbrouk  cl  Jeanne  Spinael,  con- 
joints, négociants  à Bruxelles,  ont  laissé  à 
Jeanne,  leur  fille  et  unique  héritière,  une 
fortune  assez  considérable. 

Catherine  Pillacn,  septuagénaire,  avait  été 
en  qualité  de  servante  à leur  service  pendant 
environ  quarante  ans. 

Voulant  satisfaire  au  vœu  de  ses  parents, 
Jeanne  llcnsbrouk,  avant  de  passer  sous  la 
puissance  maritale,  constitue,  par  acte  du 
51  juillet  1866,  devant  Basti»,  notaire,  au 
profit  de  la  vieille  servante  qui  l’accepte,  une 
pension  viagère  ou  alimentaire  de  250  fi., 
pour  en  jouir  aussitôt  qu’elle  quittera  son 
service. 

Du  mariage  de  Jeanne  Hensbrouk  avec 
Albert  Van  Swac,  auquel  elle  laissa  la  por- 
tion disponible  de  ses  biens,  il  naquit  un  en- 
fant. 

Peu  de  temps  après,  la  mère  vint  a décé- 
der. Albert  Van  Swae  se  remarie;  et  la  vieille 
domestique,  devenue  pour  ainsi  dire  un  mem- 
bre de  celle  famille,  de  familid , demeura 
quelque  temps  avefc  les  époux  Van  Swae. 


(s)  Y.  Br  .,26 nov.  t825;Duranlon, 8,591;  Pothier, 
Tr.  du  contrat  de  vente,  n*  61)8;  Donations,  scct.  3, 
art.  2,  § l"î  Grenier,  n"  188 
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Cependant  elle  s'apperçut,  au  bout  de  quinze 
mois , d'un  changement  d'affection  à son 
égard.  Forte  de  sa  pension  alimentaire  con- 
tractuellement stipulée,  courbée  sous  le  poids 
de  fige,  des  infirmités  et  du  travail,  elle  se 
retira  sur  la  foi  de  la  pension  qui  lui 
avait  été  faite.  Sur  le  refus  du  S' Van  Swac 
de  la  lui  acquitter,  elle  se  vit  dans  la  né- 
cessité de  demander  en  justice,  contre  lui, 
tant  en  son  nom  personnel  que  comme  père 
cl  tuteur  de  son  enfant  mineur,  l'exécution 
de  la  convention  du  51  juillet  1806. 

Mais  on  lui  oppose  sèchement  la  disposi- 
tion de  l'art.  960,  C.  civ. 

Il  n'est  pas  possible,  dit- on,  de  rencontrer 
des  termes  plus  généraux  et  plus  positifs  que 
ceux  de  cet  article.  La  rente  viagère,  qui  a 
été  constituée  au  prolit  de  Catherine  l’illacn, 
étant  une  donation  réiuunéraloire,  ne  peut 
échapper  à la  révocation  prononcée  par  ccl 
article. 

Il  n'existe  ni  obligation  parfaite  ni  lien  de 
droit  civil  capable  de  produire  efficacement 
une  action  eu  justice  tendante  à obtenir  une 
constitution  de  rente  viagère  ou  pension  ali- 
mentaire- Elle  l'a  donc  été  librement  : donari 
videlur,  t/und  nullo  jure  cogenle  concedilur. 
C’est  la  libéralité  qui  fait  le  caractère  essen- 
tiel d'une  donation,  bien  qu'elle  prenne  sa 
source  dans  des  motifs  que  la  morale  com- 
mande et  approuve,  mais  auxquels  la  loi  ci- 
vile n'a  point  donné  sa  sanction. 

La  cause  de  Catherine  l’illacn  se  trouvant 
dans  un  étal  d'abandon,  un  jugement  rendu 
par  défaut  déclare  la  demande  non  recevable 
et  mal  fondée. 

Mais  ce  jugement  est  infirmé  en  appel, 
par  arrêt  du  16  janvier  1812,  sur  les  conclu- 
sions cl  de  l'avis  de  M.  l’avocal-général  Four- 
nier. 

Il  est  ainsi  motive  : < Attendu  que  Jeanne 
llenshrouk,  en  créant  une  pension,  payable 
par  trimestre,  en  faveur  de  Catherine  Pil- 
laen,  qui  avait  été  à son  service,  ainsi  que  de 
ses  parents,  depuis  plus  de  trente  ans,  a eu 
principalement  en  vue  de  la  soustraire  à l’in- 
digence danssesvieuxjours; — Attendu  qu'une 
telle  disposition  est  moins  une  donation  ré  ni  u- 
nératoirc  proprement  dite,  que  l'acquittement 
d'une  dette  naturelle  commandée  par  la  jus- 
tice morale,  ainsi  mise  en  action  ; — Attendu 
encore  que  Jeanne  llensbrouk  a laissé  à l'in- 
timé, son  époux  survivant,  la  portion  disponi- 
ble d'une  fortune  considérable,  laquelle  ne  se 
trouve  point  essentiellement  altérée  par  la 
charge  temporaire  d'aliments  établie  au  profit 
de  l'appelante  ; — Attendu  qu’en  appréciant, 
d’apres  ces  circonstances,  quels  sont  la  nature 
et  l'objet  de  l’acte  du  51  juillet  1806,  on  ne 
saurait  y appliquer  la  présomption  qui  fait 


l'ime  de  la  loi,  que  Jeanne  llensbrouk  n'au- 
rait pas  ainsi  disposé,  si  elle  avait  eu  un  en- 
fant;— D'où  il  suit  que  la  pension  alimentaire 
contestée  n'est  point  passible  de  la  révocabi- 
lité prononcée  par  l'art.  960,  C.  civ.  ; — Par 
ces  motifs,  la  cour  met  le  jugement  dont  ap- 
pel à néant;  émendanl,  condamne  l'intimé, 
tant  en  nom  personnel,  à titre  d'inslilué  dans 
la  portion  disponible  par  Jeanne  llensbrouk, 
sa  défunte  épouse,  qu'en  qualité  de  père  et 
tuteur  d'A.-M. -Jeanne  Van  Svvae,  leur  enfant 
mineur,  à payer  à l'appelante  la  somme  de 
457  11.  10  sous,  etc.  > 

Cet  arrététant  dénoncé  à la  cour  de  cassa- 
tion, l'on  a dit,  pour  le  demandeur,  que,  pour 
juger  sainement  de  la  nature  d'un  acte,  il 
faut  avant  tout  bien  se  pénétrer  de  l'inten- 
tion des  parties  ; qu'à  la  vérité  Jeanne  Hens- 
brouk  y manifeste  la  volonté  de  reconnaître 
et  de  récompenser  les  services  rendus  à se» 
parents  par  Catherine  l’illaen;  mais  la  fille  et 
scs  parents  y étaient-ils  obligés?  Leur  servante 
avait-elle  pne  action  pour  les  y contraindre? 
Y a-t-il  eu  des  deniers  comptés?  Si  à toutes 
ces  questions  et  à chacune  d'elles  il  faut  ré- 
pondre négativement,  la  conséquence  en  est 
que  l’acte  du  51  juillet  contieut  une  disposi- 
tion purement  gratuite,  et  qu'il  constitue  une 
véritable  donation. 

On  a encore  invoqué  l’opinion  uniforme 
des  auteurs,  cnlr’autrcs  de  Ricard,  Traité 
des  donations,  cb.  4,  sect.  5 , n"  1 097  et  1 098, 
Pothier,  Traité  du  contrat  de  rente,  part.  7, 
n'  607-611,  qui  s'accordent  à dire  que,  lors- 
que les  services  sont  appréciables  à prix  d'ar- 
gent, et  que  celui  qui  les  a rendus  aurait  une 
action  pour  en  obtenir  la  récompense , l'acle 
doit  être  considéré  comme  un  contrat  ordi- 
naire, comme  une  dation  en  payement  non 
sujette  à la  révocation  pour  survenance  d’en- 
fants; que  si  au  contraire  les  services  ne  sont 
pas  de  nature  à être  appréciés  à prix  d'ar- 
gent, que  celui  qui  les  a rendus  n'aurait  pas 
d'action  pour  en  demander  la  récompense,  et 
que  l'autre,  qui  les  a reçus,  n’est  obligé 
qu’aux  devoirs  de  la  reconnaissance,  b dona- 
tion ainsi  causée  et  prétextée  est  une  vérita- 
ble donation. 

Certes,  la  volonté  de  Jeanne  Hcnsbrouk 
était  bien  libre  en  constituant  une  rente  via- 
gère au  profit  de  sa  servante;  celle-ci  était 
sans  action;  ses  services  rendus  n'étaient  de 
nature  à en  produire  d’autre  que  relative- 
ment à son  gage  annuel,  qui  a toujours  été 
acquitté,  même  avec  un  supplément;  la  dette 
morale  ou  l'obligation  naturelle  dont  on  sup- 
pose que  la  D"*  Hcnsbrouk  était  tenue  ne 
saurait  changer  la  nature  de  l'acte  en  ques- 
tion, et  faire  que  la  donation  qu'il  renferme 
ne  soit  pas  comprise  dans  l'art.  960,  C.  civ. 
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En  décrétant  cette  disposition,  H n'est 
point  échappé  au  législateur  qu'en  général 
les  donations,  notamment  celles  rémunéra toi- 
res,  ont  pour  motif  la  récompense  de  services 
rendus;  que  celui  qui  les  a reçus  est  morale- 
ment obligé  à les  reconnaître;  que  l'équité 
naturelle  nous  impose  en  quelque  sorte  le 
devoir  de  les  récompenser.  Mais  nonobstant 
toutes  ces  considérations,  la  loi  civile  les  a 
également  soumises  à la  révocabilité,  aussi 
bien  que  le  don  mutuel.  Le  législateur  a voulu 
renforcer  la  digue  qui  était  déjà  opposée  à 
l'arbitraire  par  l'ordonnance  de  Louis  XV 
du  mois  de  février  1751,  dont  les  dispositions 
se  trouvent  littéralement  transcrites  dans  la 
partie  du  code  civil  décrété  le  5 mai  1803. 

Au  moyen  qu’a  fait  valoir  Catherine  Pii- 
lacn,  qu'une  pension  viagère  n'est  point  une 
donation,  on  répond  par  l'art.  1969,  C.  civ.: 
i La  rente  viagère,  y est-il  dit,  peut-être  aussi 
> constituée  à titre  purement  gratuit,  par  do- 
• lione  enlrevifs  ou  par  testament.  Elle  doit 
» être  alors  revêtue  des  formes  requises  par 
» la  loi.  » — Il  est  encore  établi  par  un  arrêt 
de  la  cour  d’appel  de  Bruxelles  du  1 1 juillet 
1810,  qu'une  pension  viagère  peut  former 
l'objet  d'une  donation.  Les  recueils  présen- 
tent une  foule  d'arrêts  qui  ont  jugé  valables 
les  donations  de  rentes  et  pensions  viagères 
à^rendre  sur  certains  biens  après  le  décès 
du  donateur. 

Que  prétend-on  conclure  de  ce  que  la  do- 
nation a été  faite  six  semaines  seulement 
avant  le  mariage,  lorsqu'il  était  déjà  en  pro- 
jet, et  que  la  future  épouse  a dù  naturelle- 
ment penser  à sa  postérité,  le  mariage  étant 
contracté  principalement  dans  la  vue  de  pro- 
créer des  enfants;  que  néanmoins  elle  a don- 
né, et  que  dans  telles  circonstances  la  dona- 
tion n'est  point  révocable  par  la  survenance 
d'enfants;  que  telle  est  la  doctrine  universelle 
des  interprètes  sur  la  loin  unquam,  Cod.  de 
revoc.  douât.  Il  y a plus,  dit-on,  Albert  Yan 
Swae  était  instruit  de  tout;  il  a reconnu  et 
agréé  la  donation.  Voilà  bien  l'argument  pré- 
senté dans  toute  sa  force. 

C'est  faire  dire  à la  loi  ce  qui  ne  s'accorde 
ni  avec  son  texte,  ni  avec  l'intention  du  légis- 
lateur, que  de  la  restreindre  au  cas  où  le  do- 
nateur n'a  pu  penser  aux  enfants  à venir,  et 
encore  se  trouver  dans  une  situation  telle  à 
n’en  pouvoir  espérer;  à la  vérité,  on  attribue 
généralement  à cette  loi  les  mémos  raisons 
qu’aux  lois  102,  lî.  de  tondit. et dent.;  30, Cod. 
de  fideicomm.,  et  à la  loi  generaliter , § eum 
aule m,  Cod.  de  irut.  et  subs.  tub  cond.  faetis. 

De  l'affection  paternelle,  dit-on,  jaillit  la 
présomption  que  personne  ne  se  serait  dé- 
pouillé de  son  bien  au  profit  d’un  étranger, 
s'il  avait  eu  des  enfants  au  temps  de  la  dona- 
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tlon  ou  s’il  espérait  d'en  avoir,  parce  que  les 
liens  du  sang  doivent  l'emporter  sur  le  simple 
sentiment  de  l'amitié  ou  de  la  reconnaissan- 
ce; mais,  aux  tenues  de  la  loi  si  unquam,  il 
sutlil,  pour  l'irrévocabilité,  que,  le  donateur 
n'ait  point  d'enfants  lorsqu'il  fait  la  donation; 
Patronut  filius  non  habem.  L’expérience  doit 
nous  convaincre  que  l’alTeriion  envers  des 
enfants  à naitre  n’est  qu'une  chimère  à cûlé 
de  celle  que  nous  inspire  réellement  la  pré- 
sence des  êtres  auxquels  nous  avons  donné 
le  jour. 

L'ordonnance  de  1751  et  le  code  civil  de 
1803,  en  statuant  que  celte  révocation  aura 
lieu  encore  que  l'enfant  du  donateur  ou  de  la 
donatrice  fût  conçu  au  tempe  de  la  donation, 
ont  formellement  condamné  ces  doctrines 
conjecturales,  fruit  de  l'arbitraire  et  unique- 
ment fondées  dans  l'imagination. 

Ni  la  confirmation,  ni  la  renonciation  à la 
révocabilité  (cequi  renfermerait  une  nouvelle 
donation),ne  sauraient  créer  une  fin  de  non-re- 
cevoir contre  la  demande  en  révocation  ; le 
motif  de  la  loi  concerne  moins  des  parents 
que  les  enfants.  C’est  l’intérêt  de  ceux-ci  qui 
forme  l'objet  principaldcla  loi.  < Toute  clause 
» ou  convention,  porte  l’art.  965,  par  laquelle 

> le  donateur  aurait  renoncé  à la  révocation 

> de  la  donation  pour  survenance  d'enfant, 

> sera  regardée  comme  nulle  et  ne  pourra 

> produire  aucun  effet.  > 

On  oppose  encore  la  loi  27,  fT.  de  donat. 
Papinien,  consulté  par  le  rhéteur  Nicoitrate , 
sur  le  point  de  savoir  si  la  concession  d'une 
demeure  faite  par  son  élève  Aquiliut  Regulus, 
en  récompense  de  l'excellente  instruction 
qu'il  avait  reçue  de  son  précepteur,  devait 
être  inscrite  aux  actes  publics:  formalité  es- 
sentiellement requise  chez  les  romains  pour 
la  validité  d’une  donation.  Le  jurisconsulte 
répond,  que  ce  n'est  point  là  une  donation 
proprement  dite,  mais  plutôt  l'acquit  d'un 
salaire  que  le  maître  avait  mérité  par  ses  tra  - 
vaux. 

De  celle  loi,  on  ne  peut  conclure  autre 
chose,  sinon  que  la  rente  viagère  consentie 
par  la  demoiselle  llensbrouk  à sa  servante 
ne  serait  pas  une  donation  à litre  purement 
gratuit;  mais  en  est-elle  moins  une  donation 
rémunératoire?  et  cette  espèce  de  donation 
ne  se  trouve-t-elle  point  textuellement  sou- 
mise à la  révocabilité  de  plein  droit  pour  sur- 
venance d’enfant,  d'après  l’art.  960? 

Pour  Catherine  Pillaen,  on  disait:  Avant 
toute  convention  sociale,  il  existait  des  de- 
voirs de  l'homme  envers  l'homme,  il  existait 
une  loi  de  nature,  qui  nous  prescrit  d’être  sé- 
courables  et  bienfaisants  les  uns  envers  les 
autres. 

Par  quelle  rigueur  de  principe  prétend-on 
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rejeter  et  méconnaître  ce  sentiment  à la  fois 
religieux  et  humain?  (à:  serait  calomnier  le 
législateur  civil  que  de  lui  attribuer  l’inten- 
tion de  mettre  obstacle  à son  exercice. 

Nous  voyons,  en  effet , que  la  sévérité  ex- 
tensive de  l’ordonn.  de  1751,  qui  est  le  type 
de  l'art.  9G0,  C.  civ.,  n'a  jamais  reçu  d'appli- 
cation dans  un  sens  opposé  aux  devoirs  de 
l'humanité. 

C’est  ainsi  qu’on  a maintenu  l’irrévocabi- 
lilé  de  la  donation,  lorsqu’elle  était  faite  pour 
tenir  lieu  de  titre  sacerdotal,  comme  on  peut 
le  voir  dans  le  Journal  des  audiences , l.  7, 
liv.  A,  ch.  7,  dans  l’ouvrage  intitulé  Défini- 
tions canoniques,  p.  559,  et  dans  le  Commen- 
taire de  Ferrière,  sur  la  coutume  de  Paris,  des 
donations  et  du  don  mutuel,  § 5,  quest.  5, 
n”  11,  t.  3,  col.  1 121. 

On  entend  par  litre  prcsbytéral,  un  acte 
de  caution  réelle  d’un  certain  revenu  pour 
empêcher  que  le  prêtre  ne  puisse  être  réduit 
à mendier, t'n  opprobium  clcri;  ce  qui  jetterait 
une  déconsidération  sur  l’état  ecclésiastique; 
cl  cependant  l’aspirant  à la  prêtrise  n’avait 
point  d’action  pour  exiger  qu’on  lui  constituât 
son  titre. 

Si  la  qualité  de  membre  d’une  assemblée 
respectable,  mais  qui  est  dans  l’état,  doit  être 
favorablement  accueillie,  combien  ne  faut-il 
pas  envisager  avec  intérêt  les  dispositions 
laites  en  exécution  des  devoirs  que  nous 
avons  à remplir  envers  ceux  qui  onl,  leur  titre 
écrit  dans  les  desseins  de  la  création? 

Ce  que  la  D"*  Hcnsbrouk  a fait  en  faveur 
de  sa  vieille  et  pauvre  servante  qui  l’a  vu 
naître  n’est  point  une  donation  rémunéra- 
toiro  ; c’est  un  secours  donné  à l’indigcuce, 
pour  en  jouir  dans  un  état  de  décrépitude, 
qui  ne  permet  plus  aucun  travail  pour  se  pro- 
curer les  aliments. 

C'est  l'inégalité  dans  les  fortunes  qui  a éta- 
bli l’état  de  domesticité.  Etre  servi  par  celui 
qui  n'a  rien,  est  un  besoin  pour  celui  qui  a du 
superflu.  Ainsi  le  maître  s'épargne  les  fati- 
gues des  travaux  corporels,  souvent  accom- 
pagnés de  tout  ce  qu'il  y a de  désagréable 
dans  les  habitudes  de  la  vie. 

Ne  pourrait-on  pas  assimiler  ce  cas  à l’es- 
pèce du  St,  L.  51,  If.  de  donat.,  où  le  JC.” 
Paul  se  décide  pour  l'irrévocabililé  de  ce  qu'a 
reçu  celui  qui  a délivré  un  homme  des  mains 
des  brigands  ou  de  l’ennemi.  On  estime  cela 


(i)  La  révocation  étant  principalement  établie 
dans  l’intérêt  de  l’enfant,  on  pourrait  se  demander 
si  elle  doit  opérer  ici  sur  la  totatité  de  ta  pension  via- 
gère, par  la  raison  que  cet  enfant  n’a  qu’une  partie 


comme  le  salaire  d’un  travail  éminent  et  inap . 
préciablo. 

Oh!  dit-on,  un  domestique  a son  gage  an- 
nuel; c’est  là  le  payement  de  scs  travaux.  Mais 
le  maître,  seul  juge  compétent  |wur  apprécier 
l’importance  des  services  indispensables,  ne 
peut-il  pas  y attacher  un  prix  plus  élevé  que 
celui  stipulé  pour  gage?  Pourquoi  cet  excé- 
dant serait-il  plutôt  révocable  que  dans  le  cas 
de  la  loi  51?  Serait-ce  parce  que  l’art.  960 
s’exprime  en  des  termes  indéfinis?  Toutes  do- 
nations entrerifs,  d quelque  titre  quelles  aient 
été  faites,  encore  qu’elles  fussent  mutuelles  ou 
r émunératoires,  etc. 

Mais  comment  se  persuader  que  le  législa- 
teur ait  voulu  bannir  de  la  société  civilisée 
l’exercice  des  vertus  morales  les  plus  pré- 
cieuses, telles  que  l’équité,  la  reconnaissance 
et  la  commisération  envers  l’humanité  souf- 
frante, vertus  que  l'auteur  de  la  nature  a gra- 
vées dans  le  cœur  de  l’homme. 

xbrLt. 

LA  COUll  ; — Vu  l’art.  9G0,  C.  civ.,  conçu 
en  ces  termes  : Toutes  donations  entre- 
vifs,  etc.: 

Attendu  que  cet  article  comprend  tot^s 
donations,  à quelque  litre  qu’elles  aient  mé 
faites , encore  qu'elles  fussent  rémunératoi- 
res;  et  qu’il  résulte  de  l'arrêt  de  la  cour  de 
Bruxelles,  que  la  pension  viagère  a été  con- 
stituée à titre  gratuit,  en  récompense  de  ser- 
vices rendus;  d'où  il  suit  que,  quelle  que  soit 
la  dénomination  que  ladite  cour  ail  donnée  1 
cet  acte,  elle  a néanmoins  reconnu  qu’il  con- 
tenait un  avantage  stipulé  au  profit  de  la  dé- 
fenderesse, auquel  elle  n'avait  aucune  action 
en  justice;  ce  qui  caractérise  une  donation 
rémunéraloire  proprement  dite. 

M.  le  procureur  général  entendu  et  de  son 
_ avis,  casse  elanniille  l’arrêt  rendu  parla  cour 
de  Bruxelles  le  16  janvier  1812;  met  les  par- 
ties dans  l’état  où  e'iles  étaient  avant  ledit 
arrêt;  et  faisant  droit  au  fond,  met  l’appella- 
tion au  néant;  ordonne  que  le  jugement  dont 
appel  sortira  son  plein  et  entier  clfct  (i). 

Du  50  juin  1813. — Cour  de  Cass,  de  Br. — 
PL  MM.  Huygcus  et  Mailly. 


des  biens  do  sa  mère,  qui  a laissé  la  portion  dispo- 
nible à son  mari,  lequel  doit  par  conséquent  roncou- 
rir  proportionnellement  ou  payement  des  dettes. 
Mais  il  parait  qu'on  n’a  pas  agité  celte  question 
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* 1“  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Oi>eo- 

SITIOIÎ. 

2"  Qualité  (exception  oe). — Héritiers. 

i*  Lorsqu'un  jugement  a été  porté  sur  les  con- 
clusions  échangées  par  les  parties  devant  le 
juge,  l’opposition  formée  contre  ce  jugement 
doit  être  déclarée  non  recevable , même  d'of- 
fiee(î). 

2’  L’ exception  tirée  du  défaut  de  qualité  ne  te 
courre  pat. 

Itnsi.  dans  tout  étal  de  cause,  la  partie  qui 
forme  une  pétition  d'hérédité  est  tenue  de  se 
qualifier  : la  reconnaissance  de  cette  qualité 
ne  pourrait  être  inférée  de  ce  que  cette  partie 
serait  intervenue  « la  levée  des  scelles  (s). 

Du  1 " juillet  1 8 1 5.  — Cour  de  Br.—!  "Ch. 
— PI.  M.  Lefebvre  d'Alost  et  Wyns. 

Arrêt  conforme  à la  notice. 


* RÉCIDIVE.  — Trihcnal  français.  — 

Réunion. 

Les  dispositions  sur  la  récidive  ne  sont  pat  ap- 
plicables à celui  qui  a été  condamné  pour 
un  crime  par  un  tribunal  français  à t’épo- 

* queoù  la  Belgique  était  réunie  à la  France(s). 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  quand  bien 
même  il  serait  constaté  à suffisance  de  droit 
que  la  prévenue  aurait  été  condamnée  par  le 
tribunal  correctionnel  de  Lille  le  28  décem- 
bre 1810  à un  emprisonnement  de  trois  ans, 
pouK  vol  d'argent  et  effets  dans  une  maison 
dont  elle  était  habitante  et  commensale, 
l’art.  57,  C.  pén.,  ne  lui  serait  pas  applicable; 
en  effet,  le  délit  pour  lequel  la  prévenue  au- 
rait été  condamnée  en  1810  aurait  été  com- 
mis en  France  par  un  Français  contre  un 
Français,  et  maintenant  que  le  royaume  des 
Pays-Bas  est  séparé  de  la  France,  la  peine 
du  vol  commis  par  la  prévenue  dans  ce 
royaume  postérieurement  à cette  séparation 
ne  peut  être  augmentée  à cause  d’un  autre 
vol  commis  antérieurement  en  F rance,  par  le- 
quel la  société  dudit  royaume  tel  qu’il  existe 


(i)  V.  Colmar.  17  mai  1828;  Carré -Chauveau, 
n*  1M3  bis. 

(i)  V.  La  Haye,  22  nov.  1826;  Br,  27  juill.  1831; 
Bonoenne,  t.  2,  p.  3,  n*  148.  édit,  de  la  Soc.  Typ. 

(a)  Contrà,  Paris,  Cass,  ii)  avril  1810,  et  Brun, 
Cass,  1er  mars  1819;  Chauveau,  Théorie  ducodc pé- 
nal, ch.  20,  p.  120,  édit,  de  la  Soc.  Typ. 


aujourd'hui  ne  serait  pas  lésée,  et  dont  le 
gouvernement  français  ni  le  propriétaire  des 
effets  volés  n’auraient  plus  même  le  droit  de 
poursuivre  ou  de  provoquer  la  punition,  puis- 
que, selon  l’exposé  du  ministère  public,  la 
prévenue  condamnée  en  France  à raison  du- 
dit délit  aurait  déjà  subi  sa  peine; 

Attendu  que  l'art.  58,  C.  pén,  suppose  un 
nouveau  délit  poursuivi  dans  le  même  État 
dans  lequel  un  autre  délit  a été  commis  pré- 
cédemment par  le  même  individu  ; 

Attendu  que  ces  principes  sont  confirmés 
entre  autres  par  la  combinaison  des  art.  5, 
(i  et  7,  C.cr.; 

Attendu  que  les  lois  pénales,  étant  de  la 
plus  stricte  interprétation,  ne  peuvent  être 
étendues  ; 

M.  le  substitut  Spruyt entendu,  rejette  l’ap- 
pel du  ministère  public. 

Du  3 juillet  1813. — Cour  de  Br. — 4' Ch. 


* DIVORCE. — Formes. — Enquête. — Règles 

GÉNÉRALES.  — TÉMOINS.  — RurROCUES.  — 
Évocation.— Aitel. — Dévolution. 

La  procédure  en  matière  de  divorce  est-elle 
soumise  aux  règles  générales  dont  le  Code 
civil  ne  Ta  point  affranchie  («)? — Rés.  nég. 
(C.  civ..  881). 

L'art.  289,  C.  pr.,  qui  porte  que  « si  les  repro- 
> ches  proposés  avant  ta  déposition  ne  sont 
• pas  justifiés  par  écrit,  la  partie  sera  tenue 
» d’en  offrir  la  preuve,  et  de  désigner  les  té- 
» moins,  à peine  de  n’y  plus  être  reçue,  » 
est-il  applicable  au  cas  de  l'art.  250,  C.  civ.? 
— Rés.  nég. 

Bien  que  le  juge  n’ait  écarté  les  témoins  que 
sur  des  mot/rns  de  [orme,  n'en  a-t-il  pas 
moins  prononcé  définitivement,  et  sa  juri- 
diction sur  ce  point  est-elle  épuisée,  de  sorte 
que  ce  soit  éi  la  cour  à connaître  des  repro- 
ches articulés  (s)  ? — liés.  aff.  (C.  pr,  473.) 

Le  tribunal  de  Bruxelles  rendit,  le  23  dé- 
cembre 1813,  un  jugement  par  lequel  il  or- 
donna lesenquéles  sur  la  demande  en  divorce 
intentée  par  la  I)'  Debacker.  — Immédiate- 
ment après  la  prononciation  de  ce  jugement, 
le  greffier  donna  lecture  de  la  partie  du  pro- 
cès-verbal qui  contenait  la  nomination  des 


(a)  Proudhon,  Cours  de  droit  français,  t.  1", 
p.  307 . 

(»)  V.  Rejet,  21  mai  1833,  Bévue  des  Revues  de 
droit,  2*  année,  p 38. 
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témoins,  et  après  que  les  parties  eurent  été 
averties  par  M.  le  président,  aux  termes  de 
l'art.  2*9,  C.  civ.,  et  qu'elles  eurent  désigné 
les  témoins  qu'elles  voulaient  respectivement 
faire  entendre,  le  défendeur  déclara  avoir  des 
reproches  à proposer  contre  quatre  des  té- 
moins de  la  demanderesse.  Il  les  fondait  sur 
ce  que  les  époux  Uetramazure,  deux  de  ces 
témoins,  avaient  un  intérêt  considéra  nie  dans 
la  cause,  puisque  la  demanderesse  n'ayant 
point  d'enfants  ils  devaient  être  scs  héritiers 
présomptifs,  etqu’ainsila  cessation  des  avan- 
tages faits  ait  défendeur  par  le  contrat  de 
mariage,  qui  serait  le  résultat  du  divorce, 
devait  nécessairement  leur  profiter.  Quant 
aux  deux  autres  témoins,  les  servantes  des- 
dils  époux,  il  se  fondait  sur  ce  qu'elles  étaient 
dans  la  dépendance  de  leurs  maîtres.  Le  de- 
mandeur s'appuyait  encore  sur  plusieurs  faits 
dont  il  inférait  que  les  époux  Delramazurc 
avaient  suscité  la  procédure  actuelle. 

Le  tribunal,  par  jugement  du  30  déc.  1813, 
ordonna  aux  parties  d'assigner  tous  leurs  té- 
moins,sansavoirégard  aux  reproches  par  elles 
respectivement  allégués  à l'audience  du  23 
déc.  1815. 

Ce  jugement  a pour  principal  motif  que, 
d'après  l’art.  289,  C.  pr.,  lorsque  les  repro- 
ches proposés  avant  la  déposition  ne  sont  pas 
justifiés  par  écrit,  la  partie  est  tenue  non- 
seulement  d'en  offrir  la  preuve,  mais  aussi 
d'indiquer  les  témoins,  à peine  de  ne  plus  y 
être  reçue,  ce  que  le  défendeur  n'avait  point 
fait.  — Appel. 

lkh£t. 

LA  COUR; — Attendu  que  l'art.  881,  C.  pr., 
statue ; 

Que  le, Code  civil  emploie  une  section  à en 
régler  les  formes,  et  dans  laquelle  entre  au  - 
très  il  détermine  celles  qui  sont  à observer 
relativement  aux  reproches  ; 

Que  l'art.  289,  C.  pr.,  n'est  donc  pas  ap- 
plicable 4 la  matière;  que  d'ailleurs  les  té- 
moins n'ayant  pas  encore  été  entendus,  on 
ne  conçoit  pas  que  l'appelant  aurait  pu  jus- 
qu'à présent  avoir  été  en  contravention  à cet 
article,  pour  n'avoir  pas  désigné  ces  témoins 
avant  la  déposition  ; 

Attendu  qu'il  ne  conste  pas  que  l'intimée 
ou  ïe  tribunal  aurait  fait  à l'appelant  quel- 
qu'interpcllation  à ce  sujet;  que  ce  dernier 
ne  peut  donc  pas  être  censé  avoir  contrevenu 
à l’art.  252,  C.  civ.,  qui  prescrit  que  tout  ju- 
gement qui  admettra  une  preuve  testimoniale 
dénommera  les  témoins  qui  seront  enten- 
dus, disposition  qui  concerne  le  juge  plutôt 
que  les  parties  ; 

Considérant  que  relativement  aux  repro- 


ches, toute  la  contestation  a été  portée  de- 
vant le  premier  juge,  et  quoiqu'il  se  soit  dé- 
cidé à les  écarter  sur  des  moyens  de  forme  il 
n'est  pas  moins  vrai  qu'il  y a prononcé  défi- 
nitivement, cl  qu'en  conséquence  il  a,  sur  eu 
point,  épuisé  sa  juridiction  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  le  substitut  du  pro- 
cureur général  Debaumhaucr,  met  à néant  le 
jugement  dont  appel  ; émondant,  et  avant  de 
iaire  droit,  ordonne  aux  parties  de  contester 
définitivement  sur  les  reproches  que  l’appe- 
lant a proposés  par  devant  le  premier  juge. 

Du  G juillet  1815. — Cour  de  Brux. — 2*  Cb. 
— PI.  MM.  Slevens,  Defrenne  et  Pierart. 


* TUTELLE.  — Destitution.  — Houolocl- 

TI0N. 

Le  tribunal  auquel  est  soumise  la  délibération 
d'un  conseil  de  famille,  portant  la  destitution 
d'un  tuteur,  ne  doit  pas  seulement  exami- 
ner, avant  dhomologucr  cet  acte  si  toutes 
les  formalités  ont  été  observées,  il  doit  aussi 
apprécier  les  motifs  de  celle  destitution. 

Depuis  plusieurs  années  le  Sr  Jean  Belle- 
froid  était  tuteur  des  enfants  mineurs  de  son* 
frère  Joseph.  En  janvier  1813,  Antoine  Belle- 
froid,  frère  des  mineurs,  informa  le  juge  de 
paix  du  canton  de  Bodcgnéc  que  son  oncle 
jean  restait  en  demeure  de  rendre  compte 
de  son  administration;  qu’il  avait  outrepasse 
scs  pouvoirs , notamment  en  faisant  démolir 
une  brasserie  sans  autorisation,  en  coupant 
des  arbres  de  haute  fulaye , etc.  Ensuite  de 
celte  information,  le  juge  de  paix  convoque 
un  conseil  de  famille  et  lit  citer  le  tuteur  à y 
comparaître,  pour  s'expliquer  sur  les  faits  lui 
reprochés  et  entendre  prononcer  sa  desti- 
tution. 

Au  jour  fixé,  le  tuteur  comparut,  donna  des 
explications  sur  sa  conduite,  et  déclara  s’op- 
poser à toute  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille qui  tendrait  à le  destituer  de  ses  fonc- 
tions. Néanmoins  le  conseil  de  famille  déli- 
béra et  vota  sa  destitution.  Le  juge  de  paix  la 
prononça,  et  un  nouveau  tuteur  fut  aussitôt 
nommé.  Celait  le  S'  G.  Slred,  cultivateur  4 
\Aarnand,  qui  déclara  accepter  cette  charge. 

Le  13  mars  1815,  le  tribunal  de  Liège  re- 
vêtit la  délibération  du  tribunal  de  son  ho- 
mologation, en  se  fondant  sur  ce  que  le  con- 
seil ayant  rempli  toutes  les  formalités  avait 
agi  légalement. 

Sur  l'appel  interjeté  contre  cette  décision, 
la  cour  a rendu  l'arrêt  suivant  : 
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ARRÊT. 

LA  COUR;  — Y a-t-il  lieu  de  confirmer  le 
jugement  dont  est  appel  ? 

Attendu  que  la  présentation  d'un  procès- 
verbal  d'un  conseil  de  famille  dans  lequel  est 
consignée  la  destitution  d'un  tuteur  n’est 
point  une  simple  forme,  mais  que  le  tribunal 
auquel  ce  procès-verbal  est  présenté  pour 
l'homologation  doit  apprécier  les  motifs  de 
scs  dispositions; 

Attendu  que  la  partie  intimée  ne  compa- 
rait même  pas,  ni  personne  pour  elle,  et  que 
les  griefs  exposés  a la  cour  contre  le  jugement 
à quo  paraissent  justifiés  ; 

Par  ces  motifs,  donne  défaut,  et  attendu 
que  les  reproches  articulés  contre  le  tuteur 
ne  paraissent  appuyés  d'aucune  preuve , dé- 
clare qu'il  n'y  a pas  lieu  à l'homologation  du 
procès-verbal  du  conseil  de  famille  deman- 
dée; maintient  l'appelant  tuteur  desdits  mi- 
neurs. 

Du  7 juillet  1815. — Cour  de  Liège.  — 
PI.  M.  Putzeys. 


APPEL. — Jugement  par  défaut. — Opposition  . 

Loti  qu'on  a prit  la  voie  de  l'opposition  contre 
un  jugement  par  défaut,  on  ne  peut  la  lait- 
ier impourtuieie,  pour  prendre,  sansy  avoir 
, renoncé,  la  voie  de  l'appel  (î).  (C.  pr.,  445, 
445  et  455.) 

Le  IGaoût  1814,  jugement  du  tribunal  de 
Huy,  jugeant  consulairemcnt,  qui  prononce, 
par  défaut,  une  condamnation  au  profit  d'An- 
cion-de-Villc  contre  Dumont. — Ce  jugement 
fut  signifié,  avec  commandement,  le  10  sep- 
tembre suivant,  et  le  23  du  même  mois,  un 
commandenlent  itératif  eut  lieu.  Dumont  for- 
ma à l'instant,  et  sur  ce  commandement  mê- 
me, opposition  au  jugement  par  défaut  du  16 
août,  et  l'huissier  lui  donna,  par  le  même  ex-, 
ploit,  assignation  eu  débouté  d'opposition.  — 
Au  lieu  de  plaider  devant  les  premiers  juges, 
Dumont  interjette  appel  le  9 décembre,  sans 
renoncer  néanmoins  à son  opposition. 

Pouvait-il  laisser  ainsi  l'opposition  impour- 
suivie  pour  prendre  la  voie  de  l’appel? 

C'est  la  question  que  la  cour  a eue  à décider. 
Lorsqu'on  examine  avec  attention  les  dis- 


(i)  V.  dans  ce  sens  Liège,  30  déc.  18t5;  Brui., 
33  sept  1833;  Lyon,  14  déc.  1810;  Rennes,  34 
no*.  1839;  Angers,  5 mai  1830;  Carré,  n'  1371. 


positions  de  l’art.  455,  C.  pr.,  l'on  voit  belle- 
ment que  l'intention  du  législateur  a été 
d'empêcher  que  deux  voies  ordinaires  fus- 
sent simultanément  ouvertes  pour  faire  ré- 
former un  jugement.  En  effet,  cet  article  sta- 
tue : < Les  appels  des  jugements  susceptibles 
d'opposition  ne  seront  point  recevables  pen- 
dant la  durée  du  délai  pour  l'opposition  ; a 
ce  qui  est  fondé  sur  ce  qu’en  établissant  deux 
degrés  de  juridiction,  lés  lois  n’ont  pas  voulu 
qu’on  pût  passer  impunément  de  l’un  à l'au  - 
tre, sans  avoir  épuisé,  devant  les  premiers 
juges,  tous  les  moyens  d'en  obtenir  justice. 
Cela  est  fondé,  au  surplus,  sur  l’inconvenance 
qu'il  y aurait  de  demander  au  juge  supérieur 
la  réformation  d’un  jugement  que  le  juge  in- 
férieur serait  encore  a temps  de  rectifier  lui- 
même. 

En  disant  que  les  appels  des  jugements 
susceptibles  d'opposition  ne  seront  point  re- 
cevables pendant  la  durée  du  délai  pour  l'op- 
position, la  loi  a donc,  évidemment  et  à plus 
forte  raison,  refusé  la  voie  d'appel,  lorsqu’il 
existe  une  opposition  non  encore  jugée,  puis- 
qu’on ce  cas  les  premiers  juges  sont  restés 
saisis  de  la  cause  par  le  fait  même  de  l’appe- 
lant. 

Dumont  a prétendu  aussi  que  l'appel  était 
une  renonciation  à son  opposition;  que  c'était 
un  acte  manifestement  contraire  â l'intention 
de  la  maintenir;  que  recourir  à l’autorité  de 
la  cour  à laquelle  est  subordonnée  celle  des 
premiers  juges,  c’était  évidemment  renoncer 
à l'instânce  sur  opposition,  et  à l'opposition 
même,  toute  action  du  juge  inférieur  étant 
sans  cfTet  devant  celle  du  juge  supérieur. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  l’appelant  ayant 
formé  opposition  au  jugement  par  défaut  dn 
16  août  1814,  cl  n’y  ayant  pas  renoncé,  n’est 
point  recevable  dans'  son  appel,  tant  et  si 
longtemps  que  le  juge  saisi  par  l'opposition 
n’a  pas  statué  sur  les  moyens  ; 

Déclare  l'appel  non  recevable  ; renvoyé  les 
parties  à faire  statuer  sur  l'opposition. 

Du  7 juillet  1815. — Lourde  Liège. — 2* Ch. 
—PL  MM.  Riltmann  et  Moreau. 


ACCROISSEMENT  ( droit  d’ ).  — Insti- 
tution d'héritier.  — Fidéicommis.  — 
Ncllité. 


Le  droit  d'aceroiisement  n'a  pat  lieu  seule- 
ment dans  les  cas  prévus  par  l’art.  1043, 
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mais  dans  Inus  ceux  ou  le  legs  est  fait  con- 
jointement (i). 

Lorsque  plusieurs  héritiers  ou  légataires  sont 
institués  conjointement,  et  que  l'institution 
est  nulle  à l’égard  de  l'un  d'entre  eux, 
comme  grevée  de  fidéicammis,  la  part  de 
celui-ci  accroît  d ses  cohéritiers  testamen- 
taires, et  ne  peut  être  réclamée  par  les  héri- 
tiers ab  intestat.  (C.  civ.,  1044.) 

La  D'  Barbe  Dcheusch  a Tait  un  testament 
olographe  en  faveur  de  trois  de  ses  neveux 
et  d’une  nièee,  qu’elle  institue  ses  héritiers 
par  une  seule  et  même  disposition,  sans  dé- 
signation de  parts.  Voici  les  termes  du  testa- 
ment: 

t Je  déclare  être  mes  héritiers  mes  trois 
» neveux , Adrien  Dcheusch , Gérard  De- 

> heusch  et  Théodore  Dehcusch , comme 

> aussi  ma  nièce,  Marie  Dehcusch,  chanoi- 

> nesse  à Xamur etc.  > 

La  testatrice  est  morte  en  1811.  Deux  de 
ses  héritiers,  Adrien  et  Gérard  Dehcusch, 
l'avaient  précédée  dans  la  tombe. 

line  soeur  et  une  nièce  de  la  défunte,  qui 
se  trouvaient  exclues  de  sa  succession  testa- 
mentaire, ont  attaqué  ses  dernières  volontés 
dans  la  forme  et  dans  le  fond. 

Entre  plusieurs  points  de  difliculté,  qui  ne 
doivent  pas  tous  entrer  dans  cette  analyse, 
il  s’est  agi  de  savoir  : 

1 • Si  l'institution  en  faveur  de  Marie  Re- 
heusch  était  grevée  d'une  substitution  fidéi- 
commissaire, et  comme  telle  frappée  de  nul- 
lité ; 

2“  Si,  daus  la  supposition  affirmative,  la 
part  de  cette  dernière  devait  accroître  ;i 
Théodore  Dehcusch,  son  cohéritier  testa- 
mentaire, ou  être  recueillie  par  tous  les  hé- 
ritiers du  sang. 

Par  arrêt  du  9 mars  1814,  la  cour  a dé- 
claré nulle  l'institution  de  Marie  Dehcusch, 
comme  affectée  de  fidéicommis,  et  a ordonné 
que  sa  portion  serait  dévolue  aux  héritiers 
ab  intestat.  Les  motifs  par  lesquels  la  cour 
écarte  le  droit  d’accroissement  sont  ainsi 
conçus  : 

> Considérant,  sur  la  nullité  de  l'institution 
au  profil  de  Marie  Dcheusch,  et  sur  l'accrois- 
sement prétendu  par  Théodore  Dehcusch, 
que  Gérard  et  Adrien  Dcheusch,  deux  des 
quatre  institués,  étant  décédés  avant  la  tes- 
tatrice, la  volonté  de  ceux-ci  a été  que  Théo- 
dore et  Marie  Dehcusch,  qui  lui  ont  survécu, 
fussent  scs  héritiers  testamentaires  univer- 
sels, <r quo  jure; — Qu'en  grevant  de  substitu- 


tion, en  faveur  de  Théodore,  de  ses  frères  ou 
de  leurs  enfants,  la  part  de  Marie,  la  testa- 
trice a manifestement  établi  le  concours  en- 
tre ces  deux  institués;  — Que  parleur  con- 
testation, tendante  à maintenir  l'exécution 
du  testament  olographe,  ils  ont  encore  re- 
connu que  la  volonté  de  la  testatrice  n'était 
point  de  transmettre  immédiatement  sur 
Théodore,  par  droit  d'accroissement,  la  part 
affectée  à Marie  Dehcusch;  — Qu'au  surplus, 
celle-ci  ne  se  trouve  pas  incapable  de  recueil- 
lir, dans  le  sens  de  l'art.  1043,  C.  civ.,  le- 
quel. combiné  avec  les  art.  725elsuiv.  et  902 
et  sniv.,  détermine  les  causes  d'incapacité  qui 
cannent  lieu  à accroissement; — Considérant 
que  Marie  Dcheusch  est  à la  fois  successible  de 
droit  de  Barbe  Deheusch,  sa  tante,  et  que  ce 
serait  étendre  trop  rigoureusement  l’applica- 
tion de  l’art.  89G,  si  le  fiduciaire,  outre  la  dé- 
chéance de  l’institution,  dtll  encore  subir  la 
privation  de  l'hérédité  légitime  : ce  qui,  dans 
l’espèce,  n’est  nullement  conforme  au  voeu  de 
la  testatrice,  ni  à l'esprit  qui  a dicté  ses  dis- 
positions ; que  l'accroissement  étant  ainsi 
écarté,  il  en  résulte  que  les  appelantes  sont 
fondées  à faire  valoir  leurs  droits  en  qualité 
d’héritières,  ab  intestat,  sur  la  part  qui  était 
destinée  à Marie  Deheusch.  > 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Théodore 
et  de  Marie  Deheusch,  entre  autres  moyens 
pour  violation  de  l'art.  1044,  C.  civ. 

La  question  est  donc  celle-ci  : l'institution 
de  Marie  Dcheusch  étant  grevée  de  fidéicom- 
mis, et  par  suite  atteinte  de  nullité,  sa  por- 
tion accroil-clle  à Théodore  Deheusch,  son 
cohéritier  testamentaire,  ou  tombe  t elle  dans 
la  succession  ab  intestat  de  la  défunte  Barbe 
Deheusch? 

Voici  comment  M.  le  procureur  général 
Daniels  a résumé  et  discute  les  moyens  res- 
pectifs des  parties  sur  ce  point  dans  la  cause; 

« Aux  termes  de  l'art.  1044,  C.  civ.,  il  y a 
lieu  à accroissement  au  profit  des  légataires, 
dans  le  cas  où  le  legs  est  fait  à plusieurs  con- 
jointement, c'est-à-dire  lorsqu'il  est  fait  par 
une  seule  et  même  disposition,  et  que  le  tes- 
tateur n'a  pas  assigné  la  part  de  chacun  des 
légataires  dans  la  chose  léguée;  et  de  celte 
nature  est  incontestablement  l’institution 
d’héritiers  faite  par  la  trstatrice  dans  la  dis- 
position du  15  janvier  1815; 

« La  D”  Barbe  Deheusch  y déclare  que  ses 
héritiers  seront  ses  trois  neveux  et  sa  nièce; 
elle  les  institue  conjointement  par  une  seule 
et  même  disposition  ; elle  ne  leur  assigne 
point  la  part  qu’ils  doivent  avoir  dans  sa  suc- 
cession. Le  droit  d’accroissement  doit  donc 
avoir  lien  entre  ces  quatre  héritiers;  et  si 
l'institution  faite  en  faveur  de  Marie  De- 
lieuscb  est  nulle,  sa  part  ne  peut  être  dévo- 


(i)  V.  Turin,  85  août  1808. 
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lac  aux  héritiers  ab  intesta I;  clic  appartient 
au  cohéritier  appelé  par  la  testatrice. 

« l.a  cour  a reconnu  elle-même  cette  vé- 
rité. Quatre  héritiers  avaient  été  appelés  à la 
succession.  Deux  d’entre  eux  étaient  décédés 
avant  la  testatrice.  A-t-on  soutenu  que  leurs 
portions  appartenaient  aux  héritiers  ab  inlcs- 
lai ? Point  du  tout.  La  cour  suppose  elle-même 
dans  son  arrêt  que  ces  deux  portions  ont  été 
dévolues  par  droit  d'accroissement  aux  deux 
autres  héritiers.  Pourquoi  donc  en  serait-il 
autrement  à l'égard  de  la  portion  qui  était 
destinée  à Marie  Deheusch? 

« La  cour  a pensé  que  le  droit  d’accroisse- 
ment ne  peut  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où 
l’un  des  héritiers  a répudié  la  succession,  ou 
qu'il  se  trouve  incapable  de  la  recueillir.  Or, 
a-t-elle  dit,  la  D'  Marie  Deheusch  n’a  pas  ré- 
pudié la  succession  de  la  testatrice;  elle  n’est 
pas  incapable  : sa  portion  ne  peut  donc  ap- 
partenir au  cohéritier  par  droit  d’accroisse- 
ment. La  cour  a fondé  cette  opinion  sur  les 
dispositions  de  l’art.  1043,  C.  civ.  ; mais  il 
me  semble  qu’elle  en  a mal  saisi  le  sens. 

« Le  droit  d’accroissement  est,  depuis 
comme  avant  la  publication  du  Code  civil,  le 
droit  qu’acquièrent  un  ou  plusieurs  héritiers 
d’une  succession,  et  un  ou  plusieurs  légatai- 
res sur  les  portions  d’un  ou  de  plusieurs  co- 
heritiers ou  légataires  qui  n’ont  pu  en  jouir 
ou  qui  y ont  renoncé  :jus  capiendi  porlioncm 
racuam  conjuncti , qui  déficit  in  successions 
morlis  causd. 

i La  manière  dont  la  portion  de  l’un  est 
devenue  vacante  ne  fait  rien  à la  chose  : De- 
ficere  conjunclus  dicitur  qui  porlioncm  libi 
in  ruccessio ne  morlis  causd  destinatam , non 
capit. 

« L’art.  896,  C.  civ.,  en  déclarant  que 
toute  disposition  par  laquelle  le  donataire, 
l’héritier  institué  ou  le  légataire,  sera  chargé 
de  conserver  et  de  rendre  à un  tiers  sera 
nulle,  même  à l’égard  du  donataire,  de  l’hé- 
ritier ou  du  légataire,  ne  dit  point  que  la  por- 
tion ainsi  vacante  appartiendra  toujours  aux 
héritiers  ab  intestat.  L’art.  1044  ne  le  dit  pas 
non  plus.  Ce  cas  est  donc  soumis  à la  règle 
générale,  et  le  droit  d’accroissement  y a lieu, 
comme  quand  l’un  des  héritiers  est  incapable 
ou  qu’il  renonce  à la  succession.  Un  argu- 
ment bien  facile  à saisir  justifie  cette  opi- 
nion. L’institution  grevée  de  substitution  est 
nulle.  On  doit  donc  la  regarder  comme  non 
avenue,  comme  si  elle  n’existait  pas  et  qu’elle 
n’eût  jamais  eu  lieu.  Or,  si  la  D*  Barbe  De- 
heusch avait  seulement  institué  ses  trois  ne- 
veux, toute  la  succession  serait  aujourd'hui 
dévolue  à Théodore  Deheusch  : il  en  est  donc 
de  même  dans  les  circonstances  actuelles, 
parce  que  l'institution  de  Marie  Deheusch, 


si  elle  est  grevée  réellement,  ne  peut  produire 
aucun  effet. 

« Pour  établir  le  contraire,  la  cour  a invo- 
qué lés  dispositions  de  l'art.  1045,  C.  civ. 
Mais  loin  de  restreindre  le  droit  d'accroisse- 
ment, cet  article  n'en  parle  même  point.  La 
8'  section  du  ch.  5,  dont  l’art.  1043  fait  par- 
tie, renferme  plusieurs  objets.  Le  législateur 
y expose  d'abord  comment  on  peut  révoquer 
un  testament  (art.  1055  jusqu'à  l'art.  1038). 
Il  rapporte  ensuite  les  cas  dans  lesquels 
une  disposition  testamentaire  sera  caduque 
(1039-1043).  Il  s’occupe  du  droit  d’accroisse- 
ment aux  articles  1044  et  1045,  cl  parle  en- 
lin  des  demandes  en  révocation  (arl.  1046  et 
1047).  Aucun  de  ces  articles  ne  porte  que  le 
droit  d’accroissement  n’aura  pas  lieu  si  ('ins- 
titution est  nulle  en  partie,  parce  qu'elle  est 
grevée  de  substitution  ; et,  en  effet,  quel  se- 
rait le  motif  de  cette  restriction?  Que  l'héri- 
tier institué  ait  répudié  l’institution,  qu’il  soit 
incapable,  ou  que,  (jour  toute  autre  cause, 
jon  institution  soit  nulle  dès  son  origine,  n’im- 
porte : les  raisons  qui  ont  fait  admettre  le 
droit  d’accroissement  sont  applicables  à tous 
ces  cas  indistinctement.  L’article  1044  l’ad- 
met par  cela  seul  que  l’institution  a été  faite 
au  prolit  de  plusieurs  conjointement,  et  que 
l'un  d’entre  eux  ne  peut  en  jouir;  il  n’exige 
pas  déterminémcnl  que  cet  héritier  soit  in- 
capable ou  qu’il  ait  répudié. 

< Supposons  que  le  testateur,  après  avoir 
institué  quatre  héritiers  conjointement,  dé- 
clare, dans  la  forme  prescrite  par  l’art.  1033 
et  par  acte  devant  notaire,  qu’il  révoque  l’ins- 
titution faite  en  faveur  du  premier  ; préten- 
dra-t-on  que  la  part  que  celui-ci  aurait  eue 
dans  le  partage  n'appartient  point  à ses  co- 
héritiers, et  qu’elle  est  dévolue  aux  héritiers 
ab  intestat,  parce  qu’elle  n’est  pas  devenue 
vacante  par  répudiation  ni  par  une  incapacité 
de  cet  héritier,  mais  seulement  par  révoca- 
tion? Il  faudrait  le  dire,  dans  le  système 
adopté  par  l’arrêt  attaqué;  et  cependant  le 
testateur,  qui  institue  plusieurs  héritiers  con- 
jointement, est  censé  vouloir  appeler  chacun 
à la  totalité  de  la  succession;  de  sorte  qu’il 
n’y  a lieu  à partage  qu'autanl  que  deux  ou 
plusieurs  héritiers  institués  se  présentent 
pour  recueillir  le  bénéfice  de  leur  institu- 
tion; et  le  droit  d’accroissement  n’a  jamais 
été  considéré  comme  un  effet  de  telle  ou  telle 
manière  dont  une  portion  de  l'hérédité  est 
devenue  vacante,  mais  seulement  de  la  ma- 
nière dont  plusieurs  ont  été  appelés  aux  mê- 
mes avantages.  C'est  dans  ce  sens  qu'on  doit 
entendre  la  maxime,  concursu  partes  fiunt. 
Qmjunctim  heredes  instilui,  aut  conjunctim 
legari  hoc  est  : totam  hereditate*  et  tota 
LEGATA  SIRGULIS  DATA  ESSE,  PARTES  ACTEH  COR- 
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crasu  pieri,  dit  b loi  80,  (T.  de  legalis  3'. 

■ Ainsi  donc  de  deux  choses  l'une  : ou  plu- 
sieurs héritiers  ou  légataires  ont  été  conjoints 
par  la  chose  et  par  les  paroles,  et  ils  jouiront 
du  droit  d'accroissement,  r|uand  même  l’objet 
légué  pourrait  être  divisé  commodément , 
n'importe  de  quelle  manière  l’une  des  por- 
tions soit  devenue  vacante  ; ou  bien  le  testa- 
teur ne  les  a pas  conjoints,  soit  parce  qu'il 
les  a appelés  à des  choses  différentes,  soit 
parce  que  dans  la  disposition  même  il  a assi- 
gné la  part  de  chacun  d'eux,  soit  enfin  parce 
que  la  chose  a été  donnée  séparément  dans  le 
même  acte,  et  que  l'objet  légué  peut  être  di- 
visé sans  détérioration;  et  alors  le  droit  d’ac- 
croissement n'a  pas  lieu,  quelle  que  soit  la  ma- 
nière dont  un  des  légataires  se  trouve  exclu 
de  sa  part. 

< Telle  était  d'abord  la  disposition  du  droit 
romain.  La  loi  unique,  tj  H,  au  code,  de  ca- 
ducit  tollendis,  est  claire  et  précise  sur  ce 
point:  Si  vero  part  qua-darn  exhit  de/ieial,  y 
est-il  dit,  sancimus  cam  omnibus,  ti  liaberc 
maluerinl,  pro  virili  portions  cum  omni  suo 
onrre  aderrteere;  et  le  Code  civil  a adopté  le 
même  principe. 

< L’art.  10  H ne  dit  point  que  le  droit  d’ac- 
croissement aura  lieu  dans  les  cas  prient  par 
l'art.  10 13  seulement;  il  l’accorde  indistincte- 
ment lorsque  le  legs  sera  fait  conjointement. 
La  distinction  adoptée  dans  l’arrêt  attaqué 
est  donc  sans  fondement;  et  de  même  que 
ce  droit  a lieu  en  cat  de  révocation  d'une 
partie  de  l’institution,  il  n’y  a aucun  motif  de 
dire  qu'il  est  exclu  lorsque  l’un  des  héritiers 
ne  peut  rien  réclamer,  parce  que  le  testateur 
l’a  grevé  de  substitution. 

• Avant  de  tinir  cette  discussion,  il  reste 
un  mot  à dire  sur  les  deux  premiers  motifs 
sur  lesquels  la  cour  a fondé  la  décision  con- 
traire. 

< Elle  a considéré  d’abord  que  la  testatrice 
a manifestement  établi  le  concourt  entre  les 
deux  institués,  en  grevant  de  substitution, 
en  faveur  de  Théodore,  de  ses  frères  ou  de 
leurs  enfants,  la  part  de  Marie  Dchcusch. 
Mais  ce  premier  motif  ne  prouve  pas  ce  que 
la  cour  en  a conclu.  En  effet,  s’il  est  vrai  que 
la  substitution  vulgaire  de  l’un  des  cohéri- 
tiers à l’autre  et  le  droit  d’accroissement  ten- 
dent au  même  but  et  produisent  ordinaire- 
ment le  même  effet,  je  ne  vois  pas  comment 
on  peut  conclure  de  cette  manière  : La  testa- 
trice a établi  le  concourt  entre  certaines  per- 
sonnel ; elle  a sublilué  les  unes  d l'autre;  donc 
elle  a voulu  qu’en  tout  cas  le  droit  d'accroisse- 
ment entre  ces  mêmes  personnes  n’rtlf  pas  lieu. 

s La  cour  a considéré,  en  second  lieu,  que 
par  leur  contestation  tendante  à maintenir 
l'exécution  du  testament  olographe,  lesdeman 


deurs  avaientencore  reconnu  que  la  volonté  de 
la  testatrice  n’était  point  de  transmettre  im- 
médiatement sur  Théodore,  par  droit  d’ac- 
croissciuent,  la  part  affectée  à Marie  De- 
heusch.  Mais  ce  second  argument  n’a  pas 
plus  de  force  que  l’autre.  Les  deux  deman- 
deurs sont  évidemment  d’accord  entre  eux; 
ils  veulent  tous  les  deux  exécuter  le  testa- 
ment; à cet  effet,  ils  opposent  aux  défende- 
resses un  raisonnement  très-facile  à saisir. 
Ils  disent  d'abord  que  le  testament  dont  il 
s’agit  est  valable,  et  que  Marie  Deheusch 
n’est  point  grevée  de  substitution;  le  fût-elle, 
disent-ils  en  second  lien,  il  n’en  serait  pas 
moins  certain  que  les  défenderesses  n’au- 
raient pas  même  un  intérêt  quelconque  d'at- 
taquer l'institution,  puisque,  dans  ce  cas,  le 
tout  appartiendrait  à Théodore  Deheusch,  par 
droit  d’accroissement.  Comment  pent-on  con- 
clure de  tout  ceci  que  les  demandeurs  ont 
reconnu  eux-mêmes  que  la  volonté  de  la  tes- 
tait ice  s'oppose  au  droit  d’accroissement?  Les 
légataires  ont  été  appelés  conjointement;  la 
testatrice  les  a préférés  tous  aux  héritiers  ab 
intestat;  le  droit  d’accroissement  en  est  la 
conséquence  nécessaire;  et,  d’après  cela,  il 
ne  peut  plus  être  question  de  la  volonté  de 
la  testatrice.  Elle  aurait  bien  pu  y déroger 
par  une  disposition  expresse  et  formelle,  par 
la  substitution  vulgaire  d’un  tiers  qui  aurait 
exclu  le  S'  Théodore  Deheusch,  tant  que  l’hé- 
ritier vulgairement  substitué  eût  eu  le  droit 
et  la  volonté  d’accepter  sa  portion;  mais  du 
moment  que  l’institution  et  la  substitution 
sont  également  nullcs,  et  que  la  testatrice  a 
nommé  plusieurs  cohéritiers  conjointement, 
dont  un  seul  estinstitué  valablement,  le  droit 
d’accroissement  aura  lieu  en  sa  faveur  par 
l’effet  même  de  la  loi,  n’importe  que  la  testa- 
trice ait  ou  n’ait  pas  connu  la  nature  de  ce 
droit,  et  quelle  qu’ait  été  sa  pensée  à cet 
égard  dès  lors  qu’elle  ne  l’a  point  exprimée. 

« Les  défenderesses  invoquent  encore  en 
leur  faveur  divers  passages  du  droit  romain, 
et  notamment  la  loi  Cl,  § I,  IL  de  legalis  i°, 
qui  est  ainsi  conçue  : Julianus  quidem  ail, 
si  aller  ex  legitimis  hcredibus  repudiassel  por- 
tionem,  cum  estent  ab  eo  fidricommissa  relicla, 
eolieredem  rjus  non  esse  cogendum  pdeicom- 
missa  prceslare,  porlionem  enim  ad  coheredrm 
sine  onrre  pertincre  : sed  poil  resrriptum  Se- 
ve ri,  quo  fidricommissa  ab  inslitulo  redicta,  a 
tubslitulo  debenlur,  et  hic  quasi  suhstitutus, 
cum  suo  ancre  consequelur  aderescentem  por- 
tionem.  On  en  conclut,  1*  que  le  cohéritier 
n’obtient  jamais,  par  droit  d’accroissement, 
la  portion  vacante,  qu’avec  les  charges  dont 
elle  était  grevée  par  le  testateur;  S'  que  le 
droit  d’accroissement  produit  les  mêmes  ef- 
fets que  la  substitution  vulgaire.  Or,  disent 
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les  défenderesses,  si  Théodore  Deheusch  n'a 
obtenu  la  pari  de  Marie  Deheusch  qu'à  charge 
de  conserver  et  de  rendre,  celte  substitution 
faite  en  sa  faveur  est  également  nulle,  et  par 
suite  la  portion  vacante  appartient  aux  héri- 
tiers ab  intestat. 

La  réponse  ne  parait  pas  dillicile;  et  en  effet, 
s'il  est  vrai  de  dire  que  le  cohéritier  ne  peut  pro 
filer  de  la  portion  vacante  qu’à  condition  de 
remplir  les  mêmes  charges,  cette  condition 
ne  peut  être  sous-entendue  que  dans  le  cas 
où  la  charge  était  valablement  imposée  à la 
portion  qui  est  devenue  vacante.  Ce  n'est  que 
de  celte  espèce  que  parlent  la  loi  61'  et  tou- 
tes les  autres  lois  romaines  citées  par  les  dé- 
fenderesses. Dans  les  cas  prévus  par  celle 
loi,  le  cohéritier  aurait  pu  succéder;  il  avait 
répudié  sa  portion;  il  était  grevé  de  fidéi- 
commis,  et  cette  disposition  était  valable  ; le 
droit  d'arcroissement  n'avait  donc  lieu  qu'à 
charge  d'exécuter  le  fidéicommis.  Voici  une 
hypothèse  plus  analogue  : quelqu'un  est  ins- 
titué; il  a pour  cohéritier  un  autre  dont  l'ins- 
titution est  nulle  d'après  le  droit  romain, 
parce  qu’il  a été  chargé  secrètement  de  con- 
server et  de  rendre  à un  incapable.  Dira-t-on 
que  le  droit  d'accroissement  n'a  pas  lieu  d'a- 
près le  même  droit  romain,  par  la  raison  que 
le  premier  héritier  institué  est  grevé  par  une 
disposition  secrète  en  faveur  d'un  incapable? 
Jamais  on  n'a  prétendu  qu'une  substitution 
passe  sur  la  tête  du  cohéritier  pour  exclure  le 
droit  d'accroissement.  Cette  opinion  impli- 
que même  contradiction,  puisqu'elle  admet 
le  droit  d'accroissement  pour  faire  passer  la 
charge  sur  la  tête  du  cohéritier,  et  qu'elle 
l'exclut  en  même  temps. 

Dans  notre  espèce,  si  nous  supposons  tou- 
jours que  Marie  Deheusch  était  effectivement 
grevée  de  substitution,  «on  institution  était 
nulle  du  moment  même  qu'elle  fût  éerite  ; la 
charge  de  conserver  et  de  rendre  était  égale- 
ment nulle;  l une  et  l’autre  devaient  être  ré- 
putées non  écrites,  comme  si  la  testatrice 
n'avait  institué  que  trois  héritiers.  Les  deux 
premiers  sont  décédés  avant  elle;  il  ne  reste 
donc  qu'un  seul  et  unique  héritier,  Théodore 
Deheusch,  qui  n'a  jamais  été  grevé  person- 
nellement, cl  auquel  on  ne  [veut  opposer  la 
charge  imposée  à sa  sœur.  Celte  charge  est 
doublement,  nulle  à son  égard,  f * parce  qu'elle 
ne  lui  a pas  été  imposée;  qu'elle  était  nulle  et 
réputée  non  écrite;  2"  parce  que  personne  ne 
peut  être  grevée  en  sa  propre  faveur.  En  effet, 
comment  eût-il  clé  possible,  même  dans  le 
droit  romain  qui  admettait  les  substitutions, 


que  Théodore  Deheusch  fût  grevé  de  fidéicom- 
mis, pour  conserver  et  rendre  à soi-même? 

La  testatrice,  dit-on  encore,  a,  par  le  fait 
même  de  la  substitution,  exclu  le  droit  d'ac- 
croissement. Mais  d'abord  cette  proposition 
n'est  pas  exacte.  Il  est  bien  vrai  que  l'héritier 
fidéicommissaire  ou  substitué  exclut  le  cohé- 
ritier. tiais  lorsque  le  fidéicommissaire  nç 
peut  pas  non  plus  profiter  de  la  substitution, 
la  portion  devenue  vacante  dans  les  deux  de- 
grés de  l'institution  et  de  la  substitution  ap- 
partient au  cohéritier,  en  vertu  du  droit  d’ac- 
croissement, puisque  les  deux  dispositions 
sont  également  nulles.  Quel  cfTet  peut-on 
d'ailleurs  attacher  ici  à la  volonté  de  la  testa- 
trice et  à une  substitution  qu’on  regarde 
comme  nulle?  Ce  qui  est  nul  doit  être  consi- 
déré comme  inexistant  et  ne  produisant  au- 
cun effet. 

l’ar  ces  considérations,  M.  le  procureur  gé- 
néral a conclu  à la  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COL’B  ; — Attendu  que  l’arrêt  attaqué, 
en  supposant  qu’il  y a substitution  à la  cha- 
noinesse  Deheusch,  instituée,  a décidé  qu'il 
n'y  a pas  lieu  à l'application  de  l'art.  104 J, 
C.  civ.; 

Attendu  que  par  la  disposition  de  la  testa- 
trice, à laquelle  l'arrêt  attaqué  a attaché  l’ins- 
titution fidéicommissaire  de  ladite  IV  De- 
heusch, Théodore  Deheusch,  ensemble  avec 
sa  sœur,  était  appelé  conjointement  à la  tota- 
lité de  la  succession  ; 

D’où  suit  que,  dans  l'hypothèse  de  l’arrêt, 
l'institution  étant  nulle  à cause  de  la  substi- 
tution, il  y avait  lieu  de  la  considérer  comme 
non  avenue,  et  que  par  conséquent  la  part 
de  la  chanoincssc  Deheusch  devait  accroître 
à celle  de  Théodore,  appelé  conjointement 
avec  elle  ; 

Le  procureur  général  entendu  et  de  son 
avis,  casse,  etc. 

Du  8 juillet  1815.  — Cour  de  Cass,  de 
Brux.  — PI.  MM.  Kockaerl,  Deswcrtc,  aîné, 
et  Dcvlcscliouderc.  S 

* CONTREFAÇON.  — Signature.  — Escro- 
querie. 

V a-t-il  contrefaçon  de  signature  et  non  escro- 
querie dans  le  sens  de  l'art.  150,  C.  pén., 
dans  le  fait  de  celui  qui,  dans  un  acte  de  rem-, 
placemcnt  sous  seing-privé,  prend  un  faux 
nom  et  signe  de  ce  nom  (t)?  — liés.  afL 
(C.  pén.,  147  et  150.) 


fl)  Chauveau,  Thtor  du  code  pin.,  ch.  25.  p.  1 10. 
t.  2,  de  l’édit,  de  la  Soc.  Tvp  ; Dalloi,  v*  Faux, 


«cet.  4,  il*  2,  cl  en  sens  contraire,  Br  , 29  juill.  183t 
et  25  janr.  1832. 
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ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’accusé  a été 
déclaré  coupable  d'avoir,  sous  le  faux  nom  de 
J.  G...,  contracté,  par  acte  sous  signature  pri- 
vée, un  engagement  de  remplacement,  et 
d'avoir  signe  cet  acte  de  ce  faux  nom' 

Attendu  que  pareille  signature  fausse  ren- 
tre dans  la  qualification  de  contrefaçon  de  si- 
gnature, prévue  par  l'art.  147,  C.  pén.,  et  que 
le  fait  dont  l'accusé  a été  déclaré  coupable 
constitue  le  crime  de  faux  en  écriture  privée, 
prévu  par  l'art.  150  mis  en  rapport  avec  l'ar- 
ticle 147  du  même  code; 

Attendu  qu'en  considérant  ce  fait  comme 
étant  une  simple  escroquerie,  et  en  faisant  à 
l'accusé  application  de  l'art.  405,  C.  pén.,  la 
cour  d'assises  de  la  province  de  Gueldre  a 
fait  une  fausse  application  de  ce  même  article 
et  violé  les  dispositions  des  art.  147  et  150  du 
même  code. 

Du  8 juillet  1815.  — Cour  de  cass.  de 
La  Haye. 


SCELLÉS.— Levée  provisoire. —Ordornarce. 

Un  tribunal  peut,  sur  la  requête  d'une  partie, 
ordonner,  en  la  chambre  du  conseil,  la  levée 
des  scellés,  sans  que  l'autre  partie  ait  été 
appelée,  alors  surtout  que  celte  partie  est 
chargée  de  la  vérification  d'un  testament 
dont  elle  a méconnu  l'écriture.  (C.civ.,821 
et  C.  pr.,  930.) 

Le  S' Itemafile  avait  fait  un  testament  en 
faveur  de d’Herissem. — Après  son  décès,  les 
scellés  sont  apposés  à la  demande  des  suc- 
cessibles non  appelés,  qui  méconnaissent  l'au- 
thenticité de  l’acte  qui  les  exclut.  Un  juge- 
ment du  tribunal  de  Mons  du  50  mars  1815 
en  ordonne  la  vérification.  Pour  y procéder, 
les  héritiers  institués  obtiennent  du  même 
tribunal,  le  15  avril,  sur  requête  non  commu- 
niquée et  sans  citation,  une  disposition  en 
chambre  de  conseil,  qui  autorise  la  levée  des 
scellés,  à l'intervention  du  juge  de  paix.  Les 
parents  s'y  opposent.  L’autorisation  est  main- 
tenue. 

En  appel,  la  famille  Wolf- Démaillé,  par 
l'organe  de  M’  Motle-de-Wolf,  un  des  alliés, 
s'est  plainte  de  se  voir  ainsi  traité  sans  droit 
ni  sentence.  Ces  intéressés  avaient  un  droit 
acquisàla  conservation  des  scellés  apposés. La 
mainlevée  n’a  pu  en  être  ordonnée  sans  qu’ils 
eussent  été  contradictoirement  entendus.  Si, 
d’après  l'art.  821,  C.  civ.,  lorsque  le  scellé  a 
étc  apposé,  tous  les  créanciers  peuvent  ;/  for- 
mer opposition,  encore  qu'ils  n’aient  ni  titre 


exécutoire  ni  permission  du  juge,  combien  ne 
doit  pas  rester  intacte  la  prétention  de  l’hé- 
ritier du  sang  appelé  par  la  loi?  Le  code  ac- 
corde textuellement  le  droit  d’opposition  à la 
levée;  d’où  la  conséquence  nécessaire  que  le 
juge  ne  peut  l’ordonner  que  conformément 
aux  règles  prescrites  par  l'administration  de 
la  justice.  Tant  que  la  méconnaissance  du  tes- 
tament subsiste,  on  peut  assimiler  la  posi- 
tion des  héritiers  institués  à celle  d’un  inté- 
ressé à avoir  inspection  d’une  pièce  dans  la- 
quelle il  n'aura  pas  été  partie.  C'est  implici- 
tement la  demande  afin  de  compulsoire,  et 
l’art.  847  du  code  statue  que  pareille  de- 
mande sera  formée  par  acte  d’avoué  à avoué; 
' qu'elle  sera  portée  à l’audience  sur  un  simple 
acte,  et  jugée  sommairement  sans  aucune 
procédure.  Il  n’y  avait  donc  pas  de  motif  pour 
dévier  des  règles  ordinaires,  en  disposant  en 
chambre,  à huis  clos,  et  sans  que  ni  la  partie 
adverse  ni  son  avoué  y eussent  été  appelés. 

Les  intimés  répondent  qu’étant  chargés  de 
la  vérification,  ils  ont  un  intérêt  marqué  à la 
levée  provisoire  des  scellés.  Il  ne  s’agit  point 
jusqu'ici  d’une  remise  pure  et  simple  des  ob- 
jets et  papiers  de  la  succession,  mais  d’une 
inspection  sans  déplacement,  en  présence  du 
juge  de  paix  délégué  et  des  parties  adverses. 
Que  si  l’art.  909  permet  l'apposition  des  scellés 
à tous  ceux  qui  prétendent  droit  dans  la  suc- 
cession ou  dans  la  communauté,  et  ce  d'après 
une  autorisation  du  président  du  tribunal  ou 
du  juge  de  paix,  il  ne  faut  donc  pas  davan- 
tage un  jugement  contradictoire  pour  la  levée 
des  scellés,  mais  il  suffit  d’une  ordonnance 
du  juge  (art.  950).  On  en  voit  des  exemples 
dans  plusieurs  autres  articles  du  code  de  pro- 
cédure civile.  On  y distingue  les  dispositions 
judiciaires  en  jugements  proprement  dits,  et 
en  ordonnances  sur  requête  non  communi- 
quée, mais  susceptibles  d'opposition,  s’il  va 
lieu  (t)  : ainsi  l’ordonnance  par  elle-même  ne 
porte  aucun  préjudice  aux  appelants;  son  exé- 
cution ne  peut  se  réaliser  sans  leur  interven- 
tion. La  justice  de  la  demande  des  héritiers 
institués  est  saillante.  C’est  la  nécessité  de  se 
procurer  des  pièces  de  comparaison  parmi  les 
papiers  mêmes  du  testateur,  qui  en  est  la 
base,  pour  satisfaire  à l'interlocutoire  du  50 
mars  1815. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’appointement 
du  15  avril  1813,  sur  la  requête  présentée 
par  les  intimés  au  tribunal  de  Mons,  qnoi- 


(i)  Réperl.,  >"  Ordonnance  de  juge 
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que  donné  par  le  tribunal,  le  ministère  pu- 
blic entendu,  n’est  cependant  qu’une  simple 
ordonnance,  laquelle  a pu  être  rendue  en  l'ab- 
sence des  appelants,  et  sans  qu’il  ait  été  be- 
soin de  les  y appeler,  ainsi  que  rela  résulte 
suffisamment  des  art,  SOI,  909,  950  et  951, 
C.  pr. 

M.  le  premier  avoc.  gén.  Vandcrfosse  en- 
tendu et  du  son  avis,  met  l’appellation  au 
néant.  ' 

Du  10  juillet  1815. — Cour  de  Br.  — 5*  Ch. 
— PI.  MM.  Motte-de-Wolf  et  Raouv. 

W s. 


* EXÉCUTION  PROVISOIRE.  — Cession  de 
biens. — Élargissement. — Défenses. 

Un  jugement  gui  statue  sur  une  demande  de 
cession  de  biens  peut-il , s'il  ordonne  l'élar- 
gissement du  demandeur  en  cession,  déclarer 
son  jugement  exécutoire  nonobstant  opposi- 
tion ou  appel? — Rés  aff.  (C.  pr.,  459.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  demande  de 
l’appelant  a pour  objet  d'obtenir  des  défen- 
ses provisoires  contre  le  jugement  du  12  juin 
1815,  qui  ordonne  rélargissement  et  la  mise 
hors  de  prison  de  l'intimé,  et  qui,  en  outre, 
déclare  qu'il  sera  exécutoire  par  provision, 
nonobstant  appel  ou  opposition  et  sans  cau- 
tion; 

Attendu  qu'il  ne  fonde  cette  demande  sur 
d’autres  dispositions  légales  que  sur  celles 
qui  sont  contenues  aux  art.  155  et  459,  C.  pr., 
tandis  que  l'art.  155  ne  se  rapporte  qu'à  des 
jugements  qui  ordonnent  l’exécution  d’une 
obligation,  et  que  celui  dont  s'agit  au  procès 
a pour  but  la  libération  de  prison;  d’où  résulte 
que  l’art.  155  n’est  pas  applicable  à l’espèce. 

Qu'il  en  est  de  même  de  l'art.  459,  qui  est 
évidemment  restreint  à l'hypothèse  où  l'exé- 
cution provisoire  a été  ordonnée  hors  des  cas 
prévus  par  la  loi,  disposition  qui  ne  peut  s’ap- 
pliquer à l’espèce,  puisque  le  cas  qui  se  pré- 
sente a été  prévu  par  les  art.  1270,  C.  civ., 
900,  905 et  127,  C.  pr.,  568  et  570,  C.  connu., 
dont  le  premier  porte  que  la  cession  judiciaire 
opère  la  décharge  de  la  contrainte  par  corps, 
et  que  les  créanciers  ne  peuvent  la  refuser,  si 
ce  n’est  dans  les  cas  exceptés  par  la  loi,  cas 
dans  lesquels  l'intimé  ne  se  trouve  pas;  tan- 
dis que  l’art.  900  précité  décide  en  même 
temps  que  pendant  la  demande  du  bénéfice 
de  cession  judiciaire,  il  est  permis  aux  juges 
d’ordonner,  parties  appelées,  qu’il  sera  sursis 
provisoirement  aux  poursuites  contre  le  dé- 
biteur, disposition  qui,  dans  sa  généralité. 


embrasse  toutes  les  poursuites,  soit  qu’elles 
aient  pour  objet  le  payement  de  dettes  com- 
merciales ou  civiles,  ainsi  que  le  prouvent 
évidemment  et  l'art.  568,  C.  connu,  même  et 
lesprocès-verbauxdnconscild’Etat(séancc57, 
n“  11,  art.  122)  où  le  conseil  d'État  décide  for- 
mellement que  la  cession  judiciaire  affranchit 
de  la  contrainte  par  corps  |>our  dettes  de  toute 
nature  ; 

Attendu  que  si  telles  sont  les  dispositions 
des  cottes  civil,  de  procédure  et  de  commerce, 
il  est  naturel  de  croire  que  le  premier  juge  a 
pu  valablement  ordonner  dans  son  jugement 
à quo  l’exécution 'provisoire  dudit  jugement, 
nonobstant  appel  et  opposition  ; 

M.  le  premier  avoc.  gén.  Vandcrfosse  en- 
tendu et  de  son  avis,  déclare  l’appelant  non 
recevable  ni  fondé  dans  sa  demande  de  dé- 
fenses, etc. 

Du  1 1 juillet  1815.  — Cour  de  Br.  — 5*  Ch. 

FILS  DE  FAMILLE.  — Acquisitions.  — Rap  ■ 
port. — Bail  a long  terme. — Pécule. — In- 
dustrie séparée. 

Les  enfants  ne  faisant  aucun  trafic  séparé  et 
productif,  sont-ils  tenus  de  rapporter  d la 
masse  de  la  succession  de  leurs  père  et  mère 
le  prix  des  acquisitions  qu'ils  ont  faites  en 
majorité  pendant  qu’ils  demeuraient  ches 
etix  (i).  — Rés  aff. 

Un  enfant  ne  faisant  aucun  trafic  séparé  et 
productif,  est  il  présumé,  à l'égard  de  son 
père  cl  de  ses  frères  et  saurs,  arot'r  acquis 
des  deniers  de  leur  père  commun ?—  Rcs.  aff. 
Dans  le  doute,  le  fils  qui  exerce  un  travail  et 
une  industrie  séparés,  est-il  présumé  acqué- 
rir plutôt  de  ses  deniers  propres  que  de  ceux 
de  son  père  avec  lequel  il  demeure  7 — 
Rés.  aff.  „ 

Un  bail  d ferme  consenti  par  les  parents  d l'un 
de  leurs  enfants,  pour  un  terme  de  18  ans,  à 
un  prix  modique,  doit-il  être  maintenu,  sauf 
à ordonner  le  rapport  de  l'avantage  qu'il 
peut  présenter ? — Rés.  aff. 

J.  B.  Point  et  Marie  Pral,  conjoints,  culti- 
vateurs à Veion,  arrondissement  de  Tournay, 
ont  procréé  plusieurs  enfants,  parmi  lesquels 
Maximilien  et  Michel,  qui  sont  restés  chez 
leurs  parents,  décédés  dans  un  Age  très- 
avance.  Le  père  Point  était  plus  qu’octogé- 
naire. 

Les  autres  enfants  prétendent  à charge 


(i)  V Liège,  2 juillet . 8 el  11  nov.  1828;  Br., 
7 déc  1819  et  18  avril  1851. 


440 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — lî  juillet  1815. 


do  Maximilien  et  Michel,  leurs  deux  frères, 
1°  le  rapport  en  commun  des  biens  par  eux 
acquis  en  leur  nom  personnel,  pendant  tout 
le  temps  qu’ils  ont  demeuré  avec  leurs  père 
et  mère;  i°  ou  tout  au  moins  le  rapport  du 
prix  de  toutes  ces  acquisitions;  5”  ils  atta- 
quent en  outre  le  bail  de  18  ans,  comme  con- 
tenant un  avantage  couvert  sous  les  apparen- 
ces d’un  contrat  onéreux. 

Par  un  premier  jugement  du  8 juin  1813, 
le  tribunal  civil  de  Tourna)'  : « Attendu  que 
l’état  de  pleine  majorité  des  défendeurs  à 
l'époque  des  acquisitions  par  eux  faites  dans 
la  circonstance  qu’ils  continuent  de  demeurer 
avec  leurs  père  et  mère  n’est  pas  une  raison 
6ii disante  pour  les  dispenser  de  rapporter  la 
preuve  qu'elles  seraient  le  fruit  d'une  indus- 
trie et  d’un  travail  séparé,  puisqu’on  ne  peut 
point  supposer  que  des  enfants  demeurant 
avec  leurs  père  et  mère  sans  avoir  parti- 
culier, sans  état  ni  industrie  particuliers, 
et  simplement  leurs  collaborateurs,  puissent 
néanmoins'falre  des  achats  aussi  conséquents 
relativement  à la  fortune  de  leur  famille  que 
ceux  que  paraissent  avoir  faits  les  frères  Point; 
que  lesdits Point  n'ont  donnésur  leurs  moyens 
de  faire  ces  achats  que  des  indications  vagues 
et  des  possibilités.  En  ce  qui  concerne  le  bail; 
Attendu  qu'aucune  disposition  du  code  ne  pro- 
hibe aux  père  et  mère  de  donner  toutou  partie 
de  leurs  héritages  en  bail  à un  ou  à plusieurs 
de  leurs  enfants,  même  pour  un  terme  de 
dix-huit  ans;  que  seulement  si  ce  bail  con- 
tient un  avantage  indirect,  il  y a lieu  au  rap- 
port de  cet  avantage;  que  ce  bail  parait  avoir 
été  exécuté,  puisqu’il  y a même  quittance 
pour  plusieurs  années  échues;  qu’au  surplus 
le  défaut  d’exécution  pour  les  années  anté- 
rieures A la  mort  de  la  mère  ne  serait  point 
une  raison  de  l'annuler  pour  ce  qui  en  reste 
à courir,  > ordonna  à Maximilien  et  Michel 
Point  « d'indiquer  et  de  justifier  les  moyens 
qu’ils  ont  eu  pour  le  payement  de  chacun  des 
achats  en  biens  fonds  par  eux  faits  pendant 
qu’ils  demeuraient  avec  leurs  père  et  mère: 
les  demandeurs  en  preuve  contraire  : ceci 
cependant  sans  rien  préjuger  sur  le  point  de 
savoir  si  lesdites  acquisitions  devront  ren- 
trer dans  la  masse  ou  seulement  le  prix  d'icel- 
les, dans  le  cas  où  les  demandeurs  ne  feraient 
pas  la  preuve  mise  à leur  charge  ; maintient 
le  bail  du  28  ventôse  an  xti,  sauf  toutefois  le 
rapport  de  l'avantage  indirect  que  ce  bail 
pourrait  contenir,  à l’effet  de  quoi  il  sera  fait 
une  expertise  ayant  pour  objet  de  constater 
la  vraie  valeur  locative  des  biens  y repris  (t).» 

Par  un  deuxième  jugement,  qui  est  du  lti 
octobre  même  année,  le  tribunal  déclara  « les 


défendeurs  tenus  A faire  rapport  à la  masse 
du  prix  réel  et  des  frais  et  lovaux-coôts  des 
achats  d'immeubles  qu’ils  ont  faits  du  vivaot 
de  leurs  père  et  mère,  si  mieux  ils  n'aiment 
réunir  lesdites  acquisitions  A la  masse,  pour 
les  partager  avec  leurs  cohéritiers;  les  dé- 
clare en  outre  tenus,  dans  le  premier  cas, 
des  intérêts  desdils  prix  depuis  la  mort  des 
père  et  mère  seulement;  ordonne  en  consé- 
quence aux  défendeurs  de  communiquer  cl 
produire,  sous  due  expurgation,  tous  titres, 
papiers  et  états  relatifs  auxdits  achats,  pour, 
après  l’examen  d’iceux,  être  ultérieurement 
statué,  s'il  y a lieu.  > 

Ce  jugement  est  ainsi  motivé  : 

< Attendu  qu’il  s'agit  dans  la  cause  d'avan- 
tages sujets  A rapport  et  excédant  même  évi- 
demment la  quotité  disponible;  qu'il  y aurait 
donc  lieu  A l'admission  de  la  preuve  testimo- 
niale, et  par  suite  A celle  par  présomptions, 
pourvu  qu’elles  réunissent  les  conditions  re- 
quises par  l’art.  1333  du  code  ; — Attendu 
que  les  défendeurs  ont  A la  vérité  allégué 
quelques  moyens  qu'ils  disent  avoir  eus  ou 
pu  avoir  pour  faire  les  achats  dont  s'agit, 
mais  que  ces  moyens  ne  sont  rien  moins  que 
justifiés,  et  qu’ils  n’ont  pas  même,  en  partie, 
le  mérite  de  la  vraisemblance; — Attendu  que 
l’on  voit  d’une  part  les  père  et  mère  faire  des 
acquisitions  assez  importantes  pour  eux  de- 
puis l'époque  de  1780  jusqu’à  celle  environ 
de  1792,  et  les  acquisitions  en  leur  nom  ces- 
ser A cette  époque,  quoiqu'alors  leurs  enfants 
étant  devenus  grands,  iis  dussent  naturelle- 
ment prospérer  encore  davantage,  et  de  l’au- 
tre les  achats  de  biens-fonds  recommencer 
quelques  années  après,  et  se  poursuivre, 
mais  sous  le  nom  des  enfants  demeurant 
avec  les  père  et  mère  ; — Attendu  que  la 
somme  de  cinq  A six  mille  livres  enfouie  à 
l'époque  indiquée  par  les  demandeurs  pour 
être  celle  de  l’entrée  des  troupes  françaises, 
sans  que  les  défendeurs  en  précisent  une  au- 
tre, ne  peutêtre  censée  que  provenir  des  père 
et  mère  et  leur  appartenir; — Attendu  que  les 
défendeurs  ont  fait  avec  cet  argent  des  achats 
en  leur  nom  cl  entre  autres  celui  du  moulin; 
— Attendu  que  tout  concourt  aussi  A faire 
croire  que  les  autres  achats  proviennent  des 
mêmes  moyens  et  ont  été  faits  avec  l’argent 
des  jière  et  mère;  que  les  antres  point  du  pro- 
cès ont  d’ailleurs  fait  voir  la  tendance  de  ces 
derniers  à favoriser  les  défendeurs; — Attendu 
que  ces  derniers  trouvent  dans  ces  mêmes 
avantages  l’indemnité  et  la  récompense  natu- 
relle de  leur  collaboration  et  de  leurs  soins; 
— Attendu  que  les  achats  étant  faits  au  nom 
des  défendeurs,  ils  ne  peuvent  être  tenus  A 
les  communiquer  à leurs  frères  et  sœurs, 
mai»  seulement  A en  rapporter  le  prix  comme 


(i)  Ce  jugement  e*t  inédit 
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étant  provenu  do  leurs  père  et  mère  ; — At- 
tendu que,  d'après  l’art.  850,  C.  civ.,  les  inté- 
rêts sont  dus,  non  à dater  du  jour  où  les 
achats  sont  faits,  mais  seulement  de  celui  du 
décès  des  père  et  mère. 

Par  ces  motifs,  etc.  > (t). 

Maximilien  et  Michel  se  rendirent  appe- 
lants de.  ces  deux  jugements.  — Alexandre 
Point  et  consorts,  intimés,  en  interjetèrent 
aussi  appel  incidemment. 

Lorsque  nos  parents  se  sont  mariés  il  y a 
soixante-huit  ans,  disent  les  appelants  au 
principal,  ils  n'avaient  point  de  fortune.  Leurs 
acquisitions  n'ont  pu  être  grand'chosc,  eu 
égard  aux  dépenses  qu’exige  une  famille  aussi 
nombreuse.  Après  avoir  sacrilié  notre  jeu- 
nesse pour  aider  nos  vieux  parents,  on  vou- 
drait encore  que  notre  travail  et  notre  indus- 
trie enrichissent  nos  frères  et  sueurs  qtii  les 
ont  abandonnés. — Les  principes  du  droit  ro- 
main, l’empire  des  chartes  et  des  coutumes, 
sur  les  effets  de  la  puissance  paternelle,  sont 
ici  sans  application.  Lu  première  de  nos  ac- 
quisitions date  de  l’an  vin,  postérieurement  à 
la  publication  de  la  loi  du  28  août  1792,  qui 
n'attribue  plus  au  père  ou  à la  mère  la  pro- 
priété des  biens  de  leurs  enfants.  La  cour  l’a 
jugé  ainsi  par  arrêt  du  2(1  janvier  1815  (a). 

On  nous  oppose  que  ces  acquisitions  doi- 
vent avoir  été  faites  à l’aide  des  deniers  de 
nos  parents;  que  la  présomption  est  telle, 
tant  que  nous  n’établissons  pas  une  source 
étrangère.  — C’est  là  vraiment  un  abus  des 
principes.  Les  intimés,  demandeurs  en  rap- 
port, doivent  prouver  les  faits  à l'appui  île 
leur  demande;  la  présomption  qu’on  invoque 
contre  nous  n’est  pas  du  nombre  de  celles 
établies  par  la  loi.  On  ne  peut  nier,  puisque 
la  chose  est  notoire,  que  nous  n'eussions  un 
pécule  distinct,  un  commerce  en  bestiaux  et 
en  grains  pour  notre  compte  particulier;  et 
qn’indépendamment  du  bail  à ferme  consenti 
par  nos  parents  le  19  mars  1804,  nous  ne  tins- 
sions d'autres  biens  en  location  de  personnes 
étrangères.  Pourquoi  donc  les  acquisitions,  la 
plupart  postérieures  à 1804.  n'auraient-elles 
pasété  payées  de  nos  deniers?  La  circonstance 
que  les  enfants  jouissent  de  biens  assez  con- 
sidérables, elqu’ilsfonlun  commerce  séparé, 
doit  faire  cesser  la  présomption  d’avoir  acquis 
des  deniers  de  leur  père.  Ce  n’est  que  quand 
les  enfants  sont  privés  de  toute  autre  res- 
source que  la  raison  autorise  cette  présomp- 
tion, qu'ils  ont  employé  les  deniers  de  leur 
père,  pour  ne  pas  devoir  soupçonner  le  lar- 


(i)  Ce  jugement  est  inédit. 

(•)  V.  Paticrisic,  à celle  date. 


cin  ou  d’autres  voies  illicites  pour  se  procu- 
rer de  l'argent. 

Notre  défense,  ajoutaient  les  appelants,  de- 
vient une  pleine  et  entière  justification  par 
les  motifs  énoncés  en  la  loi  10,  Cod.  arbitrium 
lulelœ  ; cette  loi  décide  qu’un  tuteur  sans 
moyens,  qui  s’est  fait  une  fortune  pendant  le 
cours  de  son  administration,  n’est  point  pré- 
sumé s’être  enrichi  aux  dépens  de  son  admi  - 
nistration. 

11  ne  suffit  point  de  la  seule  circonstance 
que  le  tuteur,  avant  d’entrer  en  fonctions,  ne 
possédait  aucuns  biens.  Pareil  indice,  dit 
l’empereur,  est  trop  faible  par  lui-même 
pour  pouvoir  arrêter  un  instant  l'attention. 
Pourquoi  refuser  à celui  qui  n'a  point  de  for- 
tune la  possibilité  de  se  créer  un  patrimoine 
par  son  travail,  son  industrie,  ou  par  d'autres 
événements  prospères  qui  peuvent  se  pré- 
senter dans  la  vie?  Si  defunctus  (u telam  tuam 
administraverit,  non  rerum  ejtss  dominium 
vindicare  t el  (entre  potes! , std  tutelee  contra 
ejus  succcssores  tibi  compelit  attio.  Debitum 
aulern  aliis  itidiciis  comprobari  oporlel  ; nam 
quod  ncque  ipse,  nequt  u xorejus  quicquam  ante 
adminislrationem  liabuerunt , non  idoneum 
hujus  conlinet  indicium.  A'ec  enim  pauperibus 
induslria , tel  augmetUum  patrimonii  quod  la- 
boribus  et  multit  casibus  queerilur , interdi- 
cendum  eit. 

Quant  à l'appel  incident,  on  n'a  point  de- 
mandé devant  le  premier  juge,  comme  on 
vient  de  faire  en  appel,  le  rapport  de  l’avan- 
tage que  peut  renfermer  un  bail  fait  pour  un 
terme  de  18  ans,  au  prix  qui  y est  stipulé  ; on 
avait  conclu  à la  nullité  du  bail,  à la  priva- 
tion de  tout  droit  de  jouissance,  et  à ce  que 
Maximilien  et  Michel  Point  ne  fussent  aucu- 
nement regardés  comme  preneurs.  L'art.  4L  i, 
C.  pr.,  s’oppose  à ce  qu’il  soit  formé  aucune 
nouvelle  demande  en  appel. 

Les  intimés  répondaient  : Si  les  lois  nou- 
velles ont  fait  cesser  la  puissance  paternelle 
à la  majorité  qui  est  fixée  à l’âge  de  21  ans, 
il  en  résulte  seulement  que  la  chose  achetée 
ne  sera  point  acquise  au  père;  mais  la  pré- 
somption subsiste,  que  l'argent  est  censé  pro- 
venir des  parents,  lorsque  les  enfantsdemeu- 
rent  chez  eux,  et  qu’ils  ne  prouvent  pas  avoir 
eu  l’argent  d’ailleurs;  autrement  ils  faudrait 
dire  qu'ils  se  le  sont  procuré  par  des  voies 
coupables.  Or,  la  raison  et  la  morale  s'élèvent 
contre  ces  soupçons  injurieux.  La  loi  51,  ff.  de 
donal  inter  vir.  et  uxor.,  en  fournit  un  exem- 
ple à l’égard  d’une  femme  qui  est  présumée 
tenir  de  son  mari  les  biens  dont  elle  ne  peut 
justifier  l'origine,  plutôt  que  de  soupçonner 
un  gain  illicite  : cum  in  controvcrsiam  venit 
undé  ad  mulierem  quid  perveneril;  et  vertus  et 
honesltus  est  quod  non  demontlratur  undc  ha- 
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beat,  exislimari  à viro  ad  eam  pervenissc ; tvi- 
lundi  aulem  lurpis  quastus  gratia,  circa  u.ru- 
rcm  lioc  videlur  Quintus  Mucius  probasse. 
Celle  opinion,  fondée  en  morale,  s'applique 
parfaitement  à un  fils  de  famille  qui  a des 
biens  et  qui  laisse  ignorer  comment  il  a pu 
en  faire  l'acquisition.  Certes,  il  est  plus  juste 
de  présumer  qu'il  y a employé  les  deniers  de 
son  père,  que  de  le  soupçonner  de  filouterie. 
Ici  les  appelants  n'ont  point  subministré  la 
preuve  qu'ils  aient  acquis  par  un  travail  et 
une  industrie  séparés.  On  prétend  que  les 
auteurs  des  parties  n'avaient  rien  quand  ils 
se  sont  mariés  ; mais  ils  ont  vécu  ensemble, 
toujours  laborieux  et  économes,  pendant  plus 
de  cinquante  ans.  La  maison  et  plusieurs  hec- 
tares de  terres  en  dépendantes,  qu'ils  ont 
louées  aux  appelants,  prouvent  bien  une  cer- 
taine aisanre;quoiqu'ils  disent  avqir  pris  ces 
biens  à ferme,  l'exploitation  n’en  a pas  moins 
continué  avec  les  instruments  aratoires  des 
parents;  le  père  n'a  cessé  il’étre  inscrit  au 
rôle  des  contributions  qui  furent  toujours 
payés  sous  son  nom.  Si  les  intimés  en  se  ma- 
riant ont  quitté  le  toit  paternel,  c'est  pour  de- 
venir chef  de  famille  à leur  tour;  cela  n’a 
diminué  en  rien  leur  sentiment  de  tendresse 
et  de  vénération  envers  leurs  parents.  Le9 
soins  dont  se  larguent  les  appelants  ne  doi- 
vent pas  leur  servir  de  titre  d'exclusion,  pour 
s’enrichir  aux  dépens  de  leurs  frères  et 
soeurs.  — En  vain  s'écrient-ils  que  des  servi- 
teurs à gages  sont  mieux  traités  qu'eux;  si  les 
appelants  veulent  s'avilir  au  point  de  se  met- 
tre sur  la  ligne  de  mercenaires  étrangers, 
soit;  on  leur  allouera  une  juste  indemnité  de 
ce  chef  ; mais  ils  ne  pourront  légitimer  les 
acquisitions  faites  en  leur  nom,  comme  payées 
des  deniers  à eux  propres.  — Il  y a présomp- 
tion nécessaire  qu'ils  y ont  employé  les  de- 
niers des  parents;  c'est  de  ces  sommes  qu’on 
demande  le  rapport.  Quant  au  bail  qui  leur  a 
été  accordé  pour  un  terme  extraordinaire  de 
18  ans,  si  cet  acte  n’est  point  nul,  ni  réducti- 
ble à celui  de  neuf,  au  moins  l'avantage  qu'il 
présente  ne  peut  échapper  à l'obligation  du 
rapport. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  concerne  le  rap- 
port des  prix  des  acquisitions  faites  et  payées 
par  les  appelants  antérieurement  à l'époque 
du  19  mars  1801, et  notamment  les  22  août  et 
22  septembre  1800,  les  27  février  cl  16  sep- 
tembre 1801,  M.  le  premier  avocat  général 
Vanderfosse  pour  M.  le  procureur  général  en- 
tendu, adoptant  tous  les  motifs  du  jugement 
à quo,  excepté  le  sixième,  met  l’appel  princi- 
pal, quanta  ces  quatre  acquisitions,  pour  au- 


tant qu'elles  concernent  les  appelants  princi- 
paux, incidemment  intimés,  au  néant 
Et  quant  au  prix  des  achats  faits  et  soldés 
postérieurement  au  19  mars  1801  ; 

Attendu  que  le  bail  daté  du  même  jour,  ac- 
cordé aux  appelants  par  leurs  père  et  mère 
pour  le  ternie  de  18  ans,  prouve  qu'au  temps 
où  les  dernières  acquisitions  ont  été  faites, 
savoir  en  1807,  1808,  1810  et  181 1,  les  appe- 
lants ont  dd  avoir  un  pécule  et  des  fonds  qui 
leur  étaient  propres;  que  dans  le  doute  il  est 
naturel  de  croire  que  c’est  avec  le  provenu  de 
leur  pécule  et  avec  leurs  propres  fonds  qu’ils 
ont  soldé  le  prix  de  leurs  achats,  dont  une 
grande  partie  n'était  point  encore  payée  au 
décès  des  père  et  mère,  et  nullement  avec 
les  deniers  de  ceux-ci,  qui  ne  leur  apparte- 
naient pas; 

Qu'outre  que  les  intimés  principaux  n’ont 
rien  produit  qui  indique  le  contraire,  les  ap- 
pelants au  principal  ont,  dans  leur  mémoire 
signifié  le  22  sept.  1815,  offert  d'affirmer  que 
ces  acquisitions  ont  été  payées  de  leurs  pro- 
pres deniers  ; 

Par  ces  considérations,  admet  les  appe- 
lants au  serment  par  eux  offert;  elicelui  prêté, 
met,  quant  au  rapport  du  prix  de  ces  derniè- 
res acquisitions,  le  jugement  à quo  à néant; 
éinendaul,  déclare  les  intimés  non  recevables 
ni  fondés  à demander  le  rapport  des  sommes 
payées  pour  lesdites  acquisitions, 
faisant  droit  sur  l'appel  incident  : 
Considérant  que  les  conclusions  des  appe- 
lants incidemment  tendent  uniquement  à la 
nullité  du  bail,  et  nullement  au  rapport  de 
l'avantage  qui  en  résulte; 

Déterminée  par  les  motifs  du  premier  juge, 
met  l'appel  incident  à néant;  ordonne  que  le 
jugement  d quo  sortira,  quant  au  bail  de  18 
ans,  son  plein  et  entier  effet  ; 

Du  12  juillet  1815.  — Cour  de  Br.— 5*  Ch. 
— PI.  MM.  Joly  et  Raoux.  YV..s. 


EXPLOIT  D'APPEL.  — Demeure. — Numéro. 

— Remise. 

L'exploit  d'appel  cil  valable,  quoiqu'il  indique 
la  maison  de  /'intimé  tous  un  autre  numéro 
que  le  véritable  (i),  et  qu'il  qualifie  d'épouse 
de  l'assigné,  qui  n’est  point  marié,  la  per- 
sonne qui  a reçu  la  copie  (s),  « d’ailleurs  la 
signification  a eu  lieu  au  véritable  domicile. 


(i)  Rennes,  15  avril  1811;  Carre,  n*  298. 

(•)  V.  Br.,  3 fév.  1820  et  11  janv.  1832  ; Carré- 
Chauveau,  n®  389. 
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el  si  la  copie  a été  remise  à une  personne  ca- 
pable de  la  recevoir  («).  (C.  pr.,  61  et  68). 

L’exploit  d’ajournement  est  la  pierre  fon- 
damentale de  l'instruction  de  la  procédure. 
Celui  qui  est  cité  à comparoir  eu  justice  doit 
connaître  l’objet  et  les  motifs  de  la  demande 
formée  contre  lui.  Il  faut  bien  s’assurer  qu’elle 
lui  est  parvenue.  La  loi  veut  que  l’exploitcon- 
tienne  entre  autres  la  demeure  du  défendeur, 
et  qu'il  fasse  mention  de  la  personne  à laquelle 
la  copie  de  l'exploit  sera  laissée,  le  tout  à 
peine  de  nullité.  (C.  pr.,  Gl). 

Dans  le  fait,  Caron  était  devenu  cession- 
naire du  droit  litigieux  qu'exerçait  J.  de  Rom 
contre  Tborès,  en  payement  du  prix  stipulé 
pour  son  remplacement  au  service  militaire. 
Cette  demande  est  adjugée  par  b'  tribunal 
civil  de  Bruxelles  le  20  janvier  <815. 

Tborès  fait  appel  par  exploit  d’assignation 
du  10  mars  <815. — Selon  l’intimé  Caron,  cet 
acte  d'appel  est  entaché  de  nullité  de  deux 
chefs  : 1“  pour  n’avoir  pas  été  remis  au  domi- 
cile de  l’intimé,  non  plus  qu'à  sa  personne,  ni 
à aucun  de  scs  parents  ou  serviteurs  (art.  01). 
La  demeure  de  Caron  est  à Bruxelles,  rue  des 
dou/.c  apôtres,  secl.  7,  n"  1225;  mais  l’exploit 
contient  que  copie  en  fut  remise  quatre  mai- 
sons plus  bas,  savoir  en  celle  cotée  n*  1221. 
Il  y a plus,  la  copie  du  l'exploit  n'a  point  été 
laissée  à un  de  ses  parents  ou  serviteurs;  cet 
exploit  portant  en  toutes  lettres  : signifie  au 
S'  Pierre-Joseph  Caron,  rentier,  domicilié  d 
Bruxelles,  secl.  7,  n"  <221,  en  son  domicile, 
g parlant  à madame  sou  épouse,  tandis  que 
ledit  Caron  n'était  pas  marié,  et  qu’il  demeu- 
rait avec  sa  mère;  d’où  Caron  conclut  qu’il  est 
impossible  que  cet  exploit  puisse  échapper  à 
la  peine  prononcée  par  l’art.  61,  à cause  de  la 
double  contravention,  dont  la  preuve  est  ac- 
quise en  comparant  le  contenu  de  l'exploit 
avec  le  texte  formel  cl  exprès  de  la  loi;  cl  la 
cour  de  cassation,  par  arrêt  du  22  brumaire 
an  xiii,  a décidé  que  la  production  d'un  ex- 
ploit faite  par  l’une  des  parties  ne  la  rend  pas 
non  recevable  à en  demander  la  nullité. 


(i)  V.  Tamil  de  rejet  à ta  date  du  22  juin  1816. 

(*)  Le  21  novembre  1808,  la  cour  de  cassation  a 
décidé  qu'une  fausse  énonciation,  relativement  au 
domicile  réel  de  la  partie,  ne  peut  pas  vicier  l'assi- 
gnation donnée  d'après  le  vœu  de  la  loi  au  domicile 
de  son  avoue. 

Par  arrêt  du  29  décembre  1810,  la  cour  de  Nî- 
mes a juge  qu'une  erreur  dans  l'énonrialion  de  la 
date  du  commandement,  alin  de  saisie  immobilière, 
lorsqu'une  telle  erreur  ne  laisse  d'ailleurs  aucune 


Il  ne  faut  pas  confondre,  a répondu  l'appe- 
lant, l’omission  avec  Terreur  accidentelle  qui 
peut  avoir  été  commise  dans  le  contenu  et 
dans  les  mentions  exigées  pour  la  validité  d’un 
exploit.  — La  loi  a entendu  punir  le  défaut 
absolu,  l'absence  totale,  les  lacunes  de  telles 
et  telles  choses  qu’elle  ordonne  d'exprimer; 
mais  lorsque  tout  en  indiquant  la  chose  ou  la 
personne  on  se  méprend  sur  des  notes  dé- 
monstratives des  qualités  accidentelles  seu- 
lement, il  y aurait  sans  doute  par  trop  de  sé- 
vérité d’annuler  ainsi  des  exploits  conformes 
à l'esprit  et  au  but  de  la  loi. 

La  jurisprudence  des  arrêts  n'admet  point 
un  pareil  système  de  rigueur  (j);  tous  les  ef- 
forts de  l'inliiné  tendent  à faire  croire  que  la 
copie  de  l'exploit  n'aurait  pas  été  remise  dans 
le  lieu  de  son  domicile,  ni  qu’elle  aurait  été 
laissée  à une  personne  de  sa  parenté  avec  la- 
quelle il  demeure;  et  cependant  l’intimé  pro- 
duit Ini-méme  eet  exploit;  et  la  personne  qui 
l’a  reçu  est,  non  pas  son  épouse,  mais  sa  mè- 
re : c’est  là  visiblement  une  erreur  dans  la 
mention  de  la  qualité  du  rapport  de  famille 
qui  existe  réellement.  Il  en  est  de  meme  en 
ce  qui  concerne  le  numéro  de  la  demeure;  la 
loi  n’en  exige  nullement  l’énonciation  ; elle 
est  surabondante  : l’erreur  ne  saurait  donc 
être  nuisible. 

N’avons-noos  pas  encore  l’exemple  rte  l'ap- 
plication de  ce  principe  dans  les  lois  1 el  <7, 
Cod.  de  tcslam..  où  l'on  décide  que,  quoique  le 
testateur  ou  celui  qui  a écrit  le  testament  ail 
commis  une  erreur  dans  te  nom  île  l'héritier 
ou  du  légataire,  en  donnant  -i  T. ml  le  nom  de 
Pierre,  en  traitant  d'atné  celui  qui  était  le 
puiné,  la  disposition  n’en  est  pas  moins  vala- 
ble, pourvu  que  les  personnes  qui  eu  font 
l’objet  soient  réellement  existantes  et  con- 
nues, et  qu'on  ne  puisse  point  douter  à leur 
égard  : Errorc  scribentis  teslamenlum  juris  so- 
lemnitas  mulilari  nequaquam  potesl,  quando 
minus  scriplum , plus  nuncupatum  ridetur. 
C’est  aussi  l’opinion  du  jurisconsulte  Gaîus, 
en  la  loi  17,  If.  dccond.  el  demonsl.  : Falra  et 
erronea  demonslralin  non  viliat  legatum . 


incertitude  sur  l'époque  à laquelle  te  commande- 
ment a été  signifié,  ne  peut  pas  entraîner  la  nullité 
de  cet  acte. 

D’après  un  autre  arrêt  du  21  août  1810  de  la  cour 
de  Paris,  Terreur  de  date  qui  s'est  glissée  dans  la 
copie  d'un  exploit  ne  suffit  [vas  pour  le  faire  annu- 
ler. On  ne  peut  pas,  sous  prétexte  d’une  telle  erreur, 
arguer  cet  exploit  de  nultilé,  sur  le  fondement  que 
l'enregistrement  n'a  pas  eu  lieu  dans  Ica  délais  pres- 
crits. 


vot..  I. 


su 


ut 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'exploit  de  si- 
gnification de  l’appel  dont  s'agit  a été  vérita- 
blement fait  au  domicile  de  l'intimé;  qu’il  a 
été  remis  à une  parente  y demeurant,  et  que 
de  fait  il  est  parvenu  à sa  connaissance;  d'où 
il  suit  qu’il  est  conforme  au  prescrit  et  à l'es- 
prit du  code  de  procédure,  et  qu’en  dernier 
résultat  il  est  valable,  nonobstant  que  la  dé- 
signation du  numéro  de  la  maison,  et  celle  de 
la  qualité  de  la  parente  a qui  l’exploit  a été 
remis,  soient  fautives  et  erronées;  puisqu'il 
est  de  principe  et  qu'aux  termes  des  lois  : 
Faltd  dcmonslralionc  inulari  substantia  veri- 
tatis  minime  pour.  (L.  3.  Cod.  dejuris  et  facli 
ignor.) 

(ju’ainsi  peu  importe  à la  validité  de  l’ex- 
ploit de  signification  de  l’acte  d’appel  en  ques- 
tion, que  l'huissier  ail  donné  à la  maison  où 
l’intimé  avait  son  domicile  le  n"  1225,  au  lieu 
de  celui  de  1231,  et  à la  parente  à laquelle 
il  remettait  son  exploit , la  dénomination 
d 'épouse  au  lieu  de  celle  de  mère  de  l’intimé, 
puisqu'il  est  vrai  que  celte  erreur  de  l’exploi- 
tant, qui  peut  n’élre  pas  volontaire  de  sa  part, 
ne  peut  pas  empêcher  que  la  personne,  à qui 
l’exploit  a été  remis,  ne  fût  parente  de  l’inti- 
mé, et  la  maison  où  l'exploit  a été  remis,  le 
véritable  domicile;  ce  qui,  aux  termes  des  lois 
sur  la  procédure,  et  notamment  à ceux  des 
art.  fil  cl  08,  suffit  pour  valider  la  significa- 
tion de  l’appel,  et  déclarer  l'intimé  non  rece- 
vable ni  fondé  dans  l'exception  de  nullité 
qu’il  allègue  contre  l'acte  d'appel; 

Par  ces  motifs,  M.  le  premier  avoc.  gén. 
Vanderfossc  entendu  et  de  sou  avis,  sans 
prendre  égard  à l'exception  de  nullité  oppo- 
sée par  l’intimé,  dont  il  est  débouté,  etc. 

Du  12 juillet! 81 5.  — Cour  de  Br.—  3*  Ch. 
— PI.  MM.  Crassous  et  Marchai. 

YV..s. 


* EXCEPTION.  — Ford  de  l’affaire. 

Le  juge  eit  autorité  à joindre  l’exception  de 
non  recevabilité  au  fond,  tant  devoir  y sta- 
tuer séparément,  si  notamment  elle  a un 
rapport  direct  avec  la  cause  au  fond  (i). 
(C.  pr.,  338.) 

Le  Sr  F...  avait,  en  sa  qualité  de  tuteur  à 
l'interdite  A....,  fait  assigner  le  Sr  C...en  nom 


(«)  V.  Garni,  7 fev.  1835. 


personnel,  pour  en  obtenir  payement  d’uuc 
somme  de  2,053  fr.  appartenant  à l’interdite, 
et  qu’il  avait  reçue  d’un  des  débiteurs  de 
celle-ci  en  vertu  de  certain  acte  émané  de 
V...  alors  curateur  de  A...  Le  défendeur  sou- 
tint qu’il  ne  pouvait  être  poursuivi  en  nom 
personnel;  qu'il  n’était  tenu  que  de  rendre 
compte. 

Le  21  nov.  1814,  jugement  qui  joint  l’ex- 
ception au  fond,  par  le  motif  qu'elle  avait  un 
rapport  direct  avec  le  fond. 

Appel. 

L’appelant  fit  valoir  qu’il  était  actionné  du 
chef  d’une  lettre  de  change  qu’il  avait  tirée, 
d’après  l’intimé  lui-mémc,  non  en  son  nom 
personnel  et  privé  mais  en  toute  autre  qua- 
lité, en  vertu  d’un  pouvoir  spécial  ; que  s'il 
pouvait  éLre  tenu  à quelque  chose  ce  n’était 
qu’à  rendre  compte  de  son  administration, 
de  l'exécution  de  son  mandat;  que  l’exception 
qu’ilavaitproposée  n’availaucun  rapport  avec 
lu  fond  de  l’all’aire. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  338,  C.  pr.; 

Attendu  que  la  décision  du  fondement  de 
l’exception  élevée,  en  première  instance,  par 
l'appelant,  a un  rapport  direct  avec  les  méri  • 
les  de  la  cause  au  fond  ; 

Attendu  qu’aux  termes  du  Code  de  procé- 
dure le  juge  a la  faculté  de  joindre  l’exception 
proposée  par  l'appelant,  au  fond,  sans  devoir 
y statuer  au  préalable  ; 

Attendu  que  le  jugement  a quo  ne  porte 
aucun  préjudice  à l'appelant,  puisqu’il  reste 
libre  A celui-ci  de  reproduire  son  exception 
lors  de  la  plaidoirie  de  l'affaire  au  principal. 

Par  ces  motifs,  met  l’appel  au  néant,  etc. 

Du  12  juillet  1815.  — Cour  de  La  Haye. — 
1'*  Ch.  civ. 


RÉTENTION  (droit  df.).  — Locataire. — Ex- 
pulsion . — Obligation  personnelle. 

Le  locataire  d'un  moulin,  qui,  à ton  entrée,  a 
payé  le  montant  de  la  valeur  des  ouvrages 
tournants  et  mouvants,  ne  peut,  sur  la  pour- 
suite du  créancier  hypothécaire,  être  expulsé 
avant  d’avoir  obtenu  la  restitution  de  cet 
impenses.  (C.  civ.,  2175.) 

L’acquéreur  qui,  au  mépris  du  droit  de  réten- 
tion du  locataire,  s'est  mis  en  possession  des 
ouvrages  dont  celui-ci  a payé  la  valeur  à 
son  entrée,  peut  être  personnellement  obligé 
d'en  payer  le  prix  au  locataire,  tans  pouvoir 
offrir  le  délaistemenl . 
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Quille j tonl  la  nature  et  l'étendue  du  droit  de 
rétention  en  général  (i)? 

La  loi  du  Code  Justinien,  au  litre  etiam  ob  chi- 
rograph.  pccun.  pignus  teneri  posse,  qui 
autorité  la  rétention  du  gage  mobilier  par 
le  créancier,  non  teulemenl  jusqu'au  paye- 
ment de  la  dette  pour  laquelle  le  gage  a été 
donné , maù  encor*  jusqu’à  l'acquit  d'une 
autre,  contractée  postérieurement,  lors  même 
qu'il  n'y  aurait  eu  aucune  stipulation  d cet 
égard , est-elle  admise  en  jurisprudence? 

Jean  llolvoct  avait  pris  en  location  le  mou- 
lin de  son  frère  Joseph,  situé  dans  l’arrondis- 
sement de  Bruges.  I.e  bail  était  du  7 janvier 
4793.  — Avant  son  entrée  en  jouissance,  le 
preneur  paye  une  somme  de  480  liv.  de  gros, 
montant  de  l'évaluation  des  ouvrages  tour- 
nants et  mouvants  dudit  moulin. 

Par  acte  du  28  pluviôse  an  vin,  Joseph  lïol- 
voet  donne  en  hypotheque  ce  même  moulin  à 
Arnould  Cools,  sans  nulle  mention  des  ou- 
vrages. 

Le  27  germinal  même  année,  Joseph  Hol- 
voct  vend  le  moulin  à Pierre  Vcrmeersch.  il 
est  dit  dans  l’acte  que  les  ouvrages  appar- 
tiennent à Jean  Holvoet,  locataire. 

La  créance  hypothécaire  n’étant  point  ac- 
quittée, Arnould  Cools  devint  adjudicataire 
du  moulin  sur  poursuites  en  expropriation. — 
Les  ouvrages  sont,  dans  le  cahier  des  char- 
ges, déclarés  être  la  propriété  du  locataire, 
au  droit  duquel  se  trouvait  Verineersch,  pour 
lui  en  avoir  restitué  le  prix  évalué  par  ex- 
perts à une  somme  de  171  liv.  de  gros.  Mal- 
gré cela,  Cools  se  met  en  possession  du  tout; 
une  nouvelle  expertise  provoquée  par  Vcr- 
mecrsch  fixe  la  valeur  des  ouvrages  à une 
somme  de  1957  fr. 

Vermecrsch  se  plaint  devant  le  tribunal  de 
Bruges  que  son  droit  de  rétention  a été  violé. 
Il  conclut  au  payement  de  cette  dernière 
somme  fixée  par  une  expertise  à laquelle 
Cools  s’était  refusé  de  concourir. 

Cools  veut  délaisser  l’hypothèque;  il  en  fait 
au  greffe  sa  déclaration  ; subsidiairement,  il 
conteste  la  demande  en  payement  des  ou- 
vrages. 

Un  premier  jugement  interlocutoire  du  7 
avril  1812  enjoint  au  demandeur  Vermecrsch 
d’établir  que,  lors  de  l’introduction  de  l’ac- 
tion, Cools  avait  en  sa  possession  les  ouvrages 
dont  il  s'agit,  ou  qu'il  s’en  était  dessaisi  au 
préjudice  de  son  adversaire. 


(i)  V.  sur  le  droit  de  rétention  ; Itcrne  des  re- 
rues de  droit,  5*  année,  p.  ttî;  Merlin,  ftép  , v°  pri- 
ritège  de  créance,  sert.  4,  fi  5 ; Grenier,  ri°  350  ; 


Par  an  deuxième  jugement  du  1 i juiil.1812, 
il  est  ordonné  à Verineersch  d’établir  par  ti- 
tres sa  propriété  sur  les  ouvrages  tournants  et 
mouvants  dont  il  s'agit. 

Enfin,  et  par  un  troisième  jugement  du  9 
novembre  1813,  mais  qui  est  définitif,  Cools 
étant  tombé  en  faillite,  les  syndics  de  sa  masse 
sont  condamnés  au  payement  de  la  somme 
mise  en  conclusion. 

Pour  justifier  leurs  moyens  d’appel,  les 
syndics  ont  dit  pour  griefs,  1”  que  le  délaisse- 
ment par  hypothèque  est  une  concession  de 
la  loi  en  faveur  du  tiers-détenteur  (C.  civ., 
2172);  que  la  forme  consiste  dans  une  décla- 
ration faite  au  grefle  (C.civ.,  21 74)  ; 2”  que  le 
prétendu  droit  de  rétention  n’est  dans  la  réa- 
lité qu’un  privilège  sur  un  immeuble,  privi- 
lège qui  n’existe  qu'autant  qu’il  est  écrit  dans 
la  loi,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  au. cas  pré- 
sent; qu'ainsi  et  sous  aucun  rapport  la  somme 
demandée  par  Vermeersch  n’a  pu  lui  être 
adjugée. 

1*  Le  délaissement  par  hypothèque,  répon- 
dait l'intimé,  est  sans  doute  facultatif  au  tiers- 
détenteur  pur  et  simple;  mais  il  n’en  saurait 
être  de  même  à l’égard  de  celui  qui,  sansres- 
pecter  le  droit  de  rétention  comme  une  ga- 
rantie réelle  pour  répondre  des  impenses, 
s'empare  de  son  autorité  privée  des  objets 
d’améliorations,  et  qui  veut  ainsi  s’enrichir 
aux  dépens  d’autrui  : nemo  ex  jacturd  attend 
locuplelari  débet.  Ce  fait  personnel  renferme, 
sinon  un  quasi-délit,  au  moins  un  quasi-con- 
trat, qui  oblige  son  auteur  à indemniser  ce  - 
lui qui  a subi  la  privation. 

2"  On  alfecte  ici  de  ne  pas  vouloir  recon- 
naître le  droit  de  rétention,  comme  n'étant 
point  avoué  par  la  loi;  mais  l'équité  qui  le  ca- 
ractérise si  éminemment  est  par  trop  sail- 
lante, pour  ne  pas  en  admettre  toute  la  légi- 
timité. 

II  prend  sa  source  dans  le  droit  naturel.  Le 
droit  romain  l’a  formellement  adopté.  La  ju- 
risprudence de  diverses  nations  l'a  maintenu. 

La  loi  29,  § 2,  ff.  de  pignor.  et  hypot.,  Iraitg 
le  cas  où  une  maison  donnée  en  hypothèque 
étant  détruite  par  un  incendie,  un  tiers  achète 
le  sol  et  y fait  des  constructions  nouvelles  ; 
elle  décide  que  celui-ci  ne  peut  être  contraint 
de  quitter  l’héritage  qu'après  avoir  été  rem- 
boursé : 

« Iiomus  pignori  data  exusta  est,  eamque 
» aream  émit  Lccitis  Turcs  et  extruxit.  Quic- 
» situm  est  de  jure  pignorisl  Paulus  respondil. 


Persil,  an.  2175,  n°  0;  Duranlon,  t.  2,  n#38l;  T. Mil- 
lier, t.  2,  n*  130. 
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s pignons  persecutionem  persererare;  et  idcà 
» jus  soli  supcrficicm  xeculam  videri;  id  est, 
» cumjure  pignoris;  sed  bon:'!  liitc  |tossessores 

> non  aliter  cogeodos  creditoribus  ædilicium 

> restilucre,  quant  sumptus  in  cxstruclionc 

> erogalos,  qualenus  preliosior  rcs  l'acla  est, 

» reciperenl.  » 

En  eflet,  si  le  possesseur  qui  a fait  des  im- 
penses de  bonne  foi  n’avait  qu'une  simple 
créance,  sans  pouvoir  demander  préalable- 
ment le  prix  des  améliorations,  tant  contre  le 
propriétaire  que  contre  les  créanciers  saisis- 
sants, sa  prétention  deviendrait  illusoire  tou- 
tes les  fois  que  le  prix  de  l'immeuble  serait 
absorbé  par  res  créanciers  hypothécaires. 

L'intérêt  des  créanciers  est  rempli  des 
qu'ils  conservent  la  valeur  du  gage  de  leur 
créance,  telle  qu'elle  était  au  moment  où  l'hy- 
pothèque a été  constituée.  Mais  il  n'y  a ni  rai- 
son ni  justice  pour  qu'ils  s'attribuent  un  ex- 
cédent de  valeur  qui  ne  leur  coûte  rien,  non 
plus  qu'à  leur  débiteur,  mais  qui  a été  pro- 
curé aux  dépens  du  détenteur  seulement. 

S’il  est  une  règle  que  la  propriété  du  sol 
emporte  la  propriété  du  dessus,  il  n'est  pas 
moins  constant  que  le  tiers-détenteur  est 
aussi  le  propriétaire  des  matériaux  et  de  la 
main-d'œuvre.  La  cession  à laquelle  il  est 
contraint  par  des  motifs  d'ordre  public,  alin 
de  prévenir  des  démolitions  ruineuses,  ne 
peut  servir  de  litre  lucratif  au  propriétaire 
du  sol  (t). 

Vainement  soutiendrait-on  que  dans  les 
nouvelles  lois  le  droit  de  rétention  n'est  point 
connu.  On  ne  peut  douter  que  leur  esprit, 
quoique  moins  littéralement  exprimé,  ne  soit 
sur  ce  point  le  même  que  celui  des  lois  an- 
ciennes. 

I.’art.  553,  C.  civ.,  après  avoir  statué  que 
lorsque  îles  plantations,  des  constructions  et 
ouvrages  ont  été  faits  par  un  tiers,  et  avec 
ses  matériaux,  le  propriétaire  du  fonds  a droit 
de  le»  retenir,  ou  d'obliger  ce  tiers  à les  cn- 


(i)  Voet  traile  ibi  droit  de  rétention  en  plusieurs 
passages;  et  d’abord  au  titre  de  rei  vindic.,  tiv.  6, 
lit.  1,  n*  51  ; au  lit.  Coitutod.,  liv.  15,  til.  5,  n*  10; 
au  til.  de  pignor.  act . liv.  15,  lit.  T.  n**  b et  10;  au 
titre  de  inslit.  art.,  liv.  11,  til.  5,  n*  9;  au  titre  de 
compensât.,  liv.  10,  lit.  2,  n"  15,  20  et  21  ; au  litre 
Ivcali,  liv.  19,  til.  2,  n*  40. 

Iluberus,  à la  suite  du  mente  lit.  Locati  rendue  ri, 
ajoute  le  titre  de  son  enseignement  : De  tedificiis 
coUmormn  eorinntptc  ecstiinutionibus.  Il  ne  saurait 
reconnaître  uu  droit  d'hypothèque  dans  celui  de  ré- 
tention qui  ne  peut  exister  sans  la  possession:  Credo, 
jus  relentionis,  quod  babenl  coloni  et  omîtes  bonté 
üdei  possessores,  invexisse  banc  opinioncm,  quod  et 
bgpotbccam  colonus  lacitam  habent  in  apros  tedi- 
bus  subjectos,  nec  raro  id  argumentum  ut  mdubita- 


levcr,  ajoute  que,  si  les  plantations,  construc- 
tions et  ouvrages  ont  été  faits  par  un  tiers 
évincé  qui  n'aurait  pas  été  condamné  à la  res- 
titution des  fruits,  attendu  sa  bonne  foi,  le 
propriétaire  ne  pourra  pas  demander  la  sup- 
pression de  ces  ouvrages,  plantations  et  con- 
structions, mais  qu'il  aura  le  choix  ou  de 
rembourser  la  valeur  des  matériaux  et  du  prix 
de  la  main-d’œuvre,  ou  de  rembourser  une 
somme  égale  à celle  dont  le  fonds  a augmenté 
de  valeur. 

El  selon  l'art.  2175,  concernant  l’effet  des 
privilèges  et  hypothèques  contre  le  liers-dé- 
tcnlcur,  les  détériorations  qui  procèdent  de 
son  fait  au  préjudice  des  créanciers  hypothé- 
caires ou  privilégiés  donnent  Heu  contre  lui  à 
une  action  en  indemnité;  mais  il  ne  peut  ré- 
péter ses  impenses  ou  améliorations  que  jusqu’à 
concurrence  de  la  plus-value  résultant  de 
l'amélioration. 

D'après  ces  dispositions,  un  licrs-posscs- 
seur  de  butine  foi,  qui  a fait  des  impenses  ou 
améliorations  dans  le  fonds  dont  ou  lui  de- 
mande le  délaissement,  peut  réclamer  le  prix 
de  ces  améliorations;  il  peut  réclamer  ce  prix 
tant  contre  le  propriétaire  que  contre  les 
créanciers  saisissants.  Le  même  jugement,  qui 
condamne  le  possesseur  au  délaissement,  doit 
aussi  imposer  aux  demandeurs  la  charge  de 
rembourser  préalablement  le  prix  des  amé- 
liorations : sans  cette  précaution  le  posses- 
seur serait  primé  par  les  créanciers,  soit  pri- 
vilégiés, soit  hypothécaires,  qui  s'enrichi- 
raient aux  dépens  de  celui  qui  n'est  point 
leur  débiteur. 

Le  droit  de  rétention  peut  s'exercer  sur  les 
meubles  comme  sur  les  immeubles.  La  loi 
unique,  au  titre  du  Code  etiam  ob  ehiroyraph. 
pecun.  pignus  Icneri  pusse,  liv.  8,  lit.  27,  four- 
nit un  exemple  très- intéressant  à l'égard  du 
gage  mobilier;  qui  peut  être  retenu  parle 
créancier  jusqu'au  payement  de  la  dette  pour 
laquelle  le  gage  a été  donné,  et  de  plus  jus- 


tum  cilari  vidimus.  Atqui  jus  retentionis,  anima 
possessionc,  nihil  quant  chtmæra  est , c ton  termoti 
habites  tum  penitus  dejiciant... 

Van  Leeuwen,  Censura  forensis.  liv.  4,  chap.  37, 
de  Itetent.,  rapporte  plusieurs  lois  romaines,  ta  ju- 
risprudence des  tribunaux  et  l'opinion  des  auteurs 
qui . tous  autorisent  et  adoptent  unanimement  le 
droit  de  rétention. 

Par  sentence  du  conseil  de  Brabant  du  8 novem- 
bre t 793,  il  a clé  décide,  contre  le  Sr  Waickiers,  que 
la  v*  Ceuslers,  tenant  un  magasin  de  porcelaines, 
rue  de  la  Magdelaine,  à Bruxelles,  avait,  en  vertu  du 
droit  de  rétention,  la  préférence  sur  les  deniers  pro- 
venus de  la  vente  des  porcelaines  déposées  chez  elle 
pour  être  vendues  au  public. 
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qu’au  pavement  d'une  seconde  dette  contrac- 
tée postérieurement,  lors  même  qu’il  n’y  au- 
rait eu  aucune  stipulation  à cet  égard. 

Quelques  jurisconsultes  pensent  que  ce  fut 
là  une  loi  de  faveur  et  de  circonstance,  con- 
sentie par  l'empereur  Gordien.  Ce  reproche 
ne  parait  avoir  aucun  fondement.  Nous  voyons 
le  principe  de  cette  loi  consigné  en  l'art.  2082, 
C.  cfv. 

A la  vérité,  ce  n’est  point  ici  une  rétention 
qui  a pour  cause  des  impenses  faites  par  le 
créancier  à la  chose  qui  lui  a été  remise  en 
gage;  mais  cet  exemple  atteste  l’adoption  du 
principe,  qui,  à raison  des  impenses,  autorise 
formellement  la  rétention  dans  l'art.  1710, 
C.  civ.  Cet  article  défend  d'expulser  les  fer- 
miers ou  les  locataires,  qu’ils  ne  soient  payés 
-par  le  bailleur,  ou,  à son  défaut,  par  le  nouvel 
acquéreur,  des  dommages  cl  intérêts  expli- 
qués dans  les  articles  précédents  ; et  comme 
il  va  parité  de  motif  dans  des  cas  analogues, 
la  décision  doit  avoir  le  même  résultat. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Après  avoir  considéré  que, 
d'après  l'ensemble  des  actes  et  par  suite  des 
prisées  et  payements  successifs,  les  parties 
étaient  censées  être  convenues  que  les  ou- 
vrages seraient  aux  risques  et  périls  du  loca- 
taire; qu'il  aurait  le  droit  de  rétention  jusqu'à 
ce  qu’il  eût  été  refourni  d’après  nouvelle  pri- 
sée à effectuer  à l'expiration  du  bail,  conti- 
nue ainsi  : 

Attendu  qu'il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'à 
cause  de  la  grande  ressemblance,  ces  sortes 
de  conventions  soient  communément  considé- 
rées comme  des  actes  de  vente,  ainsi  que  l'a- 
vait envisagé  entre  autres  le  jurisconsulte  en 
la  loi  3,  ff.  locali , et  que,  d'âpres  ce,  le  loca- 
taire se  soit  déclaré  propriétaire  desdits  ou- 
vrages ; 

Attendu  que  Cools,  en  se  mettant  de  sa  pro- 
pre autorité  en  possession  desdiLs  ouvrages, 
et  ainsi  en  privant  le  locataire  ou  son  ayant- 
cause  de  la  détention  qui  faisait  sa  sûreté,  est 
censé  avoir  pris  à lui  l’obligation  de  lui  ac- 
quitter le  montant  de  ces  prisées; 

Attendu  que  le  locataire, n'étant  point  tenu 
de  se  dessaisir  avant  d’étre  acquitté,  n'était 
pas  réduit  à soumettre  sa  prétention  à un  ju- 
gement d'ordre; 

Attendu  que  les  appelants  n'ont  contesté 
la  prisée  du  1“  mai  1802,  ni  du  chef  de  la 
forme,  ni  du  chef  de  la  hauteur; 

Attendu  que  Cools  s'étant,  par  son  propre 
fait,  chargé  de  l'obligation  personnelle  d'en 
acquitter  le  montant,  il  u'y  a pas  lieu  à faire 
mettre  en  cause  les  nouveaux  adjudicataires, 
qui  ne  sont  pas  responsables  de  ce  fait; 


Par  ces  motifs,  met  l’appellation  à néant. 
Du  15  juillet  1813. — CourdcBr. — 2”  Ch. — 
PI.  MM.  Dcburck  et  Devlcschoudere.  W...S. 


* COMPETENCE.  — Acte  administratif.  — 
Pouvoir  judiciaire.  — Contrainte. — Exé- 
cution.— Formes. 

Il  appartient  au  pouvoir  judiciaire  d'examiner 
si  l'acte  de  l'autorité  administrative,  sur  le- 
quel est  basée  une  poursuite  de  l'administra- 
tion des  domaines,  a pu  donner  lieu  à la 
contrainte  contre  laquelle  est  dirigée  une  op- 
position, ainsi  que  de  juger  de  la  forme  et 
des  suites  de  la  contrainte  (i). 

Par  un  arrêté  du  14  juillet  1815,  le  conseil 
de  préfecture  de  la  Dyle  prononça  la  nullité 
de  la  vented'une  maison  faite  auxS"Troosten$ 
le  10  juillet  1 793. — Ces  derniers  Se  pourvuren  t 
contre  celte  décision  au  conseil  d’Etat. — Par 
nn  second  arrêté,  portant  la  date  du  51  dé- 
cembre 1814,  l'intendant  du  département  de 
la  Dyle  les  condamne  à payer,  dans  les  dix 
jours  de  la  signilication.au  receveur  des  do- 
maines, à Diest,  la  somme  de  5,800  fr.,  pour 
19  années  de  loyers  de  la  maison  dont  s'agit, 
fixée  d’après  une  expertise.  Cet  arrêté  fut 
signifié  le  4 janvier  1815.  C’est  en  vertu  de 
cet  arrêté  que  l'administration  des  domaines 
décerna, le  21  janvier  suivant,  une  contrainte 
tendante  à obtenir  1”  le  payement  de  5,800  fr., 
pour  les  19  années  de  loyers;  2*  le  payement 
de  97  fr.  80  cent.,  pour  frais  d’experiise.  — 
Celte  contrainte  fut  rendue  exécutoire  le  28 
du  même  mois  par  le  président  du  tribunal 
civil  de  Louvain. — Les  S"Troostens  se  pour- 
vurent par  opposition  devant  le  tribunal  de 
cette  ville,  où  ils  ont  conclu  à ce  que  la  con- 
trainte susdite  fût  déclarée  nulle  cl  non  ave- 
nue, et  l'administration  déclarée  non  fondée, 
avec  dépens.  — Celle-ci  conclut  à l’incompé- 
tence du  tribunal. 

Par  jugement  du  29  mars  1815,  le  tribunal 
se  déclara  incompétent  pour  statuer  sur  le 
fond  de  la  cause,  par  le  motif  que  l'opposition 
dont  il  s'agissait  était  virtuellement  un  appel 
de  l'arrêté  de  M.  l'intendant  du  51  déc.  1814, 
arrêté  dont  l'autorité  judiciaire  ne  pouvait 
connaître.  — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  s'il  est  incontes- 
table que  les  tribunaux  civils  n'ont  pas  le 


(i)  V.  Brux.,  19  février  1821,  et  la  note,  et  1S 
fév.  1811. 
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droit  de  connaître  des  actes  administratifs  à 
l'ellet  de  les  annuler,  inodiiier  ou  en  paraly- 
ser l'exécution,  cependant  il  entre  sans  con- 
tredit dans  leurs  attributions  d'examiner  si 
l’acte  de  l’autorité  administrative,  sur  lequel 
est  basée  la  poursuite  de  la  part  de  l'adminis- 
tration des  domaines,  a pu  donner  lieu  à la 
contrainte  contre  laquelle  on  forme  opposi- 
tion, ainsi  que  de  juger  de  la  forme  et  des 
suites  de  la  contrainte  visée  et  rendue  execu- 
toire par  le  président  du  tribunal  civil; 

Déclare  mal  jugé  par  le  jugement  dont  est 
appel;  émondant,  dit  que  de  tribunal  civil  de 
Couvain  était  compétent  pour  connaître  de 
l'opposition  formée  contre  la  contrainte. 

Du  15  juillet  1815.  — Gourde  Br. — l”Ch. 


EXPLOIT. — Signification. — Solidarité  d’in- 
térêt.— Copies. 

Lorsque  plusieurs  personnes , ayant  le  meme 
intérêt,  poursuivent  en  commun  1'ejcécution 
d'un  jugement,  et  n’élisent  qu'un  seul  et 
même  domicile  dans  le  commandement,  la 
partie  condamnée,  qui  veut  appeler  de  ce  ju- 
gement, doit-elle,  sous  peine  de  nullité,  lais- 
ser au  domicile  élu  autant  de  copies  de  l'ex- 
ploit d'appel  qu'il  y a d’intimés,  ou  suffit-il 
d'une  seule  copie  pour  tous  (»)? — Rés.  dans 
ce  dernier  sens. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  intimés 
ayant  un  intérêt  commun,  il  n'écbéait  de  faire 
au  domicile  élu  qu'un  seul  et  unique  exploit 
pour  tous  les  intimés;  que  par  conséquent 
l'appel  est  recevable  ; 

M.  l'avocat  général  Destoop  entendu  et  de 
son  avis,  sans  avoir  égard  à la  fin  de  non-re- 
cevoir proposée  par  les  intimés,  et  dont  ils 
sont  déboutés,  met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  14  juillet  1815.  — Gourde  Br. — l"Ch. 
— PI.  MM.  Defrcnnc  ctSlevens. 


’ BAIL. — Soles  et  saisons. — Indivisibilité. 

Lorsque  toutes  les  parties  de  biens  comprises 
dans  un  bail  verbal  sont,  d l'exception  d’un 
pré,  de  telle  nature  qu  elles  se  divisent  par 
trois  soles  ou  saisons,  d'après  un  usage  notoi- 
rement et  généralement  reçu  dans  le  lieu  de 


(i)  V.  Br.,  6 ort.  1815,  13  mars  1841;  cl  Contrà, 
Paria,  Ça**.,  15  hiv.  1815;fir.,  15  juin  18411,  cl  Br., 
Caw  . 13  mars  1833;  Carré-Chauveau,  n°  318  b". 


leur  situation,  le  bail  verbal  n’expire  qu'à 
la  fin  de  la  troisième  année,  et  le  fermier  a 
droit  à toute  la  récolte  de  la  dernière  année, 
bien  que  le  fonds  affermé  soit  consacré  d 
différentes  sortes  de  culture,  et  contienne  une 
prairie  dont  les  fruits  se  recueillent  dans 
une  année  et  en  terres  labourables  divisées 
en  plusieurs  soles.  Le  bail  ne  sera  pas  scindé 
et  la  jouissance  doit  être  considérée  comme 
indivisible,  si  notamment  la  quantité  de  ter- 
res louées  l’emporte  de  beaucoup  sur  celle 
de  la  prairie  (j).  (C.  civ.,  1774). 

Du  15  juillet  1815. — Cour  de  Br.  — 2'  Ch. 
— PI.  MM.  D'arras  et  Marchai. 

Arrêt  conforme  5 la  notice. 

EXÉCUTION  (mandat  d').  — Arrêt.  — Cota 
ancienne. — Autorité.  — Compétence. 

Lorsqu'une  affaire  pendante  « une  ancienne 
cour  souveraine  en  premier  et  dernier  res- 
sort, y a été  terminée  par  transaction  de- 
vant commissaires,  et  que  le  mandement  dé- 
livré sur  cette  transaction  a perdu  sa  foret 
exécutoire,  quelle  est,  depuis  la  suppression 
• de  celte  cour  souveraine,  l’autorité  compé- 
tente pour  renouveler  le  mandat  d’exécu- 
tion? Est-ce  le  tribunal  civil  quiremplaee  l’an- 
cienne cour  en  première  instance  ou  bien 
la  cour  supérieure  qui  la  remplace  en  degré 
d’appel  ? 

En  1783,  le  conseil  souverain  de  Brabant 
était  saisi  en  premier  et  dernier  ressort  d'une 
aflairc  entre  le  prince  Maurice  de  Salm-Kir- 
bourg  et  Otbon,  prince  régnant  de  Salin-Kir- 
bourg,  son  frère. 

Une  sentence  du  24  décembre  de  la  même 
année  renvoya  let  parties  pardevaul  commis- 
saires, pour  se  concilier  si  faire  se  pouvait. 

Le  6 mai  1784,  une  transaction  fut  con- 
clue et  rendue  exécutoire  selon  le  style 
d'alors. 

Par  cette  transaction  le  prince  de  Salni- 
Kirbourg  constitua,  au  profit  de  sa  partie 
adverse,  une  rente  au  principal  de  100,0000. 
de  change,  hypothéquée  sur  la  terre  et  sei- 
gneurie ue  Boxtcl,  située  dans  le  ressort  de  la 
mairie  de  Bois-le-duc. 

En  1 795,  la  veuve  de  Pierre  Nivar  acquit  la 
moitié  de  cette  rente.  Les  héritiers  de  cette 
dame  ne  pouvant  obtenir  le  payement  des 


(t)  Dtivergier,  du  Louage,  n°  205,  p.  236  de  l'édit 
de  la  Soc.  typ.;  t lOdc  Toullicr. 
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arrérages,  présentèrent,  en  1815,  requête  à 
la  cour  de  Bruxelles,  afin  qu'il  lui  pliH  or- 
donner à son  greffier  de  leur  délivrer,  a 
leurs  frais  cl  à tels  effets  que  de  droit,  une 
expédition  en  forme  exécutoire  de  la  transac- 
tion dont  il  a été  parlé. 

Cette  demande  leur  fut  accordée  par  or- 
donnance sur  requête  rendue  par  la  première 
cliambrc  de  la  cour  supérieure,  le  20  janvier 
1815,  et  l'expédition  en  forme  exécutoire  leur 
fut  délivrée. 

Munis  de  ce  litre,  les  héritiers  Nivar  ont 
fait  faire  commandement  au  S'  Strens,  cu- 
rateur à la  snccessiou  vacante  de  Frédéric 
Othon. 

Ce  curateur  a formé  opposition  à l'exécu- 
toire accordé  sur  requête  par  la  première 
chambre  le  20  janvier  1 815,  et  a fait  assigner 
les  héritiers  Nivar  pardevant  la  cour,  pour 
le  voir  rapporter.  I!  soutenait  que  la  cour 
était  incompétente  pour  renouveler  le  man- 
dat d'exécution  dont  il  s'agit.  Selon  lui  c'était 
le  tribunal  civil  de  Bruxelles  qui  seul  en  avait 
le  pouvoir.  Use  fondait  sur  ce  que  la  transac- 
tion du  6 mai  1784  avait  été  conclue  devaut 
un  juge  saisi  du  procès  en  première  instance, - 
que  si  le  conseil  de  Brabant  jugeait  en  pre- 
mier et  dernier  ressort,  ce  n'était  pas  comme 
juge  d'appel,  mais  biencommejuge  de  premiè- 
re i nstance  prononçant  sans  a ppel;  que  ce  con- 
seil souverain  avait  été  remplacé  sous  ce  rap- 
port par  le  tribunal  civil  de  Bruxelles,  il  citait 
à l'appui  de  ce  raisonnement  les  lois  nouvel- 
les qui,  en  supprimant  les  cours  souveraines, 
avaient  attribué  aux  juges  de  première  in- 
stance la  connaissance  des  affaires  soumises  à 
ces  anciennes  cours  en  premier  et  dernier 
ressorts. 

Les  héritiers  Nivar  ont  répondu  que  s'il 
était  vrai  que  les  causes  pendantes  en  pre- 
mière instance  au  conseil  de  Brabant,  lors  de 
sa  suppression,  avaient  été  dévolues  aux  tri- 
bunaux de  première  instance  de  son  ressort, 
il  n’en  résultait  rien  en  faveur  du  système  du 
curateur  Strens,  dans  l’espèce  actuelle  où  il 
s'agissait,  non  d’une  cause  pendante  au  ci- 
devant  conseil  de  Brabant,  mais  de  l'expédi- 
tion d'un  arrêt  du  même  conseil,  par  lequel 
avait  été  décrétée  une  transaction  qui  avait 
mis  fin  au  procès  ; qtte  cet  arrêt  rendu  sou- 
verainement et  en  dernier  ressort  n’avait  ja- 
mais été  susceptible  d'appel  ; que  la  tran- 
saction décrétée  avait  force  de  chose  jugée; 
uc  la  cour  supérieure,  qui  avait  ordonne  de 
élivrer  une  expédition  en  forme  exécutoire 


(i)  Devrait-on  juger  dans  le  même  sens  à l’égard 
des  autres  conseils  souverains  dont  les  archives  ne 
sont  pas  sous  la  garde  du  greffier  en  chef  de  la  cour 


de  celte  transaction,  était  seule  compétente  à 
cet  égard,  puisque  le  greffe  de  celle  cour  était 
le  seul  dépôt  legal  de  tous  les  actes  cl  regis- 
tres du  conseil  de  Brabant;  que  le  dé|iositaire 
légal  des  minutes  d’actes  publics  a seul  qua- 
lité pour  en  délivrer  des  grosses  ou  expédi- 
tions; <j u ainsi  le  tribunal  de  première  in- 
stance était  incompétent  pour  ordonner  la 
délivrance  d'une  expédition  d'arrêt  dont  la 
minute  reposait  au  greffe  de  la  cour,  et  que 
par  suite  le  recours  à ce  tribunal  serait  illu- 
soire. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’ancien  con- 
seil de  Brabant  était  une  cour  d'appel  ju- 
geant souverainement,  et  que,  quoique  cer- 
taines causes  pussent  y être  portées  en  pre- 
mière instance,  cette  cour  n'en  jugeait  pas 
moins  dans  ces  causes  sans  appel  et  en  der- 
nier ressort; 

Attendu  que  le  procès  entre  le  prince  de 
Salm  et  son  frère  a été  terminé  par  une  tran- 
saction passée  devant  commissaire  dudit  con- 
seil ; 

Attendu  que  celte  transaction  a épuisé 
toute  la  contestation,  et  a,  entre  les  parties, 
l'autorité  de  la  chose  jugée  en  dernier  res- 
sort; 

Qu'ainsi  la  condamnation  décernée  par  le 
conseil  de  Brabant,  du  gré  des  parties,  sur 
cette  transaction,  équivaut  à un  jugement  du 
même  conseil  rendit  contradictoirement  en- 
tre les  parties  et  en  dernier  ressort; 

Attendu  que  celle  cour  supérieure  de  jus- 
tice, en  sa  qualité  de  cour  d'appel,  remplace 
le  conseil  de  Brabant,  par  rapport  aux  affai- 
res terminées  par  ce  conseil  en  dernier  res- 
sort, et  lesquelles,  ni  d’après  les  règles  de  la 
procédure  ancienne,  ni  d'après  celles  établies 
par  le  Code  de  procédure  civile  actuel,  ne 
doivent  être  portées  ailleurs. 

M.  le  substitut  Spruyt  entendu  et  de  son 
avis  déclare  le  S’  Strens  opposant  en  saditc 
qualité  non  recevable  ni  fondé  dans  son  op- 
position, etc. 

Du  15  juillet  1815. — Cour  de  Br. — Ch.corr. 
— PI.  MM.  Petitjean  et  Beyens  (i). 


supérieure’  Les  motifs  généraux  de  l’arrêt  ei-des- 
sus  semblent  résoudre  cette  question  pour  l'affir- 
mative 
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* ACTE  D'ACCUSATION.— Résumé.— Crime. 

CIRCONSTANCES  CONSTITUTIVES.  — RELATION. 

Le  résumé  de  l'acte  d'accusation  doit  faire 
mention  des  circonstances  constitutives  du 
crime  (C.  mm.,  211.) 

Ainsi  lorsque  dans  cet  acte  la  circonstance 
qu’un  fait  d’incendie  a eu  lieu  volontaire- 
ment a été  omise,  il  y a lieu  à nullité. 
L’omission  de  cette  mention,  quoique  non  pres- 
crite à peine  de  nullité,  est  de  nature  A ren- 
dre l’acte  d’accusation  nul  et  sans  effet  (i). 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que,  par  arrêt  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation,  le  dciuan  - 
deur  en  cassation  est  accusé  d'avoir  mis  vo- 
lontairement te  feu,  etc. 

Attendu  que  dans  le  résumé  de  l'acte  d'ac- 
cusation il  est  accusé  d'avoir,  le  15  nov.  1814, 

> au  moyen  d’un  charbon,  mis  le  feu  à la  mai- 
» son  de  derrière  de  J.  V...  à lionne n,  de  telle 

> manière  qu'un  incendie  a éclate  dans  celte 

> partie  de  maison.  » 

Attendu  que  le  fait  tel  qu’il  est  qualifié  par 
le  résumé  de  l'acte  d'accusation  ne  constitue 
pas  un  crime  punissable  de  peines  afflictives 
ou  infamantes,  puisque  ce  résumé  ne  fait  pas 
mention  de  la  circonstance  que  le  feu  aurait 
été  mis  volontairement; 

Attendu  que  la  relation,  dans  le  résumé  de 
l'acte  d’accusation,  de  la  circonstance  consti- 
tutive du  crime,  doit  être  envisagée  comme 
une  condition  substantielle  exigée  par  l'arti- 
cle 241,  C.  crim.,  puisque  ce  résumé  sert  de 
base  aux  demandes  qui  doivent  être  posées  à 
la  cour; 

Attendu  que  cette  omission,  quoique  non 
prévenue  sous  peine  de  nullité,  est  cependant 
de  telle  nature  qu'elle  empêche  l’acte  d’accu- 
sation d'avoir  quelqu'elfel  et  le  rend  nul; 

Annuité  l'acte  d'accusation  et  l'acrél  qui  l'a 
suivi,  etc. 

Du  15  juillet  1815.  — Cour  de  Cass,  de 
La  Haye. 


(i)  Il  a cté  jugé  que  lorsque  le  résume  de  l’aclc 
d’accusation  présente  des  omissions  notables  et  qui 
effacent  la  criminalité  du  fait  de  l'accusation,  te  pré- 
sident des  assises  doit  se  conformer,  pour  la  posi- 
tion des  questions,  à l’arrêt  de  renvoi  (Cass.  2 déc. 
1825.)  En  effet,  c’est  cet  arrêt  qui  sert  de  base  prin- 
cipale à l’accusation,  et  qui  saisit  la  cour  d’assises. 


* EXPLOIT. — Absence. — Relation. 

Lorsqu’un  huissier  ne  trouve  au  domicile  ni  la 
partie  ni  aucun  de  ses  parents,  est-il  néces- 
saire que  son  exploit  relate  que  les  habitants 
de  la  maison  A laquelle  il  s’est  adressé  ont 
fait  la  dérlaration  que  le  cité  ou  personne  de 
sa  famille  ne  s’y  trouvait?  — liés.  nég. 
(C.  pr.,  68.) 

Le  S’Verlindcn,  domicilié  à Matines,  préten- 
dait que  l'exp]oil  qui  avait  servi  de  base  au  ju- 
gement dont  il  appelait  était  nul  comme  ayant 
été  fuit  à itnlicuquin'élail  pas  celui  de  son  do- 
micile; qu'au  moins  cet  exploit  était  nul  com- 
me ne  contenant  pas  le  nom  de  la  personne  à 
laquelle  l'huissier  avait  parlé  dans  le  prétendu 
domicile,  et  que  d'ailleurs  toutes  les  formali- 
tés de  l'art.  68,  C.  pr.,  n'avaient  pas  été  ob- 
servées. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  est  prouvé  an 
procès  que  l’appelant  avait,  en  juillet  181 5 et 
les  années  antérieures,  son  domicile  à Mali- 
tics,  rue  Oraepslrael,  n*  424; 

Atlcnduqu'étanl  constant,  comme  il  appert 
par  la  relation  de  l'huissier,  que,  lors  de  la 
citation,  ni  l’appelant  ni  aucun  des  siens  ne 
se  trouvait  a son  domicile,  les  formalités  vou- 
lues en  pareil  cas  ont  été  observées,  n’étant 
aucunement  requis  d'exprimer  dans  celte  re- 
lation que  les  habitants  de  la  maison  à la- 
quelle on  s'adressait  ont  fait  la  déclaration 
que  le  cité  ni  personne  de  sa  famille  ne  s'y 
trouvait; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  22  aortl  1815.  — Cour  de  Br. — Ch.  des 
vacations. 

* INDIVISION". — Immeuble. — Acqcêrecr. — 
Partage.  — Titre.  — Signification. 

L'acquéreur  d'une  part  indivise  acquiert  le 
droit  du  vendeur;  mari  pour  empêcher  les 
copropriétaires  de  reconnaître  ce  dernier  et 
de  partager  avec  fui,  l’acquéreur  est  tenu  de 
leur  signifier  le  contrat  d’acquisition  (•). 

Du  22  août  1815.  — Cour  de  Br.  — Ch.  des 
vacations. 


Si  l’art.  337  décide  que  la  question  sera  posée  con- 
formément à l'acte  d* accusation , c’cst  que  l’article 
suppose  que  cet  acte  a,  dans  son  résume,  transcrit 
fidèlement  l’accusation  portée  dans  l’arrêt.  (Bour- 
guignon, sur  l’art  241,  Il  crim.) 

(t)  V.  Bourges,  21  août  1831 . 
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ACCUSÉ.  — Avertissement.  — Président. — 
Demande  en  nullité.  — Pourvoi. 

Il  n'y  a pat  nullité  de  la  procédure,  ti  l’accusé 
n'a  pas  été  averti  de  la  faculté  que  lui  donne 
l'api.  296,  C.  cr.,  ou  lorsque  cet  arertisse- 
mi mi  lui  a été  fait,  mais  qu’il  n'a  pas  joui  du 
délai  de  cinq  jours  accordé  par  le  même  ar- 
ticle. Il  conserve  seulement,  dans  ce  cas,  la 
faculté  de  former  une  demande  en  nullité 
contre  l'arrêt  de  la  chambre  d’accusation, 
même  après  l’arrêt  définitif  de  la  cour  d'as- 
sises (i). 

Le  nommé  C.  Deroninck,  condamné  pour 
vol  domestique  à cinq  années  de  réclusion 
parla  cour  d'assises  d’Anvers,  se  pourvut  en 
cassation. 

La  procédure  devant  la  cour  d’assises  était 
régulière;  mais  l'accusé,  après  avoir  été  averti 
par  le  président,  dans  son  interrogatoire  en 
la  maison  de  justice,  que,  dans  le  cas  où  il  se 
croirait  fondé  à former  une  demande  en  nul- 
lité contre  l'arrêt  de  mise  en  accusation,  il 
devrait  faire  sa  déclaration  dans  les  cinq  jours 
suivants,  availété  traduit d<*vaut  la  courd'as- 
sises  avant  l'expiration  de  ce  délai. 

Cette  circonstance  donnait-elle  ouverture 
à cassation  ? 


ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  résulte  de  la 
combinaison  des  art.  296  et  297,  C.  cr-,  que, 
dans  le  cas  où  l’accusé  n’a  point  été  averti  de 
la  faculté  que  lui  donne  le  premier  de  ces  ar- 
ticles de  former  une  demande  en  nullité  dans 
les  cinq  jours,  et  qu’après  l’expiration  de  ce 
délai  il  n’y  serait  plus  reçu,  comme  dans  ce- 
lui où  cet  avertissement  lui  a été  fait,  mais 
qu'il  n’a  pas  joui  de  ce  délai,  ayant  été  traduit 
à la  cour  d’assises  avant  l’expiration  d’icelui, 
il  est  encore  recevable  à proposer  ses  moyens 
ou  sa  demande  en  nullité,  même  apres  l'ar- 
rêt définitif; 

Attendu  que  la  faculté  donnée  à l’accusé 
par  l'art.  296  précité,  de  former  une  demande 
en  nullité,  ne  concerne  que  la  nullité  résul- 
tant de  l'omission  de  l'un  ou  de  l’autre  des 
trois  cas  mentionnés  dans  l'art.  299  du  même 
code; 

Attendu  que,  quoique  l’accusé  Dcconinck 
n’ait  fait  aucune  demande  expresse  en  nullité, 
du  chef  d’aucun  de  ces  trois  cas,  il  est  censé 
avoir  soumis  à la  connaissance  de  la  cour,  par 
son  pourvoi  en  cassation,  l’examen  de  l’ob- 


(i)  Legraverend,  3,  t il,  n*  235. 
VOL.  I. 


servalion  de  toutes  les  formalités  requises 
par  la  loi,  et  avoir  demandé  la  nullité  de  tout 
ce  qui  pourrait  avoir  été  fait  an  procès  con- 
trairement à l’une  ou  l’autre  de  ces  formalités 
requises  à peine  de  nullité; 

Attendu  que  le  fait  dont  est  accusé  C.  Dc- 
coninck est  qualifié  crime  par  la  loi;  que  l'ar- 
rêt de  renvoi  mentionne  que  le  ministère  pu- 
blic a été  entendu,  et  que  cet  arrêt  a été  rendu 
par  le  nombre  de  juges  fixé  par  la  loi  ; 

Attendu  que  pour  le  surplus  la  procédure 
est  régulière,  et  qu’il  a été  fait  une  juste  ap- 
plication de  la  loi  pénale; 

Rejette,  etc. 

Du  21  août  1815. — Cour  de  Cass,  de  Brux. 

S 


TÉMOIN.  — Reproche.  — Cour  d'assises. — 
Décision. 

Lorsque  des  témoins  produits  dans  une  procé- 
dure criminelle  sont  reprochés  par  l’accuse , 
sufiit-il  que  la  cour  d’assises  donne  acte  des 
reproches  sans  autre  disposition,  ou  bien 
faut-il,  sous  peine  de  nullité,  que  la  cour 
d'assises  statue,  par  une  disposition  formelle, 
sur  le  mérite  des  reproches  proposés  ? — 
Rés.  alT. 

F.  Yandcvelde  et  M.  Démonter  étaient  ac- 
cusés de  vol  devant  la  cour  d'assises  de  Bru- 
ges. Un  S' I.acavc  s'était  constitué  partie  ci- 
vile. 

Luire  autres  témoins  le  ministère  public 
produisit  le  S'  Suremont,  qui  fut  reproché 
par  les  accusés  comme  associé  de  la  partie 
civile.  La  cour  d'assises  se  borna  à donner 
acte  des  reproches  et  passa  outre  à l’audition 
du  témoin  reproché. 

Les  accusés  furent  condamnés.  — Pourvoi 
en  cassation. 

Parmi  les  divers  moyens  présentés  à l’ap- 
pui du  pourvoi,  un  seul  a iixé  l’attention  de 
b cour,  et  a fait  annuler  la  procédure. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  du  procès- 
verbal  d’audience  de  la  cour  d’assises  du  dé- 
partement de  la  Lys,  en  date  du  18  mars  1815, 
et  de  la  procédure,  il  résulte,  1“  que  G.  Sure- 
mont  a été  produit,  par  le  ministère  public, 
comme  témoin,  et  que  les  demandeurs  en 
cassation  ont  reproché  ce  témoin  comme 
étant  l'associé  du  Sr  Lacave,  partie  civile,  et 
ayant  par  conséquent  intérêt  dans  la  cause; 
2”  que  la  cour  d’assises,  par  l’organe  du  pré- 
sident, a donné  à M".  Devers  et  Dencl,  dé- 
fenseurs des  accusés,  acte  de  cette  déclara- 
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lion;  et  5*  enfin  que  le  susnommé  témoin  a 
été  entendu  à la  même  audience; 

Considérant  que  ce  reproche  enveloppait 
le  soutènement  que  le  susdit  témoin  ne  pou- 
vait y être  entendu;  et  qu’il  résulte  du  pro- 
cès-verbal prérappelé  qu'il  a été  omis  de  pro- 
noncer sur  cette  demande  des  accusés; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  408,  C.cr.; 
cette  omission  donne  lieu,  sur  la  poursuite  de 
la  partie  condamnée,  à l'annulation  de  l'arrêt 
de  condamnation  ; 

Casse,  etc. 

Du  2 1 août  1815.  — Cour  de  Cass,  de  Br. 
— PI.  M.  Jorel. 


CHAMBRE  DES  MISES  EN  ACCUSATION.— 
Arrêt,  — Autorité.  — Cocr  d’assises.  — 
Chose  jugée. 

Les  arrêts  de  mises  en  accusation  sont-ils,  à 
l’égard  des  cours  d'assises,  attributifs  de  ju- 
ridiction, en  sorte  qu  elles  ne  puissent  refuser 
de  juger,  lors  même  qu'elles  se  croiraient  in- 
compétentes (tj?  — liés.  alT. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles,  chambre 
des  mises  en  accusation,  avait  renvoyé  de- 
vant la  cour  d’assises  de  la  même  ville  le 
nommé  Haghe,  accusé  du  crime  de  fausse 
monnaie. 

Cet  arrêt  ne  fut  attaqué  ni  par  l’accusé,  ni 
par  le  ministère  public. 

L’affaire  portée  à l’audience  de  la  cour 
d’assises,  cette  cour  se  déclara  incompétente, 
sur  le  motif  que,  d'après  l'art.  551,  C.  crim., 
le  crime  de  fausse  monnaie  doit  être  jugé  par 
la  cour  spéciale. 

M.  le  procureur  général  s’est  pourvu  en 
cassation,  et  a soutenu  que  les  arrêts  de  mise 
en  accusation  sont,  d l'égard  des  cours  d'assi- 
ses (t),  attributifs  de  juridiction  ; que  lorsque 
ces  arrêts  ne  sont  point  attaqués,  et  qu'ils 
sont  passés  en  force  de  chose  jugée,  les  cours 
d’assises  ne  peuvent  refuser  de  prononcer  sur 
l'accusation  portée  devant  elles,  quel  qu'en 
soit  le  titre;  que  ces  cours  ont  la  juridiction 
criminelle  générale. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’arrêt  de  la 


(i)  La  cour  de  cassation  de  France  a adopté 
le  même  principe  par  (les  arrêts  nombreux  et  dans 
les  termes  les  plus  généraux.  (Cass  , 1!)  oet.  1830; 
Liège,  cass  , 8 fév.  1837  ; ballot,  v"  Compétence, 
sert  7,  p.  19;  Lrgravercud,  t.  3,  p.  107,  tf  330  de 
l'édit,  de  la  Soc.  Typ. 


cour,  chambre  de  mise  en  accusation,  qui 
avait  renvoyé  l’accusé  aux  assises  du  dépar- 
tement de  la  Dylc,  n’a  pas  été  attaqué  en 
temps  utile  par  le  ministère  public,  ni  par 
l’accusé; 

Qu'au  contraire,  à l'audience  de  la  cour 
d'assises  du  5 juillet  1815,  le  ministère  pu- 
blic a requis  la  cour  de  passer  outre  à l'exa- 
men du  procès,  quoiqu'il  eût  dû  être  porté  à 
la  connaissance  de  la  cour  spéciale;  et  que 
l’accusé  a consenti  et  demandé  û être  jugé 
par  la  cour  d'assises; 

D'où  il  suit  que  l'arrêt  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation,  eu  date  du  5 mai  der- 
nier, est  passé  en  force  de  chose  jugée; 

Attendu  que  les  cours  d'assises  ont  la  ju- 
ridiction criminelle  générale;  qu'il  en  résulte 
que  la  cour  d'assises  de  la  Dyle  ne  pouvait 
plus  mettre  en  question  sa  compétence; 
qu'ainsi  elle  a contrevenu  à l'autorité  de  la 
chose  jugée,  et  violé  les  règles  de  la  compé- 
tence établies  par  la  loi; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  cou  for- 
mes de  M.  Spruvl,  subst.  du  proc.  gén.,  casse 
l'arrêt  de  la  cour  d'assises  du  département  de 
la  Dyle,  en  date  du  5 juillet  dernier  ; déclare 
que  le  renvoi  fait  par  l'arrêt  de  la  chambre  de 
mise  en  accusation  du  5 mai  précédent  sor- 
tira son  effet,  etc. 

Du  35  août  1815.  — Cour  de  Brux. 


* SOCIÉTÉ. — Dissolution. — Fait  du  prise*. 

Un  décret  interdisant  un  genre  d'industrie  est 
un  motif  suffisant  pour  demander  la  disso- 
lution d'une  société  ayant  pour  objet  l’ex- 
ploitation de  cette  industrie,  alors  même  que 
le  décret  laisserait  l'espoir  de  voir  cesser  celle 
prohibition.  (C.  civ.,  805.  ) 

Le  34  brumaire  an  ut,  une  société  fut  con- 
tractée entre  les  S”  Doclicn,  AYesmael  et 
Chainaye.  Le  but  de  la  société  était  la  fabri- 
cation et  la  vente  de  genièvre:  sa  durée  était 
illimitée.  Par  l'art.  30  du  contrat,  il  était  sti- 
pulé que  tout  sociétaire  qui  voudrait  se  reti- 
rer devrait  faire  connaître  son  intention  à ses 
coassociés  par  un  acte  d'huissier,  et  leur  payer 
la  somme  de  3,400  francs. 

Après  huit  années  d’exploitation,  le  I"  fé- 
vrier 1813,  fût  porté  un  décret  ainsi  conçu  : 


(•)  Ils  ne  le  sent  point  à l’egard  des  tribunaux 
correctionnels.  Ce  principe  consacre  par  la  juris- 
prudence la  mieux  établie  a clé  aussi  admis  par  les 
auteurs.  (V.  Legraverend,  l.  3,  p.  103,  n*  ISO; 
Bourguignon,  sur  l'art.  330). 
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t La  fabrication  des  eaux-de-vie  du  ge- 
i nièvre,  est  prohibée  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 

> autrement  ordonné,  dans  tous  les  déparle- 

> mente  de  notre  empire,  à compter  de  la  pu- 

> blication  de  ce  décret.  Sont  exceptés  de 

> cette  mesure,  les  départements  suivants  : 
» Bouches  de  la  Meuse,  Bouchesde  l'Vssel, etc.  » 

Le  département  de  la  Meuse  n’étant  pas 
au  nombre  de  ceux  que  comprenait  l'excep- 
tion, la  société  Dochen  et  C" cessa  ses  travaux. 

Cet  étal  de  choses  se  prolongea  pendant 
18  mois,  au  bout  desquels  les  S"  Dochen  et 
Wesmacl  tirent  signilier  à leur  coassocié  t'hai- 
naye  qu'ils  voulaient  faire  cesser  la  société  et 
partager  les  biens  quelle  comprenait. 

Chainaye  répondit  à cette  signilicalion  par 
une  demande  réconvcntionnelle,  afinde paye- 
ment de  la  somme  de  2,400  fr.  stipulée  par 
l'art.  20  du  contrat  de  société.  Il  prétendit 
que  la  demande  en  dissolution  de  la  société 
était  intempestive  ; que  le  décret  prohibant  la 
fabrication  du  genièvre  n'était  que  tempo- 
raire; qu'en  attendant  la  société  pouvait  bras- 
ser de  la  bière  et  se  livrer  au  commerce  de 
bestiaux. — Ces  prétentions  écartées  par  un 
jugement  du  tribunal  de  Liège  le  furent  en- 
suite par  la  cour. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu'en  principe 
une  société  contractée  même  pour  un  temps 
déterminé  linit.ou  par  l'extinction  de  la  chose 
en  contemplation  de  laquelle  elle  a été  for- 
mée, ou  lorsque  l'un  ou  l’autre  des  associés  a 
de  justes  motifs  d’en  demander  la  dissolution; 

Considérant  que  la  fabrication  de  l’eau-de- 
vie  du  genièvre,  a été  considérée  comme  le 
principal  objet  de  la  société  formée  entre  les 
appelants  et  l'intimé,  car  il  résulte  en  fait 
que  la  bière  n'est  point  entrée  en  spécula- 
tion, puisque  pendant  tout  le  temps  même 
que  la  fabrique  a chômé,  l'on  n'en  a pas  mis 
en  commerce  ; que  les  chaudières  qui  d'un 
commun  accord  avaient  été  supprimées  n'ont 
jamais  été  rétablies;  qu'enfin  le  commerce  de 
bestiaux  n'était  et  n'a  été  qu'un  accessoire  à 
la  fabrication  de  l'eau-de-vie,  cl  devait  suivre 
le  sort  de  celle-ci; 

Considérant  que  cette  société',  ainsi  bornée 
par  le  fait  meme  des  associés  à une  distille- 
rie, après  avoir  continué  la  fabrication  jus- 
qu'au 12  février  1812,  s'est  vue  tout-à-coup 
neutralisée  par  le  décret  émané  sous  la  même 
date  du  1"  février  1812,  portant  prohibition 
de  la  fabrication  de  l’eau-de-vie  du  genièvre, 
dans  l'empire,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autre- 
ment ordonné; 

Considérant  qu’en  attribuant  à ces  expres- 
sions, « jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  or- 


donné, » l'effet  de  rendre  cette  disposition 
temporaire,  on  a bien  plutôt  inféré  ce  qui  au- 
rait dû  être  que  ce  qui  a été  effectivement, 
puisque  cette  partie  du  décret  pouvait  tout 
aussi  bien  être  relative  ou  à un  plan,  soit 
d'augmenter,  soit  de  diminuer  ie  nombre  des 
départements  exceptés  de  la  prohibition  ou 
un  dessein  de  rendre  la  prohibition  défini- 
tive, qu’à  la  durée  qu'elle  devait  avoir; 

Considérant  qu'on  ne  peut  donner  pour 
motif  de  ce  décret  le  danger  d’une  disette; 
puisqu'en  ôtant  cette  branche  de  commerce 
aux  uns  pour  la  donner  aux  autres  on  ne  pro- 
duisait d'autre  résultat  que  de  faire  hausser 
le  prix  du  genièvre  dans  les  départements 
frappés  de  l'interdiction,  sans  pour  cela  dimi- 
nuer la  consommation  des  grains  ; 

Considérant  que  si  la  disposition  eût  été 
de  sa  nature  temporaire,  on  eût  pu  fonder 
l'espoirdc  voir  cesser  l'interdiction,  mais  au- 
cun terme  n’étant  fixé,  si  ce  n’est  la  volonté 
arbitraire  du  souverain,  il  est  déraisonnable 
de  Touloir  attribuer  à cette  prohibition  un 
caractère  qu’on  n'a  pas  voulu  lui  donner;  il 
est  déraisonnable  encore  de  vouloir  lui  don- 
ner pour  motif  le  danger  d'une  disette,  lors- 
que cette  disposition  portée  en  1812  existait 
encore  à la  lin  de  1813,  quoiqu'il  n'y  eût  au- 
cune apparence  de  disette  ; 

Considérant  qu'à  l'époque  du  26  août  1813, 
ainsi  après  avoir  vu  leur  établissement  chô- 
mer, non  pas  pendant  quelques  moments.mais 
pendant  18  mois,  il  était  encore  incertain  de 
savoir  si  les  appelants  devaient  encore  courir 
les  chances  d’une  inactivité  de  18  mois  ou 
d’une  plus  longue  ; 

Considérant  donc  qu’on  ne  peut  pas  dire 
qu’à  celte  époque  la  demande  d'une  dissolu- 
tion fût  intempestive,  puisque  tout  justifiait 
lesappelantsdc vouloir  setircrdcla  perplexité 
dans  laquelle  les  avait  plongés  une  interdic- 
tion restée  indéfinie  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  à néant;  émcndanl,  déclare  dissoute 
la  société  formée  entre  parties,  etc. 

Du  29  août  1SI5.  — Cour  de  Liège.  — 
Pi.  MM.  De  Geradon  et  Ilarzé. 


ORDRE. — Jugement. — Signification  a avoué. 

— Formalités. 

La  signification  à avoue  d’un  jugement  rendu 
sur  contestations  en  matière  d'ordre,  ne  doit 
fat  contenir  toutes  les  formalités  prescrites 
par  les  art.  Cl  cl  765,  C.  pr.  (t). 


(i)  Ganrl,  50  juin  1857;  Paris,  12 mai  1835;  Cass., 
10  niai  1836; Carré,  n*282. — La  cour  de  Bruxelles, 
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Le  15  nov.  1814,  jugemcnldu  tribunal  ci- 
vil de  Macslrichl,  qui  statue  sur  des  contesta- 
tions eu  matière  d'ordre. 

O jugement  est  signifié  à l'avoué  de  Lcbaut 
et  autres  opposants,  en  ces  termes  : 

« L’acte  d'avoué  qui  précède,  avec  le  juge- 
> ment  y mentionné,  a clé  signitié  par  moi, 
» huissier  soussigné,  à la  requête  du  S’  No- 
genl,  avoué;  à sou  confrère  Itoelli.audomicilc 
duquel,  parlant  à sa  personne,  j'ai  laissé  eo- 
» pie,  tant  de  l'un  que  de  l’autre,  ce  joiird’hui 
■ » le  S6  nov.  1814.  (Signé)  G.  U.  Sclunidlieni. 
— Enregistré,  etc. 

Le  17  juillet  1815,  appel  du  jugement  sus- 
daté  par  Lcbaut  et  autres. 

Ils  soutiennent  que  la  signification  ci-des- 
sus transcrite,  doit  contenir  toutes  les  forma- 
lités requises  par  l'art.  61,  C.  pr.;  que  ne  les 
contenant  pas,  elle  est  nulle;  qu'ainsi  le  dé- 
lai de  dis  jours  fixé  par  l'art.  763.  pour  inter- 
jeter appel,  n'a  pu  courir,  et  que  l'appel  est 
recevable. 

Cobbeu  cl  Watrin,  intimés,  demandent,  au 
contraire,  que  l'appel  soit  déclaré  non  receva- 
ble. attendu  que  i’art.  765  ne  prescrit  pas 
que  la  signification  à avoué,  du  jugement 
d'ordre,  se  fasse  suivant  toutes  les  formalités 
de  l'art.  61;  que  la  signification  dont  il  s'agit, 
renferme  tout  ce  qui  est  necessaire  à une  si- 
gnification d’avoué  à avoué;  qu'ainsi,  celle  si- 
gnification a fait  courir  le  délai  pour  appeler, 
et  que  l'appel,  ayant  été  fait  longtemps  après 
ce  délai,  est  inadmissible. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — La  signification  du  jugement 
dont  est  appel,  faite  à avoué  le  26  nov.  1814, 
est-elle  nul? 

En  cas  de  négative,  y a-t-il  lieu  de  déclarer 
l’appel  non  recevable  ? 

Attendu,  sur  la  première  question,  que  le 
jugement  signifié  à avoué  avait  été  rendu  sur 
contestation  élevée  le  i novembre  1814  par 
les  appelants,  ensuite  des  sommations  leur 
faites  le  15  janvier  et  le  C juin  même  année, 
à elfct  de  prendre  communication  des  pro- 
ductions et  de  contredire,  s’il  écliéail,  sur  le 
procès-verbal  d'ordre  ; 

Attendu  que  cette  signification  a pu  cire 
faite  à avoué,  conformément  aux  dispositions 
de  l’art.  763  du  code,  et  qu’en  la  Taisant,  ou  a 
suivi  la  forme  ordinaire  et  usitée  pour  ces  es- 
pères d’actes; 

Attendu  que  l’art.  763  ne  prescrivant  pas 


par  arrêt  dn  8 avril  1829  a cependant  jugé  que  ta 
significafion  à avoué,  lorsqu’elle  lait  courir  un  délai 
de  rigueur,  comme  dans  le  cas  de  l'an.  763,  C.  pr., 


que  les  significations  à avoue  se  fassent  avec 
les  formalités  prescrites  à l’art.  61,  on  ne 
peut,  aux  termes  de  l’art.  1030,  déclarer  nul 
l’acte  du  20  nov.  1814,  puisque  la  nullité  n'en 
est  pas  Inniiclletncnt  prononcée; 

Attendu,  sur  la  seconde  question,  que  Tarte 
d’appel  dont  il  s’agit  n’a  été  signifié  que  le 
17  juillet  1815;  qu'ainsi  il  a été  interjeté 
longtemps  après  le  delai  fixé  par  l’art.  763 
du  code  ; 

Sans  avoir  égard  à la  nullité  proposée  par 
la  partie  appelante,  déclare  sou  appel  non 
recevable. 

Du  8 sept.  1815. — Gourde Rrttx. — Ch. des 
vacations. — PI.  MM.  Tltonon  et  Lespérance. 

• JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Oeeosmot* 

EXTItC  J CMC  ICI  RK. — NULLITÉ. ExÉCCTIOÜ. 

— SltiXIMCATIOS  UC  ICGEMEXT. 

Celui  qui  a obtenu  un  jugement  par  dé- 
faut contre  une  partie  dépourvue  d «roué 
a formé  opposition  par  aele  ex trajudi- 
ciaire,  mais  sam  la  réitérer  dans  le  délai 
voulu,  peut -il,  si,  au  lieu  de  passer 
outre  d l’exécution  aux  termes  de  l'art.  162, 
il  a accepté  le  litige  sur  le  mérite  de  l’oppo- 
sition formée,  poursuivre  postérieurement 
l'exérulion,  sa  ns  signifier  le  jugement  de  dé- 
bouté qui  est  intervenu!  — Rcs  nég.  (C.  pr., 
551  et  583.) 

En  vertu  d’un  jugement  par  défaut  rendu 
contre  le  S'  D..„  qui  n’avait  pas  constitué  d’a- 
voué, et  signifié  avec  commandement  le  21 
juillet  1814,  le  S’  V...  lit  saisir,  le  3 décembre, 
les  meubles  et  effets  du  S'  I)...,  en  faisant  ité- 
ratif commandement  dans  le  procès-verbal 
de  saisie. — Le  22  juillet  1814.  D...  avait,  par 
acte  exirajndiciaire,  fait  former  opposition  au 
jugement  par  défaut  du  1"  juin;  mais  il  ne  fil 
pas  réitérer,  dans  les  huit  jours,  son  opposi- 
tion par  requête  d’avoué  à avoué. — Le  18  no- 
vembre, l’opposition  fut  déclarée  non  rece- 
vable.— V...  ne  lit  point  signifier  ce  jugement, 
lorsqu’il  pratiqua  sa  saisie. — D...  en  demanda 
la  nullité,  que  le  tribunal  prononça  par  ju- 
gement du  27  janvier  1815. — Appel. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  si  le  premier 
commandement  était  valable  et  que  l’appelant 
eut  pu  négliger  l’opposition  faite  à Texécu- 


doit  contenir,  à peine  de  nullité,  les  formalités  des 
exploits.  (V.  dans  ce  sens,  Met»,  17  noût  1815.) 
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lion,  à raison  qu'elle  n'était  pas  suivie  d'une 
requête  à avoué,  et  par  conséquent  que  l'exé- 
cution qu'il  aurait  faite  nonobstant  cette  op- 
position devrait  être  déclarée  valable,  l'ap- 
pelant s'est  préjudicié  en  faisant  le  contrat 
judiciaire  par  lequel  plaidant  sur  le  mérite 
de  cette  opposition,  il  a fait  dépendre  la  vali- 
dité de  cette  exécution  du  prononcé  du  juge; 
d'où  ultérieurement  il  résulte  qu'à  moins  de 
signifier  le  jugement  qui  a débouté  l'intimé 
de  son  opposition,  il  ne  lui  était  pas  loisible 
de  continuer  l'exécution,  laquelle  de  ce  chef 
est  frappée  de  nullité; 

.Met  l'appel  nu  néant,  etc. 

Du  8 sept.  1815.  — Cour  d'appel  de  Brux. 
— Ch.  des  vacations. — PL  MM.  Jonet  et  Van 
Mons. 


1*  SUCCESSION. — Mixeur. — Action. — Tu- 
teur.— Qualité  (défaut  de).  — Ncluté. — 
SuRSts. 

2‘  Exécuteur  testamentaire.  — Saisine.  — 
Cessation. 

1*  Lorsqu'un  tuteur , autorisé  par  le  conseil  de 
famille  à accepter  une  succession  échue  à un 
mineur,  donne  d celui-ci  le  litre  d'héritier  et 
agit  comme  tel  en  justice  avant  d'aroir  accepté 
la  succession  par  acte  au  greffe,  il  n'y  a pas 
lieu  de  déclarer  ces  actes  nuis  et  le  tuteur 
non  recevable,  s'il  offre  d'ailleurs  de  faire 
au  greffe  l'acceptalion  prescrite,  et  s’il  de- 
mande un  délai  à cet  effet.  Le  juge  doit  sus- 
pendre la  décision  et  accorder  le  délai  né- 
cessaire. 

2"  L'héritier  qui  veut  faire  cesser  la  saisine 
donnée  d l'exécuteur  testamentaire,  ne  peut 
pas  demander  la  cessation  de  l'execution 
trslamentaiée  avant  l'expiration  dr  l’année 
d compter  du  décès  du  testateur.  (C.  civ., 
1027). 

L'héritier  institué  est  recevable  d faire  cesser 
la  saisine,  bien  ipu’il  existe  une  demande  en 
nullité  du  testament  de  la  part  des  héritiers 
légitimes. 

l’ar  testament  publie  du  5 juin  1815, 
Adrienne  Moyses,  V*  Vandenbempt , après 
avoir  fait  quelques  legs  particuliers,  a insti- 
tué la  D"r  A.-C.  Thys  son  héritière  univer- 
selle. — Elle  nomme  le  S'  L...  son  exécuteur 
testamentaire,  et  lui  donne  la  saisine  de  son 
mobilier.  — La  testatrice  est  morte  peu  de 
jours  après. 


(i)  Un  mineur  ne  peut  être  déchu  du  bénéfice 
d'inventaire  par  le  fait  de  l’administration  de  son 


Le  30  juin,  N.  Thys,  père  et  tuteur  de  la 
légataire  universelle,  fait  signifier  à l'exécu- 
teur testamentaire  un  exploit  par  lequel  il  of- 
fre de  lui  remettre  une  somme  suffisante  pour 
le  payement  des  legs  mobiliers,  et  demande  la 
cessation  de  la  saisine,  ainsi  que  l’exécution 
testamentaire. 

Sur  le  refus  du  Sr  L...,  un  procès  s'engage 
au  tribunal  de  Bruxelles.  Le  tuteur  de  la 
D11*  Thys,  au  nom  de  celle-ci,  y renouvelle 
l'offre  qu'il  a fait  signifier  à l’exécuteur  testa- 
mentaire le  50juin,et  conclut  à ce  qu'il  plaise 
au  tribunal  dire  que  la  saisine  et  l'exécution 
testamentaire  viennent  à cesser. 

Antérieurement  à ce  procès,  le  conseil  de 
famille  avait  autorisé  le  S'  Thys  à accepter, 
sous  bénéfice  d’inventaire,  la  succession  lé- 
guée à sa  fille  mineure  ; mais  cette  accepta- 
tion n'avait  pas  encore  eu  lieu  au  greffe. 

L'exécuteur  testamentaire  se  prévalut  de 
cette  omission;  il  conclut  à ce  que  Tbys  fût 
déclaré  non  recevable,  par  la  raison  qu'il  n’é- 
tait pas  suffisamment  qualifié. 

Ce  dernier  déclara  qu'il  ferait  dans  le  jour 
son  acceptation  au  greffe,  et  demanda  que  le 
tribunal  suspendit  pour  cet  effet  son  juge- 
ment. 

Mais  le  tribunal,  considérant  que  Thys  n’a- 
vait pas  accepté  par  acte  au  greffe  la  succes- 
sion déférée  à sa  pupille,  le  déclara  non  re- 
cevable. 

Thys  a de  suite  rempli  cette  formalité, dont 
l'inobservation  avait  déterminé  les  premiers 
juges;  après  quoi  il  a interjeté  appel  de  leur 
jugement. 

Il  a soutenu  que  celait  à tort  que  le  tribu- 
nal de  Bruxelles  avait  décidé  qu'il  avait  agi 
sans  être  dûment  qualifié.  En  effet,  disait-il, 
la  qualité  d'héritier  dans  la  personne  d'un 
mineur  ne  dépend  point  absolument  d'une  ac- 
ceptation par  acte  au  greffe;  les  mineurs, 
aussi  bien  que  les  majeurs,  peuvent  prendre 
le  litre  d'héritiers  et  agir  comme  tels,  sans 
une  acceptation  formelle.  L’art.  461,  0.  civ., 
qui  porte  que  l’acceptation  n'aura  lieu  que 
sous  bénéfice  d'inventaire,  ne  détermine  pas 
le  mode  de  celle  acceptation;  cet  article  a 
pour  objet  unique  d’établir  en  principe  que 
le  mineur,  quelques  actes  d'héritier  qu’il 
fasse,  ne  peut  jamais  être  regardé  que  comme 
héritier  bénéficiaire  (i);  et  si  le  mineur  peut, 
en  certains  cas,  être  requis  de  faire  son  ac- 
ceptation an  greffe,  pour  rassurer  les  tiers 
contre  qui  il  plaide , celle  obligation  éven- 
tuelle et  relative  n'empêche  pas  qu'il  n’ait  la 


tuteur.  (C.  civ.,  461,  801;  Botten,  30  août  1828. 
V:  aussi,  Angers,  11  août  1809.) 
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qualité  d'héritier  dès  le  moment  qu'il  accepte 
la  succession  expressément  ou  tacitement,  en 
vertu  de  la  délibération  du  conseil  de  famille. 
Le  tribunal  de  Bruxelles  ne  pouvait  donc  dé- 
clarer le  tuteur  de  la  IJ"'  Thys  non  receva- 
ble, sous  prétexte  qu'il  avait  formé  la  de- 
mande avant  d'avoir  accepté  la  succession 
par  acte  au  greffe;  il  aurait  dû,  selon  l'équité 
et  les  principes  du  droit,  accorder  un  délai 
pour  effectuer  celle  acceptation,  si  elle  était 
jugée  nécessaire. 

Au  fond,  l’appelant  a reproduit  sa  demande 
tendante  à faire  cesser  et  la  saisine  et  les 
fonctions  de  l'exécuteur  testamentaire. 

L'inliiné  a répondu  que  le  tribunal  de 
Bruxelles  avait  pu  et  même  dû  déclarer  l’ap- 
pelant non  recevable,  puisque,  n’ayant  pas 
accepté  la  succession  de  la  manière  prescrite, 
il  avait  agi  sans  qualité;  que  la  qualité  d’héri- 
tier dans  le  chef  d’un  mineur  dépend  entière- 
ment de  l’acceptation  faite  au  greffe;que  celle 
qui  avait  eu  lieu  depuis  était  tardive  ; qu’au 
surplus  la  demande  n’était  pas  fondée;  qu’aux 
termes  de  l'art.  1051,  4' alinéa  du  Code  civil, 
les  fonctions  de  l’exécuteur  testamentaire  du- 
rent une  année,  et  qu’aucune  disposition  n’at- 
tribue à l’héritier  le  droit  de  les  faire  cesser 
plus  tôt;  que  lasaisinedevail  continuer  à sub- 
sister, dans  la  circonstance  surtout  où  le  tes- 
tament était  attaqué  par  les  héritiers  du  sang; 
qu'en  tout  cas  la  cessation  de  la  saisine  ne 
pouvait  entraîner  la  cessation  de  l’exécution 
testamentaire. 

AKRËT. 

LA  COl’R;  — Attendu  que  le  tuteur  Thys 
s'était  fait  autoriser  par  le  conseil  de  famille  à 
accepter  la  succession  pour  la  mineure,  anté- 
rieurement à l'inlentement  de  l'action  ; que 
devant  le  premier  juge,  lorsque  l’exécuteur 
testamentaire  a fait  valoir  comme  lin  de  non- 
recevoir  le  défaut  d'acceptation  au  greffe,  le 
tuteur  a offert  sur-le-champ  d’effectuer  dans 
le  jour  celte  acceptation;  qu’il  y avait  donc 
lieu,  de  la  part  du  premier  juge,  de  suspendre 
sa  décision  et  d'accorder  à la  mineure  un  dé- 
lai suOisanl  pour  se  qualifier,  au  lieu  de  la 
condamner  pour  le  motif  que  jusqu’ores  elle 
n’avait  pas  régulièrement  accepté  la  succes- 
sion ; 

Attendu  que  l’acceptation  au  greffe  a réel- 
lement eu  lieu;  que  les  ullres  faites  par  le  tu- 
teur Thys  ont  été  en  partie  réalisées;  qu’elles 
sont  d'ailleurs  plus  que  salisfacloires  pour 
faire  cesser  la  saisine  de  l’exécuteur  testa- 


(l)  Caw„  12  juin  1810;  Paris,  24  août  1850. 
Carré,  n"  1653,  Bcrriat-S'-Prix,  lit.  de  l'Appcf 


mentaire,  aux  termes  de  l’art.  10Î7,  C.  cir. 

Mais  attendu  que  la  cessation  de  cette  sai- 
sine est  indépendante  de  l'existence  de  l’exé- 
cution testamentaire  en  elle-même  ; que  lo 
mandat  donné  par  la  testatrice  à l’exécuteur 
testamentaire  doit  continuer  ses  effets  pen- 
dant l’an  et  jour;  qu'il  reste  encore  à celui-ci 
à surveiller  l'exécution  des  dispositions  du 
testament,  et  à défendre  ce  testament,  si  sa 
validité  est  attaquée;  ce  qui  toutefois  n’em- 
péclie  pas  qu’il  ne  se  dessaisisse  entre  les 
mains  de  l'héritier; 

Par  ces  motifs.  M.  Spruyt,  entendu  et  de 
son  avis,  met  le  jugement  dont  appel  à néant, 
en  ce  qui  concerne  la  saisine  de  l'exécuteur 
testamentaire;  émcndanl,  déclare  qu'en  réa- 
lisant les  offres  motivées  dans  l’exploit  signi- 
fié à l’intimé  par  l’huissier  Bresson  le  50  juin 
dernier,  et  en  faisant  consler  que  les  deux 
obligations  passives  de  la  mortuaire  sont  ac- 
quittées par  l’appelant,  la  saisine  attribuée  à 
l'intimé  par  la  défunte  veuve  vieut  à cesser; 
par  suite  condamne  l’intimé  à faire  délivrance 
de  tous  biens  meubles  formant  la  succession 
dont  il  s'agit,  à quelle  fin  les  scellés  seront 
levés  à l'intervention  de  l’appelant,  et  à ren- 
dre compte  de  sa  gestiou  pleine  et  entière  du 
testament  dès  qu’elle  sera  effectuée,  sinon 
après  an  cl  jour. 

Du  Il  sept.  1815.— Cour  de  Unix. — Ch.  des 
vacations. — PI.  MM.  Zech  et  Foncer. 

S 


APPEL. — ErrET  sesrEüsir. — Pénalité. 

Lorsqu'un  jugement  rendu  en  premier  res- 
sort ordonne  à l'une  des  parties  de  délais- 
ser à l'autre  un  immeuble  en  litige,  et,  faute 
de  le  faire,  la  condamne  à telle  somme  pour 
chaque  jour  de  retard,  à titre  de  dommages- 
intérêts,  l'appel  interjeté  par  la  partie  con- 
damnée suspend-il  les  effets  d'un  pareil  ju- 
gement, de  manière  qu’apres  l'arrêt  confir- 
matif l'appelant  ne  puisse  être  ten  u de  payer 
la  somme  déterminée  par  le  jugement  dr  pre- 
mière instance. durant  tout  tclrmpsqu'à  duré 
la  cause  d’appel  (i)? — liés. aff.JC.pr., 437.) 

Le  13  avril  1811,  jugement  du  tribunal  de 
Court  rai,  qui  cniidamnele  S'L.J.Buyssensàdé- 
laisseraux  S"  F.Buyssens,  le  quint  des  fiefs  à 
eux  échus  par  le  décès  de  leur  père  commun, 
en  vertu  de  la  coutume  légale,  et,  faute  de  ce 
faire  dans  le  délai  de  quinze  jours  à compter 


note  81;  Thomine,  n*  509;  Talandicr,  Traité  de 
l'Appel,  n*  540 
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de  la  signification,  le  condamne  à trois  francs 
par  chaque  jour  de  retard,  pour  tenir  lieu  de 
dommages  et  interdis. 

16  AoAt  181 1,  signification  de  ce  jugement; 
et  le  20  du  même  mois,  appel. 

Le  17  déc.  1812,  arrêt  confirmatif. 

Le  25  mars  l815,lësS”F.Ruysscnsont  fait 
faire  commandement  à L.  J.  Buyssens,  pour  la 
somme  de  1,758  fr.,  montant  des  dommages 
et  intérêts  adjugés  par  le  jugcmentdu  15  avril 
1811,  à raison  de  5 fr.  par  jour  depuis  la  si- 
gnification. 

Opposition  à ce  commandement,  et  instance 
au  tribunal  de  Courlray. 

Sur  quoi  ce  tribunal  : — « Attendu  que  le 
jugement  du  15  avril  1811,  qui  condamne  la 
partie  de  M*  Kobhc  au  désistement  du  quint 
des  fiefs,  et,  faute  de  le  faire  dans  la  quin- 
Eaine  à compter  de  la  signification,  à 5 fr.  par 
jour  de  retard  il  dater  de  ladite  signification, 
par  forme  et  pour  tenir  lieu  de  dommages- 
intérêts,  n'a  été  signifié  au  condamné  que  le 
16  août  suivant;  qu'appcl  en  a été  interjeté 
pendant  ladite  quinzaine,  c'est-à-dire  le  20 
du  même  mois,  et  qu'il  n'était  pas  exécutoire 
nonobstant  appel  ; — Que  quoiqu’il  y soit 
énoncé  que  ces  trois  francs  sont  accordés  par 
forme  et  pour  tenir  lieu  de  dommages-inté- 
rêts, ceux-ci , bien  différents  des  intérêts  ju- 
diciaires qui  courent  toujours  et  dès  la  date 
de  l’exploit  introductif,  ont  été  suspendus  par 
l'appel  interjeté,  puisqu'ils  ne  pouvaient  s'ac- 
quérir que  jour  par  jour,  en  cas  de  résistance 
non  légale  à l'ordonnance  du  juge,  n’étant  al- 
loués que  comme  moyen  coercitif  pour  forcer 
le  défendeur  à satisfaire  au  jugement  qui 
prononçait  le  délaissement; — Que  l’appel  est 
une  voie  légale  pour  attaquer  la  décision  du 
premier  juge,  et  que  celui  qui  prend  cette 
voie  ne  fait  qu’user  d’un  droit  que  la  loi  lui 
accorde;— Qu'enfin,  aux  termes  de  l'art.  457, 
C.  pr.,  l’appel  est  suspensif,  si  le  jugement  ne 
prononce  pas  l’exécution  provisoire  dans  les 
cas  autorisés;  — Qu'ainsi  l’appelant,  pendant 
le  cours  de  l’appel  et  jusqu’à  la  signification 
de  l'arrêt,  ne  peut  être  réputé  en  résistance  à 
l'ordonnance  du  juge  à quo,  ni  en  continuité 
de  demeure  de  l’exécuter  ; — Qu’il  suit  donc 
delà  que  son  retard  ou  sa  résistance  à l'auto- 
rité du  jugement  dont  appel  ne  reprend  réel- 
lement qu'à  partir  de  la  susdite  signification; 
— Par  ces  motifs,  reçoit  la  partie  dq  M*  Robbc 
opposante  au  commandement  à ltti  fait  par 
exploit  du  25  mars  1815,  en  ce  qu’il  tend  au 


(i)  La  même  chose  a clé  déridée  même  pour  le 
cas  d'incompélcucc  relative  (Br  -,  casa.,  3üjuili.  1825; 


payement  de  trois  francs  par  jour  de  retard 
depuis  le  16  sorti  1811,  jusques  et  y compris 
le  21  mars  1815;  ordonne  que  ledit  comman- 
dement sortira  ses  effets  seulement  pour  les 
objets  ultérieurs.  » 

Ce  jugement  a été  confirme  sur  l'appel  en 
ces  termes  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  la  loi  6,  jj  1,  ff.  de  his  qui 
notanlur  infamiâ,  et  les  lois  2 cl  5,  C.  de  usu- 
ris  reijudic.  ; 

Déterminée  au  surplus  par  les  motifs  re- 
pris au  jugement  dont  est  appel  ; et  considé- 
rant que  les  fruits  perçus  sont  censés  compris 
dans  la  réserve  des  droits  respectifs  des  par- 
ties prononcée  par  le  premier  juge  ; 

Met  l’appellation  au  néant,  avec  amende  et 
dépens. 

Du  27  sept.  1815.  — Cour  de  Brux.  — 
3'  Ch. — VI.  MM.  Joly  cl  Dcburck. 

S.... 


* INCOMPÉTENCE.  — Exception.  — Appel 

CORRECTIONNEL. — MINISTÈRE  PUBLIC. — RE- 
CEVABILITÉ. 

Une  exception  d'incompétence  absolue  est  rece- 
vable ru  appel  de  la  part  du  ministère  pu- 
blic, quelles  qu'aient  été  ses  conclusions  de- 
vant le  juge  correctionnel  (i). 

Les  nommes  C....  furent  traduits  devant  le 
tribunal  correctionnel  du  chef  de  banque- 
route simple.  — Appel  du  ministère  public, 
qu’il  fonde  sur  ce  que  les  faits  constitueraient 
le  crime  de  banqueroute  frauduleuse.  — On 
Jui  oppose  que,  par  scs  conclusions  devant  le 
premier  juge,  il  a couvert  l’exception  pro- 
posée. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’appel  du  mi- 
nistère public  a pour  objet  l’incompétence  du 
premier  juge;  que  la  compétence  des  tribu- 
naux en  matière  de  crimes  et  délits,  étant 
d’ordre  public,  pcutélre  invoquée  en  tout  état 
de  cause;  qu’ainsi  le  ministère  public  n’a  pu 
y déroger  par  des  conclusions  prises  en  pre- 
mière instance  ; 

Que  le  ministère  public,  par  son  appel,  pré- 
tend que  la  procédure  présente  des  faits  tels 


Paris,  cass.,  13  mai  1826;  Legraverend,  l.  3,  p.  20, 
nu  —8,  note  7.  Mais  v.  Carnol,  sur  l’art.  530,  uJ  8.) 
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que,  d'après  la  loi,  ilsconstituent  un  crimedont 
la  connaissance  sort  des  attributions  des  tri- 
bunaux correctionnels  ; 

Admet  l'appel  du  ministère  public;  ordonne 
aux  prévenus  de  rencontrer  les  moyens  em- 
ployés par  lui  à l'effet  de  les  inculper  de 
crime. 

Du  29  sept.  1815. — Cour  de  Br. — 4*  Ch. 


VOL.  — Tentative.  — Caractères.  — Cas- 
sation. 

L'omission  dans  la  position  de  la  question  de 
l'un  des  caractères  de  la  tenlatiec  de  vol  en- 
traîne nullité  de  l’arrtl  (1),  (C.  pén.,  2.) 

Un  arrêt  de  la  cour  d'assises  du  grand  du- 
ché de  Luxembourg  condamnait  le  nommé 
Olinger  à la  peine  des  travaux  forcés  à vie, 
comme  convaincu  de  tentative  de  vol.  — Le 
condamné  s'est  pourvu  en  cassation  contre 
cet  arrêt.  — Il  a prétendu  que  l'arrêt  de  la 
cour  d'assises  ; 'ail  fait  une  fausse  applica- 
tion de  la  loi  pénale  à un  fait  qui , aux  yeux 
de  la  loi,  n'est  ni  crime,  ni  délit,  et  qui  n'est, 
par  conséquent,  pas  atteint  par  ses  disposi- 
tions. 

L'art.  2,  C.  pén.,  a-t-on  dit,  ne  considère 
la  tentative  de  crime  comme  le  crime  même, 
que  lorsqu'il)' a concours  des  trois  circonstan- 
ces y prévues.  — Ce  n’est  donc  qu'aulanl  que 
la  tentative  réunit  ces  trois  caractères,  qu'elle 
peut  emporter  les  peines  prononcées  contre 
le  crime. — Si  l’une  de  ces  circonstances  ne  se 
rencontre  point  dans  la  tentative,  elle  ne 
forme  plus  un  fait  qualifié  crime  par  la  loi,  et 
ne  peut,  par  conséquent,  donner  lien  à l’ap- 
plication d'une  peine.  — Dans  l’espèce,  que 
porte  la  déclaration  du  jury  de  jugement?  — 

« Qn’il  est  constant  que  Henri  Ùlinger  est' 
coupable  d’une  tentative  de  vol,  commise 
avec  violence  et  suspendue  par  des  circon- 
stances indépendantes  de  sa  volonté.  > — Elle 
omet  deux  des  caractères  dont  le  concours  est 
exigé  par  la  loi  pour  faire  assimiler  la  tenta  • 
tive  au  crime  : I"  la  manifestation  par  des 
actes  extérieurs;  2“  le  commencement  d'exé- 
cution. — Il  y a donc  violation  des  art.  2, 
C.  pén.,  et  564,  U.  crim. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  ni  dans  le  ré- 
sumé de  l'acte  d'accusation,  ni  dans  la  ques- 
tion posée  aux  jurés  et  répondue  par  eux,  il 


(i)  V.  Cass.,  26  juillet  1811  cl  18  avril  1810; 
Legravcrcnd,  t.  1*',  p.  121,  n*  57  de  l'édit,  de  la 
Société  T) p ; Chauveau,  Théorie  du  rode  pénal, 
1. 1",  p.  151;  Bcrrial-S*-Prix,  Cours  de  droit  crim., 
p.  47,  édit,  de  la  Soc.  Tjp. 


n’a  pas  été  fait  mention  du  commencement 
d'exécution  ; 

Que  cependant,  suivant  l'art.  2,  C.  pén.,  la 
tentative  de  vol  ne  doit  être  considérée  comme 
le  crime  même,  que  lorsque  cette  tentative  a 
été  suivie  d'un  commencement  d'exécution; 
— Qu'ainsi  la  cour  d'assises  de  Luxembourg, 
en  condamnant,  par  son  arrêt  du  8 aotH  1815, 
Henri  Olinger  à la  peine  des  travaux  forcés  i 
vie,  a violé  le  susdit  art.  2,  C.  pén.; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  30  sept.  1815.  — Cour  de  cass.  de 
Liège. 

* APPEL.  — Jugèrent  par  défaut. — Partie 
civile. 

Lorsqu'une  partie  civile  a obtenu  un  jugement 
par  défaut  qu  elle  a fait  signifier  à la  partit 
condamnée,  doit-elle,  à peine  de  déchéance, 
faire  sa  déclaration  d’appel  dix  jours  au 
plus  lard  après  la  signification  susdite  (a)? 
— Rés.  alT.  ( C.  cr.,  202  et  203.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  d'après  les 
art.  202  cl  205,  C.  cr.,  la  partie  condamnée 
et  la  partie  civile  sont  placées  sur  la  même 
ligne,  en  ce  qui  concerne  l'appel  des  juge- 
ments correctionnels;  que  la  loi  accorde  à cet 
effet  dix  jours  à dater  de  la  prononciation 
d'un  jugement  contradictoire,  et,  au  cas  que 
le  jugement  soit  rendu  par  défaut,  le  même 
terme  de  dix  jours,  mais  à dater  de  la  signi- 
fication de  ce  jugement  faite  à la  partie  con- 
damnée ; 

Attendu  que  le  jugement  dont  il  s'agit 
rendu  par  défaut  le  1"  mars  dernier  a été  levé 
par  la  partie  civile  et  siguilié  à sa  requête,  le 
22  avril  suivant,  à la  partie  condamnée; 

Attendu  que  l'appel  de  la  partie  civile  n’a 
été  émis  que  le  18  sept,  dernier,  et  ainsi  après 
l'expiration  du  délai  tixé  par  la  loi  ; 

Oui  le  ministère  public  et  de  son  avis,  dé- 
clare l'appel  formé  par  la  partie  civile  tardif 
et  non  recevable,  etc. 

Du  2 oct.  1815.  — Cour  de  Br. — 4*  Cb. — 
PI.  MM.  Deswerle  et  Renard.  . 


REMPLACEMENT. — Exécution.  — Stitola- 

TIOX  AU  WOFIT  n’UN  TIERS. 

La  convention  d'après  laquelle  le  remplacé  doit, 


(*)  V.  Carnot,  sur  Part.  203,  n*  5,  et  obs.  addit. 

n"  i". 
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après  son  entière  libération  du  service  mili- 
taire, payer  le  prix  stipulé  au  remplaçant, 
ou,  en  cas  de  décès,  au  profit  d'un  tiers , est 
sans  effet  à l'égard  de  ce  dernier  gui  n’en 
peut  demander  l'exécution  (i).  (C.civ.,  1119 
et  1121.) 

Par  acte  passé  devant  le  préfet  du  dépar- 
tement de  l'Escaut,  le  1"  janvier  1808, 
A.  Schoulet  s’oblige  à remplacer  le  conscrit 
Depauw,  aux  conditions  suivantes  : 1*  De- 
pau»  donnera  a son  remplaçant,  lors  de  son 
départ,  la  somme  de  360  liv.  tournois,  2’  De- 
pauw lui  donnera  en  outre,  ou,  en  cas  de  dé- 
cès, à C.  Vermandel,  la  somme  de  2,100  liv. 
tournois,  après  que  Depauw  serait  déchargé 
de  toute  responsabilité  pour  le  fait  du  rem- 
placement; 3°  en  attendant,  Depauw  payera 
à aûn  remplaçant  l'inlérét  de  5 p.  c. — Le  I" 
septembre  1809,  décès  du  remplaçant. — Op- 
position à la  requête  de  son  héritier  entre  les 
mains  de  Depauw. — Vermandel  agit  en  main- 
levée de  l'opposition,  ainsi  qu'au  payement 
des  sommes  promises  par  Depauw,  selon 
l'acte  du  1"  janvier  1808. 

On  lui  répond  qu’il  n'en  résulte  aucune 
action  efficace  à son  profit. 

Jugement  du  6 juillet  1814,  par  lequel  le 
tribunal  de  Gand  donne  mainlevée  et  con- 
damne Depauw  à payer  à Vermandel  les  som- 
mes mises  en  conclusions. 

Appel.  — On  disait  pour  l'appelant  : Celui 
qui  stipule  au  profit  d’un  tiers  n’acquiert  ni 
obligation  ni  action  peur  lui,  parce  qu’il  n’a 
point  contracté  dans  sou  intérêt  personnel;  il 
n’acquiert  point  au  tiers,  pareille  stipulation 
étant  contraire  au  but  de  toute  espèce  d'obli- 
gations, qui  ne  sont  autorisées  par  le  droit 
civil  qu'alin  que  chacun  puisse  obtenir  ce  qui 
l’intéresse  personnellement.  Or  nous  n'avons 
aucun  intérêt  à ce  qu’il  soit  donné  ou  fait 
quelque  chose  au  profit  d'un  tiers.  La  loi  38, 

§ 17,  IT.  de  verb.  oblig.,  est  formelle  à cet 
egard.  Justinien  a encore  adopté  ce  principe 
au  !j  18,  liv.3,  lit.  20,  des  Instit.  : alteri slipu- 
lari  nemo  potest.  Inventa  enim  sunl  hujus- 
modi  slipulationes  vel  obligatinnes  ad  hoc,  ut 
unusquisgue  acquirat  sibi  quod  sud  interest: 
ratent m si  alii  detur,  niliil  interest  slipulato- 
ris.  Et  quoiqu'en  dise  le  jurisconsulte  en  la 
loi  7,  If.  de  ser v,  export.  : bénéficia  a/fici  homi- 
nem,  hominis  interesl,  les  lois  civiles  envisa- 
gent comme  insuffisant  le  seul  motif  d’affec- 
tion envers  nos  semblables;  elles  ne  Considè- 
rent comme  pouvant  former  l'objet  d'une 


(t)  V.  Pothier,  Oblig.,  ri°  S7  ; Durante»,  10, 
n'  22C;  Tonifier,  6,  n“  152. 

VOL.  I. 


stipulation,  que  ce  qui  nous  intéresse  pécu- 
niairement cl  peut  augmenter  notre  fortune. 
Néanmoins  l’affection,  qui  a pour  cause  les 
liens  du  sang,  justifie  pleinement  une  telle 
stipulation  par  des  actes  qui  sont  la  loi  fon- 
damentale des  familles:  latent  verb  etiam  ve- 
lerijure  romano  slipulationes  tertio  facta,  ra- 
tions familite  et  sanguims.  L.  43,  ff.  solut. 
matr.  Ubi  avia  n epti  uliliter  stipulatur  eoque 
decurrendum  esse,  inquit  JC.  propler  allec- 
lionem  personarum  : conique  stipulationem 
firmanm  et  irrerocabilem  esse  ex  naturd  con- 
tractuum  et  qutesita  semel  actionis  consequens 
est.  L.l  l,ff.  dedotc  præleg..,  niliil  officcre  lus 
quw  diximus  planum  facere  potest  Cujacii  ex- 
positio  ad  loea  supra  cilata.  ( Stockmans . 
Déc.  43,  n*  37). 

Ces  dispositions  exceptionnelles  sont  main- 
tenues par  le  code  civil,  au  titre  second, 
chap.  8,  des  donations  faites  par  contrat  de 
mariage  aux  époux  cl  aux  enfants  à nattre  du 
mariage. 

Hors  de  là  le  code,  art.1119,  adopte  égale- 
ment le  principe  du  droit  romain  : on  nr  peut, 
en  général,  s'engager  ni  stipuler  en  son  propre 
nom  que  pour  soi-même. 

On  a cependant  trouvé  le  moyen  de  favo- 
riser le  tiers  d'une  manière  Indirecte,  en  trai- 
tant de  son  avantage  par  forme  de  condition, 
au  moyen  de  la  stipulation  pénale.  C’est  ce 
que  porte  l’art.  1121  : on  peut  pareillement 
stipuler  au  profil  d'un  tiers,  lorsque  telle  est  la 
condition  d'une  stipulation  que  l’on  fait  pour 
loi-même,  ou  d'une  donation  que  Von  fait  d un 
autre.  Ce  n’est  là  qu’une  répétition  du  § 18, 
liv.  3,  tit.  20,  des  Instit.  : plane,  si  guis  relit 
hoc  facere,  panam  slipulari  conveniet,  ut  niai 
ita  factum  sit,  ut  est  comprehensum,  commit- 
tatur  pienœ  stipulatio  etiam  ci,  cujus  nihic 

interesl. Ergb  si  quis  ita  stipulelur,  Titio 

dari?  Xihil  agit',  sed  si  adjecerit  panam,  nisi 
dederis,  tôt  aureos  dure  spondes?  (une  eom- 
milletur  stipulatio. 

Comment,  au  mépris  de  principes  aussi  po- 
sitifs, l’intimé  Vermandel  peut-il  s'imaginer 
avoir  acquis  une  action  efficace  ensuite  de  la 
convention  entre  Schotitcl  et  Depauw.  La 
somme  à payer  à Vermandel  n'est  point  mise 
en  condition  de  ce  que  Scboutel  a stipulé 
pour  lui-méme,  n’importe  que  ce  ne  soit 
qu’en  cas  de  décès  de  celui-ci  que  Vermandel 
devait  avoir  la  somme.  La  loi  défend  sans  dis- 
tinction de  stipuler  au  profil  d'un  tiers,  au- 
trement que  par  forme  de  condition,  ou  par 
contrat  de  mariage  en  faveur  des  parents. 
Prétendre  que  Schoutcl  a pu  disposer  de  sa 
créance  à charge  de  Depauw  après  son  décès, 
cela  est  parfaitement  vrai,  bien  entendu  de  la 
manière  que  la  loi  l’y  autorisait,  en  observant 
les  formes  requises  pour  la  validité  des  dis- 

M. 
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positions  testamentaires  on  des  donations 
entre-vifs;  mais  ici  aucune  des  formalités 
prescrites,  soit  pour  l'une  soit  pour  I autre 
espèce  de  libéralité,  n'a  été  observée.  Delà  la 
conséquence  qu'il  n’a  jamais  existé  un  lien  de 
droit  entre  DepanwclVermandel;  que  le  droit 
acquis  à Schoulcl  est  demeuré  sur  son  chef 
jusqu’à  sa  mort,  et  qu'à  délaut  de  disposition 
valable  il  s'est  opéré  une  transmission  de  celte 
créance  sur  N.  Adriaensses,  son  héritier  et 
successeur  légal. 

La  solidité  de  ces  moyens  n'a  pu  manquer 
de  provoquer  la  mise  au  néant  du  jugement 
dont  appel. 

ARRÊT. 

LA  COl'R  ; — Attendu  que,  d’après  les  ter- 
mes du  contrat  du  i"  janvier  ISO.',  la  stipu- 
lation 11e  contient  point  une  donation  entre- 
vifs en  faveur  de  l’intimé,  dont  l’exécution  se- 
rait différée  après  la  mort  du  remplaçant, 
puisque  celui-ci  n'a  été  dessaisi  de  sa  créance 
que  par  la  mort; 

Qu’elle  ne  peut  non  plus  valoir  comme  do- 
nation à cause  de  mort,  puisqu'elle  n'est  pas 
faite  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  ; 

Met  au  néant  le  jugement  dont  est  appel; 
émendant,  déclare  l'intimé  non  recevable  ni 
fondé  dans  scs  conclusions  introductives 
d'instance. 

Du  1 octobre  1815.  — Cour  de  Brux.  — 
3‘  Ch.  — /’/.  MM.  Dcswerte,  alité,  et  Zccli. 

YV...S. 


FAILLITE.— Opposition.— Syndics.— Aptel. 

Cné.AXClEB  1NDIV1DGEL. 

Les  créanciers  d'un  failli  peuvent , d défaut  des 
syndics , appeler  individuellement  des  juge- 
ments rendus  contre  ces  derniers  fi).  — 
Rés.  aff. 

Lorsque  sur  une  opposition  formée  par  quel- 
ques créanciers , le  jugement  déclaratif  de  la 
faillite  a été  rapporté  et  le  failli  rétabli  dans 
l'administration  de  ses  biens,  ce  second  ju- 
gement ne  peut  préjudicier  aux  droits  des 
créanciers  qui  n'ont  pas  été  appelés  sur  f op- 
position. 

Ces  dernier*  peuvent , *<in*  former  tierce-op- 
position, signifier  des  défenses  aux  syndics, 
cl  arrêter,  par  ee  moyen,  l'exécution  du  ju- 
gement qui  rétracte  l'étal  de  faillite. 

Par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Mons,  en  date  du  8 mai  1812,  le  Sf  Lelong  a 
été  déclaré  en  état  de  faillite,  sur  la  demande 


{1)  Dalloz,  *•  Faillite,  ch.  1",  sect.1",  art  3,  n"7 


du  S'  Jean  Lefebvre,  l’un  de  ses  créancier». 

Deux  autres  créanciers  se  sont  opposés  à 
ce  jugement,  et  ont  dirige  hoir  op|>osilion 
contre  la  veuve  de  Lefebvre  décédé,  tant  en 
nom  propre  que  comine  tutrice  légale  de  ses 
enfants  mineurs.  (Il  est  à remarquer  que  le 
S'  Lefebvre  avait  laissé  des  enfants  majeurs 
d'un  premier  lit,  qui  ne  furent  point  appelés 
dans  celle  instance). 

Le  21  fév.  1815,  le  tribunal  de  commerce 
de  Mons,  statuant  sur  l'op|Hisition,  rapporta 
le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  et  or- 
donna aux  syndics  de  rendre  compte  de  leur 
administration. 

Les  enfants  majeurs  du  S'  Lefebvre,  qui 
n’avaient  pas  été  cités  lors  de  ce  dernier  juge- 
ment, liront  signilieraux  syndics  des  défenses 
de  laisser  suivre  au  S'  Lelong  aucuns  titres, 
livres,  papiers,  effets,  marchandises,  etc.,  et 
de  se  dessaisir  de  l’administration  des  biens 
du  failli.  Ils  fondaient  cette  opposition  sur  le 
jugement  du  8 mai  1812,  qui  constituait  Le- 
long en  état  de  faillite,  cl  sur  ce  que  le  juge- 
ment du  21  fév.  1815,  qui  rapportait  le  pre- 
mier, n’ayant  été  rendu  que  contre  la  V Le- 
febvre et  ses  enfants  mineurs,  ne  pouvait 
préjudicier  aux  autres  créanciers  qui  n’y 
avaient  pas  été  parties. 

Le  S'  Lelong,  s’appuyant  du  jugement  du 
21  fév.  1815,  Al  assigner  les  syndics  pour  se 
voir  condamnerpar  corps  à lui  rendre  compte 
de  leur  gestion  et  à lui  remettre  son  avoir. 

Les  syndics  excipërenl  des  défenses  que 
leur  avaient  siguiliées  les  enfants  majeurs 
Lefebvre. 

Le  25  avril  1815,  jugement  par  lequel  le 
tribunal: — » Considérant  que  la  voie  ouverte 
à un  tiers  intéressé  qui  n’a  pas  été  partie, 
pour  s'opposer  à un  jugement  qui  préjudicie  à 
ses  droits,  est  la  voie  de  tierce-opposition, 
dont  le  S’  Pierre  Lefebvre  et  consorts  n’ont 
pus  fait  usage;  que  ceux-ci  n’ont  pu,  par  des 
sommations  et  défenses  non  autorisées  par 
justice,  porter  obstacle  à l'exécution  d’un  ju- 
gement : » — Condamne  par  corps  les  syn- 
dics à rendre  compte  au  S'  Lelong  de  leur  ad- 
ministration et  à lui  remettre  ses  livres,  pa- 
piers, etc. 

Les  enfants  majeurs  Lefebvre  ont  inter- 
jeté appel  de  ce  jugement,  au  défaut  des 
syndics. 

Cet  appel  était-il  recevable? 

An  fond,  le-,  appelants  ont-ils  pu,  par  de 
simples  défenses  siguiliées  aux  syndics,  arrê- 
ter l'exécution  du  jugement  qui  anéantit  la 
faillite? 

Sur  le  premier  point,  M.  l’avocat-général 
Destoop  a été  d'avis  que  l'appel  était  receva- 
ble. L'intérêt  étant  la  mesure  des  actions,  a 
dit  ce  magistrat,  il  semble  qu’on  peut  appeler 
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lorsqu'on  a intérêt  à ne  pas  laisser  subsister 
un  jugement,  bien  que  l'un  ne  soit  pas  nomi- 
nativement compris  dans  les  condamnations 
qu'il  prononce.  — En  second  lieu,  c’était  sur 
la  poursuite  du  père  des  appelants  que  l'in- 
timé avait  été  déclaré  en  faillite.  Des  syndics 
avaient  été  nommés.  Dès  lors  les  appelants 
ont  pu  être  tranquilles:  ils  étaient  représen- 
tés par  ces  syndics,  et  sous  ce  rapport  on  peut 
dire  que  les  appelants  ont  été  en  cause  en 
première  instance.  — D’ailleurs,  les  juge- 
ments rendus  contre  les  syndics  n’acquiè- 
renl-ils  pas,  à l'égard  des  créanciers,  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée?  et  cette  raison  seule 
ne  donne-t-elle  pas  aux  créanciers  la  faculté 
d'appeler?  Il  parait  donc  constant  que  lorsque 
des  syndics,  qui  ont  succombé  en  première 
instance,  négligent  d'appeler  ou  croient  qu'il 
n'est  pas  de  l'intérêt  de  la  masse  qu'ils  appel- 
lent, il  est  libre  à chaque  créancier  d'appeler 
à ses  risques  et  périls.  Aucune  loi  ne  s'y  op- 
pose. L’art.  491,  C.  c onnu.,  dit  bien  que  tou- 
tes les  actions  qui  appartiendront  à des  tiers 
contre  le  failli  doivent  être  dirigées  contre  les 
syndics:  mais  ici  il  ne  s’agit  point  d'une  action 
à diriger  contre  les  syndics;  il  s'agit  unique- 
ment d'un  droit  que  les  syndics  eux-mêmes 
pourraient  faire  valoir  contre  le  failli,  cl,  à 
leur  défini,  nous  pensons  que  chaque  créan- 
cier peut  le  faire. 

Sur  le  second  point  de  la  contestation, 
M.  l'avocat-général  a estimé  que  le  jugement 
qui  rapportait  la  déclaration  de  l'étal  de  fail- 
lite, ayant  été  rendu  sans  le  concours  des  ap- 
pelants et  des  syndics,  ne  pouvait  préjudicier 
à ceux-ci.  Mais  il  a pensé  que  les  appelants, 
au  lieu  de  se  borner  à faire  signifier  de  sim- 
ples défenses,  auraient  dû  former  tierce-op- 
position, ou  tout  au  moins  pratiquer  une  sai- 
sie-arrêt entre  les  mains  des  syndics. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  syndics, 
condamnés  par  le  jugement  dont  appel,  au- 
raient pu  appeler  de  ce  jugement; 

Que  les  syndics  d’une  faillite  représentant 
tons  les  créanciers,  à leur  défaut  chacun  des 
créanciers,  à ses  risques  et  périls,  a le  même 
moyen  de  se  pourvoir  contre  le  jugement. 

Attendu  qu'aussi  longtemps  qu'il  restera 
jugé  entre  les  appelants  et  l'intimé  que  ce 
dernier  est  en  état  de  faillite,  ils  sont  fondés 
à s’opposer  à l’exécution  d'un  jugement  qui 
détruit  l’état  de  faillite  dans  lequel  l'in- 
timé est  constitué  vis  -à-vis  des  appelants  ; 

M.  l’av.  gén.  Destoop,  sans  avoir  égard  à la 
fin  de  non-recevoir  contre  l’appel  proposée 
par  l'intimé,  et  dont  il  est  débouté,  met  ce 
dont  appel  à néant;  émendant,  déclare  que 
dans  l'état  actuel  des  Choses,  les  appelants 


sont  fondés  à s’opposer  à l’exécution  du  juge- 
ment prononcé  contre  les  syndics  et  dont  ap- 
pel, auxquels  syndics  défense  est  faite  d'y  ob- 
tempérer. 

Du  5 octobre  1815. — Cour  de  Brux. — 
I '*  Ch. — PI.  MM.  Jolv  et  Delccourl. 

S 

COMPÉTENCE. — Dénégation  d'écriture. — 
Tribunal  de  commerce.  — Domicile  élu. 

Lorsqu'une  pièce  contenant  élection  de  domi- 
cile, attributive  de  juridiction,  est  déniée  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  oit  elle  est 
produite,  ce  n'est  pas  au  tribunal  civil  du 
domicile  élu,  mais  bien  à celui  du  domicile 
réel  du  défendeur,  à connaître  de  la  vérifi- 
cation de  la  pièce  méconnue  (i).  (C.  pr.,  427.) 

Il  est  un  principe  non  contesté  que  la  ju- 
ridiction commerciale  est  exceptionnelle.  Les 
juridictions  ordinaire  et  exceptionnelle  diffé- 
rent entre  elles,  en  ce  que  la  première,  par 
l'elfet  de  sa  compétence  naturelle  et  générale, 
connaît  de  toutes  les  affaires  qui  ne  lui  sont 
pas  formellement  enlevées,  et  que  la  seconde, 
au  contraire,  ne  connaît  que  de  celles  qui  lui 
sont  formellement  attribuées.  Aussi  le  code 
de  commerce  fait-il  une  énumération  très- 
délailléc  et  restrictive  des  attributions  des  ju- 
ges commerciaux,  qui  ne  peuvent  les  étendre 
sous  prétexte  d'analogie,  ni  sous  aucun  autre 
prétexte;  tandis  que,  pour  déterminer  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  première  instance, 
il  suflit  qu'une  alfaire  soit  civile  et  qu'il  ne  lui 
ait  pas  été  défendu  d’en  connaître. 

Parmi  les  affaires  dont  la  connaissance  non- 
seulement  n’est  point  attribuée  aux  tribunaux 
de  commerce,  mais  leur  est  expressément  in- 
terdite, est  celle  en  vérification  d’écriture. 

Quels  sont  les  juges  qui  doivent  en  connaî- 
tre? Est-ce  le  tribunal  civil  de  première  in- 
stance de  l'arrondissement  où  siège  le  tribu- 
nal de  commerce  saisi  de  la  demande  princi- 
pale? Est-ce  celui  du  lieu  du  domicile  du  dé- 
fendeur? 

Dans  l'espèce,  il  s'agissait  d’un  efTet  de 
commerce,  portant  indication  de  payement  à 
Bruxelles,  au  profil  du  S'  Depauw,  marchand 
de  dentelles,  et  souscrit  par  M.  (I.  Dekindcr, 
brasseur,  domicilié  à Lierre. Celui-ci,  assigné 
conformément  à fart.  420,  C.  pr.,  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  lieu  in- 
diqué pour  le  payement,  dénie  la  signature 
qui  figure  au  bas  de  la  pièce  produite.  Ce  tri  - 


(i)  Arrêt  identique  du  21  oct  1818 
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bunal.  d’après  l'art.  417.  renvoie  devant  les 
jupes  qui  doivent  connaître  de  la  vérification, 
et  sursoit  au  jugement  de  la  cause  principale. 

Dekinder,  cité  devant  le  tribunal  civil  de 
Bruxelles  pour  être  procédé  aux  devoirs  re- 
quis, décline  la  compétence  de  ce  tribunal. 
Mais,  par  jugement  du  13  janvier  1815,  cette 
exception  est  rejetée. 

C’est  une  maxime  constante,  a-t-il  dit  de- 
vant la  cour,  que  la  citation  doit  être  donnée 
devant  le  juge  domiciliaire  du  cité  : actor  se- 
quitur  forum  rei,  à moins  qu’il  n’y  ait  une 
élection  de  domicile  attributive  de  juridic- 
tion. 

Puisque  le  titre  obligatoire  est  méconnu,  le 
prétendu  domicile  élu,  qui  n'en  est  qu'une 
suite,  ne  saurait  être  accueilli;  ce  serait  don- 
ner effet  à une  cause  dont  l'existence  fait  le 
sujet  d'une  vérification,  qui  souvent  ne  trouve 
d'appui  que  dans  l'art  conjectural  de  la  com- 
paraison d'écriture. 

En  l'absence  de  la  preuve  d'une  renoncia- 
tion au  domicile  réel,  par  quel  motif  vou- 
drait-on changer  le  ressort  judiciaire  établi 
par  la  loi  ? 

Si  l'assignation  pour  la  cause  principale 
peut  être  donnée  devant  le  tribunal  de  com- 
merce dans  l’arrondissement  duquel  le  paye- 
ment doit  être  effectué,  il  n’en  est  pas  de 
même  à l'égard  de  l'incident  qui  est  une  ma- 
tière purement  civile.  Dans  le  premier  cas,  la 
dénégation  de  signature  était  inconnue  avant 
l’exploit  d’ajournement;  le  demandeur  ne  de- 
vait nullement  s’y  attendre;  tandis  qu’il  en 
est  instruit  avant  de  procéder  à la  vérifica- 
tion, qui  est  une  matière  civile  et  ordinaire, 
dont  il  n’appert  point  que  la  connaissance  ail 
subi  quelque  changement;  jusque  là  on  ne 
peut  regarder  la  juridiction  prorogée  du  do- 
micile convenu  comme  substituée  à la  juri- 
diction légale  du  domicile  réel. 

I.a  réponse  à ces  griefs  ne  pouvait  guère 
être  satisfaisante,  pour  établir  la  compétence 
du  tribunal  civil  de  Bruxelles,  et  distraire 
.ainsi  le  S'  Dekinder  de  son  juge  domiciliaire 
de  Lierre,  qui  était  le  tribunal  civil  de  Mati- 
nes. Dire  que,  d'après  le  conteny  du  titre,  il 
y avait  élection  de  domicile  à Bruxelles,  c'est 
prendre  pour  vrai  ce  qui  est  en  question. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’appelant  ayant 
dénié  sa  prétendue  signature  sur  l’effet  dont 
s’agit,  non-seulement  l'existence  de  la  dette 
se  trouve  déniée,  mais  aussi  la  désignation 
du  lieu  même  indiqué  [tour  le  payement,  que  le 
premier  juge  a qualifié  d'élection  de  domicile  ; 

Qu’ainsi  il  n'existe,  dans  cet  état  de  cause, 
aucun  acte  qui  puisse  distraire,  dès  mainte- 


nant, l’appelant  de  la  juridiction  de  son  juge 
naturel,  à l'effet  de  procéder  aux  devoirs  pro- 
pres à vérifier  sa  signature  déniée; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  Dclaha- 
maidc  entendu  et  de  son  avis,  déclare  que 
le  tribunal  de  première  instance  de  Bruxelles 
était  incompétent,  etc. 

Du  5 octobre  1815. — Cour  de  Br.  — 2'  Cb. 
— PI.  MM.  Mailly  et  Van  Mons. 


* AJOURNEMENT. — Partage  (demaxde  ex.) 

— Formalités. 

Les  désignation s exigées  par  l’art.  64,  C.  pr., 
ne  sont  pas  applicables  aux  exploits  de  de- 
mande en  partage  de  l’universalité  d’uns 
succession  (i).  (C.  pr.,  815.) 

Sobrie  et  autres  cessionnaires  des  droits 
successifs  du  S'  Rlouckc  sur  l'hérédité  du 
Sr  J.  Delaere,  firent  citer  le  S’  M.  Delacre,  en 
partage  ou  licitation  des  biens  délaissés.  — 
Le  defendeur  conclut  à la  nullité  de  l’exploit, 
en  se  fondant  sur  ce  que  l’action  intentée  par 
ledit  exploit  était  une  action  réelle  ou  mixte, 
et  qu'il  ne  remplissait  pas  les  formalités  pres- 
crites par  l’art.  64,  C.  pr. — Cette  défense  fut 
accueillie  par  jugement  du  tribunal  de  Cour- 
traydu27  nov.  1813. — Appel. 

Les  appelants  ont  soutenu  que  l'art.  64 
n'était  pas  applicable  à une  demande  de  par- 
lage  qui  avait  scs  règles  particulières  ; que, 
pour  faire  une  demande  en  partage,  on  devait 
se  bornera  l'art.  966  et  suiv.,  C.  pr.;  que  la 
désignation  des  biens  à partager  regardait  les 
experts,  et  qu’il  ne  devait  être  procédé  à celte 
désignation  que  lorsqu'il  y avait  déjà  un  ju- 
gement ordonnant  le  partage  ; que  cela  ré- 
sultait des  art.  517  et  970,  C.  pr.,  et  devenait 
encore  plus  évident  quand  on  considérait  que, 
conformément  à l'art.  823,  C.  civ. , le  juge- 
ment qui  prononce  sur  une  demande  en  par- 
tage, commet,  s'il  y a lieu, un  juge,  et  ordonne 
que  les  immeubles,  s'il  y en  a,  seront  estimés 
par  experts.  On  concluait  de  ces  observations 
qu'il  n'était  pas  nécessaire  que  la  demande 
en  partage,  qui  précède  essentiellement  le 
jugement  qui  l'ordonne,  contint  la  désigna- 
tion  des  immeubles  à partager. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  conclusions 
de  l'appelant  introductives  d'instance  devant 


(i)  Liège,  2t  juin  1810  ; Bourges,  27  déc.  1828; 
C.arrù-ChauvMu,  n”  J3i  ; Thominc,  n"  89 
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le  premier  jupe  ont  évidemment  pour  objet  le 
partage  et  la  liquidation  de  toute  la  succes- 
sion v mentionnée:  qu'ainsi  ce  n’est  pas  l'ar- 
ticle «1  mais  l’art.  815.  C.  civ.,  qui  est  appli- 
cable à l’effet  de  déterminer  la  forme  propre 
à telles  conclusions  ; 

Et  attendu  que  la  citation  ainsi  que  lesdites 
conclusions  introductives  d’instance  ne  pré- 
sentent aucun  défaut  en  celte  matière;  met  le 
jugement  dont  appel  au  néant;  renvoie,  etc. 

Du  5 oct.  1815. — Cour  de  Brus.— 2'  Ch. — 
PI.  M.  Dcburck. 


TESTAMENT. — Sicratcre, — Mextioh. — Dé- 
mence. — Faits. — Recevabilité. 

La  mention  à faire  par  le  notaire  de  la  signa- 
ture des  témoins  et  du  testateur,  ou  de  l’in- 
capacité de  celui-ci,  peut  se  trouver  avant  la 
date  du  testament. 

La  mention  que  le  testateur  a délaré  ne  savoir 
plus  écrire,  à cause  de  sa  maladie  et  de 
l’apoplexie  dont  il  a été  attaqué,  satisfait 
au  vœu  de  l'art.  973,  C.  civ.,  qui  exige  la 
mention  expresse  de  la  déclaration  du  tes- 
tateur qu’il  ne  sait  ou  ne  peut  signer  (i). 
Lorsqu'un  testament  est  critiquédans  la  [orme, 
et  subsidiairement  pour  cause  de  démence  et 
même  de  faux,  les  demandeurs  ne  sont  pas 
tenus,  à peine  de  déchéance  de  leurs  conclu- 
sions subsidiaires,  d'articuler  les  faits  de 
démence  et  de  faux  avant  qu’il  ail  été  statué 
sur  les  moyens  de  forme. 

I.e  15  mars  1813,  J.  Vandenhcrrcweghcn 
a fait  un  lestameut  public,  qui  se  termine 
ainsi  : 

■ « Et  étant  demandé  au  testateur  et  témoins 

v s’ils  savent  écrire,  le  testateur  a déclaré  ne 
» savoir  plus  écrire  à cause  de  sa  maladie  et 

> de  l’apoplexie  dont  il  a été  attaqué;  et  les  té- 

> moins  ont  déclaré  savoir  écrire,  excepté  le 
» quatrième,  Joseph  Paduart,  qui  a déclaré 
» ne  savoir  écrire  ni  signer;  et  Pierre  Van- 
» derroost,  Pierre  Dcherder  et  Jean  Slevens, 

> mes  dits  trois  premiers  témoins  ont  signé 
» avec  moi,  notaire,  à Thollembeck,  ce  15 
i mars  1813.  » 

Ce  testament  a été  attaqué,  1"  pour  vices 
de  formes;  2"  pour  cause  de  démence;  3“  du 
chef  de  faux. 

Les  demandeurs,  confiants  dans  leurs 
moyens  contre  la  forme  du  testament,  se 
sont  bornés  à proposer  les  autres  chefs 


(i  V.  Bruxelles,  9 déc.  181S,  et  la  note 


de  leurs  conclusions,  sans  articuler  aucun 
fait  précis. 

Quant  à la  forme,  disaient-ils,  deux  nulli- 
tés radicales  se  présentent  : premièrement, 
il  n’est  pas  fait  mention  dans  l’acte,  ainsi  que 
l’exige  l’art.  975,  C.  civ.,  de  la  déclaration  du 
testateur  qu’il  ne  savait  ou  ne  pouvait  signer. 
Le  notaire  s’est  contenté  de  mentionner  que 
le  testateur  avait  déclaré  ne  savoir  écrira.  Or, 
la  déclaration  de  ne  savoir  écrire,  n'équivaut 
pas  à celle  de  ne  savoir  signer,  surtout  à la 
campagne  où  bien  des  personnes  savent  si- 
gner , c’est-à-dire  figurer  leur  nom , sans 
pourtant  savoir  écrire,  c’est-à-dire  former  un 
corps  d’écriture. 

En  second  lieu,  disaient  les  demandeurs, 
l’art.  14  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  sur  le 
notariat,  n’a  pas  été  observé  dans  le  testa- 
ment dont  il  s'agit.  Gel  article  porte  : — t Les 
» actes  seront  signés  par  les  parties,  les  té- 
» moins  et  les  notaires  qui  doivent  en  faire 
• mention  ù la  fin  de  l'acte.  » Or,  celle  men- 
tion, dans  le  testament  que  nous  combattons, 
ne  se  trouve  point  a la  lin  de  l’acte,  puis- 
qu'elle est  placée  avant  la  date.  11  est  clair 
que,  dans  le  sens  de  la  loi,  cette  même  men- 
tion ne  peut  se  faire  d’après  la  date  qui  cons- 
titue la  fin  de  l’acte. 

Par  jugement  du  18  janvier  1815,  le  tribu- 
nal de  première  instance  a accueilli  le  pre- 
mier moyen  de  forme,  et  a prononcé  la  nul- 
lité du  testament. 

Sur  l'appel,  ce  jugement  a été  réformé. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  dans  le  testa- 
ment du  15  mars  1813  la  mention  des  signa- 
tures des  témoins  et  du  notaire,  ainsi  que 
celle  que  le  testateur  a déclaré  ne  savoir  plus 
écrire  à cause  de  sa  maladie  et  de  l’apoplexie 
dont  il  a été  attaqué,  se  trouvent  après  toutes 
les  dispositions  faites  dans  ce  testament,  et 
immédiatement  avant  la  date  de  1 acte  et  la 
signature  des  témoins  et  celle  du  notaire,  qui 
est  le  dernier  mot  de  l’acte;  d où  il  suit  que, 
dans  la  vraie  acceptation  des  dispositions  de 
l'art.  1 4 de  la  loi  du  25  ventôse,  contenant 
l’organisation  du  notariat,  la  mention  qu  exi- 
ge cet  article  se  trouve  réellement  à la  fin  de 
l'acte  ; ...  j. 

Attendu  que,  quand  il  serait  vrai  de  dire 
que  l’on  peut  savoir  signer  sans  que  l’on  sa- 
che écrire,  de  manière  que  tel  qui  déclare  ne 
savoir  écrire  n’expriinc  point  par  là  qu’il  ne 
sait  signer,  néanmoins,  dans  l’espèce,  le  tes- 
tateur. en  déclarant  qu’il  ne  sait  plus  écrire  à 
cause  de  sa  maladie  et  de  l'apoplexie  dont  il 
a été  attaqué,  exprime  suffisamment  qu’il  ne 
sait  pas  signer;  et  comme  la  loi  ne  prescrit 
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pas  les  termes  dont  on  est  obligé  de  se  servir 
pour  déclarer  ipfon  ne  sait  signer,  il  s'ensuit 
qu'au  cas  présent  il  est  satisfait  au  prescrit 
de  l'art.  973,  C.  eiv. 

Attendu  que  les  intimés  ont  soutenu  en 
première  instaure,  sans  jamais  en  désister, 
que  le  testateur  était  en  démence  au  moment 
que  ce  testament  a été  passé,  et  qu'il  est  faux 
que  ce  testament  aurait  été  dicté  au  notaire  en 
présence  de  quatre  témoins  ; 

Que  si  les  intimés  n'ont  pas  fait  jusqu'ici 
des  devoirs  pour  fournir  la  preuve  de  ces  al- 
légations, et  se  sont  bornés  aux  moyens  qu'ils 
croyaient  sullisanls  pour  obtenir  gain  de 
cause  par  d'autres  considérations , toutefois 
aucune  loi  ne  leur  interdit  la  faculté  de  faire 
encore  les  devoirs  nécessaires  pour  justifier 
leurs  susdits  soutènements. 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat-général  Destoop 
entendu  et  de  son  avis,  met  ce  dont  appel  au 
néant,  en  ce  que  le  premier  juge  a déclaré 
nul  le  testament  du  13  mars  1813,  pour  vice 
de  forme;  émendant,  etc. 

DuGoct.  1815.  — Cour  de  Brux.  — 1"  Ch. 
— PI.  MM.  Deswcrle,  aîné,  et  Lefebvre  (de 
Bruxelles.) 


* JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Exécution. 

— Gardien. 

L'n  jugement  par  défaut  est  réputé  exécuté, 
lorsque  la  partie  contre  laquelle  il  a été 
remlu  a fourni  un  gardien  volontaire  des 
meubles  saisis  à son  domicile  (t).  (C.  pr., 
159  et  596.) 

Par  jugement  par  défaut  du  l'2  nov.  1815, 
Sneyders  fut  condamné  à payer  aux  S"Rous- 
mans  une  somme  de  60(1  11.,  pour  arrérages 
de  rente.  Le  jugement  lui  fut  signilié  le  il 
déc.  1815.  Le  50  du  même  mois,  l'huissier 
lit  ilél'alif  commandement,  cl  faute  par  le  dé- 
biteur d'y  satisfaire,  il  fut  procédé  à la  sai- 
sie mobilière  de  scs  meubles  et  effets,  et  la 
vente  fut  annoncée  pour  IcdimanclielGmcme 
mois. — L'huissier  interpella  le  défendeur  de 
fournir  un  gardien  solvable,  il  répondit  que 
son  lils  Egide  se  constituerait  comme  tel.  ce 
qui  fut  accepté  par  l'huissier.  Egide  Sneyders 
signa  le  procès-verbal  de  saisie  conjointement 
avec  l'huissier  et  ses  témoins.  Le  15  janvier, 
Sneyders,  père,  forma  opposition  au  jitge- 


(i)  Limoges,  27  mars  1816. — Poncet,  n"  222  et  De- 
laporte, 1.1,  |>.  161,  estiment  aussi  que  la  saisie  faite 
contradictoirement  avec  le  saisi  lait  rëpuler  le  juge- 
ment exécute. — Carré,  n’  ta*.-),  exige  en  outre  que 


ment  par  défaut  susdit. — Les  S"  Ronsmans 
soutinrent  l'opposition  non  recevable,  en  se 
fondant  sur  ce  qu'aux  termes  des  art.  158  et 
159,  C.  pr.,  le,  jugement  par  défaut  avait  été 
exécuté  au  moyen  du  commandement,  de  l'ité- 
ratif commandement  cl  de  la  saisie  en  suivie, 
avec  constitution  de  gardien  judiciaire  dans 
la  personne  du  lils  du  défendeur;  que  dès 
lors  l'exécution  du  jugement  avait  dû  être  né- 
cessairement ronnue  de  ce  dernier;  que  par- 
tant la  voie  d'opposition  n'était  pas  admis- 
sible. 

Par  jugement  en  date  du  5 nov.  1814,  le 
tribunal  civil  de  Bruxelles  accueillit  cette  dé- 
fense. — Appel. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  par  exploit 
d’itératif  commandement  fait  le  6 janv.  1814, 
eu  vertu  du  jugement  par  défaut  du  12  no- 
vembre 1813  et  par  le  procès-verbal  de 
saisie  du  mente  jour  6 janvier,  il  est  cons- 
taté que  l'appelant  a donné  son  lils,  E.  Sney- 
ders,comme  gardien  judiciaire  des  effets  sai- 
sis ; d'où  il  résulte  nécessairement  que  la 
partie  défaillante  a connu  l'exécution  du 
jugement. 

Déclare  l'opposition  non  fondée,  etc. 

Du  6 ocl.  1815. — Cour  de  Brux. — 4'  Ch. — 
PI.  MM.  Vcrhaegen  et  Vanvolxcnt,  lils. 


EXPLOIT. — Signification. — Solidarité  d'in- 
térêt.— Copif.s. 

Lorsque  plusieurs  personnes , ayant  le  même 
intérêt,  poursuivent  en  commun  l'exécution 
d’un  jugement,  et  n’élisent  qu'un  seul  et 
même  domicile  dans  le  commandement,  la 
partie  condamnée,  qui  veut  appeler  de  ce  ju- 
gement, doit-elle,  sous  peine  de  nullité,  lais- 
ser au  domicile  élu  autant  de  copies  de  l'ex- 
ploit d’appel  qu'il  y a d’intimes,  ou  suffit-il 
d'une  seule  copie  pour  tous  (»)? — Rés.  dans 
ce  dernier  sens. 

LeshériliersJ.F.L.Vandenherrcwoglien.ont 
soutenu  la  nullité  d'un  testament  qui  leur  en- 
levait la  succession;  ils  ont  gagne  leur  procès 
an  tribunal  de  Nivelles,  et  en  signifiant  le  ju- 
gement afin  d'en  poursuivre  l'exécution,  ils 
ont  élu  tous  un  domicile  commun,  conformé- 


Ics  meubles  soient  vendus. — Bonrcnnr.p  l 75, n-1 1 22 
et  123,  édit,  de  la  Soc.  Typ.,  enseigne  que  la  con- 
naissance dujugctncnl.cl  non  pas  seulement  de  l'exé- 
cution peut  rendre  l'opposition  non  recevable . 
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mon»  à l'art.  584,  C.  pr.  Les  appelants  ont 
fait  signifier  à Ce  domicile  leur  exploit  d'ap- 
pel, mais  ils  n'en  ont  laissé  (|u'une  seule  co- 
pie pour  tous  les  intimés.  Ceux-ci  prétendent 
que  de  ce  chef  l'appel  doit  être  déclaré  nul, 
se  fondant  sur  l’article  45(1,  C.  pr. 

Cette  question  n'est  point  nouvelle,  a dit 
41.  Destoop,  avoc.  gén.,  elle  a été  décidée 
par  celle  chambre  peu  de  temps  avant  les  va- 
cances (t  j:  la  cour  a jugé  que  des  héritiers  qui 
avaient  tous  le  même  intérêt,  avilit  élu  en- 
semble un  même  domicile  où  la  loi  permet  de 
signilier  l'exploit  d'appel,  pouvaient  être  con- 
sidérés collectivement,  et  qu'il  sullisait  de 
leur  laisser  pour  tous  une  seule  copie  de  cet 
exploit. 

Les  intimés  opposent  à celte  décision  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  France,  rendu 
le  15  février  1815. 

Cet  arrêt,  ne  doit  point  l'emporter  sur 
le  votre  par,  la  seule  force  de  l'autorité, 
puisque  la  cour  qui  l'a  rendu  n’est  plus  ré- 
gulatrice pour  nous,  et  que  vos  justiciables 
ne  seront  [mini  dans  le  cas  de  recourir,  pour 
une  décision  suprême,  aux  juges  dont  cet  ar- 
rêt est  émané.  Voyons  si  les  motifs  qui  l'ont 
dicté  sont  assez  solides  pour  remporter  sur 
ceux  qui  ont  fait  la  base  de  votre  décision. 

Il  n'est  parlé  expressément,  dans  aucun  ar- 
ticle du  code  de  procédure,  du  nombre  des 
copies  à laisser  aux  assignés;  mais  l’art.  88 
dit  : loua  exploits  seront  faits  ù personne  ou 
domicile:  et  l’art.  456  dit,  à l’égard  de  l’acte 
d’appel,  qu’il  sera  fait  à personne  ou  domi- 
cile,à peine  de  nullité  : de  là  résulte  naturel- 
lement qu'il  doit  être  laissé  a la  personne,  ou 
au  domicile  pour  la  personne,  copie  de  l’ex- 
ploit d’assignation,  et  régulièrement  il  doit  y 
avoir  autant  de  copies  que  de  personnes  as- 
signées. Mais  celte  règle  n'admet-elle  point 
d’exception?  Il  n’y  en  a qu'une  seule,  dit  l’ar- 
rêt qu'on  oppose;  elle  est  écrite  dans  la  loi; 
c’est  lorsqu’il  s'agit  d'assigner  un  corps 
moral. 

c A cela  nous  répondons  : de  même  que  la 
loi  n'a  point  expressément  énoncé  le  principe 
qu'il  faut  autant  de  copies  que  de  personnes 
citées,  de  même  elle  n'a  point  expressément 
établi  d'exception,  pas  [dus  à l'égard  des  corps 
moraux  qu'à  l’égard  des  individus.  En  elfet, 
l’art.  69,  où  il  est  question  des  premiers,  n'a 
pour  objet  que  de  déterminer  comment  et  en 
quel  lieu  ces  corps  doivent  être  assignés,  et  il 
dit  : les  sociétés  de  commerce,  tant  quelles  exis- 
tent, seront  assignées  en  leur  maison  sociale. 
Cependant  il  est  bien  évident  que  les  intérêts 
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de  tous  les  membres  sont  confondus,  et  qu’il 
sullil  d’une  seule  copie  des  actes  d’assigna- 
tion; mais  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  celle 
exception  soit  exprimée  dans  la  loi. 

> La  cour  de  cassation  de  France  a aussi 
décidé  que  lorsqu'on  assigne  le  mari  et  la 
femme,  communs  en  biens,  [tour  des  droits 
propres  à celle-ci,  une  seule  copie  de  l'exploit 
est  suffisante.  Cette  exception  n’est  pas  non 
plus  écrite  dans  le  code,  mais  elle  est  fondée 
sur  l’unité  d'intérêt.  La  raison  ne  réclame-t- 
elle  |ias  une  pareille  exception  dans  le  cas  qui 
nous  occupe?  Des  héritiers  peuvent  être  con- 
sidérés collectivement;  c’est  ainsi  qu’en  ma- 
tière d'hypothèque,  la  jurisprudence  a admis 
qu'on  peut  valablement  inscrire  le  bordereau 
à charge  des  héritiers  du  débiteur  primitif, 
sans  le  nommer,  et  que  l'on  peut  aussi  pren- 
dre inscription  an  nom  des  héritiers  du  créan  • 
cier  primitif,  sans  aucune  désignation  indivi- 
duelle. 

« L’art.  584,  C.  pr.,  a eu  pour  but  de  faci- 
liter les  moyens  d'arrêter  une  exécution  par 
une  signification  prompte  de  l’acte  d'appel. 
Il  doit  paraître  certain  qu'en  laissant  une 
seule  copie,  tous  les  héritiers  qui,  ayant  un 
même  intérêt,  ont  simultanément  et  par  un 
même  exploit  élu  un  même  domicile,  seiont 
tous  instruits  que  l’appel  a été  interjeté.  Pour- 
quoi donc  voudrait-on  rendre  plus  difficile, 
en  exigeant  des  écritures  multipliées,  ce  que 
la  loi  a voulu  faciliter?  Pourquoi  chercherait- 
on  à grossir  considérablement  les  frais  parun 
grand  nombre  de  copies,  tandis  qu'une  seule 
peut  atteindre  le  but  de  la  loi? 

< Au  lieu  de  dire  avec  la  cour  de  cassation 
de  France  : qu'une  seule  copie  donnée  à tous 
et  poi  r tous  ne  pouran/  se  donner  indiciduet- 
lemenl  ti  l’un  pluttit  qu'à  l’autre,  elle  ne  peut 
(Ire  utile  pour  aucun  d'eux,  rétorquons  ce  rai- 
sonnement et  disons,  qu’une  seule  copie  don- 
née à tous  et  pour  tous  ne  pouvant  se  rap- 
porter individuellement  à l’un  plutôt  qu’à 
l'autre,  doit  être  considérée  comme  commune 
et  être  utile  pour  chacun  des  assignés.  > 

Par  ces  considérations.  II.  l'av.  gén.  a es- 
timé que  l'appel  était  bon  et  valable. 

arr£t. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’acte  d’appel 
désigne  suffisamment  que  copie  eu  a été  lais- 
sée à F.  Lippens;  qu'ainsi  cet  acte  contient  la 
mention  qu’exige  l’art,  (il , C.  pr.; 

Attendu  que  si,  d’après  les  dispositions  du 
Code  de  procédure,  il  doit  é rc  fait  mention 
dans  l'original  et  dans  la  copie  des  personnes 
auxquelles  l'exploit  a été  laissé,  à peine  de 
nullité,  et  qu'on  doive  en  conclure  qu’il  faut 
autant  de  copies  qu'il  y a de  personnes  dis- 


(i)  V.  Supra,  14  juin  1815,  et  la  note. 
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tincles  et  séparées  à ajourner:  cepcndanl  l’on 
ne  rencontre  aucune  disposition  de  loi  qui 
prescrive  de  laisser  différente»  copies,  lors- 
que les  individus  que  l'on  assigne,  comme 
dans  l'espèce  les  intimés  (qui  sont  en  grand 
nombre),  ont  plaidé  eonjoiutcmenl  et  en 
masse,  ont  élu  tons  un  meme  domicile,  et 
ont  tellement  mis  en  commun  leurs  iuléréts, 
qu'em -mêmes  n’ont  fait  tous  ensemble  qu'un 
seul  et  même  exploit  à chacun  des  appelants; 
en  sorte  que  ce  serait  inutilement  multiplier 
les  acte»  et  augmenter  les  Trais,  que  de  lais- 
ser au  même  domicile  vingt-trois  copies,  pour 
autant  d’individus  qui  plaident  en  masse  cl 
dans  des  intérêts  communs?* 

Par  ces  motils,  M.  l’avoc.  gén.  Desloop, 
entendu  et  de  son  avis,  sans  prendre  égard 
aux  conclusions  des  intimés  en  nullité  d’ap- 
pel, dont  ils  sont  déboutés,  met  ce  dont  ap- 
pel au  néant,  etc. 

Du  C octobre  1815.  — Cour  de  Brux. — 
1"  Ch. — PI.  MM.  Deswerle,  aîné,  et  Lefebvre 
(de  Bruxelles).  S 

* LETTRE  DE  CHANCE. — Ordre  du  tireur. 

— Complément. 

Les  lettres  de  change  lirces  à l'ordre  de  soi- 
méme  reçoivent  leur  complément  de  l'endos- 
sement gui  en  est  une  partie  essentielle:  elles 
expriment  donc  suffisamment  la  valeur,  dans 
le  sens  de  l’art.  1 10,  C.  comm.,  dès  que  l'en- 
dossement détermine  de  quelle  manière  elle 
a été  fournie  (t). 

Du  12  ocl.  1815.— Cour  de  Br.— 2*  Ch. 
Arrêt  conforme  à la  notice. 

* TESTAMENT.  — Formalités.  — Acte  no- 

tarié. 

Les  testaments  sont  soumis  <1  toutes  les  solen- 


(l)  V.  Dalloz,  v*  Effets  de  commerce,  art.  l*r,  § 7; 
Persil,  de  ta  Lettre  de  change , n*  34. 

(*)  Br.,  28  juill.  1831,  et  Br.,  Cass.,  2 déc  1833. 
Le  tcslamenl  par  acte  public  est  soumis,  comme  lous 
les  ailes  notariés,  h la  loi  du  23  venlOsc  an  xt.  Il  n’y 
a d’exception  que  pour  les  points  sur  lesquels  le 
Code  civil  contient  des  dispositions  spéciales.  Celte 
doctrine,  d’abord  controversée,  est  aujourd'hui  con- 
stante. Le  code  est  muet  sur  quelques  formalités  es- 
sentielles établies  par  la  loi  du  25  vent,  an  xt,  dont 
on  ne  peut  supposer  que  la  loi  ait  voulu  affranchir 
tes  testaments  Son  silence  sur  la  date,  les  surchar- 
ges, “U  interlignes,  sur  la  parenté  des  notaires,  ne 
s'explique  que  par  l’intention  de  s’en  référer  4 la  loi 


nilés  voulues  pour  la  validité  des  actes  no- 
tariés en  général  (»).  (C.civ.,971.) 

Du  12  oct.  1815. — Cour  de  Br. — !'•  Ch. 


RIVIÈRES  NAVIGABLES.  — Bords.  — Pro- 
priété. — Chemin  de  halage.  — Servitude. 

Suivant  le  droit  ancien  de  la  Belgique,  les 
bords  des  rivières  navigables  n'appartenaient 
pas  ûti  domaine  public,  mais  aux  proprié - 
(aires  riverains  : U en  est  de  même  sous  le 
code  civil  (s). 

Le  décret  du  22  janvier  1808,  qui  fait  revivre 
l'art.  7 du  Ht.  28  de  l'ordonn.  de  1069,  ne 
peut  être  invoqué  par  un  particulier  qui 
prétend  avoir  l'usage  de  la  rive  d’un  fleuve , 
sur  un  espace  de  21  pieds,  lorsque  l'admi- 
nistration publique  n'a  pas  jugé  utile  d'y 
établir  un  chemin  de  halage  de  cette  lar- 
geur (a). 

Les  propriétaires  riverains,  qui  sont  tenus  de 
laisser  le  long  des  rivières  navigables  ou 
flottables  un  espace  plus  ou  moins  large , 
pour  servir  de  marche-pied  ou  de  chemin  de 
halage,  ne  sont  pas  obligés  de  souffrir  que 
l’on  pratique  au  bord  de  ccs  rivières  des 
marches  pour  y puiser  de  l’eau,  quon  dé- 
charge des  marchandises  mr  la  rive,  et  que 
l’on  y passe  avec  voilures  cl  chevaux  (s). 

La  V*  Yanderstraeten  a fait  assigner  de- 
vant le  tribunal  civil  de  Gand  la  D*  Doorseele, 
pour  voir  dire  que  c’était  à tort,  sans  droit  ni 
titre  que,  dans  le  courant  du  mois  d’août  1812, 
elle  s’était  permise  de  fairedécliargerel  trans- 
porter du  charbon,  pratiquer  des  marches 
pour  puiser  de  l’eau,  conduire  du  bois,  des 
briques  et  du  sable  avec  voitures  et  chevaux 
sur  la  propriété  de  la  demanderesse,  étant 
certaine  partie  de  terrain  longeant  l’Escaut  à 
Gaveren.  Elle  conclut  en  outre  à ce  qu’il  fût 
fait  défende  à l’assignée  de  faire  à l’avenir  de 


générale  du  notariat.  ( Grenier,  n®  2*5;  Merlin,  v • 
testament,  sert.  2,  § 3, 'art.  2,  n®  8;  Toullicr,  l 5, 
ii#*  381  et  449;  Favard,  v®  Testament,  sect.  1",  §3, 
art.  l*r;  Duranlon,  t.  9,  n*  94;  Pari»,  Cass.,  1er  oct. 
4810;  Dalloz,  t 10,  p.  429,  n*  5.) 

(s)  V.  dans  ce  sens,  Merlin,  Bip.,  y®  Rivière;  § 1er, 
n®6.  V.  aussi  Troplong,  des  Prescript.,  n®  444;  et 
lirux.,  7 mars  1832,  et  la  note. 

(*)  Proudbon,  Traité  du  domaine  public , n®  772 
et  787. 

(s)  V.  Daviol,  n®  551  et  suiv.;  Garnier,  Régime 
des  eaux,  n®  52;  arrêt  du  conseil  d’Élat  du  3 juin 
1821;  Favard,  Uip.,  >•  Chemin  de  halage;  Proudbon, 
n®*  77  et  784. 
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pareils  actes,  et  à ce  qu'elle  fût  condamnée 
aux  dommages-intérêts  et  aux  frais. 

La  D' Doorseele  n’est  point  disconvenue  du 
fait;  mais  elle  a soutenu  que  la  V"  Vandcr- 
slraeten  élaitsans  action,  attendu  que  le  long 
de  l'Escaut  et  de  toute  rivière  navigable  il 
doit  y avoir  un  chemin  de  lialage  de  la  lar- 
geur de  24  pieds;  qu'elle  avait  pu  se  servir  de 
ce  chemin  comme  de  tout  autre  chemin  pu- 
blic; que  quand  même  elle  en  aurait  abusé, 
ce  serait  aux  agents  du  Domaine,  et  non  à la 
V-  Vanderstraeten,  à s’en  plaindre  et  à de- 
mander des  dommages-intérêts. 

Sur  cette  contestation,  le  tribunal  de  Gand, 
considérant  que  le  décret  du  22  janv.  1 808  et 
l’ordonn.  de  IGG!)  statuent  que  les  propriétai- 
res riverains  sont  tenus  (le  laisser  un  chemin 
de  halage  de  21  pieds  de  large,  a ordonné  à 
la  demanderesse  de  prouver  que  les  actes 
dont  elle  se  plaignait  avaient  eu  lieu  sur  sa 
propriété,  au  delà  de  l’espace  de  24  pieds, 
déterminé  par  la  loi  pour  le  chemin  de  ha- 
lage. 

Les  griefs  que  l’on  a fait  valoir  contre  ce 
jugement  et  les  réponses  de  l’intimce  ont  été 
discutés  par  M.  l’avoc.  gén.  Destoop  à peu 
près  en  ces  termes  : 

« I.es  titres  dont  l’appelante  se  sert  pour 
établir  que  sa  propriété,  à l’endroit  dont  il 
s'agit  au  procès,  s'étend  jusque  contre  la  ri- 
vière, s’explique  fort  clairement;  le  premier 
juge  l'a  reconnu,  et  l’intimée  ne  le  conteste 
point.  Mais  elle  prétend  que  nul  litre,  nulle 
possession  ne  peut  être  utile,  attendu  que  la 
propriété  des  bords  des  rivières  appartient 
au  domaine  public;  qu'elle  est  inaliénable, 
imprescriptible.  Cependant  l'intimée  doit 
convenir  que,  d’après  le  droit  romain,  les 
bords  des  rivières  peuvent  être  une  propriété 
privée  : il  cilt  été  difficile  de  le  contester, 
contre  ce  texte  précis  des  Institutcs:  Riparum 
usus  publiai»  es)  jure  genlium,  setl  proprietas 
earum  illnrum  es I,  quorum  preediis  hccrenl. 
On  dit  qu’il  en  était  autrement  suivant  le 
droit  public  et  privé  de  la  Belgique.  Cette 
proposition  devrait  être  établie  sur  des  auto- 
rités irrécusables;  car,  à défaut  de  loi  parti- 
culière, c’est  le  droit  romain  qui  doit  servir 
de  règle  pour  déterminer  ce  qui  était  de  droit 
en  Belgique. On  cite  une  charte  de  l’an  H51, 
rapportée  par  Mir.cus.  Celte  charte  me  pa- 
rait fort  insignifiante  pour  la  question  qui 
nous  occupe.  Knohbaert  et  Dèghewiet,  que 
l’on  invoque  ensuite,  loin  d’appuyer  le  sys- 
tème de  l’intimée,  y sont  plutôt  contraires. 
Deghewiet  surtout  reconnaît  que  les  terres 
contiguës  aux  rivières  ne  sont  pas  nécessai- 
rement une  propriété  domaniale  : et  cela  ré- 
sulte bien  clairement  des  ordonnances  de  nos 
anciens  souverains,  des  règlements  du  € oct. 
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1710,  et  du  16  nov.  1745, sur  la  navigation  de 
l'Escaut  (t).  Il  y est  constamment  parlé  des 
propriétaires  des  terres  adjacentes  à la  ri- 
vière de  l'Escaut.  Enfin,  ni  le  Code  civil,  ni 
aucune  autre  loi  nouvelle,  n’ont  dépouillé  les 
riverains  de  l’Escaut  de  leur  droit  de  pro  - 
priélé.  Le  Répertoire,  au  mot  Rivière , dit  que 
le  Code  a adopté  le  système  du  droit  romain, 
puisque  l'art.  G50  place  l’obligation  de  laisser 
un  marche-pied  le  long  des  rivières  naviga- 
bles, au  nombre  des  servitudes  établies  par  la 
loi  pour  l’utilité  publique.  Il  reconnaît  par-là 
que  la  propriété  de  ce  marche-pied  ne  fait 
point  partie  du  domaine  public.  A celte  dis  - 
position du  Code  civil,  l'intimée  oppose  l’arti- 
cle 558.  Mais  cet  article  dit  seulement  que  les 
fleuves  et  rivières,  que  les  rivages,  lais  et  re- 
lais de  la  mer,  sont  considérés  comme  dépen- 
dances du  domaine;  il  ne  parle  nullement  des 
bord»  des  rivières,  de  leurs  rives,  ni  des  che- 
mins de  halage.  Il  parait  donc  constant  que  la 
propriété  assignée  à l'appelante  parles  litres 
qu'elle  a produits  pouvait  lui  appartenir  d'a- 
près les  lois  de  la  Belgique,  et  qu’elle  ne  lui 
a point  été  enlevée  par  les  dispositions  du 
Code  civil.  — Cette  propriété  riveraine,  il  est 
vrai,  a toujours  été  grevée  d’une  charge,  d’une 
espèce  de  servitude  légale  pour  le  halage  des 
bateaux,  tant  selon  les  anciennes  lois  que  se- 
lon les  lois  nouvelles.  Il  reste  donc  à examiner 
quelle  est  l'étendue  de  cette  servitude,  et  si 
elle  a pu  autoriser  l'intimée  à faire  les  actes 
dont  se  plaint  l’appelante.  A cet  égard,  tout 
ce  qui  restreint  la  propriété  est  de  stricte  in- 
terprétation; toute  charge  qui  empêche  quel- 
qu’un de  disposer  de  son  fonds  comme  il  lui 
plait  doit  être  basée  sur  la  loi,  sur  l’usage  ou 
sur  qne  convention  particulière.  Le  proprié- 
taire qui  n’est  chargé  que  de  laisser  un  mar- 
chc-picd  ou  un  chemin  de  halage,  n’est  point 
tenu  de  souffrir  le  déchargemènt  de  marchan- 
dises, ni  le  passage  des  chariots  et  voilures. 
Les  rédacteurs  de  la  coutume  d’Audenaerde, 
qui  savaient  combien  les  prairies  qui  avoisi- 
nent l'Escaut  sont  précieuses,  disent,  à l’arti- 
cle 22  de  la  rub.  14  : Les  chemins  de  halage 
<t Audenaerde  d Gand  doivent  avoir  la  largeur 
de  cinq  pieds.  C’est  sur  ce  chemin  d’Aude- 
naerde à Gand  que  se  trouve  la  propriété  de 
l’appelante.  A la  vérité  elle  n’est  pas  sous  le 
ressort  de  la  coutume  d’Audenaerdc,  mais  la 
coutume  locale  (celle  d'Alost)  ne  dit  rien  sur 
ce  point,  et  l’intimée  n’allègue  même  pas  que 
l’usage  y ait  imposé  aux  propriétaires  rive- 
rains une  charge  plus  onéreuse  que  sous  le 
ressort  de  la  coutume  d’Audenaerdc.  Les  or- 
donnances de  1740  et  1743,  déjà  citées,  per- 


(i)  Placards  de  Flandre,  lis.  5,  p.  706  et  723 
so 
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mettent  aux  riverains  d’avoir  des  rigoles  pour 
l’écoulement  des  eaux,  de  borner  leurs  prai- 
ries par  des  fossés,  <i  la  charge  (dit  l'art.  29) 
de  poser  des  planches  d'un  pied  el  demi  de  lar- 
geur, arec  des  garde- fnus,  pour  le  passage  des 
tireurs  de  bateaux.  L’on  voit  par  celle  dispo- 
sition que  les  riverains  n’étaient  point  tenus 
de  souffrir  le  passage  de  chariots  ou  voitures, 
ni  le  déchargement  de  marchandises;  que  la 
seule  charge  imposée  à leur  propriété  était  de 
laisser  un  passage  commode  pour  le  halagc 
des  bateaux.  Le  Code  civil  maintient  ces  or- 
donnances. L'art,  tint)  parle  de  ces  charges 
établies  pour  l’utilité  publique,  et  il  termine 
ainsi  : « tout  ce  qui  concerne  celte  espèce  de 

> servitude  est  déterminé  par  des  lois  ou  des 

> règlements  particuliers.  > — L’intimée  sou- 
tient qu'il  est  dérogé  à ces  règlements , au 
code  lui-mème,  par  décret  du  22  janv.  1808, 
qui  applique  à toutes  les  rivières  navigables 
les  dispositions  de  l'art.  7,  tit.  28,  de  l'ord. 
de  1CU9.  A l'en  croire,  les  chemins  de  lialage 
sont  convertis,  par  ce  décret,  en  grands  che- 
mins, en  chemins  royaux  de  21  ou  50  pieds 
de  largeur,  destinés  au  service  public,  à la 
circulation  libre  des  voilures,!  l'utilité  du  rou- 
lage. Ainsi  donc,  depuis  le  jour  de  la  publica- 
tion de  ce  décret,  une  étendue  très-considé- 
rable d'un  terrain  précieux  a été  enlevée  aux 
propriétaires,  sans  aucune  utilité  pour  le  pu- 
blic; car  il  serait  fort  inutile  d'établir  un  grand 
chemin  qui  suivit  toutes  les  sinuosités  de  l'Es- 
caut, pour  conduire  d'Audcnaerdc  a Cand. — 
Heureusement  ce  système  n’est  pas  dans  la 
loi.  En  statuant  en  général  que  les  proprié- 
taires des  héritages  aboulissanlsaux  rivières 
navigables  laisseront  le  long  des  bords  21 
pieds  au  moins  de  plaee  en  largeur  pour  che- 
min royal  el  trait  de  chevaux,  le  législateur  a 
senti  que  l’exécution  de  celte  mesure  ne  pour- 
rait avoir  lieu  qu'avec  beaucoup  de  restric- 
tion; cl  il  dit,  art.  1,  l'administration  pourra, 
lorsque  le  service  n’en  souffrira  pas,  restrein- 
dre la  largeur  des  chemins  de  lialage.  L’exécu- 
tion de  ce  décret  a donc  été  confiée  aux  auto- 
rités administratives;  on  n'a  pas  voulu  dé- 
pouiller inconsidérément  un  grand  nombre 
de  propriétaires,  au  mépris  de  l’art.  515, 
G.  civ.,  qui  déclare  que  nul  ne  peut  être  con- 
traint de  céder  sa  propriété,  même  pour  cause 
d’utilité  publique,  sans  une  juste  et  préalable 
indemnité.  L’administration  n'a  rien  changé 
à ce  qui  existait  touchant  l'usage  des  rives  de 
l'Escaut,  parce  qu’elle  a trouvé  que  l’utilité  pu- 
blique n’exigeait  point  de  changements.  G'est 
doue  à tort  que  l'intimée  invoque  ce  décret 
du  22  janv.  1808.  En  résultat,  il  est  établi,  par 
les  titres  de  l'appelante,  que  sa  propriété,  à 
l’endroit  où  l'intimée  s'est  permise  de  prati- 
quer les  actes  dont  on  se  plaint,  s'étend  jus- 


qu'à la  rivière;  que  d'après  le  droit  romain, 
qui,  dans  le  silence  de  nos  lois,  a toujours 
servi  de  règle  en  ce  pays,  rien  ne  s'opposait  à 
ce  que  des  particuliers  eussent  des  proprié- 
tés le  long  des  rivières  navigables;  que  les 
ordonnances  de  nos  souverains,  touchant  la 
navigation  de  l'Escaut,  reconnaissent  ce  prin 
ripe,  et  qu'enfin  les  propriétés  des  riverains 
n'ont  été  enlevées  à ceux-ci  ni  par  le  Code  ci- 
vil, ni  par  aucune  autre  loi  nouvelle.  De  plus, 
il  est  établi  que  ces  propriétés  le  long  des  ri- 
vières navigables  ne  sont  grevées  par  la  loi 
d’autres  charges  que  de  celle  de  chemin  de 
halage,  c'est-à-dire  (ainsi  que  le  comporte  le 
nom  ) d'un  passage  libre  pour  tirer,  pour  ba- 
Icr  les  bateaux.  » 

Par  ccs  considérations,  M.  l'avocat-général 
a conclu  a la  réformation  du  jugement  dont 
était  appel. 

AMltf. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  propriété  de 
l’appelante,  à l'endroit  où  l'intimée  a prati- 
qué les  actes  dont  on  se  plaint,  ne  lui  est 
point  contestée,  et  que  celle  propriété  s’é- 
tend jusqu'à  la  rivière  ; 

Attendu  que  d’après  le  droit  romain  qui, 
dans  le  silence  de  nos  lois,  a toujours  servi  de 
règle  dans  ce  pays,  rien  ne  s'opposait  à ce 
que  les  particuliers  eussent  des  propriétés  le 
long  des  rivières  navigables;  que  les  ordon- 
nances de  1710  el  1715  reconnaissent  égale- 
ment dans  les  particuliers  des  propriétés  ri- 
veraines, cl  que  le  Code  civil  a continué  ce 
droit  de  propriété  par  l’art.  G50,  en  mainte- 
nant les  règlements  particuliers  sur  les  servi- 
tudes publiques,  et  que  l’art.  558  ne  com- 
prend pas  dans  le  domaine  public  les  rives 
des  llcuves; 

Attendu  que,  quoique  l'art.  7,  tit.  28,  de 
l'ord.  de  1009,  établisse  un  chemin  royal  le 
long  des  rivières  navigables,  néanmoins  l'u- 
sage de  ce  chemin,  par  le  décret  du  22  jan- 
vier 1808,  se  trouve  restreint  au  seul  halage, 
par  la  conséquence  que  le  législateur  en  a ti- 
rée dans  l'art.  1 de  ce  décret;  que  c’est  dans 
ce  sens  que  le  préfet  de  l’Escaut  a entendu 
ledit  décret,  en  plaçant  uuc  loge  pour  la  per- 
ception des  droits  de  navigation  à deux  mè- 
tres des  bords  de  l'Escaut,  el  en  payant  au 
propriétaire  la  valeur  du  terrain  d’après  une 
estimation  contradictoire  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avoc.  gén.  Destoop,  en- 
tendu et  de  son  avis,  inet  le  jugemeut  dont 
appel  au  néant. 

Du  12  oct.  1815.—  Cour  de  Br. — 1”  Ch. — 
PI.  MM.  Beycns  et  kockaerl. 
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GAINS  NUPTIAUX. — ■ Avantages  coutumiers. 
— Abolition.  — Loi  do  17  nivôse  an  ii. 

La  loi  du  17  nimbe  an  u n’a  pat  aboli,  pour 
Ut  mariages  futurs.  Ici  dispositions  des  cou- 
tumes qui  conféraient  des  avantages  au  sur- 
vivant des  époux.  En  d'autres  termes  : les 
époux  mariés  sous  l'empire  de  cette  loi,  sans 
avoir  fait  de  contrat  de  mariage,  peuvent 
réclamer  tes  avantages  conférés  au  survi- 
vant par  la  coutume  du  lieu  où  le  mariage 
a été  contracté  (i). 

Le  3 fructidor  an  vt,  le  S'  Walckicrs  a con- 
tracté mariage,  à Bruxelles,  avec  la  D"‘  Ar- 
tois.— Les  époux  n'ont  point  fait  de  conven- 
tions matrimoniales.  — Après  le  décès  de 
Walkiers,  arrivé  le  50  janvier  1808,  sa  veu- 
ve a réclamé  la  propriété  des  meubles  et 
1 usufruit  des  immeubles  laissés  par  son 
mari,  conformément  aux  dispositions  des 
art.  219  et  232  de  la  coutume  de  Bruxelles. 

François  Walckicrs,  frère  et  légataire  uni- 
versel du  défunt,  a soutenu  que  ces  disposi- 
tions statutaires  avaient  été  abolies  parla  loi 
du  1 7 nivôse  an  u. 

Le  2ti  avril  1808,  jugement  du  tribunal  ci- 
vil de  Bruxelles,  qui  adjuge  à la  Y'  Walckicrs 
scs  conclusions.  — Appel;  et  le  IG  fév.  1809, 
arrêt  de  la  cour  d’appel  de  la  même  ville,  qui 
confirme  ce  jugement. 

Pourvoi  en  cassation  à la  cour  de  Paris, 
{tour  violation  de  l'art.  61  de  la  loi  du  17  ni- 
vôse an  u. 

Le  2(1  mai  1812,  arrêt  qui  casse  l'arrct  de 
la  cour  de  Bruxelles,  et  renvoie  la  cause  de- 
vant la  cour  d'appel  de  Liège. 

2 Juin  1815,  arrêt  de  cette  dernière  cour, 
qui  met  le  jugement  du  tribunal  de  Bruxel- 
les, du  26  avril  1808,  au  néant;  émendant, 
déclare  la  D'  Walckicrs  non  recevable  et 
mal  fondée  dans  scs  conclusions  introducti- 
ves d'instance,  et  ordonne  que  la  commu- 
munauté  conjugale  sera  partagée  par  moitié 
entre  elle  cl  le  légataire  universel  de  son  dé- 
funt époux. 

La  D'  Walckicrs  a dénoncé  cet  arrêt  à la 
cour  de  cassation  de  France,  par  requête  dé- 
posée au  greffe  le  5 octobre  1813;  et  le  8 juil- 
let 1814,  elle  a résumé  l'instance  devant  la 
cour  supérieure  de  Bruxelles,  qui  avait  retn- 


(i)  V.  dans  ce  sens,  Liège,  Cass.,  f"  juin  1832, 
et  Liège,  i)  janvier  1834  ; Merlin..  Itép.,  v"  Gains 
nuptiaux,  § 4,  cl  Quesl.,  eod.  verbo.,  § 3;  et,  en 
sens  ronlraire,  Paris,  rejet,  20  ocl.  1807  ; Cass.,  20 
mai  18f 2 ; Mets,  8 avril  1813,  and.  solen-;  Cass., 
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placé  à cet  égard  la  cour  de  cassation  de 
Paris. 

A l'audience  du  13  octobre  1815,  indiquée 
pour  les  plaidoiries  de  cette  affaire,  le  S'Fran- 
çois  Walckicrs,  défendeur  en  cassation,  n’est 
point  comparu. 

La  demanderesse  ayant  exposé  ses  moyens, 
M.  le  procureur-général  s’est  prononcé  en 
sa  faveur,  et  a développé  son  opinion  en  ces 
termes  : 

« En  demandant  la  cassation  de  cet  arrêt 
(a  dit  ce  magistrat),  la  D*  Walckicrs  prétend 
qu’il  renferme  une  fausse  application  des 
art.  13, 1 4 et  61,  de  la  loi  du  1 7 nivôse  an  u, 
et  une  violation  manifeste  des  art.  237,  219 
cl  252  de  la  coutume  de  Bruxelles. 

* Le  S'  W alckicrs  a fait  défaut  ; mais  nous 
n'en  devons  pas  moins  examiner  loulcequ'on 
peut  dire  en  droit  pour  justifier,  s’il  est  pos- 
sible, le  dispositif  de  l'arrêt  attaqué. 

« A cet  effet,  nous  n’avons  pas  besoin  de 
fixer  d'abord  le  véritable  état  de  la  question  : 
elle  est  connue;  elle  a partage  jusqu'à  présent 
les  jurisconsultes  du  premier  ordre;  les  cours 
l'ont  jugée  diversement;  et  si  tant  d’arrêts 
plus  ou  moins  motivés  n’ont  pas  sufli  pour 
les  ramener  à la  même  opinion,  sur  uu  point 
de  droit  qui  s’est  déjà  présenté  plusieurs  fois 
et  qui  se  reproduira  souvent  encore,  il  me  sem- 
ble que  le  défaut  consiste  dans  la  manière 
dont  on  a abordé  lu  difliculté. 

» Prévenu  en  faveur  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  deux  opinions  entre  lesquelles  il  fallait 
choisir,  chacun  a tâché  de  justifier  la  sieune 
par  des  raisons  plus  ou  moins  plausibles,  en 
fermant  les  yeux  à tout  ce  qu’oit  pourrait  dire 
pour  l’opinion  contraire. 

> Ceux  même  qui  ont  discuté  la  question 
avec  plus  de  franchise  laissent  bien  des  cho- 
ses à désirer;  ils  échappent,  en  dernière  ana- 
lyse, à la  difliculté,  au  lieu  de  la  vaincre. 

> Les  jurisconsultes  français,  par  exem- 
ple, en  déterminant  ce  qu'on  doit  entendre 
par  le  mot  avantages,  dans  les  art.  15  et  14 
de  la  lai  du  17  nivôse,  n’ont  eu  égard  qu’aux 
coutumes  les  plus  généralement  répandues 
un  France.  Ceque  les  autres  coutumes,  moins 
nombreuses,  adjugent  au  survivant  de  deux 
époux  au-delà  de  la  moitié  des  meubles  et 
des  acquêts  immeubles,  leur  a paru  néces- 
sairement un  avantage;  et  de  là  ils  ont  cru 
qu’on  n'avait  qu'un  pas  à faire  pour  arriver  à 


sect.  réun.,  8 janvier  1814. — V .aussi  Chabot,  Quest. 
transit.,  V*  Douaire  coutumier,  § 1*',  et  supra  , 
p.  91,  et  La  Pasicrisie , note  sur  l’arrêt  de  re- 
jet du  20  oet  1807. 
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la  conséquence,  que  c'était  une  donation  abo- 
lie par  la  loi  de  nivôse.  Ils  n'ont  pas  fait  at- 
tention qu'il  y a aussi  des  coutumes  dans  les- 
quelles la  communauté  de  biens  entre  époux 
produit  un  effet  toul-à-fait  différent. 

« Ceux  qui  se  prononcent  pour  le  survi- 
vant ne  répondent  que  faiblement  aux  argu- 
ments qu'on  leur  oppose.  On  dirait  que  les 
mots,  légalement  stipulée,  et  disposition»  ma- 
trimoniales, qui  se  trouvent  dans  l'art.  14,  les 
ont  complètement  déroutés  ; et  au  lieif  de 
prouver,  par  le  texte  même  de  la  loi,  que  ces 
mots,  quelle  que  soit  leur  signification  ordi- 
naire et  naturelle,  comprennent  nécessaire- 
ment ici,  dans  le  sens  du  législateur,  les  dis- 
positions statutaires  aussi  bien  que  les  con- 
trats de  mariage  et  les  dispositions  testamen- 
taires, ils  ont  voulu  nous  persuader  que  c'est 
ainsi  qu'on  s’exprime  ordinairement. 

• Il  n’est  pas  surprenant  que  celle  manière 
d’interpréter  la  loi  ait  trouvé  des  contradic- 
teurs. 

» Fatigués  enfin  de  tant  de  difficultés  aux- 
quelles il  n’était  pas  aisé  de  répondre  dans 
le  cadre  étroit  d’un  arrêt,  plusieurs  ont  ré- 
pondu par  la  question. 

i La  cour  de  cassation  de  Paris  a souvent 
décidé,  et  toujours  contre  l'opinion  de  M.Mer- 
lin,  que,  depuis  la  loi  du  17  nivôse,  le  survi- 
vant de  deux  époux  ne  pouvait  demander 
que  la  moitié  des  meubles  et  des  acquêts  im- 
meubles. 

» Il  me  semble  qu’une  seule  réflexion  au- 
rait pu  suffire  pour  ébranler  ces  décisions. 
On  pouvait  demander  : pourquoi  donc  le  sur- 
vivant aura-  t-il  la  moitié  de  tous  les  biens 
meubles?  ,’Sans  doute  en  vertu  de  la  commu- 
nauté qui,  dans  les  lieux  où  elle  était  établie, 
n'a  pas  été  abolie  par  la  loi  du  17  nivôse. 
Mais  où  a-t-on  puisé  le  principe  que  toute 
communauté  de  biens  entre  époux  doit,  dans 
tous  les  pays,  être  partagée  par  moitié? 

i Dans  le  droit  romain  peut-être.  Mais  le 
droit  romain  n'a  point  partout  force  de  loi;  il 
ne  l'a  pas,  par  exemple,  dans  la  province  du 
llainaut.  Il  ne  connaît  pas  d’ailleurs  la  com- 
munauté de  biens  entre  époux,  et  il  n'a  ja- 
mais établi,  ni  |>our  le  partage  des  biens  com- 
muns, ni  pour  la  société,  que  chaque  commu- 
nier ou  associé  doit  en  avoir  la  moitié.  Nous 
reviendrons  sur  cet  objet, 

• La  coutume  de  Paris  et  prcsqnc  toutes 
les  coutumes  de  l'ancienne  France  ont  adopté, 
à la  vérité,  ce  mode  de  partage.  Mais  en  pu- 
bliant, dans  la  Belgique,  dans  les  départe- 
ments du  Rhin  et  dans  les  autres  pays  con- 
quis. la  loi  du  17  nivôse  an  ii,  le  législateur 
n’a  jamais  dit  que  la  communauté  de  biens 
entre  époux  serait  régie  à l’avenir  par  la  cou- 
tume de  Paris,  ou  par  toute  autre  coutume 


générale  ou  locale  de  l’ancienne  F’rance.  La 
communauté  a donc  été  conservée  avec  tous 
les  effets  qu'elle  produisait  auparavant. 

> Je  ne  connais  aucun  arrêt  qui  ait  répondu 
à cette  objection.  Mais  soyons  justes,  et  re- 
connaissons à notre  tour  que,  si  l'objection 
est  fondée,  il  s’ensuivra  seulement  que  rien 
ne  justifie  ce  mode  de  partage  par  moitié.  On 
ne  pourra  pas  encore  en  coudure  que  la  loi 
du  17  nivôse  an  u a maintenu  les  coutumes 
qui  adjugent  au  survivant  la  totalité  des  meu- 
bles et  l'usufruit  des  immeubles. 

» Pour  établir  le  contraire,  la  cour  de  cas- 
sation de  Paris  n’a  pas  toujours  adopté  le 
même  principe. 

» Dans  un  arrêt  rendu  le  20  octobre  1807, 
au  rapport  de  M.  Butocq,  elle  s’est  bornée  à 
dire  que  la  loi  du  17  nivôse  an  n,  ayant  in- 
troduit de  nouvelles  règles  sur  les  avantages 
à stipuler  entre  époux,  a aboli  les  lois,  coutu- 
mes, usages  et  statuts,  relatifs  à la  transmis- 
sion des  biens  par  succession  ou  donation,  et 
que  par  conséquent  les  époux  qui  ont  con- 
tracté mariage  depuis  cette  loi  ne  peuvent 
réclamer  ceux  qui  résultaient  d’anciens  sta- 
tuts locaux.  Uct  arrêt  suppose  précisément 
tout  ce  qui  fait  l’objet  de  la  difficulté;  il  sup- 
pose que  la  portion  statutaire  du  survivant  est 
un  avantage,  du  moment  qu’il  excède  la  moi- 
tié du  mobilier  et  des  acquêts;  que  le  survi- 
vant ne  peut  demander  celle  portion  statu- 
taire qua  titre  de  succession  ou  donation,  et 
que  conséquemment  elle  est  abolie. 

• L’arrêt  rendu  dans  la  présente  affaire  le 
26  mai  1812,  au  rapport  de  M.  Porriquet,  est 
a peu-prés  conçu  dans  les  mêmes  termes  : 
attendu,  y est-il  dit,  qu’en  faisant  revivre,  eu 
faveur  de  la  V'  Walckiers,  les  anciens  statuts 
municipaux  de  Bruxelles,  la  cour  de  cette 
ville  a expressément  violé  l’art.  61  de  la  loi 
du  17  nivôse  an  n,  qui,  sans  excepter  les 
avantages  et  donations  entre  époux,  sans  les 
distinguer  des  autres  donations,  a déclaré 
abolis  généralement  toutes  les  lois  et  tous  les 
statuts  relatifs  à la  transmission  des  biens 
par  donation  et  succession. 

• Un  autre  arrêt  rendu  le  6 mars  1811,  au 
rapport  de  M.  Caudon,  est  fondé  principale- 
ment sur  les  n-  49  de  la  loi  du  22  ventôse,  et 
24  de  la  loi  du  9 fructidor  an  u. 

i Enfin  la  cour  de  Liège  s’est  contentée  de 
dire,  que  l’art.  13  de  la  loi  du  17  nivôse  fait 
exception  à l’art.  1";  que  fart.  13  a seule- 
ment maintenu  les  avantages  statutaires 
établis  au  profil  des  époux  alors  existants:  que 
par  conséquent  il  les  a abolis  pour  tous  les 
autres  cas. 

i Je  ne  rappellerai  pas  ce  que  les  cours  de 
Bruxelles,  de  Met/,  et  de  Nancy,  ont  opposé  à 
ce  raisonnement  dans  leurs  arrêts  qu’ils  ont 
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rendu  en  sens  contraire.  En  les  examinant  de 
prés  et  en  les  comparant,  nous  trouverons  la 
même  variété  dans  les  motifs.  Voyons  donc 
s'il  n'y  a pas  moyen  de  parvenir  à une  solu- 
tion satisfaisante. 

> On  ne  peut  regarder  comme  abolis  les 
statuts  qui  adjugent  au  survivant  la  totalité 
des  meubles  et  l'usufruit  des  immeubles  pro- 
venant de  l’époux  prédécédé,  qu’autanl  que 
celle  abolition  résulte  d’une  disposition  tex- 
tuelle de  la  loi,  ou  qu’elle  en  est  la  consé- 
quence n éeessaire.  Tant  qu'il  est  possible 
d'interpréter  la  loi  d'une  autre  manière,  il 
faut  présumer  que  les  statuts  ont  été  main- 
tenus, et  dire,  avec  la  loi  dernière  au  Code, 
de  not  ai.  : Quod  non  est,  mulatum,  cur  slare 
prohiheatur ? Or,  il  est  très- facile  d'expliquer 
les  art.  13,  14  et  61,  de  la  loi  du  17  nivôse 
an  n,  sans  loucher  aux  effets  que  les  anciens 
statuts  attachaient  à la  communauté  de  biens. 
Nous  prouverons  même  que  cette  explication 
est  la  seule  qui  s’accorde  avec  le  texte  de  la 
loi;  que  l'opinion  contraire  est  en  opposition 
avec  les  premières  règles  de  l’interprétation, 
et  quelle  nous  mène  à des  résultats  qu’on 
ne  saurait  concilier  avec  la  saine  raison. 

» Considérons  d'abord  les  art.  13  cl  11,  et 
prouvons  I*  que  l’art.  14  maintient,  comme 
l'art.  13,  les  dispositions  même  statutaires  ; 
i’  qu’il  les  maintient  pour  les  mariages  cé- 
lébrés depuis  la  publication  de  la  loi,  comme 
pour  les  mariages  antérieurs. 

» Le  législateur  a prévu,  dans  ces  deux  ar- 
ticles, quatre  cas  différents. 

> I”  Dans  l'art.  13,  il  s’occupe  du  sort  des 
époux  encore  virants: 

> Dans  l'art.  14,  il  décide  d'abord  quels  se- 
ront les  droits  du  survivant  dont  l’époux 
était  déjà  décédé  avant  le  14  juillet  1780; 

> 3°  11  parle  ensuite,  dans  le  même  arti- 
cle, des  droits  du  survivant  dont  b;  conjoint 
est  décédé  postérieurement  au  1 4 juill.1789; 

t 4"  Enfin,  il  s'explique  sur  les  avantages 
qui  pourraient  avoir  lieu  à l'avenir. 

• Entre  époux  encore  vivants,  l’art.  13 
maintient  indistinctement  tous  les  avantages. 
Il  les  maintient  non-seulement  lorsqu’ils  au- 
ront été  stipulés  par  contrat  de  mariage  ou 
par  des  actes  postérieurs,  mais  aussi  quand 
iis  se  trouveront  établis  en  certains  liestx  par 
coutumes,  statuts  ou  usages.  Il  n’en  est  pas 
question  ici,  puisque  la  De  Walckicrs  n'était 
pas  encore  mariée  lorsque  la  loi'du  17  nivôse 
fût  publiée  dans  la  Belgique. 

> Dans  l’art.  14,  le  législateur  ne  parle 
plus,  en  termes  formels,  des  coutumes,  sta- 
tuts ou  usages;  il  s'occupe,  si  nous  ne  consul- 
tons que  le  sens  littéral  de  la  loi,  des  avanta- 
ges légalement  stipulés,  des  avantages  résul- 
tant des  dispositions  matrimoniales,  ou  qui 


prorimnmt  d’institutions,  dons  entre-vifs  ou 
legs  faits  par  un  mari  à sa  femme,  ou  par  une 
femme  à son  mari.  On  a équivoqué  sur  les 
mots  : ou  qui  pourront  avoir  lieu  à l'avenir. 
Mais  nous  prouverons  que,  sans  mettre  le 
législateur  en  opposition  avec  lui-méme,  il 
est  impossible  que  dans  l'art.  14  il  ait  exclu 
les  avantages  statutaires,  et  que  les  mots, 
qui  pourront  avoir  lieu  à l'avenir,  ne  peuvent 
regarder  que  les  personnes  qui  se  marie- 
raient depuis  la  publication  de  la  loi. 

• Nous  ne  prétendrons  pas  que  les  mots, 
dispositions  matrimoniales,  qu'on  a employés 
dans  fart.  1 4,  sont  les  plus  propres  pour  ex- 
primer que  le  législateur  voulait  maintenir 
les  droits  que  les  coutumes  et  statuts  assu- 
rent au  survivant.  Mais  vaut- il  donc  mieux 
admettre  une  contradiction  manifeste  entre 
deux  dispositions  qui  se  trouvent  dans  la 
même  loi,  que  de  prendre  un  mot  dans  une 
signification  impropre  et  peu  usitée? 

> Ce  qu'on  adopte  en  principe,  quand  il 
s’agit  de  l’interprétation  d’un  contrat,  s’ap- 
plique à plus  forte  raison  à l’interprétation 
des  lois;  et  lorsque  nous  sommes  placés  dans 
l'alternative  d'admettre  une  absurdité,  même 
une  contradiction  manifeste  dans  une  loi,  ou 
bien  de  prendre  deux  mots  dans  une  signifi- 
cation impropre,  nous  n'avons  point  à ba- 
lancer; il  faut  embrasser  le  dernier  parti, 
comme  offrant  le  seul  moyen  d’exécuter  la 
loi.  C'est  ainsi  que  la  loi  67,  ff.  de  reg.  juris, 
établit  en  principe,  Quntirns  idem  sermo  duos 
sentrntias  exprimit,  ea  potissimum  exripiatur 
quee  rei  gerendie  oplior  est,  et  qu’on  a érigé 
en  maxime,  qu'on  doit  interpréter  tout  acte 
de  manière  qu’il  puisse  recevoir  sou  exécu- 
tion. 

• Voyons  maintenant  les  dispositions  litté- 
rales de  l’art.  14. 

» Il  déclare,  en  premier  lieu,  que  les  avan- 
tages légalement  stipulés  entre  époux,  dont 
l’un  est  décédé  avant  le  H juillet  1789,  se- 
ront maintenus  au  profit  du  survivant.  Voilà 
donc  une  expression  qui,  dans  la  signification 
ordinaire  des  termes,  ne  comprend  pas  les 
avantages  qui  résultent  uniquement  d’une 
disposition  statutaire.  Peut-on  conclure  de  là 
que  l'intention  du  législateur  était  d’en  dé- 
pouiller le  survivant  dont  l'époux  est  décédé 
avant  le  15  juillet  1789?  Mais  d’abord  l'argu- 
ment à contrario  sensu  ne  vaut  absolument 
rien,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  savoir  si 
une  loi  antérieure  et  formelle  a été  implici- 
tement abolie  par  une  loi  postérieure.  (L.  11, 
Cod.  qui  testam.  faeere  possunl.)  Telle  est 
aussi  la  doctrine  de  Godefroid  sur  la  loi  i au 
code,  de  condition,  insertis  : Arguntrnlum  d 
contrario  sensu  in  legibus,  stalulis  uliimis  ro- 
luntalibus,  est  ralidum,  nisi  hujusmodi  inter- 
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prelalione  inducalur  legis,  tlaluli  tel  juris 
communie  emendalio  vel  sentenlia  juri  ejusve 
ration!  contraria. 

» A plus  forte  raison  cet  argument  est  inad- 
missible dans  l'espèce,  puisqu'il  aurait  pour 
objet  d'établir  une  absurdité  et  de  mettre  le 
législateur  en  contradiction  avec  lui-inéme. 

» I.'inlention  bien  prononcée  de  ceux  qui 
oui  fait  adopter  la  loi  du  17  nivôse  an  it  était, 
à la  vérité,  de  lui  donner  un  effet  rétroactif; 
mais  on  a formellement  déclaré  qu’on  ne 
voulait  pas  aller  au  delà  du  11  juillet  1789; 
tout  ce  qui  a été  fait  aeanf  celte  époque,  en 
conformité  des  anciennes  lois,  a été  expres- 
sément maintenu.  Or,  en  admettant  que  les 
mots,  légalement  stipulés,  qui  se  trouvent 
dans  Part.  I l,  excluent  les  dispositions  sta- 
tutaires, on  établit  que  l'époux,  devenu  veuf 
avant  le  1 1 juillet  1789,  doit  restituer  tous 
les  avantages  qu'il  a recueillis  au  décès  de 
son  époux,  en  vertu  d'une  coutume  ou  dispo- 
sition statutaire;  le  législateur  serait  donc  en 
contradiction  avec  lui-méme,  et  l’effet  ré- 
troactif qu’on  avait  d'abord  donné  à la  loi 
irait  bien  au-delà  du  terme  qu'on  lui  avait  as- 
signé. El  quel  en  serait  en  dernière  analyse 
le  résultat?  Il  inc  semble  qu’il  serait  diflicile 
d'imaginer  une  disposition  plus  absurde.  En- 
tre les  époux  encore  rivants,  les  avantages 
uniquement  fondés  sur  les  coutumes  se- 
raient maintenus  eu  conformité  de  l'art.  13; 
et  les  mêmes  avantages  seraient  abolis  par 
la  loi  nouvelle,  au  préjudice  de  l'époux  qui 
est  devenu  veuf,  même  avant  le  1 1 juillet. 
Le  législateur  aurait  respecté  les  droits  du 
survivant,  lorsqu'ils  ne  sont  que  purement 
éventuels,  et  il  aurait  dépouillé  le  survivant 
des  mêmes  droits,  pour  les  cas  où  ils  seraient 
acquis  et  recueillis  à une  époque  à laquelle 
le  législateur  avait  déclaré  qu’il  ne  voulait 
pas  toucher.  Une  pareille  interprétation  n’en 
mérite  certainement  pas  le  nom,  et  nous  n'a- 
vons pas  besoin  de  la  réfuter. 

> Poursuivons  notre  analyse  de  l'art.  14. 
Il  dit,  en  second  lieu  ; < A l'égard  de  tous  au- 

> très  avantages  échus  et  recueillis  poslérieu- 

> renient....  soit  qu'ils  résultent  des  disposi- 
• lions  matrimoniales,  soit  qu'ils  proviennent 
» d'institutions  ou  legs  faits  par  un  mari  à sa 
» femme,  ou  par  une  femme  à son  mari,  ils 
» obtiendront  également  leur  effet.  > Dans 
cette  seconde  disposition  de  l'article,  il  est 
également  question  des  avantages  d^jà  échus 
et  recueillis  en  l’an  n,  mais  postérieurement 
au  14  juillet.  Le  législateur  ne  parle,  à la  vé- 
rité, que  du  cas  où  les  avantages  seraient 
fondés  snr  des  dispositions  matrimoniales,  in  - 
slilutions  ou  legs,  et  ce  n’est  qu’alorg  qu’il  les 
maintient  expressément.  Mais  on  ne  doit  pas 


en  conclure  que  les  avantages  fondés  sur  les 
coutumes  ont  été  abolis. 

i D’un  côté  ce  serait  encore  employer  un 
argument  d contrario  sensu  pour  prouver  que 
tant  de  coutumes  ont  été  lout-à-coup  tacite- 
ment abrogées,  elqu’on  ne  leur  a rien  substi- 
tué. D'un  autre  côté,  les  mots  dispositions 
matrimoniales,  s'appliquent  aux  conventions 
tacites  entre  époux,  aussi  bien  qu'à  leurs  con- 
trats de  mariage  cl  conventions  expresses. 
Enfin  si,  dans  la  première  partie  de  l’art.  14, 
les  mots  légalement  stipulés,  comprennent, 
dans  l'intention  du  législateur,  les  avantages 
uniquement  fondés  sur  la  coutume,  comme 
nous  l’avons  démontré,  il  en  découle  natu- 
rellement que  dans  la  seconde  partie  du 
même  article  les  mots,  dispositions  matrimo- 
niales, institutions  et  legs,  n’excluent  point 
les  coutumes. 

> La  raison  en  est  la  même  : il  serait  ab- 
surde de  dire  que,  suivant  l’art.  15,  les  époux 
encore  vivants  ont  conservé  les  droits  de  sur- 
vie uniquement  fondés  sur  les  coutumes, 
quoique  ces  droits,  à l’époque  de  la  publica- 
tion de  la  loi  du  17  nivôse  an  il,  ne  fussent 
que  purement  éventuels,  et  que  néanmoins  le 
survivant  de  deux  époux  qui  les  avait  acquis 
et  recueillis  avant  la  publication  de  la  loi, 
mais  postérieurement  au  14  juillet  1789,  en 
a été  dépouillé,  et  condamné  à rendre  ce 
qu’il  a déjà  perçu  en  vertu  de  la  même  cou- 
tume. 

> Jamais,  on  peut  le  dire,  une  contradic- 
tion de  cette  espèce,  une  disposition  aussi 
absurde,  n'est  sortie  de  la  plume  d’un  juris- 
consulte chargé  de  la  rédaction  d'une  loi;  et 
je  pense  qu'on  ne  contestera  plus  que,  d’a- 
près la  loi  du  17  nivôse  an  ii,  il  n'y  a aucune 
distinction  à faire  entre  les  avantages  établis 
par  les  coutumes,  et  ceux  qui  ont  été  formel- 
lement stipulés  : 

» 1“  Si  les  époux  existaient  encore  à l’épo- 
que de  la  publication  de  la  loi; 

> i"  Si  le  mariage  a été  dissous  avant  le  14 
juillet  1789; 

> 3"  S'il  a été  dissous  depuis  cette  époque, 
mais  avant  la  publication  de  la  loi  du  17 
uivôse. 

> La  première  de  ces  trois  propositions 
est  fondée  sur  le  texte  formel  de  l’art.  13; 
les  deux  autres  en  sont  la  conséquence  né- 
cessaire. 

> Reste  la  quatrième  disposition  contenue 
dans  l’art.  14,  et  conçue  en  ces  termes  : 

> Ou  qui  /jouiront  avoir  lieu  à l'avenir, 
soit  qu'ils  résultent  des  dispositions  matri- 
moniales, etc. 

> Et  notre  lâche  sera  remplie,  si  nous  par- 
venons à établir,  1"  que  les  mots,  ou  qui 
pourront  avoir  lieu  <1  l'avenir,  s'appliquent 
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littéralement  aux  mariages  qu'on  contracte- 
rait après  la  publication  de  la  loi  du  17  ni- 
vôse, et  qu'on  ne  peut  même  pas  les  inter- 
préter autrement;  2“  qu’à  l'égard  de  ees  ma- 
riages, le  législateur  n'a  pas  non  plus  distin- 
gue entre  lesavanlages  formellemenlslipulés 
et  ceux  qui  résulteraient  des  dispositions  des 
coutumes,  statuts  cl  usages. 

> Si,  d'après  la  loi  du  17  nivôse,  qui  com- 
prenait les  successions  déjà  ouvertes,  en 
adoptant  néanmoins  une  distinction  entre  les 
successions  échues  avant  et  depuis  le  1,1  juil- 
let 1789,  on  demande  combien  de  cas  on 
pourrait  supposer  entre  époux,  on  trouvera 
qu'il  n’y  en  a que  quatre  : nu  l'un  des  époux 
est  décédé  avant  le  11  juillet  1789,  ou  de- 
puis; ou  ils  vivent  encore  tous  les  deux  ; ou 
enlin  il  est  question  de  mariages  futurs.  Ou 
ne  saurait  imaginer  un  cinquième  cas,  dont 
le  législateur  eût  pu  s'occuper. 

» Or,  dans  l’art.  15,  il  avait  déjà  réglé  le 
sort  des  époux  encore  vivants.  Dans  la  pre- 
mière partie  de  l'art.  I l,  il  avait  parlé  du  cas 
où  l'un  des  époux  serait  décédé  avant  le  14 
juillet  1789,  et  dans  la  seconde  partie,  du  cas 
où  il  serait  décédé  depuis  le  i l juillet.  Il  est 
donc  impossible  que  dans  les  mots  suivants, 
ou  qui  pourront  avoir  lieu  d l'avenir,  il  soit 
question  d’un  autre  cas  que  de  celui  d’un 
mariage  qui  serait  contracté  postérieurement 
à la  publication  de  la  loi. 

» Pour  dire  la  vérité,  c’était  le  seul  cas 
dont  le  législateur  aurait  dù  s'occuper,  puis- 
que la  loi  n'a  pas  d'effet  rétroactif,  et  que 
c’est  une  maxime  sacrée,  leges  futuris  danl 
formata  negotiis,  non  ad  facta  pralcrila  revo- 
can/ur.(Loi7,  au  Code, tic leg.)  .Mais  comme  le 
législateur  s’était  une  fois  écarté  de  ce  prin- 
cipe, en  faisant  remonter  au  14  juillet  1789 
ses  nouvelles  dispositions,  il  fallait  bien  en- 
trer dans  tous  ces  détails  à l'égard  des  époux. 
Mais  on  ne  doit  pas  accuser  les  rédacteurs 
de  la  loi  d'avoir  entièrement  perdu  de  vue 
ce  qui  devait  les  occuper  exclusivement. 

» Prétendra-t-on  (|ue  les  mots  dont  il  s'a- 
git ne  regardent  que  les  personnes  déjà  ma- 
riées et  encore  vivantes?  Mais  le  contraire  est 
évident  : 

» 1*  Cette  opinion  laisserait  toujours  sub- 
sister l'objection  que  nous  venons  de  faire; 
il  en  résulterait  que  le  législateur  aurait  tota- 
lement oublié  ce  qui  devait  faire  le  seul  objet 
de  sa  loi  ; 

» 2"  Les  termes  de  la  loi  comprennent 
dans  leur  généralité  les  mariages  futurs  : on 
ne  peut  donc  distinguer  lorsque  la  loi  ne  dis- 
tingue point; 

> 3*  Dans  la  supposition  contraire,  le  lé- 
gislateur aurait  seulement  répété  par  ces 
mots  ce  qu'il  venait  de  dire  dans  l’art.  13. 


» En  effet,  l'art.  13  avait  déjà  réglé  le  sort 
des  époux  encore  vivants;  il  ne  pouvait  donc 
plus  en  être  question  dans  l’art.  11. 

i Mais  tout  le  monde  en  convient;  on  recon- 
naît que,  dans  la  dernière  partie  de  l’art.  14, 
le  législateur  s'occupe  des  mariages  qui  se- 
raient contractés  postérieurement  à la  publi- 
cation de  la  loi;  seulement  on  prétend  qu'il 
ne  réserve  aux  futurs  époux  que  la  faculté  de 
s'avantager  dans  le  contrat  de  mariage  par 
une  institution  ou  par  un  legs,  et  que  par 
cela  seul  il  exclut  implicitement  tous  les 
avantages  résultant  des  ébulumes,  statuts  et 
usages. 

> Il  faut  donc  aussi  établir  que  celte  sup- 
position est  encore  erronée. 

• Nous  ne  répéterons  pas  ce  que  nous 
avons  déjà  dit  de  l'abus  qu'on  fait  de  l'argu- 
mentation a contrario  sensu,  lorsqu'il  s'agit 
de  savoir  si  une  ancienne  loi  a été  abolie  ou 
non  ; nous  nous  renfermerons  dans  celle 
seule  observation. 

> En  lixanl  les  droits  du  survivant  dontl'é- 
poux  est  décédé  avant  le  14  juillet  1789,  le 
législateur  ne  parlo  aussi  que  des  avantages 
légalement  stipulés;  et  cependant  il  est  évi- 
dent que  son  intenliou  ne  pouvait  pas  être 
d'exclure  les  avantages  statutaires,  parce  que 
dans  cette  supposition  la  condition  du  survi- 
vant qui  a perdu  son  époux  avant  le  14  juil- 
let, et  qui  a recueilli  les  avantages  déférés 
par  la  coutume,  serait  pire  que  celle  des 
époux  qui  vivaient  encore  lors  de  la  publica- 
tion de  la  loi. 

i Parlant  ensuite  du  sort  des  époux  dont 
le  mariage  a été  dissous  depuis  le  14  juillet, 
mais  avant  la  loi  du  17  nivôse,  le  législateur 
se  sert  des  mots,  dispositions  matrimoniales, 
institutions  et  legs,  et  nous  croyons  avoir  dé- 
montré que  son  intention  n'était  pas  d'ex- 
clure par  ces  mots  les  avantages  statutaires, 
parce  qu'il  résulterait  de  celte  exclusion  que 
l’époux  qui,  par  exemple,  en  1790,  1791  cl 
années  suivantes  jusqu'à  l'an  n,  avait  déjà 
recueilli  ces  avantages,  en  vertu  de  la  cou- 
tume, aurait  dù  les  restituer,  tandis  que  l'ar- 
ticle 15  les  assure  formellement  aux  époux 
encore  vivants. 

> Eh  bien,  si  l’on  doit  nous  accorder  ces 
deux  propositions,  la  troisième  est  déjà  éta- 
blie. 

> Les  mots  dispositions  matrimoniales,  in- 
stitutions cl  legs,  ne  se  trouvent  qu'une  seule 
fois  dans  l'art.  14;  et  le  législateur  ne  parle 
que  dans  une  seule  et  meme  phrase  des  avan- 
tages échus  et  recueillis  depuis  le  14  juillet, 
et  de  ceux  qui  pourront  avoir  lieu  à l'avenir. 
Il  est  donc  impossible  que  les  mômes  mots, 
employés  dans  la  même  phrase,  excluent  à 
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la  fois  cl  [l'excluent  pas  les  avantages  statu- 
taires. 

> Telle  est  mon  opinion  sur  le  sens  des  ar- 
ticles 13  et  14.  Je  pourrais  alléguer  à son  ap- 
puie un  exemple  tiré  de  Part.  1"  de  la  loi  du 
18  pluviôse  au  v;  mais  ce  serait  atlaiblir  les 
arguments  qui  résultent  du  texte  même  de 
la  loi. 

» L’arl.Gl  a-t-ilpeul-êtrcaboliles  coutumes 
qui  réglaient  les  droits  de  l’époux  survivant? 
Voici  les  termes  dans  lesquels  il  est  conçu  : 
< Toutes  lois, coutumes,  usages  et  statuts,  rc- 

> latifsà  la  (ranstnirriondes  liions,  par. lucccs- 
t sion  ou  donation,  sont  également  déclarés 

> abolis,  sauf  à procéder  au  partage  des  suc- 
» cessions  échues  depuis  et  y compris  le  H 
• juillet  1789,  et  de  celles  à venir,  selon  les 

> régies  qui  vont  être  ci-après  établies;  > cl 
le  législateur  traite  ensuite  de  la  succession 
des  descendants,  ascendants  et  collatéraux. 

• Nous  voyons  (l’abord  que  dans  cet  article 
il  n'est  pas  fait  mention  expresse  des  coutu- 
mes et  statuts  qui  règlent  les  droits  du  survi- 
vant de  deux  époux.  Comment  pourrions- 
nous,  d'après  cela,  les  regarder  comme  abo- 
lis? L'abolition  d'une  loi  ou  d'une  coutume 
ne  se  présume  jamais;  il  faut  qu'elle  soit  ou 
déclarée  en  termes  formels,  ou  qu'on  puisse 
la  considérer  comme  une  conséquence  néces- 
saire des  dispositions  de  la  loi  nouvelle.  Or, 
nous  sommes  bien  loin  de  là.  Nous  avons 
clairement  établi  que  les  coutumes  concer- 
nant les  droits  du  survivant  de  deux  époux, 
ainsi  que  celles  qui  établissent  entre  eux 
la  communauté  de  biens,  ont  été  mainte- 
nues. 

« L’objet  de  Part,  (il  a clé  d'abolir  les  lois 
et  coutumes  qui  réglaient  la  succession  des 
ascendants,  descendants  et  collatéraux,  puis- 
que ce  n'csl  que  de  cette  succession  que  la 
loi  s'occupe  dans  les  articles  suivants;  et  les 
droits  de  l'époux  survivant  ne  sont  point  in- 
compatibles avec  leurs  dispositions,  on  doit 
regarder  cesdroils  comme  une  dette  que  cha- 
cun des  deux  époux  avait  contractée  envers 
l'autre,  par  l’elfet  de  son  mariage  et  de  la 
communauté  des  biens,  Celte  dette  était  tou- 
jours prélevée;  le  surplus  faisait  seulement 
partie  de  la  succession  qu'il  fallait  partager 
entre  les  descendants,  les  ascendants  ou  col- 
latéraux. La  portion  statutaire  de  l'époux 
n'entrait  pas  en  ligne  de  compte,  quand  il 
s’agissait  de  fixer  la  légitime  des  enfants  ou 
des  descendants  ; on  ne  lui  appliquait  pas 
non  plus  la  loi  G,  au  Code  de  secundis  nuptiis, 
et  en  cas  de  convoi,  le  second  époux  survi- 
vant jouissait  des  mêmes  avantages.  Quel 
motif  pourrions-nous  avoir  de  dire  que  ce 
droit  a été  aboli  par  une  disposition  dont  le 


seul  objet  était  de  régler  la  succession  entre 
les  parents ? 

» Si  la  question  était  encore  douteuse,  je 
dirais  : en  abolissant  les  lois,  coutumes,  sta- 
tuts et  usages,  relatifs  a la  transmission  des 
biens,  le  législateur  a formellement  déclaré, 
dans  le  même  article,  qu'on  devait  les  regar- 
der comme  abolis  depuis  et  compris  le  1 1 juil- 
let 1 789,  et  qu'a  dater  de  la  même  époque 
cette  transmission  do  biens  serait  réglée  d’a- 
près les  art.  62  et  suivants.  Or  le  législateur 
n'a  rien  changé  aux  droits  des  époux  le  14 
juillet  1789.  L’art.  G1  leur  est  donc  égale- 
ment étranger.  Les  art.  13  et  14,  que  nous 
avons  déjà  expliqués,  ne  laissent  d’ailleurs 
aucun  doute  à cet  égard. 

•D’aprèsccsobscrvations,  nous  n'avons  pas 
besoin  d'invoquer  la  réponse  à la  deuxième 
question  que  nous  trouvons  dans  la  loi  du 
22  ventôse  an  n.  Mais  il  est  bien  .évident 
qu'elle  est  en  faveur  de  notre  opinion.  On 
avait  demandé  que  les  avantages  conférés 
par  les  statuts  aux  époux  fussent  maintenus 
comme  ceux  qui  étaient  l'effet  de  la  stipula- 
tion; et  dans  cette  demande  il  ne  pouvait  pas 
être  question  des  époux  déjà  mariés;  l'art.  13 
ne  laissait  pas  l’ombre  de  doute  à cet  égard: 
il  s'agissait  donc  des  époux  qui  se  marieraient 
à l'avenir,  et  alors  le  sens  de  la  réponse  ne 
peut  plus  paraître  douteux.  Le  législateur  a 
décidé  que  les  dispositions  mêmes  statu- 
taires étaient  maintenues,  et  que  l’art.  14 
leur  permettait  depuis  toute  autre  stipulation 
à l’avenir. 

> Nous  pouvons  également  nous  dispenser 
d'invoquer  l'art.  1390,  C.  civ.,  qui  suppose 
bien  clairement  que  les  coutumes  qui  rè- 
glent les  droits  des  époux  ont  survécu  à la  loi 
du  17  nivôse,  et  n'ont  été  abolies  que  par 
le  Code. 

> Enfin  nous  n'avons  pas  besoin  de  dire 
que  ceux  même  qui  avaient  rédigé  la  loi  du  17 
nivôse  ont  professé  la  même  opinion,  lors  de 
la  rédaction  du  Code  civil.  Sans  stipulation, 
disait  M.  Berlier,  lors  de  la  discussion  de  l’ar- 
ticle 1590  du  Code,  ces  coutumes  ont  conti- 
nué de  régir  les  mariages  faits  dans  leur  res- 
sort jusqu'à  nos  jours. 

• Mais  nous  répondrons  en  peu  de  mots 
aux  motifs  sur  lesquels  la  cour  de  cassation 
de  Paris  a fondé  les  arrêts  qui  jugent  le  con- 
traire, et  notamment  les  arrêts  du  6 mars 
1811,  et  du  8 janvier  1814. 

• On  a cité  d'abord  l’art.  49  de  la  loi  du  22 
ventôse  an  it.  Mais  la  question  à laquelle  on 
a répondu  dans  cet  article  ne  regardait  que 
le  tiers-coutumier,  qui,  en  certains  lieux,  as- 
surait aux  enfants  une  portion  du  bien  de 
leur  père,  en  rendant  dans  scs  mains  cette 
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portion  non  susceptible  de  transactions  com- 
merciales ordinaires. 

« II  est  aisé  de  concevoir  que  le  ticrs-co u- 
lumter,  dé  atw  enfants,  a été  aboli  par  l’arti- 
cle (il  de  la  loi  du  17  nivôse,  puisque  la  suc- 
cession entre  les  descendants  a été  réglée, 
d'une  manière  tout-à-fail  ditlércntc,  par  les 
articles  suivants. 

t La  même  réponse  s'applique  à l'argu- 
ment tiré  de  l’art.  24  de  la  loi  du  9 fructi- 
dor an  il. 

< La  question  était  ainsi  : * à ce  que  les 
• coutumes  qui  consacraient  certains  mo- 

> des  de  partages  ou  admettaient  des  droits  de 

> choix,  et  celles  qui  établissaient  un  douaire, 

> mime  en  faveur  des  enfants,  soient  décla- 
« rées  abolies;  » et  qui  est-ce  qui  douterait 
de  cette  abolition?  Il  ne  s'agissait  dans  la 
question  que  de  la  succession  entre  parents. 

< Il  n'est  pas  dillicile  de  répondre  aux 
motifs  adoptés  par  la  cour  de  Liège,  que  nous 
voyons  également  employés  dans  l'arrêt  de 
la  cour  de  cassation  de  Paris  du  mois  de  jan- 
vier 1814. 

t L'art.  15  de  la  loi  du  17  nivôse,  a-t-on 
dit,  déclare  en  termes  formels  que  tous  les 
avantages  entre  époux,  n’importe  qu’ils  se 
trouvent  établis  par  les  coutumes  ou  qu’ils 
aient  été  stipulés,  doivent  être  considérés 
comme  l'effet  d'une  donation.  La  question  de 
savoir  quel  est  l'article  de  la  loi  qui  les  a abo- 
lis ne  doit  donc  plus  embarrasser  personne; 
ils  l’ont  été  par  l’article  premier,  qui  déclare 
que  les  donations  entre-vifs,  faites  depuis  et 
compris  le  14  juillet  1789,  sont  nulles,  et  aux 
dispositions  duquel  il  a été  seulement  dérogé 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  13  et  14.  lis 
le  sont  également  par  l'art.  61,  qui  révoque 
toutes  les  lois,  coutumes,  statuts  et  usages, 
relatifs  à la  transmission  des  biens  par  suc- 
cession ou  donation. 

s Voici  la  réponse.  L’article  précité  n'abo- 
lit aucun  avantage  singulier  ou  réciproque 
entre  époux;  au  contraire,  il  ordonne  qu'ils 
auront  leur  plein  et  entier  effet. 

« Il  ajoute,  à la  vérité,  la  clause  : nonob- 
stant les  dispositions  de  l'article  premier, 
auquel  il  est  fait  exception  en  ce  point.  Mais 
ce  serait  oublier  les  règles  d’une  bonne  logi- 
que que  de  vouloir  en  conclure:  donc  tou*  les 
avantages  dont  il  est  fait  mention  dans  l'arti- 
cle 13  doivent  être  considérés  comme  l’effet 
d’une  donation. 

< Dans  la  première  partie  de  l’article,  le  lé- 
gislateur avait  fait  l’énumération  de  plusieurs 
avantages  que  son  intention  était  de  mainte- 
nir. Il  y avait  compris  dans  une  seule  et  même 
disposition  : 

« 1°  Les  avantages  stipulés  entre  les  époux 
encore  existants;  si  la  stipulation  était  ren- 
voi.. i. 


fermée  dans  leur  contrat  de  mariage  ; 

< 2"  Les  avantages  stipulés  par  des  actes 
postérieurs; 

5“  Les  avantages  qui  se  trouveraient  éta- 
blis dans  certains  lieux  par  les  coutumes, 
statuts  ou  usages. 

< 11  les  a maintenus  nonobstant  l’art.  1" 
qui  annulle  les  donations.  Donc  il  a voulu 
qu'ils  eussent  leur  plein  et  entier  effet,  quand 
même  parmi  ces  différents  avantages  il  s'en 
trouverait  quelques-uns  qu’on  pourrait  re- 
garder comme  l'effet  d’uue  donation.  Il  n’a 
pas  changé  la  nature  de  la  donation,  ni  décidé 
que  tous  les  avantages  dont  il  vouait  de  faire 
mention  seraient  compris  dans  l'art.  I", 
s’il  n’avait  pas  trouvé  à propos  d'y  déroger. 

< Et  en  effet  les  avantages  stipulés  dans  un 
contrat  de  mariage,  en  faveur  de  l’époux  sur- 
vivant, ainsi  que  ceux  stipulés  par  un  acte 
postérieur,  peuvent  avoir  la  nature  d'une  vé- 
ritable donation.  Ils  l'auront  effectivement,  si 
le  contrat  ajoute  aux  droits  statutaires  du 
survivant;  et,  sous  ce  rapport,  il  était  utile 
d’ajouter  à la  disposition  de  l'art.  15,  que 
néanmoins  ils  conserveraient  leur  effet,  non- 
obstant les  dispositions  de  l’art.  1".  Mais 
les  règles  d’une  bonne  logique  ne  nous  per- 
mettent pas  d’en  conclure,  que  les  avanta- 
ges établis  par  les  coutumes,  et  fondés  sur  la 
communauté  des  biens,  sont  aussi  des  dona- 
tions, et  que  cela  est  décidé  par  l’art.  13. 

« Que  dirait-on  si,  dans  l’intention  de  dé- 
roger au  Code  civil,  le  législateur  s’expliquait 
en  ces  termes  : les  actes  translatifs  de  pro- 
priété de  biens  immeubles,  à titre  onéreux 
ou  à titre  gratuit,  auront  leur  plein  et  entier 
effet,  sans  la  formalité  de  la  transcription, 
nonobstant  les  dispositions  de  l’art.939,C.civ., 
auquel  il  est  dérogé  par  la  présente.  Serait-il 
permis  d’en  conclure  que  tous  les  actes  tran- 
slatifs de  propriété  sont  des  donations,  parce 
que  le  législateur  a dérogé  à l'art.  939,  qui 
it’a  que  des  donations  pour  objet?  Personne 
ne  soutiendrait  que  cette  conséquence  est 
juste.  Il  en  est  donc  de  même  du  raisonne- 
ment qu’on  a fait  sur  l’art.  13  de  la  loi  du  17 
nivôse.  Il  y a mieux  : la  clause,  nonobstant  les 
dispositions  de  l'article  premier,  serait  encore 
à sa  place,  quand  même  il  serait  douteux  si 
l’oit  peut  ou  non  regarder  comme  donation, 
un  seul  des  avantages  dont  il  est  question 
dans  le  même  article  13. 

» Vouloir  en  conclure  que  le  législateur  a 
regardé  comme  donations  tous  les  avantages 
dont  il  avait  fait  l'énumération,  c’est  violer 
les  règles  d’une  bonne  logique. 

« Il  était  dérogé  à l’art.  1",  par  cela  seul 
que  parmi  ces  avantages  il  y en  avait  un  *eul 
qui  avait  les  caractères  d’nne  véritable  do- 
nation. 
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• L'art.  13  de  la  loi  ne  peut  donc,  sous  au- 
cun rapport,  juslilicr  le  dispositif  de  l'arrêt 
attaqué.  Il  ne  parle,  à la  vérité,  que  des  époux 
encore  vivants;  mais  l’art.  M parler  des  avan- 
tages qui  pourront  avoir  lieu  A l'avenir  ; et 
certainement  on  ne  peut  prétendre  que  par 
cette  eiprcssion  le  législateur  ail  voulu  par- 
ler une  seconde  fois  des  époux  encore  vi- 
vants, et  leur  accorder  pour  le  seul  e as  d'une 
stipulation  formelle , les  avantages  qu'il  leur 
avait  déjà  accordés  dans  l'article  précédent , 
pour  loue  les  cas. 

» Il  reste  encore  une  observation  à faire 
sur  lésait.  15  et  11,  dont  nous  avons  fait  abs- 
traction jusqu'à  présent;  la  voici.  Quel  que 
soit  le  sens  qu’on  attache  aux  dispositions 
qu’ils  renferment,  il  parait,  en  tout  cas,  qu’en 
regardant  comme  abolis  les  coutumes  et  sta- 
tuts relatifs  aux  gains  nuptiaux,  on  doit  an 
moins  distinguer  entre  les  avantages  qui  ne 
sont  que  l’effet  de  la  communauté  de  biens, 
et  les  avantages  qui  en  sont  indépendants,  et 
que  le  survivant  pouvait  réclamer,  lois  même 
que  par  le  contrat  de  mariage  toute  commu- 
nauté de  biens  entre  lui  et  l’époux  prédécédé 
avait  été  exclue,  tels  que  l'augiucnt  de  dot, 
le  douaire,  etc. 

» Les  avantages  de  la  première  espèce  ap- 
partiennent au  survivant  des  deux  époux, 
quelle  que  soit  la  quotité  que  la  coutume  lui 
assigne  dans  la  communauté.  Les  avantages 
singuliers  ou  réciproques,  qui  ne  lui  sont  dus 
qu'en  certains  lieu.?  seulement,  et  qui  fout 
l'objet  des  art.  13  et  il  de  la  loi  du  17  ni- 
vôse an  il,  pourraient  être  considérés  comme 
des  donations,  et  seraient  abolis  par  l’art.  61 , 
si,  à leur  égard,  les  art.  15  et  11  n’avaient 
pas  dérogé  aux  dis|iositions  de  l’art.  1".  Ce 
n’est  pas  en  cfl'et  la  quotité  de  biens  due  an 
survivant  en  vertu  de  la  communauté,  qui  fait 
l'objet  des  articles  précités;  et  les  termes 
mêmes  de  l’art.  1 5 le  font  entrevoir.  La  com- 
munauté de  biens  était  reçue  dans  une  très- 
grande  partie  de  la  France,  et  l'art.  15  ne 
parle  que  des  avantages  établis  dans  cer- 
tains fieux  par  les  coutumes,  statuts  ou  usa- 
ges; expressions  qui  indiquent  qu'on  ne  par- 
iait que  d'une  petite  portion  du  territoire  fran- 
çais, comme  dans  l’art.  19  de  la  loi  du  22 
ventôse  an  n,  où  il  est  question  du  tiers-cou- 
tumier des  enfants,  connu  en  certains  lieux. 

> Qu'importe,  après  cela,  que  ce  soit  la 
moitié  ou  la  totalité  des  meubles  que  le  sur- 
vivant réclame  en  vertu  de  la  communauté  de 
biens;  si  la  coutume  lui  adjuge  à ce  litre  ce 
qu’il  demande,  son  action  sera  fondée,  non- 
obstant la  loi  du  17  nivôse  an  n. 

» Il  est  bien  vrai  que  de  cette  manière  une 
bonne  partie  de  la  fortune  de  l'époux  prédé- 
cédé passe  à la  famille  du  survivant,  et  que 


l’art.  G1  de  la  loi  précitée  a déclaré  abolis 
toutes  lois,  coutumes,  usages  et  statuts,  rela- 
tifs à la  transmission  des  biens  par  succession 
ou  donation.  Mais  si,  dans  les  pays  coutu- 
miers où  la  communauté  de  biens  par  moitié 
est  reçue,  les  dispositions  de  cet  article  n'ero- 
péchent  pas  l’époux,  qui  ne  possède  absolu- 
ment rien,  de  gagner,  par  le  seul  effet  de  son 
mariage,  la  moitié  d’une  fortune  immense; 
pourquoi  ne  pourrait-il  acquérir,  par  le  même 
moyen  et  comme  survivant,  la  totalité  de  la 
même  fortune,  dans  un  pays  où  les  deux 
époux  sont  censés  copropriétaires  «n  solidum 
de  tout  ce  qui  a été  apporté  de  part  et  d’autre 
en  mariage? 

■ Dans  le  droit  romain,  on  ne  connaît  pas, 
à la  vérité,  cette  espèce  de  copropriété  qui 
appartiendrait  à plusieurs  solidairement  ; 
mais  nous  parviendrons  facilement  à écarter 
cette  objection. 

» Pour  le  moment  il  suffit  de  remarquer 
que  les  art.  13,  Il  et  01  de  la  loi  du  17  nivôse 
an  n,  n’onl  aboli  ni  les  lois  romaines  dans  les 
provinces  de  droit  écrit,  ni  la  commuuauté 
de  biens  dans  les  pays  coutumiers. 

> Ainsi  donc  si  l'homme  qui  n’avait  rien 
épousait,  dans  le  pays  de  droit  écrit  et  sans 
conventions  matrimoniales,  une  femme  qui 
possédait  une  grande  fortune  en  meubles  et 
actions  mobilières,  et  que  le  lendemain  de 
son  mariage  il  perdit  sa  femme,  son  union  ne 
lui  laissait  aucun  avantage  pécuniaire. 

> Vainement  aurait-il  dit  que  la  moitié  de 
la  fortune  de  sa  femme  lui  appartiendrait  s'il 
avait  eu  son  domicile  dans  le  ressort  de  la 
Coutume  de  Paris.  On  lui  aurait  répliqué, 
avec  raison,  que  la  loi  du  17  nivôse  n'avait 
pour  objet,  ni  d'établir  la  communauté  de 
biens  entre  époux  dans  les  paysdedroit écrit, 
ni  de  l'abolir  ou  d’en  changer  la  nature  et 
d’en  déterminer  les  effets  dans  le  pays  coutu- 
mier, et  que  les  avantages  que  le  mari  ac- 
quiert par  le  seul  effet  de  la  communauté  sur 
les  biens  de  la  femme,  ou  la  femme  sur  les 
biens  du  mari,  n'entrent  point  dans  le  système 
prohibitif  de  la  loi  du  17  nivôse.  Pourquoi 
donc  la  communauté  de  biens  n’aurait-elle 
pas  conservé  également  son  ancien  effet  à 
Bruxelles,  à Louvain,  dans  d’autres  endroits 
de  la  Belgique,  dans  les  départements  du 
Rhin,  dans  la  Lorraine?  Pourquoi  la  loi  dn 
17  nivôse,  qui  ne  permettait  à personne  de 
disposer  au  delà  du  dixième  ou  du  sixième  de 
ses  biens,  s'accommoderait-elle  avec  la  com- 
munauté, lorsque  par  son  effet  la  femme  et 
sa  famille  perdent  la  moitié  de  leur  fortune, 
tandis  que  la  même  loi  serait  en  contradic- 
tion avec  les  coutumes  en  vertu  desquelles  le 
survivivani  relient  le  tout?  Et  quel  est  enfin 
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l'article  de  la  loi  qui  a apporté  ces  change- 
ments? 

» Un  a répondu  que  le  survivant  qui  se 
contente  de  la  moitié,  ne  prend  que  sa  part 
des  biens  communs  qui  lui  appartient  ; qu'il 
ne  fait  que  séparer  sa  part  dans  la  propriété 
commune  de  celle  de  son  co-associé;  qu'il  ne 
reçoit  point;  qu’il  n'acquiert  ni  par  donation 
ni  par  succession;  mais  qu’il  en  est  tout  au- 
trement dans  le  cas  où  le  survivant  prend  et 
emporte,  soit  en  propriété,  soit  eu  usufruit, 
tout  ou  partie  des  biens  personnels  du  prédé- 
cédé; qu'aiors  il  est  donataire  cl  successeur; 
qu'il  reçoit,  à litre  purement  lucratif,  la 
chose  d’autrui;  qu'il  est  donataire  et  héritier. 

> Mais  nous  allons  établir  que  le  principe 
sur  lequel  on  veut  fonder  cette  réponse  est 
une  erreur,  et  que  d'ailleurs  il  nous  jetterait 
dans  un  labyrinthe  d'ou  il  serait  impossible 
de  sortir. 

> On  dit  d'abord  que  le  survivant,  en  ne 
prenant  que  la  moitié  des  meubles,  emporte 
ce  qui  lui  appartient.  Mais  supposons  qu'il 
n'était  marié  que  depuis  vingt-quatre  heures; 
qu'il  n'était  pas  encore  entre  dans  la  maison 
conjugale  ; qu'il  ne  connaissait  pas  même 
dans  toute  sou  étendue  la  fortune  de  sa  fem- 
me; qu’il  n'avait  que  des  dettes  : comment 
pourrait-il  dire  que,  devenu  immensément 
riche  il  n'a  pourtant  rien  acquis? 

< Aux  termes  de  la  loi  du  1 7 nivôse,  sa 
femme,  si  elle  n'avait  pas  voulu  se  marier, 
n'aurait  pu  disposer  au  préjudice  de  ses  pa- 
rents et  à titre  gratuit,  même  par  acte  entre- 
vifs,  que  du  sixième;  elle  n'a  fait  aucune  dis- 
position ni  convention  matrimoniale,  et  voilà 
pourtant  la  maille  de  sa  fortune  entre  les 
mains  du  mari,  qui  de  son  coté  n'a  rien  ap- 
porté dans  la  société. 

> C'est,  dit-on,  par  le  seul  effet  de  la  com- 
munauté de  biens  que  le  mari  emporte  la 
moitié,  cl  les  coutumes,  en  tant  qu'elles  éta- 
blissent la  communauté  de  biens,  n'ont  point 
été  abolies.  Mais  elles  varient  sur  ce  point; 
suivant  les  unes,  les  meubles  et  les  complets 
immeubles  sont  seulement  communs;  les  au- 
tres admettent  une  communauté  universelle 
de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles, 
même  en  propriété.  Telle  était,  par  exemple, 
la  coutume  du  marquisatdeBerg-op-Zoom  et 
de  quelques  pays  composant  le  département 
de  la  Roer.  Enlin  il  est  aisé  de  concevoir  que 
les  différentes  espèces  de  communautés  ne 
produiront  pas  le  même  effet.  Quel  serait 
donc  le  prétexte  de  dire  que  depuis  la  publi- 
cation de  la  loi  du  17  nivôse,  le  survivant  ne 
peut  réclamer  que  la  moitié  des  biens  meu- 
bles et  des  conquéts  immeubles? 

> Anciennement  la  femme  ne  prenait  en 
France  qu’un  tiers  dans  la  communauté.  (I.oi- 


sel,  Inslilules  coutumières,  t.  2,  liv.  5,  lit.  3, 
jj  8).  Et  si  le  même  usage  avait  été  conservé 
jusqu’en  l'an  n,  comme  il  existe  à Cologne 
quand  il  s'agit  de  partager  la  communauté 
entre  la  mère  survivante  et  les  enfants,  di- 
rait-on  que  la  loi 'du  17  nivôse  l’autorise  à 
prendre  la  moitié,  puisque,  dans  la  supposi- 
tion contraire,  la  famille  du  mari  aurait  un 
avantage  que  la  loi  a aboli? 

• On  réplique  encore  qu'il  est  de  la  nature 
de  la  communauté  qu'à  sa  dissolution  chacun 
des  communicrs  ou  associés  prennent  sa  part 
dans  la  chose  commune,  mais  qu'il  est  contre 
sa  nature  qu'un  seul  des  communiera  ou  as- 
sociés prenne  tout  ce  qui  appartient  à l'autre, 
et  que  par  conséquent  le  survivant  ne  peut 
prétendre  en  sa  qualité  de  communier  qu'une 
part  égale.  Nous  demanderons,  à notre  tour, 
sur  quoi  l’on  fonde  celte  objection;  si  c’est 
sur  le  droit  romain,  sur  le  droit  commun  de 
la  France,  ou  enfin  sur  un  usage  reçu  chez 
toutes  les  nations  de  l'Europe  qui  ont  adopté 
la  communauté  de  biens  entre  époux?  D'abord 
les  Romains  ne  la  connaissaient  même  pas. 
Après  la  dissolution  du  mariage,  la  femme 
reprenait  sa  dot  et  scs  biens  paraphernaux 
qu'elle  n'avait  pas  continué  d'administrer  en 
personne;  le  surplus,  sans  en  excepter  les 
conquéts,  appartenait  aux  héritiers  du  mari; 
la  femme  n'y  avait  aucune  part  : aussi  n'avait- 
elle  rien  à contribuer  dans  le  payement  des 
dettes  contractées  par  son  mari,  avant  ou  du- 
rant le  mariage. 

« Ce  serait  donc  le  titre  du  digeste  pro  mrio, 
qui,  depuis  la  publication  de  la  loi  du  17  ni- 
vôse an  il,  aurait  régi,  dans  l'ancienne  France 
et  dans  les  pays  nouvellement  conquis,  les 
droits  du  survivant.  Mais  le  droit  romain  n'a 
jamais  eu  force  de  loi  dans  les  pays  coutu- 
miers. Comment  aurait-il  obtenu  celle  au- 
torité par  le  seul  silence  de  la  loi  du  17  ni- 
vôse ? 

> Quel  est  d'ailleurs  le  texte  du  droit  ro- 
main qui  déclare  que,  lors  de  la  dissolution 
d’une  société,  ou  doit  partager  fout  t'avnir  en 
autant  de  portions  égales  qu'il  y a d'associés? 

> Le  contraire  est  constant.  On  paie  d'a- 
bord les  dettes  ; chacun  prélève  ensuite  le 
montant  de  sa  mise;  le  restant  est  considéré 
comme  bénéfice,  et  fait  seul  l'objet  du  par- 
tage, dans  lequel  on  a quelquefois  égard  à la 
valeur  des  mises  : Si  societatem  mccum  roïeris 
(dit  la  loi 6,if.  jira  inrfo),rd  conditions,  ut  par- 
lée tarie  In  lie  cnnslitueres,  ad  boni  eiri  nrbi- 
Irium  co  res  redigenda  est  : cl  conrenicn*  est 
boni  viri  arbilrin,  ut  non  utii/ue  car  reçoit  par- 
libus  socii  simus  : veluli  si  aller  plus  opéra, 
induslria,  pecuniœ  in  tocicfafcm  con lulerit. 

> Ceux  qni  prétendent  que  la  loi  du  17  ni- 
vôse, tout  en  conservant  la  communauté  de 


*78 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 13  octobre  1815. 


biens  enlrc  époux,  en  a réduit  les  effets  aux 
ternies  du  droit  romain,  se  mettent  donc  en 
contradiction  avec  cux-mémes,  en  prescri- 
vant un  nouveau  inode  de  partage  purement 
arbitraire  et  aussi  peu  connu  dans  le  droit 
romain  que  dans  la  coutume. 

> La  cour  de  Liège,  par  exemple,  n’a  pas 
décidé  que  la  I)'  Walkiera  prélèvera  d’abord 
la  somme  qu'elle  a apportée  en  mariage;  que 
les  héritiers  du  défunt  en  agiront  de  même  à 
raison  des  biens  du  S'  Walkiers,  et  que  seu- 
lement le  reste  sera  partagé  en  deux  portions 
égales.  Sans  avoir  égard  à la  fortune  soit  de 
la  femme,  soit  du  mari,  elle  a adjugé  à cha- 
que partie  la  moitié  de  tout  le  mobilier  ; son 
arrêt  est  donc  aussi  contraire  aux  principes 
du  droit  romain  qu’il  l’est  à la  coutume  de 
Bruxelles. 

• Le  droit  romain  ne  connaît  ce  mode  de 

fiartage,  ni  quand  il  s'agit  d’une  société,  ni 
orsqu’il  est  question  d’une  simple  commu- 
nauté de  biens  sans  société.  Dans  le  premier 
cas,  on  ne  partage  parporlions  égales  que  les 
bénéfices,  prélèvement  fait  des  mises  de  cha- 
que associé;  dans  le  second  cas,  on  partage  ce 
qui  est  devenu  commun,  au  prorata  de  la  part 
que  chacun  a versée  dans  la  eommunaulé.  Le 
partage  par  moitié  est  bien  connu  dans  la 
coutume  de  Paris  et  dans  plusieurs  autres 
coutumes  de  la  France  ; mais  ces  coutumes 
ne  sont  pas  devenues  le  droit  commun  dans 
les  pays  qui,  par  différents  traités  de  paix, 
ont  été  successivement  réunis  à la  France:  on 
ne  peut  donc  les  invoquer  pour  savoir  quelle 
doit  être,  dans  la  coutume  de  Bruxelles,  la 
part  du  survivant  dans  le  mobilier. 

» La  cour  d’appel  de  Liège  n'a  pas  même 
prévu  les  conséquences  du  nouveau  mode  de 
partage  qu'elle  a voulu  substituer  à la  cou- 
tume. Il  ne  sullisait  pas  en  effet  de  parler  du 
mobilier;  il  fallait  se  souvenir  que  la  commu- 
nauté de  biens  entre  époux  donne  matière  à 
beaucoup  d’autres  questions  : il  fallait  égale- 
ment les  résoudre  sans  tomber  dans  l’arbi- 
traire et  sans  être  inconséquent. 

> Suivant  l'art.  350  de  la  Coutume  de 
Bruxelles,  le  survivant  des  deux  époux  est 
tenu  de  payer  toutes  les  dettes  et  charges 
personnelles  du  défunt  et  de  sa  maison  mor- 
tuaire, n’importe  de  la  part  de  qui  procèdent 
ces  charges;  que  les  dettes  soient  contractées 
par  le  mari  ou  par  la  femme,  ou  par  les  deux 
ensemble,  avant  ou  pendant  le  mariage;  le 
survivant  ne  peut  même  pas  s’en  exempter, 
en  répudiant  les  biens,  ou  en  mettant  les  clefs 
sur  le  tombeau,  ou  sous  le  prétexte  du  béné- 
fice d’inventaire.  Que  deviendra  celle  dispo- 
sition, d’après  le  nouveau  mode  de  partage 
qui  a été  prescrit  par  l’arrct  attaqué?  Com- 
ptent voudra-t-on  la  remplacer  sans  agir  ar- 


bitrairement, sans  créer  de  nouveaux  princi- 
pes qu’aucune  législation  ne  reconnaît,  et 
sans  empiéter  sur  le  pouvoir  législatif? 

> La  femme  survivante  pourra-t-elle  main- 
tenant, comme  dans  la  coutume  de  l’aris,  re- 
noncer'aussi  à la  moitié  qu'on  veut  bien  lui 
abandonner?  Elsera-t-clle  par  ce  moyen  dé- 
chargée de  toutes  les  dettes?  Mais  la  coutume 
de  Paris  n’a  jamais  été  obligatoire  à Bruxel- 
les; et  aucune  loi  ne  statue  qu’à  compter  de 
la  publication  de  la  loi  dn  17  nivôse  ail  il,  la 
femme  survivante  aura,  dans  toute  la  France 
et  dans  tous  les  pays  qui  en  faisaient  alors 
partie,  ou  qui  lui  appartiendraient  par  la 
suite,  le  droit  de  renoncera  la  communauté. 

» Elle  devra  donc  accepter  la  moitié;  mais 
payera-t-elle  néanmoins  toutes  les  dettes?  Ce 
serait  faire  de  la  société  conjugale  une  société 
léonine,  ou  le  plus  fort  emporte  tous  les  avan- 
tages. Payera-t-elle  seulement  la  moitié  des 
dettes?  Mais  sous  la  Coutume  de  Bruxelles 
tous  les  biens  présents  et  à venir  dn  survi- 
vant, ses  biens  personnels  et  ceux  qui  étaient 
entrés  d’une  manière  quelconque  dans  la 
communauté,  étaient  le  gage  commun  des 
créanciers;  aucun  article  de  la  loi  du  17  ni- 
vôse ne  déclare  qu’il  en  sera  autrement  de- 
puis sa  publication:  ce  serait  donc  encore  une 
décision  purement  arbitraire  que  de  vouloir 
décharger  le  survivant  decctte  obligation  qne 
la  coutume  attache  à la  communauté. 

« Supposons  que  les  héritiers  de  l'époux 
prédécédé  renoncent  à la  succession  : la 
femme  survivante  sera-t-elle  tenue  de  l'ac- 
cepter alors  et  de  payer  toutes  les  dettes? 
Sera-t-elle  héritière  de  son  mari  malgré  elle? 
Ne  jouira-t-elle  pas  même  du  bénéfice  d'in- 
ventaire que  la  loi  accorde  à tout  héritier  in- 
distinctement? 

» Nous  voyons  par  ces  seuls  exemples  que 
s'il  est  fort  commode  de  dire  que  le  survivant 
des  deux  époux  qui  se  sont  mariés  sous  l’em- 
pire de  la  loi  du  17  nivôse  ne  peutdemander 
que  la  moitié  des  meubles,  il  n’est  pas  à beau- 
coup près  aussi  facile  de  résoudre  d’une  ma- 
nière satisfaisante,  et  sans  empiéter  sur  le 
pouvoir  législatif,  IcsdiQicullés  que  fait  naî- 
tre ce  partage. 

■ Mais  ce  n'est  pas  tout.  Supposons  que 
pendant  le  mariage  le  mari  ait  aliéné  les 
biens  immeubles  de  la  femme  : aura-t-elle, 
en  cas  de  survie,  le  droit  d’en  demander  la 
reprise  et  la  récompense,  si  pendant  le  ma- 
riage il  n’en  a pas  été  fait  remploi  en  autres 
héritages?  I.’art.  3*7  de  la  Coutume  de  Bruxel- 
les dit  en  termes  formels  : « A Bruxelles  les 
> femmes  mariées  survivantes  n'ont  aucune 
» préférence  sur  les  biens  délaissés  par  leurs 
• maris,  pour  leurs  biens  dotaux  ou  autres 
» portés  en  mariage  et  pendant  ledit  mariage 
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> aliénés,  vendus  ou  chargés;  > et  la  raison 
en  est  bien  simple  : la  femme  retient  par  ( ou- 
tre tout  le  mobilier,  et  doit  payer  elle-même 
toutes  les  charges.  Quel  droit  aura-t-elle  à 
Cet  égard  d'après  le  nouveau  mode  de  par- 
tage ? M'exerce ra-t-elle  aucune  reprise?  Ne 
l'aura-t-elle  que  pour  la  moitié?  La  loi  du  17 
nivôse  n'a  pas  décidé  cette  question.  On  ne 
la  trouve  pas  non  plus  dans  le  droit  romain. 
Il  faudrait  donc  encore  une  fois  recourir  à 
l’arbitraire. 

> Mais,  dit-on  encore,  il  est  contre  la  na- 
ture de  la  communauté  qu'à  sa  dissolution 
un  seul  des  communicrs  ou  associés  prenne 
tout  et  ne  laisse  rien  à l'héritier  de  l'autre. 
La  réponse  n'est  pas  didieile.  Sans  doute  il 
eu  est  ainsi  dans  les  Coutumes  de  Paris,  d'Or- 
léans, etc.,  qui  ont  établi  la  communauté  de 
biens  sur  une  copropriété  par  indivis,  com  - 
munia pro  indivis» , dans  laquelle  chacun  des 
conjoints  est  censé  avoir  la  moitié.  Il  en  est 
autrement  dans  les  pays  qui  ne  faisaient  pas 
anciennement  partie  de  la  France,  sans  en 
excepter  la  Lorraine.  La  communauté,  soit 
universelle,  soit  particulière,  y est  fondée  sur 
un  principe  lout-à-fail  oppose.  Le  mari  et  la 
femme  ne  sont  censés  faire  qu'une  seule  et 
même  personne.  Les  biens  communs  appar- 
tiennent solidairement  à cet  être  moral,  et  le 
survivant  en  relient  la  totalité,  faute  de  con- 
current et  Jure  non  decreseendi,  de  même  que 
dans  le  droit  romain,  si  l'usufruit  a été  légué 
à plusieurs,  que  tous  ont  accepté  le  legs,  qu'ils 
en  ont  joui,  et  que  l'un  deux  vient  de  perdre 
sa  part,  les  autres,  jusqu'au  dernier  survi- 
vant, continuent  de  jouir  du  la  totalité,  Jure 
non  decrescendi  ; eum  primum  itaque  non  in- 
veniel  aller  eum  qui  sibi  concurral,  soins  ute- 
lur  in  lolum.  (L.l,  g 3,  de  usufr.adcrescendo.) 

» C’est  de  celte  manière  que  les  juriscon- 
sultes allemands  expliquent  la  communauté 
de  biens  entre  époux,  et  le  droit  que  les  cou- 
tumes accordent  au  survivant  de  retenir  le 
tout,  à charge  de  payer  toutes  les  dettes. 

i Pendant  le  mariage,  on  regarde  les  deux 
conjoints  comme  propriétaires  solidaires,  ou 
plutôt  comme  une  seule  cl  même  personne; 
et  on  définit  la  propriété  qu'ils  ont  dans  les 
biens  communs:  Dominium  pluribus  in  re  in- 
divisd  ila  compelens,  ul  quilibel  ejus  rei  domi- 
nium in  solidum  ItahraC,  srd  limilalo , per 
concursum  allcrius  condomini,  cxercilin.  (Ho- 
facker,  principiajurisrom.  jem.,t.2,§909.) 

» A défaut  de  concurrAit,  ce  qui  arrive  par 


(î)  Hofacker,  loc.  cil.,  t.  4,  $ 465. 

(*)  Charles  de  Méan,  obserr.  et  rerum  judic.,  1. 1, 


le  décès  de  l’un  des  époux,  la  totalité  appar- 
tient au  survivant,  non  jure  succcssionis  in- 
teslatœ  in  partem  defuncti  sed  consolidait  in 
superslile  condominii,  cum  annexd  œris  alicni 
solcendi  necessilalc  (s);  et  c'est  dans  le  même 
sens  que  la  Coutume  de  Bruxelles  ordonne 
que  le  survivant  de  deux  époux  retiendra  tout 
le  mobilier,  actions  et  crédits,  de  la  maison 
mortuaire.  Les  coutumes  de  Gorze,  des  trois 
bailliages  de  Lorraine,  de  presque  toute  la 
Belgique,  du  pays  de  Juliers,  de  l'ancien  élec- 
toral de  Cologne.de  Trêves,  de  liesse,  de  la 
principauté  de  llildesheim,  de  Hambourg, 
d'Ulnt  et  d'une  in  Unité  d’autresendroils,  ren- 
ferment les  mêmes  dispositions  (s);  et  si  l'ar- 
ticle 1523,  C.  civ.,  a pu  ériger  en  principe 
qu'il  sera  permis  de  stipuler  que  la  totalité  de 
la  communauté  appartiendra  au  survivant  ou 
à l'un  d'eux  seulement,  sauf  aux  héritiers  de 
l'autre  à faire  la  reprise  des  apports  et  capi- 
taux tombés  dans  la  communauté  du  chef  de 
leurs  auteurs,  pourquoi  nos  prédécesseurs 
n'auraient-ils  pu  établir  indistinctement,  par 
les  coutumes,  qu’entre  époux  le  survivant 
retiendra  toujours  la  totalité  des  biens  com- 
muns? El  si  la  loi  du  17  nivôse  n'a  pas  aboli 
la  communauté  de  biens,  si  elle  n'a  pas  dit 
qu'en  France  et  dans  les  pays  conquis  les 
coutumes  locales  seraient  remplacées  par 
une  autre,  comment  pourra-t-on  concevoir 
que  malgré  cela  les  effets  de  la  communauté 
doivent  être  réglés  d'après  la  Coutume  de 
Paris,  et  que  tout  ce  que  le  survivantdemande 
au  delà  de  la  moitié  ne  peut  lui  appartenir 
qu'à  titre  de  succession ? 

> Le  lise,  pour  exiger  le  droit  d'enregistre- 
ment, prétendra  sans  doute  qu'il  y a muialion, 
parce  qu'au  lieu  de  deux  possesseurs  il  n’y  a 
maintenant  qu'un  seul ; mais  les  droits  civils 
(les  parties  ne  peuvent  pas  dépendre  d’une 
loi  purement  fiscale. 

> J'abuserais  trop  longtemps  des  moments 
de  la  cour,  a dit  en  terminant  M.  le  procureur 
général,  si  je  voulais  répondre  à tous  les  au- 
tres arguments,  moins  importants,  qu'on  al- 
lègue pour  l'opinion  contraire.  » 

Par  ces  considérations  il  a estimé  qu'il  y 
avait  lieu  de  donner  défaut,  et  pour  le  profit 
casser  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Liège, 
pour  violation  de  la  Coutume  de  Bruxelles,  et 
pour  fausse  application  des  art.  13,  I l et  61 
de  la  loi  du  17  nivôse  an  n,  et  d'ordonner  la 
restitution  de  l'amende. 


obs.  35;  ïioehmer,  de  couimunione  (cris  alieni  inter 
con juges  Hamburgenscs,  § 16. 
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ARRÊT. 


LA  COUR  ; — Considérant  que  c’est  la 
transmission  de  biens  par  succession  ou  do- 
nation qui  a lise  l'attention  du  législateur 
dans  toutes  les  dispositions  que  contient  la 
loi  du  17  nivôse  au  n;  qu'ainsi  il  faut  se  ren- 
fermer dans  le  cercle  île  ces  objets  dont  il 
s’est  occupé,  pour  interpréter  convenable- 
ment le  sens  et  l'étendue  de  ses  dispositions; 

Attendu  que  les  statuts  ou  coutumes,  qui 
adjugent  au  survivant  des  époux  la  totalité 
des  meubles  de  la  communauté  et  l'usufruit 
des  immeubles  provenant  du  prédécédé,  ne 
les  lui  transmettent  nia  titre  de  succession,  ni 
à titre  de  donation,  mais  bien  à litre  de  cette 
communauté  conjugale:  et  que  nommément 
sous  la  Coutume  de  Bruxelles,  ce  résultat 
éventuel  qui  y nssujélil  nécessairement  et 
solidairement  le  survivant  à toutes  les  dettes 
et  charges  de  celle  communauté,  repousse 
toute  idée  que  ce  soit  là  une  transmission  de 
biens  par  succession  ou  par  donation ; 

Attendu  que  la  loi  du  17  nivôse  an  u ne 
contient  aucune  disposition  textuelle  qui  ait 
aboli  les  coutumes  ou  statuts  qui  ont  établi 
celte  communauté  et  qui  en  ont  réglé  les  ef- 
fets, et  qu'elle  n'en  contient  aucune  dont  le 
sens  ou  la  conséquence  nécessaire  puisse  in- 
diquer que  l'intention  du  législateur  ait  été 
de  les  abolir,  puisque  dans  telle  supposition 
il  serait  vrai  de  dire  qu'il  n'y  aurait  rien  sub- 
stitué, et  qu'il  n'aurait  rien  statué,  ni  relati- 
vement aux  droits  et  charges  du  survivant  des 
époux,  ni  relativement  aux  droits  des  créan- 
ciers de  leur  communauté,  lacune  qui  serait 
sans  exemple  en  fait  de  législation; 

Considérant  que  les  dispositions  des  arti- 
cles 13  et  14  de  la  même  loi  prouvent  au  con- 
traire que  le  législateur,  en  prenant  un  soin 
particulier  d'y  fixer  les  droits  des  époux  à 
toutes  les  époques  possibles,  tant  antérieures 
que  postérieures  au  1 1 juillet  1780,  ne  s'est 
nullement  écarté  de  l'objet  spécial  de  la  loi 
(la  transmission  de  biens  par  succession  ou 
par  donation):  qu'il  n’a  fait  aucune  disposition 
quelconque  d'on  l’on  puisse  induire  que  son 
intention  ait  été  d'abolir  les  statuts  et  coutu- 
mes, en  ce  qui  touche  la  communauté  entre 
les  époux; 

Attendu  qu'il  n’est  pas  concevable  que  cette 
même  loi  qui,  par  son  art.  13,adérogé  en  ter- 
mes exprès  à l’art.  1"  et  a maintenu  les  dis- 
positions des  coutumes,  statuts  ou  usages, 
concernant  les  avantages  réciproques  entre 
les  époux  alors  existants;  que  cette  loi  qui,  à 
l'art.  14,  maintient  encore  indéfiniment  tels 
avantages  qui  pourront  aroir  lie»  o ( aeenir 


du  chef  des  dispositions  matrimoniales,  au- 
rait, par  une  contradiction  manifeste  à ces 
dispositions  formelles,  aboli  par  son  art.  61 
les  dispositions  de  ces  mêmes  coutumes,  sta- 
tuts et  usages,  qui  fixaient  les  règles  de  leur 
communauté  cl  les  droits  du  survivant,  et 
ravi  ainsi  à ce  dernier  les  avantages  que  les 
art.  13  et  14  combinés  lui  avaient  très-ex- 
pressément conservés,  et  maintenus  en  dé- 
rogeant en  ce  point  à l'art.  1"; 

Considérant  que  la  disposition  dudit  arti- 
cle 61  se  trouve  en  parfaite  harmonie  avec 
toutes  les  autres  dispositions  de  ladite  loi, 
dès  qu'on  la  restreint  à la  transmission  de 
biens  par  succession  ou  donation,  sans  l'éten- 
dre à la  communauté  conjugale  et  à scs  effets; 
que  d'ailleurs  ledit  art.  61  se  trouve  être  aussi 
dans  ce  sens  en  parfaite  harmonie  avec  l'ar- 
ticle 1390.  C.  civ,,  qui,  en  exprimant  en  ter- 
mes bien  précis  que  les  coutumes,  lois  ou 
statuts  locaux,  relatifs  à ladite  association, 
sont  abrogés  par  le  présent  code,  donne  la  cer- 
titude que  cette  abrogation,  en  ce  qui  louche 
les  dispositions  coutumières  qui  établissaient 
la  communauté  conjugale,  et  qui  en  réglaient 
les  effets,  ne  date  que  de  la  promulgation  de 
ce  même  code; 

Attendu  que  la  communauté  conjugale  en- 
tre la  demanderesse  et  feu  son  époux,  ainsi 
que  sa  dissolution  par  le  trépas  de  celui-ci, 
ont  eu  lieu  dans  le  temps  intermédiaire; 
qu'ainsi  l'arrêt  attaqué,  en  la  privant  d'une 
'partie  des  meubles  de  la  communauté  et  de 
l’usufruit  des  immeubles  de  son  mari  prédé- 
cédé, a violé  les  dispositions  des  art.  249  et 
232  des  Coutumes  de  Bruxelles,  et  fait  une 
fausse  application  tant  des  art.  15  cl  14,  que 
de  l'art,  fil  de  la  loi  du  17  nivôse  an  n; 

Attendu  enfin  que  le  défendeur  n'a  servi 
aucun  mémoire  de  défense,  et  qu'il  ne  s’est 
pas  présenté  à l’audience  de  ce  jour,quoiqu'à 
ce  dûment  cité,  ni  qui  que  ce  soit  pour  le  re- 
présenter; 

Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Da- 
niels, procureur  général,  accorde  à la  deman- 
deresse le  défaut  requis,  et  pour  le  profit  ad- 
met son  pourvoi  en  cassation  formé  contre 
l’arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Liège  du  12  juin 
1813;  y faisant  droit,  casse  et  annuité  ledit 
arrêt,  etc. 

Du  13  oct.  1815.  — Cour  de  Cass,  de  Br. 
— PI.  ül.  Deswerte,  aîné  (t). 


(i)  Le  Sr  WalkierR  ayant  tenté  b voie  de  la  resti- 
tution en  entier  contre  l'arrêt  ci-dessus,  sa  demande 
a etc  rejetée  le  19  uov.  1816. 


Diqitized 
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VENTE.  — Prix.  — Intérêts.  — Droit  ro- 
ua in.  Meubles.  — Cattecx.—  Secces- 

stos. 

Dans  le  droit  romain,  C intérêt  du  pria:  est-il 
dû  au  vendeur  du  moment  de  la  tradition 
de  la  chose  vendue,  soit  meuble,  soit  im- 
meuble ? 

En  quoi  les  coutumes  et  usages  ont-ils  modifié 
la  législation  du  droit  éeril  ? 

Pour  guels  effets  les  biltimcnls  et  constructions 
sont-ils,  sous  la  dénomination  de  cattcux, 
déclarés  meubles  dans  les  successions? 

Ce  n'est  pas  un  droit  dans  ces  conslructions, 
niais  seulement  <1  la  valeur  des  matériaux 
considérés  comme  gisant  à terre,  sans  comp- 
ter la  main-d'œuvre. 

L'héritier  des  calleux  peut-il  prétendre  l'in- 
térét  du  prix  de  ces  matériaux,  depuis  l'es- 
timation en  faite  d la  requête  des  héritiers 
des  propres  ? 

Selon  le  droit  coutumier  de  la  Belgique, 
l'universalité  des  biens  n’était  point  déférée 
par  succession  au  plus  proche  parent  du  dé- 
funt. Il  y avait  diverses  classes  d'héritiers, 
d'après  la  nature  et  l’origine  des  biens.  Autre 
était  l’héritier  féodal  ; autre  celui  des  propres 
allodiaux.  Les  propres  allodiaux  se  divisaient 
encorecn  propres  anciens  et  propres  naissants. 
Enfin  il  y avait  un  héritier  des  meubles  et  de 
ce  qui  était  réputé  tel.  Celle  nomenclature  et 
ses  effets  ont  cessé  par  la  publication  de  la 
loi  du  17  nivôse  an  2,  art.  Ci,  confirmé  par 
le  Code  civil,  art.  752. 

Ce  qui  paraîtra  singulier,  c'est  que,  dans 
les  deux  Flandres,  les  constructions  et  plan- 
tations faisaient  partie  du  mobilier,  sous  la 
dénomination  de  calleux  verts  et  secs,  ce  qui 
très-souvent  a dû  occasionner,  entré  ces  di- 
verses classes  d'héritiers,  un  conflit  d'intérOls 
pour  l'exercice  de  leurs  droits  respectifs.  Il 
fallait  cependant  bien  donner  à chacun  ce 
qui  lui  revenait  d'une  manière  qui  fût  en 
harmonie  avec  la  raison  naturelle.  II  n'est 
pas  bien  aisé  de  pénétrer  les  motifs  qui 
avaient  introduit  une  quasi-communauté  en 
quelque  sorte  bizarre,  en  envisageant  l’hé- 
ritier des  meubles  comme  celui  qui  a fait  des 
constructions  et  plantations  sur  le  fonds  d'au- 
trui, et  dounant  à celui-ci  le  droit  de  conser- 
ver ces  travaux,  moyennant  une  indemnité 
pour  la  valeur  de  la  matière,  sans  avoir  égard 
au  prix  de  la  main-d'œuvre  : Non  omnium 
quœ  à majoribus  consliluta  sunt,  ralio  reddi 
polest. 

Dans  le  fait,  J.  Vanboekslal  décéda  à Au- 
denaerde  le  1"  septembre  1790,  laissant  des 
biens  immeubles  dans  le  pays  de  Waes. 


J.  Nuyls  et  consorts  sont  les  héritiers  pater- 
nels du  défunt  ; e'csl  de  cette  ligne  que  les 
biens  étaient  parvenus  à ce  dernier.  J.  Hevn- 
lieus  et  consorts,  étant  les  parents  les  plus 
proches,  sont  appelés  à la  succession  des 
meubles  dans  lesquels  sont  compris  les  mai- 
sons construites  sur  les  héritages  affectés  aux 
parents  du  côté  paternel.  Ceux-ci,  désirant 
conserver  les  édifices,  font  des  ofl'res  d'en 
porter  le  produit  dansl'aclif  de  la  succession; 
mais  ils  refusent  de  payer  aucun  intérêt  du 
prix  de  leur  estimation,  t'est  cet  intérêt  qui 
fait  le  sujet  des  difficultés  exposées  ci-dessus. 
Par  arrêt  du  25  novembre  1815,  la  cour 
(2*  chambre),  en  confirmant  le  jugement 
rendu  parle  tribunal  civil  d'Audenaerde,  ab- 
jugea  les  intérêts  demandés,  parle  motif  qu'il 
n’y  avait  point  eu  de  vente  ni  cession  des  bâ- 
timents faite  par  les  lleyntiens  aux  Nuyls; 
mais  que  le  droit  des  premiers,  connue  heri- 
tiers des  calleux,  doit  se  réduire  à la  valeur, 
des  matériaux  considérés  connue  s'ils  étaient 
à terre,  sans  s'attacher  à cc  qu’il  peut  e» 
avoir  coûté  pour  les  travaux. 

C’est  contre  cet  arrêt  que  les  Heynticns  so 
sont  pourvus  en  cassation.  Le  droit  romain, 
ont-ils  dit,  autorise  le  vendeur  à exiger  les 
intérêts  du  prix  de  la  vente  du  moment  que 
l'acheteur  a pu  jouir  de  la  chose  vendue. 

Ce  principe  est  consigné  dans  les  lois  15,  ■ 
§ 19  et  20,  ff.  de  acl.  empli-,  L.  5,  code  de  ad. 
empl.,  et  2,  au  code  de  usuris. 

Aucune  distinction  formelle  entre  la  vente 
d'un  meuble  et  celle  d’un  immeuble,  ni  entre 
la  vente  d’un  meuble  qui  produit  des  fruits  et 
celle  d'un  meuble  qui  n’en  produit  pas. 

Ainsi,  dans  le  sens  du  droit  romain,  quelle 
que  fût  la  nature  de  la  chose  vendue,  tout 
acheteur  était  tenu  aux  intérêts  du  prix  du 
jour  même  que  la  chose  lui  avait  été  déli- 
vrée. 

C’est  la  décision  de  la  loi  19,  ff.  dcperic.  et 
eomm.  rei  renditœ,  qui  n’alloue  au  vendeur 
de  marchandises  que  l’intérêt  ordinaire  du 
prix  d'achat,  sans  qu’il  puisse  prétendre  des 
dommages  esssuyés  pour  u'avoir  pu  appli- 
quer ce  même  prix  plustôl. 

Si  dans  ces  lois  romaines  la  raison  de  dé- 
cider consiste  en  ce  que  l’acheteur  ne  peut 
jouir  à la  fois  de  la  chose  et  du  prix,  cc  qui 
ne  semble  s'appliquer  qu’à  des  objets  li  ugi- 
fères,  il  suffit  de  remarquer  qu’on  jouit  d’une 
chose  lors  même  qu'elle  ne  produit  aucun 
fruit,  soit  naturel,  soit  industriel,  et  qu'ainsi 
celte  raison  s’applique  à toutes  espèces,  tant 
meubles  qu’immeublcs. 

A la  vérité,  dans  les  pays  coutumiers,  le 
droit  romain  n’a  été  reçu  que  sous  cette  mo- 
dification, que  la  chose  vendue  fut  produc- 
tive de  fruits.  Pères,  ad  cod,  liv.  4,  tit.  49, 
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n”  IG  ; Yoet,  ad  pand.  de  art.  empl.,  n*  18; 
Polluer,  Contrai  de  renie,  § 2,  n"  285,  s’expli- 
quent dans  le  intime  sens  sur  la  qucslion. 

Or,  continuent  les  demandeurs,  nous 
sommes  héritiers  des  catteux  ; ces  calleux 
que  la  coutume  nous  attribue  sont  des  mai- 
sons; et  puisqu'on  nous  en  renseigne  et  Ik>- 
uilicles loyers  depuis  le  décèsdeJ.Vanboeck- 
slal,  par  quel  motif  peut-on  nous  contester 
les  intérêts  du  prix  de  ces  maisons  que  nous 
abandonnons  à litre  onéreux?  Certes,  celte 
cession  a eu  |>our  objet  une  chose  qui  pro- 
duit des  fruits  civils;  c’est  ici  précisément  le 
cas  d'invoquer  le  droit  romain,  tel  qu'il  est 
modifié  par  la  jurisprudence  des  coutumes, 
en  dernier  lieu  adoptée  par  le  Code  civil. 
Toutes  ces  dispositions  législatives  se  trou- 
vent avoir  été  méconnues  par  l'arrêt  dénoncé, 
lequel  par  conséquent  ne  saurait  échapper  à 
la  cassation. 

La  défense  des  héritiers  des  propres  a été 
reproduite,  dégagée  de  ce  qu’elle  contenait 
d'erroné  dans  le  plaidoyer  de  M.  le  procureur 
général. 

Ce  magistral  examine,  discute  et  déter- 
mine d'une  manière  claire  et  précise,  quels 
sont  la  nature,  l’objet  et  les  effets,  de  l’action 
des  héritiers  mobiliers;  il  établit  qu'ils  n'ont 
aucun  droit  dans  les  corps  mêmes  des  con- 
structions et  plantations,  dits  calleux  cerls 
et  secs;  mais  que  toute  leur  prétention  se  ré- 
duit à la  valeur  des  matériaux  ou  des  arbres, 
sans  avoir  égard  à la  main-d  oeuvre. 

Cela  résulte  clairement  de  la  combinaison 
des  principes  et  des  autorités  invoqués  par 
les  demandeurs,  avec  les  dispositions  de  la 
coutume  du  pays  de  Waes  où  les  biens  sont' 
situés.  L’art.  28  de  la  2'  rubrique  porte:  > que 
les  maisons,  granges,  étables,  moulins  et 
hangards,  sont  réputés  meubles,  et  qu'il  faut 
en  apprécier  la  valeur  comme  des  objets  gi- 
sants à terre  > (i). 

Ainsi,  et  pris  recours  à l’art.  0,  lorsque 
dans  une  succession  il  y a des  immeubles 
qui  doivent  suivre  le  eûté  cl  ligne  d'où  ils 
étaient  échus  au  défunt,  et  que  sur  ces 
biens  il  se  trouve  des  constructions,  les  hé- 
ritiers du  mobilier  sont  dans  la  même  posi- 
tion qu'un  possesseur  de  bonne-foi,  évincé 
après  avoir  fait  des  constructions  sur  le  ter- 
rain d'autrui  ; sans  doute  qu'ils  ne  peuvent 
pas  prétendre  qu'on  leur  laisse  suivre  leur  part 
dans  les  édifices  en  nature,  parcequelc  fonds 


(î)  A îi t . 0.  • Allcpalrimotiinle  teenen,  eygen  gord, 

■ code  bcsctlc  renien  volgen  de  zyde  code  siruyek 
« dan  of  sy  gerommen  endc  gesproten  zyu,  l'iy  van 

■ vaderlickc  oflc  moedcrlicke  zyde.  » 


ne  leur  appartient  pas,  et  qu’il  est  une 
maxime  : intrdificalum  cedil  solo. 

Ils  ne  peuvent  pas  non  plus  exiger  que  les 
bâtiments  soient  vendus  pour  que  le  prix  en 
soit  partagé;  caria  même  raison  s’y  oppose, 
puisqu'on  ne  peut  vendre  des  bâtiments  sans 
le  fonds,  et  que  l’héritier  de  cet  héritage  n'est 
pas  tenu  de  souff  rir  sur  sa  propriété  exclu- 
sive une  servitude  qui  n’existait  pas  avant 
l'ouverture  de  la  succession.  Ainsi  il  n’y  a pas 
d'autre  expédient  que  d’évaluer  les  maté- 
riaux ; et  le  prix  de  leur  évaluation  forme  le 
seul  objet  du  partage;  les  matériaux  ne  sont 
pas  même  in  obligatione  : il  est  facultatif  au 
propriétaire  du  fonds  d’exiger  la  démolition 
des  bâtiments. 

Si  tous  ces  détails  ne  se  trouvent  point  lit- 
téralement transcrits  dans  la  Coutume  de 
Waes,  ils  n'en  sont  pas  moins  conformes  â 
son  esprit,  comme  suite  et  résultat  néces- 
saire du  principe  posé  par  la  coutume.  Ces 
règles  sont  encore  adoptées  dans  les  coutu- 
mes voisines,  qui  placent  également  les  édi- 
fices au  rang  des  calleux. 

L’héritier  mobilier  est  donc  mal  fondé  à se 
dire  propriétaire  des  bâtiments,  et  à vouloir 
y prétendre  sa  part  afferente  eu  nature,  puis- 
que ce  serait  là  réclamer  une  portion  dans 
le  fonds,  lequel  est  cependant  exclusivement 
affecté  par  la  loi  à la  ligne  d'où  il  est  pro- 
venu. 

El  si  ce  même  héritier  pouvait  demander 
la  distraction  de  ses  matériaux  , ce  qui  ne 
pourrait  se  réaliser  sans  démolir  les  édifices, 
ce  serait  là  visiblement  favoriser  la  méchan- 
ceté, en  méconnaissant  la  maxime  salutaire 
d'administration  publique,  qu’il  est  de  l'inté- 
rêt général  de  conserver  l'existence  des  con- 
structions utiles. 

C’est  ainsi  que  s'en  explique  le  /lép.,  V 
Calleux,  sert.  3,  $ 1 : « Les  coutumes  qui  ad- 
» mettent  les  catteux  les  défèrent  à l'héri- 
« lier  des  meubles,  en  accordant  toutefois  à 
z l'héritier  qui  succède  à l’héritage  sur  lequel 
« ils  sont  situés  la  faculté  de  les  retenir  en 
« en  payant  la  valeur.  » Après  avoir  invo- 
qué la  disposition  de  plusieurs  coutumes,  il 
ajoute  : t Qu’elle  doit  être  étendue  aux  autres 
« coutumes  qui  nedécidcnt  rien  sur  ce  point. 

< parce  que  le  droit  commun  permet  à tout 
« proprétairc  du  fonds  de  retenir  ce  qui  y 
t est  attaché,  lorsqu'il  veut  en  payer  l'esli- 

< mation.  > 


Art.  28.  * Soo  oock  voor  mcubele  gerekent  zyn 
t Iceninge  endc  lalingc,  milsgaders  huysen  sehue- 
« ren,  statten,  mculens  emle  coten,  die  gepresen 
« zullcn  worden  als  ter  aerden  liggeudc-  » 
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La  coutume  du  pays  de  Waes  a consacré 
le  même  principe  à l'égard  des  miteux  verts; 
elle  ne  renferme  point  de  disposition  con- 
traire relativement  aux  calleux  sees:  il  faut 
donc,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  par- 
tir de  celte  vérité,  que  les  arbres,  les  maisons, 
les  étables  et  les  moulins,  ne  sont  déclarés 
meubles  que  pour  assurer  à l’héritier  du  mo- 
bilier sa  part  dans  le  prix  d'estimation,  et 
qu'une  part  dans  le  prix  est  tout  ce  qu'il  peut 
demander. 

En  effet,  l'art.  21  delà  rubrique 2 déclare 
en  termes  formels  : t Touj  les  arbres,  tant  les 
« arbres  à fruits,  les  arbres  montants,  que 

• les  autres,  seront  sujets  au  partage  entre 
« les  enfants  ott  les  heritiers;  maii  lepro- 
« priétairc  du[fonds  sur  lequel  ils  croissent,  les 
« pourra  néanmoins  retenir  si  bon  lui  semble, 

• pour  la  prisée  élre  faite  comme  s'ils  gisaient 
« par  terre.  » 

L’art.  28  explique  de  la  même  manière  le 
droit  que  peut  avoir  l'héritier  du  mobilier  sur 
les  bâtiments;  après  avoir  déclaré  que  les 
maisons,  les  granges,  les  étables  et  les  mou- 
lins, seront  réputés  meubles,  il  expose  de 
suite  quel  en  sera  l'effet.  Mais  loin  d'attribuer 
à l'héritier  des  maisons  la  faculté  de  deman- 
der qu'on  les  démolisse , pour  pouvoir  à sa 
fantaisie  disposer  des  matériaux,  et  repaître 
ses  yeux  en  comlemplant  les  ruines  qu’il 
aura  provoquées  sur  le  terrain  de  l’héritier 
des  propres,  il  ordonne  seulement  que  les 
bâtiments  seront  prisés,  sans  s'arrêter  d la 
main-d'œuvre. 

Il  est  donc  démontré,  disons-nous,  que 
tous  les  droits  de  l'héritier  des  meubles  se 
bornent  à une  demande  en  estimation  et  en 
partage  du  prix;  c'est  une  vérité  qui  déroule 
naturellement  d'une  autre  établie  en  termes 
formels  dans  la  coutume.  Cette  estimation 
est  évidemment  ordonnée  en  faveur  de  l'hé- 
ritier du  fonds;  mais  elle  serait  illusoire,  si 
celui  des  meubles  pouvait  se  dire  proprié- 
taire par  indivis  d'une  partie  des  matériaux, 
pour  les  revendiquer  en  nature  ou  pour  les 
vendre. 

Voyant  l'impossibilité  de  détruire  une  mai- 
son ou  un  moulin  par  moitié,  et  que  l'enlè  - 
vement d’une  partie  des  matériaux  emporte 
nécessairement  la  destruction  du  surplus,  il 
commencerait  toujours  par  demander  la  dé- 
molition, pour  forcer  ainsi  l’héritier  des  pro- 
propres a lui  accorder  des  conditions  plus 
avantageuses,  et  à payer  bien  au-delà  du  prix 
des  matériaux  gisants  par  terre. 

C'est  ainsi  que  le  ministère  public  traita 
cette  question,  qui  peut  se  reproduire  dans 
des  espèces  analogues,  que  l'on  doit  résoudre 
par  les  mêmes  principes. 


On  peut  examiner  méthodiquement  la  dis- 
cussion par  objections  et  réponses. 

1"  Objection  des  oeuandeurs.  Si  les  héri- 
tiers de  l'héritage  en  font  la  vente,  ou  qu'ils 
tombent  en  état  de  faillite,  point  de  doute 
qu’en  vertu  du  droit  de  suite  les  héritiers  des 
calleux  ne  puissent  atteindre  le  bien  vendu, 
en  quelque  main  qu'il  se  trouve;  donc  leur 
droit  réel  ayant  pour  objet  de  poursuivre  un 
immeuble  est  par  sa  nature  immobilier. 

Réponse.  La  conséquence  est  fautive,  en 
ce  qu'elle  n'est  point  comprise  dans  la  pré  - 
misse. On  peut  avoir  un  droit  de  suite  à 
exercer  sur  un  immeuble  dans  quelque  main 
qu'il  passe,  tandis  que  ce  droit  demeure  mo- 
bilier , telle  qu'une  créance  à l'acquittement 
de  laquelle  des  immeubles  sont  affectés. 

Tout  ce  que  les  demandeurs  peuvent  con- 
clure de  ce  droit  de  suite  est  que  leur  action 
a tout  le  caractère  de  celle  connue  chez  les 
Domains  sous  le  nom  de  actio  in  rem  scripla  : 
or  toutes  les  actions  de  cette  espèce  sont  per- 
sonnelles. 

Ainsi  le  droit  de  poursuivre  les  bâtiments, 
quel  qu'en  soit  le  possesseur,  ne  peut  avoir 
aucune  influence  sur  la  décision  de  la  cause, 
pa^plus  que  le  droit  de  poursuivre  un  esclave 
qui  a causé  du  dommage  n'en  influait  citez 
les  Romains  sur  la  nature  de  l'action  no xalis. 

2”  Objection.  Les  demandeurs,  (tour  ar- 
river à l’application  de  la  loi  15,  § 19  et  20, 
de  acl.  emp.,  prétendent  qu'ils  ont  cédé  leur 
part  dans  les  édifices. 

Réponse.  M'ayant  pas  le  droit  d'exiger  les 
constructions  en  nature,  les  demandeurs 
n'ont  pu  par  conséquent  les  céder  ni  trans- 
porter; l'objet  de  leur  créance  était  seule- 
ment le  prix  d'estimation  ; les  héritiers  du 
fonds  avaient  exclusivement  le  droit  de  s'en 
libérer  en  accordant  la  faculté  d'emporter  les 
matériaux,  s'il  ne  leur  convenait  pas  d’en 
payer  la  valeur  : solulio  pretii  eral  in  obliga- 
tions, derelietio  maleriœ,  in  solutions.  L’héri- 
tier des  propres  n’aebète  rien  ; il  relient  et 
conserve  ce  qui  était  déjà  sa  propriété  en 
vertu  de  la  loi,  par  la  règle  inaedificalum  cedit 
solo;  ce  qu'il  doit  payer  n’est  pas  le  prix  d'une 
nouvelle  acquisition,  mais  une  indemnité  due 
à la  succession  mobilière. 

5'  Objection.  Les  fonds  de  terre  et  les 
bâtiments  étant  immeubles  par  leur  nature, 
pourquoi  les  matériaux  qui  composent  ces 
constructions  ne  le  seraient-ils  pas  égale- 
ment? 

Réponse.  Les  demandeurs  ne  sentent-ils 
pas  que  leur  raisonnement  va  réfléchir  con- 
tre eux  avec  un  tel  effet,  que  tandis  qu'ils 
plaident  pour  des  intérêts,  ils  se  mettent  en 
danger  de  perdre  le  principal  : si  les  bâti- 
ments el  les  matériaux  sont  immeubles,  ils 

si 
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n'ont  donc  rien  à y prétendre  ; leur  titre 
d'héritier  n'a  pour  objet  que  des  meubles  ; 
la  coutume,  à la  vérité,  leur  attribue  un  droit 
à l'égard  des  maisons;  mais  elle  détermine 
positivement  quel  en  est  l'objet;  savoir  : des 
bâtiments  évalués  comme  gisant  par  terre, 
par  conséquent  considérés  comme  chose  mo- 
bilière qui  ne  peut  plus  produire  aucun  fruit. 

4'  Objection.  Puisqu'on  nous  bonifie  le 
prix  de  lover  des  maisons  jusqu’au  momenldc 
leur  estimation,  par  quel  motif  les  héritiers 
des  propres  ne  paieraient-ils  pas  les  intérêts 
du  prix  de  l'estimation  des  objets  productifs 
de  fruits  civils? 

Réponse.  Tout  le  système  des  demandeurs 
repose  sur  des  suppositions  erronnées.  D’a- 
bord, en  leur  tenant  compte  jusqu'à  l'époque 
de  l'estimation  du  loyer  des  maisons,  on  leur 
a payé  au-delà  de  ce  qu'ils  avaient  à préten- 
dre ; car  ce  loyer  n'était  pas  le  produit  exclu- 
sif des  constructions,  mais  aussi  du  fonds  qui 
n'a  jamais  appartenu  pour  une  partie  quel- 
conque aux  demandeurs  : jusqu'à  ce  que  les 
constructions  fussent  estimées,  il  se  conçoit 
qu'elles  faisaient  partie  de  la  masse  com- 
mune; qu'ainsi  il  y avait  lieu  à un  partage 
proportionnel  des  revenus  : mais  aussitôt 
l'estimation  faite,  toute  communauté  entre 
les  héritiers  des  deux  lignes  s'est  trouvée 
dissoute.  L’héritier  mobilier  n'a  pas  plus  de 
droit  au  partage  du  loyer,  que  ne  l'aurait  le 
marchand  qui  a fourni  les  pierres,  le  bois  de 
charpente  et  la  ferraille.  Oit  n’estime  pas  la 
main-d’œuvre,  parce  que  l'héritier  mobilier 
n'etl  pas  propriétaire  de  celte  main-d'œuvre  ; 
qu'elle  appartient  au  fonds  par  la  règle  des 
accessoires  ; les  calleux  seuls  appartiennent  à 
l’héritier  mobilier,  et  l'exception  en  vertu  de 
laquelle  ils  lui  appartienncntne  peut  pas  être 
étendue  au-delà  de  scs  ternies  précis;  un  ar- 
rêt du  parlement  de  Douai,  du  2G  janvier 
1751,  a adjugé  les  intérêts  des  eatteux,  seu- 
lement à compter  du  jour  de  la  demande  ju- 
diciaire. 

5'  Objection.  L’art.  5 de  la  6*  rubrique  de 
la  coutume  du  pays  de  YYaes  s'occupe  du  cas 
d’un  retrait  exercé  par  le  mari  ou  la  femme 
pendant  le  mariage;  il  décide  que  le  bien 
retrait  tiendra  le  côté  du  retrayant,  pourvu 
que  lui  ou  ses  héritiers  supportent  le  prix  au 
profit  de  l'autre  conjoint  ou  de  scs  héritiers. 


(«)  Art.  5.  « Insgolykx  indien  man  oflo  wjf 

* conige  crfgronden  verkregen  gednrende  haerlic- 
« der  huweürk  by  naertiede,  soo  sal  lict  gecalen- 
« gierl  goed,  bet  / y leen  of  erfvc,  zyde  houden  van 

• den  caiengierdcr,  mils  by  hem,  oflo  zyne  hoirs 
s doogendc  koopsebat  van  den  seltcn  leene  of 


Le  même  article  ajoute  : jusqu'au  temps  que 
le  prix  n'est  point  dûment  récompensé  ou  payé, 
les  baux  ou  revenus  dudit  héritage  retrait  se- 
ront communs  et  sujets  à partage  dans  la  mai- 
son mortuaire  (t). 

De  là  ne  faut-il  pas  conclure  qu'il  en  doit 
être  de  même  du  loyer  des  bâtiments  qui 
apparlienncnlaux  héritiers  mobiliers,  comme 
calleux  secs  ? 

Rébonse.  On  ne  peut  se  dissimttlerla  force 
de  celle  objection  ; mais  suflil-ellc  pour  pou- 
voir casser  une  décision  qui  n'y  est  point 
conforme?  Y a-t-il  eu  pour  cela  contraven- 
tion formelle  à la  lAi,  pour  ne  pas  avoir  suivi 
un  raisonnement  de  uno  casu  ad  alium.  Mais 
quand  on  examine  avec  attention  les  deux 
espèces,  on  verra  qu'il  y a bien  des  choses  à 
dire  sur  leur  défaut  de  similitude  parfaite. 

En  clfet,  dans  le  cas  de  l'article  précité,  le 
prix  total  de  l'immeuble  acquis  par  l'exercice 
du  droit  de  retrait  a été  prélevé  de  la  com- 
munauté et  employé  a l'acquisition  de  l'héri- 
tage ; le  relrayant  a succédé  an  droit  de  l’ac- 
quéreur; l'immeuble  qui  f.iill’objeldu  retrait 
est  productif  de  fruits  naturels  ou  civils  : il 
serait  donc  injuste  de  lui  adjuger,  après  la 
dissolution  de  la  communauté,  les  fruits  de 
la  chose  et  du  prix.  Il  n’en  est  point  de  même 
dans  notre  espèce;  les  fonds  sur  lesquels 
étaient  construits  les  bâtiments  appartien- 
nent exclusivement  aux  héritiers  paternels; 
ceux  de  l'autre  ligne  n'ont  pas  mente  un 
droit  à la  superficie,  j'uj  super jtriarium  ou  in 
superficiem;  les  bâtiments  ne  sont  pas  leur 
propriété,  non  plus  que  la  main-d'œuvre;  il 
leur  est  dû  seulement  le  prix  des  matériaux 
gisants  par  terre,  et  ces  matériaux  ne  sont 
point  productifs  de  fruits;  enfin,  ce  qui  esta 
remarquer,  l'héritier  des  meubles  n’a  pas 
fourni  une  obole,  ni  pou r les  matériaux  ni 
pour  la  main-d'œuvre. 

Il  existe  donc  une.  différence  essentielle 
entre  les  deux  cas.  La  cour , en  maintenant 
le  jugement  de  première  instance,  n’a  violé 
aucune  loi. 

Le  ministère  public  a conclu  au  rejet  de  la 
demande  en  cassation. 

ARRÊT. 

< Attendu  que  les  demandeurs  n'ont  an- 


■ erfvc  ten  profylo  van  den  anderen  eonjonct  ofte 
« sync  hoirs.  » 

Art.  6.  « Ende  toi  alderstond  dat  den  koopschat 
v behoorliek  betaett  ende  begroot  la,  zulten  de 
« parbleu  eude  inkommen  van  de  «cive  geralen- 
« gierde  iccnen  ende  crfve,  geraeen  ende  dcelsueiu 
« zyn  ten  «lerf  huyse.  ■ 
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cime  part  quelconque  dans  le  Tonds,  ui  dans 
les  édifices  y construits; 

« Que,  d'après  l'art.  28  de  la  rubrique  2 
des  coutumes  du  pays  de  Waes,  leur  droit  se 
borne  à une  simple  indemnité  à fixer  d'après 
la  valeur  des  matériaux  considérés  comme 
abattus  et  gisants  sur  le  fonds; 

« D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  n'ad- 
jugeant pas  aux  demandeurs  les  intérêts 
postérieurs  à l’estimation , n'a  violé  aucune 
disposition,  ni  de  la  coutume  locale,  ni  du 
droit  sur  la  matière  ; 

« Par  ces  motiTs, 

i Le  procureur  général  entendu  et  de  son 
avis,  rejette  le  pourvoi,  etc. 

Du  14  octobre  1815.  — Cour  de  Cass,  de 
Br. — PL  MM.  Yanvolxem,  père,  etKockaerL 

\V...s. 


EXÉCUTION. — Jugement  consulaire. — Com- 
pétence. 

C'est  au  tribunal  duquel  émane  le  jugement  à 
connaître  des  difficultés  relatives  à son  exé- 
cution, et  non  au  juge  dont  l'autorité  est  re- 
quise pour  l'exécution. 

Ainsi  un  tribunal  ciril  ne  peut  faire  droit  à 
une  demande  en  nullité  d'exécution,  qui  dé- 
rive de  la  prétendue  illégalité  de  la  nomina- 
tion de  l'huissier  commis  dans  un  jugement 
par  défaut,  rendu  par  un  tribunal  de  com- 
merce (i).  (C.  pr.,  442  et  553.) 

C’est  une  maxime  généralement  admise 
en  jurisprudence  quc.’lorsque  l'intervention 
d’un  autre  juge  que  celui  qui  a rendu  le  ju- 
gement est  nécessaire  pour  son  exécution,  la 
connaissance  des  moyens  d'opposition  ayant 
pour  objet  le  fond  de  la  cause  appartient  au 
tribunal  qui  a rendu  le  jugement;  mais  que 
s’il  agit  de  discuter  si  les  formalités  prescri- 
tes pour  la  validité  de  l’exécution  ont  été  rcm- 


(i)  Il  y a deux  sortes  d’exécutions,  le  liv.5,  C.  pr., 
a pour  rubrique  l'exécution  des  jugements . Le  titre 
premier  traite  des  réceptions  de  coulions ; te  litre  2 
de  la  liquidation  des  dommages-intérêts ; le  titre  3 
des  restitutions  de  fruits;  te  litre  4 des  redditions  de 
compte,  et  le  litre  5 de  la  liquidation  des  dépens  et 
frais.  Tous  ces  objets  se  rattachent  à la  suite  de 
l’instance  et  en  forment  le  complément,  c’est  une 
exécution'd’inslr  action,  ortf/uaterin/iti.v.  L'autre  exé- 
culion  commence  au  litre  G,  intitulé  : Hègtes  géné- 
rales sur  l'exécution  forcée  des  jugements  et  actes  ; 
et  c’est  sous  ce  litre  de  contrainte  eu  exécution  for- 
cée que  se  trouve  Part.  555,  qui  porte  : s Les  con- 
testations Bur  l’exécution  des  jugements  des  tribu- 
naux de  commerce  seront  portées  devant  le  tribunal 


plies,  en  ce  cas  l’opposition  doit  être  vidée 
par  le  juge  requis. 

La  loi  attribue  au  juge  civil  la  connaissance 
de  l'exécution  des  jugements  des  tribunaux 
de  commerce.  L’art.  442,  C.  pr.,  porte  : Les 
tribunaux  de  commerce  ne  connaîtront  point 
de  l’exécution  de  leurs  jugements.  On  sent  que 
les  contestations  relatives  à l’exécution  ne 
frappent  point  toujours  sur  des  affaires  com- 
merciales. La  loi  n'a  point  entendu  que  les 
tribunaux  de  commerce  pussent  plutôt  con- 
naître d’un  objet  non  commercial,  déduit  en 
jugement  sur  exécution,  que  s'il  était  pré- 
senté par  action.  L’inobservation  des  forma- 
lités requises  étant  un  fait  donnant  lieu  à des 
dommages-intérêts,  qui  a pris  naissance  dans 
l'exécution  elle-même,  il  parait  assez  naturel 
que  ce  sont  là  des  questions  étrangères  à 
l’objet  et  au  but  de  l'institution  des  tribunaux 
de  commerce,  et  que  telles  discussions  de- 
meurent exclusivement  du  ressort  de  la  juri- 
diction civile  ordinaire.  Si,  au  contraire,  la 
partie  condamnée  croit  avoir  à se  plaindre  de 
l'exécution , soit  parce  qu'elle  soutient  avoir 
satisfait  au  jugement  commercial,  soit  parce 
que  le  tribunal  de  commerce  aurait,  par  son 
jugement  par  défaut  (comme  dans  l'espèce), 
commis  un  huissier  hors  de  son  ressort, 
comme  cc  sont  là  des  contestations  qui  tou- 
chent le  fond  du  droit  ou  les  effets  du  juge- 
ment en  lui-méme,  cc  ne  peut  jamais  être  à 
un  tribunal  civil  de  première  instance,  dont 
les  pouvoirs  sont  sur  la  même  ligne,  à con- 
nailre  d'un  jugement  rendu  par  un  juge  de 
commerce,  qui  n’est  point  son  subalterne. 
C’est  donc  dans  le  sens  que  l’on  vient  d’indi- 
quer qu’il  faut  entendre  l’arL'442,  C.  pr.; 
sans  cela  ce  serait  manifestement  usurper 
sur  la  hiérarchie  des  pouvoirs  judiciaires. 

Dans  le  fait,  le  28  avril  1814,  Bruyneel 
avait  obtenu  un  jngement  par  défaut  au  tri- 
bunal de  commerce  de  Cand,  qui  condamne 
Moreels  à une  livraison  de  foin,  et,  à défaut, 
au  payement  d’une  certaine  somme.  L’Ituis- 


dc  première  instance  (lu  lieu  on  l'exécution  se  pour- 
suivra. S 

Il  s’agit  donc  ici  de  poursuites  ou  exécution  for- 
cée. Les  tribunaux  de  commerce  ne  connaissent  pas 
de  cette  exécution  forcée  qui  se  fait  par  le  minis- 
tère des  Huissiers  sur  les  biens,  et  quelquefois  même 
sur  ia  personne  du  débiteur,  par  ies  voies  de  saisies- 
arrêts,  saisies-exécutions  et  emprisonnement.  Tou- 
tes ies  difficultés  qui  s’élèvent  sur  ce  genre  d’exéen- 
lion,  par  suite  de  jugements  consulaires,  sont  por- 
tées au  tribunal  de  première  instance.  — M.Thomine- 
Pesmazures  résume  ainsi  cette  doctrine  : « Ou  ne 
peut  entendre  par  exécution  relie  qui  se  fait  par 
suite  d’instance,  et  qui  n’est  que  l'interprétation  et 
le  complément  du  jugement  définitif.  » ÎDesprénux, 
Compét  comm.,  ns  158;  Thominc,  n"  52  et  181.; 
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sier  Coppcz  -est  désigne  par  le  tribunal  de 
commerce  pour  faire  la  signilication  de  son 
jugement,  en  conformité  de  l'art,  435,  C.  pr. 
L'huissier  commis  fait  cette  signification,  qui 
est  suivie  de  commandement  et  de  saisie 
mobilière. 

Morcels  fait  assigner  Bruynccl  et  l’huissier 
Coppcz  au  tribunal  civil  d'Audenacrde,  son 
juge  domiciliaire:  il  y conclut  à ce  que  la  si- 
gnilication du  jugement  par  défaut  du  tribu- 
nal de  commerce  de  Gand  fût  déclarée  nulle, 
ensemble  le  commandement  et  saisie  immo- 
bilière; demandant  condamnation  solidaire 
aux,  dommages  et  intérêts,  qu'il  évalue  à 
2000  fr. 

Ces  conclusions  sont  adjugées  par  juge  - 
ment  du  10  nov.  1814. 

Sur  l'appel,  Bruynecl  et  Coppcz  ont  dit  que 
les  art.  I5G  et  455  justifient  la  signilication 
dont  on  demande  la  nullité;  que  s'il  y a des 
plaintes  à former  contre  la  nomination  faite 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Gand  de 
l'huissier  Coppcz.  ce  tribunal  n'étant  nulle- 
ment subordonné  au  tribunal  civil  d’Aude- 
naerde,  celui-ci  n'a  pas  été  investi  du  pouvoir 
d'inlirmer  la  disposition  du  premier;  que  la 
voie  régulière  de  se  pourvoir  contre  un  juge- 
ment par  défaut  est  celle  de  l'opposition  de- 
vant le  juge  duquel  il  émane,  ou  de  l’appel 
au  juge  supérieur;  que  l'art.  112  n'est  point 
applicable,  puisqu’il  s'agit  ici  de  statuer,  non 
pas  sur  des  nullités,  dommages-intérêts, 
comme  résultat  de  l'inobservation  des  for- 
malités essentielles  de  l'exécution,  mais  sur 
les  mérites  du  titre  originaire,  qui  est  la  com- 
mission qu'a  reçue,  valablement  ou  non, 
l'huissier  Coppcz  du  tribunal  de  commerce 
de  Gand  (t). 

Après  cela,  quelle  attention  peut  mériter 
la  réponse  de  l'intimé  Morcels,  1°  que  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Gand  n'avait  pu  com- 
mettre un  huissier  hors  de  son  ressort,  mais 
que  c’était  au  juge  du  lieu  où  le  jugement 
devait  être  signifié  à faire  celle  nomination; 
2 ” qu'il  ne  s'agissait  ici  que  de  la  validité  de 
l’exécution  d'un  jugement  commercial  de 
Gand,  et  que  le  tribunal  d'Audenacrde  avait 
pu  en  connaître  d’après  Karl.  555,  C.  pr. , 


(i)  On  peut  consulter  sur  ces  principes  la  G5*  de . 
cnûun  de  Wynanls,  où  il  dit  : Judex  oppnsiiionis 
contra  sententiam  débet  eue  is,  cujiu  scntenlia  exe- 
rutioni  mamtalur,  si  oppositio  concernât  mérita  cau- 
sa:, sic  ut  nec  requisitus  judex,  nec  alius , cto  in  aliis 
aclionibut  pcriimulibus  judex  competent,  de  ed  co- 
gliascere  posai — N°  3.  Aliud  est,  quando  op- 

positio fil  ob  non  servata»  formalitalcs  requisitus  ni 
exequendo,  num  de  iis  eognoteit  requisitus  judex. 
— Kaber,  in  Cod.,  lit  de  exeeut.  rci  jnd  drfin.  I, 


s’énonçant  en  termes  généraux  et  sans  au- 
cune distinction. 

abkét. 

LA  COUR;  — Attendu  que  dans  la  hiérar- 
chie des  pouvoirs  judiciaires  établie  par  les 
lois  actuelles,  le  tribunal  civil  d’Audenacrde 
n’a  évidemment  pu  connaître  de  l’exécution 
doul  il  s'agit,  ayant  sa  source  dans  un  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Gand,  lequel  n’aurait  pu  être  attaqué  qnc  par 
la  voie  de  l’opposition  ou  par  celle  de  l'appel; 
que  la  désignation  d'un  huissier  commis  par 
le  susdit  tribunal  de  commerce  de  Gand, 
pour  faire  la  signification  de  leur  jugement 
sus-énoncé.cn  fait  partie;  qu'il  ne  s’agit  donc 
pas  d'une  nullité  de  forme,  dont  ledit  tribunal 
d’Audcnaerde  eût  pu  prendre  connaissance 
par  suite  de  la  disposition  de  l'art.  555,  C.  pr., 
mais  bien  d'une  nullité  radicale  basée  sur 
un  défaut  de  pouvoir  dans  le  tribunal  de 
commerce  de  Gand; 

l’ar  ces  motifs,  M.  l'avocal-général  Dela- 
hamaide  entendu,  dit  que  le  juge  à quo  était 
inconi|>élcnt  peur  connaître  de  la  demande; 
par  suite  annullc  le  jugement  dont  est  appel. 

Du  17  octobre  1815.  — Cour  de  Brux.  — 
2’  Ch.  — PI.  MM.  Kanwet  et  Bcvens. 

W...8. 


' SYNDICS. — Responsabilité. — Mandataire 
substitué. — Recettes. 

Les  syndics  il  une  faillite  ne  sont-ils  pas  let 
mandataires  des  créanciers?  — Rés.  aff. 

Le  mandataire  n'est-il  pas  responsable  des 
faits  de  celui  qui  s’est  substitue  sans  y dire 
autorisé? — Rés.  afT. 

Les  syndics  d une  faillite  ne  sont-ils  pas  tenus 
d'encaisser  eu.r-mémcs  les  créances  de  la 
faillite,  et  par  conséquent  sont-ils  responsa- 
bles de  celles  qu'ils  ont  laissé  recouvrer  par 
un  tiers? — Rés.  aff. 

G....  et  T syndics  définitifs  a la  faillite 


9,  25  et  29;  Gaill.,  liv.  I",  observ.  115,  u™  7 et  M 
Ilubcrus,  liv.  12,  til.  I ",  n“  52,  s’énonce  ainsi  : 
ljuando  autan  estants  judex  rcquixitus  exerutioncm 
xuscipit,  si  tum  fiat  oppositio  spéciaux  ad  mérita 
causer,  et  argumenta  nidtitalis,  ea  per  judienu  pri- 
mum,  secundum  jus,  quod  ibi  valet,  dectdi  debenl ; 
quir  vero  ad  modum  exccutionis  pertinent,  à judtce 
requisilo  et  pro  jure  toci  illius  decideuda  sunt,  VI 
docct  Sandius  Hb-  I,  fit.  12,  Def.  5 
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de  B...,  avaient  fait  vendre,  par  le  ministère 
du  notaire L... ,le fonds  de cuinmercudu failli: 
la  vente  avait  produit  une  somme  de  5,000  U. 
Les  syndics  lirent  signifier  un  compte  de  ges- 
tion à la  1)"'  B qui  se  prétendait  créan- 

cière privilégiée  pour  une  somme  de  1,000  11. 
et  ne  renseignèrent  pas  ladite  somme  de 
5,000  11.  Contestation  de  la  part  de  lal>"‘  B..., 
et  le  14  juillet  1814  jugement  du  tribunal 
d’Amsterdam , qui  ordonne  aux  syndics  de 
porter  ladite  somme  de  5,000  fi.cn  recette. 

Appel. 

Les  syndics  firent  valoir  qu'ils  avaient  fait 
procéder  à la  vente  dont  il  s'agissait  par  le 
notaire  L...,  qui  leur  avait  été  désigné  par  le 
failli  lui-même  ; qu'il  offrait  alors  toute  ga- 
rantie ; que  ce  mandat  avait  été  déféré  avec 
l'autorisation  du  juge-commissaire;  que  la 
vente  avait  eu  lieu  sous  la  condition  que  le 
prix  d’achat  serait  payé  entre  les  mains  du 
même  notaire;  que  jour  avait  été  fixé  pour 
liquider  avec  lui,  mais  qu'il  s'était  noyé  la 
veille;  que  les  scellés  avaient  été  apposés 
aussitôt  sur  son  étude  à leur  diligence,  mais 
que  lors  de  l’inventaire  il  n’avait  été  trouvé 
aucunesomme  provcnantdc  ladite  vente;  que 
non-seulement  ils  avaient  rendu  compte  de 
toutes  ces  circonslanccsau juge-commissaire, 
mais  qu'ils  avaient  convoqué  tous  les  créan- 
ciers pendant  que  les  scellés  étaient  encore 
apposés  chez  L..;  que  ces  créanciers,  et  parmi 
eux  l'intimée,  les  avaient  prié  de  continuer 
leur  gestion;  qu'ils  n’avaient  donc  rien  né- 
gligé dans  l'intérêt  de  la  masse,  et  qu’il  serait 
souverainement  injuste  de  les  rendre  res- 
ponsables de  la  somme  de  5,000  fi. 

L'intimée  répondit  qu'il  résultaildu  procès- 
verbal  de  l’assemblée  des  créanciers  tenue 
le  16  janvier  1812  que  ceux-ci  n'avaient  pas 
nommé  de  caissier  ; que  leur  intention  avait 
donc  été  de  charger  les  syndics  définitifs  de 
celle  fonction,  et  qu’avec  ('approbation  du  ju- 
ge-commissaire, le  syndic  T...,  qui  avait  jus- 
que là  eu  le  maniement  des  deniers  de  la  fail- 
lite en  était  resté  chargé;  qu’il  était  incontes- 
table que  les  syndics  à une  faillite  étaient  les 
mandataires  des  créanciers  qui  les  nom- 
maient, et  que  comme  tels  ils  étaient  respon- 
sables, d’après  l’art.  1994,  C.  civ.,  des  faits 
de  celui  qui  s'était  substitué  sans  y être  auto- 
risé. 

Elle  ajouta  que  les  appelants  ayant  désigné 
l'élude  du  notaire  L....  comme  étant  le  lieu 
où  devait  se  faire  le  payement,  ils  l’avaient 
indiqué  à leurs  risques  et  périls,  et  qu’ils  en 
restaient  responsables;  que  d’après  les  cou  • 
dirions  de  vente  le  payement  devait  s’effec- 
tuer à la  fin  de  mars  ; qu'à  cette  époque  ils 
auraient  dû  retirer  les  fonds  des  mains  du 
notaire  qui  n'était  mort  que  sept  semaines 


plus  tard  ; qu'ils  les  y avaient  laissé  encore  à 
leurs  risques  et  périls. 

arrêt. 

LA  COUB; — Attendu  que  l'intimée  se  pré- 
tend créancière  privilégiée  à la  faillite  B...; 

Attendu  que  le  compte  signifié  le  6 avril 
1814,  à la  requête  des  appelants,  ne  rensei- 
gne pas  la  somme  de  5,000  (1.,  formant  le  prix 
de  vente  du  fonds  de  commerce  du  failli; 

Attendu  que  les  syndics  à une  faillite  sont 
les  mandataires  des  créanciers  à cette  fail- 
lite ; 

Attendu  que  le  mandataire  est  responsa- 
ble de  celui  qui  s'est  substitué  sans  y avoir 
été  autorisé; 

Attendu  que  les  appelants  étaient  tenus, 
en  leur  qualité  de  syndics,  d'encaisser  eux- 
mêmes  toutes  sommes  dues  à b masse  ; 

Attendu  que  les  appelants  n’avaient  pas  été 
autorisés  de  se  substituer  le  notaire  L...pour 
recevoir  ledit  prix  de  vente  de  5,000  H.  ; 

Attendu  qu’ils  sont  en  conséquence  res- 
ponsables des  faits  dudit  notaire  ; 

Attendu  que  les  appelants  sont  donc  tenus 
de  renseigner  au  passif  du  leur  compte  ladite 
somme  de  5,000  fi.; 

Attendu  qu’ils  n'ont  pas  été  déchargés  de 
leurs  obligations  dans  l’assemblée  du  39  mai 
1813  ; 

Met  l’appclau  néaul;  ordonne  que  le  juge- 
ment dont  appel  sorte  ses  effets,  etc. 

Du  18  octobre  1813.  — Cour  de  La  Ilayc. 
— 1”  Ch. 


INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  — Rekou- 
vEi.LEStF.sT. — Délai.  — Formalités. 

L’art.  33  de  ta  loi  du  11  brumaire  an  au,  et 
l'art.  3154,  C.  civ.,  portant  que  l’effet  des 
inscriptions  hypothécaires  cesse , si  elles 
n'ont  été  renouvelées  avant  l'expiration 
du  délai  de  dix  ans , a compter  ntl  jour 
de  leur  date,  doivent-ils  être  entendus  en  ce 
sens  que  dans  le  calcul  du  délai  de  dix  ans 
n’est  pas  compris  te  jour  de  départ,  c'est-à  ■ 
dire  le  jour  où  l'inscription  a été  prise  ? — 
Rés.  aff.  (C.  civ.,  3154.) 

Le  renouvellement  d'une  inscription  ne  doit 
pas  contenir  d'autres  formalités  que  celles 
de  l'inscription  primitive. 

Ainsi  une  inscription  prise  sous  le  régime  de  la 
loi  du  9 messidor  an  ni,  et  qui  ne  contient 
pas  l’indication  de  F espèce  et  de  la  situation 
des  biens  soumis  à l'hypothèque  (formalité 
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que  celte  loi  n'exigeait  point),  a pu,  depuis 
le  Code  civil,  ilre  valablement  renouvelle 
dans  les  formes  primitives  et  sans  que  le 
nouveau  bordereau  contint  celle  double  in- 
dication (i). 

I.a  première  question  a été  jugée  diverse- 
ment par  les  cours  d'appel  de  Paris  et  de 
Colmar.  Celle-ci  a décide  que  le  jour  de  dé- 
part doit  être  compté  dans  le  calcul  des  dix 
ans  (x).  La  cour  de  Paris,  au  contraire,  a 
pensé  que  les  deux  jours  termes  ne  doivent 
point  entrer  en  ligne  de  compte  (s).  L'arrêt 
suivant  adopte  un  parti  moyen,  en  jugeant 
que  le  dies  à quo  seul  n’est  pas  compris  dans 
le  délai  de  dix  ans  (i). 

Dans  le  fait.  Marie  Dujardin  possédait  di- 
vers immeubles  grevés  d’hypothèques  au- 
dessus  de  leur  valeur. 

Elle  les  vendit  publiquement.  Les  acqué- 
reurs remplirent  les  formalités  prescrites 
pour  purger  leur  propriété. 

L'ordre  fut  ouvert. 

Parmi  les  nombreux  créanciers  inscrits  se 
présenta  en  première  ligne  le  S'  Bossart.  Il 
avait  une  inscription  sous  la  date  du  4 ven- 
démiaire an  v,  renouvelée  le  25  sept.  1800. 

Ni  l'inscription  ni  le  renouvellement  ne 
contenaient  l'indication  de  l'espèce  et  de  la 
situation  des  biens  hypothéqués. 

Le  S'  Barbier,  autre  créancier,  mais  inscrit 
postérieurement,  critiqua  l'inscription  re- 
nouvelée du  S'  Bossart. 

Selon  lui,  deux  nullités  la  viciaient  radica- 
lement : 

I"  Le  renouvellement  était  tardif  : la  pre- 
mière inscription  porte  la  date  du  25  sept. 
1 790;  la  seconde  n'a  été  prise  que  le  25  sept. 
1800,  donc  un  jour  après  l’expiration  des  dix 
années. 

2“  L'inscription  du  25  sept.  1806  ne  con- 
tient pas  l'indication  de  l'espèce  et  de  la  si- 
tuation des  biens  soumis  à l'hypothèque,  en 
contravention  à l'art.  2118,  n"  5,  C.  civ. 

Au  premier  moyen  de  nullité,  Bossart  ré- 
pondit que  dans  la  supputation  du  délai  de 
dix  ans  lixé  pour  le  renouvellement  des  ins- 
criptions hypothécaires  ne  doit  pas  être 
compris  le  (lies  a quo: qu'ainsi  relativement 


(i)  Liège.  8 août  1811  ; 31  août  1814  ; 28  juin 
1832;  Rr.,15fcv.  1827. — Contra,  llr.,  Cass.,  22  mars 
1828,  qui  casse  celui  de  1827. 

Depuis  la  loi  belge  du  22  décembre  1828,  exécu- 
toire 4 dater  du  1er  janvier  1829,  l'inscription  con- 
serve en  Delgique  l'hypothèque  sans  renouvelle- 
ment. Cette  loi  parait  devoir  être  prochainement 
rapportée. 

(•)  V.  30  juillet  1515;  17  juin  1817;  Merlin,  Ittp  , 


à son  inscription  du  25  sept.  1796,  ce  délai 
n'ayant  rommcncé  à courir  que  le  lende- 
main 26,  le  renouvellement  opéré  le  25  sept. 
1806  n'était  point  tardif. 

Au  second  moyen,  que  l'inscription  renou- 
velée ne  doit  conlenird'autres  formalités  que 
celles  de  l'inscription  primitive;  que  la  loi 
du  9 messidoran  ni  n’exigeait  pas  que  le  bor- 
dereau indiquât  l’espèce  et  h situation  des 
biens  grevés;  que  par  suite  l'inscription  pre- 
mière, prise  le  25  sept.  1796,  sous  l'empire 
de  cette  loi,  avait  pu  cire  renouvelée  sans  in- 
dication de  l'espèce  et  de  la  situation  des  hy- 
pothèques. 

Le  tribunal  de  Cand  a déclaré  l'inscription 
bonne  et  valable. 

Son  jugement  a été  confirmé  sur  l'appel 
par  les  motifs  suivants. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  de  ce  qu’au- 
cune disposition  législative  n'a  ordonné  que 
le  moment  du  jour  où  se  fait  l'inseriplion  soit 
annoté,  et  qu'au  contraire  l’art.  21 47,  C.civ., 
a établi  le  concours  entre  les  inscriptionspri- 
ses  le  même  jour,  il  s'ensuit  que  le  moment 
où  se  font  respectivement  les  inscriptions 
n'a  aucune  influence  sur  leurs  droits  ainsi  ac- 
quis; que  conséquemment  le  point  de  départ 
est  évidemment  le  dernier  terme  du  jour 
même  de  l'inscription;  d’où  il  suit  que  l’ins- 
cription du  25  sept.  1806,  dont  il  s'agit  au 
procès,  a été  prise  en  temps  utile,  en  par- 
lant de  la  fin  du  23' jour  de  sept.  1796. 

Attendu  que  l’inscription  du  4 vendémiaire 
an  v a été  prise  conformément  aux  art.  238, 
20  et  21  de  la  loi  dit  9 messidor  an  ut,  qui 
n’exigeait  point  l'indication  de  l’espèce  et  de 
la  situation  des  biens  indiqués:  que  cette 
inscription  a été  maintenue  par  l'art.  58  de 
la  loi  dtt  1 1 brumaire  an  vu;  que  conséquem- 
ment elle  a pu  être  renouvelée  valablement 
dans  ses  formes  primitives  ; 

Par  ees  motifs,  ouï  M.  l’avocat  général  De- 
lahatnaide,  met  l’appel  an  néant,  etc. 

Du  19  ocl.  1815.  — Cour  de  Br. — 2'  Ch.— 
PL  MM.  Beyens  cl  Debttrck.  S.... 


vs  Inscription,  § R. 

(s)  V.2I  mai  1814;  Persil.  Comm  , art.  2154,  n* 8. 

(a)  tîrtis.  20  février  !8it;26  juin  1813;  5 juin 
1817;  9 avril  1821;  Limoges,  5 juillet  1824;  faien, 
19  fpv.  1825;  Rcq.,5  avril  1825;  Bordeaux,  23  jan- 
vier 1820;  Nîmes,  7 mars  1820;  Liège,  28  joill.  1832; 
Troplong,  Hypot.,  n**  303  et  soiv.,  et  714. — Contré, 
Merlin,  Bip , v"  Inscript,  ht/pot.,  § 8,  n*  1 V.  aussi 
Paillet  sur  l’art.  2154 
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1*  EXPROPRIATION.  — Titre.  — Lettre 

DE  CHARGE.  — HYPOTHÈQUE.  — POURSUITES. 
— Huissier.  — Pouvoir  spécial  . — Lé- 
galisation DIPLOMATIQUE. 

2"  Saisie-immobilière.  — Placards.  — Noti- 
fication. — Saisi. 

1°  Celuiqui  a acquis  un  immeuble  snus  la  sti- 
pulation que  la  créance  hypothécaire  qui  le 
grève  ne  serait  payable  que  dans  le  courant 
de  l'année,  peut- il  être  exproprié  si  l'exigi- 
bilité échoit  il  un  terme  plus  rapproché  ? — 
Rés.  ail'.  (C.  civ.,  1121,  1105.) 

Le  contrat  d'hypothèque  consenti  pour  sûreté 
d'une  lettre  de  change  à l'égard  de  laquelle 
le  créancier  s'est  réservé  tous  les  droits  qui  y 
sont  attachés  par  les  lois  commerciales , 
forme  un  titre  exécutoire  d'expropriation , 
sans  qu’il  soit  besoin  d'une  adjudication 
préalable  en  justice  de  la  somme  comprise 
dans  la  lettre  de  change. 

La  circonstance  qu’à  la  suite  des  nom  et  pré- 
noms du  créancier  il  se  trouve  dans  le  titre 
une  différence  dans  l’énoncé  d'une  qualité 
naturelle  n'est  pas  suffisante  pour  vicier  les 
poursuites. 

Il  ne  faut  pas , sou*  peine  de  nullité , que  le  pou 
voir  spécial  requis  par  l'art.  560 , C.  pr. , 
donné  en  pays  étranger  par  acte  notarié  à 
l'huissier  exploitant , contienne , outre  ta  lé- 
galisation judiciaire , la  légalisation  diplo- 
matique. (Loi  du  25  ventôse  an  xi.) 

2°  Le  procès-verbal  constatant  l’apposition 
des  deuxième  cl  troisième  placards , dans 
une  saisie-immobilière,  ne  doit  pas , à peine 
de  nullité , être  notifié  au  débiteur  saisi  : il 
suffit  qu'il  soit  justifié  de  leur  apposition  (i). 
(C.  pr.t  705.) 

9 

Après  commandement  et  sommation  faits 
respectivement  à N. -F.  Cuvelier,  marchand  à 
liai,  débiteur  originaire,  et  à Jeanne  Jacq, 
marchande  en  la  même  ville,  tierce-déten- 
trice, suivis  de  saisie-immobilière  et  fixation 
d'audience  pour  l'adjudication  préparatoire, 
le  tout  sur  les  poursuites  du  S' J.-P.  Lancc- 


(i)  La  jurisprudence  est  fixée  dans  ce  sens.  V.  la 
note  de  la  Pasicrisie , sur  un  arrêt  d’Aix  du  5janv. 
1809,  p.  478;  Cass.,  12  juin  1850;  Thomine,  n*  "81  ; 
Carré,  n°  2359;  Liège,  Cass.,  10  mai  1817  et  Liège, 
or,  juin  1817;Gand,51  déc. 1853;  Bioclte,flict.,n"275; 
Lachaizc,  Tr.de  la  nmtepar expropriation,  n°  345. — 
Contra,  Liège,  6 fév.  1808;  Brux.,  50  avril  1829. 

(«J  Si  par  des  motifs  d’ordre  public  la  spécialité  et 
la  publicité  des  hypothèques  sont  regardées  comme 


leux,  négociant  domicilié  à Paris,  rue  du  sen- 
tier, n"  13,  ladite  Jeanne  Jacq  s’est  rendue 
opposante  devant  le  tribunal  civil  de  Bruxel- 
les, et  a proposé  les  moyens  suivants  : 

i°  J’ai  acquis,  par  acte  notarié  du  17  no- 
vembre 1811,  de  N.-F.  Cuvelier,  la  maison 
sise  à liai,  nommée  le  luup , à la  charge  tic 
payer,  en  acquit  du  vendeur,  à J. -1‘.  Lance- 
leux,  à Paris,  dans  le  courant  d'une  année,  la 
somme  de  1,236  fr.  Cependant  on  me  menace 
d'expropriation  par  cxplpildii  18  mars  1813, 
si  je  ne  paie  snr-lc-champ,  tandis  que  la  dette 
il 'est  exigible  qu'au  17  nov.  prochain. 

2"  Les  poursuites  sont  encore  viciées  en 
ce  qu'elles  sont  dirigées  à la  requête  d’un  in- 
dividu qui  n'est  pas  le  propriétaire  de  la 
créance.  La  traite  est  faite  par  Lancclcux, 
(ils,  par  procuration  de  Lanceleiix,  l'atné.  Ce 
n'est  plus  ait  nom  ni  au  profil  de  celui-ci 
qu'on  agit.  Ainsi  Lancclcux,  (ils,  voulant 
s'approprier  l'utile  de  l'action,  eût  dû  jns.lt- 
flerd'un  transport  sur  son  chef  par  Lancclcux 
l’ainé. 

3"  La  procuration  spéciale  requise  par 
l'art.  536,  C.  pr.,  n'est  pas  légalisée,  par  cela 
seul  que  le  président  du  tribunal  civil  de  l'a- 
ris  a certifié  la  qualité  cl  la  signature  du  no- 
taire qui  a reçu  la  procuration  ; il  fallait  en- 
core que  le  chef  de  la  légation  du  royaume 
des  l'uys-Bas,  résidant  à Paris,  attestât  la 
même  chose,  à l’égard  du  fonctionnaire  de 
l’ordre  judiciaire  qui  avait  donné  le  premier 
certificat. 

4“  Il  y a absence  de  titre  exécutoire.  La 
dation  d'hypothèque  n'est  qu'un  contrat  ac- 
cessoire à la  lettre  de  change  qui  continue  de 
subsister  ; Lancclcux  l'a  stipulé  ainsi  en  tou- 
tes lettres  ; il  s’est  conservé  les  avantages  ré- 
sultant des  lois  de  commerce  ; la  somme  ac- 
ceptée par  Cuvelier  n’a  point  été  senlcnciée  ; 
le  titre  constitutif  de  la  créance,  qui  a été 
formellement  réserve,  n’est  que  chirogra- 
phaire ; il  n'est  pas  même  représenté  : donc 
les  poursuites  en  expropriation  manquent  de 
base. 

3“  Enfin,  on  ne  s’est  pas  conformé  aux 
art.  703  et  687,  C.  pr.,  qui  exigent  la  signifi- 
cation à la  partie  saisie  des  affiches  apposées, 
à peine  de  nullité  (i). 


étant  d’une  nécessité  indispensable  pour  la  conser- 
vation des  fortunes  affectées  sur  les  biens  territo- 
riaux, d’un  autre  côté  les  créanciers  ont  des  motifs 
bien  légitimes  de  se  plaindre  de  l’énormité  des  frais 
exorbitants,  qni  souvent,  sous  le  nom  de  frais  de 
justice  privilégiés,  absorbent  une  partie  considérable 
du  prix  que  la  loi  a voulu  leur  conserver. 

Au  Conseil  de  Brabant,  pour  alléger  les  frais  de 
poursuites  du  décret  do  subhastatiou,  qui,  à beau- 
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En  conséquence,  au  jour  de  l'adjudicalion 
préparatoire,  la  D"‘  Jacq  conclut  a la  nullité 
des  poursuites  en  expropriation,  avec  dom- 
mages-intérêts. 

Le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de 
Bruxelles,  le  35  août  1815,  mérite  d'élre 
connu  ; il  est  fort  de  raison  et  d'nne  préci- 
sion remarquable.  Le  voici  : 

« Attendu  que  le  terme  de  payement  fixé 
par  Cuvelier  lors  de  sou  contrat  avec  l'oppo- 
sante est  une  circonstance  étrangère  au 
poursuivant,  et  n'a  pu  entraver  l’exercice  de 
scs  droits  réels  sur  l'hypothèque,  du  moment 
même  de  l’échéance  de  la  dette  dont  il  s'était 
ainsi  fait  garantir  le  payement  ; 

t Attendu  que  ce  contrat  constitutif  d'hy- 
pothèque réunit  tous  les  caractères  d'un  acte 
exécutoire  ; que  rien  ne  fait  que  le  créancier 
de  la  lettre  de  change  s'y  soit  réservé  tant 
l'effet  lui-même,  que  les  droits  qui  y étaient 
attachés  en  sa  faveur,  vu  que  cela  n'offre  rien 
d'incompatible,  cl  n'annonce  qu'un  surcroît 
de  précautions  et  la  volonté  d'acquérir  et  de 
se  conserver  les  divers  moyens  d’exécution 
que  les  lois  lui  accordaient  ; 

• Attendu  que  les  qualifications  de  fût  ou 
d'ainé,  ajoutées  indistinctement  à la  dénomi- 
nation de  Jean-Picrre-Laneeleux,  ne  méri- 
tent pas  plus  d'attention,  lorsqu'on  considère 
que  c’est  ce  Lanceieux  désigné  par  les  pré- 
noms de  Jean-Pirrre,  qui  est  reconnu  Comme 
le  véritable  créancier  dans  l'acte  du  0 février 
1812;  que  c'est  au  profil  de  Jcnn-Pirrre-Lan- 
eeleu x que  l'opposante  a été  chargée  et  s’est 
soumise  à payer  la  somme  qui  fait  l'objet  des 
poursuites  réelles  dont  il  s'agit;  qu'entin  c'est 
encore  à ce  Jean-Pierre  Lanceieux  que  l’op- 
posante a fait  faire  la  notification  de  son  titre; 

< Attendu  finalement  qu'elle  n’invoque  au- 
cune circonstance  ni  aucun  fait  propre  à faire 
présumer  que  Jean-Pierre  Lanceieux  fils  se- 
rait une  personne  différente  de  Jean-Pierre 
Lanceieux  l’ximE  ; 

( Attendu  que  la  procuration  du  21  déc. 
1811  a été  reçue  par  deux  notaires,  à Paris, 
dout  les  signatures  ont  été  légalisées  par  le 
président  du  tribunal  de  première  instance, 
et  que,  dans  les  circonstances  où  cet  acte  a 
été  reçu,  on  ne  pouvait  se  procurer  de  léga- 
lisation ultérieure  ni  plus  formelle  ; que  d’ail- 
leurs l'opposante  ne  méconnaît  aucunement 
les  signatures  des  fonctionnaires  dont  cet 
acte  authentique  est  revêtu  ; 


coup  près,  uc  s'élevaient  point  ;'i  la  hauteur  de  ceux 
actuels,  on  accordait  la  faculté  de  faire  la  vente  par 
le  ministère  d'uu  notaire  résidant  sur  les  lieux,  après 
deux  proclamations  de  quinzaine,  à l’issue  de  la 


s Attendu  que  si  la  lettre  de  change  for- 
mait dans  le  chef  du  défendeur  un  litre  qui  a 
causé  l'acte  d’hypolhécation , celte  circon- 
stance est  étrangère  à l'opposante,  qui  ne 
doit  que  par  suite  de  l'obligation  qu'elle  a 
contractée  elle-même  en  son  acte  d'achat,  et 
simplement  comme  tierce-détentrice,  et  que 
par  conséquent,  en  remplissant  l'obligation 
qui  lui  est  imposée,  elle  n'a  pas  à craindre 
les  poursuites  ultérieures  que  l'on  s’aviserait 
de  tenter  du  chef  de  cet  effet; 

« Attendu  que  si  la  loi  exige  la  significa- 
tion de  la  première  apposition  d'affiches  à la 
partie  saisie,,  pour  son  information,  le  même 
motif  n’existe  pas  à l'égard  des  affiches  ulté- 
rieures. Aussi  voit-on  que  le  code  de  procé- 
dure, par  la  disposition  de  l'art.  705,  ne  parle 
pas  de  la  nécessité  de  cette  signification  pour 
les  seconde  et  troisième  appositions  des  pla- 
cards, mais  statue  seulement  qu'elles  seront 
justifiées  dans  la  même  forme  que  la  pre- 
mière ; 

« Par  ces  motifs,  le  tribunal,  déclare  l’op- 
position non  recevable  ni  fondée  ; ordonne 
qu’il  sera  passé  outre  à l'adjudication  prépa- 
ratoire fixée  à ce  jour.  > 

Parmi  les  griefs  proposés  contre  ce  juge- 
ment par  Jeanne  Jacq  , un  seul  a paru  fixer 
un  instant  l'attention  de  la  Cour  : c’est  celui 
relatif  à la  légalisation  de  la  procuration  re- 
çue par  notaires,:!  Paris,  le  21  déc.  1814.  Les 
autres  n’étant  qu’une  répétition  des  moyens 
d’opposition,  se  trouvaient  victorieusement 
réfutés  par  les  motifs  ci-dessus  transcrits. 
En  effet,  trois  principes  élémentaires  en 
faisaient  toute  la  justification. 

Premier  princi/ie. — Les  conventions  n’ont 
d’effet  qu’entre  les  parties  contractantes;  el- 
les ne  nuisent  poinl.au  tiers,  et  elles  ne  lui 
profilent  que  lorsque  telle  est  la  condition 
d'une  stipulation  que  l’on  failpour  soi-même. 
(Art.  1 1 05  et  1121,  C.  civ.) 

Deuxième  principe.  — Si  le  tiers-détenteur 
ne  remplit  pas  les  formalités  établies  pour 
purger  sa  propriété,  il  demeure,  par  l’effet 
seul  des  inscriptions,  obligé  comme  déten- 
teur à toutes  les  dettes  hypothécaires,  et 
jouit  des  termes  et  délais  accordés  an  débi- 
teur originaire.  (Art.  2167). 

Troisième  principe.  — Lorsqu'un  contrat 
d'hypothèque  contient  la  promesseà  un  créan- 
cier de  le  payer  un  certain  jour,  lequel  terme 
passé  il  consent  au  recouvrement  sur  les 


messe  paroissiale.  Le  créancier  n'y  était  pas  expose 
à se  voir  arrêté  par  une  foule  de  nullités,  auxquelles 
il  est  rare  qu'il  échappe  aujourd'hui 
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biens, de  15  naît  une  nouvelle  obligation  qui 
ne  détruit  pas  la  première,  dont  le  débiteur 
était  déjà  tenu, mais  qui  y accède,  et  par  cette 
multiplication  d'obligations  le  droit  du  créan- 
cier se  trouve  fortifié.  C’est  ce  qui  résulte  de 
l’édit  de  cufutilud  pecunid,  liv.  15,  lit.  5 au 
Digeste. 

Reste  la  légalisation  : c'est  l'acte  par  le- 
quel un  officier  public  atteste  la  vérité  des 
signatures  apposées  à un  autre  acte,  ainsique 
les  qualités  de  ceux  qui  font  fait  et  reçu,  alin 
qu'on  y ajoute  foi  dans  un  autre  pays.  La 
question  est  si  par  pays  on  entend  ressort , 
et  s'il  ne  faut  pas  une  seconde  légalisation 
pour  rendre  l’acte  authentique  dans  les  pays 
étrangers.  L’ellel  de  la  légalisation  étant  d’é- 
tendre l'authenticité  d’un  acte  d'un  lieu  à 
l’autre,  elle  remplit  le  but  d’une  enquête  que 
l’on  ferait  pour  constater  la  qualité  et  la  si- 
gnature du  notaire  dont  le  caractère  public 
n'est  censé  connu  que  dans  le  lieu  de  leur 
résidence.  Delà  il  paraîtrait  résulter  que  si 
le  légalisant  est  un  officier  d’un  ordre  infé- 
rieur, la  signature  est  également  inconnue 
hors  du  lieu  de  sa  résidence,  ce  qui  nécessi- 
terait un  certificat  ultérieur  d’un  fonction- 
naire pouvant  user  du  sceau  du  souverain , 
qui  est  connu  partout.  Il  est  même  d’usage, 
lorsqu'on  veut  que  l'authenticité  d'un  acte 
soft  connue  dans  les  ays  étrangers,  d'ajouter 
une  troisième  légalis.  lion  de  l’ambassadeur 
ou  ministre  de  l'Etat  dans  lequel  on  entend 
faire  valoir  l’acte. 

Ici  l'article  556  exige  l»v  pouvoir  spécial 
sur  l’huissier  pour  la  saisie-immobilière.  On 
en  représente  un  du  21  déc.  1814  reçu  à 
Paris  par  deux  notaires. 

La  loi  du  25  ventôse  an  xi  veut  que  les  ac- 
tes notariés  soient  légalisés  lorsqu'on  s'en 
servira  hors  de  leur  département;  on  peut 
dire  que  tels  actes  ne  sont  point  authentiques 
s'ils  ne  sont  légalisés.  Mais  Celte  loi  ne  déter- 
minc-t-elle  pas  les  formalités  de  la  légalisa  . 
lion , en  statuant  < qu’elle  sera  faite  par  le 
» président  du  tribunal  de  première  instance 
» de  la  résidence  du  notaire,  ou  du  lieu  où 
» sera  délivré  l'acte  ou  l'expédition  ? » Peut- 
on,  dans  le  silence  de  la  loi,  refuser  d’ajouter 
foi  à un  acte  notarié,  par  cela  seul  que  la  si- 
gnature du  président  de  première  instance 
ne  se  trouve  pas  certifiée  par  un  agent  diplo- 
matique des  Pays-Bas,  dans  un  temps  où  le 
traité  des  puissances  alliées  sur  l'existence 
politique  dè  ce  pays  n’était  point  encore  pro- 
clamé ? 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  dans  l’acte  de 
saisie  dont  il  s'agit,  portant  date  du  18  avril 

vot..  t. 


1815,  l’huissier  saisissant  a déclaré  qu’il  y 
était  autorisé  par  un  pouvoir  spécial  en  date 
du  21  déc.  1811,  enregistré  à Paris  le  même 
jour,  et  à liai  le  9 janvier  suivant,  et  que  de 
son  côté  l’appelante  n’a  formé  aucune  con- 
testation sur  ce  point  ; 

Que  cet  huissier  s’est  donc  conformé  à l’ar- 
ticle 556,  C.  pr.,qui,  par  suite  de  la  confiance 
que  la  loi  place  dans  des  personnes  revêtues 
d'un  caractère  public,  se  borne  à exiger  que 
de  fait  l’huissier  saisissant  soit  muni  d'un 
mandai  spécial,  sans  requérir  que  l’acte  pré- 
sente par  lui-méme  la  preuve  légale  de  la 
signature  du  commettant;  qu'ainsi  la  ques- 
tion que  les  parties  ont  agitée , si  dans  les 
conjonctures  du  temps  la  légalisation  du  pré- 
sident du  tribunal  civil  de  Paris  était  ou  n'é- 
tait pas  suffisante , est  une  question  oiseuse 
et  sans  objet. 

Par  ce  motif,  et,  quant  aux  autres  griefs, 
par  ceux  adoptés  par  le  premier  juge,  sur  les 
conclusions  conformes  de  M.  l’avoc.  gén.  De- 
lahamaide,  met  l’appellation  au  néant;  con- 
damne l’appelante  à l’amende  et  aux  dépens. 

Du  19  oct.  1815.  — Cour  de  Br.  — 2-  Ch. 
— PI.  MM.  Bcyenset  Slevens. 

W...s. 


* COMPÉTENCE.  — Dénégation  d'écriture. 
Tribunal  de  commerce.  — Domicile  élu. 

Lorsqu’une  pièce  contenant  une  élection  de  do- 
micile attributive  de  juridiction  est  déniée 
devant  le  tribunal  de  commerce  oit  elle  est 
produite,  ce  n'est  pas  au  tribunal  civil  du 
domicile  élu,  mais  d celui  du  domicile  réel 
du  défendeur  d connaître  de  la  vérification 
de  la  pièce  méconnue  (i).  (C.  pr.,  427.) 

arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  nul  ne  peut 
être  distrait  de  son  juge  naturel  que  pour 
avoir  fait  un  acte  ou  commis  un  fait  qui  le 
soumette  à la  juridiction  d'autrui  ; 

Que,  dans  le  cas,  la  dénégation  de  signa- 
ture faite  par  l’appelant  laisse  les  affaires 
dans  une  état  de  suspension,  si  l'appelant  a 
fait  ou  non  un  acte  qui  le  soumette  à la  juri- 
diction consulaire; 

Que,  dans  cet  état  de  choses  et  dans  le 
doute,  ce  que  la  loi  a entendu  dans  l’art,  427, 
C.  pr.,  en  renvoyant  devant  les  juges  qui 
doivent  en  connaître,  il  faut  opiner  pour  la  . 
juridiction  ordinaire  ; 


(i)  Br  , S oct.  1815. 

• si 
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M.  l'avoc.  gén.  Dcsloop  entendu,  met  l'ap- 
pellation au  néant;  émondant,  déclare  que 
le  tribunal  de  Bruxelles  était  incompétent 
pour  connaître  de  la  vérilicalion  d'écriture 
dont  il  s'agit;  renvoie,  etc. 

Du  21  oct.  1813. — Cour  d'appel  de  Br. — 
1"  Ch. 


* REGISTRE  DOMESTIQUE.  — Comrom- 
cation.  — Prescription  . — Rente.  — Fort 

DEMER. 

Lorsque  dans  une  constitution  de  renie  il  est 
stipulé  qu'en  cas  de  prompt  paye  ment  le  dé- 
birentier pourra  s'acquitter  en  payant  un 
rendage  moindre , ce  dentier,  qui  prétend 
être  affranchi  du  fort  denier,  pour  n’aroir 
payé,  pendant  30  ans,  que  le  moindre,  peut- 
il  demander  que  les  héritiers  du  crédirentier 
produisent,  pour  en  faire  foi,  le  registre  do- 
mestique de  leur  auteur  (t)  ? — Rés.  aff. 

Dans  un  acte  de  constitution  de  rente  du 
29  août  1191,  au  profil  de  la  D"‘  De  Kinder, 
il  était  stipulé  que  le  débiteur  passerait  en 
payant  annuellement  trois  pour  cent,  et  ainsi 
231  11.  au  lieu  de  330  0.,  à conditition  que  le 
payement  serait  fait  au  plus  tard  deux  mois 
après  l'échéance.  — Les  héritiers  de  la  D"'De 
Kinder  ayant  prétendu  trois  années  d'intérêt 
au  fort  denier  cl  le  remboursement  de  la 
rente,  les  débirentiers  ont  soutenu  qu'anlé- 
ricureinent  au  procès,  ni  la  D"'  De  Kinder, 
ni  ses  héritiers  n’avaient  jamais  manifesté 
de  volonté  d'être  payé  de  ladite  rente  à rai- 
son de  330  fl.  par  an  ; qu’au  contraire  elle 
avait  été  payée  pendant  30  ans  au  moins  à 
raison  de  231  fl.  ; qu'ainsi  la  faculté  d'exiger 
les  intérêts  à raison  de  530  II.  était  prescrite. 
— Les  héritiers  De  Kinder  furent  sommés 
de  convenir  ou  de  disconvenir  de  ce  fait  dans 
les  trois  jours,  et  en  cas  de  dénégation  les 
débirentiers  offrirent  d'en  faire  preuve  parle 
livre  niauuclde  feue  la  D"‘  De  Kinder,  auteur 
des  demandeurs.  Ils  sommèrent,  par  suite  , 
ceux-ci  de  déposer  ce  livre  augrcffe.saufàeux 
à s'expurger  sous  serment  de  ne  pas  l'avoir. 

ARRÊT, 

I.A  COUR;  — Attendu  que,  d'après  la  jn- 
risprudciicu  la  plus  consume,  l'une  des  par- 
ties est  tenue  de  produire,  à la  demande  de 
la  partie  adverse,  scs  propres  documents, 
notamment  lorsque,  comme  dans  l’espèce, 


(i)  V.  Br  , 15  janv.  1811  cl  13  juin  1822 


celle  demande  n'est  faite  que  pour  établir 
l'injustice  des  conclusions  introductives  d'in- 
stance ; 

Par  ccs  motifs,  le  premier  avocat  général 
entendu  et  de  son  avis,  ordonne  aux  ap- 
pelants de  produire  au  greffe  de  la  cour,  dix 
jours  avant  l'audience  qui  va  être  fixée, le  regis- 
tre-manuel de  la  D"*  De  Kinder,  leur  auteur, 
sinon  à s'expurger  par  serment,  à ladite  au- 
dience, de  ne  pas  avoir  ce  registre,  de  ne  pas 
le  détenir,  ni  par  eux  ni  par  leurs  agents,  et 
de  ne  pas  s'en  être  défait  au  préjudice  de  la 
présente  cause. 

Du  25  oct.  1815. — Cour  d'appel  de  Br.  — 
3*  Ch.  — PI.  MM.  Mauhach  et  Dcbavay. 


1"  CHARTE-PARTIE.  — Fret.  — Tonneau. 
Poids. 

2"  Usage.  — Certificat  de  notoriété.  — Ad- 
missibilité. 

1*  En  matière  de  commerce  maritime,  par 
tonneau  usité  à Londres,  il  faut  entendre 
le  tonneau  de  poids,  et  non  le  tonneau  d'en- 
combrement. 

2“  Est  admissible  m justice  un  certificat  de  no 
toriété  délivré  en  pays  étranger  sur  un  point 
d'usage.  (C.  pr.,  283.) 

La  première  question  avait  été  décidée  par 
un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles,  jugeant  en 
degré  d'appel,  du  19  août  1814,  dont  il  a 
été  rendu  compte  supra , page  202  et 
suiv.  de  ce  recueil.  On  peut  maintenant 
donner  le  résultat  du  pourvoi  qui  avait  été 
formé  contre  cet  arrêt.  Après  le  développe- 
ment qu'a  reçue  la  discussion  4 l'endroit  cité 
de  cet  ouvrage,  toute  répétition  ne  pourrait 
être  que  fastidieuse.  Le  seul  intérêt  qu’elle 
présente  ultérieurement  est  dans  l'examen 
qn'a  fait  M.  le  procureur  général  des  moyens 
de  cassation. 

Selon  le  demandeur,  ces  moyens  consis- 
taient 1"  en  ce  que  l'arrêt  attaque  avait  violé 
la  loi  du  contrat,  en  l'interprétant  contre  sa 
teneur;  2-  en  ce  que  l'arrêt  eût  dû  rejeter  le 
certificat  ou  acte  de  notoriété  sur  le  prétendu 
usage  à Londres,  puisque  l'art.  285,  C.  pr., 
déclare  reprochable  le  témoin  certificateur. 

Ce  serait  abuser  des  moments  de  la  cour, 
a dit  le  ministère  public,  que  de  discuter 
amplement  les  deux  moyensde  cassation  que 
le  demandeur  propose;  ce  serait  leur  atta- 
cher une  importance  qu'ils  ne  méritent  au- 
cunement. 

Quant  an  premier  moyen , la  violation  du 
contratde  charte-partie,  fût-elle  évidemment 
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établie , ne  pourrait  jamais  servir  de  pré- 
texte pour  annuler  I'arrét  attaqué. 

Dans  l’espèce,  la  clause  du  contrat  d’affrè- 
tement était  vraiment  douteuse,  et  la  cour, 
dans  son  arrêt  du  19  août  1811,  s’est  déter- 
minée par  des  motifs  auxquels  le  demandeur 
en  cassation  n'a  pas  su  répondre. 

Le  fret  était  réglé  entre  les  parties  à rai- 
son de  240  fr.  par  tonneau  usité  à Londres. 
Que  faut-il  entendre  par  tonneau  utile  à Lon- 
dres ? Est-ce  le  tonneau  de  poids  ou  bien  le 
tonneau  d'encombrement?  Telle  était  la  ques- 
tion qui  divisait  les  parties. 

Le  demandeur  en  cassation  convient  lui- 
méme  qu'il  n’a  pas  juridiquement  établi  le 
fondement  de  son  action. 

Cependant  il  est  le  demandeur  originaire; 
c’était  donc  à lui  à prouver  que  les  offres  fai- 
tes par  les  défendeurs  étaient  insuffisantes, 
et  cette  seule  raison  pouvait  suffire  pour  re- 
jeter sa  demande. 

La  cour  a pensé,  au  contraire,  que  l’en- 
semble du  contrat  offrait  assez  d'indices  pour 
en  conclure  que  par  tonneau  les  parties 
avaient  réellement  entendu  le  tonneau  de 
poids,  et  eût-elle  été  induite  en  erreur,  il  n'en 
résulterait  pas  encore  qu'on  pût  casser  son 
arrêt. 

Si  le  demandeur  est  maintenant  la  victime, 
comme  il  le  dit,  de  l'astuce  de  son  adversaire, 
pourquoi  n'a-t-ii  pas  parlé  plus  clairement 
dans  la  charte-partie  ? Pourquoi  n'a-t-il  pas 
stipulé  que,  dans  tous  les  cas  et  quelle  que 
fût  la  nature  du  chargement,  on  lui  payerait 
pour  l'affrètement  telle  ou  telle  somme,  ou 
tant  de  fois  210  fr.  ? 

Pourquoi,  au  lieu  de  tout  cela,  s'en  est  -il 
rapporté  aux  usages  de  Londres,  que  son  ad- 
versaire connaissait  mieux  que  lui?  Très-sou- 
vent on  est  forcé  de  plaindre  une  partie  qui 
a été  la  dupe  de  sa  crédulité , en  lui  disant 
toujours  ditee  cauliùt  mercari  ; et  cela  arrive 
en  cassation  toutes  les  fois  que  le  demandeur 
est  réduit  à un  pareil  moyen. 

Le  second  moyen  n'est  pas  mieux  fondé 
que  le  précédent.  L'art.  285,  C.  pr.,  déclare 
à la  vérité  qu’on  pourra  reprocher  le  témoin 
qui  aura  donné  des  ccrtilicats  sur  les  faits 
relatifs  au  procès;  mais  la  cour  n’a  pas  même 
entendu  de  témoins;  elle  n’était  pas  non  plus 
liée  par  son  arrêt  interlocutoire,  qu'elle  avait 
rendu  sans  préjudicier  en  rien  aux  droits  des 
parties;  enfin  lorsqu'il  s'agit  de  justifier  d’un 
usage  en  pays  étranger,  on  ne  peut  pas  reje- 
ter comme  insignifiant  tout  certificat  ou  acte 
de  notoriété,  et  la  cour  n’a  regardé  les  certi- 
ficats dont  il  s’agit  que  comme  une  preuve 
surérogatoire,  de  laquelle  ne  dépendait  pas 
la  décision  de  la  cause. 


arr£t. 

LA  COUR;  — Attendu  que  pour  déclarer 
que  par  tonneau  (usage  de  Londres)  les  par- 
ties avaient  enteudu  une  mesure  par  poids, 
la  cour  d'appel  a examiné  les  diverses  stipu- 
lations contenues  dans  la  charte-partie , et 
qu’en  interprétant  ces  stipulations  elle  n’a 
violé  aucune  loi  ; 

Attendu  que  cette  même  cour,  après  avoir 
admis  les  appelants  à prouver  que  2,240  li- 
vres en  tabac  pris  à Londres  y font  un  ton- 
neau, a pu  se  déterminer  sur  la  vérification 
de  ce  fait,  tant  par  les  certificats  que  par 
d'autres  pièces  produites  par  les  appelants, 
sans  contrevenir  à aucune  disposition  de  la 
loi  en  matière  de  preuve  ; 

Le  proc.  gén.  entendu  et  de  son  avis,  re- 
jette la  demande  en  cassation  ; 

Du  54  oct.  1815. — Cour  de  Cass,  de  Br. — 
4"  Cb.  — PI.  MM.  Defrenne  et  Kockaert. 

W..,s. 


1"  ACQUIESCEMENT.  — Jugement.  — In- 
scription (radiation  d').  — Consentement, 
2*  Lettre  de  change.  — Endossement.  — 
Valeur  reçue.  — Propriété. 

4°  Le  contentement  d la  radiation  d'une  in- 
scription prise  en  vertu  d'un  jugement  par 
défaut  n'est  pat  un  acquiescement  au  juge- 
ment qui  a statué  tur  l'opposition. 

2°  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  en  vertu 
d'un  endossement  irrégulier,  et  qui  ne  peut 
valoir  que  comme  procuration,  a néan-' 
moins,  comme  mandataire,  le  droit  d’en 
transmettre  la  propriété,  par  un  endosse- 
ment régulier,  à un  tiers  qui  en  fournil  la 
valeur  (i).  (C,  connu.,  156, 157  et  158.)  - 

Le  28  oct.  1812,  Dupont  tire  de  Marche  sur 
Dayencux,  à Liège,  une  lettre  de  change, 
valeur  en  compte,  û l'ordre  de  Jacques. 

Ce  dernier  fait  un  endossement  ainsi 
conçu  : 

< Payez  à l’ordre  de  M'  Hclmanl,  prêtre, 

> demeurant  à la  Vauxchavannc.  Dochainps 

> le  51  déc.  1812,  valeur  reçue  dudit.  (Signé) 
i L.  Jacques.  > 

Hclmanl  fait  ensuite  l’endossement  sui- 
vant : 

< Payez  à l’ordre  de  M' Louis  Vincent,  va- 


(i)  Jurisprudence  constante,  Req.,  20  janv  1814; 
Br,  4 mars  1820  et  24  janv.  1824;  Cass.,  18  janv. 
1825;  La  Haye,  51  janv.  1814,  et  ta  note. 
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> leur  reçue  comptant.  Liège  le  4 déc.  1813. 

> (Signé)  L.  J.  Helmant.  a 

La  lettre  de  change  ayant  été  protestée  à 
l'échéance,  Jacques  est  assigné  en  paye- 
ment de  cette  lettre  de  change. 

Jugement  rendu  par  le  tribunal  de  eornm. 
de  Liège  le  28  déc.  1815,  qui  condamne  Jac- 
ques au  payement  de  la  somme  demandée. 

Vincent,  en  vertu  dcccjugeinentpardéfaut, 
prend  une  inscription  surlcsbiensdu  S' Louis 
Jacques. 

Ce  dernier  forme  opposition  au  jugement 
par  défaut  du  28  déc.  1815.  Et  le  tribunal 
de  commerce  de  Liège  rend,  le  28  juin  1814, 
un  jugement  par  lequel  il  déclare  Vincent 
non  recevable  dans  sa  demande. 

Paracle  notarié  du  lOnov.  1814,  Vincent 
donne  main-levée  de  l'inscription  qu’il  avait 
prise  en  vertu  du  jugement  de  défaut  du  28 
déc.  1815. 

Ensuite  il  interjette  appel  du  jugement  du 
28  juin  1814. 

Jacques  a soutenu  l’appel  non  recqvable  ; 
parce  que  le  consentement  à radiation  de 
l'inscription,  donné  par  l'acte  notarié  du  10 
nov.  1814,  contenait  un  acquiescement  for- 
mel au  jugement  du  28  juin  précédent.  En 
effet,  si  Vincent  eût  voulu  appeler  de  ce  ju- 
gement, il  n’était  pas  obligé  de  donner  main- 
levée de  l'inscription,  l’appel  étant  suspensif. 
Cette  main-levée  démontre  donc,  d’une  ma- 
nière évidente,  qu’à  l'époque  du  10  nov.  1814 
Vincent  ne  voulait  pas  interjeter  appel  du 
jugement,  et,  par  suite,  qu'il  y a formelle- 
ment acquiescé. 

Au  fond,  disait  Jacques,  Vincent  n'est  pas 
fondé  davantage. 

L'endossement  fait  au  S'  Helmant  par  moi 
n'est  pas  régulier,  il  n'exprime  pas  la  valeur 
fournie.  11  y est  seulement  dit,  valeur  reçue, 
sans  exprimer  la  nature  de  cette  valeur.  Ce- 
pendant il  faut,  comme  l'explique  l’art.  110, 
C.  comm.,  qu'on  exprime  la  valeur  fournie  en 
espèces,  en  marchandises , rn  compte,  ou  de 
foule  autre  manière.  D'où  Locré,  Esprit  du 
Code  de  commerce,  t.  2,  p.  1 7,  tire  la  consé- 
quence suivante:  « les  mots  vagues  de  râleur 
t reçue  ne  peuvent  plus  être  employés  (i) . i 

L'endossement  fait  par  Jacques  au  S' llel- 
mant,  n’étant  pas  régulier,  il  n’a  pas  opéré 
le  transport  de  la  propriété  de  la  lettre  de 
change;  il  n'a  valu  que  procuration.  (Art.  158, 
C.  comm.).  D’où  il  suit  que  Helmant  n'étant 
pas  propriétaire  de  la  lettre  de  change,  n’a 
pu  en  transférer  la  propriété  au  S'  Vincent. 

Personne  ne  peut  transférer  à un  autre 


(i)  V.  dans  ce  «on»  Liège,  13  déc.  1810  ; La  Haye, 
M janv.  1814  et  la  note. 


des  droits  qu'il  n’a  pas  lui-méme  : Sema  plus 
juris  ad  alium  transferre  potesl  quam  ipse 
habet.  Ce  sont  les  termes  de  la  L.  54,  ff.  de 
reg.jur.  Or,  Helmant  n'était  pas  propriétaire 
de  la  lettre  de  change,  puisque  l'endossement 
était  irrégulier  cl  ne  valait  que  procuration. 
C'est  un  simple  mandai  pour  exiger  du  tireur 
le  montant  de  la  lettre  de  change.  Ilelmant 
n’a  donc  pu  transférer  au  S'  Vincent  la  pro- 
priété de  cette  lettre  de  change.  Ce  serait 
une  chose  monstrueuse  en  droit  de  voir  quel- 
qu’un, qui  n'a  pas  la  propriété  d'une  chose, 
transférera  un  autre  cette  même  propriété 
qu'il  n'a  pas. 

Vincent  ne  peut  donc  être  considéré,  dans 
l'espèce,  que  comme  un  mandataire  substi- 
tué. Or,  jamais  le  mandataire  n'a  une  action 
directe  contre  le  mandant.  Il  n’a  qu'une  ac- 
tion appelée  en  droit  contrario,  pour  se  faire 
indemniser  du  mandat  ; et  il  ne  peut  exercer 
cette  action  qu’après  avoir  rempli  le  mandat. 
Donc  Vincent,  mandataire  substitué,  ne  peut 
agir  contre  Jacques  qu’après  avoir  poursuivi 
le  Sr  Dupont,  tireur,  et  seulement  pour  être 
indemnisé  des  causes  de  son  mandat.  Mais 
n'étant  pas  propriétaire  de  la  lettre  de 
change,  il  ne  peut  agir  directement  contre 
Jacques. 

Que  celui  qui  n'a  qu'un  endossement  irré- 
gulier ne  puisse  transférer  à un  autre  la  pro 
priété  de  la  lettre  de  change  par  un  second 
endossement,  quoique  le  second  endosse- 
ment soit  régulier , c'est  ce  qu’enseigne  Po- 
thier, Contrat  de  change,  n‘  41,  en  ces  termes: 
< L'endossement  auquel  manque  quel- 
» qu'une  des  formalités  requises  ne  vain  que 

> comme  simple  ordre  ou  mandat  de  paver  à 

> la  personne , et  ne  transfère  point  la  pro- 

> priété  de  la  lettre  de  change,  et  les  droits  et 

> actions  qui  en  résultent  a la  personne  au 

> profit  de  qui  l'ordre  est  passé. 

i D'où  il  suit  que  celui  au  profit  de  qui 

> a été  fait  l’endossement  auquel  il  manque 

> quelqu’une  des  trois  formalités  requises 

> ne  peut  pas  faire  un  endossement  valable 

> au  profit  d’un  autre , car  la  propriété  de  1a 

> lettre  de  change  ne  lui  ayant  pas  été  trans- 

> féréc  par  l'endossement  défectueux  fait  à 

> son  profit,  il  ne  peut  pas  la  transférer  à un 

> autre.  > 

C'est  aussi  la  doctrine  de  M'  Locré,  Esprit 
du  Code  de  commerce,  t.  2,  p.  159,  où  il  «lit, 
en  parlant  du  porteur  de  la  lettre  de  change 
auquel  un  endossement  irrégulier  a été  fait; 
« Il  ne  lui  est  pas  possible  de  transférer  la 

> lettre  par  un  nouvel  endossement,  puisque 

> l’ordre  qui  lui  a été  passé  ne  l'cn  a pas 
* rendu  propriétaire.  » 

il  est  donc  évident  que  Helmant  n'étant 
pas  propriétaire  de  la  lettre  de  change  dont 
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H s'agit,  n'a  pu  en  transférer  la  propriété  à 
Vincent,  quoique  l'endossement  fait  à ce  der- 
nier soit  régulier  ; qif  ainsi  Vincent,  n'étant 
pas  propriétaire  de  la  lettre  de  change,  est 
non  recevable  dans  sa  demande  contre  Jac- 
ques, qui  est  toujours  resté  propriétaire  de 
celte  même  lettre  de  change  ; et  que  ce  même 
Vincent  ne  peut  réclamer  le  montant  de  la 
lettre  de  change  contre  le  véritable  proprié- 
taire. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — !•  Y a-t-il  acquiescement 
dans  l'espèce  ? 

2*  En  cas  de  négative,  l'intimé  doit  il  payer 
à l'appelant  le  montant  du  billet  de  change 
du 28  oct.  1812? 

Attendu , sur  la  première  question,  que  le 
consentement  à la  radiation  d'hypothèque 
ne  contient  point  un  acquiescement  formel 
au  jugement  dont  est  appel,  qui  n’avait  pas 
statue  sur  Jaditc  radiation  ; qu'ainsi,  la  fin 
de  non-recevoir  n'est  pas  fondée  ; 

Attendu,  sur  la  deuxième  question,  que  le 
porteur  d’un  effet  decommerce,  en  vertu  d'un 
endossement  irrégulier,  anéamnoins,  comme 
mandataire,  le  droit  d'exiger  le  payement  de 
cet  effet,  et  d'en  transmettre  la  propriété  par 
un  endossement  régulier  à un  tiers  qui  en 
fournit  la  valeur; 

Sans  avoir  égard  à la  fin  de  non-recevoir, 
met  l'appellation  et  ce  donlest  appel  au  néant; 
émendjnt,  condamné  l'intimé  à payer  le  mon- 
tant du  billet  de  change  du  28  oct.  1812. 

Du  2 nov.  1815.  — Cour  d'appel  de  Liège. 
— 2'  Ch.  — PI.  MM.  llarzé,  liailtem,  fils,  et 
Brixhe. 


* DERNIER  RESSORT.  — Incident. 

I.'incident  suit  le  sort  du  principal,  parlant, 
lorsque  l’objet  du  procès  ne  s'élève  pas  d 
1000  fr.,  il  n'échoit  pas  appel  du  jugement 
qui  statue  sur  une  contestation  incidente  (t). 

Du  2 nov. 1813. — Courd'appcldeBr.i"Ch. 
Arrêt  conforme  à la  notice. 


(i)  V.  dan*  ce  sens  Hr-,  12  avril  1827  ; Dalloz,  v* 
Degrés  de  jurid.,  sert  2,  art.  5,  n*  3 ; Merlin,  Hèp., 
*•  Dernier  ressort,  § 1 4. 

(*)  V.  Bonccnnc,  Introd.,  ch.  13,  p.  83  ; Dalloz,  v" 
Degrés  de  jurid -,  »ect.  2,  art.  3,  n*'  5 et  G. 

Lorsqu’à  une  demande  en  nullité  d’une  saisie 
pratiquée  pour  une  somme  inférieure  A 1000  fr 
s’en  joint  une  seconde  en  dommages-intérêts  récla- 
més par  le  saisi  incidemment  et  accessoirement,  cette 


DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  — Dommages- 
intérêts.  — Demande  principale. 

Il  échoit  appel  d’un  jugement  rendu  sur  une 
demande  en  dommages-intérêts,  à raison 
d' une  saisie-exécution  irrégulière  si  ces  dom- 
mages-intérêts sont  indéterminés  ou  s'élè- 
vent d une  somme  de  plus  de  1000  fr.,  peu 
importe  que  l'objet  de  la  saisie-exécution  fût 
d'une  valeur  inférieure  (*). 

Le  S'Thialensavaitobtenu  contre  le  S' Pas- 
senbronder  un  jugement  portant  condamna- 
tion à la  somme  de  400  fr. 

Il  fit  vendre  par  saisie-exécution  plusieurs 
mécaniques  servant  à lisser  des  rubans. 

Passenbronder,  croyant  avoir  à se  plaindre 
de  celle  exécution,  a fait  assigner,  devant  le 
tribunal  de  Bruxelles,  et  le  S'  Thialens  et 
l'huissier  exploitant;  il  a conclu  contre  eux  à 
ce  qu'il  pltU  au  tribunal  déclarer  nulle  et 
vexaloire  la  saisie-exécution  et  la  vente  de 
huit  mécaniques,  deux  cylindres  et  autres 
objets  servant  au  métier  de  rubanier,  et  par 
suite  condamner  solidairement  les  cités  à lui 
payer  une  somme  de  7,000  fr.  à litre  de  dom- 
mages-intérêts. 

Il  fondait  cette  demande  sur  ce  que  la 
vente  dont  il  s'agit  avait  eu  lieu  sans  les  for- 
malités, sans  la  publicité  voulue , et  à une 
heure  indue;  de  sorte  que,  faute  de  concur- 
rents, les  objets  saisis  avaient  été  vendus  à 
vil  prix. 

Le  tribunal  de  Bruxelles  a déclaré  Passen- 
bronder  non  fondé. 

L'appel  de  ce  jugemeut  était-il  recevable  ? 
Les  intimés  soutenaient  la  négative,  en  ce 
que  la  somme  pour  laquelle  la  saisie-exécu- 
tion avait  eu  lieu  ne  dépassait  pas  1000  fr. 

L'appelant  a répondu  que,  dans  l'espèce,  la 
somme  de  7,000  fr.  à laquelle  il  avait  conclu 
à titre  de  dommages  et  intérêts  formait  une 
demande  principale,  et  ne  pouvait  être  envi- 
sagée comme  l'accessoire  de  la  conclusion  en 
nullité  de  la  vente  ; que  par  conséquent  il  ne 


dernière  n’influe  pas  sur  la  recevabililé  de  l’appel. 
Mais, dans  noire  espèce, il  s agit  d’une  demandeprinci- 
pale  en  dommages-intérêts  pour  une  vente  judi- 
ciaire faite  sans  formalités  de  justice  et  qui  était  la 
suite  à la  vente,  mais  en  dehors  de  a saisie-exécu- 
tion pratiquée  par  le  vendeur.  La  valeur  des  causes 
de  cette  saisie  était  indifférente,  car  comme  ledit 
l’arrêt,  il  ne  s’agissait  point  de  savoir  si  elle  devait 
avoir  lieu  ou  non. 
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fallait  pas  s'attacher  à la  valeur  des  causes  de 
la  saisie-exécution.  . 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  ne  s'agit  pas 
au  procès  proprement  de  savoir  si  l'exécu- 
tion dont  se  plaint  l'appelant  devait  avoir  lieu 
ou  non  , mais  bien  si,  par  un  abus  commis 
sous  l'apparence  d'une  exécution, 'des  dom- 
mages-intérêts considérables,  et  tels  qu'ils 
excèdent  la  somme  (liée  pour  déterminer 
l'appel,  ont  été  occasionnés  à la  partie  ap- 
pelante; 

M.  l'avooat-général  Destoop,  entendu  et  de 
son  avis,  déclare  l’appel  recevable,  etc. 

Du  2 nov.  1815.  — Cour  d’appel  de  Br. — 
l"  Ch. — PI.  MM.  Pins  et  Wyns  ainé.  S... 


* ENFANT  NATUREL. — Institution  d'uéri- 
TiER. — Démonstration  fausse. 

Eit  valable  un  testament  dans  lequel  les  héri- 
tiers institués  sont  qualifiés  d’enfants  natu- 
relsdu  frère  du  testateur quoiqu  erronément, 
ceux-ci  n'ayant  jamais  été  légalement  re- 
connus. (C.  civ.,  756  et  908.) 

Le  S'  Josse  Capon,  par  testament  du  29 
août  1806,  institua  ses  héritiers  universels, 
Jacques  et  Thérèse  Deboeck  et  F.  Vanholle, 
qu'il  qualifie  de  fils,  fille  cl  petit-fils  naturels 
de  son  frère  L.  Capon.  Ils  n'avaient  pas  été 
reconnus  légalement  par  celui-ci.  Le  S' Schie- 
to-Catle  et  consorts  attaquèrent  cctcstamcnl 
comme  fait  en  contravention  des  art.  756  et 
908,C.civ.;  il  invoquait  les  termes  généraux  de 
ces  articles,  et  les  motifs  d'ordre  public  et  de 
moralité  qui  les  avaient  dictés  au  législateur. 
Jugement  du  tribunal  d'Audenaerdc  du  15 
février  1815,  ainsi  conçu  ; 

< Attendu  que  les  enfants  naturels  n'ont 
de  père  certain,  à moins  qu'ils  ne  soient  re- 
connus par  leur  père,  par  acte  légal  ou  au- 
thentique et  par  ainsi  sont  étrangers  à toute 
famille  du  côté  paternel; 

» Attendu  que  L.  Capon  n’a  jamais  re- 
connu par  un  acte  quelconque,  les  deux  pre- 
miers défendeurs,  ni  la  mère  du  mineur  Van- 
holle,  et  par  conséquent  que  ceux-ci  ont 
toujours  été  et  sont  encore  étrangers  à la 
famille  de  L.  Capon,  leur  prétendu  père  na- 
turel ; 

> Attendu  que  les  enfants  naturels,  si  bien 
que  les  enfants  légitimes,  sont  habiles  à suc- 
céder par  testament  ou  en  qualité  de  légataires 
à des  personnes  qui  leur  sont  étrangères  ; 

» Attendu  que  le  testateur  Josse  Capon,  en 


qualifiant  les  défendeurs,  fils,  fille  et  petit-fils 
naturels  de  son  frère  L.  Capon  n'a  pu  leur  at- 
tribuer une  qualité  qu'ils  n'ont  jamais  eue  et 
n’auront  jamais  ; 

» Attendu  qu'il  est  de  principe  qu'une 
fausse  démonstration  ne  vicie  pas  les  legs  ni 
les  testaments  ; 

> Farces  motifs,  le  tribunal  faisant  droit..; 
ordonna  que  le  testament  sortirait  ses  effets.! 
— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Déterminée  par  les  motifs 
exprimés  aujugement  dont  estappel.M.favo- 
cat  général  Destoop  entendu  et  de  son  avis, 
met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  5 nov.  1815. — Cour  d’appel  de  Brux. — 
1"  Ch. 


1"  ENREGISTREMENT  (droit  d’).  — Bail  a 

NOURRITURE. 

2"  Pourvoi.  — Administration  de  l’enrecis- 
trement.  — Copie  signifiée.  — Dépôt  au 
greffe.  — Fin  de  non-recevoir. 

!•  Le  droit  d'enregistrement  qui  est  dû  pour 
un  bail  d nourriture  de  personnes,  consenti 
pendant  toute  la  vie  de  l'une  des  parties 
contractantes,  peut-il  être  inférieur  d celui 
dont  la  durée  est  fixée  à un  nombre  d'an- 
■ nées? 

2°  L'administration  de  l'enregistrement  et  des 
domaines  est-elle  recevable  d se  pourvoir  en 
cassation,  si  elle  a omis  de  déposer  au  greffe 
la  copie  signifiée,  ou,  d défaut  de  significa- 
tion, une  expédition  de  l'arrêt  ou  du  juge- 
ment attaqué  ? — Rés.  nég. 

Les  agents  du  gouvernement  sont,  comme 
les  particuliers , assujettis  aux  dispositions 
des  règlements  cl  arrêtés  qui  prescrivent 
certaines  formalités  à remplir,  et  qui  sont 
de  rigueur,  concernant  la  production  des 
pièces  indiquées.  La  loi  ne  les  en  dispense 
nullement  ; ils  s'exposent  par  conséquent  à 
voir  prononcer  contre  eux  la  déchéance  de 
la  ressource  extraordinaire  que  la  loi  leur 
avait  accordée. 

D'après  le  règlement  de  1738,  art.  4,  lit.  4, 
1”  partie,  le  demandeur  en  cassation  est 
obligé  de  joindre  à sa  requête  la  copie  qui 
lui  aura  été  signifiée  de  l’arrêt  ou  du  juge- 
ment en  dernier  ressort,  ou  une  expédition 
en  forme  dudit  arrêt  ou  jugement,  s'ils  ne 
lui  ont  pas  été  signifiés,  sinon  la  requête  ne 
pourra  être  reçue. 

La  cour  de  cassation  de  France  n'a  point 
hésité,  par  son  arrêt  du  23  brumaire  an  x,  à 
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déclarer  non  recevable  dans  son  pourvoi  le 
préfet  du  Calvados,  agissant  au  nom  de  la 
république,  par  le  seul  motif  qu'il  n’avait  pas 
joint  à sa  demande  la  copie  à lui  signifiée,  ni 
une  expédition  en  forme  du  jugement  at- 
taqué (i). 

L’arrêté  du  Prince  souverain  des  Pays-Bas, 
du  15  mars  1815,  porte  la  même  disposition 
avec  cette  sanction  pénale  : le  tout  d peine  de 
déchéance,  qui  sera  prononcée  'irrémissible- 
menl,  et  dont  le  demandeur  ne  sera  relecé  en 
aucun  cas. 

Dans  l’espèce,  il  avait  été  rendu  par  le  tri- 
bunal civil  de  Gand  un  jugement  au  désavan- 
tage de  l'administration  de  l’enregistrement. 
Celle-ci  se  pourvoit  en  cassation.  Un  se  borne 
à un  mémoire  avec  un  extrait  de  la  feuille 
d'audience,  contenant  à la  vérité  les  noms 
des  parties,  les  motifs  et  le  dispositif  du  ju- 
gement, mais  où  ne  se  trouvent  ni  les  faits 
qui  ont  donné  lieu  à la  contestation,  ni  les 
conclusions  qui  en  forment  la  base,  (toutes 
parties  intégrantes  et  constitutives  de  la  ré- 
daction d’un  jugement,  art.  141,  C.  civ.),  ni 
même  le  nom  du  juge  qui,  aux  termes  de 
l’article  65  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu, 
devait  faire  le  rapport  de  cette  affaire  en  au- 
dience publique. 

S’il  s'agissait,  a dit  M.  le  procureur-général 
à l’audience  du  5 nov.  1815,  d’apprécier  les 
moyens  proposés  par  la  régie,  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  Gand  ne  saurait 
échappera  la  cassation. 

Un  bail  d nourriture  de  personnes  est  in- 
contestablement assujetti  à un  droit  propor- 
tionnel d’enregistrement.  Si  le  nombre  d’an- 
nées est  exprimé,  on  calcule  ce  droit  sur  le 
prix  cumulé  de  toutes  les  années  pour  les- 
quelles la  convention  a été  faite  : ainsi  le  veut 
l’art.  69,  § 2,  n"  5,  de-  la  loi  du  22  frimaire 
an  vu.  Si  au  contraire  le  temps  pendant  le- 
quel sera  fournie  la  nourriture  est  indéter- 
miné, il  faut  en  ce  cas,  selon  l’art.  14,  n"  2, 
décupler  la  rétribution  annuelle,  et  prendre 
sur  ce  capital  le  droit  proportionnel. 

D'ailleurs,  la  raison  ne  nous  dit-elle  pas 
que  le  droit  d’enregistrement  sur  un  bail  à 
nourriture,  par  exemple  pour  six  années  seu- 
lement, ne  peut  être  supérieur  à l’impôt  qui 
doit  peser  sur  celui  qui  a été  consenti  pour 
toute  la  vie?  Cependant  il  résulte  du  système 
que  vient  d'émettre  le  tribunal  de  Gand, 
qu’un  bail  à vie  est  moins  imposable  qu’une 
pension  alimentaire  à terme.  Ainsi,  en  sup- 
posant le  prix  de  nourriture  pendant  six  ans 


(i)  V.le»  Questions  de  droit  de  M.  Merlin,  v*  Cas- 
sation, § 25. 


arrêté  à une  somme  annuelle  de  mille  francs, 
l’art.  69,  § 2,  n"  5,  rend  le  total,  qui  forme 
une  somme  de  six  mille  francs,  passible  d'un 
droit  de  trente  francs,  au  lieu  que,  d'après  le 
jugement  de  Gand,  la  nourriture  étant  stipu- 
lée à vie  de  l'une  des  parties  contractantes, 
on  en  sera  quitte  pour  vingt  francs:  dispro- 
portion qui  heurte  la  raison,  et  que  la  justice 
ne  peut  sanctionner. 

Enfin,  et  c'est  ce  qui  ne  saurait  être  révo- 
qué en  doute,  lorsqu'un  bail  n’est  point  limité 
à une  seule  anuée,  il  faut  multiplier  la  rétri- 
bution par  le  nombre  des  années  pour  les- 
quelles il  est  fait  ; si  le  terme  n'est  point  fixé, 
le  prix  annuel  doit  être  décuplé. 

Mais  ces  principes  deviennent  infructueux 
dans  la  conjoncture  où  la  cause  se  trouve 
placée;  le  défaut  de  s'èlrc  conformé  aux  con- 
ditions d’admissibilité  prescrites  par  le  sou- 
verain ne  permet  point  de  s'occuper  de  la 
demande  qui  a pour  objet  de  provoquer  l'an- 
nulation du  jugement  de  Garni.  Ainsi  la  con- 
clusion du  ministère  public  est  que  l’admi- 
nistration de  l'enregistrement  soit  déclarée 
non  recevable  dans  son  pourvoi,  et  condam- 
née aux  dépens. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  régie  n’a 
produit  aucune  expédition  en  forme  du  juge- 
ment attaqué  par  voie  de  cassation,  ni  une 
copie  signifiée  de  ce  jugement,  mais  un  sim- 
ple extrait  de  la  feuille  d'audience  : qu’ainsi 
elle  a omis  d’observer  les  formalités  pres- 
crites par  l’arrêté  du  15  mars  1815,  et  par 
suite  encouru  la  déchéance  irrémissible  qui 
y est  statuée  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  la  régie  déchue  de 
son  pourvoi  en  cassation,  et  la  condamne 
aux  dépens. 

Du  5 nov.  1815. — Cour  d’appel  de  Br.  — 
!'•  Ch.  — PI.  M.  Dcburck. 

W...s. 

Nota.  A la  même  audience,  la  cour  a rendu 
un  second  arrêt  pareil  au  précédent  et  pour 
les  mêmes  motifs.  L’administration  de  l’cn- 
rcgislrementful  déclarée  non  recevable  dans 
son  pourvoi  contre  un  jugement  du  tribunal 
civil  d’Anvers  du  8 février  1815,  porté  à l’a- 
vantage du  S'  Pinson,  notaire,  sur  les  ques- 
tions suivantes,  lesquelles,  quoique  n’ayant 
pas  été  décidées  par  la  cour  qui  a dù  s’arrêter 
à la  fin  de  non-recevoir  sur  l’admissibilité 
du  pourvoi,  n’en  sont  pas  moins  intéressan- 
tes, puisque  l’une  d’elles  a subi  une  discus- 
sion au  fond,  contradictoirement  avec  le  mi- 
nistère public.  C’est  ce  qui  nous  engage  à 
leur  donner  une  place  en  ce  recueil.  Les 
voici  : 


m 
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ENREGISTREMENT  (droit  d’).  — Vente.  — 
Quittance.  — Acte  séi'irE.  — Impôt  dit 

PONT-PENNINCEN. 

Etl-il  dd  un  droit  particulier  d'enregistrement 
de  quittance,  si  celle-ci  a été  donnée  par  un 
acte  sépare  du  contrat  de  vente,  mais  avant 
la  transcription  de  cc  contrat  aux  registres 
publics  ? 

Quelle  était  en  Brabant  la  jurisprudence  con- 
cernant la  perception  de  iimp<)t  tfil.ponl- 
penningcn,  octroyé  sur  la  vente  des  immeu- 
bles dépendants  des  chefs-villes  ? 'Fallait-il 
adhérilance  par  œuvres  de  loi  (1)  ? 

Le  S' Pinson,  notaire  à Anvers,  avait  acheté 
un  immeuble  par  acte  notarié  du  17  août 
1X15  ; et  le  33  uov.  suivant,  il  en  paya  le  prix 
aux  vendeurs,  qui  lui  en  donnèrent  quit- 
tance. 

Le  receveur  de  l'enregistrement  exigea, 
indépendamment  des  quatre  pour  cent  sur 
l’acte  de  vente,  un  droit  proportionnel  sur  la 
quittance,  comme  y étant  assujettie  par  l’ar- 
ticle 69,  § 2,  n"  Ai,  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vu,  attendu  que  l’acheteur  ne  se  trouvait 
point  dans  la  disposition  exceptionnelle  de 
l’article  10,  puisque  la  vente  et  la  quittance 
avaient  été  consenties  par  deux  actes  portant 
des  dates  différentes,  et  qu’ainsi  la  quittance 
rentrait  dans  la  disposition  générale  de  l’ar- 
ticle 69.  L’article  10  s’énonce  ainsi  : • Dans 

> le  cas  de  transmission  de  biens,  la  quittance 

> donnée  ou  l'obligation  consentie  par  le 
« même  acte,  pour  tout  ou  partie  du  prix  cn- 

> Ire  les  contractants,  ne  peut  être  sujette  à 
• un  droit  particulier  d’enregistrement.  » 

Le  tribunal  d'Anvers  a éconduit  la  régie 
de  sa  prétention,  par  le  motif  qu’à  la  vérité 
la  vente  était  parfaite  et  la  propriété  acquise 
de  droit  d l'acheteur  d l'égard  du  vendeur, 
dès  qu'on  était  convenu  de  la  chose  et  du 
prix  ; mais  que  dans  le  sens  même  de  l’ar- 
ticle 1585,  C.  civ.,  ainsi  que  dans  l’intention 
des  parties  et  suivant  l’usage  constant  ob- 
servé à Anvers,  l’acte  du  mois  de  nov.  1813 
était  le  seul  et  véritable  acte  qui  constatait 
la  transmission  il  l’égard  des  tiers. 

M.  le  procureur-général,  portant  la  parole 
à l’audience  de  la  cour,  siégeanten  cassation, 
le  5 nov.  1815,  a combattu  ces  motifs  pour 
démontrer  que  le  jugement  attaqué  avait 
prononcé  expressément  contre  la  loi. 

Il  faudrait  donc,  a-t-il  dit,  d’après  le  tri- 
bunal d'Anvers,  distinguer  entre  le  cas  où 


(<)  La  deuxième  question  n’a  point  clé  pioposèc 
devant  la  cour  ; elle  appartient  au  rédacteur  de  cet 


l'acquéreurdevicnt  propriétaire  d'un  immeu- 
ble d l’égard  du  vendeur  seulement,  et  celui 
où  il  est  devenu  propriétaire,  même  d l'égard 
des  tiers; on  ne  serait  pas  même  tenu  de  payer 
uu  seul  denier  pour  droit  de  mutation  tant 
que  la  propriété  ne  serait  point  acquise  à 
l’égard  des  tiers,  puisque  ce  ne  serait  qu’alors 
que  la  mutation  aurait  réellement  eu  lieu , 
dans  le  sens  de  l’art.  10  : mais  la  loi  n'auto- 
rise nulle  part  une  distinction  aussi  arbi- 
traire. 

Sous  l’empire  de  la  loi  du  1 1 brumaire 
an  vu,  on  admettait  bien  en  principe  que  les 
actes  translatifs  de  biens  et  droits  suscepti- 
bles d’hypothèque  devaient  être  transcrits 
sur  les  registres  du  bureau  de  la  conservation, 
dans  l'arrondissement  duquel  les  biens 
étaient  situés  ; et  jusque  là,  ces  actes  ne  pou- 
vaient être  opposés  aux  tiers,  qui  auraient 
contracté  avec  le  vendeur  et  qui  se  seraient 
conformés  aux  dispositions  de  la  loi. 

Mais  on  n'a  jamais  conclu  de  là  qu’un  ac 
quéreur  d'unjmmeuble,  qui  n’avait  pas  fait 
transcrire  son  contrat,  n’était  pas  tenu  de 
payer  le  droit  de  mutation  ; au  contraire  on 
n’a  jamais  transcrit  un  acte  qui  n'eùl  été  en- 
registré antérieurement  ; on  n’a  qu'à  se  rap- 
peler les  dispositions  de  l’art.  12  dé  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu , suivant  lequel  la  muta- 
tion d’un  immeuble  en  propriété  ou  usufruit 
est  sullisamment  établie , pour  la  demande 
du  droit  d'enregistrement  et  la  poursuite  du 
payement  contre  le  nouveau  possesseur,  soit 
par  l'inscription  en  son  nom  au  rôle  de  la 
contribution  foncière  cl  des  payements  faits 
d'après  ce  rtlle,  soit  par  des  baux  par  lui  pas- 
sés, ou  enfin  par  des  transactions  ou  autres 
actes  constatant  sa  propriété  ou  son  usufruit. 

Bien  certainement  sous  la  loi  du  11  bru- 
maire an  vu,  celui  dont  le  nom  était  inscrit 
au  râle  de  la  contribution  foncière,  qui  avait 
fait  des  payements  d’après  cc  rrtle,  qui  avait 
passé  des  baux  ou  qui,  dans  d’autres  actes, 
avait  pris  la  qualité  de  propriétaire,  n'était 
pas  pour  cela  propriétaire  vis-d-vis  des  tiers; 
il  fallait  à CCI  effet  qu'il  eût  fait  transcrire  son 
contrat,  et  cependant  il  était  tenu  de  payer 
les  droits  d’enregistrement,  suivant  l'art.  12 
précité.  Aussi  la  cour  de  cassation  de  Paris 
a-t-elle  annulé,  le  25  prairial  an  xitt,  un  ju- 
gement que  le  tribunal  d’Anvers  avait  rendu, 
sur  des  motifs  semblables,  le  6 germinal 
an  xtt,  en  faveur  du  S’  Geley,  ancien  notaire, 
acquéreur  d'une  maison;  et  le  26  août  1806 
elle  a cassé,  pour  le  même  motif,  un  juge- 


nrliclc  ; par  analogie  elle  vient  à l'appui  de  la  solu- 
tion de  là  première. 
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ment  du  tribunal  de  Malines,  rendu  en  faveur 
du  S' Verlysen. 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  l'acqué- 
reur n'était  pas  devenu  propriétaire  à l’é- 
gard des  tiers,  et  cependant  il  était  tnnu  de 
payer  les  droits  d'enregistrement,  par  consé- 
quent aussi  il  aurait  dû  payer  le  droit  de  50 
cent,  par  400  fr.,  si,  par  un  acte  postérieur 
semblable  à celui  qui  a donné  matière  à cette 
contestation,  il  avait  voulu  justifier  du  paye- 
ment du  prix. 

C'est  ici  le  moment  de  relever  une  erreur 
que  le  tribunal  d'Anvers  et  le  défendeur  ont 
partagée. 

De  ce  que  dans  l’art.  10  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vu  le  législateur  s'est  servi  de  l'ex- 
pression, dans  le  eas  de  transmission  de  biens, 
on  a voulu  conclure  qu’on  ne  doit  aucun 
droit  proportionnel,  toutes  les  fois  que  l’acte 
n'a  pas  réellement  transféré  la  propriété  dans 
toute  la  force  du  terme  et  sous  tous  les  rap- 
ports; et  cependant  il  suffit  de  réfléchir  tant 
soit  peu  sur  le  sens  et  l'esprit  de  la  loi  pour 
se  convaincre  combien  de  subterfuges  de 
cette  espèce  y sont  contraires. 

La  loi  du  22  frimaire  an  vu  établit  un  im- 
pdl  indirect.  Voudrait-on  nous  persuader  que 
la  chicane  la  plus  misérable  suffit  pour  ne 
rien  payer  ; que  des  magistrats  éclairés  con- 
tribueront de  tout  leur  pouvoir  à rendre  nul 
le  produit  de  celle  branche  du  trésor  public? 

Le  droit  de  mutation  est  dû  par  cela  seul 
qu’on  passe  un  acte  qui  peut  servir  de  litre  à 
l'effet  d'acquérir  la  propriété.  Aussi  voyons- 
nous  que  si  l'art.  40  parle  du  cas  de  trans- 
mission de  biens,  l'art.  9 s'explique  plus  clai- 
rement, et  se  contente  d'un  acte  translatif 
de  propriété,  ce  qui  n'est  autre  chose  que 
tilulus  ad  transferendum  dominium  uxbilis. 

Si  facquéreur,  pour  ne  pas  payer  lesdroits 
de  mutation,  n’avait  qu'à  dire  qu'il  n’est  pas 
encore  devenu  propriétaire,  on  pourrait  lui 
rétorquer  que  la  transcription  même  de  l'acte 
ne  suffit  pas  encore,  parce  qu'aux  termes  de 
l’art.  28  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu , et 
d’après  la  maxime  de  droit,  iVrtno  plus  juris 
in  alium  transferts  potest  quam  ipse  babel,  la 
transcription  ne  transmet  à l'acquéreur  que 
les  droits  du  vendeur  ; et  si  celui-ci  n’était 
pas  propriétairc.l’acquéreurne  le  deviendrait 
pas,  quand  même  il  ferait  transcrire  dix  fois 
son  contrat. 

Il  faudrait  donc  dire  également  que  celui 
qui  acquiert  aujourd'hui  un  immeuble,  qui 
en  paie  le  prix  demain,  et  qui  fait  transcrire 
son  contrat  le  jour  suivant,  en  sera  quitte  par 
le  payement  d'un  droit  fixe  ; et  que  si  on  lui 
demande  le  droit  proportionnel,  d'abord  pour 
son  contrat,  ensuite  pour  la  quittance  passée 
le  lendemain,  il  n'aura  qu’à  dire:  prouvei- 

vot.  i. 


moi  que  je  suis  propriétaire,  ou  attendez  jus- 
qu'au moment  oû  j'aurai  acquis  la  prescrip- 
tion. Mais  comment  se  fai  t-ilalorsque,  d’après 
l’art.  12,  l'inscription  du  nom  de  l'acquéreur 
au  râle  des  contributions  foncières,  et  des 
payements  par  lui  faits  comme  contribuable, 
suffisent  déjà  pour  qu'il  soit  tenu  de  payer 
les  droits  de  mutation?  Certes,  ce  n’est  ni  le 
rôle,  ni  les  payements  de  la  contribution  fon- 
cière, qui  puissent  faire  acquérir  la  propriété 
à l'égard  des  tiers. 

Ce  qui  est  plus  inconcevable  encore,  c'est 
que,  suivant  le  jugement  attaqué,  le  defen- 
deur n'aurait  pas,  même  sous  l'empire  du  Code 
civil,  acquis  la  propriété  de  l'immeuble,  si  ce 
n'est  par  l'acte  du  43  nov.  4813;  que  par  con- 
séquent il  aurait  eu  tort  de  payer  avant  cette 
époque  le  droit  d’enregistrement  pour  son 
contrat  du  1 7 août  précédent. 

Que  le  S'  Pinson  soit  ou  non  devenu  pro- 
priétaire par  ce  premier  acte  ; qu’il  ait  seule- 
ment acquis,  soit  une  action  personnelle,  actio 
ex  empto,  soit  un  droit  réel,  et  pour  ne  rien 
omettre,  qu’aujourd’hui  même  il  soit  proprié- 
taire ou  non,  n’importe,  il  s’agit  ici  de  l'enre- 
gistrement de  deux  actes  passés  à différentes 
époques  : le  premier  est  un  contrat  de  vente, 
l’autre  est  une  quittance. 

L’art.  G9,  § 7,  n*  4,  assujettit  au  droit  de 
quatre  pour  cent  les  ventes  et  reventes,  ainsi 
que  tous  les  actes  translatifs  de  propriété  à 
titre  onéreux. 

Il  ne  dit  point  qu’ou  doit  examiner  d’abord 
si  le  vendeur  était  réellement  propriétaire, 
si  la  propriété  a été  réellement  transmise,  si 
l’acquéreur  l’a  même  acquise  à l’égard  des 
tiers,  ni  enfin  si  la  vente  a été  suivie  de  tra- 
dition ou  non  ; il  aurait  infiniment  mieux  valu 
n’établir  aucun  droit  que  d’exposer  le  trésor 
public  à tant  de  débats  qui  résulteraient  de 
toutes  ces  distinctions.  Il  demeure  donc  évi- 
dent que  le  droit  de  quatre  pour  cent  était  dû 
à raison  du  premier  acte,  et  les  magistrats, 
qui  sont  institués  pour  exécuter  les  lois,  ne 
prêteront  pas  la  main  pour  les  éluder  sous 
des  prétextes  aussi  frivoles. 

Le  défendeur  n'est  pas  même  recevable  à 
les  proposer,  puisqu'il  a reconnu  celte  dette 
en  la  payant  lors  de  l’enregistrement  du  pre- 
mier acté  ; jamais  il  n'a  tenté  d'en  demander 
la  restitution  comme  chose  payée  indûment. 

Il  ne  s'agit  dans  la  cause  que  du  second 
acte,  et  celui-ci  ne  présente  pas  non  plus  la 
moindre  difficulté. 

C’est  une  quittance  qui,  en  thèse  générale, 
est  soumise  au  droit  d'un  demi  pour  cent. 
Elle  est  postérieure  au  premier  acte  ; et 
par  cela  seul,  elle  n’est  pas  comprise  dans 
l'exception. 

Toutes  les  fois  qu'il  s’agit  de  deux  actes, 
sa 
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dont  l'un  est  uu  contrat  de  vente,  l'autre  une 
quittance,  le  droit  est  dil  à raison  de  chacun 
séparément. 

En  dispensant  le  S'  Pinson  du  droit  d'un 
demi  pour  ceutdû  à raison  de  la  quittance, 
le  tribunal  d'Anvers  est  formellement  con- 
trevenu à l'art.  (19,  § 2,  n"  11,  et  à l'art.  10 
de  la  loi  du  2 i frimaire  an  vil. 

Enlin  la  letlre  du  Grand-juge,  ministre  de 
la  justice,  du  9 août  1808,  invoquée  par  le 
défendeur,  est  absolument  étrangère  à la 
question;  il  s'agissait  de  savoir  s'il  est  dtl  un 
double  droit,  à raison  d'uue  seule  et  même 
quittance  libératoire  à la  fois  de  deux  person- 
nes, l'acquéreur  envers  son  vendeur  et  celui- 
ci  envers  son  créancier.  11  a été  répondu  né- 
gativement et  avec  raison  ; mais  ici  on  ne 
demande  qu'un  simple  droit  proportionnel  : il 
est  dû,  parce  que  la  quittance  n'est  pas  con- 
tenue dans  le  même  acte  avec  la  vente. 

Telle  est,  a dit  en  terminant  le  Ministère 
public,  mon  opinion  sur  le  fond  de  cette  af- 
faire. Mais  la  régie  n'a  produit  ni  la  copie 
signifiée,  ni  une  expédition  en  forme  du  ju- 
gement attaqué;  elle  n'en  a produit  qu'un 
extrait,  qui  ne  contient  ni  les  faits  qui  ont 
donné  lieu  à la  contestation,  ni  les  conclu- 
sions des  parties,  ni  le  nom  du  rapporteur. 

I.a  demande  ne  peut  donc  être  reçue  sui- 
vant l'art.  5,  n“  5,  de  l'arrêté  du  15  mars 
1815,  et  comme  celle  fin  de  non-recevoir  est 
de  droit,  on  doit  la  suppléer  d'ofiiee,  parce 
qu'aux  termes  de  fart.  1 du  tit.  T,  1"  partie 
du  règlement  de  1738,  la  demande  ne  doit 
pas  même  être  reçue  au  grelTe,  si  elle  n’est 
accompagnée  de  la  copie  signifiée,  ou  de  l'ex- 
pédition en  forme  du  jugement  attaqué. 

ï'  QCESTIO.X. 

Ancienne  jurisprudence  du  Brabant. 

On  entendait,  sous  l'ancien  régime,  par  les 
dénominations  de  Iode  et  ventes,  un  droit  pé- 
cuniaire qui  appartenait  uu  seigneur  sur  le 
prix  des  héritages  censuels  de  sa  mouvance, 
lorsqu'ils  changeaient  de  mains  par  vente  ou 
par  acteéquipolienl  à vente. 

Un  pareil  droit  de  mutation,  mais  d'une 
nature  différente,  appartenait  aussi  auxehefs- 
villcs  du  Brabant,  comme  faisant  une  des 
branches  des  revenus  communaux,  sur  les 
mutations  des  héritages  situés  dans  l'étendue 
de  son  ressort. 

Le  Brabant  était  pays  de  nantissement  ; la 
propriété  des  immeubles  ne  pouvaits’y  trans- 
mettre que  par  œuvres  de  loi;  jusqu'à  l'ac- 
complissement de  ces  formalités,  le  droit  réel 
de  propriété  continuait  à résider  sur  le  chef 
du  vendeur,  et  l'acquéreur  n'avait  acquis 
qu'une  action  personnelle  ex  emplo,  action 


qui,  soit  en  matière  de  succession,  soit  en 
matière  de  communauté  entre  époux,  était 
rangée  dans  la  classe  des  choses  mobilières. 

Par  toutes  ces  considérations,  on  a pu  dou- 
ter un  instant  si  le  droit  de  mutation  était  dd 
avant  que  le  contrat  edi  été  réalisé  au  moyen 
des  formalités  prescrites  pour  sa  publicité. 

Ce  qui  a pu  cnlrctcdir  momentanément  ce 
doute,  ce  sout  les  expressions  mêmes  de  l'ar- 
ticle 135  de  la  coutume  de  Bruxelles:  < item 
» la  ville  a le  droitde  lods  ou  ventes  des  mai- 

> sons desquelles  ladhèrilance  se  fait 

t pardevant  les  échevins  de  la  ville.  » 

Mais  la  plus  légère  attention  suffit  pour  dis- 
siper totalement  cette  erreur. 

Depuis  son  origine,  Bruxelles  a vu  reculer 
les  limites  de  sa  première  enceinte  ; il  existe 
encore  des  signes  apparents  de  son  ancienne 
circonvallation. 

Par  celte  extension  territoriale,  des  sei- 
gneuries foncières  se  sont  trouvées  enclavées 
dans  les  murs  de  la  ville;  mais  ces  seigneurs 
yontconservél'exercicedu  droit  qu'ils  avaient 
antérieurement,  et  le  transport  par  œuvres 
de  loi  des  immeubles  dépendants  de  leur 
mouvance  ne  s'est  jamais  opéré  devant  les 
échevins  de  Bruxelles. 

1,’art.  128  des  coutumes  de  Bruxelles  éta- 
blit une  exception  à cet  égard  : « excepté  les 

> fiefs  cl  autres  biens  ccnsaux,  cens  et  rentes, 
« situés  dans  la  ville  et  sa  franchise,  ressor- 

> lanls  souslcs  bancs d’Uccle, de  S"  Gertrude 
i (Nivelles),  Jérico  et  Coeckelbergh,  du  cha- 

> pitre  d'Anderlccht  et  des  seigneurs  d'Aa. 

> l.es  aliénations,  transports,  encliarges  et 

> obligations,  desquels  se  doivent  faire  par 

> devant  lesdits  bancs.  > 

Ainsi  combinant  cet  article  avec  l'art.  155 
qui  suit,  il  est  évident  que  les  termes  de  ce 
dernier,  sur  les  biens  dont  l'adhéritance  se 
fait  pardevant  les  écheiins  de  la  ville,  n'em- 
portent point  une  condition  ayant  pour  objet 
la  nécessité  d'une  adhéritancc  préalable  à 
l’exigibilité  de  l’impôt  des  lots  ou  ventes  dits 
ponl-penninglten:  mais  qu'ils  ne  servent  qu'à 
distinguer  « quant  au  ressort,  quels  sont  les 
biens  assujettis  à cet  impôt  au  profit  de  l'ad- 
ministration municipale.  D'ailleurs  la  raison 
nous  dit  que  cela  doit  être  ainsi. 

Comme  il  est  au  pouvoir  de  l'acquéreur  de 
soumettre  son  acquisition  à la  formalité  de 
l’adhérilauce , ou  de  ne  point  la  consigner 
dans  les  registres  publics,  ce  qui  dépend  du 
plus  ou  moins  de  confiance  qu'il  a placée  dans 
la  probité  et  la  fortune  de  sou  veudeur;  si 
dans  cet  étal  de  choses  il  fallait  un  espace  de 
trente  ans  pour  faire  présumer  légalement 
que  ces  formalités  sont  intervenues  (Stock- 
inans,  déc.  122),  il  s'ensuivraitque  Ot  ite  bran 
che  des  revenus  communaux  aurait  pu  ainsi 
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êlrc  rendue  entièrement  illusoire. 

Cependant,  et  il  faut  le  dire,  Part.  1 J,  lit. 40, 
des  commues  d'Anvers,  déclare  positivement 
que  le  droit  de  mutation  n'est  dû  qu'a  près 
Padhéritance  devant  les  éclicvins  : « wel  ver- 
» slaendc  dat  men  de  selve  pont-penninghen 
» niet  schuldig  en  is , eer  de  goedenisse  van 
* schepenen  desrr  tlad  ghepasseert  is  ; welken 
» acbtervolgcndc  men  hem  ookvoortaen  sal 
» schuldigh  welen  te  reguleren.  » 

L’art.  57  des  coutumes  d’Uecle  contient 
une  semblable  disposition  : « wel  verstaende 
» dat  geen  penningen  ofl  rangez  en  vervallen 
» ofte  den  heere  eompeteerl,  vnor  ende  alecr 
» de  goedinge  is  gedaen,  ende  dan  den  heere 
» ende  syn  jurisdielie  is  ghebesight.  > 

Mais  une  sage  jurisprudence  est  venue  ap- 
porter une  modification  indispensable  à ces 
dispositions  des  coutumes  non  décrétées,  en 
donnant  ouverture  au  droit  de  mutation  dès 
que  le  bien  avait  essentiellement  changé  de 
mailrc  par  la  prise  de  possession  du  nouvel 
acquéreur. 

Henry  Kinschot,  jurisconsulte  Brabançon, 
dans  sa  réponse  63',  traite  la  question  : d qud 
tempore  laudimia  peli  possinl  ? à tempore 
contractés  vel  Iraditionis  ? 

D'après  une  déclaration  royale  du  13  août 
1655,  émanée  du  conseil  privé  de  Sa  Majesté, 
ce  droit  né  avant  Padhéritance  est  exigible 
dès  l'instant  que  l'acquéreur  s’est  mis  en 
possession  actuelle  du  bien  qui  lui  est  ob- 
vemi. 

Et  le  Conseil  de  Brabant  avait,  le  2 juin 
1620,  accordé  actedans  le  même  sens  au  sei- 
gneur de  Westerloo. 

Ce  droit  proportionnel,  pour  la  ville  do 
Bruxelles,  avait  toujours  été  au  taux  du  60* 
denier,  1 et  s/s  p.  o'o,  déduction  faite  des 
charges  dont  lebicn  était  grevé.  Depuis  1763, 
il  fut,  du  consentement  des  représentants 
de  la  ville,  porté  au  50'  denier,  3 et  i/s  p.  o/o, 
ce  qui  a continué  ainsi  jusqu'à  sa  suppres- 
sion parl'introduclion  d'autres  impôts  établis 
sous  le  régime  français. 

Il  ne  paraissait  pas  équitable  que  les  héri- 
tages dépendants  des  diverses  cours  fonciè- 
res réunies  à la  ville  de  Bruxelles  fussent 
exempts  d'un  impôt  affecté  à l'acquit  des 
charges  communales,  notamment  à l’entre- 
tien du  palais  du  prince,  porté  à une  somme 
annuelle  de  50,500  fl. 

D’autre  part  ces  adhéritances  ainsi  dissé- 
minées empêchaient  souvent  les  effets  du 
principe  de  la  publicité,  qui  fait  une  des  ba- 
ses capitales  du  système  hypothécaire. 


(i)  V.  Br.,  Cass.,  18  oct.  1831. 


Ces  considérations  avaient  provoqué  l’éta- 
blissement d’un  bureau  central,  dans  lequel, 
afin  d’acquérir  le  droit  réel  de  propriété  ou 
*|  hypothèque,  il  était  requis  de  faire  inscrire 
l'acte  d’adhéritance  déjà  opérée,  même  de- 
vant les  échcvius  de  Bruxelles,  inscription  à 
laquelle  l’acquéreur  ne  pouvait  être  admis 
sans  justifier  au  préalable  d'avoir  acquitté  eet 
impôt.  Par  ce  moyen,  non-seulement  il  était 
ditlicile  d'échapper  à la  prestation  de  celte 
redevance,  mais  le  système  hypothécaire  s’en 
trouvait  plus  solidement  raffermi  ; c’est  là 
l'objet  du  statut  décrété  par  le  Conseil  de 
Brabant  le  26  août  1619,  relatif  aux  annota- 
tations  de  toutes  les  adhéritances  passées 
dans  la  ville  de  Bruxelles,  quel  que  soit  d'ail- 
leurs le  ressort,  soit  féodal,  soit  censuel,  des 
biens. 

Pour  en  revenir  à l’analogie  de  ce  droit  de 
mutation  avec  celui  créé  par  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vu,  il  sullira  d’observer  que,  même 
sous  le  régime  des  pays  de  nantissement,  un 
acquéreurn'cûl  pas  été  fondé  à soutenir  qu'on 
ne  pouvait  lui  demander  le  droit  de  mutation 
avant  que  les  formalités  d'adhéritancc  (qui 
sont  la  transcription)  eussent  été  remplies. 

La  seule  différence  d'avec  la  loi  de  frimaire, 
est  que  celle-ci  exige  le  payement  avant  la 
mise  en  possession  ; mais  il  n’en  résulte  autre 
chose  sinon  que  la  loi  de  frimaire  est  un  peu 
plus  fiscale.  \V,..s. 


1*  JUGEMENT.  — Nullité.  — Droits  D'EN- 
REGISTREMENT.   RAPPORT  DU  JlJCE. 

2“  Enregistrement  (droits  d’).  — Vente.  — 
Délégation.—  Créance  a terme. — Intérêts 
MORATOIRES. 

l' l'n  jugement  en  matière  de  droits  d'enre- 
gistrement est-il  nul,  si  son  expédition  ne 
contient  pas  la  mention  qu'il  a été  rendu 
sur  le  rapport  d’un  des  juges  fait  en  au- 
dience publique  (i)  ? , 

2°  Lorsque  dans  un  acte  de  vente  et  transport 
d’une  créance  il  est  stipulé  que  le  cession- 
naire payera  une  somme  déterminée  au 
créancier  du  vendeur,  celte  disposition  est- 
elle  passible  d'un  droit  proporlionnelcomme 
délégation,  ou  d'un  simple  droit-fixe  comme 
mandat,  indépendamment  du  droit  propor- 
tionnel auquel  est  assujettie  la  vente  et  ces- 
sion de  la  totalité  du  prix  (i)  ? (Jugé  dans  le 
1"  sens.) 


(x)  V.  Cass , Il  nov.  1822  ; 31  déc.  1823. 
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Quelle  est  la  signification  des  mois  creance  à 
terme,  insères  dans  l'art.  09  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu  ? 

En  cas  de  retard  de  payement  ou  de  restitution 
des  impositions  perçues  indûment,  échoit-il 
de  condamner,  soit  les  contribuables  envers 
l’administration,  soit  celle-ci  envers  les  pre- 
miers, aux  intérêts  moratoires  depuis  la  de- 
meure judiciaire  (<)  ? — Ués.  nég. 

Par  acte  passé  devant  notaire,  à Gand,  le  3 
sept.  1814,  le  S'  Jean  Devolder  avait  fait  ces- 
sion et  transport,  au  prolit  de  Jean-Lievin 
Devolder,  d’une  creance  de  soixante-trois 
mille  six  cent  quarante-trois  francs,  faisant 
partie  de  celle  de  deux  cent  huit  mille  eent 
vingt  francs,  qui  lui  étaitdue  par  Pierre-Fran- 
çois Stevens,  à Bruxelles,  en  vertu  d’un  acte 
passé  devant  notaires  en  1810,  en  cette  der- 
nière ville. 

Le  transport  cul  lieu  au  moyen  de  pareille 
somme  de  05,643  fr.  il  y fut  encore  stipulé 
que  le  cessionnaire  payerait  aux  S"  Poclman, 
Gobcrt  et  Mcy,  à la  décharge  du  cédant,  une 
somme  de  55,000  fr. 

L’acte  porte  enlin  qu’à  l’égard  de  ces  per- 
sonnes l'acquereur  n’entend  point  vouloir 
contracteraucunc  obligation  ni  responsabilité 
quelconque. 

Le  receveur  de  l’enregistrement  a exigé 
sur  cet  acte,  1*  un  p.  o/o  à raison  de  la  somme 
totale  de  63,643  fr.  ; 2"  un  p.  o/o  de  la  somme 
de  55,000  fr.  stipulée  payable  par  le  cession- 
naire aux  S"  Poclman,  Gobert  et  Mey. 

Devolder  a payé  les  quotités  demandées. 
Il  ne  révoque  point  en  doute  la  légitimité  de 
la  première  ; mais  il  prétend  qu'il  n’élail  pas 
obligé  ail  payement  de  la  seconde  : en  con- 
séquence il  agit  en  restitution  d’icelle,  avec 
l’intérêt  judiciaire  depuis  la  demeure,  et  aux 
dépens. 

C’est  ce  que  le  tribunal  de  Gand  lui  a ad- 
jugé, en  condamnant  la  régie  à restituer  la 
somme  de  585  fr.,  comme  indûment  perçue 
sur  la  prétendue  mutation  ou  délégation  des 
créances  prérappelées,  avec  l’intérêt  judi- 
ciaire et  les  dépens,  sauf  à la  régie  à exiger 
ce  qui  pourrait  être  dû  du  chef  du  mandat 
que  le  demandeur  a accepté  de  la  part  du  dé- 
biteur primitif,  si  elle  y trouve  matière. 

Le  commissaire  général  des  finances,  en 
demandant  la  cassation  de  ce  jugement,  pro- 
pose trois  moyens,  l’un  de  forme,  les  deux 
autres  pris  du  fond  de  la  contestation. 

Ges  moyens  forment  l’objet  des  questions 
ei-dessus  posées.  Il  suffira  de  rappeler  suc- 


(|)V. Cass.,  18  juin  1810;  13  août  1817  et  G 
nov  1827;  Merlin,  Kép.,  V Enrcg.,  J S6.  Contrit, 


cinctement  l'état  de  la  contestation,  tel  que 
l’a  présenté  Mr  le  procureur  général  Daniels, 
en  portant  la  parole  dans  cette  affaire  à l'au- 
dience du  2 nov.  1813. 

Par  son  premier  moyen,  a-t-il  dit,  le  de- 
mandeur provoque  l'annullation  du  jugement 
attaqué,  comme  contenant  une  contravention 
à l’art.  65  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  por- 
tant qu’en  matière  d'enregistrement  les  juge- 
ments seront  rendus  sur  le  rapport  d’un  juge 
fait  en  audience  publique. 

Et,  en  effet,  il  ne  résulte  pas  du  jugement 
attaqué  qu'il  ait  été  rendu  sur  rapport. 

Le  (léfcndeurréplique,  à la  vérité,  que  l'ar 
ticle  65  n’exige  pas,  à peine  de  nullité,  que 
mention  soit  faite  du  rapport  dans  le  juge- 
ment même,  et  que  dans  l’espèce  il  résulte 
de  la  feuille  d’audience  que  ce  rapport  a été 
fait  par  M.  Varenberg,  président  du  tribunal. 
Mais  l'expédition  du  jugement  doit  contenir 
la  preuve  qu'il  a été  rendu  dans  les  formes 
prescrites;  et  de  même  qu'on  casserait  un 
jugement  qui  ne  ferait  mention  que  de  deux 
juges  qui'  y auraient  concouru , quoique  la 
feuille  d'audience  prouvât  parfaitement  que 
les  juges  étaient  en  nombre  prescrit,  on  a 
toujours  annulé,  en  matière  d’enregistre- 
ment, les  jugements  de  la  teneur  desquels  il 
ne  résultait  pas  que  le  tribunal  les  avait  ren- 
dus sur  rapport. 

Le  25  avril  1808,  il  s’agissait  d'un  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  Tarbes  ; il  fut 
annulé  par  ce  motif  : attendu  que  du  contexte 
du  jugement  attaqué,  il  ne  consle  pas  qu’il  ait 
été  rendu  sur  le  rapport  d'un  des  juges. 

Il  est  bien  vrai  que,  pour  établir  que  les 
juges  de  première  instance  s'élaient  confor- 
mes à la  loi,  le  défendeur  ne  produisait  dans 
celte  affaire  que  le  certificat  du  président  ; 
mais  la  cour  de  cassation  n'a  pas  fondé  sa 
décision  sur  le  principe  que  la  preuve  testi- 
moniale est  inadmissible  contre  ou  outre  le 
contenu  aux  actes  ; elle  a décidé  en  termes 
formels  que  le  jugement  même  doit  contenir 
la  mention  de  l’observation  de  celte  forma- 
lité. 

Par  le  deuxième  moyen,  qui  est  le  premier 
au  fond  , le  ministère  public  observe  qu'il 
fautparlir  d’un  principe  suffisamment  connu, 
et  qui  se  trouve  à l’art.  11  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  vu  : t Lorsque  dans  un  acte  qucl- 

> conque  il  y a plusieurs  dispositions  indé- 
» pendantes,  ou  ne  dérivant  pas  néccssaire- 

> ment  les  unes  des  autres,  il  est  dA  pour 
• chacune  d’elles,  cl  selon  son  espèce,  un 

> droit  particulier,  » Qu'ainsi  le  point  de  dif- 


Itr.,  Cajv,  2t  fév.  1853  ; 14  juin  et  7 nov  1836  ; 
12  nov.  1838 
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ficulté  se  réduit  à la  question  de  savoir,  si  le 
transport  dont  il  s’agit  contient  en  effet  deux 
dispositions,  dont  l'une  n’était  pas,  par  la  na- 
ture même  de  l'acte,  la  conséquence  néces- 
saire de  l'autre  ; et  si  la  seconde  de  ces  dis- 
positions, se  trouvanlseule  dans  un  acte , serait 
exempte  de  tout  droit  proportionnel. 

Le  cédant  (Jean  Devoider)  avait  stipulé 
63,613  fr. , pour  une  creance  de  pareille 
somme,  payable  à Paris,  et  affectée  sur  diffé- 
rents bâtiments,  terrains,  maisons  et  dépen- 
dances, situés  dans  la  meme  ville;  il  avait  sti- 
pulé, en  second  lieu,  que  sur  celle  somme 
celle  de  35,000  fr.  serait  payée  à sa  décharge 
aux  S"  Poelman,  Gobert  et  Mey;  et  la  régie 
avait  pensé  que  cette  seconde  stipulation 
rentrait  dans  les  dispositions  de  l'art.  69,  § 3, 
»°3,de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  qui  assujet- 
tissent au  droit  d’un  pour  cent  < les  contrats, 
» transactions,  promesses  de  payer,  arretés 

> de  compte,  billets,  mandats  ; les  transports, 
• cessions  et  délégations  de  créances  à 

> terme  ; les  délégations  de  prix  stipulées 
» dans  un  contrat  pour  acquitter  des  créances 

> à terme  envers  un  tiers,  sans  énonciation 
» de  titre  enregistré,  sauf  pour  ce  cas  la  res- 

> titution  dans  le  délai  prescrit,  s’il  est  jus- 
» tilic  d'un  litre  précédemment  enregistré;  » 

Le  tribunal  de  Garni  a décidé  au  contraire 
qu’il  ne  s’agissait,  dans  l’espèce,  ni  d’une  dé- 
légation, ni  d'une  créance  à terme,  mais  d’un 
simple  mandat  du  cédant  au  cessionnaite, 
puisque  l'acquéreur  avait  déclaré  qu’il  ne 
voulait  contracter  aucune  obligation  vis-à-vis 
des  personnes  qu’on  lui  avait  indiquées. 

Il  est  vrai,  continue  le  ministère  public, 
que  l’acte  dont  il  s’agit  ne  contient  pas  une 
délégation  proprement  dite,  et  à cet  effet  il 
n’aurait  pas  même  suffi  que  les  S”  Poelman. 
Gobert  et  Mey  eussent  accepté  le  contrat  ; il 
eût  encore  fallu  une  quittance  donnée  par 
eux  à leur  débiteur  primitif  Jean  Devoider, 
qui  est  le  vendeur  de  la  créance.  Mais  est-il 
bien  certain  qu’on  doit  restreindre  les  dis- 
positions de  l’art.  69  aux  délégations  propre- 
ment dites? 

Tous  les  commentateurs  s’acrordcntàdire, 
qu’il  y a deux  espèces  de  délégations,  l’une 
parfaite,  par  laquelle  la  dette  est  éteinte  et  le 
débiteur  entièrement  libéré  ; l'autre  impar- 
faite, qui  n’est  qu’une  simple  indication  ; la 
première  exige  le  concours  de  trois  person- 
nes; deux  suffisent  pour  opérer  une  indica- 
tion de  payement. 


(t)  Suivant  les  éditeurs  du  Nouveau  Denisart  et 
le  Rép.  de  jttrispr.,  v*  Délégation  . il  y a une  autre 
aorte  de  délégation  imparfaite,  qui  se  fait  par  le  dc- 


Le  mot  délégation  est  le  genre  qui  com- 
prend les  deux  espèces,  l’indication  de  paye- 
ment aussi  bien  que  la  délégation  proprement 
dite  (t). 

L’art.  69,  § 3,  n"  3,  de  la  loi  du  22  frimaire 
au  vu,  comprend  nominativement  toutes  les 
espères  de  délégations  ; d’abord  les  mandats, 
ensuite  les  transports,  cessions  et  délégations 
de  créances  à terme,  cl  puis  les  délégations  de 
prix  stipulées  dans  un  contrat,  pour  acquitter 
des  créances  d termes  envers  un  tiers.  Et  com- 
ment pourra-t-on  soutenir  que  les  indications 
de  payement  non  acceptées  par  le  tiers  n'y 
sont  pas  comprises  ? 

Les  mandats  sont  assujettis  au  droit  d’un 
pourcent;  toute  indication  de  payement  est 
un  mandat;  donc  clic  est  assujettie  au  même 
droit. 

A l’objection  que  le  mot  mandat,  dans  l’ar- 
ticle précité,  ne  signifie  qu’une  procuration, 
et  que  toute  indication  de  payement  n’est 
qu’une  procuration,  puisqu’elle  charge  et  au- 
torise le  débiteur  à payer  à un  tiers  la  somme 
que  ce  débiteur  aurait  dû  payer  à son  com- 
mettant ; qu’on  doit  par  conséquent,  à défaut 
d’acceptation,  la  ranger  dans  la  classe  des 
simples  procurations  assujetties  au  droit  fixe: 

Le  ministère  public  a répondu  que  celte 
interprétation  se  trouve  en  opposition  directe 
avec  l’art.  68,  j i,  n’  3,  suivant  lequel  les 
acceptations  des  délégations  de  créances  à 
terme  sont  passibles  du  droit  fixe  d'un  franc, 
lorsque  le  droit  proportionnel  a été  acquitté 
pour  la  délégation  ; ce  qui  prouve  invincible- 
ment que  l’on  paie  le  droit  proportionnel  sur 
la  délégation , lors  même  qu'elle  n’est  pas 
acceptée. 

D’ailleurs  l’art.  68,§  1,  n°  36,  explique  bien 
clairement  la  chose.  Les  procurations  et  pou- 
voirs pour  agir  ne  sont  assujettis  qu’au  droit 
fixe  d’un  franc,  lorsque  ces  pouvoirs  ne  con  - 
tiennent aucune  stipulation  niclausedonnant 
lieu  au  droit  proportionnel.  L’art.  69  qui  suit 
a donc  pour  objet  tout  autre  mandat  afin  de 
payer  oude  recevoir,  pourson  propre  compte, 
une  somme  quelconque  payable  par  un  tiers  ; 
et  ce  qui  doit  faire  disparaître  la  plus  légère 
difficulté, c'est  que  d’après  l’art.  69  sont  assu- 
jetties au  droit  proportionnel  d’un  pour  cent 
les  promesses  de  payer. 

Mais,  dit-on,  l’acte  du  3 sept.  1814  ren- 
ferme précisément  la  stipulation  contraire  de. 
la  pari  du  cessionnaire , qui  a déclaré  qu’il 
n’entendait  contracter  aucune  obligation  ni 


bitcur  en  l'absence  du  créancier;  telle  est  celle  qui 
a lieu  dans  un  contrat  do  vente,  quand  le  débiteur 
désigne  à ion  créancier  le  prix  de  l’objet  vendu. 
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responsabilité  quelconque  envers  Poclman, 
Gober!  et  Mey.  Celte  0|iération  frivole  dispa- 
rait aussitôt  devant  les  termes  formels  de 
Pacte  du  3 sept.  1 8 1 i,  portant  que  les  33,000fr. 
restant  seront  payes,  à la  décharge  du  vendeur, 
par  l'acquéreur,  après  que  celui-ci  aura  reçu 
et  encaissé  la  totalité  de  la  créance  cédée,  qui 
devait  provenir  de  la  distribution  des  deniers 
de  la  vente  des  biens  hypothéqués  et  vendus 
à Paris.  Il  est  donc  aisé  de  concevoir  que  le 
cessionnaire,  qui  prétend  avoir  acquis  ar- 
gent comptant  une  créance,  pour  avoir  le 
plaisir  de  poursuivre  à grands  frais  un  procès 
pendant  à Paris,  ne  voulait  pas  être  obligé 
envers  des  tiers,  même  dans  le  cas  où  les 
frais  du  procès  absorberaient  le  capital.  11 
impliquerait  contradiction  de  dire  que,  mal- 
gré la  stipulation  expresse  contenu  dans  Pacte, 
le  cessionnaire  n’aurait  entendu  contracter 
aucune  obligation,  même  conditionnelle,  en- 
vers les  tiers;  ce  serait  là  contrarier  la  ma- 
xime : Proleslalio  aelui  contraria  non  valet  ; 
et  personne  ne  prétendra  que,  par  cette 
clause,  le  cessionnaire  a acquis  le  droit  de 
mettre  toute  la  somme  dans  sa  poche,  et  de 
renvoyer  les  créanciers  de  son  vendeur,  en 
déclarant  je  tif  vous  dois  rien  (<). 

Tout  annonce  au  contraire  que  ce  contrat 
énigmatique  a été  fait  pour  éluder,  sous  plu- 
sieurs autres  rapports,  la  loi  sur  l'enregis- 
trement ; elle  le  serait  ouvertement,  si  on 
voulait  attacher  la  moindre  importance  à la 
clause  par  laquelle  le  débiteur,  tout  en  con- 
sentant la  délégation,  déclare  qu'il  n'entend 
pas  s’obliger  ; ce  qui  peut  être  vrai  dans  un 
sens  relalir,  mais  serait  absurde  dans  un  sens 
absolu. 

Ce  qui  est  plus  inconcevable  encore  dans 
le  jugement  attaqué,  c’est  qu'il  condamne 
Padtuinislralion  de  l'enregistrement  à resti- 
tuer foute  la  somme,  cl  que  cependant  il  laisse 
en  suspens  la  question  de  savoir  si  le  8'  De- 
volder  ne  devait  pas  peut-être  un  droit  quel- 
conque, par  la  raison  que  Pacte  du  3 sept, 
contenait  un  mandat. 

I.e  S'  Dcvolder  avait  payé  une  fois.  Il  pré- 
tendait que  l’administration  était  tenue  à lui 
restituer  une  partie  de  la  somme  qu’elle  avait 
perçue.  Dans  cet  étal  de  choses,  quelle  était 
la  question  à juger?  Il  fallait  décider  1°  si  en 
effet  l’administration  avait  perçu  indûment  ; 
2”  combien  elle  devait  restituer. 

Au  contraire,  le  jugement  de  Gand  l’a  con- 
damnée d’abord  à restituer  tout  ce  que  le 
S'  Dcvolder  a demandé,  pour  examiner  en- 


(i)  C’est  bien  ici  le  cas  d’appliquer  la  loi  5,  Cod 
de  douai,  qurr  sub  modo,  et  l’art.  1121,  C.  ci» 


suite  et  dans  un  autre  procès,  si  peut-être  il 
n’a  pas  trop  demandé. 

L’administration,  dans  ce  nouveau  procès, 
pourrait  donc  à son  tour  redemander  toute  U 
somme,  et  le  tribunal  n’a  qu’a  la  lui  adjuger, 
sauf  à examiner,  dans  un  troisième  procès, 
s’il  ne  serait  pas  juste  d’en  rendre  une  partie 
au  S’  Dcvolder.  La  contestation  deviendra 
éternelle;  le  tribunal  commencera  toujours 
par  l'exécution,  et  se  réservera  la  faculté 
d’examiner  ensuite  s’il  a bien  ou  mal  ordonné 
cette  exécution. 

Si  l’on  dit  que  devant  le  tribunal  de  Gand 
on  n’a  pas  discuté  la  question  de  savoir  si  la 
clause  du  contrat  dont  il  s'agit  ne  renfermait 
pas  au  moins  un  mandat  ; que  pour  celte  rai- 
son le  tribunal  n’a  ni  voulu  ni  dû  la  décider; 
cette  observation  est  aussi  mal  fondée  en  fait 
qu'insignifiante  en  point  de  droit.  Car  dans 
les  motifs,  le  tribunal  a formellement  établi 
que  la  clause  qui  a donné  matière  à la  con- 
testation était  un  simple  mandat  du  cédant 
au  cessionnaire:  il  ne  pouvait  donc  se  dispen- 
ser de  dire  en  même  temps  combien  il  fallait 
payer,  pour  ce  mandat,  au  bureau  de  l'enre- 
gistrement ; si  c'était  une  simple  procuration 
a l’effet  d'agir  pour  le  compte  d'autrui,  com- 
prise dans  l’art.  03,  ou  bien  un  mandat  de 
payer  à la  décharge  du  commettant,  compris 
dans  l’art.  69  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu. 

En  condamnant  l'administration  à rendre 
toute  la  somme  demandée,  sauf  à elle  a exiger 
dans  un  nouveau  procès  ce  qui  pourrait  lui 
être  dû,  on  a méconnu  les  premières  règles 
de  la  procédure  ; et  malgré  qu'il  fût  constant 
que  lu  contrat  du  3 sept.  1811  renfermait  au 
moins  un  mandai,  et  que  de  ce  chef  Devolder 
était  débiteur  envers  l’administration  d’une 
partie  de  la  somme  réclamée  par  lui.  le  juge- 
ment attaqué  n’en  prononce  pas  moius  en  sa 
faveur,  en  lui  adjugeant  toutes  ses  conclu- 
sions, sauf  à la  régie  à recommencer  le  pro- 
cès. Il  y a donc  contradiction  manifeste,  en 
commençant  par  l’exécution  ; c’est  là  intro- 
duire une  nouvelle  espèce  de  jugement  pro- 
visoire, pour  se  dispenser  de  prononcer  sur 
une  question  de  droit;  c’est  adjuger  à Devol- 
der la  jouissance  de  la  somme  qu’il  avait 
payée,  sauf  à examiner  ensuite  si  en  effet 
cette  somme  devait  être  restituée  en  totalité 
ou  en  partie  seulement. 

Mais  encore  une  fois,  comment  le  tribunal 
de  Gand  a-t-il  pu  méconnaître  que  l’acte  du 
3 sept.  1811  renferme  et  un  mandat  et  une 
promesse  de  payer,  et  que  sous  chacun  de 
ces  deux  rapports  la  stipulation  est  nomina- 
tivement comprise  dans  les  dispositions  de 
l’art.  69,  § 3,  n’  5 ? Ces  dispositions  considé- 
rées isolement  seraient  assujetties  à un  droit 
porportionnel , peu  importe  qu’on  les  envi- 
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sage  en  mtfme  temps  comme  une  délégation 
ou  non  ; elles  l'étaient  par  conséquent  aussi 
dans  l'espèce,  en  conformité  de  l'art.  U de 
la  loi  du  2i  frimaire  an  vu. 

Qu'on  ne  prétende  pas  restreindre  les  dis- 
positions de  l'art.  69,  lorsqu'il  parle  de  man- 
dat, aux  effets  de  commerce,  à ceux  courus 
dans  la  forme  d'une  reseription.  Le  légis- 
lateur he  s'est  point  arrêté  à la  forme  exté- 
rieure de  l'acte  ; il  n'a  établi  à cet  égard  au- 
cune distinction  entre  un  mandat  de  payer 
contenu  dans-un  acte  notarié,  et  les  rescrip- 
tions  faites  dans  les  formes  d'un  effet  de  com- 
merce. 

Le  même  article  ne  distingue  pas  non  plus 
entre  le  cas  où  le  mandat  est  remis  à celui 
qui  doit  toucher  la  somme,  et  le  cas  où  celui 
qui  doit  payer  en  est  le  porteur  ; et  s’il  fallait 
adopter  une  distinction  entre  ces  deux  ma- 
nières de  douner  un  mandai,  il  faudrait  plu- 
tôt dire  que  les  rescriptions  sont  exemptes, 
puisque  par  leur  nature  elles  n'opèrent  au  ■ 
eune  obligation,  ni  en  faveur  du  porteur  con- 
tre le  mandant,  nienfaveurdu  porteur  contre 
le  tiers  qui  n’a  pas  accepté  la  reseription. 

En  appliquant  enfin  la  même  disposition  à 
toutes  les  promesses  de  payer,  le  législateur 
a clairement  manifesté  que  la  forme  dans  la- 
quelle elle  serait  conçue  est  absolument  in- 
différente. 

Pour  échapper  aux  dispositions  de  l’art.  69, 
le  S'  Dcvolder  avait  encore  soutenu  qu'il  ne 
s'agissait  pas  d'une  créance  <1  terme  : et  nous 
voyons  que  le  jugement  attaqué  n'a  point  ap- 
précié toute  la  frivolité  de  cette  objeelion. 

Il  suffirait  de  répondre  que  la  régie  n'a  pas 
besoin  de  prouver  qu'il  s'agissait  du  ne  délé- 
gation ; qu'ainsi  il  importe  peu  de  savoir  si 
la  délégation  ou  indication  de  payement  avait 
pour  objet  une  créance  à terme  ou  une  autre 
espèce  de  créance;  mais  il  suffit  de  réfléchir 
tant  soit  peu  sur  la  signification  de  celte  ex- 
pression, pour  se  convaincre  que  tout  ce  que 
le  S’  Devoldcr  a dit  à cet  égard  n’est  qu'un 
sophisme,  qui  n’a  pas  même  l'ombre  de  fon- 
dement. 

Suivant  le  jugement  attaqué,  il  faudrait 
distinguer  entre  les  créances  dont  le  terme 
est  déjù  échu,  ou  qui  dans  leur  origine  étaient 
exigibles  à volonté,  et  celles  qui  ne  le  seront 
que  dans  un  ou  deux  jours,  une  ou  deux 
semaines.  On  ne  payerait  rien  pour  la  délé- 
gation d'une  créance  de  la  première  espèce, 
quand  même  elle  eût  été  originairement  à 
terme,  comme  celle  dont  il  s'agit  ; la  déléga- 
tion d'une  créance  de  la  seconde  espèce  em- 
porterait le  droit  d'un  pour  cent. 

Si  on  demandait  quel  pourrait  être  le  mo- 
tif d'une  distinction  aussi  étrange,  ceux  qui 
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l'adoptent  seraient  certainement  en  défaut 
de  l'établir. 

Comment  supposer  en  effet  que,  dans  une 
loi  fiscale  où  il  ne  s'agit  que  de  percevoir  un 
impôt  indirect  sur  toutes  les  espèces  de  tran- 
sactions,on  aurait  assujetti  au  droitd  un  pour 
cent  les  délégations,  lorsqu'elles  ont  pour 
objet  une  eréance  qui  sera  exigible  demain 
ou  le  jour  suivant,  et  qu'on  ne  demanderait 
rien,  si  la  créance  était  déjà  échue  la  veille? 
Une  eréance,  dont  le  terme  vient  d’échoir, 
n'esl-elle  donc  pas  une  eréance  à terme  ? 
Telle  était  cependant  la  créance  dont  il  s'a- 
git; l'acte  du  3 sept.  18H  le  dit  en  termes 
formels;  et  qui  oserait  prétendre  qu’on  ne 
doit  pas  un  droit  proportionnel  pour  une 
lettre  de  change  ou  pour  tout  autre  billet  à 
ordre  protesté,  parce  que  le  terme  en  est 
échu  ? 

Pour  se  faire  une  juste  idée  de  la  significa- 
tion que  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  attache 
aux  mots  créance  d terme,  il  suffit  de  savoir 
qu'elle  fait  une  distinction  entre  les  déléga- 
tions des  rentes  perpétuelles  et  viagères, 
ainsi  que  des  pensions,  et  les  délégations  des 
créances  à terme,  c’est-à-dire,  qu'on  ne  doit 
payer  qu'une  seule  fois:  dans  le  premier  cas, 
le  droit  d'enregistrement  est  de  deux  pour 
cent,  suivant  l'art.  69,  § S,  n"  2 ; dans  le  se- 
cond cas,  il  n'est  que  d'un  pour  cent,  soit  que 
la  créance  soit  exigible  à l'instant  et  que  le 
terme  soit  échu  ou  non. 

A-l-on  pu  condamner  la  régie  à restituer 
la  somme  dont  il  s'agit,  avec  les  intérêt)  judi- 
ciairet  1 C'est  la  dernière  question  qui  reste 
à examiner. 

D'abord  il  est  à remarquer,  que  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu  est  encore  en  vigueur 
dans  les  provinces  méridionales  du  royaume 
des  Pays-Bas,  dans  le  même  sens  dans  le- 
quel elle  a toujours  été  exécutée  en  France. 

Or,  avant  comme  après  la  publication  de 
cette  loi,  on  n'a  jamais  condamné  la  régie  à 
restituer  arec  intérêt)  ce  qu'elle  avait  perçu 
indûment.  La  cour  de  cassation  n'a  cessé 
d'annuler  les  jugements  qui  prononçaient  le 
contraire.  Le  25  thermidor  an  n,  elle  a cassé, 
par  ce  motif,  un  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal de  Paris  ; le  2 floréal  an  xm,  un  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  Montpellier  ; 
elle  11  février  1806,  un  jugement  rendu  par 
le  tribunal  civil  de  Versailles.  Comment  le 
tribunal  de  Garni  a-t-il  pu  remettre  en  ques- 
tion ce  qu'on  devait  regarder  comme  irrévo- 
cablement fixé  par  un  usage  aussi  constata? 

Dans  le  droit  romain,  celui  contre  lequel 
on  formait  une  demande  en  restitution  de  ce 
qu'il  avait  indûment  perçu,  n'était  jamais 
tenu  d’en  payer  les  intérêts  ; telle  est  fa  dis- 
position textuelle  de  la  loi  1*,  au  Code  de 
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condict.  indebili  (1)  ; pas  même  à compter  du 
jour  de  la  demande  ou  de  la  contestation  en 
cause.  Voel  ad  pand.  lib.  lï,  lit.  6,  n“  li  (s). 

Et  si  l'art.  1153,  C.  civ.,  n’excepte  pas,  en 
termes  formels,  de  la  règle  générale,  celte 
action  contre  la  régie,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  les  dispositions  qu'il  renferme  n'ont 
jamais  été  appliquées  aux  contributions  di- 
rectes ou  indirectes,  et  qu'elles  ne  peuvent 
pas  l’être. 

Le  tribunal  de  Gand  ne  devait  pas  oublier 
cette  ancienne  maxime  : Quod  uni  esljuslum, 
alleri  ni  aquum.  Et  si-  la  régie  doit  payer  les 
intérêts  moratoires  toutes  les  fois  qu'on  pré- 
tend qu’elle  a perçu  plus  qu’il  ne  lui  était  dû, 
il  faudra  donc  aussi  condamner  les  contri- 
buables aux  intérêts  moratoires  toutes  les 
fois  qu'ils  mettent  les  percepteurs  dans  la  né- 
cessité de  décerner  une  contrainte.  Or  le  tri- 
bunal de  (iand  lui-même  a-t-il  jamais  con- 
damné aux  intérêts  moratoires  ceux  qui 
étaient  en  demeure  de  payer  à la  régie  un 
droit  d’enregistrement?  A-i  -on jamais  vu  que 
celui  qui  était  en  retard  de  payer  les  contri- 
butions directes  ait  été  condamné  aux  inté- 
rêts? Cependant  il  existe  une  infinité  de  ju- 
gements de  cette  espèce,  mais  pas  un  seul 
qui  renfermerait  celte  condamnation.  Il  fau- 
drait donc  également  revenir  sur  cet  usage, 
et  prononcer  impitoyablement  la  condamna- 
tion aux  intérêts  contre  tout  rcliqualairedcs 
contributions  directes  ou  indirectes  ; et  qui 
est-ce  qui  gagnerait  à cette  innovation  ? Cer- 
tainement le  fisc,  contre  lequel  on  a cru  se 
déclarer  ; car  il  y a infiniment  plus  de  cas  où 
les  débiteurs  de  contributions  sont  en  retard, 
que  d'exemples  de  demandes  en  restitution 
de  sommes  trop  perçues  pour  le  trésor  pu- 
blic. 

Il  suffira  donc  d'accueillir  ce  système  de 
défense  du  S'  Devolder,  pour  prononcer  en 
même  temps  la  ruine  d’une  infinité  de  contri- 
buables. Le  motif  sur  lequel  la  cour  de  cassa- 
tion de  Paris  a fondé  les  arrêts  que  l’on  vient 
d'invoquer,  est  comme  suit  : attendu  qu'au- 


(t)  t Usuras  autem  ejus  summ.T  pra-slnri  tibi  fms- 
» tr.i  desideras  ; actions  enim  condirtionis,  ea  soi  a 
> quantilas  repetitur  qua?  indebila  suinta  est.  > 

(t)  « Plané  si  res  fungibiles  indebitè  solutac  sint, 
» in  restilulione  ratio  usurarum  habenda  non  est; 
'•  co  quod  h.rc  aclio  strict!  juris  est,  in  qtiA  nullæ  ex 
s mord  ustira*  drbentur.  » 

Quoique  l’impétration  des  formules  prétoriennes 
ait  été  abolie,  ta  différence  qui  résulte  de  la  nature 
de  la  chose  dans  son  origine  n’en  doit  pas  moins 
subsister,  pour  diriger  l'office  du  juge:  s Eslquc  hu- 
it jus  rei  boc  argumonlum,  quod  idem  aclionum  dis- 
s rrimen  et  res  Ipsa  etiam  nunc  manet,  quamvis 


rune  loi  de  la  matière  n'autorise  les  percep- 
teurs en  aucun  cas  à exiger  des  intérêts,  et  que 
la  loi  qui  autorise  le  pourvoi  en  restitution  des 
droits  indûment  perçus,  n'alloue  dans  aucun 
cas  les  intérêts  des  sommes  d restituer. 

Le  maintien  rigoureux  de  ce  principe  est 
do  la  plus  haute  importance  pour  les  contri- 
buables. L'art.  1153.  C.  civ.,  est  applicable 
entre  particuliers  ; il  n’a  pas  été  fait  pour  ré- 
gler les  rapports  du  gouvernement  avec  les 
contribuables  en  matière  d’impositions  direc- 
tes ou  indirectes  jsj.  Il  y a donc  eu  fausse  ap- 
plication de  cet  article. 

Si  l’on  prétendait  que  la  régie  ne  dirige 
point  scs  poursuites  par  voie  d'action,  mais 
par  celle  de  contrainte;  qu'ainsi  il  n'y  a point 
de  demeure  judiciaire  de  la  part  des  contri- 
buables qui  puisse  donner  lieu  aux  intérêts 
moratoires  à leur  charge  : il  s'ensuivra  que 
l’objet  de  celte  contrainte  ne  sera  point  con- 
testé par  l’opposition  qu'on  y forme,  et  que 
l'opposition  venant  à être  rejetée,  l'opposant 
n’aura  pas  été  mis  en  demeure.  Mais  personne 
n'admettra  un  raisonucincntparcil  ; le  moyen 
subsistera  par  conséquent  dans  toute  sa  force  : 
il  faut  ou  condamner  également  tous  les  con- 
tribua liles  aux  intérêts,  quand  ils  succombent 
au  principal,  ou  bien  annuler  le  jugement 
attaqué,  pour  avoir  condamné  la  régie  aux 
intérêts. 

M.  le  procureur-général  a donc  estimé 
qu’il  v avait  lieu  de  casser  le  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Gand,  et  [de  condamner  le  dé- 
fendeur aux  dépens. 

La  cour  s'est  particulièrement  arrêtée  au 
second  des  trois  moyens  proposés,  pour  pro- 
noncer la  cassation  du  jugement  attaqué. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'acte  dont  il 
s’agit  contient  non  seulement  une  vente  au 
prix  y fixé  de  65,615  fr. , mais  en  outre  une 
reconnaissance  de  la  part  du  vendeur),  de  di- 
verses redevances  préexistantes  à sa  charge, 


» formula:  et  intpelrationes  actionom  sublalie  sint. 
e Nimirum  quia  fortnulis  subtatis  nibilominus  prima 
» causa  discrirainis, eadetn  eoovenlionum  divetsilas, 
» raansii.  » (V.  Vinnius,  ad  instil.  L.  4,  lit.  6 , § iti, 
n"  3,  circa  finem.) 

(a)  C'est  encore  par  le  même  principe  que  dans 
certains  cas  on  ne  ;*‘ut  opposer  la  compensation 
contre  des  dettes  dues  aux  villes,  L 5 , C.  de  rom- 
prai , ni  contre  le  fisc  dausdes  espèces  particulières. 
C'est  le  motif  d’utilité  publique  qui  a fait  admettre 
cette  exception.  L.  46,  $ ti,  ff  de  jure  fisci.  Voet, 
liv.  16,  lit.  3,  de  cnmpem.,  n*  46,  donne  de*  rensei- 
gnements intéressants  sur  cette  matière. 
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s'élevant  ensemble  à 55,000  fr.,  cl  du  chef 
desquelles  il  ne  conste  pas  que  le  droit  ait 
été  antérieurement  payé  à l'adininislration 
de  l’enregistrement  par  qui  que  ce  soit  ; 

Attendu  que  l'obligation  que  ce  même  acte 
a imposée  à l’acheteur  de  payer  A la  décharge 
du  tendeur,  aux  personnes  y dénommées,  la 
susdite  somme  de  55,000  fr.,  quoiqu’elle  ne 
soit  pas  conçue  en  termes  à constituer  uno 
délégation  parfaite,  n'en  est  pas  moins  une 
délégation,  et  qu’aucune  loi  ne  souffre  qu'un 
juge  restreigne  arbitrairement,  par  des  dis- 
tinctions qu'elle  n’a  pas  établies,  le  sens  du 
terme  qui  y est  employé  ; d’où  il  suit  que  le 
rentier  juge  a violé  l’art.  69,  S 5,  de  la  loi  du 
2 frimaire  an  vu,  en  restreignant,  comme  il 
l’a  fait,  la  signification  du  terme  générique  de 
délégation,  à une  délégation  parfaite,  et  que 
même  dans  ee  sens  ainsi  restreint  il  a fait  en- 
suite une  fause  application  à l'espèce  du  mot 
mandat,  employé  à l'art.  68  de  la  même  loi, 
en  ce  qu’il  l’a  aussi  restreint  à une  significa- 
tion spéciale,  que  la  loi  ne  comporte  pas. 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  3 nov.  1815.  — Cour  d’appel  de  llr.  — 
1”  Ch.  — PI.  M.  Lefebvre  (de  Bruxelles.) 

W..s. 


ENREGISTREMENT  (droit  d’ ).  — Veste 

SOUS  SEIXG-PRIVÉ. — PhOIET. — DROIT  FIXE. 

t'n  acte  de  vente  tous  seing-privé,  non  signé 
de  toutes  les  parties,  n'est  point  passible  du 
droit  proportionnel  ; ce  n'est  pas  une  vente 
ni  même  une  promesse  de  vente,  et,  par  con- 
séquent, restant  aux  termes  de  simple  pro- 
jet, il  n'est  assujetti  qu'au  droit  fixe  d’un 
franc,  qui  doit  être  acquitté  par  celui  qui  a 
présenté  l'acte  à la  formalité  (t).  (Loi  du  22 
frimaire  an  vu,  art,  69,  § 7,  n'  I.) 

Une  maison  sise  à Anvers  appartenait 


(i)  Dans  l’appliralion  des  principes  généraux  en 
matière  fie  perception,  il  faut,  relativement  aux  actes 
entachés  de  nullité,  faire  uno  distinction  entre  les 
actes  nuis  de  plein  droit  et  ceux  simplement  sus- 
ceptibles d’étre  annulés.  Les  premiers  ne  peuvent 
être  soumis  qu’à  un  droit  fixe  ; le  droit  proportion- 
nel est,  au  contraire,  exigible  pour  les  seconds.  Cette 
doctrine  eslapplicableaux  contrats  de  venteàl’égard 
desquels  il  faut  aussi  faire  la  distinction  ci-dessus. 
Ainsi  trois  choses  sont  nécessaires  pour  la  perfection 
d’un  contrat  de  vente  : la  chose,  le  prix  et  le  con- 
sentement, res,  pretium,  comemuv,  l'absence  d’une 
seule  de  ces  conditions  êleà  l'acte  le  caractère  de 
vente  ou  fait  qu’il  n’existe  pas.  On  conçoit  que  le 
droit  proportionnel  puisse  cire  exigé  sur  un  acte 
qui,  réunissant  ces  trois  conditions,  renfermerait  en- 
voi.. 1. 


par  indivis  à plusieurs  copropriétaires.  Le 
S’  A.  Dehacker,  distillateur,  désirait  en  faire 
l’acquisition. Il  fut  rédigé  un  écrit  où  figurent, 
nu  nombre  de  dix,  les  noms,  prénoms  et  qua- 
lités de  chacun  des  intéressés  comme  ven- 
deurs. Cependant  il  n’y  en  a que  sept  qui 
l’aient  souscrit:  les  trois  autres  ont  refusé  d'y 
apposer  leurs  signatures.  Un  prix  d'achat  s'v 
trouvait  énoncé  à 3,018  fr.  10  cent.  C’est  à 
raison  de  celte  somme  que  l'administration 
de  l'enregistrement  entendit  percevoir  un 
droit  proportionnel  de  mutation. 

A.  Debackcr  s’étant  rendu  opposant,  un 
jugement  du  tribunal  civil  d'Anvers,  du  5 
juillet  1815,  lui  donna  gain  de  cause. 

A l'audience  du  3 nov.  1813  de  la  cour 
supérieure  de  justice,  siégeant  en  cassation, 
M.  le  procureur  général  Danielsadit:  < L'acte 
a raison  duquel  l'administration  des  domai- 
nes et  de  l'enregistrement  demande  un  droit 
proportionnel,  comme  portant  vente  d'un 
immeuble,  n’est  qu’un  simple  projet,  et  au- 
cun article  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu 
n’exige  qu’on  fasse  enregistrer  dans  un  délai 
quelconque  les  simples  projets  de  contrats. 

> Il  est  vrai  que  le  projet  dont  il  s'agit 
avait  déjà  reçu  l’approbation  de  quelques- 
unes  des  parties:  le  S'  Debacker,  défendeur 
, en  cassation,  et  sa  femme  y avaient  déjà  ap- 
posé leur  signature;  mais  lorsque  la  loi  dé- 
clare que  la  vente  est  parfaite  entre  les  par- 
ties, dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose  et  du 
prix,  elle  entend  le  consentement  de  toutes 
les  parties. 

v Le  même  principe  s'applique  aux  pro- 
messes de  vendre,  qui  n'cxislcnt  qu’autanl 
que  toutes  les  parties  ont  consenti  la  pro- 
messe. 

» L'immeuble  de  la  vente  duquel  il  s’agis- 
sait dans  l'espèce  consistait  dans  une  mai- 
son que  le  S’  Debacker  n'entendait  pas  ac- 
quérir en  partie,  mais  pour  la  totalité  (a). 


pendant  quelques  vires  intrinsèques,  mais  si  l’acte 
est  vicié  dans  son  essence,  si  la  loi  lui  refuse  un  ca- 
ractère, s’il  n’est  qu’un  simple  projet  demeure  sans 
exécution  par  le  cltangement  de  volonté  des  parties, 
la  perception  doit  être  écartée,  parce  qu’elle  man- 
querait d’assiette.  (Dalloz,  v*  Enregistrement,  ch.  t", 
sect.  8,  art.  1*f,  n°  15). 

(t)  Il  ne  faut  point  s’arrêter  à la  considération 
que  chacun  des  vendeurs  ne  veut  et  ne  peut  ven- 
dre que  sa  part  indivise,  mais  bien  à ce  que  l'ache- 
teur entend  acquérir  l’intégralité.  Lorsque  la  vente 
est  faite  par  plusieurs  conjointement  et  par  un  seul 
contrat,  la  vente  dans  laquelle  chaque  copropriétaire 
ne  concourt  qu’à  raison  de  sa  part  et  portion  ren- 
ferme celte  condition  implicite,  pourvu  qqe  chacun 

«i 


Digitized  by  Google 


508 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-RAS.  — i novembre  1815. 


» Il  fallait  à cet  effet  le  consentement  de 
tous  les  propriétaires,  parmi  lesquels  se  trou- 
vaient même  trois  mineurs.  Les  autres  pro- 
priétaires sont  énoncés  dans  le  préambule  du 
projet. 

* Ont-ils  tous  accepté  les  conditions  du 
contrat?  Ont-ils  signé  le  projet?  On  y trouve 
à la  vérité  la  signature  de  la  V*  Geley,  qui  a 
voulu  représenter  les  trois  enfants  mineurs, 
celles  de  Jean-Joseph  et  de  Caroline  Geley; 
enfin  de  leur  côte  le  S'  Debackcr  et  sa  femme 
ont  pareillement  signé  le  projet;  mais  cela 
ne  suffisait  pas  pour  en  faire  un  acte  obliga- 
toire, un  contrat  de  rente  translatif  de  pro- 
priété. Jeanne  Geley,  qui,  d’après  le  préam- 
bule, devait  signer  conjointement  avec  son 
mari,  n’y  a jamais  consenti;  il  en  est  de  même 
d’Anne  Geley  et  de  son  mari  Antoine  Giesc. 
F.  Moriau  y a donné  à la  vérité  son  adhésion; 
mais  sa  femme,  qui  était  copropriétaire  de 
la  maison,  a refusé  d’y  souscrire.  Sur  dix 
personnes  qui  figurent  en  tête  comme  ven- 
deurs, tant  pour  leur  propre  compte  que  pour 
autoriser  leurs  femmes,  il  n’y  en  a que  sept 
qui  ont  signé,  en  admettant  que  dans  une 
aliénation  de  cette  espèce  la  Y*  Geley  pouvait, 
sans  autorisation  du  conseil  de  famille,  re- 
présenter à la  fois  ses  trois  enfants  mineurs; 
et  cependant  il  ne  s’agissait  que  d’un  objet 
qui  n’était  pas  susceptible  de  division,  et  que 
le  S'  Debackcr  ne  voulait  acquérir  qu’en  to- 
talité. L’acte  n’est  donc  jamais  sorti  des  ter- 
mes d’un  simple  projet;  jamais  il  n’a  reçu  sa 
perfection. 


des  autres  en  fasse  autant  pour  leurs  paris  et  por- 
tions respectives.  W...S. 

(t)  Ou  peut  encore  invoquer  la  doctrine  de  Po- 
thier, n°  1 1,  des  Obligation*  : « lorsqu'il  y a uu  acte 
» sous  signatures  privées  d'un  marché  qui  n’a  pas 

• reçu  sa  perfection  entière  par  les  signatures  de 
«•  toutes  les  personnes  exprimées  par  Pacte,  quel- 
» qu'une  d'elles  s'élanl  rétirée  sans  signer,  celles 
» qui  ont  signé  peuvent  sc  dédire,  cl  sont  crues  à 
» dire  qu’en  faisant  dresser  cet  acte,  elle»  ont  eu 

• intention  de  faire  dépendre  de  la  perfection  de  cet 
» acte  leur  consentement.  C’est  sur  ce  principe  que, 

* par  arrêt  du  15  décembre  1(554,  rapporté  par 
s Soëfve,  lit,  1,  cent.  -4,  ch.  75,  la  vente  d'un  office 
» faite  par  une  veuve,  tant  en  son  nom  que  comme 
» tutrice  de  sou  fils  mineur,  à un  particulier,  par  un 
» acte  sous  signatures  privées,  fut  déclarée  impar- 
» faite,  et  ce  particulier,  qui  avait  signé  Pacte,  ren- 
» voyé  de  la  dcmatide  de  la  veuve,  aux  fmsd'cxccii- 

* lion  de  cet  acte,  parce  Pacte  n’avait  point  reçu 
» toute  sa  perfection,  n'ayant  pas  été  signé  par  le 
» curateur  du  mineur  qui  avait  été  nommé  dans 
» Pacte,  comme  y comparaissant  pour  le  mineur, 
» quoiqu'il  y fût  inutile.  » 

Le  même  auteur  applique  également  ce  principe 
h l’éviction  partiaite,  soit  d'une  portion  indivise,  soit 
d’une  portion  intégrante  de  l'héritage  vendu,  u“  114 


> Il  y a mieux  : la  cour  supérieure  de  jus- 
tice a jugé  entre  les  parties,  par  arrêt  du  17 
novembre  181  J,  qu’au  lieu  d’acquiescer  à ce 
projet  et  de  le  réaliser  par  le  consentement 
de  tous  les  intéressés,  elles  ont  agi  depuis  en 
sens  contraire;  que  le  Sr  Debackcr  n’a  évi- 
demment voulu  contracter  qu'avec  tous  les 
copropriétaires  par  indivis  de  la  maison;  qu'il 
a voulu  acquérir  la  totalité,  et  qu'ainsi  tous 
les  copropriétaires  n'ayant  pas  souscrit  Pacte 
de  vente , Debackcr  doit  être  considéré 
comme  n’y  ayant  pas  donné  son  conscutc- 
tcmenl  (i). 

» Ainsi  donc,  et  puisque  Part.  60.  § 7,  n*  1, 
n’assujettit  au  droit  proportionnel  de  quatre 
pour  cent  que  les  ventes  et  reventes;  qu'un 
projet  de  vente  non  consenti  par  toutes  les 
parties  n’est  pas  une  vente;  que  par  consé- 
quent comme  simple  projet  il  ne  peut  jamais 
être  assujetti  au  droit  proportionnel;  que  si, 
dans  l'espèce,  il  était  passible  du  droit  fixe 
d'un  franc,  ce  ne  serait  alors  qu’à  celui  qui  a 
produit  le  projeta  le  faire  enregistrer.  * Par 
ces  considérations,  le  ministère  public  a es- 
timé qu'il  y avait  lieu  de  rejeter  le  pourvoi 
de  l'administration  de  l'enregistrement  et  de 
la  condamner  aux  dépens. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  Part.  69,  $ 7, 
nM,de  la  loi  du  33  frimaire  an  vu,  n’as- 
sujctlil  au  droit  proportionnel  de  quatre 
pour  cent  que  les  ventes  et  reventes  ; 


Contrat  de  rente  : « Il  nous  reste  à observer  que 

* l'éviction  d’une  partie  peut  quelquefois  donner 
» droit  à l’acheteur  de  conclure  contre  le  vendeur 
» à la  rescision  du  contrat  en  entier,  ce  qui  a lieu 

* lorsqu'il  est  vraisemblable  que  sans  la  partie  évin- 
» céc  l’achctcur  n’eût  pas  voulu  acheter  le  sur- 
it plus.  » 

C’est  toujours  d’après  le  même  principe  que  le 
conseil  de  Brabant  a prononcé  la  résolution  de  la 
vente  d’une  maison  assujettie  à la  servitude  d’égout, 
ignorée  de  Pacbcleur,  qui  n’aurait  point  acheté  s'il 
en  avait  eu  connaissance,  et  qu'il  ne  devait  nulle- 
ment se  contenter  d’une  réduction  dans  le  prix. 
C’est  la  07*  decision  de  Stockmans,  appuyée  des 
lois  1 1,  § 5,  (T.  de  act.  empti , et  35,  § 1 1 , de  e.r cept. 
rei.jud.;  et  nous  voyous  que  Part.  1656,  C.  civ.,  a 
consacré  cette  jurisprudence  : « Si  l’acquéreur  n’est 

* évincé  que  d’une  parlie  de  la  chose,  et  qu’elle  soit 

» de  telle  conséquence  relativement  au  tout,  que 
» l’acquéreur  n’eût  point  acheté  sans  la  partie  dont  il 
» a été  évince,  il  peut  faire* résilier  la  vente.  »-  Il  rn 
est  de  même  dans  le  carde  la  garantie  des  défauts 
de  la  chose  vendue  (art.  1641  cl  suiv  ).  Tantôt  le 
défaut  partiaire  peut  empêcher  l’existence  d’une 
convention,  tantôt  il  peut  en  provoquer  la  résolu- 
tion pour  le  tout.  NV.. s. 
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Qu'un  projet  île  vente  non  consenti  par 
toutes  les  parties  ii’est  pas  une  vente  ni 
même  un  promesse  de  vendre;  que  par  con- 
séquent restant  en  termes  de  simple  projet, 
il  ne  peut  jamais  être  assujetti  au  susdit  droit 
proportionnel; 

Que  si.  dans  l’espèce,  il  était  passible  du 
droit  fixe  d'un  franc,  ce  ne  serait  alors  qu'à 
l'égard  de  celui  qui  a produit  ce  projet  pour 
le  faire  enregistrer;  d’où  il  suit  que  le  pre- 
mier juge  n'a  violé  aucun  article  de  la  loi 
précitée; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  4 nov.  1815.  — Cour  de  cass.  de  Br.  — 
PI.  M.  Defrcnne.  \V..s. 

4"  ACQUÉREUR. — Frcits. — Délégation. 

2"  Créance  hypothécaire. — Délégation. 

1*  L'acquéreur  d'un  immeuble  a droit  aux 
fruils  du  jour  de  la  vente,  nonobstant  la 
délégation  que  le  vendeur  en  a faite  anté- 
rieurement au  profit  d'un  tiers , si  le  contrat 
de  vente  n'en  fait  pas  une  condition  ex-pres- 
se, et  alors  mime  que  le  cahier  des  charges 
rappellerait  l'ade  de  bail  dans  lequel  se 
trouverait  stipulée  la  délégation. 

2"  l'nc  pareille  délégation  des  fruils  à perce- 
voir est  inopérante  à l'égard  des  créanciers 
hypothécaires,  en  cas  de  vente  de  l'immeuble 
grevé  (t). 

Le  S'  L.  Wvbo  était  créancier  du  S'  Pa- 
quet, père,  d'une  somme  de  10,000  fr.  Cette 
créance  était  affectée  sur  l'hôtel  du  Lion  d'or, 
à Garni,  et  sur  une  autre  maison  située  dans 
la  même  ville.  Paquet  fit  faillite. 

Un  mois  auparavant,  il  avait  consenti  un 
bail  à long  terme  de  l'hôtel  du  Lion  d'or,  au 
profit  de  son  fils,  avec  délégation  du  loyer, 
pendant  douze  ans,  en  faveur  du  S'  Minnc- 
Story.boucherà Gand.Ce  loyer estde  l.OOOfr., 
par  an;  de  sorte  que  la  délégation  s'élevait  à 
48.000  fr. 

L'hôtel  du  Lion  d'or  fut  mis  en  vente,  ainsi 
que  l'autre  maison  hypothéquée  à la  créance 
du  S'  Wybo. 

Celui-ci  se  rendit  adjudicataire  de  ces  deux 
immeubles,  pour  le  montant  de  sa  créanrc 
avec  les  intérêts  et  autres  accessoires,  plus 
deux  capitaux  inscrits,  ensemble  73,131  fr. 

Le  cahier  des  charges  n'impose  pas  à l'ac- 
quéreur l'obligation  de  laisser  percevoir,  à un 
tiers,  pendant  douze  ans,  les  fruils  de  la  chose 


(i)  V.  Cass.,  3 nov.  1813. 


vendue  ; seulement  il  fait  mention  du  bail  con- 
senti à Paquet  fils. 

Cette  vente  a fuit  naître  une  contestation 
entre  l'adjudicataire,  qui  a prétendu  perce- 
voir les  revenus  des  deux  maisons  [lar  lui  ac- 
quises, et  le  créancier  délégué,  qui  réclamait 
les  effets- de  la  délégation. 

Par  jugement  du  17  juillet  1815,  le  tribu- 
nal de  Gand  a ordonné  au  Sr  Wybo  de  prou- 
ver que  la  délégation  dont  il  s’agit  lui  causait 
quelque  préjudice. 

Appel. — L’adjudicataire  s’est  plaint  de  ce 
jugement,  en  ce  qu’il  portait  une  double  at- 
teinte, et  à son  droit  de  propriété,  commè 
acheteur,  et  à son  droit  d’hypothèque,  comme 
créancier  inscrit.  Acheteur,  disait-il.  les  fruils 
de  la  chose  vendue  m'appartiennent  dès  le 
moment  de  la  vente,  puisqu'il  n'existe  aucune 
clause  au  contraire.  La  propriété  pleine  et 
entière  m'a  été  transmise,  sans  aucune  ré- 
serve relativement  aux  fruits.  Quant  à la  dé- 
légation faite  en  faveur  de  l’intimé,  elle  n'a 
pas,  telle  quelle  se  comporte,  affecté  les  im- 
meubles en  question;  ils  sont  passés  dans 
mes  mains  libres  de  celte  charge.  — Créan- 
cier hypothécaire,  la  délégation  est  encore 
inopérante  à mon  égard,  en  ce  qu'elle  préju- 
dicie à mon  droit  d'hypothèque.  En  effet,  si 
l’on  déduit  sur  la  valeur  actuelle  des  biens 
vendus  la  somme  déléguée  de  18,000  fr., 
il  en  résultera  que  le  principal  de  ma  créance 
cl  les  capitaux  îles  deux  rentes  dont  ils  sont 
grevés  seront  seuls  à couvert,  et  qu'il  ne  res- 
tera rien  pour  faire  face  aux  intérêts  de  ces 
trois  capitaux.  Le  préjudice  est  donc  évident. 

L'intimé  a répondu  que  l'appelant,  eu  se 
rendant  adjudicataire,  avait  ru  connaissance 
de  la  délégation  dont  il  s'agit,  puisque  l'acte 
qui  la  renfermait  avait  été  mentionné  dans  le 
cahier  des  charges;  que  les  revenus  délégués 
n'appartenaient  plus  au  S'  Baquet,  père,  lors 
delà  vente,  et  que  par  suite  l'appelant  n’avait 
pu  acquérir  plus  de  droit  ipie  n’en  avait  le 
vendeur  lui-même;  qu’au  surplus  les  biens 
vendus  présentaient  une  valeur  de  plus  de 
120,000  fr.,etqu'ainsi  la  délégation  de  48,000 
francs  ne  portait  aucun  préjudice  à la  créance 
de  l'appelant. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'acte,  qui  a 
transmis  à l'appelant  les  biens  immeubles 
mentionnés  au  procès,  déclare,  d'une  ma- 
nière bien  formelle,  que  ces  biens  présentés 
en  vente  publique  n'avaient  pas  trouvé  d'ac- 
quéreur pour  la  somme  qui  était  la  mise  à 
prix  ; 

Que  cette  déclaration  est  d’autant  moins 
suspecte,  qu'elle  est  faite  par  Paquet,  père. 
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lui-méinc,  et  par  le  commissaire  à la  faillite, 
qui  étaienthien  intéressés  à vendre  ces  biens 
h leur  plus  haute  valeur; 

Attendu  que  la  délégation  porte  sur  une 
somme  de  i.OOÜfr.  par  an,  ce  qui  fait  18,000 
francs  pour  les  douze  années  de  bail; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède,  ainsi  que 
des  actes  de  la  procédure,  que  la  délégation, 
si  elle  devait  sortir  son  effet,  porterait  un 
préjudice  réel  à l'appelant,  soit  qu'on  le  con- 
sidère comme  créancier  hypothécaire,  soit 
comme  acquéreur  en  vertu  du  susdit  acte  de 
vente; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'intimé  non  fondé 
i prétendre  quelque  droit  aux  loyers  de  l'hô- 
tel du  Lion  d'or,  à Gand,  en  vertu  de  la  délé- 
gation à lui  faite  par  Paquet,  père,  laquelle 
délégation  est  sans  effet  à l’égard  de  l’appe- 
lant, etc. 

Du  1 nov.  1815. — Cour  de  Br. — 1"  Ch. — 
PI.  MM.  Crassous  et  Yanvolxcm.  S.... 


MUTATION'  (droit  de).  — Acquitteuent.  — 
Curateur  a succession  vacante.  — Obliga- 
tion PERSONNELLE. 

la  curateur  d'une  succession  vacante  n'ett  pat 
tenu  de  faire , fureei  propres  fonds,  Icsavan- 
eet  du  droit  de  mutation,  lorsqu’il  ne  se 
trouve  ni  argent  comptant , ni  effets  mobi- 
liers dans  la  succession  abandonnée  (i). 
Dans  ce  cas , il  ne  peut  être  condamné  person- 
ne/lement,  à litre  d'amende , d payer  la  moi- 
tié en  sus,  pour  ne  pas  avoir  fait  la  déclara- 
tion accompagnée  de  payement  du  droit. 
(Loi  du  22  frimaire  an  vii,  art.  59;  v.  aussi 
Loi  du  27  déc.  1817,  art.  2). 

l.a  raison  naturelle  est  l'âme  de  la  loi,  c'est 
le  dictamen  de  la  droiture  et  du  bon  sens  qui 
doit  nous  guider  dans  son  application.  Si  le 
texte  et  l'esprit  de  la  loi  sont  également  clairs 
et  formels  pour  lui  imprimer  un  caractère  de 
rigueur,  il  faut  bien  l'exécuter  à la  lettre  ; 
Quod  quidem  perquam  durum  est;  sed  ila  lex 
scripta  est.  (L.  12,  § 1,  ff.  qui  elàquib.  tnan). 
Autrement  ce  serait  usurper  le  pouvoir  légis- 
latif; et  au  lieu  d'exercer  un  acte  de  juridic- 
tion ou  de  magistrature,  on  empiéterait  sur 
la  souveraineté.  Mais  si  la  loi  n’annonce  point 
ce  système  de  sévérité,  c’est  alors  que  le  juge 
écoute  la  voix  de  l'équité  et  qu’il  fait  un  re- 
tour vers  la  loi  naturelle,  sans  s’arrêter  au 


(i)  V.  Pasicrisie  française,  l'arrêt  de  casv  du  18 
niv.  an  su  et  ta  note  de  M.  Devillencuve  ; Itolland- 
da-Villargues,  Dict.,  v"  Succession  vacante,  n"  45. 
(*)  l.es  non  m superficie  scriptun r est , sed  in 


sens  grammatical  des  termes  dans  lesquels  la 

loi  est  énoncée  (s). 

Sous  lequel  de  ccs  deux  points  de  vue  cn- 
visagera-l-on  la  loi  du  22  frimaire  an  vit? 
Elle  est  dans  la  classe  de  ces  lois  fiscales  qui 
ne  sont  jamais  bien  moelleuses. 

En  établissant  un  droit  de  mutation  en  cas 
de  décès,  elle  exige  que  le  payement  s'en  fasse 
dans  les  six  mois  sur  la  déclaration  de  l'hé- 
ritier, donataire  ou  légataire,  lesquels  en  cas 
de  retard  deviennent  passibles  d'un  demi 
droit  en  sus.  Les  mêmes  devoirs  sont  impo- 
sés au  curateur  d'une  succession  vacante;  et 
la  pénalité  pécuniaire  lui  est  personnelle.  Ces 
dispositions  sont  générales,  impératives;  elles 
n'indiquent  ni  distinction,  ni  tempérament, 
soit  pour  le  ras  où  le  curateur  aurait  été 
nomme  peu  de  temps  avant  l'expiration  des 
six  mois,  soit  lorsque  le  curateur  ne  trouve 
ni  sou  ni  maille  dans  la  succession  vacante. 
C’est  à l'égard  d'un  curateur  qui  était  dans 
une  position  aussi  perplexe,  que  la  régie  de 
l'enregistrement  a dirigé  des  poursuites  dans 
l’espèce  qui  suit. 

Un  S' Verbulst  étant  décédé  le  28  janvier 
1812,  on  aurait  dd  déclarer  le  montant  delà 
succession  le  28  ou  le  29  juillet  suivant  au 
plus  tard.  Telle  est  la  disposition  de  la  loi  de 
frimaire.-  Mais  personne  ne  se  présenta  pour 
accepter  cette  succession. 

Le  2 juillet  seulement,  le  S'  Vannieuwen- 
huysen  fut  nommé  curateur.  Il  accepta  ces 
fonctions  le  7.  Il  ne  lui  restait  donc  que  trois 
semaines  pour  (aire  la  déclaration  et  payer 
au  même  instant  le  montant  du  droit.  Il  n'exis- 
tait aucun  mobilier  dans  la  succession,  qui 
était  uniquement  composée  de  deux  maisons. 
Le  curateur  les  vendit  à l'enchère  en  février 
suivant,  an  prix  de  11,000  fr.,  en  stipulant 
au  cahier  des  charges  que  les  droits  d'enre- 
gistrement pour  cause  de  mutation  par  dé- 
cès. des  immeubles  exposés  en  vente,  s’il  en 
était  dù,  seraient  à charge  de  l'adjudicataire, 
lui  entier  ce  pendant  de  faire  valoir  ses  moyens 
et  exceptions  de  droit. 

Déjà  le  27  juillet  1812,  le  S’  Vannieuwen- 
hnysen  avait  fait  dresser  un  inventaire,  d'où 
résultait  que  la  maison  mortuaire  était  vide; 
qu'il  n'y  avait  absolument  rien,  sinon  quel- 
ques titres. 

Cet  inventaire  passa  sous  les  yeux  de  la 
régie  le  1"  août,- et  le  cahier  des  charges  fut 
enregistré  le  29  décembre  1812. 

La  vente  de  ces  maisons,  chargées  de  plus 
de  8,000  fl.  n'a  produit  que  5,197  fl. 


mcdstllA  sensûs;  no»  in  sernwnwn  ftdiit,  sed  m ra- 
diée rationis, Ail  élégamment  St-Jérome,  ta  cap. Mar 
cion  1,  quœst.  1. 
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L'acquéreur  fit  transcrire  son  contrat  pour 
purger  les  hypothèques:  la  vente  fut  donc 
portée  itérativement  à la  connaissance  de  la 
régie:  l'ordre  pour  la  distribution  du  prix  fut 
encore  arrêté  le  17  août  1813. 

Et  quoiqu'il  soit  constant  que  dans  cet  in- 
tervalle ce  curateur  ne  perçut  pas  un  seul  dé- 
nier, d’où  il  eût  pu,  en  faisant  sa  déclaration, 
payer  les  droits  de  mutation,  la  régie  n'en  a 
pas  moins  dirigé  ses  poursuites  contre  lui. 
EUe  a évalué  la  moitié  du  droit  à 603  fr.;  elle 
soutient  par  conséquent  qu'il  auraildd  payer, 
le  28  ou  le  29  juillet  1812,  une  somme  de 
1210  fr.,  pour  droit  de  mutation  par  décès. 
Dans  l'ordre  de  sa  défense,  Yannieuwenhuy- 
zen  a rendu  un  compte  de  son  administra- 
tion, qui  a pour  objet  et  donne  pour  résultat 
de  justifier  tout  ce  qui  vient  d'étre  observé 
ci-dessus. 

Par  jugement  du  tribunal  civil  de  Rruxel- 
les  du  2a  mai  1815,  la  prétention  de  la  régie 
est  déclarée  mal  fondée.  Celle-ci  se  pourvoit 
en  cassation,  et  présente  les  moyens  suivants: 

En  thèse  générale,  l'obligation  des  cura- 
teurs aux  successions  vacantes,  comme  celle 
des  héritiers  de  donner  la  déclaration  et 
payer  le  droit  d'enregistrement,  n'est  pas 
douteuse;  ils  sont,  à cet  égard,  placés  les  uns 
et  les  autres  sur  la  même  ligne. 

L'art.  4 de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu, 
classe  le  décès  au  nombre  des  cas  de  muta- 
tion; le  droit  d’enregistrement  est  une  dette 
inhérente  aux  biens,  qui  doit  être  acquittée 
sans  déduction  des  charges  : il  n'y  a donc  au- 
cune distinction  à faire  entre  les  successions 
acceptées  ou  répudiées,  solvables  ou  insolva- 
bles. 

Et  qui  est-ce  qui  payerait  les  droits,  si  ce 
n'était  pas  le  curateur,  qui  doit  liquider  la 
succession  et  en  payer  les  charges  jusqu'à 
concurrence  de  son  actif?  Qui  est-ce  qui  fe- 
rait la  déclaration?  A quoi  bon  d'établir  eu 
principe  que  le  droit  d'enregistrement  est  dù 
sans  déduction  des  charges,  si,  sous  le  prétexte 
de  charges,  on  ne  devait  pas  même  déclarer 
la  succession?  Et  comment  peut-on  contester 
qu'il  y a mutation,  lorsqu'il  est  bien  évident 
que  le  défunt  ne  pouvait  pas  cnnsercer  la  pro- 
priété après  son  décès? 

La  question  de  savoir  dans  quel  délai  le 
curateur  doit  faire  la  déclaration  ne  peut  pas 
non  plus  présenter  la  moindre  difficulté  ; 
la  loi  ne  fixant  pas  un  autre  terme  à son 
égard,  il  faut  bien  qu'il  fasse  la  déclara- 
tion dans  les  six  mois,  depuis  sa  nomina- 
tion, au  plus  tard  : telle  est  la  jurisprudence 
constante  de  la  cour  de  cassation  de  Paris, 
consacrée  par  un  grand  nombre  d’arrêts 
(le  liép.,  v*  Enregistrement,  $ 43,  en  rap- 
porte plusieurs);  jamais  on  n'a  varié  sur  ce 


point.  Il  y en  a encore  un  bien  remarquable 
du  4 avril  1807.  Uct  arrêt  porte  : « que  des 
» art.  4,  25  et  32  de  la  loi  du  22  frimaire 
i an  vit,  il  résulte  que  le  droit  proportionnel 

> est  dû  sur  toute  succession,  dès  l'instant  de 
» son  ouverture;  que  ce  droit  doit  être  ac- 

> quitté  non-seulement  par  les  héritiers,  do- 

> nataires  ou  légataires,  mais  encore  et  à leur 

> défaut  par  les  tuteurs,  curateurs  et  autres 
i administrateurs,  et  quêtes  menus  des  biens, 
t en  quelques  mains  qu'ils  se  trouvent,  sont  af- 
i fectés  au  payement  du  droit;  que  par  con- 

> séquciil  le  curateur  d'une  succession  va- 

> came  est  tenu,  en  cette  qualité,  du  droit 

> proportionnel  échu  par  l'ouverture  de  la 
i succession.  > 

Il  n’est  pas  moins  certain  qu’aux  termes  de 
l'art.  39  de  la  même  loi,  non-seulement  les 
héritiers,  donataires  ou  légataires,  qui  n'au- 
ront pas  fait  dans  les  délais  prescrits  les  dé- 
clarations des  biens  à eux  transmis  par  dé- 
cès, sont  tenus  de  payer  à titre  d'amende  un 
demi  droit  en  sus  du  droit  dù  pour  la  muta- 
tion , mais  encore  que  les  tuteurs  et  cura- 
teurs doivent  supporter  personnellement  celle 
peine , lorsqu'ils  auront  négligé  de  passer 
leurs  déclarations  dans  les  délais,  et  que 
cette  disposition  est  également  applicable 
aux  curateurs  à une  succession  vacante. 

Ici  le  curateur  Yannicuwenhuysen  n'en  a 
rien  fait  ; il  n'a  présenté  aucune  espèce  de 
déclaration,  ni  payé  le  droit  de  mutation,  pas 
même  après  les  six  mois  de  sa  nomination  : 
il  ne  peut  donc  échapper  à la  peine  pronon- 
cée par  la  loi. 

La  loi  du  22  frimaire  an  vu,  a répondu 
Vannieuwenhuyscn,  n’a  point  ordonné  l'im- 
possible, ni  entendu  exiger  des  choses  ab- 
surdes. 

Comment  un  curateur,  seulement  nommé 
vers  l’expiration  du  sixième  et  dernier  mois, 
peut-il  être  tenu  de  faire  prestement  un  tra- 
vail que  la  loi  présume  demander  un  délai 
de  six  mois , pour  se  procurer  les  connais- 
sances requises  de  ce  qui  eu  doit  former  le 
contenu. 

La  régie  ne  saurait  se  dissimuler  la  vérité 
de  celle  première  observation  ; elle  en  con- 
vient implicitement,  en  reprochant  au  cura- 
teur d'avoir  été  négligent  pendant  les  six 
mois  qui  ont  suivi  sa  nomination.  Mais,  in- 
dépendamment que  la  consistance  de  la  suc- 
cession Yerhulst  était  parfaitement  connue 
de  la  régie,  i‘  au  moyen  de  l’inventaire  que 
le  curateur  a fait  rédiger  aussitél  qu'il  fût 
nommé  ; 2’  par  le  cahier  des  charges  des 
deux  maisons  vendues,  qui  sont  le  seul  bien 
de  l'hérédité  ; 5*  par  la  transcription  au  pro- 
fit des  acquéreurs,  et  enfin  4”  par  le  procès- 
verbal  d'ordre  pour  la  distribution  (tous  actes 
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publics  qui  ont  été  mis  sous  les  yeux  de  la 
régie  pour  recevoir  la  formalité  de  l'enregis- 
trement). Quelle  est  l'espèce  de  déclaration 
que  la  loi  enjoint  au  curateur?  Est-ce  un 
simple  exposé  du  montant  de  la  succession, 
un  état  de  situation  ? Eh  bien  ! la  régie  n'a 
pu  en  avoir  de  plus  authentique  que  les  do- 
cuments qu'on  vient  d'invoquer,  et  qui  lui 
ont  été  stibuiinistrés  abondamment.  Mais  non, 
la  déclaration  doit  être  telle  que,  lorsqu'on  la 
produitau  receveur  de  l’enregistrement,  c’est 
lui  annoncer  qu'on  vient  pour  payer  au  même 
instant  le  montant  du  droit  ; et  en  effet  l'ar- 
ticle 28  de  la  loi  de  frimaire  statue  en  termes 
formels  « que  les  droits  des  actes  et  ceujc  des 

> mutations  par  décès  seront  payés  avant  l'en- 
» rrgistrement,  aux  taux  et  quotités  réglés  par 
i la  loi  ; que  nul  ne  pourra  en  atténuer  ni 
t différer  le  payement,  sous  le  prétexte  de 
• contestation  sur  la  quotité,  ni  pour  quel- 
» qu'autre  motif  que  ce  soit,  sauf  à se  pour- 

> voir  en  restitution,  s'il  y a lieu.  > 

Qu'on  ne  dise  pas  que  le  curateur  eût  pu 
demander  à ce  que  provisoirement  on  enre- 
gistrât sa  déclaration  en  débet  ? L’art.  70  de 
la  loi  fait  une  énumération  exacte  de  tous  les 
actes  qui  doivent  être  enregistrés  en  débet, 
et  les  déclarations  des  curateurs  aux  suc- 
cessions vacantes  ne  sont  pas  de  ce  nombre. 

La  loi  ne  peut  être  censée  vouloir  condam- 
ner personnellement  les  curateurs,  à titre 
d'amende,  à payer,  de  leurs  propres  deniers, 
la  moitié  en  sus,  que  dans  le  cas  où  la  suc- 
cession offrait  les  moyens  de  payer  les  droits 
dans  les  six  mois  ; ce  n'est  qu'nlors  qu'on 
peut  dire  que  le  curateur  est  en  demeure,  et 
qu'il  y a un  juste  motif  de  le  punir  d cause  de 
sa  négligence. 

Jamais  on  n’a  prétendu  que  le  curateur  à 
une  succession  vacante  dût  faire  des  avan- 
ces et  fournir  le  montant  du  droit  de  muta- 
tion de  ses  propres  fonds  dans  le  délai  pres- 
crit, lors  même  qu'il  n'a  trouvé  dans  la 
succession  ni  argent  comptant,  ni  un ‘mobi- 
lier quelconque  qu'il  aurait  pu  vendre  pour 
s'en  procurer. 

Quant  aux  immeubles  que  la  loi  déelarc 
devoir  être  considérés  sans  déduction  de 
charges,  cela  veut  seulement  dire  que,  pour 
lixer  la  hauteur  du  droit,  on  fait  abstraction 
des  capitaux  qui  s'y  trouvent  affectés;  mais 
de  là  ne  résulte  aucunement  que  les  créan- 
ciers hyimlhécaires  du  défunt  puissent  être 
primés  par  la  régie.  I/art.  2098,  C.  civ.,  dit 
bien  positivement  le  contraire  : « Le  trésor 
» public  ne  peut  cependant  obtenir  de  pri- 

> vilége  au  préjudice  des  droits  antérieure- 
« ment  acquis  à des  tiers.  » Et  d'après  l’arrêt 
de  cassation  du  4 avril  1807,  il  n'y  a que  les 
revenus  des  biens  de  la  succession  qui  soient 


affectés  par  privilège,  en  recouvrement  de 
celte  sorte  d'impOl.  Ainsi  il  n’y  a de  ce  chef 
aucun  argumenta  former  contre  le  S’ Yan- 
nieuwenliuysen,  qui  a fait  tout  ce  qui  était  rai- 
sonnablement possible, eu  déléguanlévcntuel- 
Icmcnl  à la  régie  ce  qui  aurait  pu  lui  être  dû. 

Après  avoir  rappelé  les  moyens  employés 
respectivement  par  les  deux  parties,  M.  le 
procureur  général  Daniels  a continué  son 
plaidoyer  ainsi  : « Quelle  que  soit  la  rigueur 
avec  laquelle  on  doit  exécuter  la  loi  de  fri- 
maire an  vu,  jamais  on  n'est  allé  jusqu'au 
point  de  prétendre  que  le  curateur  à une 
succession  vacante  devient,  par  cela  seul 
qu'il  accepte  ces  fonctions,  le  débiteur  per- 
sonnel de  l'administration  de  l'enregistre- 
ment; que,  sans  avoir  égard  à l'étal  de  la 
succession,  il  devrait  payer  de  sa  poche  ce 
qu'il  ne  trouve  pas  dans  la  mortuaire,  et  qu'il 
serai!  tenu  de  faire  les  avances  nécessaires 
pour  acquitter,  dans  les  six  mois,  les  droits 
de  mutation,  sauf  à lui  à en  faire  le  recou- 
vrement, comme  il  le  trouverait  convenable. 

> Cette  manière  d'interpréter  et  d'étendre 
les  dispositions  de  la  loi  serait  contraire  à la 
raison.  Personne  ne  voudrait  plus,  à cette 
condition,  devenir  curateur  à une  succession 
vacante,  et  il  en  résulterait  un  abandon  total 
des  successions  reconnues  insolvables. 

> La  maxime,  nemini  officium  suum  débet 
esse  oncrosum,  suffira  pour  se  convaincre  que 
tel  ne  peut  être  le  sens  de  la  loi  ; et  l'arrêt 
de  la  cour  de  cassation  du  4 avril  1807  in- 
dique clairement  qu'il  peut  y avoir  des  cas 
où  les  juges  peuvent  avoir  de  justes  motifs 
pour  ne  pas  condamner  le  curateur  person- 
nellement, soit  à la  peine  du  demi  pour  cent, 
soit  au  droit  principal. 

» A la  vérité  la  régie  n’est  pas  alors  abso- 
lument sans  action;  on  ne  peut  pas  la  décla- 
rer non  recevable,  par  ebla  seul  que  le  curateur 
prétend  qu’il  n’y  avait  rien  dans  la  mortuaire, 
dont  il  aurait  pu  payer  les  droits  de  muta- 
tion. Au  contraire,  celui-ei  doit  indispensa- 
blement compte  de  son  administration  ; mais 
du  moment  que  ce  compte  est  rendu  , qu'il 
résulte  de  pièces  authentiques  que  le  cura- 
teur, eu  sa  qualité,  n'avait  pas  de  quoi  payer 
le  droit  principal,  il  serait  absurde  de  le  con- 
damner à la  moitié  du  droit , pour  ne  pas 
avoir  fait  sa  déclaration,  c’est-à-dire  pour  ne 
pas  avoir  payé  le  tout  de  scs  propres  fonds. 

» Dans  l'espèce,  le  S'  Vannieuwcnhuysen, 
en  se  défendant,  a rendu  un  compte  bien 
clair  de  son  administration.  Les  divers  actes 
qui  ont  passé  sous  les  yeux  de  la  régie  éta- 
blissent invinciblement  celte  vérité  ; et  quoi 
qu'il  en  soit  de  l'indication  ou  de  la  déléga- 
tion faite  par  le  curateur  au  profit  de  la  ré- 
gie, lors  de  la  vente  des  maisons,  il  est  cons- 
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uni  que  ce  curateur  n'a  pas  eu  un  seul 
instant  entre  ses  mains  un  denier  apparte- 
nant:) la  succession  ; que  le  compte  qu'il  en 
a rendu  dans  ses  mémoires  en  défense  n'est 
nullement  combattu  ; qu'il  lui  était  impossi- 
ble de  payer  les  droits  de  mutation,  sans  en 
faire  lesavances.ce  qu'il  n’était  pas  obligé  de 
faire  ; (pie  par  conséquent  il  n'a  pas  été  un 
seul  instant  dans  la  possibilité  de  présenter 
la  déclaration  qualifiée , qui  suppose  l'inten- 
tion de  payer  d'abord. 

» Le  S'  Yannieuwenhuysen  n’est  donc  pas 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  3!)  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  vu,  puisque  cet  article  suppose 
une  négligence  qu'on  ne  saurait  lui  imputer. 
Ainsi  il  n'est  pas  difficile  d'apprécier  le  re- 
cours en  cassation  de  la  régie. 

< En  résumé:  d'après  l'art.  39  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vit,  les  curateurs  aux  succes- 
sions vacantes,  comme  les  tuteurs  des  mi- 
neurs elles  curateurs  des  interdits,  ne  peu- 
vent être  condamnés  personnellement  à la 
moitié  du  droit,  qu'en  cas  de  négligence  de 
leurpartde  faire  la  déclaration  prescrite  dans 
le  délai  légal.  Suivant  l'art.  28  de  la  même 
loi,  la  déclaration  doit  être  accompagnée  du 
payement  effectif,  et  aux  termes  de  l’art.  70 
la  déclaration  n’est  jamais  enregistrée  en 
débet;  par  conséquent  le  curateur  qui  ne 
trouve  point  dans  la  succession  les  moyens 
de  payer  ne  peut  être  tenu  de  faire  une  dé- 
dain t'ion,  puisqu’aucune  loi  ne  l'oblige  de 
faire  de  ses  propres  fonds  les  avances  du 
montant  du  droit.  Dans  ce  cas,  l'action  de  la 
régie  doit  se  borner  à vérifier  le  compte  du 
curateur.  Dans  l’espèce,  l'administration  de 
l’enregistrement  a trouvé  exact  et  satisfaisant 
le  compte  que  le  S’  Vannieuwenliuvsen  a 
rendu  de  toute  son  administration,  et  elle  a 
reconnu  que  pendant  toute  sa  gestion  il  n'a 
pas  en  un  seul  instant  dans  sa  possession  un 
denier  appartenant  à la  succession,  et  moins 
encore  la  somme  de  1210  l'r.,  qu'il  aurait  dû 
payer  en  faisant  sa  déclaration.  Enfin  la  ré- 
gie a été  suffisamment  avertie  de  l'ouverture 
de  la  succession,  du  peu  de  moyens  qu’elle 
présentait,  et  des  précautions  que  le  curateur 
avait  prises,  pour  lui  assurer  la  perception  du 
droit  de  mutation,  t 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  était  établi 
dans  la  cause  que  le  défendeur,  en  sa  qualité 
de  curateur,  n’a  jamais  été  nanti  de  deniers 
quelconques,  dont  il  aurait  pu  acquitter  les 
droits  de  succession,  ce  qui  n'a  pas  été  con- 
tredit par  la  régie  ; 

Attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  38  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  vu,  les  droits  doivent 


être  payés  avant  l’enregistrement  de  la  dé- 
claration ; qu’ainsi  il  serait  déraisonnable  de 
supposer  que  dans  le  cas  où  s'est  trouvé  le 
défendeur  la  loi  aurait  voulu  assujettir  le  cu- 
rateur à faire  cette  déclaration  ; 

D’où  il  suit  que,  dans  la  supposition  mémo 
que  l'art.  39  de  la  loi  serait,  en  thèse  géné- 
rale, applicable  aux  curateurs  des  succes- 
sions vacantes,  au  moins  dans  l’espèce  le 
curateur  n'aurait  pu  être  soumis  à la  peine 
emnininée  par  ledit  article,  pour  le  défaut  ou 
négligence  d'avoir  fait  celle  déclaration  dans 
le  délai;  qu’il  n'a  donc  été  commis  aucune 
violation  de  la  loi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  l nov.  1815.  — Gourde  cass.  de  Br. — 
— PL  M.  Vanvolxcnt. 


1°  HUISSIER.  — Exploits.  — Action.  — 
Avoué. 

2"  Pourvoi.  — Rejet.  — Indemnité. 

!•  L’huissier  qui  a fiait  des  exploits  a-t-il  une 
action  contre  l’avoué  de  la  partie  pour  la- 
quelle il  les  a faits,  alors  surtout  qu’il  n'a 
eu  des  rapports  qu’avec  lui  et  nullement 
arec  le  client  ? 

2“  Le  demandeur  en  cassation,  dont  le  pour- 
voi est  rejeté,  peut-il  ( Ire  condamné  à une 
amende  de  150  fir.  au  profit  de  la  partie  ad- 
eme(i)?(Règleni.du  28  juin  1758, art.  35, 
tit.  4,  partie  I'*.) 

Pendant  les  années  1810  cl  1811 , l’huis- 
sier Dedicntinnes  avait  fait  des  exploits  con- 
cernant le  miuistère  de  l’avoué  Trioné,  exer- 
çant près  le  tribunal  civil  de  Bruxelles. 
Aucune  relation  quelconque  n’a  existé  entre 
l’huissier  et  le  client  de  cet  avoué.  Celui-ci 
est  assigne  au  payement  de  529  fr.  53  cent., 
montant  de  l’état  des  émoluments  et  débour- 
sés faits  par  le  premier. 

Le  tribunal  a jugé  que,  lorsque  les  avoués 
agissent  d'après  les  pouvoirs  dont  ils  sont 
investis  par  la  loi,  les  ofiieiers  ministériels 
qu’ils  cmploveot  ne  suivent  que  leur  crédit 
personnel,  comme  les  greffiers  pour  leurs 
expéditions,  les  experts  pour  leur  salaire  et 
les  autres  personnes  par  eux  requises  ; lors- 
que d'ailleurs  ces  personnes  n'ont  eu  aucune 
relation  avec  le  client,  qu'elles  ne  connais- 
sent point,  et  qu'elles  ne  sont  pas  souvent  à 
même  de  connaître,  au  lieu  que  l’avoué  traite 
ou  est  au  moins  censé  traiter  directement 


(ij  La  loi  du  4 août  1852,  art.  58,  alloue  aujour- 
d’hui celte  indemnité. 
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avec  le  client,  duquel  il  peut  demander  les 
sommes  nécessaires  pour  faire  face  aux  frais, 
ou  prendre  à cet  égard  telle  sûreté  que.de 
conseil.  ^ 

Sur  ces  motifs,  par  jugement  du  4 janvier 
4815,  l'avoué  Trioné  fut  condamné  à payer 
à l'huissier  Declientinnes,  le  montant  de  son 
état,  avec  les  intérêts  depuis  la  demeure  ju- 
diciaire, et  les  dépetts. 

I.c  S'  Trioné  se  pourvoit  en  cassation  ; scs 
moyens  consistent: 

En  ce  que.lc  tribunal  de  Bruxelles  n’a  in- 
diqué aucune  loi  d oit  il  résulterait  qu’un 
avoué  est  en  sa  qualité  investi  du  pouvoir  de 
faire,  pour  son  Compte,  les  poursuites  néces- 
saires dans  l’ordre  de  l’instruction  et  de  l’exé- 
cution, et  de  commettre  à cet  effet  tel  officier 
ministériel  qu’il  trouvera  convenir;  que  celle 
assertion  se  trouve  en  opposition  directe 
avec  la  maxime  de  droit,  suivant  laquelle 
personne  ne  plaide  par  procureur  ; que  sur- 
tout un  avoué  n’est  pas  maitre  de  l’exécution; 
qu’on  ne  peut  pas  payer  entre  ses  mains  ; 
qu’il  n’a  pas  le  pouvoir  de  donner  un  man- 
dat spécial  exigé  par  la  loi,  enlr’autres  pour 
la  contrainte  par  corps;  que  le  ministère 
d’un  avoué  Unit  parle  jugement  qui  termine 
l’instance,  et  qu’il  appartient  à la  partie  seule 
d’en  poursuivre  l’exécution  ; 

Que  l’avoué  et  l'huissier  sont  placés  sur  la 
même  ligne,  l’un  et  l’autre  étant  censés  te- 
nir respectivement  son  mandatée  leur  client 
commun , par  cela  seul  qu'ils  sont  porteurs 
des  pièces,  chacun  dans  l’ordre  de  ses  fonc- 
tions ; qu’ainsi  le  premier  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  le  mandant  du  second. 

Pour  établir  ensuite  que  ces  considérations 
doivent  faire  annuler  le  jugement  attaqué, 
le  demandeur  en  cassation  observe  que  ce 
jugement  renferme  un  excès  de  pouvoir, 
puisqu'il  a créé  une  obligation  qui  n'est  fon- 
dée sur  aucune  loi. 

De  son  cûté , Declientinnes  oppose  que  , 
d'après  l'art.  7 de  la  loi  du  20  avril  1810,  les 
arrêts,  quand  ils  sont  revêtus  des  formes 
prescrites  à peine  de  nullité,  ne  peuvent  être 
cassés  que  pour  une  contravention  expresse 
ù la  loi,  et  il  en  conclut  qu’on  ne  peut  jamais 
casser  un  jugement  sous  prétexte  d'un  excès 
de  pouvoir,  à moins  que  ce  prétendu  excès 
de  pouvoir  ne  soit  à la  fois  une  contraven- 
tion expresse  à une  loi  ; que,  suivant  les  ar- 
ticles 80  et  88  de  la  loi  du  27  ventûse  an  vin, 
le  ministère  public  peut  bien  poursuivre  les 
excès  de  pouvoir  ; mais  que  les  parties  inté- 
ressées n’ont  jamais  la  faculté  de  demander 
la  cassation  d'un  jugement  on  arrêt,  à moins 
que  les  juges,  en  sortant,  par  exemple,  du 
cercle  de  leurs  attributions,  ne  soient  contre- 
venus  à une  loi  formelle,  et  que,  dans  tous 


les  autres  cas,  leurs  jugements  doivent  être 
maintenus,  quand  même  il  y aurait  un  mal 
jugé;  que,  suivant  l’art.  4,  C.  civ.,  les  juges 
sont  tenus  de  suppléer  par  leurs  lumières  au 
silence,  à l'obscurité  et  à l'insuffisance  de  la 
loi,  et  que  par  conséquent  aussi,  dans  notre 
espèce,  le  tribunal  de  Bruxelles  a fait  ce  qui 
lui  était  prescrit. 

En  jugeant  ainsi  qu'il  l'a  fait,  le  tribunal  a 
porté  un  jugement  qui  non-seulement  ne 
peut  être  argué  de  nullité,  mais  qui  est  en- 
core à l'abri  de  tout  reproche,  sous  le  rap- 
port de  la  justice  et  de  l'équité.  D'ailleurs,  il 
n'y  aurait  que  le  premier  de  ces  vices  qui 
pût  donner  ouverture  à la  cassation. 

Si  ex pressim  sententia  contra  juris  rigorem 

lata  sil ri  speeialiter  contra  leges  rel  se- 

natus-consulia,  rel  constitutiones,  fueril  pro- 
lala.  (L.  19,  ff.  de  appel).  Quum  contra  sacras 
constitutiones  judicatur,  appellationis  néces- 
sitas remittitur  (L.  1,  § 2,  ff.  quœsent.  sine  ap- 
pelé retsindanlur). 

« Pour  que  le  jugement  soit  nul,  observe 
» Pothier, des  Obligations,  part.  4,ch.5,secl.  3, 
» n"  22,  il  faut  qu’il  ait  prononcé  expressément 

> contre  la  loi;  il  faut  qu’il  ait  jugé  que  la  loi  ne 
» devrait  pas  être  observée.  Mais  s’il  a seu- 

> lement  jugé  que  l’espèce  qui  était  à juger 

> n’était  pas  dans  le  cas  de  la  loi,  quoiqu'elle 
» y fût,  le  jugement  n’est  pas  censé  impu- 

> gner  la  loi  ; il  n’est  pas  nul,  il  est  seule- 

> ment  inique,  et  il  ne  peut  en  conséquence 

> être  réformé  que  par  la  voie  ordinaire  de 
» l'appel:  c’est  ce  que  nous  enseigne  le  ju- 
« risronsulle  Callistrale  : Cum  prvlatis  cons 

> litulionibus  contra  eas  pronunciat  judex,  eà 
t guùd  non  existimat  causant  de  qud  judicat 

> per  ras  jurari  : non  videtur  contra  consti- 
» lulionessentmliam  dédisse  ; ideoque  ab  ejus- 
» motli  sententid  appetlandum  est;  alioquin 

> rei  judicatœ  stabitur.  (L.  52.  ff.  de  re  jud.) 
> Observer,  aussi  que  les  jugements  qui 

> prononcent  expressément  contre  les  lois 
i étaient,  chez  les  Romains,  nuis  de  plein 

> droit.  Chez  nous,  il  faut  se  pourvoir  contre 
» ces  jugements  au  conseil  en  cassation,  lors- 

> qu’il  n'y  a pas  lieu  à la  voie  ordinaire  de 

> l'appel.  > 

Voici  l'analyse  du  plaidoyer  de  M.  le  Pro- 
cureur général  Daniels,  portant  la  parole 
danscettcaffaire.àraudicnccdu  i nov.  1845, 
En  discutant  les  moyens  des  deux  parties, 
nous  n’aurons  pas  besoin  de  relever  les  er- 
reurs dans  lesquelles  on  est  tombé  de  part  et 
d’autre:  le  demandeur,  par  exemple,  en  sou- 
tenant qu'on  peut  imaginer  un  exeèsde  pou- 
voir sans  contravention  formelle  à la  loi 
(l'art.  4,  C.  peu. , entr'autres,  aurait  suffi 
pour  prouver  le  contraire  dans  beaucoup  de 
cas  qu'il  a assignés) , et  le  défendeur,  lors- 
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qu'il  énonce  qu'il  y a des  excès  de  pouvoir 
que  le  ministère  public  peut  poursuivre  en 
cassation  après  le  délai,  sans  que  la  partie 
ail  le  même  droit  dans  le  délai.  Ces  discus- 
sions sont  trop  étrangères  à la  question  pour 
qu’on  puisse  s'en  occuper  plus  particulière- 
ment. 

Il  est  encore  inutile  d’examiner  quels  sont 
les  cas  dans  lesquels  un  jugement  ou  arrêt 
peut  être  attaqué  pour  excès  de  pouvoir.  Les 
parties,  pour  obtenir  la  cassation  d’un  juge- 
ment qui  leur  déplait,  abusent  quelquefois 
de  ces  expressions;  le  juge  qui  sort  du  cer- 
cle des  attributions  que  la  loi  lui  trace,  qui 
juge  incompétcmmcnt,  commet  un  excès  de 
pouvoir,  et  cet  excès  renferme  en  même 
temps  une  contravention  à la  loi  ; si  au  con- 
traire le  juge  prononce  dans  le  silence  de  la 
loi,  on  ne  saurait  dire  que  par  cela  seul  on 
peut  casser  son  jugement  pour  excès  de  pou- 
voir ; cependant  on  le  cassera  sans  doute,  si 
le  juge  est  parti  d’un  principe  qu’on  ne  peut 
jamais  admettre  qu'aulant  qu'il  est  fondé  sur 
une  loi  positive. 

Il  prononce,  par  exemple,  par  fin  de  non 
recevoir  : il  suppose  une  obligation  qui,  par 
la  nature  des  choses,  devrait  résulter  immé- 
diatement de  la  loi,  et  qui  n’existe  pas  : mais, 
dans  l’espèce,  nous  ne  sommes  dans  aucun 
de  ces  cas. 

Le  S' Trioné  a été  condamné  comme  man- 
dant, par  un  motif  qui,  du  moment  qu’il  est 
exact  en  fait,  constitue  effectivement  un  vé- 
ritable mandat.  En  jugeantde  celte  manière, 
le  tribunal  de  Bruxelles  a fait  une  juste  ap- 
plication des  lois  et  des  principes,  et,  pour 
sauver  son  jugement,  nous  n’avons  pas  be- 
soin de  dire  que  le  mal  juge  n’emporte  pas 
un  moyen  de  cassation.  Il  suflira  de  deux 
mots  pour  justilier  celte  opinion. 

Nous  admettrons  avec  le  demandeur  que 
le  principe  du  droit  romain,  suivant  lequel  le 
procureur  devenait  maître  de  la  procédure, 
dominas  lilis,  par  la  contestation  en  cause, 
n’est  plus  d’aucun  usage  dans  l’état  actuel  de 
la  législation,  et  que  si  le  jugement  attaqué 
n’était  fondé  que  sur  ce  motif,  il  pourrait 
fournir  matière  à une  juste  critique. 

Nous  admettrons  également  que  le  mandat 
d’un  avoué  expire  par  le  jugement  définitif, 
non  pas  indistinctement,  ainsi  que  le  prétend 
le  demandeur,  mais  suivant  l’art.  1058  , 
C.  pr.,  si  l’exécution  n’a  pas  lieu  dans  l’an- 
née de  la  prononciation  du  jugement. 

Nous  ne  contesterons  pas  non  plus  qu’un 
huissier  doit  être  considéré  comme  le  man- 
dataire de  la  partie  même,  à la  requête  de 
laquelle  il  agit,  et  que  ce  mandat  résulte  de 
la  remise  qui  lui  est  faite  de  l’acte  qui  doit 
être  notifié  ou  mis  à exécution. 

vol.  t. 


Enfin,  nous  conviendrons  qu’un  avoué,  et 
même  en  thèse  générale  un  huissier,  ne 
peut  recevoir  un  payement  ni  en  donner 
quittance  ; que  par  conséquent  l’avoué,  fùl-il 
maître  de  la  cause  ou  de  la  procédure,  n’est 
pas  au  moins  maître  de  l’objet  de  la  cause. 
Mais  que  peut-on  en  conclure  contre  le  juge- 
ment attaqué  ? Rien,  absolument  rien. 

Certes,  il  est  de  principe  que,  pour  la  vali- 
dité d’un  mandat,  il  n’est  pas  nécessaire  que 
l’affaire  qui  en  fait  l’objet  soit,  pour  le  tout 
ou  pour  partie,  l’affaire  personnelle  du  man- 
dant. C’est  la  décision  formelle  de  la  loi  2,  ff. 
mandali:  Mandalum  inler  nos  conlrahilur, 
sivc  meil  Utnlum  gralid  libi  mandem,  sire 
alinetl  lanlùm  ; sire  med,  el  alienâ. 

Le  Sr  Trioné  pouvait  donc  charger  l’huis- 
sier Dcchcnlinncs  de  faire  les  exploits  dont 
il  s’agit  ; en  le  faisant,  il  devenait  par  cela 
seul  responsable  du  salaire  qui  lui  était  dd  : 
l’art.  1999,  C.  civ. , impose  celte  obligation 
indistinctement  à tout  mandant. 

Or  le  tribunal  de  Bruxelles  a décidé  en 
fait  que  c’est  du  S’  Trioné  que  le  défendeur 
tenait  son  mandat  ; qu’il  n’a  été  employé  que 
par  lui  ; qu’il  a suivi  son  crédit,  et  qu’il  n’a 
eu  aucune  relation  avec  le  client  ; et  de  tou- 
tes ces  prémisses  résulte  la  conséquence  né- 
cessaire que  le  défendeur  avait  une  action 
contre  le  S'  Trioné  en  payement  de  son  sa- 
laire. 

Ce  principe,  en  tant  qu’on  en  fait  l’appli- 
cation aux  procureurs  ou  avoués,  n’est  pas 
nouveau. 

Le  5 août  1781,  il  a été  arrêté  au  parle- 
ment de  Flandre,  les  chambres  assemblées, 
qu’un  procureur  qui  a fait  assigner  des  té- 
moins à la  requête  de  sa  partie,  est  tenu  en 
son  nom  de  payer  les  salaires  que  le  commis- 
saire enquêteur  leur  a taxés,  parce  qu’il  a 
dd,  avant  de  les  faire  assigner,  se  faire  don- 
ner par  son  client  les  fonds  nécessaires  pour 
acquitter  leurs  voyages.  Cet  arrêté  est  cité  au 
Nouveau  Répertoire  aux  mots  Procureur  ad 
lilis,  § 9.  Pourquoi  n’en  serait-il  pas  de  même 
à l’égard  de  l’huissier  qu’il  a employé  ? 

Il  est  bon  encore  de  se  rappeler  que,  d’a- 
près le  tarif  des  frais  de  taxe  annexé  à l'un 
des  décrets  du  16  fév.  1807,  les  avoués  ne 
peuvent  faire  qu’un  article  pour  chaque  pièce 
de  la  procédure,  tant  pour  l’avoir  dressé  que 
pour  l’original,  copie  et  signification,  el  tous 
les  droits  qui  en  résultent  : que  chaque  ar- 
ticle sera  divisé  en  deux  parties  ; que  la  pre- 
mière comprendra  les  déboursés,  y compris 
le  salaire  des  huissiers,  et  la  seconde  l’émo- 
lument net  de  l’avoué.  De  là  ne  peut-on  pas 
conclure  que  l’huissier  est  l’homme  de  l’a- 
voué ; que  c’est  l’avoué  qui  lui  paie  son  sa- 
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laire,  et  qui  à son  tour  en  demande  le  rem- 
boursement? 

Qu’importe  que,  pour  se  conformer  à la 
maxime  . personne  ne  peut  plaider  ni  ester  en 
jugement  par  procureur,  l’iiuissier  agisse 
toujours  au  nom  de  la  partie,  et  que  celui-ci 
ail  employé  sou  ministère  à l’exécution  d un 
jugement  plutôt  qu’il  tout  autre  acte  de  pro- 
cédure; car  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que 
l’avoué  était,  dans  l’espèce,  le  seul  commet- 
tant. L'avoué  n'est  pas  même  tout  à-fait  dé- 
chargé de  la  cause  par  la  seule  existence  d'un 
jugement  définitif.  Le  Code  de  procédure 
le  dispose  ainsi  en  toutes  lettres  (t). 

Quoiqu'il  en  soit,  pour  écarter  la  demande 
en  cassation,  il  n’est  nullement  nécessaire 
de  justifier  tous  les  motifs  du  jugement  at- 
taqué ; quand  même  aucun  de  ces  motifs  ne 
serait  soutenable  en  point  de  droit,  lejuge- 
ment  n'en  devrait  pas  moins  être  maintenu, 
pourvu  que  le  dispositif  se  trouve  conforme 
à la  loi  ; ce  qui  n’est  pas  dillicile  à démon- 
trer dans  l’espèce , puisqu’il  est  reconnu  en 
fait  par  le  juge  que  le  défendeur  n’a  eu  au- 
cune relation  avec  la  partie  ; qu'il  a reçu  son 
mandat  du  S’Trioné,  et  qu’il  en  a suivi  la 
foi;  et  ce  motif  suffit  pour  maintenir  le  juge- 
ment dénoncé. 

Sur  la  deuxième  question,  le  ministère  pu- 
blic a observé  qu'en  effet  le  règlement  de 
1758  ordonne  « que  le  demandeur  en  cassa - 
» lion,  qui  succombera  en  sa  demande  après 
» un  arrêt  de  soit  communiqué,  sera  con- 
» damné  à trois  cents  livres  d’amende  envers 

> Sa  Majesté  et  à cent  cinquante  livres  envers 
j la  partie,  si  l’arrêt  ou  le  jugement  dont  la 
» cassation  était  demandée  a été  rendu  cnn- 
» tradietoirement,  et  en  la  moitié  seulement 
» desdites  sommes,  si  l’arrêt  ou  le  jugement 

> a été  rendu  par  défaut  ou  par  forclusion-, 
» dans  lesquelles  sommes  sera  toujours  com- 

> prise  celle  qui  aura  été  consignée  par  le 
» demandeur  en  rassalion.  • 

Nous  ne  remarquerons  pas,  a-t-il  dit,  que, 
suivant  la  décision  des  ministres  de  la  justice 


(»)  L’huissier  est  l'officier  ministériel,  chargé  par 
la  loi  de  faire,  exclusivement  à tout  autre  fonction- 
naire, tous  les  actes  de  signification  et  de  eontrainte 
relatifs  aux  poursuites  judiciaires  et  à l'exécution 
des  jugements.  Si  l'huissier  requis  par  l'avoué  peut 
refuser  ou  seulement  larder  de  prêter  son  minis- 
tère, jusqu'à  ce  qu’il  ail  pris  des  renseignements 
sur  la  solvabilité  de  la  partie  au  nom  du  laquelle  il 
doit  instrumenter,  souvent  le  moindrcdclai  va  deve- 
nir funeste  à celle-ci,  en  lui  occasionnant  une  perle 
réelle  par  l’accomplissement  de  la  prescription,  qui 
eftl  été  interrompue  par  l'effet  d’un  exploit  fait  tem- 
pesiivement. 

lt’aprcs  l’art.  3272,  G.  eiv.,  l’action  des  huissiers, 


et  des  finances,  en  date  du  2 sept.  1809,  les 
150  ou  75  fr.  auxquels,  d’après  le  cas,  le  de- 
mandeur, qui  succombe  en  cassation  posté- 
rieurement à l'admission  de  son  pourvoi,  est 
condamne  envers  lu  défendeur,  u’onl  pas  le 
caractère  réel  d'une  amende , et  qu’ils  ne 
sont  adjugés  que  comme  une  indemnité.  Les 
mots  ne  lotit  rien  à la  chose;  il  suffira  de  fixer 
l'attention  sur  la  différence  qui  existe  entre 
la  procédure  devant  la  cour  de  cassation  de 
Paris,  et  celle  qui  vient  d’être  établie  eu  ce 
pays. 

En  France,  d’après  le  règlement  de  1758. 
et  surtout  d'après  les  lois  nouvelles,  le  re- 
cours en  cassation  peut  donner  lieu  à drus 
instances  en  matière  civile.  La  section  des 
requêtes  examine  d’abord  si  le  pourvoi  sera 
admis.  Ordinairement  quatre  cinquièmes 
sont  rejetés.  En  ce  cas  le  demandeur  ne  paie 
qu’une  seule  amende  do  150  fr. , qui  a été 
consignée  par  lui  lors  île  l’introduction  de 
l’instance.  Jamais  la  section  des  requêtes  ne 
peut  condamner  le  demandeur,  dont  le  pour- 
voi est  rejeté,  à l'amende  de  150  fr.  enerrt 
la  partie. 

Dans  le  cas  contraire,  si  la  requête  est 
admise,  ce  qui  ne  se  fait  jamais  qu'en  con- 
naissance de  cause,  l'a  flaire  est  portera  la  sec- 
tion ci  vile, laquelle,  après  des  plaidoiries  con 
tradicloircs,  très-souvent  rejette  en  définitif 
des  pourvois  d’abord  admis  par  la  section  des 
requêtes  ; et  ce  n’est  que  dans  ce  deuxième 
cas  que  le  demandeur  est  condamné  envers 
l’État  à l’amende  de  500  fr.,  y compris  la- 
mende  consignée  envers  le  défendeur,  et  aux 
dépens. 

Mais  cette  législation  n’est  point  applica- 
à la  cour  de  cassation  de  Bruxelles,  où  il  y a 
impossibilité  de  composer  pour  chaque  af- 
faire deux  chambres,  dont  l'une  remplisse 
les  devoirs  de  section  des  requêtes,  et  l'autre 
ceux  de  seelion  civile  : ce  qui  a amené  la  né- 
cessité de  communiquer  de  suite  et  sans  dis- 
cuter le  mérite  du  pourvoi  toutes  les  deman- 
des en  cassation. 


pour  salaire  des  actes  qu’ils  signifient  et  des  ern- 
missions  qu’ils  exécutent,  sc  prescrit  par  un  an,  V, 
selon  l’article  2275 , l'action  des  avoues  pour  le 
payement  de  leurs  frais  et  salaires  se  prescrit  par 
deux  ans,  à compter  du  jugement  ; et  l’on  a vu  que 
selon  le  décret  sur  le  tarif,  le  salaire  de  l'huisoff 
fait  partie  de  l’étal  contenant  les  émoluments  et 
frais  qui  sont  alloués,  à l'égard  duquel  il  était  équi- 
table de  doubler  le  terme  de  la  prrsc riplion  pour» 
faire  rembourser.  D’après  ces  observations,  il  paras 
évident  que  l’avoué  doit  être  tenu  acticne  tttasdafl 
envers  l’huissier  qui  n’a  pas  été  en  relation  avec 
client.  (Note  du  rédacteur .) 
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On  ne  peut  donc  condamner  le  demandeur 
ni  à 500  fr.  envers  l’Étal,  ni  à 150  fr.  envers 
le  défendeur  ; et  c’est  sans  doute  par  cette 
raison  que  le  règlement  du  mois  de  mars 
1815  n'en  fait  aucune  mention. 

Le  demandeur  qui  succombe  perd  seule- 
ment l’amende  qu’il  a consignée,  et  il  est 
condamné  aux  dépens,  qui,  à Paris,  ne  sont 
jamais  évalués  au  délit  de  160  fr.,  non  com- 
pris le  coAtde  l'arrêt. 

Par  ces  considérations,  le  ministère  public, 
a pensé  qu’il  y avait  lieu  de  rejeter  le  pour- 
voi du  S’  Trioné,  et  de  le  condamner  à l’a- 
mende consignée  et  aux  dépens. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  jugement 
attaqué  est  basé  sur  des  faits  d’apres  les- 
quels le  juge  a établi  et  pu  établir  tels  prin- 
cipes et  raisonnements  qui  lui  ont  paru  être 
applicables  à la  question  qu’il  avait  à déci- 
der, relativement  aux  obligations  qui  pou- 
vaient résulter  du  chef  des  mandats  ou  com- 
missions dont  les  (tuissiers  sont  chargés,  pour 
des  fonctions  dépendant  de  leur  ministère, 
;i  la  réquisition  désavoués,  dans  l’intérêt  de 
leurs  commettants. 

Que,  frtt-il  vrai  que  le  juge  eût  erré  dans 
l’application  de  tels  principes,  en  rangeant 
les  avoués  dans  la  classe  des  mandataires 
personnellement  obligés  envers  les  tiers 
qu'ils  emploient,  à l'effet  d’exécuter  leur 
mandai,  cette  erreur  supposée  ne  pourrait 
présenter  un  excès  de  pouvoir,  puisque  le 
juge  n’aurait  excédé  ni  les  fonctions  atta- 
chées à sa  charge,  ni  les  bornes  de  sa  compé- 
tence ; que  telle  erreur  serait  doue  simple- 
ment un  mal  jugé; 

Mais  attendu  que  sous  ce  rapport  le  pour- 
voi en  cassation  ne  peut  être  admis  que  pour 
autant  seulement  que  tel  jugement  aurait 
violé  une  disposition  quelconque  de  la  loi  ; 
violation  que  le  demandeur  n’a  pu  établir; 
d’où  il  suit  que  son  pourvoi  n’est  pas  admis- 
sible. 

En  ce  qui  touche  la  conclusion  du  défen- 
deur, tendante  à l'adjudication  d’une  amende 
de  150  fr.  à son  profit  : 

Considérant  que , d'après  le  règlement  de 


(i)  Merlin,  Rép.,  v*  Compte,  S 2,  enseigne  égale- 
ment que  la  demande  en  renvoi  pour  cause  de  litis- 
pendance se  couvre  par  la  procédure  volontaire  de 
la  partie.  D’autres  auteurs  regardent  une  telle  ex- 
ception comme  mixte,  attendu  qu'elle  intéresse 
tout  A la  fois  celui  qui  la  propose,  et,  sous  quelque 
rapport,  le  bon  ordre  de  la  justice  Ils  en  concluent 


1738,  pareille  amende  n’avait  lieu  qu’eu  cas 
de  rejet  par  la  chambre  civile  d'un  pourvoi 
déjà  admis  antérieurement  par  la  chambre 
des  requêtes  ; 

Et  attendu  que  les  règlements  qui  ont  or- 
ganisé ici  une  cour  de  cassation  n’v  ont  pas 
établi  ces  deux  diverses  chambres;  qu’ainsi 
il  n'y  a pas  de  possibilité  que.  dans  cet  état, 
le  rejet  d'un  pourvoi  déjà  admis  y ait  lieu,  ni 
conséquemment  que  la  demande  d'une  telle 
amende  y soit  accueillie  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  le  procureur  général 
en  ses  conclusions  et  conformément  à son 
avis,  rejette,  etc. 

Du  4 nov.  1815.  — Cour  de  cass.  de  Br.  — 
PI.  MM.  Darras  cl  Crassous. 


* LITISPENDANCE. — Exception  couverte. 

• — Offres. 

On  ne  peut  excipcr  de  litispendance  après 
avoir  fait  des  offres  (t).  (C.  pr.,  169  et  171.) 

Du  6 novembre  1815.  — Cour  de  Brux.  — 
5"  Ch. 

Arrêt  conforme  à la  notice. 

* COMPÉTENCE.  — Concordat.  — Pate- 

MENT  (DEMANDE  Es). 

Une  dette  quoique  réduite  par  un  concordai 
n'en  demeure  pas  moins  commerciale,  si 
elle  a ce  caractère,  et  le  juge  de  commerce 
est  compétent  pour  connaître  de  la  demande 
en  payement. 

Du  7 nov.  1815.  — Cour  d’appel  de  Brux. 
— 3*  Ch. 

Arrêt  conforme  à la  notice. 

FAILLITE.  — Saisie  mmommêre.  — Poin- 
scite.  — Syndics  provisoires. 

La  poursuite  d’expropriation  forcée  intentée 
après  la  faillite  est  régulièrement  dérigée 
contre  le  syndic  provisoire  (t).  (C.  coinin., 
art.  494.) 


qu’elle  peut  être  proposée  même  après  les  défenses. 
Thominc.n*  20.’»;  Boncennc.t.  i*, p.  210,  n°  1 40,  pen- 
sent qu’il  faut  faire  droit,  en  tout  état  de  cause,  aux 
exceptions  de  litispendance  ou  de  connexité  M. Chau- 
veau-Carré, n°  752,  propose  une  distinction  : nous 
y renvoyons. 

(s)  C’est  contre  les  syndics  provisoires  seul»  que 
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Quel  eil , d l'égard  de  toute  espèce  d'action  , 

quant  à ce  gui  en  fait  l'objet,  le  sent  des 

art.  491  cl  532,  C.  comm. 

La  faillite  opère  un  changement  dans  les 
rapports  liuancicrs  entre  le  débiteur,  qui 
devient  commun , et  les  créanciers  existants, 
qui  forment  une  généralité. — La  faillite  n’est 
|>oinl  un  titre  translatif  de  propriété  ; mais 
elle  produit  un  dessaisissement  de  plein 
droit,  qui  enlève  au  débiteur  la  possession  de 
ses  biens  et  l'administration  de  ses  intérêts. 
Ces  biens  sont  frappés  d’une  affectation  lé- 
gale au  profit  des  créanciers,  sauf  les  privi- 
lèges et  hypothèques.  Le  débiteur  se  trouve 
placé  en  quelque  sorte  dans  un  état  d’inter- 
diction, qui  lui  été  la  faculté  de  s'obliger  et 
de  disposer  au  préjudice  de  scs  créanciers. 

Dans  une  telle  position,  il  peut  y avoir  des 
réclamations  judiciaires  b former  par  un 
créancier  privé.  Est-ce  contre  le  débiteur 
failli  ou  contre  les  agents  cl  syndics  qu’il 
devra,  qu’il  pourra  les  faire  valoir?  La  loi 
de  commerce  distingue  entre  l’action  civile 
intentée  avant  la  faillite,  contre  la  personne 
et  les  biens  mobiliers  du  failli  (la  première 
partie  de  l’art.  491  statue  qu’elle  ne  pourra 
être  suivie  que  contre  les  agents  et  les  syn- 
dics), et  l'action  qui  serait  intentée  achès  la 
faillite.  La  deuxième  partie  de  l’article  dit 
également  qu’elle  ne  pourra  l’étre  que  contre 
les  agents  et  syndics.  Si  la  loi  n’avait  entendu 
parler  que  du  même  genre  d’action,  la  répé- 
tition était  oiseuse.  La  circonstance  d’une 
action  intentée  avaxt  ou  après  la  faillite  ne 
saurait  justifier  le  pléonasme  : il  faut  donc 
nécessairement  attribuer  à la  seconde  partie 
de  l'art.  494  une  extension  dans  l’objet  de 
l'action,  et  dire  qu'elle  embrasse  les  actions 
immobilières;  qu'ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d’une 
expropriation  forcée , on  ne  peut  en  diriger 
les  poursuites  contre  le  failli,  mais  qu’on  doit 
les  faire  valoir  contre  les  agents  cl  syndics. 

Cependant  la  faillite  peut  acquérir  un  de- 
gré de  consolidation  tel  que  cc  n’est  plus 
l’art.  494,  mais  l’art.  532  qui  règle  la  marche 
de  la  vente  immobilière  ; c’est  lorsqu’il  n'y  a 
pas  eu  d’action  en  expropriation  des  immeu- 
bles, formée  avaxt  la  nomination  des  syn- 
dics définitifs  ; elle  se  fait  à la  suite  du  con- 
trat d’union,  qui  se  forme  s'il  n'inlcrvicnt 
point  de  traité  entre  le  débiteur  et  scs  créan- 
ciers (art.  527).  Après  le  contrat  d'union,  les 
syndics  seuls  ont  le  droit  de  faire  vendre  les 


doit  être  poursuivie  la  saisie  immobilière,  et  non 
simultanément  contre  eux  et  le  failli.  ( Pau,  21  fév. 
1824.  V.  cependant,  Colmar  ,20  août  1816  et  MeU, 


immeubles.  Jusqu'à  ce  contrat,  les  créan- 
ciers hypothécaires  peuvent  poursuivre  l'ex- 
propriation par  eux-tnémes,  au  lieu  qu'à 
toutes  les  époques  de  la  faillite,  les  créanciers 
qui  exercent  une  action  purement  person- 
nelle ou  mobilière,  se  trouvent  soumis  aux 
mêmes  règles.  L'union  une  fois  établie  par 
traité,  le  créancier  hypothécaire  en  fait  par- 
tie lui-même  ; il  entre  sous  l'administration 
commune,  laquelle,  si  elle  n’est  universelle, 
doit  perdre  de  son  utilité.  Le  but  de  l'union 
étant  d’atteindre  une  liquidation  définitive 
et  d’obtenir  des  répartitions,  il  importe  aux 
créanciers  chirographaires  que  l'expropria- 
tion forcée  ne  soit  point  retardée  par  l'effet 
de  la  volonté  des  hypothécaires. 

Ces  développements  nous  conduisent  à 
reconnaître  la  vérité  de  ccs  deux  principes  : 
1"  qu’à  aucune  des  époques  de  la  faillite  on 
ne  peut  suivre,  contre  le  failli,  une  action 
intentée  aranf,  ni  en  intenter  une  nouvelle 
après  son  ouverture;  2*  que  dans  la  deuxième 
partie  de  l'art.  494,  au  mot  syndics,  il  faut 
sous-entendre  provisoires. 

D'après  ces  observations,  la  cour  a eu  à 
prononcer  dans  l’espèce  suivante  : 

P.  Michaëls  étant  constitué  en  faillite, 
J.  Nasson,  propriétaire  à Cand,  fait  expro- 
prier, sur  le  syndic  provisoire  de  ta  faillite, 
une  maison  de  campagne  sise  à Gavre. 

Parjugement  du  8 mars  1 8 1 4,  ce  bien  est  ad- 
jugé au  S' Triest,  propriétaire  à Gand.— Signi- 
fication de  ce  jugement  à Michaëls,  avec  com- 
mandement aux  fins  de  délaisser  le  bien  ad- 
jugé. Michaëls  se  rendit  appelant,  prétendant 
avoir  qualité  pouragir  en  justice.  11  soutinlque 
pour  pouvoir  lui  faire  un  commandement  en 
vertu  d’uu  jugement,  il  edt  dû  avoir  été  ap- 
pelé ; qu’on  s’était  borné  à agir  contre  le 
syndic  provisoire. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’art.  494, 
C.  comm.,  renferme  deux  dispositions  dis- 
tinctes : la  I*  concernant  les  actions  déjà  in- 
tentées avant  la  faillite,  et  la  2‘  concernant 
les  actions  à intenter  après  cette  époqne; 

Attendu  que  la  2'  est  conçue  en  termes 
généraux,  et  porte  indistinctement  que  tocte 
action  gui  serait  intentée  après  la  faillite  nr 
pourra  l’étre  que  contre  les  agents  et  syndics. 

D'où  il  suit  que  les  poursuites  dont  il  s'agit 


14  mars  1820  ) Le  failli  a qualité  pour  intervenir 
dans  la  procédure  en  expropriation  de  se*  biens 
Même  arrêt  de  Pau. 
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ont  été  régulièrement  dirigées  contre  le  syn- 
dic provisoire  : 

Par  ces  motifs,  ouï  I'av.  gén.  Delahamaide, 
et  de  son  avis,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  7 nov.  1815. — Courd'appel  de  Brui. — 
V Ch.  YV...S. 


• CONCILIATION.  — Dispose.  — Bref 
délai.  — Autorisation. 

Lorsqu’une  partie,  par  une  ordonnance,  a été 
autorisée  d citer  à bref  délai,  cette  autorisa- 
tion implique  dispense  du  préliminaire  de 
conciliation(i).  (C.  pr.,  49  et  72.) 

Du  8 nov.  1815.  — Cour  d’appel  de  Brui. 
— 5*  Ch. 

Arrêt  conforme  à la  notice. 


* RÉMÉRÉ.  — Cession. — Hypothèque  judi- 
ciaire.— Créancier  du  cédant. 

Les  biens  vendus  arec  faculté  de  rachat  de- 
meurent susceptibles  d'hypothèque,  soit  lé- 
gale, judiciaire  ou  conventionnelle,  à charge 
du  vendeur,  mais  ce  droit  est  sujet  d résolu- 
tion (*). 

Le  cessionnaire  du  droit  de  réméré  ne  peut  op- 
poser son  litre  au  créancier  du  cédant,  qui 
a fait  inscrire  son  hy/iothèquc  judiciaire 
dans  les  quinze  jours  de  la  cession  et  avant 
toute  transcription  du  titre  de  cession.  Les 
cessionnaires  du  vendeur  d réméré  ne  peu- 
vent empêcher  le  créancier  d'exercer,  en  leur 
nom,  cette  faculté. 

Le  droit  de  rachat  pourrait  s'exercer  même 
sans  attendre  le  terme  fixé  à cet  effet. 

Les  cessionnaires  conservent  néanmoins  jus  - 
qu’à  l’époque  où  expire  le  terme  fixé  pour 
le  rachat,  et  pendant  tout  ce  temps,  la  fa- 
culté de  délibérer  s'ils  veulent  ou  non  pren- 
dre pour  leur  compte  les  effets  du  retrait 
exercé  par  le  créancier  du  cédant. 

Les  biens  demeurent  hypothéqués  à ce  créan- 
cier Si  les  cessionnaires  viennent  d exercer 
le  réméré. 

Le  1"  mai  1812,  J.  Bettens  avait  obtenu 
un  jugement  de  condamnation  du  tribunal 
civil  d’Audcnacrde,  à charge  de  J.  Declercq, 
au  payement  de  certaine  somme. 

Le  15  octobrçjnémc  année,  Declercq  vend, 


(«)  V.  dan«  ca  sen»  Colmar,  49  avril  1817  ; Cass, 
29  janv.  1839;  Thomine,  n'  69;  Carré-Cliauveau, 
n”  208. 

(a)  L’arrêt  de  rejet  tera  rapporté  à la  date  du  15 


au  profit  de  Vanacker,  une  ferme  avec  dé- 
pendances. sise  à Ootinghen,  au  prix  de 
2,176  fr.  87  cent.,  qui  sont  payés  comptant. 
Le  vendeur  y stipule  , a se  réserver  la  fa- 
» culié  et  pouvoir  de  devenir  propriétaire  de 

> ladite  ferme  et  héritage  ci-dessus  vendus, 

• pendant  l'espace  de  trois  années,  à com- 
•»  mencer  dès  ce  jourd'hui  date  des  présen- 

> les,  en  restituant  audit  acquéreur,  1°  la 

> somme  de  2,176  fr.  87  cent,  ci-dessus  sti- 

• pulée,  pour  prix  principal  d'achat;  2°  une 
i somme  de  262  fr.  82  cent.,  pour  intérêts  et 

> indemnité.  » 

Le  lendemain  14  octobre  transcription  de 
celle  vente  par  Yanackcr,  acheteur. 

Le  18  nov.  1812,  Declercq  vend,  cède  et 
transporte,  aux  S"  Jean  et  Laurent  Lieds, 
moyennant  une  somme  de  544  fr.  20  cent, 
payés  comptant , « la  faculté  et  droit  qu’il 
» s'est  réservés  pendant  le  terme  de  trois  an- 
» nées  entières  et  consécutives,  qui  ont  com- 

• mencé  au  jour  de  l’acte  passé  le  1 5 octobre 

> 1812,  sur  une  ferme  et  dépendances  dans 

> la  commune  d’Oolingen  mentionnées  audit 
» acte.  » 

Cette  cession  n'est  signifiée  à Vanacker 
que  par  exploit  du  16  mars  1815.  Mais,  des 
le  21  novembre  1812,  J.  B.  Bettens  avait, 
en  vertu  de  son  jugement  du  I”  mai,  pris  au 
bureau  des  hypothèques , à Courtray,  une 
inscription  judiciaire  sur  tous  les  biens  de 
sou  débiteur  Declercq,  dépendants  de  ce  bu- 
reau. 

Bettens , craignant  d’être  joué,  crut  voir 
dans  la  cession  faite  par  Declercq,  son  débi- 
teur, aux  frères  Lieds,  de  son  droit  de  ré- 
méré, une  transmission  virtuelle  de  l'immeu- 
ble soumis  au  rachat.  La  réversibilité  inhé- 
rente au  bien,  au  profil  de  Declercq,  en 
constituait  cclui-ci  propriétaire  à volonté. 
Le  bien  était  donc  dans  son  domaine,  en 
remplissant  la  condition  de  restituer  le  prix 
d'achat  dans  le  terme  stipulé  dans  l’acte  de 
vente  du  13  octobre  1812.  Une  telle  propriété 
est  sans  doute  susceptible  d’bypolhèque,  mais 
subordonnée  à l'événement  de  la  meme  con- 
dition. 

A l'appui  de  ces  moyens,  Bettens  conclut 
contre  les  frères  Lieds,  par  exploit  du  18  août 
1815,  1“  à ce  qu’il  leur  fût  ordonné  de  faire, 
dans  le  mois,  le  rachat  du  bien  dont  il  s’agit; 
2“  qu’à  dcfautdece  faire,  lui  Bettens,  comme 
créancier  hypothécaire  de  Declercq,  pourra 


juin  1818.  V.  Deîvincourl,  t.  8,  p.  48;  Hép.  de  Mer- 
lin, v”  Hyp.,  sect.  2,  § 3,  art  5,  n*  5;  Troplong, 
Tr.  de  la  venir,  n"*  739  el  740  Contra,  Grenier,  des 
Hypothèques,  n*  153;  Bordeaux,  5 janvier  1833. 
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l'exercer  en  leur  nom;  3’  que  ce  rachat  opéré, 
l'inscription  prise  par  Retiens  le  21  novem- 
bre 1812,  sur  tous  les  biens  immeubles,  pré- 
sents et  à venir  de  Declercq,  frappera  ctlica- 
ccmenl  sur  la  ferme  et  biens  prérappclés; 
qu'en  conséquence  il  lui  sera  loisible  d'agir 
contre  les  frères  Lieds,  comme  tiers-déten- 
teurs, au  payement  des  créances  inscrites, 
ou  en  délaissement  de  l'immeuble  hypothé- 
qué, et,  en  cas  d’opposition,  à ce  qu'ils  fus- 
sent condamnés  à tous  dommages-intérêts. 

Les  frères  Lieds  contestent  en  première 
ligne  la  recevabilité  de  Bellens;  ce  n’est  que 
subsidiairement  qu'ils  le  soutiennent  non 
fondé. 

Jugement  du  11  janvier  1815,  qui  déclare 
Bellens  recevable  dans  ses  conclusions,  et 
ordonne  aux  frères  Lieds  de  contester  à tou- 
tes fins. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  Declercq,  en 
vendant  avec  faculté  de  rachat  les  biens 
dont  s'agit  au  procès,  a conservé  un  droit  sur 
ces  immeubles,  d'après  les  art.  1601  et  1G73, 
C.  civ.  ; 

Attendu  que  ce  droit  sur  lesdits  immeu- 
bles étant  résoluble  dans  le  cas  que  cette  fa- 
culté ne  s'exerce  pas,  ledit  Declercq  n'aurait 
pu  à la  vérité  consentir  sur  ces  immeubles 
qu'une  hypothèque  soumise  à la  même  réso- 
lution, mais  que,  sous  celte  modification, 
l'hypothèque  serait  bonne  et  valable,  selon 
l'art.  2125  dudit  Code  ; d'où  il  suit  que  ces 
biens  sont  susceptibles  d'une  hypothèque, 
soit  légale,  judiciaire  ou  conventionnelle,  à 
charge  dudit  Declercq  ; 

Attendu  qu'à  l'époque  que  les  appelants 
furent  subrogés  aux  droits  de  Declercq,  l’in- 
timé avait  déjà,  en  vertu  d’un  jugement  de 
condamnation  à charge  de  Declercq, une  hy- 
pothèque judiciaire,  conformément  à l’arti- 
cle 2125  dudit  code; 

Attendu  que  l'intimé  ayant  pris  inscription 
dans  les  quinze  jours  de  la  cession  que  De- 
clercq a faite  de  ses  droits  aux  appelants,  et 
même  avant  toute  transcription  du  litre  de 
ceux-ci,  l’hypothèque  de  l'intimé  a pris  rang 
depuis  le  jour  de  ladite  inscription,  d'après 
l'art.  2131  du  code,  etqu'ainsi  les  appelants 
ne  peuvent  lui  opposer  leur  titre; 

Attendu  qu'à  défaut  de  rachat  des  biens' 
dont  s'agit  dans  le  temps  déterminé,  l'intimé 
perd  irrévocablement  les  cfTels  de  son  hypo- 
thèque ; 

Que  dans  ces  circonstanccs,si  les  appelants 
n'entendent  pas  exercer  la  faculté  de  réméré, 
ils  sont  sans  droit  pour  empêcher  que  l’intimé 
l’exerce,  parce  que  la  raison  et  l'équité  ne 


permettent  pas  que  sans  intérêt  pour  eux  ils 
portent  un  préjudice  irréparable  à l'intimé, 
en  s'opposant  à l'exercice  d’un  droit  qui  doit 
lui  conserver  son  hypothèque; 

Que  pour  celte  même  raison  les  appelants 
ne  peuvent  empêcher  que  le  droit  de  rachat 
ne  s'exerce  de  suite,  sans  attendre  la  fin  du 
terme  accordé  pour  le  rachat, parce  qu'ils  con- 
servent jusqu'à  l'époque  qu'expire  le  terme 
fixé  pour  le  rachat  et  pendant  tout  ce  ternie 
la  faculté  de  délibérer  s'ils  veulent  ou  non 
prendre  pour  leur  compte  les  etrels  du  re- 
trait exercé  par  l'inliiué  en  remboursant  à 
celui-ci  le  prix  du  rachat  avec  les  accessoires 
légaux; 

Attendu  que  si  les  appelants  exercent  le 
réméré,  les  biens  n’en  seront  pas  moins  hy- 
pothéqués à l’intimé,  parce  que  les  appelants 
ne  peuvent  agir  que  comme  étant  aux  droits 
de  Declercq,  que  comme  mandataires  de  leur 
propre  cause  ; qu'ainsi  les  droits  de  Declercq 
se  réalisent  par  le  retrait  que  feraient  les  ap- 
pelants, et  l’hypothèque  reste  sur  ces  biens. 

l’ar  ces  motifs  , met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  10  novembre  1815. — Cour  de  Bmx. — 
1™  Ch. 


FÉODALITÉ.  — Rente.  — Transaction.  — 
Domaine  direct.  — Registres.  — Rece- 
veurs. — Annotations. 

Une  rente  stipulée  dans  une  transaction , 
sans  réserve  d’aucun  droit  de  supériorité 
ou  de  domaine  direct,  n’est  pas  féodale, 
quoii/u'avant  la  transaction  le  créancier 
prétendit  des  anciennes  servitudes  et  cor- 
vées. 

Les  annotations  consignées  dans  les  registres 
des  receveurs  n’ont  pu  changer  la  nature  de 
la  rente. 

L’an  1105,1c  monastère  de  Gironsart  trans- 
porta en  engagère,  à Cuillaumc,  comte  de 
Namur,  une  ferme  dite  de  Tilleul,  située  à 
saint  Germain.  L'engagère  eut  lieu  pour  le 
prix  de  1500  fr. 

Au  commencement  du  17'  siècle,  le  monas- 
tère de  Gironsart  voulut  dégager  celte  ferme. 
Un  acte  de  dégagement  fut  passé  le  21  déc. 
1611.  Il  y est  dit  que,  sur  une  requête  pré- 
sentée à leurs  Altesses  Royales  Albert  et  Isa  ■ 
belle,  alors  gouverneurs  généraux  des  Pays- 
Bas,  le  monastère  a été  trouvé  recevable  à ce 
dégagement , en  payant  la  somme  prêtée. 
« Mais,  disent  leurs  Altesses  Royales,  à cause 
» que  touchant  la  valeur  de  1500  fr.  ou  (1.  de 
» France,  que  le  monastère  était  chargé  de 
• rendre  en  cas  de  telle  désengagère,  ensem- 
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• ble  de  la  rodevabiliié  d’anciennes  corvées 
» par  nous  prétendues  sur  ladite  ferme,  difli- 

> culte  serait  survenue,  n'aurait  ladite désen- 
» gagèrc  jusqu'alors  été  effectuée;  sinon  que, 

> pour  sortir  de  ladite  diflicullé,  aurions  à 

> par  lin  accordé  audit  monastère  ladite  dé- 
» sengagère, moyennant,  au  lieu  de  rembour- 

> serlcsdils  1500  fr.  et  reconnaître  lesdites 
» corvées  prétendues,  ledit  monastère  recon- 
» naitra , à notre  prolit,  53  muids  d'épautre 

> annuellement.  > 

Le  monastère  de  Gironsart  fut  content  de 
reconnaître  lesdits  35  muids,  moyennant  lui 
accordant  la  possession  de  ladite  ferme. 

Il  cstaussidit,  dans  l’acle  du  22  déc.  1011, 
que  leurs  Altesses  Royales  ont  pris  l’avis  de 
leurs  conseillers,  < sur  toutes  les  diilicullés 

> agitées  entre  parties  au  sujet  de  la  ferme 

> engagée  au  comte  de  Namur  en  l'an  1 105, 

> et  ce,  tant  au  regard  du  payement  de  1 500  fr. 
» de  France  déclarés  audit  contrat  d’enga- 

> gère,  que  le  conseil  des  finances  soutenait 

• maintenant  se  devoir  faire  en  espèces  ou 

> la  valeur  d’iceux,  au  prix  présentement 

> courant,  qu’aussi  au  regard  des  anciennes 
» servitudes  et  corvées  de  chevaux,  chars  et 

> harnoisànousduesà  cause  de  ladite  ferme, 

> à savoir,  d’un  charriolà  deux  chevaux,  en 

> rédemption  desquelles  le  monastère  avait 

> ci-devant  payé  28  muids  d’épautre  par  an  , 

• auquel  droit  le  conseil  des  finances  soule- 

> nait  ladite  ferme  devoir  être  sujette,  en  cas 

> de  retrait. 

> Sur  quoi,  leurs  Altesses  Royales  décla- 
i rèrent  que,  pour  assoupir  finalement  les- 

> dites  dillicullés  et  éviter  procès,  elles  ont 

> agréé  ledit  Allard  ci-dessus  énoncé,  en  dc- 

> claranl  de  consentir  que  ledit  monastère 

• puisse,  en  vertu  de  ladite  engagère  de  l'an 
» 1105,  retirer  et  rédimer  ladite  ferme,  avec 
» ses  cens,  rentes,  terres,  prés,  et  apparte- 

> naucesetdépendauces.entelélat  cl  comme 

> le  tout  se  trouve,  et  ensuite  de  ce,  la  pos- 
t séder  et  en  jouir  comme  ils  ont  fait  avant 

> ladite  engagère,  sans  aucune  charge  néan- 

> moins  desdites  servitudes  et  corvées,  dont 

> nous  les  avons  déchargés  el  déchargeons 

> par  les  présentes,  ensemble  du  rembour- 

> sèment  desdits  1500  fr.,  moyennant  payant 

> par  ledit  monastère  et  leurs  successeurs  ù 
» toujours,  à notre  profil,  et  à nos  nobles 
» successeurs  comtes  et  comtesses  de  Namur, 

• une  rente  irrédimible  et  irrachetahlc  de  53 

> muids  d’épantre  par  an,  à commencer  au 
» Noël  prochain,  el  ce  en  mains  du  receveur 

• de  Fleuras,  présent  et  à venir,  cl  à livrer 

• au  château  de  Golzinncs,  el  d’en  passer  le  t- 
» très  de  reconnaissance  et  hypothèques  rc- 

• quises,  à la  charge  de  ladite  ferme  et 


» appartenances,  au  consentement  du  recc- 
» veur.  » 

Cet  acte  du  22  déc.  1G11  portait,  en  outre. 
« que  les  religieux  s'obligeaient  de  la  faire  ra- 
tifier par  leurs  supérieurs,  > approbation  qui 
a eu  lieu  le  23  fév.  1015. 

Le  1 1 mars  1015,  les  religieux  de  Giron- 
sart comparaissent  devant  la  cour  de  justice 
du  lieu;  et  là  ils  déclarent  que  la  ferme  du 
Tilleul  leur  a été  remise,  à la  charge  de  re- 
connaître 55  muids  d'épautre  de  rente  hérita- 
ble  et  irrédimible;  et  ils  transportent  au  profit 
de  leurs  Altesses,  comme  comte  de  Namur, 
ladite  ferme,  pour  en  jouir  comme  d'hypothe- 
que  el  ctinlrrpan  desdils  55  muids  d'épautre. 
Ils  disent,  dans  l'acte  du  1 1 mars  1013,  que, 
pour  faute  de  payer  icelle  rente , elle  se  pour- 
rait retraire  par  une  deplainle  et  ajour  de  15 
jours , tans  autre  déminemenl  de  loi. 

Celle  ferme  du  Tilleul  devint  ensuite  la 
propriété  de  l’avocat  Yanpladius.  Ce  dernier 
l'a  vendue  au  S'  llcnricot,  sous  la  condition, 
entr'aulres,  de  reconnaître  et  payer  annuel- 
lement la  rente  de  55  muids. 

Cette  rente  qui,  dans  le  principe,  échéait 
à Noël,  se  payait,  paraît-il,  au  jour  de  la 
Saint-André,  à la  recette  de  Sa  Majesté  à 
Golzinncs.  C’est  ce  qu’on  a cru  résulter  de  la 
clause  d'un  bail  du  2G  nov.  1791,  ainsi  con- 
çue : 

« Lesdits  repreneurs  ensuite  de  leurs  dits 
a rendages,  devront  acquitter  les  charges 
a suivantes,  savoir,  55  muids  d'épautre  de 
a rente,  duc  à la  recette  générale  de  Sa  Ma- 
a jeslé,  à Golzinncs,  au  jour  de  lu  Saint-An- 
a dré.  a 

Le  bureau  de  bienfaisance  de  Dhuy,  étant 
devenu  propriétaire  de  celte  rente  de  55 
muids,  a fait  assigner  la  Ve  llcnricot,  pour 
avair  payement  des  arrérages. 

Cette  dernière  a soutenu  que  la  rente  était 
féodale  ; et  il  y a une  enquête  sur  ce  fait. 

La  V*  llcnricot  disait  que  la  rente  de  55 
muids  représentait  pour  la  plus  grande  par- 
tie d’anciennes  servitudes  et  corvées;  quelle 
était  qualifiée  de  eens  dans  les  registres  éma- 
nés des  ofliciers  du  souverain  ;’que  les  rede- 
vables étaient  qualifiés  de  censitaires;  que 
celte  redevance  était  |Hirtablc  au  château  de 
Golzinnes,  qui  était  le  château  du  comte  de 
Namur,  et  payable  à jour  fixe,  même  à peine 
d'amende,  suivant  les  témoins  de  l’enquête  ; 
qu’il  s’en  faisait  des  reliefs  particuliers  à 
Terriers  devant  un  notaire  ou  commissaire 
spécialement  nommé  par  la  chambre  des 
comptes  du  souverain.  Elle  ajoutait  que  ces 
reliefs  de  la  province  de  Namur  ne  se  fai- 
saient que  pour  les  rentes  seigneuriales  et 
féodales,  point  pour  les  allodiales  et  purc- 
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ment  foncières  ; à l'appui  de  quoi,  elle  invo- 
quait un  avis  de  plusieurs  avocats  de  Namur. 
Ênlin,  elle  appuyait  son  système  sur  le  con- 
tenu de  deux  registres  déposés  par  un  an- 
cien receveur. 

Sur  les  anciennes  servitudes  et  corvées,  le 
bureau  de  bienfaisance  répondait  1°  qu'elles 
étaient  en  contestation,  suivant  l'acte  du  33 
déc.  1011;  3°  que  ces  servitudes  pouvaient 
avoir  d'autres  litres  que  la  féodalité,  et 
3°  qu'en  supposant  même  que  ces  droits  eus- 
sent existé  et  qu'ils  eussent  été  féodaux,  la 
rente  pour  laquelle  on  transige,  et  qiii  n'exis- 
tait auparavant,  mais  qui  se  crée  dans  cet 
acte,  ne  serait  ni  féodale,  ni  entachée  de  féo- 
dalité. On  ne  demande  pas  de  corvées  ; on 
demande  une  rente  purement  foncière. 

Jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  Namur,  qui  déclare  féodale  la  rente  de  55 
muids. 

Sur  l'appel,  arrêt  infirmatif. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — La  redevance  de  55  muids 
dont  il  s’agit  est-elle  abolie  comme  presla- 
tiou  féodale  ou  seigneuriale,  soit  comme  mé- 
langée de  seigneurialité  ou  de  féodalité  ? 

Attendu  que  ces  55  muids  ont  été  consti- 
tués par  acte  de  transaction,  en  vertu  de  la- 
quelle la  ferme  du  Tilleul  a été  cédée  et 
transportée,  par  forme  de  rétrocession,  au 
monastère  deGironsart,  avec  stipulation,  au 
profit  du  cédant,  de  la  rente  dont  il  s'agit; 

Que  cette  rente  ayant  été  constituée  pour 
une  concession  de  fonds,  et  l'acte  de  conces- 
sion ne  contenant  aucune  clause  qui  présente 
un  caractère  quelconque  de  féodalité  ou  de 
seigneurialité,  et  le  cédant  ne  s'étant  réservé 
aucun  droit  de  supériorité  nu  de  domaine 
direct,  il  en  résulte  que  ladite  prestation, 
qualifiée  de  rente  dans  l'acte  de  transaction, 
ne  doit  et  ne  peut  être  envisagée  que  comme 
une  rente  foncière  de  sa  nature,  à laquelle 
les  lois  relatives  au  régime  féodal  ne  sont 
pas  applicables,  et  dont  toutes  les  circon- 
stances accessoires  qu'on  fait  résulter,  soit 
des  opinions  des  témoins  entendus  dans  l'en- 
quête, soit  des  annotations  consignées  dans 
les  registres  des  receveurs,  n'ont  pu  changer 
la  nature  ; 

Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant;  émcndanl,  condamne  la  partie  inti- 
mée à payer  à la  partie  appelante,  les  arré- 


(i) L’ordre  sur  le  prix  d’un  immeuble  vendu  par 
expropriation  forcée  doit  être  suivi  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  où  l’immeuble  est  situé  (Bourges,  tO 
août  1813  ; Req.,  6 janv.  1830  ; Thominc,  n*  857; 


rages  de  la  rente  de  35  muids  dont  il  s'agit, 
échus  jusqu'à  cette  date,  avec  les  intérêts  à 
dater  des  respectives  demandes  en  jus- 
tice, etc. 

I>u  1 1 nov.  1815. — Cour  d'appel  de  Liège. 
— 3'  Ch.  — PI.  MM.  Lcsoinnc,  Dewandrc  et 
Yen!  bois. 


ORDRE.  — Compétence. 

La  cour  supérieure  de  justice  séant  à Liège 
n'est  pas  compétente  pour  statuer  sur  les 
contestations  qui  se  présentent  dans  un  or- 
dre ouvert  pour  la  distribution  du  prix 
d’immeubles  situés  dans  le  grand-duché  du 
Bas-Rhin,  quoique  cet  ordre  ait  été  ouvert 
ctjugéenprcmière  instance,  lorsqu’elle  avait 
juridiction  dans  ee  grand-duché  ; que  même 
la  cour  ait  été  saisie  de  la  cause  dans  ledit 
temps,  et  que  la  somme  à distribuer  soit  de- 
posée  dans  l’étendue  de  sa  juridiction  ac- 
tuelle (t). 

Ensuite  de  la  vente  des  immeubles  de  Za- 
charie Homberg , situés  à Eupcn , un  ordre 
fut  ouvert,  devant  le  tribunal  civil  de  Mal- 
medy.  pour  en  distribuer  le  prix,  qui,  suivant 
une  clause  du  cahier  des  charges,  se  trouvait 
déposé  à Liège  cher  un  banquier. 

Les  créanciers  Rti-mer,  de  Brienen  et  au- 
tres furent  écartés  de  cet  ordre:  Homberg 
fut  au  contraire,  colloqué  en  rang  utile. 

Au  moment  de  l’appel  interjeté  de  ce  ju- 
gement, le  tribunal  de  Malmedy  était  toujours 
soumis  à la  juridiction  de  la  chambre  alle- 
mande établie  dans  le  sein  de  la  cour  supé- 
rieure de  justice  séant  à Liège.  Mais  par  suite 
des  traités  qui  ont  fixé  les  limites  respectives 
des  territoires  belge  et  prussien,  Malmedy 
s'est  trouvé  faire  partie  du  grand-duché  du 
Bas-Uhin,  et  ladite  chambre  allemande  a 
cessé  ses  fonctions  à Liège.  La  cause  dont  il 
s'agit,  qui  avait  été  soumise  à cette  chambre, 
mais  restée  indécise,  a été  reportée  devant 
la  cour  telle  qu'elle  est  aujourd’hui.  Question 
de  savoir  si  elle  était  compétente  ? 

Pour  soutenir  l'affirmative,  les  appelants 
faisaient  valoir  que  l'objet  de  la  contestation 
était  la  distribution  d'une  somme  d'argent 
déposée  à Liège , en  vertu  même  du  cahier 
des  charges  qu'ainsi,  les  condamnations  que 
la  cour  prononcerait  pourraient  s’exécuter, 
de  plein  droit,  sans  qu'il  fût  besoin  de  lettres 


Merlin,  Rép^y0  Saisie-immobilière ; Carré, n*  2544), 
alors  même  que  par  suite  d'un  arrêt  sur  un  inci- 
dent l'adjudication  définitive  aurait  ctë  prononcée 
par  un  autre  tribunal  (Bourges,  lOaoùt  1812.) 
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rogatoires.  Quelques-uns  des  mêmes  appe- 
lants soutenaient,  qu'étant  domiciliés  dans 
le  département  de  la  Meuse-inférieure  (pro- 
vince de  Limbourg),  ils  étaient  justiciables 
de  la  cour. 

arrêt.  , 

LA  COUR  ; — Il  s'agit  de  décider  si  la 
cour  est  compétente  ? 

Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l’espèce,  de  l’or- 
dre et  de  la  distribution  îles  deniers  formant 
le  prix  d'un  immeuble  vendu  par  expropria- 
tion forcée. 

Attendu  que  les  biens  expropriés  sont  si- 
tués à Eupcn,  grand-duché  du  Bas-Itliin,  et 
que  le  tribunal  de  Malmedy,  qui  a rendu  le 
jugement  dont  est  appel,  n’a  connu  de  l’af- 
faire dont  il  s’agit  que  comme  juge  territorial 
du  lieu  où  étaient  situés  les  hypothèques. 

Attendu  que  la  cour  de  Liège  est  aujour  - 
d’hui  incompétente  pour  connaître  des  juge- 
ments rendus  par  le  tribunal  de  Malmedy  en 
matière  d'ordre  et  de  distribution  du  prix 
d'immeubles  situés  et  vendus  dans  le  grand- 
duché  du  Bas-Rhin  ; 

Se  déclare  incompétente. 

Du  1 1 nov.  1815. — Cour  d’appel  de  Liège. 
— !'•  Ch. — PI.  MM.  Lesoinne,  Vandervrc- 
ken  et  Lespérancc. 


LICITATION.  — Mineurs.  — Surenchère. 

L'adjudication  definitive  sur  licitation  des 
birnt  immeubles  appartenant  A des  mineurs 
par  indivis  avec  des  majeurs,  est-elle  sus- 
ceptible de  la  surenchère  (t)?  Rés.  nég. 
(C.  pr.,  710.) 

Les  frères  et  soeurs  Mosselman,  parmi  les- 
nels  se  trouvaient  des  mineurs  et  un  inter- 
it  pour  cause  d'aliénation  mentale,  possé- 
daient en  commun,  du  chef  de  leurs  parents, 
un  bien  de  campagne  non  loin  de  Bruxelles, 
et  une  maison  spacieuse  en  cette  ville. 

Sur  licitation,  conformément  à ce  qui  est 
prescrit  pour  la  vente  des  biens  immeubles 
appartenant  à des  mineurs,  la  D"-  Baugniet 
et  le  S’  Degrave  se  rendent  respectivement 
adjudicataires  de  ces  biens. 

Jacques  Mosselman,  l’un  des  co -vendeurs, 
majeurs,  se  présente  comme  surenchéris- 
seur. Il  offre  un  quart  en  sus  du  prix  prin- 
cipal de  la  vente,  se  fondant  sur  l'art.  965, 


{<)  V.  Cass., 22  juin  1810.  Contra,  Colmar,  2 déc. 
1815;  Bord.,  24  déc.  1827;  Cm.,  4 août  183  ; 

VOI..  I. 


C.  pr.,  qui  renvoie  aux  art.  707  et  suivants 
du  titre  de  la  saisie  immobilière. 

Les  adjudicataires  s'opposent  à la  récep- 
tion de  la  surenchère,  qu’ils  prétendent  ne 
pas  être  permise,  bien  qu’il  s'agisse  de  la 
vente  de  biens  appartenant  à des  mineurs. 

Le  tribunal  de  première  instance  de 
Bruxelles,  par  son  jugement  du  11  juillet 
18l5,  adopte  le  système  des  adjudicataires. 
La  demande  en  surenchère  est  déclarée  non 
recevable  ni  fondée. 

Moyens  d'appel. — La  faculté  de  surenchérir 
est  le  moyen  de  procurer  à l'acheteur  la  vé- 
ritable valeur  de  la  chose  vendue  : lies  lanli 
valet,  quanti  rendi  potesl.  Pretia  reru  ai  com- 
muniler  (unguntur.  (L.  65,  ff.  ad  L.  falcid. 
L.  I,  § 6,  ad  SC.  Treb.)  I.a  surenchère  est 
l'antidote  de  la  cupidité.  C’est  un  préserva- 
tif contre  la  collusion  qui  peut  facilement  se 
pratiquer  à l'égard  des  biens  qui  ne  sont  pas 
administrés  immédiatement  par  les  proprié- 
taires. Dans  la  saisie  immobilière,  l'adjudi- 
cation déliuilive  est  encore  passible  d'une 
surenchère,  qui  doit  être  du  quart  au  moins 
du  |>rix  principal  de  la  vente.  Toute  per- 
sonne est  admise  à l'offrir  (art.  710,  C.  pr.) 
S’il  y a lieu  à la  vente  des  immeubles  du 
failli , tout  créancier  a droit  de  surenchérir 
pendant  huitaine  après  l'adjudication.  La 
surenchère  ne  peut  être  au  dessous  du 
dixième  du  prix  principal  de  l’adjudication 
(art.  565,  C.  connu.).  Pourquoi  celle  garan- 
tie conservatrice  de  la  propriété  n'existerait- 
elle  pas  dans  l’aliénation  des  biens  des  mi- 
neurs, de  cette  classe  de  la  société  dont  la 
fortune  est  sans  cesse  compromise?  Sans 
expérience,  sans  conseil,  les  mineurs  sont 
exposés  à être  victimes  de  l’astuce,  de  l'in- 
souciance de  ceux  qui  doivent  les  protéger. 
Mais  la  loi,  l'équité  naturelle,  sont  là  pour  les 
secourir:  /foc  ediclum  Prie tor  naturalem 
lequitalem  secutus  proposait  : quo  tulelaip 
minorum  suscepit  ; nam  cuin  inter  omnes  con- 
stet,  fragile  esse  et  infirmum  hujusmodi  œta- 
tum  consilium,  et  multis  caplionibus  suppo- 
silun »,  r nultorum  insidiis  esposilum;  auxi- 
lium  ris  P r a tor  hoc  edicto  pollicitus  est,  et 
adversus  eaptionis  opitululionem.  (L.  1, 1T,  de 
minor.JLcs  lois  actuellement  en  vigueur  sont 
animées  du  même  esprit,  lorsqu'il  s'agit  de 
la  vente  des  biens  des  mineurs.  Le  titre  6, 
liv,  2,  part.  2,  C.  pr.,  contient  des  formalités 
spéciales  à suivre  pour  la  validité  de  ces  alié- 
nations. La  surenchère  y est  également  re- 
çue, comme  dans  le  cas  de  vente  sur  saisie  - 
immobilière  ; c’est  ce  que  porte  l’article  965  : 


Paris,  19  mars  1850.  — V.  I.a  loi  Beirfe  du  10  juiu 
1810. 
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t seront  observées,  au  surplus,  relativement 
» à la  réception  des  enchères,  à la  forme  de 
» l'adjudication  cl  à scs  suites,  les  disposi- 

> lions  contenues  dans  les  art.  707  et  sui- 

> vains  du  litre  de  la  saille  immobilière.  • 

Cet  art.  905  renvoie  à l’art.  707  et  suiv. 

Or  l'art.  710  autorise  la  surenchère.  On  «pré- 
tend que  ce  renvoi  est  limité;  qu'il  ne  s’ap- 
plique qu'aux  tuiles  de  la  forme  de  l'adjudi- 
cation, et  non  aux  tuiles  de  l'adjudication,  et 
que  la  surenchère  ne  sciait  pas  une  suite  de 
l’adjudication. 

Qui  ne  sent  tout  le  ridicule  d'une  pareille 
interprétation  ? Une,  adjudication  déllnilive- 
menl  consommée  étant  cllc-méine  le  résultat 
des  formes,  quelles  suites  attribuer  encore 
à ces  formes  nécessairement  antérieures  ou 
concomitantes  à l'adjudication?  Le  sens  na- 
turel exige  que  par  les  mots  à in  tuiles,  on 
entende  les  suites  de  l'adjudication,  r.n  ter- 
mes de  jurisprudence,  tuile  est  synonyme 
de  droite,  effets,  qu'une  chose  produit.  Ainsi 
l'on  dit:  le  créancier  hypothécaire  a droit  de 
tuile:  les  meubles  n'ont  pas  de  suite,  ce  qui 
veut  dire  d’effet  A iégard  îles  tiert. 

Mais  quels  sont  les  tuiles,  les  drnils,  les  ef- 
fets, que  l'adjudication  confère  à l'adjudica- 
taire? Quoique  la  vente  soit  parfaite,  elle 
est  résoluble  par  la  surenchère.  L’adjudica- 
taire n'acquiert  un  droit  irrévocable  aux 
biens  vendus  que  si,  dans  la  huitaine,  il  ne 
se  présente  une  surenchère  du  quart  ; c'est 
le  pacte  résolutoire  de  in  diem  addirtione  du 
droit  romain  : Vendu  libi  liane  rem  lali  prelio. 
Si  aliut  intra  ocliduum  meliorem  condilionem 
allulerit,  erit  inempla.  (L.  2,  (T.  lib.  18,  lit.  2.) 

La  cour  d'ap|iel  de  Douai  a consacré  ces 
principes  par  son  arrêt  du  1 (i  août  1810  : il 
s'agissait  d'une  licitation  entre  co-proprié- 
taires, tous  majeurs.  I.a  cour  a rejeté  la  de- 
mande en  surenchère  ; niais  elle  s’est  expli- 
quée différemment  à l’égard  des  mineurs. 

M.  Locré,  dans  son  commentaire  sur  l’ar- 
ticle 501,  C.  connu.,  qui  autorise  tout  créan- 
cier dn  failli  à surenchérir  dans  la  huitaine 
après  l'adjudication,  pourvu  que  la  suren- 
chère ne  soit  pas  au  dessous  du  dixième  du 
prix ■ principal , s’énonce  d’une  manière  qui 
ne  laisse  aucun  doute  sur  l'admissibilité  de 
la  surenchère  dans  la  vente  des  biens  des 
mineurs.  « Entre  le  inode,  dit-il,  de  vendre 

> les  immeubles  du  mineur  et  le  mode  de 
» vendre  ceux  du  failli,  il  n’y  a qu'une  seule 


(i)  On  n'csl  pas  d’accord  sur  te  nombre  de  lois 
qu'il  renferme.  Selon  les  uns,  il  y en  a 07,000,  plus 
C.,0O0,  en  tout  .*10,000.  Selon  d'aulios,  57,000  cl  13 
unités,c'est-4-dire57,OI3;  d'antres  comptent  15,057. 


• différence,  qui  a pour  objet  de  procurer 
» avec  plus  de  certitude  l'élévation  du  prix 
» de  la  vraie  valeur  de  l'immeuble  ; elle  eon- 

> siste  en  ce  que  l'enchère  admise  dans  la 

> huitaine  après  l'adjudication,  qui  dans  la 

> vente  des  biens  des  mineurs  doit  égaler  le 
i quart  du  prix*,  pourra  être  bornée  au 

> dixième.  > 

L'appelant  prévient  l’objection , que  n’é- 
tant pas  mineur  il  ne  peut  eu  emprunter  le 
langage,  par  la  considération  que  quand  l'ob- 
jet dont  le  mineur  a à se  plaindre  est  indivi- 
sible, le  bénélicc  du  mineur  doit  s’étendre  au 
majeur. 

Nous  en  voyons  le  principe  établi  dans  la 
loi  10,  fl',  quemadmodum  servilulet  amittan- 
tur.  Il  y est  décidé,  que  le  service  foncier  ac- 
quis à un  héritage  appartenant  en  commun 
à un  majeur  et  à un  mineur,  ne  pouvant  se 
prescrire  contre  le  mineur  par  le  non-usage 
de  l'un  et  de  l'autre , la  prescription  n'aura 
également  aucun  effet  contre  le  majeur  : Si 
communem  fundmn  ego  et  pupillus  liaberemus 
licet  ulerguc  non  uterelur,  tamen  propler  pu- 
pillum  et  egoriamrelineo. 

Dans  le  cas  contraire  d’un  objet  divisible, 
la  faveur  accordée  au  mineur  ne  profite  pas 
au  majeur.  C’est  à l'aide  de  celte  distinction 
qu'il  faut  concilier  les  lois,  qui  doivent  se  rel- 
laclier  les  unes  aux  autres,  en  écartant  toute 
espèce  d'antinomie  entre  clics.  Ainsi  l'oppo- 
sition de  la  loi  unique  au  code  Justinien, 
liv.  2,  lit.  2G  : Si  in  commuai  cùdemque  causd 
in  inlcgrum  rcslitutio  posluletur,  ne  sera 
qu'apparente  lorsqu’elle  dit  : Quamris  ille 
minor  pro  porlione  sua  reslilulionis  au.riliitm 
implorare  potsil,  vobis  tamen,  ad  communi- 
eandum  edicti  perpelui  beneficium,  ejus  celas 
palrocinari  non  polesl. 

JcsTittiF.x , en  publiant  le  corps  du  Droit 
romain,  cet  immense  recueil  de  lois  (i).  pro- 
clame qu'il  n'y  en  a point  de  contradictoires 
(voyez  sa  deuxième  préface,  § 1 ; Yoel,  liv.  4, 
lit.  4,  n"  *1  ; Pothier,  dans  scs  Pandectes, 
liv.  4,  lit.  4,  sect.  5,  § 5,  n‘  50.) 

UéroxsE  des  A tu  cote. VT  .uses  intimés. — Ils 
conviennent  que  la  personne  et  les  biens  des 
mineurs  doivent  être  placés  sons  la  protec- 
tion spéciale  de  la  loi.  Mais, ajoutent-ils,  celle 
sollicitude  ne  doit  pas  être  portée  à un  tel 
point  qu'elle  leur  serait  plutôt  nuisible  qu'a- 
vantageuse. La  crainte  de  la  surenchère  n'é- 
loignera-t-clle  pas  les  amateurs?  Une  grande 


Le  distique  suivant  offre  ce  calcul,  er.  laissant  sub- 
sister le  doute  entre  ces  trois  résultats  : 

Triginta  et  sepiem,  tredecim  si  millibus  addai, 
Eu  leges  lotidem  in  corporc  juris  habcs. 
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masse  de  biens  sera  ainsi  mise  hors  du  com- 
merce; on  nuira  au  corps  entier  de  la  so- 
ciété, pour  le  salut  de  quelques-uns  de  ses 
membres.  Les  lois  d'inlérét  public  direct  el 
général  doivent  prévaloir  sur  celles  qui  in- 
téressent la  société  dans  des  rapports  moins 
immédiats.  Il  sullit,  pour  les  mineurs,  qu'il 
y ait  des  dispositions  législatives  spéciales 
qui  les  préservent  contre  les  traits  de  l’astuce 
cl  do  la  perfidie.  Vouloir  favoriser  les  mi- 
neurs, par  cela  seul  qu'ils  sont  mineurs,  c’est 
leur  rendre  un  mauvais  service;  on  évitera 
partout  de  se  trouver  en  contact  avec  eux  ; 
Aon  semper  aulcm  en,  qum  cum  minoribut 
gerunlur,  rescindenda  sunl,  sed  ad  bnnum  cl 
aquum  redigenda  sunl,  ne  magno  incommodo 
hujus  alalis  liomines  adficianlur,  nemine  cum 
bis  cnnlrahenle:  cl  quodammodo  cnmmcrcio 
cm  inlerdicelur;  ilaque  nisi  au I manifesta  cir- 
cum  scriplio  sit , aut  tum  negligenter  in  ea 
causa  versati  sunt,  Prtvlor  inlerponere  se  non 
débet.  (L.  21,  § 1 de  minoribut.) 

Aucune  loi  ne  permet  de  résoudre,  par 
voie  de  surenchère,  une  adjudication  défini- 
tivement consommée,  selon  les  formes  spé- 
cialement établies  pour  l’aliénation  des  biens 
des  mineurs. 

Si  l’art.  965  renvoie  aux  art.  707  et  suiv., 
ce  renvoi  n'est  pas  absolu  ; c’est  relativement 
à la  réception  des  enchères,  à la  forme  de  l’ad- 
judication et  A ses  suites. 

Il  n’est  pas  dit  : « relativement  d/o  forme  et 
aux  suites  de  l’adjudication.  » Le  pronom  pos- 
sessif ses  indique-t-il  la  forme  de  l’adjudica- 
tion elle-même  ? Les  suites  de  quoi  ? de  l’ad- 
judication ou  de  sa  forme?  Voilà  la  discussion 
qu'on  a élevée  pour  arriver  jusqu'à  l'art.  710, 
qui,  dans  les  ventes  sur  expropriation  for- 
cée, autorise  la  surenchère  pendant  huitaine 
après  que  l'adjudication  a été  prononcée. 

Il  y a cependant  cette  différence  que,  pour 
la  vente  des  biens  des  mineurs,  il  faut  une 
estimation  préalable  de  leur  juste  valeur. 
L'adjudication  ne  peut  s’en  faire  au  dessous, 
«an»  un  nouvel  avis  de  parents,  (art.  9Gl.)(t) 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  l'art.  965,C.pr., 
tjc  prescrit  pas  purement  et  simplement 
l’observation  des  art.  707  et  suiv.  pour  la 
vente  par  licitation  des  biens  des  mineurs, 
comme  le  législateur  aurait  fait,  si  son  inten- 
tion eût  été  d'admettre  la  surenchère  dans 


(i)  Pigeau,  t.  5,  p.  90  el91,  n"  896,  rejette  éga- 
lement la  surenchère. 

(*)  V.  les  Quoi,  de  droit  de  Merlin,  v»  Enregis- 
trement (droits  d'),  § 5. 


une  vente  de  celte  nature;  mais  qu'au  con- 
traire la  disposition  de  l'art.  965  est  res- 
treinte à la  réception  des  enchères,  à la 
forme  de  l’adjudication  et  à ses  suites , les- 
quelles suites  ne  peuvent,  d'après  les  règles 
de  la  grammaire,  se  rapporter  qu'à  la  forme 
de  l'adjudication,  et  nullement  à ('adjudica- 
tion même; 

Au  surplus,  déterminée  par  les  motifs  du 
premier  juge,  M.  Vauderfosse,  premier  avoc 
cal-général,  entendu  en  ses  conclusions  et 
de  son  avis,  met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  15  nov.  1815.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 5*  Ch.  — Pi  MM.  Kockaerl,  Mangez  et 
Zcch.  YV...S. 


MAIXPLÉVIE.  — Mutation.  — Gains  de 
survie. 

Au  décès  de  l'un  des  deux  époux  liégeois,  il 
ne  s'opère  aucune  mutation,  quant  aux  meu- 
bles el  quant  aux  immeubles  situés  dans  le 
pays  de  Liège;  et  il  n'est  dit  aucun  droit  (i). 
Hais  le  droit  de  mutation  est  dû  pour  les 
immeubles  situés  dans  un  lieu  régi  par  une 
coutume  différente,  et  notamment  par  celle 
de  Luxembourg  (s). 

Les  époux  Degrady  s'étaient  mariés,  en 
l'an  1777,  sous  l'empire  de  la  coutume  de 
Liège,  sans  contrat  de  mariage. 

Le  Sr  Degrady  est  décédé  le  21  fév.  1811. 
Le  20  août  suivant,  sa  veuve  lit  sa  décla- 
ration de  succession  ; et  le  receveur  perçut 
un  droit  de  mutation  sur  les  meubles  el  sur 
l'usufruit  des  immeubles. 

La  V*  Degrady  demanda  la  restitution  de 
ce  droit,  comme  indûment  perçu  ; elle  se  fon- 
dait sur  ce  que  la  coutume  de  Liège,  opérant 
une  confusion  de  patrimoines  entre  les  époux, 
il  n'y  avait  aucune  mutation  au  décès  de  l'un 
d’eux. 

L’administration  de  l'enregistrement  sou- 
tenait que  le  mari  étant  propriétaire  en  vertu 
du  droit  de  mainplévic , il  s'opérait,  à son 
décès,  une  mutation  en  faveur  de  la  femme; 
qu’en  outre  il  y avait,  dans  la  succession, 
des  immeubles  situés  dans  le  ci-devant  du- 
ché de  Luxembourg,  et  que  la  coutume  de 
Liège  ne  régissait  pas  ces  immeubles. 

Le  8 avril  1815,  jugement  du  tribunal  de 
Marche  qui,  adoptant  la  Coutume  de  Liège, 
sans  égard  aux  biens  situés  dans  la  province 


(s)  V.  Br.,  Cas».,  7 août  1858  ; Merlin,  ftép., 
Gains  nuptiaux  et  de  survie,  § 12. 
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de  Luxembourg.  déclare  que  lo  décès  du 
S'  Degrady  n'avait  opéré,  en  faveur  de  6a 
veuve , aucune  mutation  passible  du  droit 
d'enregistrement,  et  qu’elle  n'avait  fait  que 
continuer  en  sa  personne  le  droit  déjà  exis- 
tant dès  l'instant  de  son  mariage  ; en  consé- 
quence le  tribunal  ordonne  la  restitution  des 
droits  perçus  comme  i ml  riment  payés. 

L'administration  de  l'enregistrement  s’est 
pourvue  en  cassation  contre  ce  jugement. 

Ses  moyens  étaient,  1'  que  le  tribunal  de 
Marche  avait  fait  une  fausse  application  des 
dispositions  de  la  coutume  de  Liège,  relati- 
vement aux  biens  situés  sous  l'empire  de 
cette  coutume; 2”  que  ce  même  tribunal  avait 
fait  une  fausse  application  de  la  coutume  de 
Liège,  en  l’étendant  aux  biens  situés  dans  le 
pays  de  Luxembourg,  qui  ne  pouvaient  être 
régis  que  par  la  coutume  du  lieu  de  leur  si- 
tuation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  le  tribunal 
de  Marche,  en  décidant  par  son  jugement 
du  8 avril  1815  que  la  V"  Degrady,  née  de 
Villenfagne,  ne  devait  payer  à la  régie  au- 
cun droit  de  mutation , à raison  des  biens 
meubles  qui  avaient  été  possédés  par  les 
deux  époux  pendant  le  mariage,  non  plus 
qu’à  raison  des  biens  immeubles  situés  dans 
le  ci-devant  pays  de  Liège , a fait  une  juste 
application  de  la  coutume  et  des  principes 
reçus  en  matière  de  mainplévie,  suivant  les- 
quels, lorsque  deux  époux  liégeois  s'unis- 
saient par  mariage  sans  stipulation  contraire, 
tous  les  biens  meubles  à eux  appartenant 
dans  quelque  pays  qu’ils  se  trouvassent  et 
les  biens  immeubles  situés  au  pays  de  Liège, 
ne  formaient  qu'une  seule  masse,  dont  le 
mari  était  propriétaire  «du  et  la  femme  pro- 
priétaire liabiiu,  de  manière  qu’à  la  mort  de 
l'un  des  époux,  il  ne  s’opérait  aucune  muta- 
tion de  propriété,  cl  que  le  survivant  conti- 
nuait le  droit  qu'il  avait  acquis  à l'instant 
même  de  la  consommation  du  mariage.  (De 
Méan,  observ.  110  et  observ.  55,  n“  12  ); 

Rejette  le  pourvoi  de  la  régie,  quant  à cette 
partie  dudit  jugement. 

Considérant  que  ce  même  jugement,  en 
décidant  que  la  V*  Degrady  ne  devait  aussi 
payer  aucun  droit  de  mutation,  pour  la  partie 
des  biens  de  son  mari  situés  dans  la  ci-de- 
vant province  de  Luxembourg,  dont  elle  con  - 
serve  l’usufruit,  a fait  une  fausse  application 
de  la  coutume  de  Liège,  qui  ne  régissait  que 
les  biens  situés  au  pays  de  Liège,  comme  le 
même  Méan  l'enseigne  à sa  susdite  observa- 
tion 55,  n"  15; 

Considérant  que  la  V*  Degrady  ne  profile 


de  l'usufruit  des  biens  immeubles  de  son 
mari  situés  dans  la  province  de  Luxembourg 
qn'cn  vertu  de  l'article  8 du  titre  8 de  la  cou- 
tume de  celle  province,  et  que  la  coutume  de 
Luxembourg,  différente  de  celle  de  Liège,  ne 
lui  a pas  conféré,  lors  de  la  célébration  du 
mariage,  la  co-propriété  des  biens  de  son 
mari  ; qu'ainsi,  à la  mort  de  Henri  Degrady, 
il  s'est  opéré  nue  mutation  à l'égard  de  ces 
mêmes  biens; 

Casse  et  annule,  etc. 

Du  16  nov.  1815.— Courde  cass.  de  Liège. 

CHOSE  JUGÉE. — Vente  r»n  expropriation. 
— Saisissant.  — Acquéreur.  — Péremp- 
tion. 

Lorsque  sur  une  demande  en  nullité  d’une 
renie  par  expropriation,  dirigée  contre  la 
partie  saisissante  et  l'acquéreur,  il  est  in- 
tervenu un  jugement  de  première  instance 
qui  déclare  de  demandeur  non  recevable  et 
mal  fondé , et  que  ce  jugement  est  passé  en 
force  de  chose  jugée  « l'égard  du  saisissant, 
l'aequéreur  peut-il  invoquer  l'autorité  de 
la  chose  jugée  avec  son  vendeur  pour  écar- 
ter l'appel  de  son  adversaire  ? — Rés.  aff. 
f/ne  femme  qui  n'est  point  héritière  de  ton 
mari  n'a  point  qualité  pour  demander 
d fa  mort  de  celui-ci  la  péremption 
d’une  instance  suivie  originairement  contre 
lui;  en  conséquence,  les  héritiers  du  mari, 
s'ils  n’onl  point  été  parties  lors  de  l'arrêt 
qui  a admis  la  péremption,  ne  peuvent  se 
prévaloir  de  cet  arrêt,  comme  ayant  force 
de  chose  jugée  en  leur  faveur. 

Le  S'  Clappacrt,  qui  devait  à la  D“*  Ital  ien 
une  rente  perpétuelle,  au  principal  de  120  liv. 
de  gros,  était  en  retard  d’en  acquitter  les 
arrerages. 

La  D11*  Baclcn  fit  vendre  par  décret  deux 
maisons  de  son  débiteur,  pour  recouvrement 
des  arrérages  et  du  capital. 

L’une  de  ces  maisons  fut  acquise  par  le 
S' Vandcvcldc,  l’autre  par  un  S'  Reyniers. 

En  1786,  Clappacrt  intenta  une  action,  de- 
vant le  conseil  en  Flandre,  contre  la  D"'  Bae- 
ten  et  les  deux  adjudicataires,  en  nullité  et 
subsidiairement  ou  rescision  de  la  vente  par 
décret. 

Par  sentence  du  22  nov.  1788,  le  conseil 
en  Flandre  déclara  Clappaerl  non  recevable 
et  mal  fondé.  Il  en  appela  au  Grand-Conseil 
de  .Matines. 

L'affaire  resta  iinpoursuivie  jusqu’en  1811. 
Le  2 juillet  de  celte  année,  la  D"'  Baclen,  le 
S’  Reyniers  et  la  V'  de  Vandcvcldc,  deman- 
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dirent  la  péremption  de  l'instance.  Elle  fut 
prononcée  par  arrêt  du  25  avril  1812. 

Malgré  cet  arrêt,  le  S'  Clappacrt  voulut 
poursuivre  son  appel.  Il  fil  remarquer  que 
la  Ve  Vandevelde  n'avait  pas  eu  qualité  pour 
faire  prononcer  la  péremption,  attendu 
qu'elle  n'était  pas  héritière  de  son  mari.  Il 
soutenait  que  la  péremption  est  indivisible, 
ainsi  que  l'avait  jugé  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  de  Bruxelles,  en  date  du  19  aodt 
1814  (i).  Il  en  concluait  que  l'instance  était 
restée  ouverte  entre  toutes  les  parties. 

En  tout  cas,  disait-il,  l'arrêt  qui  prononce 
la  péremption  ne  peut  profiter  aux  héritiers 
Vandevelde,  qui  n’y  ont  pas  été  parties. 

On  a répondu,  pour  la  D"'  Baetcn  et  le 
S’ Reynier»,  que  l’arrêt  du  25  avril  1812,  qui 
déclare  l'instance  périmée,  était  passé  en 
force  de  chose  jugée  ; que  cet  arrêt  n'était 
plus  attaquable;  qu’il  devait  donc  sortir  son 
effet  ; que  par  suite  c'était  sans  fruit  que 
l’on  invoquait  le  principe  de  l'indivisibilité 
de  la  péremption  ; qu’il  n'en  résultait  autre 
chose  si  ce  n’est  que  l’arrêt  du  25  avril  1812 
pouvait  avoir  mal  jugé  cl  aurait  pu  être  cassé 
si  l'on  eût  tenté  la  voie  de  la  cassation. 

Les  héritiers  Vandevelde,  de  leur  côté, 
ont  soutenu,  premièrement,  que  leur  mère, 
comme  tenancière  à la  mortuaire  de  leur  père, 
avait  eu  qualité  pour  demander  la  péremp- 
tion. 

En  second  lieu,  ont-ils  dit,  nous  pouvons 
opposer  à l'appelant  l'arrêt  du  25  avril  1812, 
d’après  le  principe  que  la  chose  jugée  avec 
le  vendeur  profite  ou  préjudicie  à l’ache- 
teur (s).  El,  en  effet,  l’acheteur  est  l’ayant- 
cause  du  vendeur  ; c'est  de  lui  qu’il  tient 
tous  ses  droits;  si  l'un  a bien  vendu,  l'autre 
a valablement  acquis.  D’ailleurs,  s’il  en  était 
autrement,  le  jugement  obtenu  par  le  ven- 
deur ne  lui  serait  d'aucune  utilité:  ne  doit-il 
pas  garantir  l'acheteur? 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'arrêt  de  la 
cour  de  Bruxelles  du  25  avril  1812,  qui  a dé- 
claré que  la  péremption  d'instance  était  ac- 
quise, est  passé  en  force  de  chose  jugée  en- 
tre les  parties  en  cause. 

Attendu  que  les  intimés,  enfants  de  Pas- 
cal Vandevelde , n'ont  pas  été  parties  dans 
cet  arrêt,  quoiqu'ils  fussent  seuls,  comme  hé- 
ritiers de  leur  père,  qualifiés  à demander  la 
péremption  d'une  instance  originairement 
intentée  contre  ce  dernier; 

Que  la  V'  de  Pascal  Vandevelde,  qui  a été 


(i)  V.  supra  à cette  date 


partie  en  cause  dans  ledit  arrêt,  n'étant  pas 
héritière  de  son  mari,  ne  pouvait  le  représen  • 
ter  dans  celle  instance;  d'où  il  suit  que  l'ar- 
rêt du  25  avril  1812  est  étranger  aux  intimés 
Vandevelde,  et  qu’ils  ne  peuvent  l'opposer  à 
l'appelant; 

.Mais  attendu  que  la  demande  originaire 
de  l’appelant  contre  la  D""  Baetcn  tendait  à 
ce  que  la  vente  par  décret  qu'elleavait  faite 
de  deux  maisons  fût  déclarée  nulle  ; que  les 
S”  Iteynicrs  et  Vandevelde  eussent  à le  souf- 
frir ainsi,  et  à se  désister  des  maisons  par 
eux  acquises,  demande  dans  laquelle  le  con- 
seil de  Flandre  a déclaré  l'appelant  non  fondé 
ni  recevable  ; 

Que  l'instance  en  appel  sur  l’arrêt  du  con- 
seil de  Flandre  a été  déclarée  périmée  par 
l'arrêt  du  25  avril  1812  entre  l'appelant  et  la 
D"*  Baetcn,  qui  est  passé  en  force  de  chose 
jugée  ; d'où  il  suit  qu’il  ne  peut  plus  criliqher 
Ig  vente  faite  par  la  D"'  Baelen  des  deux 
maisons  ; 

Attendu  que  les  intimés  Vandevelde, 
comme  acquéreurs  d’une  de  ces  deux  mai- 
sons, seraient  en  droit  d'exercer  leur  action 
en  garantie  contre  la  D11'  Baelen,  qui  a fait 
vendre  les  maisons  par  décret  ; 

Attendu  que  c’est  par  le  fait  de  l’appelant 
que  l'instance  a été  périmée  entre  lui  et  la 
D"'  Baelen;  de  manière  que  si  les  intimés 
Vandevelde  exerçaient  leur  action  en  garan- 
tie contre  la  D""  Baelen,  celle-ci  aurait  une 
exception  contre  l’appelant,  résultant  de  ce 
qu'il  y a chose  jugée  entre  elle  et  lui,  et  que 
la  vente  faite  par  décret  est  valable  et  régu- 
lière ; 

L’avocat  général  Destoop,  pour  le  procu- 
reur-général, entendu  et  de  son  avis,  déclare 
l'appelant  non  recevable  dans  sa  resomplion 
cl  conclusions  prises  par  ses  résumés;  le 
condamne  aux  dépens  et  à l'amende. 

Du  17  nov.  1815.  — Cour  d’appel  de  Brnx. 
— 1'*  Ch.  — PI.  MM.  Dcbavay  et  Beyens. 


SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION.  — Soli- 
darité. 

Il  n'y  a,  entre  les  associés  en  participation,  au- 
cune snlidarilé , ni  activement,  ni  passive- 
ment. Celui  d'entre  eux  qui  contracte  avec 
les  tiers  est  seul  obligé,  comme  il  est  seul 
qualifié  à réclamer  l'exécution  des  engage- 
ments pris  envers  lui.  Les  autres  associés, 
qui  n’ont  pas  contracté,  n’onl  aucune  action 


(«)  I,  9,  J ult.  (f.  de  cxccpl  rei  judic 
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contre  les  tiers;  et  en  revanche  ils  ne  sont 
pas  tenus , ex  contracta,  ni  solidairement , 
ni  même  pour  leur  part  sociale , des  engage- 
ments contractés  par  l'un  d eux  (i). 

En  1807,  les  S'*  A.  J.  Fontaine,  J.  Beghin 
et  J.  Rancq,  ont  formé  une  association  com- 
merciale en  participation,  dont  l’objet  était 
l'acbat  et  la  vente  de  divers  lots  considéra- 
bles de  bois. 

J.  Rancq  était  le  gérant  de  la  société. 

Il  avait  livré  du  bois  à la  société  charbon- 
nière de  Bonnet-sur-Roi,  qui,  après  règle- 
ment de  compte,  était  restée  redevable  de  la 
somme  de  1,001  fr.  30  cent. 

Il  paraît  que  les  affaires  de  Rancq  se  dé- 
rangèrent et  que  Fontaine  prit  la  direction 
de  la  société. 

Cependant,  au  mois  d'octobre  181 1,  Rancq 
fit  assigner  au  tribunal  civil  de  Mous  la  so- 
ciété de  Bonnet-sur-Roi,  au  payement  de 
1001  fr.  56  c.,  pour  solde  de  son  compte. 

La  société  de  Bonnet-sur-Roi  contesta  la 
demande  : elle  produisit  une  quittance  que 
Rancq  lui  avait  donnée  sous  la  date  du 
19  juin  1811,  pour  solde  et  entier  payement 
des  fournitures  faites  d cette  société  jusqu'à  ce 
jour. 

Le  3 février  1812,  jugement  qui  déclare 
Rancq  non  recevable  cl  mal  fondé. 

Fontaine  a formé  tierce-opposition  à ce  ju- 


(i) V.  Cass.  9 janv  1821  et  8 janv.  1840;Brtix., 
28  juillet  1820, 16 juillet  183i; Paris,  26  nov.183i; 
Persil,  des  sociétés  cmnm,  sur  Part  48;  Duranton, 
t.  11,  il*  196;  Pardessus,  n°  1049.  V.  Pasicrisic, 
note  sous  l’arrêt  de  cassation  du  28  germ.  an  xii. 
Conlrà,  26  mars  1817;  La  Baye,  12  janv.  1825; 
bordeaux,  19  juillet  1830,  31  août  1831  cl  28  fév. 
1836. 

(«)  C’est  en  effet  ce  qu’enseignent  tous  les  au- 
teurs qui  ont  traité  rette  matière.  Rogue,  Jurispru- 
pencc  consulaire,  chap.  59,  en  parlant  de  la  société 
en  participation,  s’en  explique  ainsi  : « Celte  so- 

• ciété  ne  se  fait  sous  aucun  nom  ; chacun  travaille 

• de  son  côté  sous  son  nom  particulier;  ils  se  ren- 
» dent  réciproquement  compte  des  profits  et  des 

• pertes,  qu'ils  partagent  et  supportent  en  com- 

» mun Il  n’y  a que  celui  qui  fait  l’achat 

» qui  s’oblige  envers  le  vendeur,  et  le  vendeur  n’a 
» aucun  recours  contre  le  correspondant  qui  n’a 
» point  paru  à l’achat.  Il  en  est  de  même  de  la 
» marchandise  vendue  pour  la  communauté  : il  n’y 
**  a que  celui  qui  l’a  vendue  qui  ait  action  contre 
» les  acheteurs  pour  avoir  le  payement,  et  si  celui 
» qui  a vendu  ces  marchandises  venait  à faillir,  l’au- 
» ire  associé,  pour  raison  de  ce  qui  lui  serait  dû 
h par  la  société,  sciait  tenu  de  perdre  et  venir  à 
» la  distribution  comme  les  autres  ‘créanciers  sur 
» le  prix  des  marchandises  vendues,  sans  avoir  plus 
» de  privilège  que  les  autres.  * 


gement.  Il  disait  : Rancq  a depuis  longtemps 
cessé  d’ètre  le  gérant  de  notre  association;  il 
ne  l’était  plus  à l’époque  de  la  quittance  du 
19  juin  1811,  et  encore  moins  à l’cpoque  où 
il  a intenté  le  procès  sur  lequel  est  intervenu 
le  jugement  dont  il  s’agit.  Tout  ce  que  Rancq 
a fait  depuis  qu’il  n’est  plus  gérant  ‘doit  être 
considéré  comme  non  avenu.  Au  surplus,  il 
n’a  souscrit  la  quittance  du  19  juin,  il  n’a 
plaidé  contre  la  société  de  Bonnet-sur-Roi 
qu’en  son  seul  et  privé  nom.  Il  n’a  donc  agi 
que  pour  sa  part  sociale  : conséquemnicnl 
les  parts  de  ses  associés  sont  demeurées  in- 
tactes, et  ceux-ci  ont  le  droit  de  poursuivre 
les  débiteurs  de  la  société,  en  raison  de  leurs 
portions  d'intérêt. 

Par  jugement  du  1er  octobre  1813,  le  tri- 
bunal de  Mous  a admis  la  tierce-opposition, 
et  a condamné  la  société  de  Bonncl-sur-Roi 
à payer  au  demandeur  la  somme  de  667  fr. 
56  cent.,  avec  les  intérêts  depuis  la  demeure 
judiciaire,  el  aux  dépens. — Appel. 

Il  est  constant  au  procès,  disait  la  société 
de  Bonnet-sur-Roi,  que  l'association  formée 
par  Beghin,  Rancq  et  Fontaine,  n'est  point 
une  société  en  nom  collectif;  c’est  une  asso- 
ciation en  participation.  Or,  il  est  de  principe 
que  le  gérant  d’une  société  de  cette  espèce 
n’oblige  en  rien  ses  associés,  et  que  ceux-ci 
n’acquièrent  aucun  droit  à l’égard  des  tiers  (t  ). 

Cela  posé,  il  en  résulte  que  la  société  de 


Bomier,  sur  l’art.  8 du  lit.  4 de  l’ord.  de  1673, 
et  Savnrv,  Parfait  négociant,  liv.  1,  cbap.  1 de  la 
2*  partie,  professent  la  même  doctrine. 

Jousse,  sur  le  lit.  4 de  Tord,  de  1673,  in  princi- 
pio,  dit  également  : • Il  n’y  a que  celui  qui  fait  l’a- 
» chat  des  marchandises  qui  soit  obligé  envers  le 
» vendeur  originaire,  et  le  correspondant  (l’associé) 

• ne  l’est  point Il  en  est  de  même  de  la  vente 

9 des  marchandises  ainsi  achetées  en  commun  : il 
» n’y  a que  celui  des  associes  qui  les  a vendues  qui 
» ait  action  contre  les  acheteurs  pour  en  avoir  le 
9 payement,  et  l’autre  associé  n'a  aucun  recours 
» contre  eux.  » 

Cette  doctrine  est  fondée  sur  ce  que  la  société  en 
participation  n’est  point  faite  en  nom  collectif; 
qu’elle  n’a  point  de  raison  sociale;  que  le  gérant 
ou  l’associé  qui  contracte  avec  les  tiers  le  fai!  sous 
sa  signature  privée  (la  société  n’ayant  point  de 
signature),  et  que  par  suite  les  tiers  sont  censés  ne 
suivre  que  la  foi  de  cct  associé,  el  ne  vouloir  s’obli- 
ger qu’envers  lui.  — C’est  celte  considération  qui  a 
fait  dispenser  les  associés  en  participation  de  l’obli- 
gation de  publier  leur  contrat  de  société.  «Celte  es- 

* pècede  société  anonyme,  dit  Jousse,  ne  regardant 
» point  le  public,  mais  seulement  les  associés  qui 
9 la  forment  entre  eux,  n’est  point  sujette  à la  for- 
9 mnlilé  de  l’enregistrement.  » Les  associations 
commerciales  en  participation  (porte  l’art.  50  du 
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Bonncl-sur-Roi,  qui  n’a  contracte  qu’avec 
Kancq,  ne  s’est  obligée  qu’envers  Rancq  seul; 
que  par  conséquent  ses  associés  n'ont  per- 
sonnellement aucun  droit,  aucune  action  à 
exercer  contre  l'appelante;  que  peu  importe 
si  Rancq  était  encore  ou  s’il  n’était  plus  gé- 
rant de  la  société  à l’époque  des  payements 
que  l’appelante  lui  a laits,  puisque  l'on  con- 
tracte avec  un  associé  participant  en  propre 
et  privé  nom,  et  sans  reconnaître  en  lui  la 
qualité,  soit  de  gérant,  soit  de  simple  associé. 

L’appelante  concluait  de  tout  ceci  que  l’in- 
timé avait  agi  contre  elle  sans  droit  ni  titre, 
et  que  le  tribunal  de  Mons  avait  violé  tous  les 
principes  de  la  matière. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  dans  la  société 
en  participation  qui  a existé  entre  Rancq, 
Ileghin  cl  A.  Fontaine,  le  premier  était  seul 
gérant; 

Que  par  conséquent  il  n’y  avait  que  lui  seul 
qui  était  obligé  envers-ccux  dont  il  achetait; 
que  de  même  il  n'y  avait  que  lui  qui  avait  ac- 
tion contre  ceux  auxquels  il  vendait,  pour  en 
avoir  payement  ; 

Attendu  que  bien  que  l’intimé  ait  allégué 
qu'il  y aurait  eu  fraude  ou  collusion  entre  la 
société  de  Bonnet-su r-Iloi  et  ledit  Rancq,  il 
n’a  néanmoins  à cet  égard  articulé  aucun  fait 
pertinent,  ni  offert  de  prouver  la  véracité  de 
son  allégué; 

Met  l’appellation  et  ce  dont  appel  au  néant; 
émendanl,  déclare  l'intimé  non  recevable, etc. 

Du  18  nov.  1815.  — Cour  d’appel  de  Br. — 
1"  Ch.  — PI.  MM.  Joly  et  Duwclz  dit  Darras. 

S 


EXÉCUTEUR  TESTAMENTAIRE.  — Pou- 
voirs. — Expropriation  forcée. 

Ht  débiteur  d'un  défunt  n'est  pas  fondé  à s'op- 
poser aux  poursuites  en  expropriation  for- 


C.  comm.)  ne  sont  pas  sujettes  aux  formalités  pres- 
crites pour  les  autres  sociétés. 

M.  Fouroel,  dans  son  commentaire  du  C.  comm., 
art.  47,  reproduit  sous  la  nouvelle  législation  com- 
merciale là  doctrine  d**s  auteurs  que  nous  venons 
de  citer. 

(i)  V.  fir.,  16  mars  1811,  1"  juillet  1816,  25 
fév.  1818  et  3janv.  1821. 

(s)  « L’héritier  pourra  faire  cesser  la  saisine  en 
» offrant  de  remettre  aux  exécuteurs  testamentaires 
» somme  suffisante  pour  le  payement  des  legs  mo- 
» biliers , ou  en  justifiant  de  ce  payement.  » (Are 
» licle  1027,  C.  civ.). 


cée  intentées  par  l'exécuteur  testamentaire, 

bien  que  les  héritiers  soient  majeurs  (t). 

Souvent  Icstfslatcursqui  veulent  s’assurer 
de  l’accomplissement  de  leurs  dispositions 
expiatoires  en  services  religieux,  oeuvres  pies, 
distributions  d’aumùnes,  ou  des  legs  particu- 
liers, ont  recours  aux  bons  offices  d’un  ami, 
soit  parent  ou  étranger,  dont  la  probité  et  la 
délicatesse  leur  sont  spécialement  connues. 

Cet  exécuteur  testamentaire  est  le  manda- 
taire du  testateur,  investi  des  pouvoirs  qtt'il 
lui  a conférés , pouvoirs  toutefois  qui  sont 
subordonnés  à la  loi. 

La  faculté  de  disposer  de  ses  biens  après 
sa  mort  dérive  de  la  loi  civile,  qui  en  règle 
l'étendue  et  les  effets. 

La  mort  faisant  cesser  tous  les  rapports 
naturels  et  sociaux,  il  se  conçoit  difficilement 
qu’on  puisse  attribuer  au  défunt  la  qualité 
de  mandant. 

La  loi  a bien  permis  qu’il  y eût  un  gardien, 
un  conservateur  de  la  succession,  un  minis- 
tre de  certaines  dispositions  dont  les  objets 
doivent  être  distraits  de  la  masse  hérédi- 
taire ; mais  ce  serait  faire  un  étrange  abus 
de  cette  concession,  que  de  vouloir  placer  les 
héritiers  sous  la  curatelle  de  ce  mandataire. 

Ainsi  tout  ce  qui  tend  à entraver  l'exercice 
du  droit  de  propriété  sur  les  biens  transmis 
aux  héritiers  est  un  excès  de  pouvoir  qui 
doit  être  écarté. 

Certes,  il  y aurait  une  sorte  de  bigarrure 
dans  la  législation  si  le  mandat,  qui  de  sa  na- 
ture finit  par  la  mort  (art.  2005),  pouvait  ici 
prendre  naissance  au  décès. 

Les  pouvoirs  d’un  exécuteur  testamentaire 
sont  déterminés  et  circonscrits  dans  des  bor- 
nes tracées  par  la  loi,  qui  autorise  encore  les 
héritiers  à les  faire  cesser  (s). 

Mais  un  débiteur  du  défunt,  qui  est  en  re- 
tard, peut-il  quereller  les  pouvoirs  de  l’exé- 
cuteur testamentaire  qui  le  poursuit  en  jus- 
tice ? 


L’an.  15,  chap.  46,  de  la  coutume  d’Anvers,  s’ex- 
primait dans  le  même  sens. 

Mcrcnda,  Contre v-,  chap  56,tiv.  l,  et  Corner,  lie 
solut.,  1.1, chap.  12,  n»  12, enseignent  qu’un  exécuteur 
testamentaire  ne  peut  vendre  tes  biens  du  défunt 
qui  lui  en  avait  donné  l'autorisation,  si  les  héritiers 
n’y  consentent. 

La  D"«  Coppens  avait  institué  ses  parents  ses  hé- 
ritiers dans  les  deniers  à provenir  de  la  vente  des 
biens  de  sa  succession , i foire  par  son  exécuteur 
testamentaire,  le  notaire  J.  L-  Morren.  — Le  con- 
seil de  Brabant,  par  sentence  du  22  fév.  171H,  a 
proscrit  une  pareille  disposition,  b la  demande  des 
héritiers. 
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Charles  Dumont  fit  un  testament  ologra- 
phe, par  lequel  il  laissa  à M.  Delanfranchy 
de  Cruyheck  quelques  portions  d'immeubles 
en  pleine  propriété,  d'autres  en  usufruit,  et 
tout  son  mobilier,  excepté  l'argent  comptant, 
les  arrérages  des  revenus,  les  rentes  mobi- 
lières, obligations,  promesses,  etc. 

Il  le  nomma  son  exécuteur  testamentaire, 
l'autorisant  c à diriger  scs  biens  et  rentes, 

> recevoir  sous  sa  quittance  tous  ses  revenus 

> et  ce  qui  pourrait  être  dtl  par  scs  débi- 
» leurs,  tle  même  qu’à  recevoir  le  retubour- 

> sement  de  tous  ses  capitaux.  > 

Il  donna  encore  à cet  exécuteur  testamen- 
taire > la  direction  et  recette  de  tous  ses  biens 
» et  rentes  pendant  la  vie  de  scs  deux  frères 

• jusqu'au  décès  du  dernier  institué,  avec 

• pouvoir  de  recevoir  et  donner  quittance, 
» remplacer  les  capitaux  deniers,  ainsi  qu’il 
■ trouvera  convenir,  l'autorisant  au  surplus 
» d toulenir  tous  procès  aux  frais  tic  sa  mor- 

• luaire , pour  l'exécution  de  scs  volontés  ou 
» la  direction  de  ses  revenus  et  biens,  le  dis- 
» pensant  même  de  faire  inventaire.  » 

Parmi  les  débiteurs  du  défunt  se  trouvait 
le  S'  Coomans,  qui,  pur  acte  de  constitution 
du  28  mars  17U2,  avait  créé  une  rente  hypo- 
thécaire au  capital  de  2,(K)U  II.  argent  de 
change. 

Aux  poursuites  en  expropriation,  Coomans 
se  rend  opposant,  entre  autres  moyens,  sur 
ce  que  le  S'  Delanfranchy  n'est  point  vala- 
blement qualifié;  que  c’est  ici  privalivemcnt 
l'affaire  des  héritiers  qui  ne  sont  point  en 
cause,  et  ne  peuvent  plaider  par  procureur. 

Le  tribunal  de  Bruxelles,  par  jugement  du 
27  septembre  I8IS,  débouta  Coomans  de  son 
opposition , avec  ordonnance  qu'il  serait 
passé  outre  à l'adjudication  préparatoire. 

En  instance  d'appel,  Coomans  a dit  que, 
pour  apprécier  les  pouvoirs  de  l'intimé,  il 
était  essentiel  de  déterminer  quels  avaient 
été  les  droits  du  défunt  qui  les  lui  avait  con- 
férés. Quand  la  loi  permet  au  testateur  de 
donner  à l'exécuteur  testamentaire  la  saisine 
de  son  mobilier  pendant  l’an  et  jour  de  son 
décès,  cette  concession  est  toujours  subor- 
donnée à l'arbitrage  de  l'héritier  (art.  1020 
et  1027).  Il  n’est  dit  nulle  part  que  l'exécu- 
teur puisse  être  nommé  administrateur  et 
gérant  des  biens  de  la  succession  acceptée 
par  les  héritiers,  encore  moins  investi  du 
pouvoir  d’ester  en  jugement  dans  l'intérêt  de 
ceux-ci;  seulement  la  loi  autorise  son  inter- 
vention pour  soutenir  la  validité  du  testament 
(art.  1051,  C.  civ.) 

Ici  il  existe  des  héritiers  du  S’  Dumont, 
jouissant  de  la  plénitude  de  leurs  droits,  et 
qui  étaieut  seuls  propriétaires  de  la  rente 


pour  laquelle  on  a poursuivi.  Le  S’  Delan- 
franchy,  n'étanl  qu’un  mandataire  très-limité 
par  la  loi,  était  sans  qualité  pour  faire  les 
poursuites  en  son  propre  nom,  d'après  la 
maxime  : nul  ne  plaide  par  procureur;  il  n'y 
a donc  pas  de  légitime  contradicteur  ; ce  qui 
serait  décidé  avec  l'exécuteur  testamentaire 
ne  serait  pas  opposable  aux  héritiers,  qui 
cependant  sont  les  seuls  intéressés  auxquels 
la  rente  appartient  exclusivement;  n'étanl 
parties  ni  par  eux  ni  par  le  défunt  qu’ils  re- 
présentent, ils  seraient  recevables  à former 
tierce-opposition,  aux  termes  de  l’art.  t7i, 
C.  pr.  : ceci  est  d'autant  plus  vrai  que  depuis 
plus  d'une  année  l’exécution  testamentaire 
est  expirée. 

L'intimé  répond  que  ce  que  la  loi  dispose 
en  circonscrivant  les  pouvoirs  qui  peuvent 
êlrq  conférés  à un  exécuteur  testamentaire, 
concerne  l'intérêt  des  héritiers  ; ceux-ci  sont 
bien  les  maîtres  de  se  plaindre  de  l’excès 
commis  à leur  égard  par  le  testateur,  ou  de 
les  laisser  subsister,  mais  un  débiteur  n'est 
pas  recevable  à contester  les  pouvoirs  écrits 
dans  le  testament, dont  l'exécution  n'éprouve 
aucun  contredit  de  la  part  des  héritiers.  Un 
exécuteur  testamentaire,  muni  d'aussi  amples 
pouvoirs,  est  à assimiler  à un  héritier  : Alque 
adeo  non  absimilcs  htxrcdibus , cum  eorum  fi- 
dei  substantia  testaloris,  ac  rrrum  distributio 
sit  commis  sa.  (Slockmaus,  décis.  7,  n"  2.) 

«nnf.T. 


LA  COUfl  ; — Attendu  que  si  le  testateur 
a pu  donner  à son  exécuteur  testamentaire 
la  saisine,  il  l'a  également  pu  investir  de  tels 
pouvoirs  qu’il  a jugé  convenir,  dans  l'intérêt 
de  sa  succession  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  n’a  pas  seu- 
lement donné  à l'intimé  le  pouvoir  de  rece- 
voir des  capitaux  de  renies,  mais  aussi  celui 
de  les  remplacer,  et  de  soutenir  tous  procès 
que  la  direction  de  ses  biens  pourraient  oc- 
casionner, et  partant  aussi  de  poursuivre  les 
débiteurs  en  justice,  et  que  jusqu'à  ce  jour 
les  héritiers  n’ont  pas  encore  fait  cesser  ces 
pouvoirs. 

Ouï  M.  l'avocat-général  Delahamaide  pour 
le  procureur-général,  et  de  son  avis,  met  l’ap- 
pellation à néant , etc. 

Du  18  nov.  1815.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2'  Ch.  — PI.  M.  Vandcrplas. 

W...8. 
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* DERNIER  RESSORT.  — Demande  réduite. 

C'est  le  montant  de  la  somme  contestée  et  non 
de  celle  demandée  originairement  qui  doit 
établir  la  compétence  en  premier  ou  en  der- 
nier ressort,  .iinti  lorsque  la  demande  ori- 
ginaire portail  sur  une  somme  supérieure, 
mais  réduite  à un  chiffre  inférieur,  sur  le 
vu  d’un  compte, il  y a lieu  de  déclarer  l'ap- 
pel non  recevable  (i). 

Du  22  nov.  1815.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 5*  Ch. 

Arrêt  conforme  à la  notice. 


PRESCRIPTION.  — Interruption — Exécu- 
tion mobilière.  — Consignation.  — Re- 
connaissance. — Failli. 

Quoiqu'il  se  soit  écoulé  plus  de  50  an*  depuis 
. que  le  créancier  a fait  vendre  les  meubles  de 
son  débiteur,  cependant,  si  les  deniers  pro- 
venus de  celle  vente,  laquelle  ne  lui  a pro- 
curé qu'un  payement  partiel,  n'ont  été  con- 
signés, par  suite  de  difficultés  élevées  par 
d'autres  créanciers,  et  n'ont  été  remis  au 
créancier  poursuivant  que  depuis  moins 
de  50  an»,  ce  dernier  peut  réclamer  le  paye- 
ment du  restant  de  sa  créance;  la  prescrip- 
tion de  ce  restant  a été  interrompue  par  la 
consignation  et  la  remise  dont  il  s'agit. 

La  rcconnai»»ancc,  émanée  d'un  failli,  d'une 
dette,  dont  la  cause  est  prouvée  avoir  une 
existence,  légitime  avant  la  faillite,  a-t-elle 
l'effet  d’interrompre  la  prescription  ? 

La  prescription  négative  qu’oppose  un  dé- 
biteur est,  dans  le  langage  des  lois  et  des  ju- 
risconsultes, qualifié  impium  pro-sidium, -c'est 
l'arme  de  la  mauvaise  foi  employée  pour  se 
soustraire  au  lien  de  droit  qui  résulte  de  la 
convention,  et  qui  forme  l'obligation. 

Rombcrg  était  créancierde  Sr  Rcymenants, 
parade  du  20  déc.  1780,  d’une  somme  de 
7,500  fl.  de  Hollande. 

Cette  obligation  fut  décrétée  par  condam- 
nation volontaire  du  magistrat  de  Bruxelles, 
le  17  déc.  1781. 

En  conséquence,  le  19  du  même  mois,  les 
meubles  de  Rcymenants  sont  arrêtés  par  sai- 
sie-exécution, et  le  1 1 oct.  1782,  on  en  fait  la 
vente  sur  les  poursuites  du  S' Romberg. 

Le  10  mars  1781,  consignation  à la  tréso  - 


rerie de  la  ville  des  deniers  provenus  de 
celte  vente,  par  le  cricur  juré  qui  en  avait  eu 
la  direction , à cause  des  difficultés  élevées 
par  un  autre  créancier  opposant. 

Le  5 oct.  1788,  Romberg  ne  reçoit  du  con- 
signataire qu'une  partie  des  deniers  saisis  : 
le  surplus  est  absorbé  en  frais  de  justice  et 
par  le  créancier  qui  a donné  mainlevée. 

Il  lui  restait  dû  une  somme  de  5,516  fi. 

Rcymenants  en  donne  une  reconnaissance 
à Romberg  le  51  déc.  1805.  Il  meurt  le 
1"  janvier  1815,  laissant  sa  veuve  et  des  en- 
fants d'un  premier  mariage. 

Ceux-ci  font  une  vente  volontaire  du  mo- 
bilier de  leur  père.  La  belle-mère  prétend 
avoir  des  reprises  à exercer  du  chef  de  son 
contrat  de  mariage. 

Le  S'  Romberg  fait  pratiquer  une  saisie- 
arrêt,  en  mains  du  notaire  Coppyn,  sur  les 
deniers  dé  la  vente,  le  10  janvier  1811.  Le 
10,  il  donne  assignation  en  validité. 

On  lui  oppose  la  prescription  trentenaire. 
Celle  fin  de  non-recevoir  est  accueillie  par 
jugement  du  tribunal  civil  de  Bruxelles  du 
21  avril  1815.  — Appel. 

Une  citation  en  justice,  a dit  le  S'  Rom- 
berg, appelant,  un  commandement  ou  une 
saisie  signifiée  à celui  qu'on  veut  empêcher 
de  prescrire,  forment  l'interruption  civile  de 
la  prescription.  (Art.  2211,  C.  civ.) 

La  prescription  est  encore  interrompue 
par  la  reconnaissance  que  1e  débiteur  fait 
du  droit  de  celui  contro  lequel  il  prescrivait. 
(Art.  2218.) 

Les  dispositions  de  ces  deux  articles,  qui 
ne  renferment  que  des  principes  élémen- 
taires de  droit,  sont  ici  parfaitement  appli- 
cables. 

On  ne  peut  s'assimiler  à un  créancier  qui 
a laisse  son  jugement  sans  exécution  pendant 
50  ans;  en  ce  cas,  la  prescription  ne  serait 
pas  interrompue.  (Arrêt  de  Cass,  du  5 floréal 
an  xii.) 

Mais  ici  la  consignation  du  11  mars  1781, 
le  payement  fait  par  le  consignataire  le  5 
oct.  1 788,  justifient  la  persévérance  du  créan- 
cier exécutant.  Ce  sont  autant  d’actes  qui  at- 
testent qu'il  n'a  pas  été  négligent. 

Ces  sommes,  le  résultat  du  jugement  mis  à 
exécution,  formaient  le  gage  du  S'  Romberg; 
c'est  comme  s’il  en  avait  été  nanti.  La  saisie- 
exécution  est  en  quelque  sorte  restée  en  per- 
manence; cl  il  a été  jugé  que  la  prescription 
ne  court  point  contre  le  créancier  nanti,  tant 
qu'il  a l'objet  en  sa  possession,  soit  par  lui- 


(i)  V.  Br.,  8 sept.  1826;  18  nov.  1828;  2»  août 
1830;  Amiens,  30  déc.  1825;  Gand,  1"  février 
1841;  Boncennc , Inlrod.,  chap.  13,  p.  83  de  l'cdit. 
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même  ou  par  d’autres.  (Arrêt  de  cass.  du  27 
mai  1812.) 

En  partant  du  14  mars  1781,  époque  de 
la  consignation,  au  10  janvier  1814,  lorsque 
l'exploit  en  validité  a clé  donné,  on  ne  trou- 
vera qu'un  intervalle  de  vingt-neuf  ans,  neuf 
mois,  vingt-huit  jours.  Il  y aura  encore  qua- 
tre années  de  moins,  si  on  compte  depuis  la 
date  du  5 oct.  1 788,  jourauquel  un  paiement 
partiel  a eu  lieu  à la  trésorerie. 

En  vain  prétend-on  que  la  consignation  de 
1781  et  le  payement  à compte  de  1788  ne 
sont  point  du  lait  du  débiteur  Reymenanls. 
Ces  actes  ne  doivent-ils  pas  être  censés  éma- 
ner de  sa  part  ? Les  officiers  ministériels,  les 
agents  ou  préposés  aux  objets  séquestrés,  ne 
sont-ils  pas  des  mandataires  légaux,  qui  re- 
présentent le  débiteur  condamné,  à l'effet  de 
suppléera  son  inaction  et  traiter  ainsi  envers 
le  créancier,  qui  ne  peut  par  conséquent  être 
inculpé  de  négligence?  Dans  la  réalité,  le 
payement  a eu  lieu  à sa  décharge  et  des  de- 
niers représentatifs  de  ses  meubles  : c’est 
donc  comme  si  le  débiteur  avait  fait  le  paye- 
ment par  lui-même. 

line  autre  cause  d’interruption  se  voit 
dans  la  reconnaissance  par  arrêté  de  compte, 
donnée  par  Reymenanls  au  S'  Rombcrg  le 
31  déc.  1803.  D’après  ce,  la  prescription  au- 
rait couru  seulement  pendant  neuf  ans. 

Pour  énerver  cette  reconnaissance,  on  ob- 
jecte que  Reymenanls  était  alors  en  étal  de 
faillite,  par  conséquent  incapable  de  sous- 
crire pareils  actes. 

Mais  cette  objection  est  aussi  mal  placée 
dans  la  bouche  des  héritiers  qu’elle  le  serait 
dans  celle  du  failli  lui-même. 

En  ce  qui  concerne  la  veuve,  en  supposant 
qu'elle  ait  des  reprises  à exercer,  la  recon- 
naissance de  Reymenants,  avec  son  effet  in- 
terruptif de  prescription,  n’en  doit  pas  moins 
être  accueillie,  puisque  la  dette  reconnue  est 
appuyée  d'un  titre  authentique,  qui  est  l’acte 
obligatoire  décrété  en  condamnation  volon- 
taire le  17  déc.  1781. 

L’état  de  faillite  de  Reymenants  n’est  rien 


(i)  Le  2(1  déc.  1810,  la  cour  d’appel  de  Paris  a 
décide  qu’en  billet  souscrit  par  un  failli,  encore 
qu'il  n'ait  point  de  date  certaine  antérieure  à la 
faillite,  n’en  est  pas  moins  valable,  lorsqu’il  est 
prouvé  avoir  une  cause  antérieure  a ta  faillite. 

Pothier,  n*  660,  Traité  îles  obligations,  enseigné  : 
s II  y a une  grande  différence  entre  la  reconnais- 
» sance  qui  se  fait  après  le  temps  accompli  de  la 
» prescription,  à l'effet  de  couvrir  la  prescription, 
» et  de  cette  qui  se  fait  auparavant,  à l’effet  seule- 
• ment  de  l’interrompre  ; celle-ci  peut  se  faire  non- 
» seulement  par  le  debiteur  lui-même,  mais  encore 


moins  que  constant;  les  acquisitions  faites 
par  lui,  le  métier  de  plombier  et  de  potier 
d'étain  qu'il  exerçait  publiquement  et  avec 
avantage,  11e  permettent  point  de  le  regar- 
der comme  failli.  Le  supposdt-nn  tel,  il  ne 
créait  point  une  nouvelle  obligation  ; une 
dette  reconnue  n’auginenle  point  la  masse 
du  passif  ; le  seul  effet  de  l’interruption  est 
que  la  masse  ne  gagne  point  ; mais  on  ne 
peut  dire  qu’elle  y perde,  comme  dans  le  cas 
où  la  prescription  étant  accomplie  ; le  débi- 
teur, en  la  couvrant  par  sa  reconnaissance, 
fait  une  véritable  aliénation  de  la  lin  de  non- 
recevoir  qui  lui  était  acquise  (1). 

AiinÈT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  prescrip- 
tion de  trente  ans  en  action  personnelle,  al- 
léguée par  les  intimés  et  admise  par  le  pre- 
mier juge,  est  principalement  introduite 
pour  punir  la  négligence  des  créanciers  ; 

Que  pareille  négligence  n’est  pas  imputa- 
ble au  créancier  pendant  tout  le  temps  que 
dure  l'exécution  dressée  en  vertu  de  son  titre 
de  créance  ; 

Que,  dans  l'espèce,  l'apport  en  justice  des 
deniers  provenusde  l'exécution,  parle  crietir 
public,  et  la  distribution,  ainsi  que  la  levée 
des  deniers,  sont  des  actes  qui  font  essen- 
tiellement partie  intégrante  de  l’exécution 
dressée  par  l'appelant,  en  vertu  de  son  titre 
de  créance,  qui  fait  le  fondement  de  la  saisie- 
arrêt  dont  s'agit  ; 

M.  Vanderfossc , 1"  avocat-général  en- 
tendu, met  le  jugement  dont  appel  au  néant  ; 
émondant,  déclare  bonne  et  valable  la  saisie- 
arrêt  du  10  janvier  1814,  entre  les  mains  du 
notaire  Coppyn,  sur  tous  les  deuiers  prove- 
nus de  la  vente  du  mobilier  trouvé  en  la 
mortuaire  de  Jean  Reymenanls,  et  compé- 
tants  à ses  héritiers  et  à son  épouse  survi- 
vante, connue  tels  ; en  conséquence  ordonne 
que  les  deniers,  dont  le  tiers  -saisi  fera  décla- 
ration, seront  délivrés  au  demandeur,  appe- 
lant en  cause,  jusqu'à  concurrence  de  5,540  fl. 


* par  un  tuteur,  un  curateur,  un  fondé  de  pouvoir 

* général  do  ce  débiteur;  elle  peut  se  turc  par  le 
» débiteur  lui-même  quoique  mineur,  sans  qu'il 
» puisse  être  restitué  contre.  » L’auteur  en  donne 
cette  raison,  « que  cette  reconnaissance,  qui  se  fait 
après  le  temps  de  la  prescription  accompli,  à l’effet 
de  la  couvrir,  renferme  une  aliénation  gratuite  du 
droit  de  tin  de  non-recevoir,  qui  est  acquis  au  débi- 
teur par  l’accomplissement  du  temps  de  la  prescrip- 
tion ; or  une  aliénation  gratuito  d’un  droit  acquis 
excède  le  pouvoir  d’un  tuteur,  d’on  curateur,  d'un 
fondé  de  pouvoir  général.  * 
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de  change,  en  monnaie  décimale  il, 103  fr., 
sauf  les  droits  des  tiers  à faire  valoir  dans  le 
jugement  d'ordre  : le  tout  avec  les  intérêts  de 
5 pour  cent  depuis  la  demeure  judiciaire  ; à 
quoi  faire  le  saisi  sera  contraint,  quoi  faisant 
valablement  déchargé;  condamne  les  intimés 
aux  dépens  des  deux  instances;  ordonne  la 
restitution  de  l’amende. 

Du  22  nov.  1815.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 5"  Ch.  — PI.  MM.  Nèvc  et  Crassous. 

AV... s. 

* 1”  APPEL. — Jugement  interlocutoire. 

2’  Communication  de  tithes.  — Possession 
tbentenaire. 

1"  Écheoit-il  appel  d'un  jugement  gui,  sur  une 
demande  en  abandon  de  biens  immeubles  que 
les  défendeurs  prétendent  posséder  depuis 
plus  de  trente  ans,  leur  ordonne  une  com- 
munication de  litres ? — Rés.atf.(C.pr.,452). 
*i°Celui  qui,pourrepousser  une  action  ru  délais- 
sement d'immeubles,  se  prévaut  d une  pos- 
session trcnlcnuire,  peut-il  être  tenu  de  pro- 
duire des  litres  de  possession"!  — Rés.  nég. 
(C.  civ.,  2262.) 

AltRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  les  juges  de 
première  instance,  en  ordonnant  aux  appe- 
lants la  communication  des  titres,  préju- 
geaient que  les  appelants  ne  peuvent  pas  re- 
pousser la  demande  des  intimés,  par  cela  seul 
que  la  demande  n’est  pas  intentée  endéans 
les  trente  ans  de  la  mort  des  auteurs  des 
appelants  ; 

Au  fond  : Attendu  que  tant  sous  l’ancienne 
jurisprudence  qu’en  vertu  de  l’art.  2262, 
C.  civ.,  les  appelants  peuvent  repousser  tou- 
tes demandes  des  intimés,  qui  tendent  à for- 
cer les  appelants  d'abandonner  des  biens 
qu'ils  possèdent  depuis  plus  de  trente  ans; 

Qu'ainsi  les  intimés  sont  à la  vérité  en 
droit  de  prouver  que  les  appelants  n’ont  pas 
une  possession  de  plus  de  trente  ans,  mais 
que,  sous  ce  prétexte,  les  appelants  ne  peu- 
vent être  tenus  de  faire  des  productions  de 
titres  de  leur  possession  ; 

M.  l'avoc.  gén.  Dcsloop  entendu,  sans  s’ar- 
rêter  à la  fin  de  non-recevoir  proposée  de  la 
part  des  intimés,  dont  ils  sont  déboutés,  met 
l’appellation  et  ce  dont  appel  au  néanl;  émon- 
dant, déclare  que  les  premiers  juges  n’ont 
pu  ordonner  la  production  demandée  par  les 
intimés. 

Du  21  nov.  1815. — Cour  d’appel  de  Br. — 

I"  Ch. 


* RENTE  ANCIENNE.  — Pavement.  — Re- 
tard.— Remboursement. 

Lorsque  dans  un  contrat  de  constitution  de 
rente  il  est  dit  que  l’intcrél  prendra  cours  d 
telle  date,  la  circonstance  que  dans  l’acte  il 
est  stipulé  qu'en  cas  de  payement  dans  les 
trois  mois  l'intérét  sera  réduit,  change-t-elle 
le  Urine  d'exigibilité,  de  telle  sorte  que  le  dé- 
birentier puisse  prétendre  qu'il  n'a  encouru 
qu’à  l'expiration  de  deux  ans  et  trois  mois 
les  conséquences  du  § 1"  de  l'art.  1912? 

Cet  article  est  applicable  aux  rentes  ancien- 
nes (t). 

Par  acte  notarié  du  12  septembre  1789, 
la  V*  Liégeois  avait  constitué  une  rente  hé- 
réditaire au  prolil  de  J.  Verschaerc,  à l'inté- 
rêt de  5 p.  "/.,  payable  à 4 p.  •/.,  en  l’acquit- 
tant dans  les  trois  mois  après  l'cchéance.  La 
débirenlière  étant  en  retard  d'acquitter  trois 
canons,  le  dernier  échu  le  12  sept.  1814,  fut 
assignée  en  payement  et  remboursement  du 
capital,  aux  termes  de  l’art.  1912,  C.  civ.  Les 
conclusions  furent  adjugées  par  jugement  du 
tribunal  d’Ypres  du  30  déc.  1814. — Appel  de 
la  V*  Liégeois,  qui  soutient  que  l'art.  1912 
n’est  pas  applicable  aux  anciennes  conslitu  ■ 
lions  de  renie,  et  qu'elle  n’avait  dans  tous  les 
cas  pas  été  en  demeure,  aux  termes  dudit 
article,  puisque  le  troisième  canon  n'écbéant 
que  le  12  septembre,  étayant  trois  mois  pour 
l’acquitter,  elle  était  encore  dans  les  délais 
utiles  lors  de  l'introduction  de  la  cause. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'acte  de  consti- 
tution de  rente  porte  que  l’intérêt,  qui  est  de 
5 p.  */..  prendra  cours  du  12  septembre; 
qu’ainsi  le  payement  du  canon  est  exigible 
au  12  septembre  de  chaque  année; 

Qu’à  la  vérité  vers  la  lin  de  l'acte  le  crédi- 
rentier consent  une  diminution,  au  cas  de 
payement  endéans  les  trois  mois  après  cha- 
que échéance,  afin  d’engager  la  débirentière 
d’épargner  au  crédirentier  les  désagréments 
de  voies  de  contrainte,  mais  qu'il  n’a  pas 
changé,  par  ce  consentement,  le  terme  d’exi- 
gibilité fixé  dans  l’acte  ; 

Attendu  qu’au  12  septembre  1814  il  était 
échu  trois  années  de  canons  de  la  rente; 

Attendu  que  l’art.  1912,  C.  civ.,  est  appli- 
cable aux  anciennes  rentes  pour  le  cas  où  le 
débiteur  de  la  rente,  depuis  la  promulgation 


(i)  Jurisprudence  constante.  V.  Br,.,  f-S  fcv.  1810. 
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de  ccl  article  du  code,  cesse  de  remplir  ses 
obligations  pendant  deux  années  ; 

Met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  45  nov.  1813. — Cour  d’appel  de  Br. — 
4*  CU. — PI.  MM.  Bcycns  et  d'IIoudl. 


COUR  D’ASSISES.  — Président.  — Pouvoir 

DISCRÉTIONNAIRE.  — LIMITES. 

Le  président  d’une  cour  d'assises  ne  peut,  en 
vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire , or- 
donner la  lecture  des  déclarations  des  té- 
moins absents,  mais  qui  auraient  pu  être 
produits  aux  débats  (t). 

La  cour  d’assises  de  Bruxelles  était  saisie 
d’uue  procédure  criminelle  à charge  de  W..., 
accusé  de  faux. 

Dans  le  cours  des  débats,  le  ministère  pu- 
blic requit  et  le  président  ordonna  la  lecture 
des  dépositions  de  plusieurs  témoins  qui  n’a- 
vaicnl  pas  été  cités. 

Cette  circonstance  était-elle  un  moyen  de 
cassation  ? 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  procès-ver- 
bal d’audience  prouve  que  le  ministère  pu- 
blic a requis  le  président  d’ordonner,  en 
vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  la  lec- 
ture des  déclarations  des  témoins  y men- 
tionnés; que  le  président  a ordonné  cette 
lecture,  et  que  le  greffier  l’a  faite  à haute 
voix  ; que  le  président  a demandé  à l’accusé 
s'il  avait  des  observations  à faire  sur  les  faits 
contenus  dans  les  pièces  qui  venaient  d'élre 
lues  par  le  greffier,  et  que  l’accusé  a fait  ses 
observations  ; 

Qu'on  ne  voit  poiut  en  quoi  ces  observa- 
tions ont  consisté  ; 

Que  le  procès-verbal  ne  constate  pas  que 
le  ministère  public  ait  établi  ni  même  allé- 
gué la  cause  pour  laquelle  il  n’aurait  pu  pro- 
duire ces  témoins  ; 

Qu’il  ne  consle  pas  que  ces  témoins  ab- 
sents aient  été  cités  pour  comparaître  et  dé- 
poser a la  cour  d'assises,  et  qu'il  constc  au 
contraire  que  leurs  noms  ne  sont  pas  compris 
dans  la  liste  des  témoins  entendus,  laquelle 
a été  signifiée  à l’accusé  le  lü  ocl.  1815  ; 

Qu'ainsi  il  n'est  pas  vérifié  au  procès  que 
les  témoins,  dont  les  déclarations  ont  été  lues 


(i)  V.  Cass.,  15  ocl.  1808  ; Br.,  Cass.,  6 juin  1825; 
Lcgravcrcnd,  I.  5,  p.  108,  n*  2li0  de  l’édit,  de  la 

Sot. typ. 


à l’audience,  u’eussent  pas  pu  être  produits 
aux  débats. 

Que  de  la  combinaison  de  nombre  d’arti- 
cles du  Code  d’instruction,  et  notamment  de 
l’économie  de  toute  la  première  section  du 
chap.  4,  lit.  I,  liv.  4,  il  résulte  évidemment 
qu'en  règle  générale  devant  la  cour  d'assises 
la  preuve  par  témoins  ne  peut,  en  tout  ni  en 
partie,  être  faite  par  des  déclarations  écrites, 
mais  doit  être  entièrement  orale,  à peine  de 
nullité; 

Que  l’art.  517,  C.  cr.,  en  prescrivant,  sous 
peine  de  nullité,  plusieurs  formalités  relati- 
ves aux  dépositions  des  témoins,  ordonne 
spécialement  qu'ils  déposeront  oralement  ; 

Que  cette  formalité  étant  de  rigueur,  son 
omission  ou  violation  donne  lieu,  sur  la  pour- 
suite de  la  partie  condamnée,  à l’annulation 
des  débats  et  de  tout  ce  qui  s’en  est  suivi  ; 

Que  ce  principe  est  encore  confirmé  par- 
ticulièrement par  l’art.  341,  C.  cr.,  qui  ne 
permet  pas  de  remettre  aux  jurés  les  décla- 
rations écrites  des  témoins  ; 

Qu'aux  termes  de  l'arrêté  du  6 nov.  1814, 
qui  supprime  le  jury,  les  membres  de  la  cour 
d’assises,  remplaçant  cette  institution,  répon- 
dent aux  questions  proposées  par  le  minis- 
tère public,  et  jugent  le  fait  comme  jurés  ; 

Qu'ainsi,  cl  puisque  par  rapport  au  juge- 
ment du  fait  ils  doivent,  dans  la  législation 
actuelle,  être  envisagés  comme  de  véritables 
jurés,  il  est  défendu  aujourd'hui  de  leur  lire 
à l'audience  les  déclarations  écrites  des  té- 
moins absents,  comme  avant  l'abolition  du 
jury  il  l’était  de  les  remettre  aux  jurés  ; 

Que  le  pouvoir  discrétionnaire  dont  le 
président  des  assises  est  investi  par  les  ar- 
ticles 4(18  et  469  du  code  précité,  ne  l’auto- 
rise pas  à violer  les  lois  prohibitives,  ni  con- 
séquemment à donner  à l'audience  lecture 
des  déclarations  écrites  des  témoins  absents, 
défendue  par  le  code  criminelle; 

Qu’à  la  vérité  l’art.  469  permet  au  prési- 
dent de  se  faire  apporter,  dans  le  cours  des 
débats,  toutes  nouvelles  pièces  qui  lui  paraî- 
traient,d'après  les  nouveauxdéveloppemenls 
donnés  à l’audience,  soit  par  les  accusés,  soit 
par  les  témoins,  pouvoir  répandre  un  jour 
utile  sur  le  fait  contesté  ; mais  que  cet  arti- 
cle, en  permettant  de  faire  apporter  de  nou- 
velles pièces,  défend  par  cela  même,  au 
moins  implicitement,  de  faire  apporter  ou 
lire  à l’audience  des  déclarations  écrites  des 
témoins  absens,  qui,  loin  d'être  des  pièces 
nouvelles,  font  partie  de  la  procédure  écrite  ; 

Que  l’exception  portée  par  l'article  477 , 
pour  le  seul  cas  de  contumace  et  pour  des 
motifs  particuliers,  confirme  la  règle  pour 
tous  les  autres  cas,  soit  que  les  témoins  puis 
sent  être  produits  ou  non  ; 
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Que  la  permission  de  lire  & l'audience  les 
déclarations  des  témoins  absents  doit  d'au- 
tant plus  être  restreinte  au  seul  cas  de  cette 
exception  (celui  de  contumace),  que  l’art.  177 
serait  inutile  si,  en  vertu  des  articles  précé- 
dents, il  était  permis  de  donner  cette  lecture 
dans  tous  les  autres  cas  ; 

De  tout  quoi  il  résulte  que  la  lecture  des 
déclaralionsécriles  des  témoins  absents,  don- 
née à l'audience,  est  une  violation  des  arti- 
cles 517,  541,  et  autres- du  code  criminelle, 
et  présente  une  fausse  application  des  ar- 
ticles 268,  269  et  447  du  même  code. 

Par  ces  motifs,  l'avocat-général  Dclaba- 
inaide  entendu,  casse  et  annulle,  etc. 

Du  25  nov.  «815.  — Cour  de  Cass,  de  Br. 
— PI.  SI.  SVautelée,  faisant  fonction  de  pre- 
mier président.  S 


ACTE  DE  COSIMERCE.  — Coupétexce.  — 

Sl  wLKAC  ri'KlER.  — CoUBUSTIBI.ES. 

L'arlisan  ou  le  manufacturier  qui  te  pourvoit 
des  choses  necessaires  à son  métier  ou  à sa 
manufacture,  est-il  de  ce  chef  justiciable 
du  tribunal  de  commerce  et  passible  de  la 
contrainte  pur  corps  («)  ? — Rés.  nég. 

Poppe,  marchand  de  charbon  à Gand, 
avait  livré  de  ce  combustible  à Dckcgelc,  ser- 
rurier en  la  même  ville. 

Yanacken,  en  sa  qualité  de  syndic  provi- 
soire de  la  faillite  du  vendeur,  agit  contre 
Dckegelc  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Gand,  en  payement,  avec  contrainte  par  corps, 
du  charbon  acheté  par  ce  dernier,  montant 
à la  somme  de  «73  fr.  80  cent. 

Sur  le  déclinatoire  proposé  par  le  défen- 
deur, le  tribunal,  par  jugement  du  24  août 
1813,  avant  de  statuer  sur  le  déclinatoire 
d'incompétence , admit  le  demandeur  à 
preuve,  que  les  livraisons  de  charbon  avaient 
eu  lieu  pour  l'exploitation  de  l'atelier  du  dé- 
fendeur. 

Pour  fonder  l'appel  on  disait  : 4*  la  juri- 
diction commerciale  est  exceptionnelle  ; 
2‘  les  tribunaux  de  commerce  ne  connaissent 
que  des  affaires  qui  leur  sont  textuellement 
attribuées;  3"  ces  tribunaux  ne  connaissent 
que  des  ixcidexts  qui  sont  de  la  même  na- 
ture que  l'afTairc  principale  dont  ils  se  trou- 
vent complètement  saisis;  4*  les  juges  de 
commerce  ne  peuvent  connaître  de  l’exécu- 
tion de  leurs  jugements. 


(i)  V.  Liège,  «8  mai  1814,  et  la  note. 


Ces  principes  constituent  la  loi  fondamen- 
tale de  la  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce; ils  sont  développés  aux  art.  631  à 
659  de  ce  code.  Quelque  sollicitude  qu'ait 
manifestée  le  législateur  pour  s'énoncer  en 
termes  clairs  et  restrictifs,  il  n'en  arrive  pas 
moins  quelquefois  de  voir  franchir  les  limites 
tracées  à l'exercice  de  celle  juridiction  spé- 
ciale. L'art.  651  dit  : Les  tribunaux  de  com- 
» mercc  connaîtront,  «■  de  toutes  conlesta- 

> lions  relatives  aux  engagements  et  tran- 

> sactions  entre  négociants,  marchands  et 

> banquiers  ; 2“  entre  toutes  personnes,  des 

> contestations  relatives  aux  actes  de  com- 

> mercc,  > et  établit  ainsi  qu'il  faut  envisager 
deux  espèces  de  juridictions  : la  personnelle, 
en  distinguant  deux  qualités  dans  tout  indi- 
vidu adonné  au  commerce,  celle  de  com- 
merçant  et  celle  de  particulier , et  la  juridic- 
tion réelle  portant  sur  les  faits  qui  donnent 
lieu  à la  contestation.  Les  art.  652 , 653  et 
suiv.,  déterminent  les  faits  qui  sont  réputés 
actes  de  commerce  par  la  loi.  On  y voit  entre 
autres  : < Tout  achat  de  denrées  et  marchan- 
» dises  pour  les  revendre,  soit  en  nature,  soit 

> après  les  avoir  travaillées  et  mises  en  œu- 
» vrc,  ou  même  pour  en  louer  simplement 

> l'usage.  > 

Ainsi  les  achats  auxquels  ne  s'appliquent 
point  les  définitions  consignées  dans  l’ar- 
ticle 652,  et  par  conséquent  ceux  faits  pour 
l'usage  et  pourla  consommation  de  l'acheteur, 
demeurent  sous  la  juridiction  ordinaire.  On 
ne  saurait  prétendre  que  tout  ce  que  l’arti  - 
san,  le  manufacturier  achète  comme  objets 
nécessaires  pour  son  métier  ou  pour  sa  fa- 
brication, il  l’achète  pour  revendre.  II  n'y  a 
que  les  matières  premières  qui  soient  dans 
ce  cas;  elles  sont  achetées  pour  être  reven- 
dues après  avoir  été  mises  en  œuvre.  Si  l'on 
prétend  argumenter  par  la  règle  des  exclu- 
sions de  l'article  658,  où  il  est  dit  : < ne  se- 

> rôtit  point  de  la  compétence  des  tribunaux 

> de  commerce  les  actions  intentées  contre 
» un  commerçant,  pour  payement  de  den- 
* rées  et  marchandises  achetées  pour  son 
» usage  particulier  ; » si  l'on  veut  en  conclure 
que  l'action  en  payement  des  charbons  livrés, 
non  pour  l'usage  particulier,  mais  pour  l'ex- 
ploitation de  1 atelier  d'un  serrurier,  sera  de 
la  compétence  des  tribunaux  de  commerce, 
on  y répond  que  cette  maniéré  de  raisonner 
est  sans  force  lorsque  la  loi  s'est  prononcée 
dans  le  cas  contraire.  Or,  d'après  les  arti- 
cles 651  et  632,  la  loi  ne  réputé  acte  de  com- 
merce l'achat  de  denrées  cl  marchandises, 
que  lorsqu'il  est  fait  pour  les  revendre.  Le 
charbon  étant  consommé  et  réduit  en  pous- 
sière, il  n’en  reste  plus  rign  qui  puisse  faire 
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l'objet  d'une  revente  (t). 

L'appelant  en  lirait  celte  conclusion,  que 
les  juges  de  commerce  de  Gand  avaient  or- 
donne une  preuve  irustratoire,  en  admettant 
l'intiiué  à prouver  que  les  livraisons  de  char- 
bon avaient  eu  lieu  pour  l'exploitation  de  l'a- 
telierde  serrurier,  puisque  cette  preuve  étant 
faite,  il  n'en  serait  rien  résulté  de  décisif 
pour  la  cause. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Attendit  qu’il  est  en  aveu 
entre  les  parties  que  l'appelant  ne  fait  pas  le 
commerce  de  houille,  et  que  de  là  il  suit  que 
la  livraison  dont  il  s'agit  ne  lui  a pas  été  faite 
commercialement,  c'est-à-dire  pour  acheter 
et  revendre  ; 

Attendu  que,  soit  que  la  consommation  de 
la  houille  dont  il  s'agit  ait  eu  lieu  en  tout  ou 
en  partie  pour  l’usage  particulier  de  l'appe- 
lant dans  sa  forge  de  serrurier,  ou  tout  ail- 
leurs dans  sa  maison,  toujours  est-il  vrai  que 
ce  n’est  pas  marchandement  qu’il  en  a fait 
usage;  qu'ainsi  l’art.  658,  C.  cornm.,  n'est 
pas  applicable  à l’espèce  ; 

D’où  il  suit  qtte  le  juge  de  commerce  ne 
serait  pas  compétent  pour  en  connaitrc,  fdl- 
il  même  que  l’intimé  lit  la  preuve  à laquelle 
il  a clé  admis  par  le  jugement  dont  est 
appel  ; 

Par  ces  motifs,  oui  l'av.  gén.  Delahamaide, 
dit  que  le  tribunal  a quo  n'est  pas  compétent. 

Du  28  nov.  1815. — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2*  Ch.  AV.. .s. 


* AUTORISATIO.N  MARITALE.  — Omission. 
— Jugement.  — Nullité  péremptoire.  — 
Acte  d'appel.  — Acte  conservatoire. 

Tout  jugement  rendu  contre  une  femme  non 
autorisée  doit  être  déclaré  nul,  si  ta  femme 
le  demande  dans  les  délais  et  dans  les  for- 
mes voulues  par  la  loi  (a).  (C.  civ.,  225.) 


(*)  Ces  articles  du  code  de  commerce  sont  con- 
çus dans  le  meme  esprit  que  l'ordonnance  de  com- 
merce du  mois  de  mars  1673,  lit.  12,  art.  ^ : • Les 

* juge*  et  consuls  connaîtront  des  diflerends  pour 
» ventes  faites  par  des  marchands,  artisans  et  gens 
» de  métier,  afin  de  revendre  ou  de  travailler  de  leur 
» profession,  comme  à tailleur  d'habits,  pour  étoffes, 
v passements  (galons)  et  autres  fournitures,  boulan- 

* gers  et  pâtissiers,  pour  blé  et  farine,  maçons,  |»our 
- plâtre,  moellon  cl  pierres,  charpentiers,  menui- 
» siers,  charrons,  tonneliers  et  tourneurs,  pour  bois, 

* serruriers,  maréchaux,  taillandiers  cl  armuriers, 
■ pour  fer,  plombiers  et  fonteniers,  pour  plomb,  et 
» antres  semblables.  » 


La  nullité  peut  être  proposée  en  tout  état  de 

cause  (a).  (C.  civ.,  175.) 

Il  importe  peu  que  la  femme,  lors  de  la  signi- 
fication de  l'acte  d’appel,  ne  fût  pas  auto- 
risée. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l’art.  215, 
C.  civ.,  statue  formellement  que  la  femme 
ne  peut  ester  en  justice  sans  l'autorisation 
de  son  mari,  quand  même  elle  serait  mar- 
chande publique,  ou  non  commune  ou  sépa- 
rée de  biens; 

Qu’il  suit  île  cet  article  et  de  l’article  225, 
que  tout  jugement  rendu  contre  une  femme 
non  autorisée  doit  être  déclaré  nul,  si  elle  le 
demande  dans  les  délais  et  daus  les  formes 
voulues  par  la  loi  ; 

Considérant  que  celui  qui  l’a  attaqué  en 
justice  ne  peut  se  plaindre  ni  se  prévaloir 
de  la  négligence  que  celle  femme  à mise  à 
se  faire  autoriser,  puisque  tous  ceux  qui  in- 
tentent un  procès  doivent  s’assurer  de  la 
capacité  de  la  personne  qu’ils  poursuivent  et 
veiller  à ce  que  les  formalités  prescrites 
pour  la  validité  du  jugement  soient  rem- 
plies ; 

Considérant,  dans  l’espèce,  que  l’appelante 
a plaidé  et  a été  condamnée  en  première  in  - 
stance,  sans  produire  ni  même  énoncer  au- 
cune autorisation  ; que  de  son  célé  l’intimce 
ne  l’a  provoquée  ni  contre  le  mari  ni  de  la 
part  du  juge,  et  que  ce  dernier  ne  l'a  pas  ac- 
cordée d’ollice  ; 

De  quoi  il  résulte  que  le  jugement  dont 
appel  est  cntàché  d’une  nullité  qui  peut  être 
valablement  invoquée  par  l'appelante  en  tout 
état  de  cause; 

Considérant  que  c’est  au  moyen  de  l’ap- 
pel interjeté  dans  le  terme  légal  qu’elle  la 
requiert  ; 

Qu’elle  l’a  pu  faire  légalement,  quoique  lors 
de  la  signification  de  l’acte  d’appel  elle  n’au- 
rait pas  été  autorisée,  puisque  l’appel  n'était 


Jousse,  dans  son  Commentaire  sur  cet  article, 
pense  également  que  la  juridiction  du  tribunal  de 
commerce  ne  peut  porter  que  sur  des  achats  d'objets 
pour  être  revendus,  soit  en  nature,  soit  après  avoir 
reçu  uue  autre  forme,  de  sorte  que  la  chose  ne  cesse 
point  d'exister  substantiellement,  bien  que  réunie 
ou  confondue  avec  d'aulrcs. 

(s)  V.  Liège,  24  déc.  1828,  et  Liège,  Cass.,  16  déc 
1829. 

(s)  V.  Cass,  7 août  1815;  Bordeaux,  1"  mars 
1826 
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qu'un  acte  conservatoire  auquel  elle  a dû 
recourir,  n'ayant  pas  d’autre  voie,  pas  même 
celle  de  la  demande  provisoire  en  nullité  du 
jugement,  pour  arriver  à ses  fins  ; 

l’arces  motifs,  M.  le  prem.av.gén.  entendu, 
déclare  nul  le  jugement  dont  appel  et  toute 
la  procédure  faite  eu  première  instance. 

Du  29  nov.  1815.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 3'  Cb. 


* RESPONSABILITE  CIVILE.  — Étexdue. 

— Délits  forestiers. 

La  responsabilité  civile  des  délits  forestiers 
prévus  par  l'ordonnance  de  1669  emporte- 
t-elle,  d la  charge  de  ceux  gui  y sont  soumis, 
la  seule  obligation  de  payer  les  dommages- 
intérêts  et  frais,  et  non  l'amende  encou- 
rue (Q?  — Rés.  afT.  (Ord  .de  1669,  art.  3, 
tit.  19,  et  art.  8 et  10,  lit.  32.) 

Catherine  Swalus  fut,  à la  requête  de  l'ad- 
ministration des  eaux  et  forêts,  condamnée 
à 5 fr.  d'amende,  à 3 fr.  pour  dommages-in- 
térêts cl  aux  frais,  pour  délit  forestier.  Le 
père  fut  condamné  comme  civilement  res- 
ponsable. 

Appel.  — Swalus,  père , conclut  à être 
déchargé  des  condamnations  prononcées 
contre  lui. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’art.  12  du 
lit.  32  de  l'ord.  de  1669  appliqué  parle  pre- 
mier juge,  non  plus  qu'aucun  autre  article 
de  cette  ordonnance  ni  aucune  autre  loi,  ne 
rend  l'appelant  civilement  responsable  du 
délit  imputé  à sa  fille,  laquelle  d'aillcursjétait 
depuis  longtemps  majeure  lorsqu'elle  a été 
trouvée  coupant,  sans  permis,  des  herbes 
dans  un  endroit  non  défensablc  de  la  forêt 
domaniale  de  Soignies  ; 

Le  substitut  proc.  gén.  Spruyt  entendu, 
décharge  l'appelant  des  condamnations  pro- 
noncées contre  lui. 

Du  1"  déc.  1813.  — Cour  d'appel  de  Br. — 
i '•  Ch. 


(i)  V.  dans  ce  sens  Br.,  8 sepl.  1833,  et  en  sens 
contraire  Paris,  Cass.,  21  sept.,  1820  ; 21  juin  et  23 
août  1822. 

(s)  Jurisprudence  constante,  Br.,  Cass.,  21  juin 
1812;  Liège,  30  mai  1H0II;  13  mars  1828;  Tho- 
mine,  n"  87  T*  et  308  ; Carré-Chauveau,  n*  518. 


* APPEL.  — Délai  de  la  loi. 

Il  est  satisfait  d la  disposition  de  la  loi  gui  or- 
donne que  l'exploit  d’assignation  indique  le 
délai  pour  comparaître,  lorsque  l’acte  d'ap- 
pel contient  assignation  dans  le  délai  de  la 
loi.  sans  que  l'exploit  exprime  la  date  du 
mois  et  de  fan  auxquels  la  comparution 
devant  la  cour  d'appel  doit  avoir  lieu  (ï). 
(C.  pr.,  61,  n*  4, 436.) 

Du  2 dér.  1813.  — Cour  d'appel  de  Br.  — 
1"  Ch.  — PL  M Joly. 

Arrêt  conforme  à la  notice. 


* MAITRE  DE  POSTE.  — Locelr  a petites 
journées.  — Relais. 

Parcourir  en  un  jour  la  distance  de  Mans  d 
Bruxelles  sans  relayer  ni  verser  les  voya- 
geurs, c’est  voyager  à petites  journées,  dans 
le  sens  de  Cari.  1"  de  la  loi  du  13  ventôse 
an  xiii  (s). 

Du  4 déc.  1813.  — Cour  d’appel  de  Br.  — 
4’  Ch. 

Arrêt  conforme  à la  nolice. 


* LETTRE  DE  CHANGE.  — Acceptation 
(défaut  d’).  — Notification. 

Aucune  loi  n'oblige  le  porteur  d’une  lettre  de 
change  d la  présenter  d l'acceptation  avant 
son  échéante,  ni  faute  d’acceptation  à la 
faire  protester,  ni  même,  en  ce  cas,  d’en  dé- 
noncer le  protêt, soit  aux  endosseurs, soit  au 
tireur  (i).  (C.  connu.,  120.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’aucune  loi  n’o- 
blige le  porteur  ou  endosseur  d'une  lettre  de 
change  à la  présenter  à l'acceptation  avant 
son  échéance,  ni  faute  d'acceptation  à la  faire 
protester,  ni  même  en  ce  cas  d'en  dénoncer 
le  protêt,  soit  aux  endosseurs,  soit  au  tireur  ; 

Qu'il  s'ensuit  que  l'appelant  ne  peut  être 
fondé  à refuser  le  remboursement  auquel  il 
s'est  obligé,  et  par  la  lettre  de  change  même, 
en  cas  de  protêt,  faute  de  payement,  et  postë- 


V.  cependant  Bonccnne,  1. 1",  p.  47,  n°  t i,  de  l'édit, 
de  la  Soc.  typ. 

(s)  V.  dans  ce  sens  Brnx.,  9 avril  1810,  et  Merlin, 
Pép  , v“  Voiture,  § 3,  t.  30,  p.  2118. 

(*)  V.  Brux.,  20  avril  181t. 
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riciircmcnt  encore  par  sa  réponse  du  20  juin 
1815,  de  remettre  mansuellemcnt  les  830  liv. 
slor.  à Bruxelles,  sous  prétexte  qu'il  n’a  pas 
été  averti  en  temps  opportun  du  protêt  qui  a 
été  fait  faute  d'acceptation  ; 

Par  ces  motifs,  par  suite  de  son  arrêt  du 
22  nov.  dernier,  met  l'appellation  au  néant. 

Du  K déc.  1813.  — Cour  d’appel  de  Br.  — 
3*Ch. — PI. MH.  Kockacrt  et  Deswerte,  cadet. 

* VENTE. — Marchandises. — Réception. — 
Présomption.  — Lettre  de  chance.  — 
acceptation. 

L'acceptation  d'une  lettre  de  change,  créée 
pour  régler  le  payement  d'une  lirraiton  de 
marchandises,  n'emporte-t-elle  pas  avec 
elle  la  reconnaissance  de  la  réception  de  ces 
marchandises  ? — Rés.  ail. 

Les  porteurs  de  pareilles  lettres  de  change  pro- 
testées doivent-ils,  pour  être  admis  d la 
masse  de  l’acceptant  qui  a été  déclaré  en 
faillite,  prouver  ultérieurement  la  livraison 
effective  des  marchandises '/  — Rés.  nég. 

J était  porteur,  par  suite  d'endosse- 

ments de  deux  lettres,  de  change  acceptées 

par  F et  proleslées  faute  de  payement. 

F ayant  été  déclaré  en  faillite,  J....  de- 

manda à être  admis  à la  masse  pour  le  mon- 
tant des  deux  effets.  Refus  de  la  part  des 
syndics.  Le  4 janvier  1815,  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  d'Amsterdam  qui,  avant 
de  dire  droit,  ordonne  à J....  de  prouver  que 
les  marchandises,  pour  le  payement  des- 
quelles les  effets  étaient  créés,  avaient  réel- 
lement été  livrées,  et  en  quoi  elles  consis- 
taient. — Appel. 

Les  appelants  dirent  que,  pour  établir  leur 
droit  d'être  admis  comme  créanciers  à la 
masse,  il  leur  suffisait  de  produire  les  effets 
dont  ils  étaient  porteurs;  que  la  circonstance 
qu'ils  étaient  créés  pour  valoir,  d'après  leur 
contenu,  en  payement  de  marchandises  li- 
vrées, ne  pouvait  en  changer  la  nature  ni  les 
faire  dégénérer  de  lettres  de  change  en  sim- 
ples assignations;  qu’on  ne  pouvait  exiger 
d’un  tiers-porteur  la  preuve  que  les  mar- 
chandises, pour  le  montant  desquelles  des 
lettres  de  change  étaient  créées,  avaient  réel- 
lement été  livrées,  et  quelle  en  était  la  na- 
ture ; que  de  cette  preuve  ne  pouvait  dépen- 
dre la  question  si  le  liers-porleurétail  créan- 
cier de  la  masse  du  tiré;  que  l'acceptation 
d’une  lettre  de  change  prouve  par  elle  même 
que  le  tiré  avait  la  valeur  en  mains,  et  qu'en 
acceptant  il  s'obligea  payer. 

Les  intimés  répondirent  que  les  effets  en 
question  n’étaient  que  de  simples  assigna- 


tions, en  vertu  desquelles  le  preneur  ou  tout 
autre  porteur  était  autorisé,  en  qualité  de 
fondé  de  pouvoirs  des  prétendus  tireurs,  de 
recevoir  le  montant  pour  ceux-ci;  que  ceci 
résultait  tant  du  contexte  même  des  effets 
que  de  la  conduite  tenue  par  les  porteurs; 
que  les  appelants  ne  pouvaient  donc  être  ad- 
mis comme  créanciers  en  leur  nom  person- 
nel et  pour  leur  propre  compte;  que  le  juge- 
ment dont  appel  en  ne  rejetant  pas  d’emblée 
leur  demande,  mais  en  les  admettant  à une 
preuve  que  pouvait  fournir  leur  auteur,  ne 
leur  avait  infligé  aucun  grief. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  F....  a accepté 
les  deux  effets  dont  il  s'agit  à une  époque  où 
il  pouvait  encore  le  faire,  et  en  a par  consé- 
quent grevé  sa  masse  ; 

Attendu  que  cette  acceptation  emporte 
avec  elle  la  reconnaissance  d’avoir  reçu  la 
valeur  des  effets  en  marchandises  ; 

Attendu  qu’il  faut  donc  admettre  que  la 
livraison  des  marchandises  reconnue  par  le 
failli  et  non  formellement  déniée  par  les  syn- 
dics, a été  réellement  faite  ; 

Attendu  que  le  juge  a quo  n’aurait  pas  dil 
en  conséquence  ordonner  aux  appelants  de 
fournir  la  preuve  de  la  livraison  des  mar- 
chandises et  de  la  nature  de  celles-ci; 

Met  le  jugement  dont  appel  à néant;  admet 
les  appelants  comme  créanciers,  etc. 

Du  0 déc.  1815.  — Cour  d'appel  de  La 
Haye.  — 1"  Ch. 

* 1°  RENTE.  — Remboursement.  — Signifi- 
cation du  titre. 

2"  Demande  nouvelle.  — Conclusion  vir- 
tuelle. 

I"  Un  légataire  universel  peut-il  demander  le 
remboursement  d'une  rente  due  d son  au- 
teur, en  se  fondant  sur  le  défaut  de  paye- 
ment pendant  deux  ans,  s'il  s'est  contenté 
de  faire  signifier  le  titre  qui  l'institue,  par 
simple  extrait,  ne  contenant  autre  chose  si- 
non « que  la  testatrice  venant  d la  disjmsi- 
tion  du  résidu  de  tous  ses  biens,  le  nomme 
pour  son  héritier  ou  légataire  universel,  d 
charge  de  payrr  les  legs  précédemment  or- 
données ? — liés.  nég.  (C.  eiv.,  1(112.) 

En  d’autres  termes:  L'art.  1912,  C.  eiv., 
cesse-t-il  d’élre  applicable,  si  les  débiteurs 
ont  eu  un  motif  suffisant  de  ne  pas  payrr, 
faute,  par  exemple,  par  l'héritier  du  créan- 
cier primitif,  de  s' être  suffisamment  quali- 
fié (i)  ? — Rés.  aff. 


(i)  V.  Brux,  20  déc.  1820,  2 jum  1850. 
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L’offre  faite  par  te  débiteur  à ïa*dience,  avant 
toute  contestation  et  à deniers  découverts, 
de  payer  les  arrérages  échus,  sous  la  seule 
réserve  de  rester  entier  en  répétition  m cas 
i/ue  le  payement  se  trouvât  avoir  été  fait  in- 
dûment, est-elle  salisfacloire  ? — Iles.  ali'. 
(C.  civ.,  1257.) 

2*  Suffit-il  qu'une  conclusion  ait  été  virtuel- 
lement i irise  en  première  instance,  pour 
qu'on  soit  recevable  (1  la  former  d'une  ma- 
nière expresse  en  instance  d'appel?  — 
Rés.  alî.  (C.  pr.  401.) 

Par  acte  passé  devant  notaire,  à B nivelles, 
le  29  janv.  1755,  Fiocco  et  son  épouse  con- 
stituèrent, en  faveur  de  la  D"  Y'andcncloos- 
ter  V*  Ydens,  une  rente  au  capital  de  .'>,200(1. 
de  change,  et  donnèrent  en  hypothèque  une 
maison  rue  de  Fineket,  à Bruxelles. 

I.es  débirentiers  ayant  vendu  l'hypothèque 
au  Sr  Van  Mulders,  à charge  de  ies  libérer 
de  l’action  personnelle  qu'ils  avaient  contrac- 
tée pour  cette  rente,  par  ledit  acte  du  29 
janv.  1755,  Van  Mulders  fit  avec  le  S'  et  la 
D"’  Ydens,  enfants  de  ladite  V*  Ydens,  une 
transaction  le  6 avril  1786,  devant  M'  De 
Jonghc,  conseiller  au  conseil  de  Brabant, 
par  laquelle  ces  enfants  déchargèrent  Fiocco 
de  l'obligation  personnelle  de  la  rente  de 
5,200  11.,  et  acceptèrent  Van  Mulders  pour 
leur  débiteur.  Celui  - ci  s'obligea  à payer 
pour  intérêt  4 p.  •/.  en  cas  de  prompt  paye- 
ment, et  4 p.  */•  argent  pour  argent  s'il  ne 
l'acquittait  pas  dans  les  six  semaines  de  l'é- 
chéance. Il  s'obligea  encore  à rembourser 
2,000fl.dans  les  trois  ans,  et  on  lui  permit  de 
rembourser  le  surplus  par  1,000  (1.  à la  fois. 
— Van  Mulders  ne  remboursa  que  700  fl.  Il 
vendit  cette  maison  publiquement  en  la 
chambre  d'ücde,  en  l'an  tx,  à Van  Hamme, 
à charge  de  la  rente.  — Une  des  conditions 
porte  : « Comme  le  vendeur  a transigé  avec 
le  S'  et  la  D"'  Ydens,  concernant  la  rente  ca- 
pitale précitée,  selon  acte  passé  devant  le 
commissaire  du  conseil  de  Brabant,  le  6 avril 
17X6,  l'acquéreur  devra  s’y  conformer.  » 

Le  S'  Ydens  étant  décédé,  sa  soeur  fit  son 
testament  le  15  nov.  1810,  en  faveur  du 
S'  Y’an  ilonscm  : elle  décéda  le  2 mai  1812. 

Far  exploit  du  7 oct.  1812,  Van  llonsem 
notifia  à Y'an  Domine  et  Van  Mulders  le  décès 
des  deux  enfants  Ydens,  ainsi  que  l’extrait 
du  testament  qui  fondait  sa  demande  en 
payement  de  deux  années  de  rente  échues  le 
29  janvier  de  la  même  année.  — Il  cita  en- 
suite Van  Mulders  et  Y'an  Hamme  devant  le 
juge  de  paix  et  puis  au  tribunal  civil,  où  il 
conclut  à ce  qu'ils  fussent  condamnés  soli- 
dairement à lui  payer,  1"  la  somme  de 
1,079  fl.  54  cent.,  pour  trois  années  d'intérêt. 
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dont  la  dernière  était  échue  le  29  janvier 
1815,  d’un  capital  de  4,500  fl.  susmention- 
né ; 2°  à rembourser  la  susdite  somme  de 
4,500  fl.  de  cjiange,  avec  les  intérêts  échus 
à 4 p.  •/.  argent  pour  argent,  et  à lui  payer 
les  intérêts  légaux  à 5 p.  •/„  de  tout  ce  qu'ils 
devaient  depuis  la  demeure  judiciaire  et  aux 
dépens.  — Il  fonda  ces  conclusions  sur  ce 
que  la  D"*  Ydejis  avait  été  héritière  ab  in  les 
lat  de  son  frère  avec  lequel  elle  était  proprié- 
taire du  capital  dont  s’agit,  comme  héritiers 
ensemble  de  leur  mère,  la  D'  Marie  Y'anden- 
cloosler,  V'J.-B. Ydens,  sur  ce  qu'il  était  léga- 
taire universel  delà  prédite  demoiselle, comme 
ilconstait  parle  testament  du  15  oct.  1810, 
dont  copie  avait  été  signifiée  à Y'an  Mulders  et 
Y'an  Ilainmc.  Surladite  transaction  du  6 avril 
1786,  par  laquelle  Van  Mulders  avait  pris  ce 
capital  à sa  charge  personnelle,  sur  le  non- 
payement  des  canons  échus  et  sur  l'art.  1912, 
C.civ.II  invoqua  conlrcVan  Hamme  les  mêmes 
moyens.  Les  défendeurs  conclurent  à la  non 
recevabilité,  au  moins  jusqu'ors,  du  deman- 
deur, en  se  fondant  sur  ce  qu'on  n'avait  pas 
signifié  le  testament  de  1810,  mais  seule- 
ment un  extrait,  par  la  teneur  duquel  il  était 
impossible  d’apprécier  si  la  rente  en  ques- 
tion appartenait  au  demandeur. 

Jugement  du  50  avril  1815,  ainsi  conçu  : 

« Attendu  que  tout  successeur  ou  cession- 
naire d'un  créancier  quelconque  doit  dûment 
se  qualifier  et  notifier  son  titre  au  débiteur, 
s’il  veut  le  constituer  en  demeure  de  se  libé- 
rer ; — Attendu  que  le  demandeur  n’a  signi- 
fié aux  défendeurs  qu'un  extrait  du  testa- 
ment de  la  D"*  Ydens  précédé  de  son  préam- 
bule ; — Attendu  que  cet  extrait  ne  contient 
autre  chose  sinon  que  la  testatrice  venant  à 
la  disposition  du  résidu  de  tous  scs  biens 
nomme  le  demandeur  pour  son  héritier  ou 
légataire  universel,  à charge  de  payerlcs  legs 
précédemment  ordonnés  ; — Attendu  qu'à 
la  vue  d'un  extrait  semblable  il  était  impos- 
sible de  voir  si  la  disposition  renfermait  un 
titre  universel  en  faveur  du  demandeur,  vu 
que  le  résidu  indéterminé  pouvait  fort  bien 
ne  consister  que  dans  une  quotité  de  l'uni- 
versalité de  la  succession,  et  que,  dans  ce  cas, 
il  ne  formait  qu'un  legs  à titre  universel,  as- 
sujetti, d'après  l'art.  1011,  à la  demande  en 
délivrance,  dont  la  notification  devait  aussi 
être  préalablement  faite  pour  se  qualifier, 
légalement  à l'égard  des  débiteurs  des  som- 
mes comprises  dans  ce  legs  ; — Attendu  que 
la  notification  de  cette  demande  en  déli- 
vrance n’a  pas  eu  lieu  ; dans  la  supposi- 
tion que  l'institution  dans  un  résidu  de  biens, 
énoncée  aussi  vaguement  qu’elle  l’est  dans 
l'extrait  signifié,  pourrait  être  envisagée 
comme  une  institution  universelle , attendu 
«s 


vot..  t. 
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qu’il  en  résulte  cepen  danl  5 l’évidence 
qu'elle  est  précédée  nécessairement  d’autres 
legs  particuliers  ; qu’il  est  possible  qu’au 
nombre  d'ieeux  se  serait  trouvée  la  renledue 
par  les  défendeurs , dans  quel  cas  le  paye- 
ment qu'ils  auraient  fait  au  demandeur  des 
intérêts  courants  ne  les  aurait  pas  libérés  à 
l’égard  du  légataire,  vu  que  ceux-ci  y au- 
raient acquis  un  droit  du  jour  du  décès,  et 
que  dans  le  cas  exprimé  à l'art.  1015,  C.  civ., 
ils  pourraient  même  en  exiger  les  intérêts  à 
dater  de  celle  époque,  de  manière  que  sous 
tous  les  rapports  cet  extrait  signifié  était  in- 
sullisant  pour  qualiticr  le  demandeur,  aux 
lins  d’exiger  le  payement  des  intérêts  de  la 
rente  dont  il  s'agit  ; d'où  il  suit  que  les  dé- 
fendeurs ont  eu  un  motif  snflisanl  de  ne  pas 
lui  payer  plustôl  les  intérêts  de  celte  renle.et 
qu’ainsi  la  disposition  de  l'art,  1912,  C.  civ., 
ne  peut  leur  être  applicable  ; — Attendu  que 
les  défendeurs  ont  offert  à l'audience,  avant 
toute  contestation  cl  à deniers  découverts,  de 
payer  au  demandeur  la  somme  de  1182  fr. 
85  cent.,  pour  trois  années  d’intérêt  de  la 
rente  dont  il  s'agit,  la  dernière  échue  le  20 
janvier  dernier,  sous  la  seule  réserve  de  res- 
ter entiers  en  répétition  en  cas  que  ce  paye- 
ment se  trouvât  lui  avoir  été  indûment  fait  ; 
— Attendu  que  c’est  en  vain  que  le  deman- 
deur, pour  faire  rejeter  ces  offres,  invoque 
une  transaction  passée  pardevant  un  con- 
seiller-commissaire du  conseil  de  Brabant, 
le  6 avril  1786,  d’après  laquelle  le  débiteur 
de  cette  rente  s’était  soumis  an  rembourse- 
ment partiaire  de  2,000  11.,  et  à laquelle  il 
dit  n’avoir  été  satisfait  jusqu'ors  qu'à  con- 
currence d'une  somme  de  700  11.  ; que  cette 
circonstance  ne  forme  pas  la  cause  de  la  de- 
mande actuelle  du  remboursement  de  la  to- 
talité, laquelle  n’est  fondée  que  sur  l'ar- 
ticle 1912,  C.  civ„elpourdéfaulde  payement 
des  arrérages  pendant  deux  ans  ; qu'ainsi 
celte  objection  peut  former  peut-être  la  ma- 
tière d'une  autre  action  au  payement  du  res- 
tant de  ces  2,000  11.,  mais  ne  peut  affaiblir 
le  mérite  des  offres  faites  en  la  présente  in- 
stance, dans  l’ordre  d’éviter  l’application  des 
dispositions  de  cet  art.  1912  ; — Attendu  que 
ce  n’est  pas  avec  plus  de  succès  que  le  de- 
mandeur excipe  de  la  disposition  de  l’arti- 
cle 1257,  li.  civ.,  qui  porte  que  les  offres 
réelles,  à l’effet  de  libérer  le  débiteur,  doi- 
vent être  suivies  de  la  consignation,  vu  qu’il 
est  palpable  que  celte  disposition  n’est  rela  - 
tive qu'aux  offres  extrajudiciaircs  faites  par 
un  débiteur  qui  a intérêt  de  se  libérer,  ce 
qui  n'existe  pas  dans  l'espèce,  vu  que  le  dé- 
fendeur a fait  les  offres  à l'audience,  et  qu'il 
n’a  d'autre  intérêt  que  d'éviter  d'être  mis  en 
demeure  ; — Par  ces  motifs  le  tribunal  dé- 


clare les  offres  de  1,182  fr.  85  cent,  salisfai- 
loires.  > 

Appel.  — Le  S’  Van  Ilonsem  renouvela 
ses  conclusions  prises  en  première  instance, 
et  demanda  subsidiairement  la  somme  de 
1,500  II. 

Il  a fondé  ces  conclusions  sur  ce  qu’il  suf- 
fisait d'avoir  notilié  l'extrait  du  testament 
susdit,  par  lequel  les  débirentiers  avalent  été 
ronstituésen  demeure;  sur  ce  qu'ils  n’avaient 
formé  aucun  doute  sur  sa  qualité,  ni  devant 
le  juge  de  paix,  ni  devant  le  tribunal  ; sur  ce 
que  l'ait.  1912  était  donc  applicable.  Il  a 
motivé  ses  conclusions  subsidiaires  sur  ce 
qu'en  première  instance  comme  en  appel  il 
avait  invoqué  entr'autres  la  transaction  du 
6 avril  1786,  comme  fondement  de  sa  de- 
mande; qu'ainsi  s'il  n'était  pas  fondé  a de- 
mander la  somme  entière  de  i,200  (1.  du 
chef  de  retard,  il  l’était  au  moins  |«our  récla- 
mer les  1,500  II.  du  chef  de  la  transaction. 

Les  intimés  ont  opposé  que  l'appelant 
n’avait  agi  que  pour  la  squiine  totale  de 
i,200  il.  ; qu’il  n’avait  invoqué  tout  au  plus 
que.  transitoirement  la  transaction  du  G avril 
1786;  qu'il  ne  s’était  fondé  que  sur  l'art.  1912, 
C.  civ.,  qu'il  ne  pouvait  pas,  en  appel,  pren- 
dre d'autres  conclusions  en  vertu  d'un  litre 
dont  il  ne  s’était  pas  étayé  en  première  in- 
stance; que  c'était  là  une  autre  cause  qui  de- 
vait être  renvoyée  devant  qui  de  droit. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  conclusion 
de  l’appelant  prise  devant  le  juge  a quo,  en 
remboursement  du  capital  de  1,500  (1.  de 
change,  est  basée,  non-seulement  sur  le  re- 
tard de  payer  les  intérêts,  mais  aussi  sur  le 
défaut  d'exécution  de  la  transaction  du  6 
avril  1786  ; 

D'où  résulte  que  cette  conclusion  renferme 
virtuellement  la  conclusion  subsidiaire  prise 
en  instance  d'appel  ; 

Adoptant,  quant  au  surplus,  les  motifs  du 
premier  juge,  met  au  néant  le  jugement  a 
quo,  en  ce  que  le  premier  juge  n'a  point  or- 
donné le  remboursement,  etc.  ; émondant, 
quaut  à ce,  condamne  les  intimés  solidaire- 
ment à payer  à l'appelant  la  somme  de 
1,500  fl.  de  change,  avec  les  intérêts  à 5 p.  */. 
à partir  du  29  janvier  dernier  ; ordonne  que 
pour  le  surplus  le  jugement  dont  appel  sortira 
ses  pleins  et  entiers  effets. 

Du  6 déc.  1815.  — Cour  d’appel  de  Br. — 
5"  Ch.  — PI.  MM.  Vanvolxem,  père,  et 
Bénard. 
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* SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  — Enbegis- 
TnF.MF.NT  (défaut  d’).  — Efffts.  — AnBi- 
TKES. 

Lorsqu'un  acle  de  société  n'a  pas  été  enregis- 
tré au  riru  de  l'art,  42,  C.  comm.,  qui  statue 
que  cette  [ormalité  et  les  autres  g mention- 
nées doivent  être  observées  d peine  de  nul- 
lité à l’égard  des  intéressés,  les  contestations 
qui  peuvent  s’élever  relativement  au  contrat 
entre  cens  qui  y ont  été  parties  ne  sont  pas 
de  nature  ri  (Ire  jugées  par  des  arbitres, 
aux  termes  de  l'art.  51  du  même  code,  qui  ne 
leur  attribue  que  la  connaissance  des  con- 
testations entre  associés  et  pour  raison 
de  sociétés  commerciales  seulement  (i). 
(C.  comm.,  42.) 

Du  7 déc.  1815.  — Cour  d'appel  de  Brux. 

— 2'  Ch. 

Arrêt  conforme  à la  notice. 

DÉCONFITURE.  — Effets. 

Les  créanciers  d'un  individu  non  commerçant 
ne  peuvent  faire  déclarer  leur  débiteur  en 
état  de  déconfiture  et  demander  que  sa  masse 
soit  régie  et  liquidée  par  un  curateur , lors 
même  qu'il  serait  dans  un  état  complet  d'in- 
solvabilité. Ils  ne  peuvent  que  demander 
l'application  des  articles  du  Code  civil  qui 
déterminent  les  effets  particuliers  de  la  dé- 
confiture, tels  que  la  dissolution  de  la  so- 
ciété, la  révocation  du  mandat , l’exigibilité 
des  dettes  à terme , etc.  (4).  — Rcs.  Des. 
(C.  civ.,  i8G5,  1913,  2003,  2032.) 

L'ancienne  jurisprudence  belgique  ne  dis- 
tinguait pas  le  débiteur  commerçant  du  non- 


(t)  La  nullité  d'un  contrat  de  société,  pour  dé- 
faut d’observation  des  formalités  prescrites  par  l’ar- 
ticle 42,  C.  comm.»  peut  être  opposée  par  les  associé» 
entre  eux.  (Roq.,  2 juill.  1817;  Bourges,  2 juin 
1821  ; Pai dessus,  n*  1007  ; Malpeyre,  Traité  des  soc. 
comm.,  n*  184. — V.  en  sens  contraire  Delvincourt, 
Inst,  comm.,  p.  33,  édit  de  la  Soc.  tvp.)  — La  cour 
de  Montpellier,  par  arrêt  du  9 janv.  1810,  et  celle 
de  La  Haye,  par  arrêt  du  9 nor.  1827,  ont  également 
jugé  qu'il  n’y  avait  pas  lieu  à nommer  des  arbitres 
dans  l’hypothèse  posée  plus  haut.  — V.  dans  ce  sons 
Mongalvy,  Traité  de  l'arbitrage,  n#  12. — Yincens, 
l.égisl.  comm.,  t.  1",  p.  312;  Dalloz,  v*  Société, 
ch.  2,  scct.  1™,  art.  1",  n°  11,  et  Malpeyre,  n*  435, 
à la  note  4,  sont  d'une  opinion  contraire.  — V. 
aussi  un  arrêt  de  Liège  du  4 déc.  1834,  qui  décide 
que  la  nullité  de  la  convention  sociale  ne  peut  être 
demandée  que  pour  l’avenir,  et  que  pour  le  passé 


commerçant,  relativement  à la  déclaration  et 
aux  effets  de  la  faillite.  Le  Code  de  commerce 
ne  parle  que  des  commerçants,  cl  le  Code  ci- 
vil est  absolument  muet  sur  la  faillite  ou  dé- 
confiture des  non  commerçants:  delà  le  doute 
sur  la  question  proposée. 

La  cour  d'appel  de  Bruxelles  a décidé,  le 
17  fév.  1810,  qu’un  débiteur  non  négociant 
pouvait  être  constitué  en  faillite,  et  que  les 
inscriptions  prises  dans  les  dix  jours  qui  pré- 
cédaient sa  faillite  étaient  frappées  de  nul- 
lité (s). 

Un  autre  arrêt  de  cette  cour,  sous  la  date 
du  25  mars  1811,  a adopté  la  même  règle,  en 
déclarant  nulle  une  cession  faite  par  un  dé- 
biteur non  marchand,  depuis  l'cpoque  à la- 
quelle remontait  sa  déconfiture. 

Les  cours  d’appel  de  Nancy  et  de  Rennes 
ont  embrassé  le  système  contraire  ; et  le 
pourvoi  contre  l’arrêt  de  Nancy  a été  rejeté 
par  la  cour  de  cassation  le  2 sept.  1812. 

La  décision  dont  nous  allons  donner  la  no- 
tice paraît  avoir  suivi  ce  dernier  parti  ; toute- 
fois il  y a entre  les  quatre  espèces  que  nous 
venons  de  citer  et  la  nôtre  celle  différence, 
que  là  les  créanciers  demandaient  en  même 
temps,  et  que  leur  débiteur  fût  déclaré  failli 
ou  déconfit,  et  que  les  inscriptions  prises  ou 
les  aliénations  consenties  depuis  la  faillite 
ou  la  déconfiture  fussent  tenues  pour  milles 
et  non  avenues;  tandis  qu'ici  les  créanciers 
concluaient  uniquement  à ce  que  leur  débi- 
teur fût  constitué  en  déconfiture  et  sa  masse 
régie  et  liquidée  par  un  curateur,  sans  pré- 
tendre attaquer  par  ce  moyen  des  actes  de 
leur  débiteur  postérieurs  à son  état  d'insol- 
vabilité. Voici  le  fait  : 

Les  Du<*  Susannc  et  Marie  D ainsi  que 

le  Sr  I)....,  leur  père,  étaient  hors  d’état  de 
faire  face  à leurs  engagements:  c'estdu  nioiDs 


les  actes  qui  ont  clé  faits  pendant  que  la  commu- 
nauté d'intérêts  subsistait  doivent  conserver  la  na- 
ture d'actes  de  commerce. 

(s)  Les  règlesdc  la  déconfiture  ne  sont  pas  les  mêmes 
que  celles  de  la  faillite.  Celle-ci  a reçu  une  organisa- 
tion particulière  de  la  loi  commerciale  ; la  loi  civile 
a laissé  la  déconfiture  dans  les  termes  du  droit  com- 
mun ; ainsi  le  déconfit  n’est  pas  incapable  de  con- 
tracter freq.  2G  fcv.  1834);  la  déconfiture  n’opère 
pas,  comme  la  faillite,  le  dessaisissement  du  débi- 
teur, etc V.  Persil,  Itég.  hyp.,  art.  2146»  n“  11  ; 

Grenier,  htjp.,  n*  153;  Merlin,  7 tép.,  v*  Inscript, 
hyp..  § 3;  Troplong,  Hyp.,  n*  GOl  ; Duranlon,  1. 20, 
n"  80;  V.  Brux.,  23  mars  1820  cl  20  mai  1826. 

(5)  V.  Pasicrisie  française,  et  la  note  sur  cot 
arrêt. 
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ec  qu'attestent  les  nombreuses  poursuites  de 
leurs  créanciers. 

Ceux-ci,  prétendant  que  leurs  débiteurs 
sont  dans  uii  état  d'insolvabilité  notoire,  de- 
mandent qu'ils  soient  constitués  en  déconfi- 
ture, et  que  leur  masse  soit  régie  par  un  cu- 
rateur à nommer  par  le  juge. 

Ue  14  avril  1815,  jugement  du  tribunal  de 
Matines,  qui  déclare  le  Sr  et  les  D"“  D....  en 
étal  de  déconfiture,  à tels  effets  que  de  droit, 
et  néanmoins  dit  qu'il  n’y  a pas  lieu  de  nom- 
mer un  curateur. 

Appel  de  la  part  des  deux  parties. 

Les  créanciers  se  plaignent  de  ce  que  le 
tribunal  de  Matines,  tout  en  reconnaissant 
l'état  de  déconliture,  n'a  pas  nommé  un  cura- 
teur pour  liquider  la  masse.  Ils  invoquent 
l’art.  2095,  C.  civ.,  ainsi  conçu  : les  biens  du 
débiteur  sont  le  gage  eommun  de  ses  créan- 
ciers ; et  le  prix  s'en  distribue  entre  eux  par 

contribution ; d’où  ils  infèrent  qu’en 

cas  de  déconliture  ce  gage  commun  doit  être 
administré  et  réalisé  par  les  créanciers  en 
communauté  ; ce  qui,  selon  eux,  nécessite  la 
nomination  d'un  curateur  ou  syndic. 

Les  débiteurs,  pour  combattre  la  partie  du 
jugement  qui  les  déclare  en  état  de  déconfi- 
ture, soutiennent  qu'aucune  loi  en  vigueur 
n'autorise  celte  déclaration.  Le  Code  civil, di- 
sent-ils, parle  de  la  déconfiture  par  rapport 
a certains  effets  particuliers  qu’elle  produit 
et  que  la  loi  détermine  d'une  manière  pré- 
cise. Mais  ni  le  code,  ni  aucune  autre  loi  nou- 
velle ne  reconnaissent  dans  un  débiteur  non 
marchand  ccl  état  de  déconfiture  qui  le  des- 
saisit de  l'administration  de  ses  biens  et  le 
rend  incapable  de  contracter  aucun  engage- 
ment. De  ce  que  l'art.  2095  dit  que  les  biens 
du  débiteur  sont  le  gage  commun  des  créan- 
ciers, il  ne  faut  pas  conclure  que  ces  biens 
doivent  être  administrés  et  discutés  par  un 
syndic  ; les  créanciers  eux-mêmes  peuvent 
en  poursuivre  la  vente  , et  par  le  moyen  de 
l'opposition  ou  de  toute  autre  manière  ils 
concourront  en  commun  à la  distribution  du 
prix. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  intimés 
fussent -ils  dans  un  état  d'insolvabilité  tel, 
que  tous  leurs biensseraientinsuflisants  pour 
payer  tous  leurs  créanciers,  les  appelants  ne 
se  trouvant  poinldans  l'un  des  cas  prévus  par 
les  art.  1805,  1915,  2005,  2052  cl  autres  du 
C.  civ.,  seraient  sans  intérêt,  et  par  suite  sans 
action,  pour  faire  déclarer  leurs  adversaires 
en  étal  de  déconliture; 

Le  substitut  du  proc.  gén.  Marcq  entendu 


et  de  son  avis,  met  l’appel  principal  au  néant. 

Du  8 déc.  1815.  — Cour  d’appel  de  Br.  — 
I"  Ch.  — PI.  Hosselct  et  Vanvoixem. 


* SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Cahier  des 

CHARGES.  — PUBLICATION. — JOUR  FÉRIÉ.  — 

Chargement. 

Bien  qu’il  y ail  eu  changement  du  temps  des 
vacations,  le  tribunal  doit-il  maintenir  le 
jour  des  criées,  en  fixant  une  de  ses  au- 
diences d ce  jour  ? — Rés.  art'. 

En  serait-il  autrement  si,  par  autorité  supé- 
rieure, le  jour  servant  devenait  jour  férié  ? 
— Rés.  aff. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  changement 
du  temps  des  vacations  est  très-indifférent 
à la  décision  de  la  cause  ; 

Attendu  que  le  tribunal  de  Gand,  durant 
vacations,  aurait  dù  maintenir  le  jour  des 
criées,  en  fixant  une  de  ses  audiences  à ce 
jour,  et  ne  pouvait  pas  plus  changer  ce  jour 
qu'il  pourrait  arbitrairement  accorder  une 
prorogaton,  et  prolonger  ainsi  le  délai  de 
quinzaine,  pouvoir  qu’il  n’avait  certaine- 
ment pas  ; 

Que  ce  cas  est  tout  autre  que  celui  où,  par 
autorité  supérieure,  le  jour  servant  devien- 
drait jour  férié,  dans  lequel  cas  il  ne  détien- 
drait pas  du  tribunal  de  donner  audience  au 
jour  antérieur  ou  le  jour  d’audience  sui- 
vant deviendrait  utile  ; 

Met  le  jugement  dont  appel  au  néant; 
entendant,  déclare  nul  les  poursuites  en  ex- 
propriation forcée  dont  il  s'agit,  etc. 

Du  8 déc.  1815.  — Cour  d'appel  de  Brui. 
-1"  Ch. 


TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  — Dictée.— 
Mention.  — Lecture.  — Signature. 

Lorsque  le  testament  n’est  reçu  que  par  un  no- 
taire, la  mention  qu’il  lui  a été  dicté  par  le 
testateur  décrit  par  le  notaire,  exprime  suf- 
fisamment qu'il  a été  dicté  au  notaire,  (i). 
(C.  civ.,  972.) 

Est-il  satisfait  au  vau  de  l’art.  972,  C.  cir., 


(t)  V.  Br.,  25  mars  et  25  juin  1805  et  10  janv 
1808;  Ituranton.  n“  70;  Merlin,  fîé/i , r*  Testumeni, 
seei.  2.  $ 3,  art.  2,  u"  2,  4*  quest. 
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qui  exige  la  mention  expresse  que  le  lesla- 
ment  a été  lu  au  testateur  en  présence  des 
témoins,  pur  celle  clause  : j'ai  écrit  le  testa- 
ment tel  <|u'il  a été  dicté,  et  je  l'ai  lu  en- 
suite au  testateur,  qui  a déclaré  le  com- 
prendre et  y persévérer,  le  tout  lu  en 
présence  des  témoins  { i)? — liés.  aff.  (C.  civ., 
972.) 

La  déclaration  que  le  testateur  ne  sait  pas 
écrire,  équicaut-elle  à celle  que  le  testateur 
ne  sait  pas  signer  («)? — Rés.  aff.  (C.  civ., 
975.) 

Le  S'  Crochclel  a disposé,  par  testament 
public  du  7 nov.  1810,  d'une  grande  partie 
de  sa  succession  au  préjudice  de  son  neveu, 
encore  mineur. 

Apres  la  mort  du  testateur,  cet  acte  fut 
critiqué  dans  la  forme  et  déclaré  nul  en  pre- 
mière instance,  par  les  motifs  < qu'il  ne 
contient  pas  la  mention  que  le  testateur  ne 
savait  signer;  que  la  mention  de  ne  «avoir 
écrire  ne  peut  suppléer  à celle  de  ne  jaeoir 
signer;  car  on  peut  savoir  figurer  les  lettres 
de  son  nom,  et  par  conséquent  savoir  signer  ; 
sans  savoir  faire  un  corps  d'écriture,  c'est-à- 
dire  sans  savoir  écrire  ; qu’aux  termes  de 
l'art.  973,  C.  civ.,  il  doit  être  fait  mention 
expresse  de  lu  déclaration  du  testateur  de  ne 
savoir  ou  de  ne  pouvoir  signer,  et  que,  d'a- 
près l'art.  1001,  cette  formalité  doit  être  ob- 
servée à peine  de  nullité.  > 

Sur  l'appel,  outre  le  moyen  adopté  par  les 
premiers  juges,  on  en  faisait  valoir  deux  au- 
tres, égalemenl  dirigés  contre  la  forme  du 
testament. 

On  disait,  en  premier  lieu,  que  cet  acte  de 
dernière  volonté  ne  contenait  pas  la  mention 
qu’il  avait  été  dicté  par  le  testateur  au  no- 
taire ; 


(i)  L’art.  972  n’ayant  point  prescrit  de  formule 
ni  de  terme»  sacramentels,  il  suffit  que  la  mention 
de  la  lecture  soit  clairement  exprimée,  quelle  qu’en 
soit  la  rédaction,  pour  que  te  vœu  de  la  toi  soit 
rempli.  Cass.,  23  mai  181 1.  V.  aussi  Brux.,  8 janv., 
1820  et  9 mai  1822  ; Merlin,  Itrp.,  v*  Testament, 
secl.  2,  § 5,  art.  2,  n°  4,  t.  33,  p.  490,  et  Pa- 
sicrisie  française,  arrêt  du  13  sept.  1809,  où  l’on 
trouve  en  note  une  appréciation  critique  de  la 
doctrine  et  de  la  jurisprudence  sur  cette  question 
importante. 

(s)  V.  Suprà , ISrux.,  (i  oct.  1813. — L’cquipollence 
n’est  pas  complète  entre  les  mots  signer  et  écrire , 
car  des  personnes  savent  tracer  leur  nom  et  ne  sa- 
vent figurer  aucun  autre  mot.  Cependant  il  est  rai- 
sonnable de  supposer  que,  dans  la  pensée  du  testa- 
teur, ne  savoir  pas  écrire  était  synonyme  de  ne  pur 
savoir  signer  ; car,  il  ne  s’agit  pas  de  tracer  de  la 
main  le  corps  entier  ou  une  partie  du  testament  ; le 
testateur  n’a  plus  qu’à  signer,  et  quand  il  déclare, 


En  second  lieu,  qu’il  ne  contenait  pas  la 
mention  qu'il  avait  été  lu  au  testateur,  en 
présence  des  témoins. 

Voici  les  termes  du  testament,  relatifs  à 
celle  formalité  : 

t J'ai  écrit  (le  testament)  tout  au  long  de 

> ma  main  tel  qu'il  a été  dicté,  et  lu  de  suite 

> au  testateur,  qui  a déclaré  le  comprendre 

• parfaitement  et  y persévérer,  le  tout  lu  en 

> présence  desdits  quatre  témoins  sous- 

• signés.  » 

Le  troisième  moyen  de  nullité  consistait 
en  ce  que  le  testament  ne  portait  pas  la  si- 
gnature du  testateur,  et  que  cependant  il  ne 
faisait  pas  mention  expresse  de  la  déclara- 
tion du  testateur  de  ne  savoir  signer. 

Le  testament  contient  là-dessus  ce  qui 
suit  : 

< Interrogé  le  testateur  et  témoins  s'ils 
t savent  écrire , le  testateur  a répondu  oc  sa- 

• voir  écrire,  et  les  témoins  ont  signé  avec 

> moi.  > 

Ces  trois  moyens  se  trouvent  réfutés  dans 
les  motifs  de  l’arrêt  suivant,  qui  a réformé  le 
jugement  dont  était  appel  et  validé  le  testa- 
ment. 

\rr£t. 

LA  COUR;  — Attendu,  sur  le  premier 
moyen  de  nullité,  que,  lorsque  le  testament 
n’est  reçu  que  par  un  notaire,  la  loi  se  con- 
tente de  la  mention  qu'il  a été  dicté  par  le 
testateur  et  qu'il  a été  écrit  par  le  notaire, 
ce  qui  a été  observé  dans  le  testament  dont 
il  s'agit; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  le 
notaire,  après  avoir  mentionné  les  différen- 
tes formalités  de  la  dictée,  de  l'écriture  et  de 
la  lecture  du  testament  au  testateur,  a ajouté 


dans  rette  circonstance,  qu’il  ne  sait  pas  écrire,  il 
veut  dire  qu’il  ne  sait  pas  même  signer.  Cette  ma- 
nière d’entendre  le  mot  écrire  est  tellement  dans 
la  nature  des  choses,  que  l’édit  perpétuel  de  1811 
ordonnait  aux  notaires  belges  d'interpeller  le  testa- 
teur, non  (tas  s’il  savait  signer,  mais  s'il  savait  écrire. 
La  déclaration  de  ne  savoir  écrire  serait  donc  suffi- 
sante. (Toullicr,  t.5,  n*438;  Liège,  24  nov.  1806; 
Brux.,  18  mars  1810.  Contrà,  Douai,  9 nov.  1809; 
Delvincourt,  t.  4,  p.  222;  lturanton,  t.9,  na  93.)— 
Quoiqu'il  en  soit,  la  mention  de  ne  savoir  écrire 
équivaudrait,  selon  les  circonstances,  à celle  de  ne 
savoir  ou  ne  pouvoir  signer,  si  elle  exprimait  d’ail- 
leurs la  cause  de  l'empêchement,  et  qu’il  fût  cer- 
tain par  là  que  le  testateur  ne  pouvait  tracer  au- 
cun caractère.  Par  exempte,  si  le  testateur  déclare 
qu'il  ne  sait  écrire  à cause  de  sa  maladie,  à cause  de 
sa  faiblesse  à la  main,  etc.  ; le  mot  savoir  n’a,  en  ce 
cas,  d'autre  signillcalion  que  celle  de  pouvoir . (Mer- 
lin, Rép-,  V Signature,  g 3,  art.  3.) 
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incontinent:  le  tout  lu  en  présence  des  té- 
moins , expression  qui  se  rapporte  évidem- 
ment à la  lecture  faite  au  teslateur,  et  indi- 
que suffisamment  que  eette  lecture  a clé 
faite  en  présence  des  témoins,  ce  qui  rem- 
plit le  voeu  de  la  loi,  celle-ci  n'ayant  pas  de 
termes  sacramentels  ; 

Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que  le 
mol  écrire,  dans  sa  véritable  acception,  ren- 
ferme l'idée  de  signer,  l'action  de  signer 
n'étant  autre  que  celle  d'écrire,  restreinte  à 
la  signification  particulière  d'écrire  son  nom 
au  bas  d'un  acte;  ce  qui  est  d’autant  plus 
vrai  dans  le  cas  dont  il  s'agit  que,  lorsqu'un 
testament  est  dicté,  rédigé  et  lu,  il  ne  reste 
plus  d'autre  formalité  à remplir  que  de  le 
clôturer  et  signer  ; de  sorte  que  la  question 
que  fait  le  notaire  au  testateur,  s’ilsail  écrire, 
se  rapporte  nécessairement  à l'action  qui  va 
sc  faire,  c'est-à-dire  à la  signature,  et  équi- 
vaut, dans  l'idée  de  celui  qui  interroge,  à 
cette  question  : savez  vous  signer?  de  même 
que  la  réponse  que  fait  le  teslateur,  qu'il  ne 
sait  écrire,  est  l'équivalente  de  celle  qu’il  ne 
sait  signer,  parce  qu'il  ne  sait  pas  figurer  les 
caractères  qui  composent  son  nom  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avoc.  gén.  Destoop  en- 
tendu et  de  son  avis,  met  le  jugement  dont 
appel  au  néant  ; émondant,  déclare  que  le 
testament  du  7 nov.  1810  est  régulier  dans 
la  forme  ; que  comme  tel  il  est  valable. 

Du  9 déc.  1815.  — Cour  d'appel  de  Br.  — 
1"  Cli.  — PI.  MM.  Spinacl  cl  Foncez. 

JVotn.  Un  arrêt  de  la  cour  de  Douai  du  9 
nov.  1809  a jugé,  en  sens  contraire  de  l'ar- 
rêt ci-dcssus,  que  la  mention  de  ne  savoir 
écrire  ne  peut  remplacer  celle  de  ne  savoir 
signer  : — Cet  arrêt  avait  été  invoqué  dans 
l'affaire  dont  nous  venons  de  rendre  compte. 
Ses  motifs  ont  paru  moins  solides  que  spé- 
cieux. Depuis,  la  question  s'étant  présentée 
à la  cour  de  cassation  de  France,  elle  y a 
reçu  le  11  juil.  1810  la  même  solution  qu'à  la 
cour  de  Bruxelles.  Il  est  vrai  qu'il  s’y  ren- 
contrait une  circonstance  particulière  ; mais 
était-elle  déterminante?  Cette  circonstance 
était  que  le  testateur,  après  avoir  déclaré  ne 
savoir  écrire,  avait  apposé  une  marque  au  bas 
du  testament.  — En  rapprochant  les  motifs 
de  celle  décision  de  la  cour  de  cassation  de 


(i)  V.Brux.,7 noY.  1835 cl  ornait 828,Merlin,Çu«L, 
v®  Héritier,  § 8,  t.  8,  p.  01  ; Malpeyrc,  Tr.  des  succes- 
sions, n"  104;  Thomine,  n®  21 1 ; mais  y.  Liège,  26 
avril  1816  et  15  janv.  1856;  Carré,  Lois  de  la  com- 
pét.,  n*  524;  Chabot,  sur  l’art.  866.  Boneenne,  I.  2, 
p 6,  n®  152  de  l’édit,  de  la  Soc.  typ.  ; Carré-Chau- 
veau, n®  765;  Favard,  1.  2,p  465 


France,  avec  un  autre  arrêt  de  la  même 
cour,  en  date  du  14  aofll  1807,  et  en  creusant 
un  lieu  la  question  qui  nous  occupe,  on  est 
porté  à se  demander  si  la  mention  de  ne  sa- 
voir écrire  est  tellement  claire  et  précise, 
dans  le  sens  de  ne  savoir  signer , qu'elle  ne 
pourrait  jamais  être  expliquée  dans  un  autre 
sens,  même  par  la  preuve  que  le  testateur 
savait  former  sa  signature,  et  qu'il  aurait 
effectivement  signé  d'autres  actes  antérieurs 
au  testament,  ou  bien  faudrait-il,  en  ce  cas, 
décider  que  le  testateur,  en  répondant  néga- 
tivement à la  demande  s'il  savait  écrire,  n'a 
point  entendu  déclarer  qu'il  ne  savait  pas 
signer,  plutôt  que  de  supposer  qu'il  a fait 
une  fausse  déclaration?  i/arrél  du  14  août 
1807,  cité  plus  liant,  petit  jeter  du  jour  sur 
cette  question, et  fournir  la  preuve  qu’il  n'est 
pas  impossible  qu'elle  se  présente  dans  les 
tribunaux.  W....S. 


DERNIER  RESSORT. — Qualité  d'héritier. 

— Incident. 

Le  jugement  qui  condamne  un  successible  en 
qualité  d'héritier  profile  d ceux  qui  n'y 
ont  pas  été  parties. 

L’appel  d'un  tel  jugement  est  recevable , en- 
core que  la  somme  demandée  ne  s'élève  pas 
A 1000  fr.  (i). 

I, 'axiome,  que  les  jugements  n’ont  d'auto- 
rité qu'entre  les  parties  est  susceptible  d’ex- 
ceptions comme  toutes  les  règles  générales. 
Brunneman  en  compte  cinq  (»).  I.a  plus  re- 
marquable est  celle  qui  regarde  les  décisions 
sur  les  questions  d'état.  Tous  les  auteurs  qui 
ont  écrit  sur  cet  objet  sont  d'accord  que  les 
jugements  rendus  sur  l'état  des  personnes 
ont  le  caractère  de  la  chose  jugée  à l'égard 
de  tons.  Celle  doctrine  a sa  source  dans  la 
loi  25, 1).  de  statu  hominum:  elle  est  d'ailleurs 
fondée  en  raison.  Ne  serait-ce  pas  en  effet 
une  bizarrerie  monstrueuse  dans  l'ordre  so- 
cial qu'une  même  personne  pAt  être  à la 
fois  mariée  et  non  mariée,  divorcée  et  non 
divorcée,  légitime  et  non  légitime,  etc.  ? Mais 
afin  que  les  jugements  de  celle  nature  puis- 
sent être  opposés  aux  liçrs  ou  invoqués  par 
eux,  il  est  nécessaire  qu'ils  soient  rendus 
avec  le  légitime  contradicteur  (s). 


{«)  Comment,  sur  le  Digeste,  ad  L-  25,  de  statu 
hominum. 

(s)  On  ne  parle  point  ici  des  jugements  qui  ont 
pour  objet  la  simple  rectification  des  ai  les  de  l'élal 
civil.  D'après  l’arl.  100,  C-  eiv.,  ees  jugements  n’ont 
de  force  qu'entre  les  parties. 
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Celle  doctrine  esl-elle  applicable  aux  ju- 
gements i(ui  condamnent  un  successible  en 
qualité  d'héritier  ? 

Avant  le  Code  civil,  cette  question  était 
controversée  entre  les  auteurs,  et  jugée  di- 
versement dans  les  tribunaux  (t). 

Les  rédacteurs  du  projet  de  ce  code,  dans 
le  louable  dessein  de  fixer  les  doutes,  avaient 
établi  (art.  87  du  titre  des  successions)  la 
disposition  suivante  : 

< Celui  contre  lequel  un  créancier  de  la 

> succession  a obtenu  un  jugement  conlra- 
» dicloire  passé  en  force  de  chose  jugée,  qui 
» le  condamne  comme  héritier,  est  réputé 

> avoir  accepté  la  succession. 

» Si  le  jugement  passé  en  force  de  chose 

> jugée  n'a  été  rendu  que  par  défaut,  la  con- 
» damnation  obtenue  par  un  créancier  seul 

• ne  profile  point  aux  autres.  > 

Dans  le  projet  de  la  commission  du  con- 
seil d'Élat,  cette  disposition  fut  éliminée  et 
remplacée  par  celle  -ci  : 

« Celui  contre  lequel  un  créancier  de  la 

> succession  a obtenu  un  jugement,  même 
» contradictoire,  passé  en  force  de  chose  ju- 
» gée,  qui  le  condamne  comme  héritier,  n’est 
» réputé  héritier,  en  vertu  de  ce  jugement, 

> qu'à  l'égard  seulement  du  créancier  qui 

> l'a  obtenu.  > 

Lors  de  la  discussion  au  conseil  d'Elat, 
cette  disposition  du  projet  de  la  commission 
fut  combattue  par  MM.  Tronchet,  Itoulay, 
Muraire,  Emmery,  Malleville,  Bigot-Préame- 
neu et  Itegnaud  (de  S‘  Jean  d’Angely),  qui 
demandèrent  que  l’art.  87  du  projet  fut  réta- 
bli. Les  conseillers  d'Élat  Defermon,  Béal, 
Jollivet,  Trcilhard  et  Berlier  se  prononcè- 
rent en  faveur  de  la  nouvelle  rédaction  (s). 
Ce  conflit  d'opinions  eut  pour  résultat  qu'au- 
cune des  deux  rédactions  ne  fut  adoptée,  et 
que  la  question  resta  indécise. 

Mais  postérieurement,  une  autre  disposi- 
tion, à peu  près  semblable  à celle  de  l'arti- 
cle 87  du  projet , passa  au  conseil  d'Etat, 
sans  discussion  : c'est  l’art.  800.  Il  porte  : 

> L’héritier  conserve  néanmoins , après 

> l’expiration  des  délais  accordés  par  l’ar- 

• ticle  793,  même  de  ceux  donnés  par  le 

• juge  conformément  à l'art.  798,  la  faculté 
» de  faire  encore  inventaire  et  de  se  porter 


(i)  V.  Rrunneman,  ù l'endroit  cité  ; Covarru- 
vias,  Practic.  quasi.,  cap.  13,  n"  6;  Code  Fa- 
brien,  liv  (i.  tit.  11,  déf.  0,  noie  6,  cl  liv.  7,  lit.  19, 
déf.  7 et  15;  Mcvius,  p.  2,  Décia.  105;  Jousse, 
Traité  des  présidiaux,  p.  181. 

(a)  V.  Locrc,  Législ.  civ ,,  t.  5,  p.  59  de  l’édit,  de 
Tartier. 

(s)  < Les  héritiers  qui  auraient  diverti  ou  recelé 
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• héritier  bénéficiaire,  s’il  n’a  pas  Tait  d’ail  - 
> leurs  acte  d'héritier,  ou  s'il  n’existe  pas 

• contre  lui  de  jugement  passé  en  force  île 
t chose  jugée,  qui  le  condamne  en  qualité 
s d’héritier  simple.  » 

Si  cette  disposition  ti’csl  pas  entendue  en 
ce  sens  que  le  jugement  profile  à ceux  même 
qui  ne  l’ont  pas  provoqué,  il  faut  avouer  que 
la  dernière  partie  en  est  complètement  inu- 
tile. 

Quoiqu'il  en  soit,  venons  à l’espèce  ou 
celle  question  s’est  présentée. 

Les  S"  Dewitle  et  consorts,  créanciers  de 
la  succession  du  S'  Dcsemblancx,  ont  fait 
assigner  en  justice  le  fils  du  défunt,  comme 
héritier  de  son  père,  au  payement  de  leur 
créance  montant  à une  somme  moindre  de 
1,000  fr. 

Dcsemblancx,  fils,  ayant  déclaré  qu’il  n'ac- 
ceptait pas  la  succession  de  son  père,  ses 
adversaires  ont  invoqué  l’art.  792,  C.  civ.  (a), 
en  posant  en  fait  que  le  défendeur  avait  di- 
verti des  effets  de  la  succession. 

Sur  ce  débat,  le  tribunal  de  Bruxelles  ad- 
mit les  demandeurs  à prouver  les  faits  de 
divertissement. 

Dcsemblancx  a interjeté  appel  de  ce  juge- 
ment. 

Les  intimés  lui  ont  opposé  une  fin  de  non- 
rcccvoir,  prise  de  ce  que  la  somme  mise  en 
conclusion  n’excédait  point  1,000  fr. 

L'appelant  a répondu  que  la  demande 
tendait  à le  faire  déclarer  héritier  pur  et 
simple;  que  le  jugement  qui  le  condamne- 
rait en  cette  qualité  profiterait  à tous  les 
créanciers  de  la  succession,  et  qu’ainsi  l ob  - 
jet  du  litige,  d'ailleurs  indéterminé,  surpas- 
sait le  taux  du  dernier  ressort  (a). 

ARRÊT. 

LA  COLR  ; — Attendu  qnc,  d’après  le 
contenu  de  l’art.  800,  C.  civ.,  celui  qui  veut 
se  porter  héritier  sous  bénéfice  d’inventaire 
est  recevable  à ce  Taire,  même  après  les  dé- 
lais expirés,  à moins,  entre  autres,  qu'il 
n’existe  contre  lui  un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée,  qui  le  condamne  en 
qualité  d’héritier  pur  et  simple;  d'où  résulte 
que,  quel  que  soit  le  montant  de  la  demande 


» des  effets  d’une  succession,  sont  déchus  de  la  fa- 
• cullé  d’y  renoncer;  ils  demeurent  héritiers  purs 
» et  simples,  non  obslant  leur  renonciation,  s 
(*)  V.  sur  cette  question  et  les  distinctions  dont 
elle  est  susceptible,  d’Aguesseau,  lettre  du  20  mut 
1731;  — Jousse,  Traité  des  présidiaux ; Merlin, 
Quest.,  s*  Héritier,  § 8 ; ttép  v°  Dernier  ressort , 

s 12. 
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principale,  il  y a à décider  préalablement  si 
l'appelant  doit  être  tenu  pour  héritier  pur  et 
simple  ou  non  ; 

Une  ce  jugement  à intervenir  ne  doit  pas 
seulement  avoir  son  elTel  entre  les  parties, 
mais  peut  encore  avoir  son  effet  même  vis- 
à-vis  de  tiers  qui  ne  sont  pas  en  cause;  par 
conséquent  que  ce  n'est  pas  tant  la  demande 
d'une  somme  quelconque,  mais  bien  la  qua- 
lité d’héritier  qui  est  à considérer  principa- 
lement dans  le  procès  dont  il  s'agit; 

M.  L’av.  gén.  Destoop,  pour  le  proc.  gén., 
entendu, déclare  l'appel  recevable;  ordonne  à 
l'appelant  de  poser  ses  griefs  ; dépens  ré- 
servés. 

Du  9 déc.  1815. — Cour  d'appel  de  Br.  — 
1"  Ch.  — PI.  MM.  Lefchvrc  (d’Alost)  et  Pins. 

S 


* HYPOTHEQUE.  — Réiicctioü. — Partage. 

— Droit  axciex. 

Lorsque  dans  un  partage  entre  cohéritiers 
fait  en  llrabanl  en  1780  la  masse  des  biens 
indivis  a été  assignée  à l’un  d'eux , d la 
charge  de  payer  A chacun  des  copartageants 
une  rente  perpétuelle,  avec  la  clause  que  les 
parties  obligent  leurs  personnes  cl  biens, 
cette  stipulation  ne  contient  pas  une  hypo- 
thèque conventionnelle  qui  s'étende  d la  to- 
talité des  biens  compris  au  partage. 

M’en  résulte-t-il  pas  au  moins  une  créance  qui 
affecte  réellement,  soit  la  totalité  des  mêmes 
biens , soit  une  partie  correspondante  d la 
part  qui  serait  échue  d l'un  des  coparta- 
geants, si  le  partage  eût  été  fait  en  nature  ? 
Si  l'inscription  d'une  pareille  hypothèque 
frappe  sur  tous  les  biens,  elle  doit  être  ré- 
putée excessive  et  par  conséquent  réduc- 
tible. (C.  civ.,  2101.) 

Quel  riait  en  llrabanl  l'effet  de  l’hypothèque 
générale  (i)? 

Le  25  sept.  1780,  par  acte  devant  Sle- 
nart,  notaire  à Jodoigne,  la  D'  De  Becktnan 
De  Vieusart  permit  cl  consentit  que  ses 
enfants  lissent  le  partage  de  certains  biens, 
» dont  elle  leur  cède  et  abandonne  dès  à pré- 
» sent,  l’usufruit  et  la  propriété  à toujours;  » 
tels  sont  les  termes  de  l’acte.  Parmi  ces  en- 
fants, au  nombre  de  cinq,  se  trouvaient 
J. -N.  De  Villers,  vivant  époux  de  l’appelante, 
et  F.-J.  De  Villers,  défunt  époux  et  père  des 


(i)  V.  à la  date  du  18  juillet  1818  l'arrêt  de  rejet 


dames  intimées.  Il  y est  stipulé  que  la  vi- 
comté de  Jodoigne , avec  tous  les  biens  en 
dépendants,  cl  généralement  tout  ce  qui  ne 
sera  pas  individué  audit  acte,  rien  réservé 
ni  excepté,  terres,  prés,  bois,  cens,  rentes 
etc.,  sont  cédés  et  transportés, pour  la  sonime 
de  71,150  11.  de  change,  au  plus  jeune  frère 
des  parties,  ntessirc  François  baron  De  Vil- 
lers, parmi  acquittant  toutes  les  charges  af- 
fectées sur  lesdits  biens  et  en  outre  de 
payer  les  inscriptions  suivantes,  savoir  : 
2,200  (1.  de  change  à ntessirc  J.-N.  baron 
De  Villers,  son  frère  ainé,  et  d'en  payer  l'in- 
térêt à 5 "/,,  argent  pour  argent,  c’est-à-dire, 
argent  fort  jusqu'au  remboursement  qui 
devra  se  faire  en  deux  fois  égales  parmi 
préadvcrlanec  de  six  semaines  avant  l’é- 
chéance, dont  la  rente  portera  auniillciuent 
000  II.  de  change. — F.-J.  De  Villers  fut  chargé 
de  payer  une  pareille  rente  à sa  sœur,  D'  Ma- 
rie J.  De  Villers;  une  autre  rente  au  capital 
de  5,150 ll.de  change  à son  frère, Ferdinand- 
Philippe,  qui  obtint,  ainsi  que  son  frère  Phi- 
lippe-Antoine, d’antres  biens  pour  leur  tenir 
lieu  de  parts  de  partage.  Celle  avenant  à 
F.-J.  De  Villers,  il  la  trouvait  dans  la  valeur 
de  la  vicomté  de  Jodoigne  qui  lui  était  cédée 
en  propriété  avec  les  charges  et  rentes  ci- 
dessus. 

L’acte  se  termine  par  la  clause  suivante  : 
< Déclarant  tous  les  comparants  de  se  tenir 
contents,  chacun  de  leur  part  actuelle,  avec 
obligation  de  se  garantir  réciproquement  et 
mutuellement  dans  la  possession  et 'jouis- 
sance de  chacun  leur  part,  au  cas  de  quel- 
ques contestations  qui  pourraient  naître  à 
la  suite,  comme  aussi  d'accomplir  toutes  les 
clauses  et  conditions  reprises  au  présent 
partage,  obligeant  pour  ce  leurs  respectives 
personnes  et  bien  meubles  et  immeubles 
présens  et  futurs,  etc. — Le  0 mars  1807,  feu 
M.  Nicolas  J.  Du  Villers  prit  une  inscription 
générale  sur  tous  les  biens  de  la  vicomté  et 
terre  de  Jodoigne,  en  vertu  du  susdit  acte  du 
25  sept.  1780,  pour  assurance  de  sa  rente  de 
000  11.  de  change.  H vint  à mourir.  La  D" 
douairière  N. De  Villers.el  sesenfants.et  la  D" 
De  Jamblinnc  née  Char!.  De  Villers,  tirent 
des  démarches  pour  obtenir  à l’amiable  la 
réduction  de  cette  inscription  générale,  et  la 
restreindre  à des  biens  déterminés  et  suffi- 
sants pour  sécurité  du  capital  et  service  de 
la  rente.  Mais  leurs  tentatives  étant  demeu- 
rées sans  succès,  elles  firent  ajourner,  de- 
vant le  tribunal  de  Nivelles,  la  D*  de  Fabri- 
De  Beckers,  douairière  de  Jean  De  Villers , 
pour  faire  prononcer  cette  réduction.  A celle 
deinandeenétait  jointe  uneseconde.en  remise 
des  litres  et  papiers  concernant  directement 
ou  indirectement  les  biens  de  la  vicomté  de 
Jodoigne. 
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La  D'  Do  Villers-Beckers  conclul  à ce  que 
les  demandeurs  fussent  déclares  non  rece- 
vables ni  fondes  dans  le  premier  chef  de  leurs 
conclusions,  attendu  qu’il  s'agissait  d'une 
hypothèque  conventionnelle  et  anterieure  au 
Code  civil:  elle  déclara  adhérer  au  second 
chef.  Le  tribunal  de  Nivelles,  par  jugement 
du  15  déc.  1811,  écarta  les  moyens  de  la 
D‘  De  Villers  - Beckers,  cl  lui  ordonna  de 
s’expliquer  sur  la  suflisance  ou  l'insuflisance 
des  biens  offerts  par  les  demandeurs  et  dé- 
signés dans  leurs  conclusions.  — Appel. 

Pour  établir  scs  griefs,  l'appelante  a plaidé 
que  l'acte  du  25  sept.  1786  était  contractuel, 
et  qu'il  contenait  une  stipulation  d’hypothè- 
que ; ce  qui  résultait  non  seulement  de  la 
clause  par  laquelle  les  parties  avaient  sou- 
mis leurs  personnes  et  biens  à l'accomplis- 
sement des  obligations  qu’elles  y contrac- 
tent, mais  de  la  nature  même  des  stipula- 
tions y contenues.  Cet  acte  étant  un  partage 
entre  cohéritiers  conférait  hypothèque  de 
plein  droit  sans  avoir  besoin  de  recourir  aux 
oeuvres  de  loi;  telle  était  la  jurisprudence 
constante  de  ce  pays , hypothèque  qui  ne 
frappait  pas  seulement  sur  la  part  de  celui 
des  copartageants  qui  s'obligeait,  mais  sur  la 
totalité  des  biens  soumis  au  partage.  (Arrêt 
59  de  Dulaury.) 

Ce  ne  serait  que  vis-à-vis  de  tiers  que 
celte  question  pourrait  d’ailleurs  être  agitée; 
jamais  le  débiteur  ne  saurait  être  recevable 
à prétendre  que  l'hypothèque  ne  serait  pas 
acquise.  Aussi  lesdemandeurs  reconnaissent- 
ils  que  l’appelante  a une  hypothèque  valable, 
car  ils  ne  demandent  que  la  réduction  de 
l'inscription  ; l’appelante  a donc  le  droit, 
même  d’après  les  intimés,  de  maintenir  son 
inscription  ; elle  a donc  une  hypothèque  à 
conserver;  ce  droit  résulte  du  contrat  au- 
quel il  serait  porté  atteinte , si  on  donnait 
à l'hypothèque  une  limitation  qui  n'est  pas 
Stipulée. 

LcS  intimés  ont  plaidés  que  la  disposition 
de  l'art.  3161,  C.  civ.,  qui  autorise  la  réduc- 
tion des  hypothèques  dans  les  cas  y spéci- 
fiés, n’est  que  l'application  d'une  maxime 
d'équité  préexistante  au  code  : qu’alors 

comme  aujourd'hui  les  tribunaux  auraient, 
dans  des  espèces  semblables,  prononcé  la 
réduction,  en  conciliant  toutefois  les  droits 
du  créancier  avec  l'intérêt  du  crédit  raison- 
nable à conserver  au  débiteur.  L'appelante, 
disaient-ils,  fait  de  vains  efforts  pour  établir 
qu’elle  aurait  un  droit  d'hypothèque  conven- 
tionnelle; l’acte  du  25  sept.  1786  ne  con- 
tient aucune  stipulation  à ce  sujet,  la  clause 
banale  qui  s'v  trouve  insérée  est  de  style, 
clic  n’emportait  pas,  soit  avant,  soit  depuis  le 
Code,  une  stipulation  d’hypothèque;  il  est 

vol.  t. 


notoire  que  toute  hypothèque  convention- 
nelle devait  et  doit  éire  spéciale  ; que  pour 
acquérir  le  jut  in  re,  le  secours  des  oeuvres 
de  lois  était  indispensable  : ainsi  l’appelante 
n'avait  aucune  hypothèque  acquise  avant  le 
code,  son  inscription  n'étant  que  du  6 mars 
1807. 

F.n  supposant  que  l'acte  du  25  sept.  1786 
adbérifàt  par  lui-même,  comme  étant  acte 
de  partage,  l'hypothèque  prétendue  par  l'ap- 
pelante ne  serait  pas  toutefois  convention- 
nelle, si  elle  existe  de  plein  droit  ; si  elle  ré- 
sulte de  la  nature  de  son  titre,  ce  serait  donc 
un  privilège,  un  droit  d'hypolhèquo- légale , 
et  jusqu'où  s'étendrait  ce  droit?  jamais  au 
delà  de  la  part  cédée  par  le  cohéritier,  cl 
c'est  dans  ce  sens  que  les  intimés,  en  bor- 
nant leur  demande  à une  réduction  d'in- 
scription,ont  bien  voulu  supposerque  l'appe- 
lante aurait  hypothèque:  elle  n’est  donc  pas 
conventionnelle, cl  fut-elle  antérieure  au  code, 
il  n'v  aurait  pas  de  rétroactivité  à pronon- 
cer la  réduction  demandée. 

ARRf.T. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  d’après  les 
anciennes  coutumes,  cl  notamenl  celle  de 
Louvain,  la  clause  d'hypothèque  générale, 
insérée  dans  les  actes,  n'affectait  pas  indivi- 
duellement les  biens,  et  ne  pouvait  en  em- 
pêcher la  libre  aliénation  et  affectation,  et 
n’autorisait  pas  la  réalisation  dans  des  biens 
déterminés  ou  d’une  espèce  certaine  ; 

D oit  il  suit  que,  sous  les  lois  actuelles,  il 
ne  peut  également  être  permis,  en  vertu 
d'une  semblable  clause,  de  requérir  l'ins- 
cription qui  remplace  la  réalisation,  et  dont 
l'effet  est  d’empêcher  la  libre  aliénation  et 
affectation  des  biens  qui  en  font  l’objet  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  l'acte  dont  il 
s'agit  ne  contient  aucune  autre  stipulation 
expresse  en  vertu  de  laquelle  les  biens  re- 
pris dans  cct  acte  auraient  été  spécialement 
affectés  ou  chargés  pour  leur  intégralité,  des 
rentes  y stipulées  ; 

Attendu  que  dans  la  supposition  que,  d’a- 
près l'ancienne  jurisprudence,  une  rente, 
quoique  stipulée  en  termes  personnels  à 
charge  d'une  partie  copartageante,  devait 
être  considérée  comme  réservativc,  et  avait 
l'effet  d’affecter  les  biens  ayant  formé  l’ob- 
jet du  partage;  au  moins  cette  affectation 
ne  serait  que  légale,  et  ne  pourrait  s'éten- 
dre au  delà  de  la  part  indivise  dans  les- 
dits  biens  abandonnés  ou  cédés,  pour  le 
capital  de  la  rente  ; 

Attendu  que  toute  part  indivise  est  réduc- 
tible à une  part  divise  et  certaine,  qu'il  est 

sa 
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loisible  à une  partie  de  faire  déterminer  par 
le  juge  ; 

D'où  il  suit  que  le  premier  juge,  en  ordon- 
nant aux  appelants  de  s'expliquer  sur  la  va- 
leur et  suffisance  des  biens  spécifiés  et  of- 
ferts en  hypothèque  et  qui  avaient  fait  partie 
de  ceux  repris  dans  l'acte  de  partage,  ne  leur 
a infligé  aucun  grief; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  l'av.  gén.  Delaha- 
maide,  met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  14  déc.  — 1815.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 4‘  Ch.  — PI.  MM.  Kockacrt  et  ŸYyns. 


SAISIE-ARRÊT.  — Titre.  — Dérogation 

DE  SIGNATURE.  — SURSIS. 

La  saisie-arrél  pratiquée  en  vertu  d'un  acte 
tous  seing-privé  n'est  pat  nulle  par  cela  seul 
que  la  partie  saisie  dénie  ta  tignalure.  Les 
juges  doivent  en  ce  cas  turtcoir  d pronon- 
cer sur  la  ralidilé  de  la  saisie-arrêt,  jus- 
qu'après vérification  de  la  signature.  (C.  pr., 
557  (.). 

Le  S'  Morand,  créancier  des  S"  et  D"  De 
fîmes  par  acte  sous  seing-privé  du  46  oct. 
1814,  a fait  pratiquer  plusieurs  saisies-ar- 
rêts enlre  les  mains  des  débiteurs  de  ces 
derniers,  à concurrence  de  la  somme  de 
55,594  fr. 

Sur  la  demande  en  validité,  les  S'  cl  D'  De 
Flines  ont  dénié  leurs  signatures,  et  ont  con- 
clu à la  nullité  des  saisies. 

Le  8 sept.  1815,  jugement  de  première 
instance,  qui  déclare  les  saisies-arrêts  mil- 
les et  de  nul  effet,  attendu  que  par  la  déné- 
gation des  signatures  apposées  à l’écrit  privé 
du  46  oct.  1814,  la  force  obligatoire  de  cet 
acte  a été  paralysée,  et  que  dans  cet  élalil 
n'a  pu  servir  de  fondement  à une  saisie-ar- 
rêt. — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; Attendu  que,  soit  que  la  saisie- 
arrct  se  fasse  en  vertu  de  permission  du 
juge,  soit  en  vertu  d'un  acte  sous  seing- 
privé,  il  est  toujours  vrai  que  la  validité  de 
la  saisie,  qui  n’est  qu'une  mesure  conserva- 
toire, dépend  de  la  validité  du  titre  qu'on  fait 
valoir  ; 

Attendu  que  l’art.  557,  C.  pr.,  qui  permet 
de  saisir-arréler  en  vertu  d'un  acte  sous 
seing-privé,  ne  requiert  pas  que  la  signa- 
ture soit  préablemcnl  vérifiée  ; 


(i)  V.  Biocbe,  v*  Saisie-arrêt,  n°  12;  Roger,  7>.  de 
ta  saisie-arrêt,  n”  64  rl  152 


Que  si  cette  formalité  devait  précéder  la 
saisie,  il  en  résulterait  que,  par  une  simple 
dénégation  de  signature,  tout  débiteur  pour- 
rait éluder  les  moyens  conservaloires  que  la 
loi  accorde  aux  créanciers; 

D'où  résulte  que  le  premier  juge  aurait 
dù  suspendre  sa  décision  sur  la  saisie-arrêt, 
jusqu'à  ce  qu’il  eût  été  prononcé  définitive- 
ment sur  la  contestation  entre  parties,  sur  la 
vérification  des  signatures  dont  s'agit  ; 

Bar  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  ap- 
pel à néant;  émetidanl,  déclare  que  les  sai- 
sies dont  s'agit  tiendront  étal  jusqu'à  ce  que 
la  contestation  sur  la  vérification  des  signa- 
tures soit  décidée,  etc. 

Du  14  déc.  1815.  — Cour  d’appel  de  Brux. 
— 5'  Ch.  — PI.  MM.  ücrcine  et  Duwcli- 
Üarras.  S 


RÈGLEMENT  DE  SUCCESSION*.  — Fotm- 
UORTCRE  (droit  de).  — Arolitiox.  — Cou- 
ture DE  NIVELLES.  — Loi  DU  17  VENTÔSE 
AN  II. 

Le  droit  de  fourtnorlurc  établi  par  l'art.  59 
de  la  coutume  de  Nivelles,  au  profit  des  en- 
fants du  premier  lit , n'etl-il  autre  chose 
qu’un  règlement  statutaire  de  succession 
aboli  par  les  lois  du  o‘ avril  1791  et  du  17 
nirdse  an  il  (*)?  — Rés.  aff. 

En  d'antres  termes  : Les  enfants  du  premier 
lit  peuvent-ils  réclamer  ce  droit  de  four- 
morture,  si  leur  père  s'est  remarié  depuis 
la  publication  de  ces  lois  ? — Rés.  nég. 

En  1786,  A.  Detraux  a contracté  mariage 
avec  Norberlinc  Taminiaux,  sous  le  ressort 
de  la  coutume  de  Nivelles  et  sans  stipula- 
tions malrimpniales. 

Deux  enfants  sont  nés  de  cette  union. 

La  D*  Delraux  est  morte  en  1794. 

Le  45  juillet  1798,  A.  Detraux  est  passé  en 
secondes  noces  avec  Rosalie  Philippe ron. 

Il  est  décédé  en  1815,  laissant  sa  veuve 
et  six  enfants  du  second  lit. 

Les  deux  enfants  du  premier  mariage  ont 
failassigner,  devant  le  tribunal  de  Charleroy, 
la  D' Rosalie  Philippcron,  V*  Detraux,  tant  en 
nom  propre  que  connue  tutrice  légale  de  ses 
enfants  mineurs,  en  partage  de  la  commu- 
nauté qui  avait  existé  entre  elle  et  Alexandre 
Detraux,  leur  père,  ils  réclamaient  la  moitié 
de  cette  communauté,  à titre  de  fourmorture 


{»)  V.  Merlin,  Quest.,  **  Fourmorture,  § 8,  I.  7, 
p.  315. 
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cl  en  vertu  de  l’art.  50  de  la  coutume  du  Ni- 
velles, ainsi  conçu  : 

< Un  homme  marié  ayant  enfant  ou  en- 

> fants  vivants  de  sa  femme,  terminant  icelle 

> de  vie  par  mort,  cl  se  remariant  ledit 

• homme  à une  seconde  femme , et  allant 
» par  après  de  vie  par  mort  devant  icelle  se- 

• conde  femme,  l'enfant  ou  enfants  de  sa  pre- 

> mière  femme  auront  pour  leur  droit  (qu'on 
» appelle  fourmorture)  la  moitié  des  biens 
» meubles  trouvés  au  jour  du  trépas  de  leur 

> dit  père,  lesquels  ils  partageront  contre 

> leur  belle-mère,  parmi  en  payant  aussi  la 

> moitié  des  dettes  dues  par  leur  dit  père, 

> et  s’ils  ne  veulent  payer  la  moitié  d’icelles 
» dettes,  peuvent  renoncera  leur  droit.  » 

Ils  soutenaient  que  ce  droit  de  fourmor- 
ture  leur  avait  été  irrévocablement  acquis 
dès  le  moment  du  décès  de  la  !>'  Norberlinc 
Taminiaux,  leur  mère,  et  qu’ainsi  nulle  loi 
postérieure  n’avait  pu  le.  leur  enlever.  La  cir- 
constance que  la  fourmorture  était  subor- 
donnée à la  double  condition  d'un  second 
mariage  et  du  prédécès,  ne  pouvait,  selon 
eux , lui  ôter  son  caractère  d’irrévocabililé, 
lorsque  cette  double  condition  était  arrivée; 
un  droit  acquis,  bien  que  conditionnel,  n’en 
est  pas  moins  irrévocable  ; la  condition  ne 
fait  qu’en  susprendre  l’exercice,  et  dès 
qu'elle  existe,  le  droit  devient  pur  et  simple. 
L’événement  de  la  condition  n’impritnc  pas 
au  droit  une  date  nouvelle,  mais  remonte  au 
contraire  à l’époque  de  la  naissance  du  droit. 

Le  tribunal  de  Charlcroy,  par  jugement  du 
25  août  1814,  a adopté  ce  système,  et  ad- 
jugé aux  demandeurs  leurs  fins  et  conclu- 
sions. 

Sur  l’appel,  ce  jugement  a été  réformé  par 
les  motifs  suivants  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'art.  49  de  la 
Coutume  de  Nivelles  donnait  au  survivant 
des  époux  en  premières  noces  toute  la  com- 
munauté mobilière; 

(ju'ainsi  sous  cette  coutume,  comme  sous 
celle  de  Bruxelles  et  diverses  autres  du  Bra- 
bant, la  part  qu'avait  eue  le  prédécédé  dans 
celte  commuuauté  se  confondait  inséparable- 
ment dans  le  chef  ou  domaine  du  survivant, 
soit  qu'il  y eût  ou  non  des  enfants  de  ce  ma- 
riage ; 

Que  l’art.  39  de  celle  même  coutume,  au- 
quel ledit  art.  49  se  réfère,  n’enlevait  rien 
au  survivant  de  celte  propriété  absolue,  lors- 
que, sous  la  dénomination  de  fourmorture , il 
créait  un  droit  éventuel  qui  naissait  en  fa- 
veur des  enfants  du  premier  lit,  en  cas  de 
convoi  en  secondes  noces  de  l’époux  survi- 


vant; droit  Incertain,  puisqu’outre  que  l'ar- 
ticle 40  de  la  même  coutume  laissait  indéfi- 
niment, dans  ce  cas,  aux  époux  la  faculté  et 
le  pouvoir  de  faire  à leur  gré  des  dispositions 
contraires,  en  tout  ou  en  partie,  à celte  ex- 
pectative qualifiée  de  fourmorture;  elle  s’é- 
vanouissait d’ailleurs  complètement  aussi, 
s'il  arrivait  que  le  veuf  qui  avait  contracté 
un  second  mariage  fût  derechef  le  survivant; 

Que  de  ce  que  ce  droit  de  fourmorture  n’a- 
vait son  origine  que  par  le  fait  seul  de  ce  se- 
cond mariage,  et  que  même  aussi  long-temps 
qu'il  subsistait  l'époux  passé  en  secondes 
noces  restait  maître  absolu  de  cette  seconde 
communauté  jusqu'à  son  trépas,  il  s'ensuit 
que  cet  art.  39  de  la  coutume  n'était  autre 
chose  qu’une  disposition  statutaire  d cause  de 
mort,  un  règlement  de  succession  pour  le  cas 
ou  le  veuf  qui  se  remarierait  viendrait  à pré- 
décéder  sans  avoir  usé  entrevifs  de  la  fa- 
culté que  lui  donnait  l'art.  40  de  ladite  cou- 
tume; que  ce  n’est  conséquemment  qu'à  daler 
de  son  décès  que  les  enfants  du  premier  lit 
acquéraient  ce  droit  d'exclure  ceux  du  second 
litdu  partage  de  la  moiliéqui  avait  appartenu 
dans  la  deuxième  communauté  à leur  père 
comme  prédécédé  ; 

Attendu  que  la  loi  du  5 avril  1791  et  celle 
du  17  nivôse  an  n,  abolilives  de  tels  règle- 
ments statutaires  (le  succession,  ont  été  pu- 
bliées dans  la  Belgique  avant  le  25  juillet 
1798,  date  du  second  mariage  d'Alexandre 
Detraux,  père  des  parties  ; d’où  il  suit  que  le 
susdit  art.  59,  pouraulani  qu'il  dispose  d'une 
partie  de  sa  succession  pour  le  cas  de  prédé- 
cès de  celui-ci  avant  sa  seconde  épouse,  était 
inopérant  à cette  époque  ; que  ce  n’est  donc 
pas  donner  un  effet  rétroactif  aux  susdites 
lois  nouvelles,  que  de  régler  par  leurs  dispo- 
sitions les  elïels  qu’a  pu  produire  ce  second 
mariage,  en  tant  que  relatifs  aux  droits  des 
héritiers  légaux  de  l'époux  prédécédé,  bien 
qu'il  soit  vrai  que  ce  mariage,  ayant  été  con- 
tracté antérieurement  à la  publication  du 
Code  civil,  les  droits  respectifs  des  époux 
résultants  de  celle  société  conjugale,  tels  que 
celui  de  survie,  ne  puissent  cire  réglés  par 
d’autres  lois  que  celles  de  la  coutume  sous 
laquelle  leur  mariage  a été  contracté  ; 

Et  attendu  qu’Alexandre  Detraux  est  dé- 
cédé en  1815  sous  la  législation  du  Code  ci- 
vil, qui  appelle  indistinctement,  art.  715,  les 
enfants  issus  de  divers  mariages  à la  succes- 
sion de  leur  père  commun  par  part  égale,  et 
que  l'appelante  a déclaré  ne  prétendre  de  son 
chef  à la  communauté  qui  a eu  lieu  entre  elle 
et  ledit  Alexandre  Detraux,  rien  au  delà  de  la 
moitié  qui  lui  en  appartient  sans  contesta- 
tion ; il  s'ensuit  que  l'autre  moitié  doit  être 
partagée  également  et  par  tête  entre  tous  les 
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enfants  qu'Alexandre  Delraux  a laissés  à la 
date  de  son  trépas  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  l’avoc.  gén.  Débita- 
nts ide,  et  de  son  avis,  met  le  jugement  dont 
est  appel  au  néant. 

Du  12  déc.  1815.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— lr*  Ch.  — PI.  MM.  Jonet  et  Biourge. 


HÉRITIER  BÉNÉFICIAIRE.  — Mikeur.  — 
Recêlê. 

Sous  le  Code  civil,  un  héritier  mineur  qui  a 
diverti  ou  recelé  des  effet*  de  la  succession, 
peut-il  (tre  déclaré  héritier  pur  et  simple  (t)? 
—Rés.  nég.  (C.  Civ.,  461,  776,  792  cl  801.) 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  les  dispositions 
des  art.  801  et  792  ne  sont  applicables 
qu'aux  héritiers  majeurs; 

Attendu  qu'un  mineur  ne  peut  être  dé- 
claré héritier  pur  et  simple,  quoiqu'il  se  soit 
rendu  coupable  de  recélé,  ou  qu'il  ait  omis 
sciemment  et  de  mauvaise  foi  de  comprendre 
dans  l'inventaire  des  effets  dé  la  succession, 
parce  qu'aux  termes  des  art.  461  et  776, 
C.  civ.,  un  mineur  ne  peut  jamais  être  héri- 
tier que  sous  bénéfice  d'inventaire  ; 

D'où  il  résulte  que  la  preuve  à laquelle  les 
intimés  ont  été  admis  est  irrélevante  et  par 
conséquent  inadmissible  ; 

Attendu  que  l'ap|iclant  était  encore  mi- 
neur lors  de  la  vente  des  effets  mobiliers  de 
la  succession  de  Desemblancx,  père  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  ap- 
pel au  néant,  etc. 

Du  14  déc.  1815.  — Cour  d’appel  de  Br. — 
1"  Ch.  — PI.  MM.  Levebvre  (d’Alost)  et 
Pins. 


SERMENT  DÉCISOIRE.  — Condition. 

Le  serment  décisoire  peut-il*  être  déféré  tous 
condition  ? — Rés.  nég.  (C.civ.,1358.) 

El  particuliérement  : lue  partie  peut  elle  dé- 
férer d son  adversaire  le  serment  décisoire 
sous  la  condition  que  celui-ci  mettra  en 
cause  des  tiers  auxquels  le  même  serment 
sera  déféré  ? — Rés.  nég. 

Pareil  serment  doit-il  être  nécessairement  ou 
accepté  ou  référé  ? — Rés.  nég. 

En  cas  de  négative,  la  partie  à qui  ce  serment 
conditionnel  est  déféré,  peut-elle  l'accepter 


purement  et  simplement,  en  soutenasst 
qu'elle  n’est  pas  tenue  de  remplir  la  condi- 
tion qui  y est  apposée  ? — Rés.  nég. 


La  veuve  de  J.  Colle  a formé  une  demande 
en  reddition  de  compte  devant  le  tribunal 
de  Termonde,  contre  le  S'  Lesscliers,  ancien 
notaire,  à raisou  des  affaires  qu'il  avait  gé- 
rées pour  elle. 

Lesseliers  a répondu  que  le  compte  ré- 
clamé avait  été  rendu  et  approuvé.  Il  a pro- 
duit un  compte  de  sa  gestion,  clos  et  arrêté, 
revêtu  d'une  marque  en  forme  de  croix  et  de 
deux  signatures.  Il  a mis  en  fait  que  la  mar- 
que était  de  la  Y’  Colle,  et  que  les  deux 
signatures  étaient  celles  de  sa  fille  et  de  son 
gendre. 

Ces  faits  étant  déniés,  Lesseliers  a déféré 
à la  V*  Colle  le  serment  décisoire  sur  les 
circonstances  suivantes  : 

1”  Qu’il  est  vrai  que  la  demanderesse,  ac- 
compagnée de  sa  fille,  épouse  Hagemans , 
ainsi  que  de  son  gendre,  se  sont  rendus  chez 
le  défendeur  un  jonr  du  mois  d'avril  1815, 
pour  clore  et  arrêter  le  compte  dont  il  s'agit; 

2”  Que  le  défendeur  leur  a donné  lecture 
de  ce  compte  ; 

3"  Qu'après  cette  lecture  la  demanderesse 
a signé  le  compte,  en  y apposant  une  marque 
en  forme  de  croix,  en  présence  de  sa  fille  et 
de  son  gendre,  lesquels  l'ont  également  signé. 

Ce  serment  était  déféré  à la  charge  par  la 
Y"  Colle  de  citer  en  cause  sa  fille  et  son  gen- 
dre, qui  auraient  à prêter  le  même  serment 
simultanément  et  en  présence  de  leur  mère. 

La  V*  Colle  a déclaré  accepter  le  serment 
qui  lui  était  déféré  ; mais  elle  a soutenu 
qu'elle  ne  pouvait  être  tenue  de  mettre  en 
cause  les  époux  Hagemans. 

Le  tribunal  de  Termonde  a accueilli  ce 
système,  et  a ordonné  que  le  serment  serait 
prêté  purement  et  simplement. 

Appel  de  la  part  de  Lesseliers. 

Il  dit  pour  griefs  que  le  serment  décisoire, 
tel  qu’il  l'avait  déféré,  était  conditionnel; 
que  la  V*  Colle  n’avait  pu  l’accepter  en  reje- 
tant la  condition  ; qu'elle  devait  nécessaire- 
ment l’accepter  avec  la  charge  qui  y était  ap- 
posée, ou  bien  le  référer. 

L'intimée  a répondu  que  le  serment  déci- 
soire ne  peut  être  déféré  sous  condition  ; 
qu’au  surplus  pareil  serment  conditionnel  ne 
peut  obliger  la  partie  à l’accepter  ou  à le  ré- 
férer; qu’en  cas  de  refns  de  l’accepter  il 
doit  tout  au  plus  être  considéré  comme  non 
déféré  (»). 


(t)  V.  plus  haut  l'arrêt  du  9 déc.  1815. 


fa)  Sunt  et  just/e  causa;  (dit  Vocl)  prpptcr  qna* 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  délation  de 
serment  était  conditionnelle,  sur  ce  point 
que  l'intimée  devait  mettre  en  cause  Ilagc- 
mans  cl  son  épouse,  et  que  le  serment  serait 
prêté  en  présence  de  ces  derniers  et  simulta- 
nément avec  eux  ; 

Attendu  que  l'acceptation  ne  pouvait  se 
Taire  que  sous  la  condition  sous  laquelle  le 
serment  avait  été  déféré  ; 

Mais  attendu  que  le  compte  ne  devant  être 
rendu  qu’à  l'intimée  clle-mêine,  elle  n'était 
pas  tenue  de  mettre  llagcmans  et  son  épouse 
en  cause,  ni  de  référer  le  serment  sous  la 
condition  qu'il  était  déféré  ; 

D'où  résulte  que  le  juge,  en  ordonnant  que 
le  serment  serait  prêté  purement  et  simple- 
ment, et  abstraction  faite  de  la  condition  qui 
y était  apposée  par  l'appelant,  lui  a infligé 
grief; 

Met  le  jugement  dont  appel  au  néant; 
émendant,  déclare  qu'il  n’y  avait  pas  lieu 
d'accepter  ni  de  référer  le  serment  tel  qu’il 
était  déféré;  renvoie  les  parties  devant  le 
tribunal  de  l’arrondissement  de  Gand  pour  y 
être  plaidé  en  cause  comme  si  le  serment 
n'avait  pas  été  déféré,  etc. 

Du  iodée.  1815.  — Cour  d'appel  de  Rr.  — 
1"  Ch.  — PI.  MM.  Lefebvre  (de  Bruxelles)  et 
Deswertc,  aîné.  S 


* CHAMBRE  DES  VACATIONS.  — Tribu - 
NAUX  civils.  — Affaire  sors  vire.  — Cou- 

PÉTENCE. 

Les  chambre s des  vacations  des  tribunaux  de 
première  instance  sont-elles,  à la  différence 
des  cours  d'appel,  compétentes  pour  juger 
les  affaires  sommaires,  sans  même  qu’il  y 
ait  urgence  1 — Rcs.  aff. 

Le  S' Vandenbogacrdcn  fil  citer  la  V*  Hel- 
lebaut,  en  remboursement  d’une  rente,  de- 
vant la  chambre  des  vacations  du  tribunal 
de  Gand.  — La  défenderesse  proposa  une 
exception  d'incompétence  qu'elle  fondait  sur 
ce  que  celte  chambre  était  uniquement  char- 
gée  des  matières  sommaires  qui  requièrent 


detatum  jusjurandum  neque  suscipiendum  est  ab  ad- 
versarin,  negue  referendum  : vetuti  si  deferens  de 
eahtmniâ  jurur c notit;  si  detatum  ab  eo,  qui  non 
habebat  deferendi  jus  ; net  ei,  cui  loges  deferri  re- 
font,- vcl  non  eo  modo  caque  forma,  quam  jura 


célérité  ;que  telle  était  la  disposition  de  l’ar- 
ticle 41  du  décret  du  50  mars  1808  ; qu’il  ne 
suffisait  donc  pas  que  la  cause  fût  sommaire, 
pour  que  la  chambre  des  vacations  pût  en 
connaître,  mais  qu’en  outre  il  fallait  qu'il  y 
eût  urgence,  c’est-à-dire  un  dommage  con  - 
sidérable où  le  péril  le  plus  évident  dans  la 
demeure. — Le  déclinatoire  fut  rejeté  par  ju- 
gement du  8 sept.  1815. 

ARRÊT. 


LA  COUR  ; — Attendu  que  si  la  cour  ne 
laisse  point  plaider  devant  elle,  pendant  les 
vacances,  indifféremment  toutes  les  causes 
sommaires,  mais  seulement  celles  dont  l'ur- 
gence est  reconnue.il  y a pour  cela  une  raison 
écrite  dans  l'art.  52  du  décret  du  6 juillet 
1810,  qui  porte,  qu’il  y aura  dans  les  cours 
impériales,  une  chambre  de  vacations  pour 
l'expédition  dés  affaires  urgentes  ; qu’il 
n'existe  pas  de  pareille  disposition  pour  les 
tribunauxdel''inslance,qui,par  conséquent, 
doivent  se  conformer  aux  dispositions  de 
l’art.  44.  du  décret  du  30  mars  1808,  d'après 
ce  qui  est  statué  dans  l’art.  78  dudit  décret  ; 

M.  l’avoc.  gép.  Desloop  entendu  et  de  son 
avis,  reçoit  l'opposition  formée  par  rappe- 
lant à l'arrêt  par  défaut  en  date  du  10  déc. 
1815,  parmi  relusion  des  frais  préjudiciaux, 
et,  faisant  droit,  déclare  l'appelante  sans 
griefs,  par  suite  la  déboute  de  son  opposition. 

Du  15  déc.  1815.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1"  Ch. 


* COUR  D’ASSISES.  — Déposition  écrite. 

— Mention. 

Si  le  juge  ne  peut  avoir  egard  aux  déposi- 
tions écrites  faites  par  les  témoins  de- 
vant le  juge  d’instruction  , cependant 
aucune  disposition  ne  défend  au  ministère 
public  de  faire  connaître  la  déposilion 
écrite  d'un  témoin  qui  n'a  pas  été  assigné 
à l’audience,  en  la  narrant  simplement 
dans  l’exposé  de  l'affaire  ou  dans  sa  plai- 
doirie. (C.  civ.,  517.) 


moresque  boni  probant.  (Liv.  12,  lit.  2,  n*  15.) — Les 
Décisions  76  et  77  de  Wynants  offrent  plusieurs 
règles  pleines  de  justesse  sur  la  forme  du  serment 
décisoire . 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  si  le  Juge  ne 
peut  avoir  Égard  aux  dépositions  écrites  de 
témoins  entendus  devant  le  juge  d'instruc- 
tion ; que  si  les  témoins  doivent  déposer 
oralement  à l'audience,  aucune  disposition 
de  loi  ne délcndccpcndant, sous  peinede  nul- 
lité, auministère  public,  d'invoquer,  pourl’cx- 
posé  de  l’all'airc  ou  dans  sa  plaidoirie,  la  dé- 
position écrite  d’un  témoin  qui  n’a  pas  été 
assigné  ; 

Attendu  qu'en  faisant  usage  de  cette  ma- 
nière de  la  déposition  écrite  d'un  témoin 
non  assigné,  pour  exposer  lu  cause  des  de- 
mandeurs eu  cassation  le  procureur  criminel 
n'a  violé  aucune  disposition  de  loi  ; 

Attendu  qu'il  n’est  pas  établi  que  les  de- 
mandeurs ou  leurs  conseils  se  soient  oppo- 
sés au  narré  fait  par  le  procureur  criminel, 
ni  que  la  cour  d'assises  ait  eu  égard  à la 
déposition  écrite  dont  il  s’agit  ; 

Rejette,  etc. 

Du  16  déc.  1815.  — Cour  de  cass.  de 
La  Haye. 


* COUR  D’ASSISES.  — Tenons  décédés.  — 
Lecture. 

Il  est  permf*  de  donner  lecture,  pendant  les 
débats,  des  déclarations  de  témoins  décédés. 
(C.  civ.,  517,  311.) 

L’intérét  public  et  la  bonne  administration  de 
la  justice  exigent  que  le  juge  ait  tel  égard  que 
de  droit  d de  pareilles  déclarations,  quoi- 
qu'il ne  puisse  les  admettre  comme  déposi- 
tions (i). 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  si  les  règles 
de  la  procédure  criminelle  exigent  que  les 
témoins  déposent  oralement  à l'audience  et 
défendent  d’avoir  égard  aux  dépositions  écri- 
tes, ces  préceptes  de  la  loi  ne  sauraient  s'ap- 
pliquer aux  dépositions  ou  déclarations  de 
personnes  qui,  étant  décédées,  ne  peuvent 
être  appelées  devant  la  cour  d'assises  ; que 
ni  l'esprit  ni  la  lettre  des  lois  sur  la  procédure 
criminelle  ne  s'opposent  à ce  que,  pendant 
les  débats,  il  soit  donné  lecture  de  pareilles 


(a)  Mais  v.  Carnot  sur  l’art.  317. 


dépositions  ou  déclarations  ; que  si  on  ne 
peut  les  considérer  comme  des  témoignages 
formels,  l'intérêt  de  la  justice  exige  néan- 
moins qu’on  y ail,  d’après  leur  caractère  et 
les  circonstances,  tel  égard  que  de  droit  ; 

Attendu  qu’il  n'y  a donc  pas  lieu  à casser 
l’arrêt  attaqué,  par  le  motif  qu'il  aurait  été 
donné  lecture  des  dépositions  de  deux  per- 
sonnes décédées  depuis  qu'elles  avaient  été 
entendues  devant  le  juge  d’instruction  ; 

Rejette,  etc. 

Du  16  déc.  1815.  — Cour  de  cass.  de 
La  Haye. 


* RÉCUSATION.  — Jcce  compétent. 

Lorsque  tous  les  juges  d'un  tribunal  sont  ré- 
cusés, ces  juges  mêmes  ne  peuvent  statuer  sur 
le  mérite  des  réeusations  ; c’est  d la  cour  à 
y faire  droit  (a).  (C.  pr.,  378.) 

Du  23  déc.  1815. — Cour  d'appel  de  Br. — 
1"  Ch. 

Arrêt  conforme  à la  notice. 


* JUGEMENT  DÉFINITIF.  — Chose  jugée. 

Lorsqu'il  résulte  des  motifs  d'un  jugement  que 
le  juge  s'est  occupé  du  fond,  que  dans  ses 
considérants  il  déclare,  par  exemple,  qu'une 
vente  ne  peut  être  envisagée  comme  ayant 
été  parfaite,  et  que  par  suite  la  demande 
serait  non  fondée,  ee  jugement  doit-il  être 
considéré  comme  étant  définitif  et  au  fond, 
quoiqu'il  se  borne  d déclarer  le  demandeur 
non  recevable  ? — Rés.  aff. 

En  cas  de  nouvelle  demande,  ee  jugement  peut- 
il  être  invoqué  comme  formant  chose  ju- 
gée ? — Rés.  alf.  (C.  civ.,  1351.) 

G....  avait  acheté  de  S....  et  C1' deux  parties 
d’indigo  dont  la  livraison  lui  avait  été  faite. 
Il  prétendit  que  la  marchandise  n'était  pas 
conforme  aux  échantillons  qui  lui  avaient  été 
envoyés,  cl  qu'il  avait  été  convenu  qu’il  paye- 
rait le  prix  au  moyen  d'étolTes  en  laine  pro- 
venant de  sa  fabrique.  Assigné  en  payement 
de  la  somme  de  3,671  11.  1 1 cent.,  sous  dé- 
duction de  celle  de  813  fi.  Il  cent.,  prix  de 
marchandises  par  lui  livrées,  il  conclut  do- 


is) V.  Merlin,  Quest.,  v*  Récusation,  § 5;  Rép., 
v*  Evocation,  § l,r,  n*  4;  v aussi  Req.,  1 niai  !X3f 
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rant  le  collège  échévinal  à ce  que  le  deman- 
deur fut  déclaré  non  recevable.  La  cause 
étant  portée  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  Sneek,  par  suite  de  la  nouvelle 
organisation  judiciaire , il  intervint,  le  25 
mai  1812,  un  jugement  qui  déclara  S....  non 
recevable  en  sa  demande.  Ce  jugement  ne 
fut  pas  attaqué,  mais  le  6 nov.  1813  S....  as- 
signa de  nouveau  G....,  devant  le  tribunal 
de  commerce  d'Amsterdam,  en  payement  de 
la  même  somme  de  5,07 1 11.  14  cent.,  sauf  à 
déduire  celle  de  815  fl.  14  cent.,  et  offrit  en 
outre  de  prendre  en  payement  du  surplus 
des  marchandises  provenant  delà  fabrication 
de  G....  Le  19  nov.  jugement  par  défaut,  qui 
condamne  G Opposition  de  sa  part,  fon- 

dée sur  l'exception  de  chose  jugée;  il  lit  va- 
loir en  outre  une  exception  d’incompétence. 
Sur  quoi  jugement  du  27  avril  1814  qui,  sans 
avoir  égard  au  déclinatoire,  rejette  l'opposi- 
tion. — Appel. 

On  fit  valoir  pour  l'appelant  que,  quoiqu'il 
en  fût  de  l'exception  d'incompétence  sur  la- 
quelle on  n'insistait  pas,  l'exception  de  chose 
jugée  était  pleinement  justifiée  ; que  tous  les 
caractères  voulus  par  la  loi  se  rencontraient 
dans  l’espèce. 

L'intimé,  en  rappelant  les  faits  de  la 
cause , lit  observer  que  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  Sneek,  le  25  mai  1812  s'é- 
tait borné  à le  déclarer  non  recevable  en 
sa  demande,  et  que  sa  demande  actuelle 
était  toute  autre;  que  l'exception  d'incompé- 
tence n'avait  pas  été  proposée  par  l'exploit 
d'opposition,  etc. 


ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  dans  le  cou- 
rant de  l'année  1810  il  s'est  élevé  entre  par- 
ties, devant  les  échevins  de  Sneek,  une  con- 
testation relative  à l'achat  d’indigo,  sur 
laquelle  il  a été  rendu,  le  25  mai  1812,  par  le 
tribunal  de  1"  instance  de  la  ntéinc  ville,  un 
jugement  qui  déclare  les  intimés  non  rece- 
vables en  leur  demande  ; 

Attendu  que  les  intimés  ont  de  nouveau 
assigné  l'appelant,  en  1815,  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  d Amsterdam  en  payement 
du  prix  du  même  indigo;  que  le  19  nov.  de 
la  même  année  défaut  a été  accordé  contre 
l’appelant  qui  a été  condamné  à payer  la 
somme  réclamée  par  les  intimés,  sauf  à dé- 
duire ce  qu'il  avait  payé  et  en  lui  laissant  la 
faculté  de  se  libérer  en  marchandises  ; 

Attendu  que  l'appelant  a formé  opposition 
à ce  dernier  jugement,  se  fondant  snr  ce  qu'il 
y avait  chose  jugée  ; que  par  jugement  du 
27  avril  1814,  le  même  tribunal,  sans  avoir 


égard  5 l'exception  d'incompétence,  a dé- 
claré l'opposition  mal  fondée  ; 

Attendu  que  parties  ont  plaidé  sur  le 
même  objet  de  demande  devant  les  tribu- 
naux de  Sneek  et  d'Amsterdam;  que  l’excep- 
tion de  chose  jugée  a,  par  conséquent,  été 
valablement  proposée  devant  le  tribunal 
d'Amsterdam  ; 

Attendu  que  devant  le  tribunal  de  Sneek 
la  contestation  était  relative  à l'achat  de  l'in- 
digo envoyé  par  les  intimés  à l'appelant  qui 
avait  refusé  de  l'accepter; 

Attendu  que  ce  tribunal,  en  déclarant  par 
son  jugement  du25mai  1812,  les  intimés  non 
recevables  en  leur  demande,  a,  d’après  les 
motifs  qui  l'ont  déterminé,  apprécié  la  cause 
au  fond,  savoir  ledit  achat  d’indigo,  puisqu'il 
a déclaré  que  cet  achat  ne  pouvait  être  con- 
sidéré comme  ayant  été  délinitif,  et  que  la  de- 
mande étant  fondée  sur  un  achat  qui  n’était 
pas  parfait,  devait  tomber  d’elle  même  ; 

Attendu  enfin  que  la  demande,  ayant  été 
écartée  par  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée  ne  pouvait  être  reproduite  devant  un 
autre  tribunal  ; 

Mell’appcl  et  ce  dont  appela  néant;  émen- 
dant  et  faisant,  etc. 

Du  27  déc.  1815.  — Cour  d'appel  de 
La  Haye.  — 1"  Ch. 


DIVORCE.  — Réunion.  — Communauté.  — 
Continuation. 

Lorsque  deux  époux  divorcés  sous  la  loi  du 
20  sept.  1792  se  sont  réunis  en  confondant 
leurs  interdis,  sans  néanmoins  avoir  con- 
tracté ensemble  un  nouveau  mariage,  la 
communauté  conjugale  existant  entre  eux 
avant  le  divorce  a-t-elle  continué  d’exister 
après,  s'il  n’y  a pas  eu  de  partage  ni  d’in- 
ventaire lors  du  divorce  ? 

Le  S' N....  et  la  D' Marie  V....,  son  épouse, 
firent  prononcer  leur  divorce  le  27  vendé- 
maire  an  x. 

Ils  se  réunirent  peu  de  temps  après.  Le 
partage  de  leur  communauté  conjugale  n’eût 
pas  lieu. 

Ils  firent  en  commun  quelques  acquisi- 
tions. 

Le  II  sept.  1809,  ils  se  séparèrent  de 
nouveau  ; et  par  acte  du  8 sept.  1810,  ils  fi- 
rent le  partage  de  la  communauté  ou  plutôt 
des  deux  communautés  qui  avaient  existé 
entre  eux  avant  et  depuis  le  divorce. 

Par  cet  acte  le  mari  se  charge  de  toutes  les 
dettes  communes. 
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An  nombre  de  ces  dctlcs  se  trouvait  une 
somme  de  351  fr.  30  cent.,  due  aux  frères  et 
sœurs  de  la  D'  Marie  V....,  pour  restant  du 
prix  de  deux  maisons  que  celle-ci  avait  ac- 
quises en  commun  avec  le  S'  N....  depuis 
leur  divorce. 

Les  frères  et  soeurs  de  la  D'  V ont  fait 

assigner  le  Sr  N....  au  payement  de  cette 
somme  de  351  fr.  50  cent. 

Le  S'  N....  a conclu  reconventionnellement 
au  partage  de  la  succession  du  père  de  la 
D'  V....,  décédé  dans  l'intervalle  du  divorce 
au  11  sept.  1809,  sucression  à laquelle  il 
prétendait  avoir  droit  du  chef  de  sa  femme 
divorcée.  La  communauté  conjugale  qui  avait 
existé  entre  lui  et  la  D*  V....,  n'ayant  été  ni 
partagée  ni  liquidée  lors  du  divorce,  avait 
continué  d'exister  par  la  réunion  des  époux 
et  la  confusion  de  leurs  intérêts.  Tel  était  son 
système.  Il  s'appuyait  de  la  disposition  de  la 
loi  du  20  sept.  1792,  qui  permettait  aux 
époux  divorcés  de  se  réunir  (i).  Il  invoquait, 
par  analogie,  l'art.  1451,  C.civ.,  ainsi  conçu  : 
La  communauté  dissoute  par  ta  séparation  de 
corps  peut  (Ire  rétablie  du  consentement  des 
deux  parties.  Il  concluait  de  tout  ceci  que  la 
succession  dont  il  s'agit  était  tombée  en  com- 
munauté, cl  que  par  suite  il  avait  le  droit 
d’en  provoquer  le  partage. 

La  réponse  à celle  étrange  prétention  se 
puisait,  et  dans  les  principes  généraux,  et 
dans  la  loi  du  20  sept.  1792,  sur  les  effets  du 
divorce.  L'art.  4,  jj  3,  seel.  4,  de  celte  loi 
porte  : i De  quelque  manière  que  le  divorce 
» ait  lieu,  les  époux  divorcés  seront  réglés, 
» par  rapport  à la  communauté  des  biens, 
» on  à la  société  d’acquêts  qui  a existé  entre 
» eux,  soit  par  la  loi,  soit  par  la  convention, 
a comme  si  ('un  d'eux  était  décédé,  a 

Par  jugement  du  12  juillet  1813,  le  tribu- 
nal de  Uruges  a déclaré  le  S'  N....  non  rece- 
vable dans  sa  demande  en  partage,  et  l'a 
condamné  au  payement  de  la  somme  de 
351  fr.  30  cent,  réclamée  par  les  frères  cl 
sœurs  de  son  épouse  divorcée. 

Appel.  — Mêmes  moyens  qu’en  première 
instance. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  société  con- 
jugale qui  a existé  entre  l'appelant  et  Marie 
V....  a été  légalement  dissoute  par  le  divorce 


(0  « Les  époux  divorcé»  peuvent  se  remarier 
ensemble.»  ( Seel.  4,  § 3,  an.  2.) 


prononcé  entre  eux  le  27  vendémiaire  an  x, 
et  qu'elle  n'a  pu  se  rétablir  ni  par  la  cohabi- 
tation, ni  par  une  communion  soit  conven- 
tionnelle, soit  tacite  ; 

Attendu  que  par  l'acte  de  partage  du  8 
sept.  1810,  l'appelant  s'est  chargé  de  toutes 
les  dettes  qui  étaient  restées  communes  en- 
tre cuxjusqu'au  H sept.  1809; 

Attendu  que  les  deux  maisons  dont  s'agit 
au  procès,  achetées  par  l'appelant  et  son 
épouse  divorcée,  font  en  partie  l'objet  du 
susdit  partage,  et  qu'ainsi  le  restant  du  prix 
d'acquisition  qu’on  réclame  doit  nécessaire- 
ment être  considéré  comme  une  dette  de  la 
communauté  qui  a existé  après  le  divorce; 

Par  ces  motifs , met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  27  déc.  1815. — Cour  d’appel  de  Br.— 
3*  Ch.  — PL  MM.  Zech  et  Joret. 

S.... 


* DIVORCE.  — Témoins.  — Reproches.  — 
Parents.  — Héritiers  Préso sinus. 

Pans  une  cause  de  divorce  le  parent , n- 
font  ou  descendant  d'un  des  époux,  peut 
être  témoin  , bien  qu'il  soit  en  outre  son  hé- 
ritier présomptif.  (C.  civ.,  251.) 

D'autres  motifs  de  reproches,  qui  seraient  fon- 
dés d'après  les  dispositions  générales  du 
Code  de  procédure  ne  peuvent  dire  admis 
en  matière  de  divorce  pour  écarter  les  té- 
moins, sauf  au  juge  a y avoir  tel  égard  que 
de  raison.  (C.  pr.,  283.) 

Nous  avons  rapporté  plus  haut  page  431 
un  premier  arrêt  intervenu  danseette  affaire, 
nous  nous  y référons  pour  les  faits.  Il  a été 
prononcé  de  la  manière  suivante  sur  les  re- 
proches articulés. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'article  251, 
C.  civ.,  établit  des  règles  particulières  à l’é- 
gard des  reproches  des  témoins  ; 

Qu’il  en  résulte  qu’en  matière  de  divorce 
les  parents  et  donicstiques  sont  de  même 
que,  d'après  le  Droit  romain,  considérés 
comme  des  témoins  nécessaires,  qui,  de  ce 
chef,  ne  sont  pas  reprochables  ; 

Attendu  que  le  législateur  qui  a dû  pré- 
voir,que  le  parent  assigné  pour  déposer 
pourrait  être  héritier  présomptif  d’une  des 
parties,  n’a  cependant  fait  d’exception  qu  a 
l'égard  des  enfants  et  descendants  ; qu’il  a 
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donc  voulu  que  dans  tout  autre  cas  la  règle 
qu'il  établissait  eût  lieu  ; 

Que  les  autres  moyens  que  l’appelant  veut 
Taire  valoir  sont  encore  moins  concluants 
que  ceux  qu’il  déduit  des  rapports  de  pa- 
renté et  de  domesticité;  qu’envain  il  veut  ap- 
puyer les  uns  et  les  autres  de  disposi- 
tions du  Code  de  procédure  qui,  dans  ce  cas, 
n'est  pas  applicable,  et  que  tout  ce  que  ces 
moyens  peuvent  produire,  c’est  que  le  juge 
y prit  tel  égard  que  de  raison,  non  pour 
écarter  les  témoins  mais  pour  apprécier  leur 
témoignage  ; 

Par  ces  motiTs,  ouï  M.  l’avoc.  géu.  Detaha- 
maide  et  de  son  avis,  sans  s’arrêter  aux 
moyens  de  reproche  proposés  par  l’appelant, 
et  statuant  par  suite  de  son  arrêt  du  ti  juillet 
dernier,  ordonne  que  les  seize  témoins  men- 
tionnes seront  entendus. 

Du  28  déc.  1815.  — Cour  d’appel  de  Br. — 
ü*  Cb. 


* TÉMOINS  ÉTRANGERS.  — Déclarations. 
Tribunaux  or  commerce. 

Les  juges  de  commerce  peuvent  avoir  égard 
aux  déelaralionsde  IrmotSi  données  en  pays 
étranger,  en  appréciant,  d'après  les  cir- 
constances, le  degré  de  confiance  gue  mé- 
ritent ces  déclarations. 

Du  29  déc.  1815. — Cour  d’appel  de  Br.  — 
1"  Ch.  — PI.  MM.  Defrenne  et  Yanvolxem. 


AJOURNEMENT.  — Domicile  élu. — Délais. 

Faut-il,  dans  une  assignation  donnée  à un 
domicile  élu,  observer  les  mêmes  délais  que 
si  elle  était  donnée  au  véritable  domicile  (t)? 
— Rés.  aff.  (C.  pr.,  450,  584, 1050.) 

Et  particulièrement , un  exploit  d’appel  signi- 
fié au  domicile  élu  par  le  commandement, 
doi‘-il,  a peine  de  nullité,  contenir  assigsta- 
ti oi.  dans  le  délai  de  la  loi,  calculé  d rai- 
son de  la  distance  du  domicile  réel  de  l’in- 
timé?— Rés.  aff. 

Est  nul  l'acte  d'appel  interjeté  contre  un 
étranger  si  l'assignation  n’observe  pas  les 
délais  prescrits  par  l'art.  75,  C.  pr. 

Le  S'  Bernaux,  négociant  à Lille,  avait 


(i)  V.  Brui.,  21  nov.  1827  et  6 juill.  1829-,  Cas»., 
4 juin  1806 et  1 fr avril  1807 ; Bernat, p.  148;  Carré- 
Chauveau,  n*  326;  Boncennc,  p.  60,  n»  53,  édit,  de 
VOL.  I. 


obtenu  un  jugement  de  condamnation  contre 
le  S' d’Ilauw,  domicilié  à Bruges. 

Le  15  sept.  1815,  celui-ci  a fait  signifier, 
au  domicile  élu  par  le  commandement,  un 
exploit  d’appel  contenant  assignation  à com- 
paraître devant  la  cour  de  Bruxelles,  le  30 
oct.  suivant. 

L’intimé  a conclu  à la  nullité  de  eet ex- 
ploit d’appel,  sur  le  motif  que  le  délai  de 
l’assignation  était  insuffisant,  aux  termes  de 
l’art.  75.  C.  pr.,  qui  statue  que  le  délai  sera 
de  deux  mois  à l’égard  des  habitants  des  états 
limitrophes. 

L’appelant  a soutenu  que  l’appel  était  va- 
lable. Il  disait,  en  premier  lieu , que  dans 
une  assignation  donnée  à un  domicile  élu,  il 
ne  faut  point  observer  les  mêmes  délais  que 
lorsqu’elle  est  donnée  au  véritable  domicile. 

Il  prétendait,  en  second  lieu,  qu’en  suppo- 
sant que  le  délai  pour  comparaître  fût  insuf- 
fisant dans  l’espèce,  il  n’en  résulterait  pas 
que  l’exploit  d’appel  serait  nul,  puisque,  se- 
lon lui,  la  nullité  n’en  était  prononcée  par 
aucune  disposition  du  Code  de  pr.  L’art.  45G, 
ajoutait-il,  n’est  point  applicable  aux  actes 
d’appel  signifiés  à un  domicile  élu  ; c’est 
l’art.  584  qui  en  règle  la  forme,  et  cet  article, 
loin  d’attacher  la  peine  de  nullité  à l’insulli- 
sancc  du  délai,  ne  prescrit  même  aucun  dé- 
lai. Quant  à l’art.  73,  il  ne  commine  pas  non 
plus  de  nullité  (s). 

ARRÊT.  ■» 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  d’après  l’ar- 
ticle 456,  C.  pr.,  l’acte  d’appel  doit  contenir 
l’assignation  dans  les  délais  de  la  loi  à peine 
de  nullité , sans  aucune  distinction , si  la 
signification  est  faite  à un  domicile  réel  ou  b 
un  domicile  élu  ; 

Attendu  que  le  délai  de  la  loi  pour  un 
étranger  demeurant  dans  un  pays  limitrophe 
de  la  Belgique  est  de  deux  mois  d’après  l’ar- 
ticle 73,  C.  pr.  ; 

Attendu  que  dans  l’acte  d’appel  dont  il 
s'agit,  ce  délai  n'a  pas  été  observé  ; 

D’après  ces  motifs,  déclare  nul  l’acte  d’ap- 
pel dont  il  s’agit. 

Du  29  déc.  1815. — Cour  d'appel  de  Br.  — 
1"  Ch.  — PI.  MM.  Mailly  et  Defrenne. 


la  Soc.  tjp.  ; Merlin,  Rép.  Consuls  des  marchands. 

(»)  En  supposant  que  l'art.  456  ne  soit  point  ap- 
plicable aux  appel»  signifiés  à un  domicile  élu,  sys- 
10 
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APPEL.  — Jugement  Par  détait.  — Oppo- 
sition. 

Lorsqu'on  a pris  la  voie  rie  l’oppotilion  contre 
un  jugement  par  défaut,  on  ne  peut  la  lais- 
ser impoursuivie  pour  prendre,  sans  y avoir 
renoncé,  la  voie  de  l'appel  (i).  (C.  pr.,  413, 
445  et  455.) 

Un  jugement  par  défaut,  rendu  le  13  mars 
1815,  à la  demande  de  K.-J.  Otoul,  par  le 
tribunal  civil  de  lluv,  avait  condamné  la 
V'  Bulens  et  sa  fdle,  a entrer  en  partage  de 
certains  immeubles,  etc.  etc. 

Les  défenderesses  avaient  constitué  un 
avoué,  et  lu  jugement  sus-daté  lui  fut  signifié 
le  27  avril. 

Le  17  mai  suivant,  opposition  fut  formée 
par  la  V*  Bulens  et  sa  fille,  par  acte  d'avoué, 
au  jugement  par  défaut  du  13  mars. 

Le  il  dudit  mois  de  mai,  Otoul  fit  signifier 
u'il  concluait  à ce  que  cette  opposition  fiH 
éclaréc  non  recevable,  comme  faite  hors  du 
délai  utile. 


lèmc  justement  proscrit  par  l'arrêt  qu’on  ra  lire, 
la  nullité  ne  résulte-t-elle  pas  suffisamment  de  l’ar- 
ticle 61,  n°  4,  qui  ordonne,  sous  cette  peine,  que 
tout  exploit  d’assignation  contiendra  l'indication  du 
délai  pour  comparaître,  c’est-à-dire,  comme  l’ob- 
senre  Pigeau,  dit  délai  que  la  loi  accorde  à C as- 
signé pour  comparaître  f Au  surplus,  il  est  i re- 


Au lieu  de  poursuivre  la  cause  dans  cet 
état  devant  le  tribunal  de  première  instance, 
les  défenderesses  ont  interjeté  appel  du  ju- 
gement par  défaut. 

L'appel  est  non  recevable,  a dit  l'intimé, 
parce  que  d'après  les  art.  155,  157  cl  455, 
combinés  du  C.  pr.,  il  aurait  fallu  qu'il  fût 
préalablement  statué  sur  le  mérite  de  l'op- 
position. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — L’appel  est-il  recevable? 

Atleudu  que  le  premier  juge  ayant  statué 
par  défaut  sur  le  fond  de  la  cause,  et  la  par- 
tie condamnée  ayant  formé  opposition  contre 
l’exécution  de  ce  jugement,  sans  que  le  pre- 
mier juge  ait  encore  statué  sur  la  question 
de  savoir  si  ladite  opposition  est  valable  ou 
non,  et  sans  que  la  partie  y ail  formellement 
renoncé,  il  y a lieu  d'accueillir  la  fin  de  non- 
recevoir  proposée  par  l'intimé  ; 

Déclare  l’appel  non  recevable;  condamne 
les  appelantes  à l'amende  et  aux  dépens. 

Du  30  déc.  1815. — Cour  d'appel  de  Liège. 
— 2*  Ch.  — PI.  MM.  Rulzeys  et  Thonon. 


marquer  qu’il  ne  s’agit  point  ici  d’une  vaine  forme 
de  procédure,  mais  d'une  règle  importante,  dictée 
par  l’équité  naturelle  et  même  par  l’impérieuse  né- 
cessité. Le  délai  pour  comparaître  est  de  l’essence 
do  l’ajournement.  C'est  une  formalité  conservatrice 
du  droit  de  défense  dont  elle  est  inséparable. 

(t)  V.  Liège,  7 juillet  1815  et  la  note. 


un  de  1815. 


Digitized  by  Google 


TABLE  ALPHABETIQUE 


DE  L’ANNÉE  1815. 


Pag. 

A 


Absolution.  550. 

Accroissement  (droit  de) . 433. 
Accusé.  451 . 

Acquéreur.  501). 

Acquiescement.  287, 295, 
495,510. 

Acte  administratif.  447. 
Acte  authentique.  546. 
Acte  d'accusation.  451. 
Acte  d'appel.  V.  exploit 
d'appel. 

Acte  de  commerce.  555. 
Acte  respectcux.  511,  566. 
Action  hypothécaire.  557. 
Action  personnelle.  501. 
Adjudication  délinitive.  581. 
Adultère.  566. 

Affaire  sommaire.  551. 
Ajournement.  286, 289,  462, 
555. 

Amnistie.  287. 

Appel. — Acquiescement.  295. 
— Effet  suspensif.  456. 
— Étranger.  510. 

— Exception.  457. 

— juge-commissaire. 

— Ordonnance.  581. 

— Faillite. — Syndics.  460. 
— Jugement  iuterlo- 


— Jugement  par  dé- 
faut. 455, 458,  556. 
— Héconvcntion.  575. 
Appel  correctionnel.  294, 
597,  457. 

Arbitres.  554, 541. 

Argent  comptant.  594. 
Arrêt.  514. 

Associé.  527. 

Autorisation.  529. 


Pag. 

Autorisation  maritale.  556. 
Avantages  coutumiers.  469. 
Avoué.  526, 515. 


» 


Bail.  501,  308,  448. 

Bail  a nourriture.  496. 
Billet  à domicile.  556. 
Billet  à ordre.  284. 

B|anc-scing  (abus  de).  407. 
Blessures.  330. 

Bonne  foi.  350,  596. 

Branches.  347. 

Bref  délai.  286,517. 


C 


Cassation.  458. 

Cassation  (pourvoi  en).  496. 

513. 

Catteux.  481. 

Caution.  285. 

Caution  hypothécaire.  545. 
Certificat  de  notoriété.  492. 
Cession.  519. 

Cession  de  biens.  459. 
Charte  partie.  492. 

Chanvre  (rouissage  du).  521. 
Chemin  de  halagc.  446. 
Chose  jugée.  452, 526, 552. 
Codicile.  422. 

Communauté.  555. 

Communication  de  titres. 553. 
Communication  de 
pièces.  289. 


Compétence. — Acte  admi-  . 

nistralif.  447. 


Pag- 

— Acte  de  com- 

merce. 555. 

— Compte 

mixte.  421. 

— Dénégation 

d'écriturc.461, 

491. 

— Dernier  res- 

sort. 576. 

— Étranger.  501. 

— Exécution 
(mandatd').448, 

485. 

— Faillite.  366. 

— hypothè- 
que. 297. 

— Lettre  de 

change.  288, 
293. 

— Livraison.  365. 

— Matière  som- 
maire. 576. 

— Mines.  344. 

— Ordre.  522. 

— Trib.de  coin. 288. 

293,  565, 
366,388,421, 
461,  491,555. 


Comptable.  327. 

Compte.  361. 

Compte  mixte.  421. 

Conciliation.  319,  331,  519. 
Conclusions.  326,  538. 
Concordat.  376. 

Condition. -Au  moyen dc.383. 
Condition  résolutoire.  508. 

Conscription.  375. 

Contrainte.  447. 

Contrainte  par  corps.  556. 

Contrat  romuiuialif.  297. 

Contrefaçon.  457. 


Digitized  by  Google 


558 


TABLE  ALPHABÉTIQUE. 

Pag- 


Pag 


Pag. 

Corporation  ecclésias- 
tique. 411. 

Coupe  de  bois.  547. 

Cour  ancienne.  448. 

Cour  d’assises.  514.  515. 

553,  451.554.551.552, 
Coutumes.  208. 

Coutume  de  Bruxelles.  298. 

Coutume  de  Gand.  411. 

Coutume  de  Flandre.  550. 

Coutume  de  Lille.  421. 

Coutume  de  Nivelles.  548. 

Coutume  de  Louvain.  583. 

Créance  à terme.  501. 

Créance  hypothécaire  509. 
Crime.  — Circonstances 
constitutives.  450. 

Curateur.  589, 510. 


Pale  certaine.  509. 

Déconfiture.  541. 

Décret  du  prince.  412. 
Délégation.  501, 509. 

Délit.  550. 

Délit  forestier.  287,  595, 557. 
Demande  nouvelle.  599,  538. 
Demande  réduite.  551. 
Démence.  4P>5. 

Demeure.  289, 515. 

Dénégation  d'écriture.  4C1, 
49L 

Dernier  ressort.  521,  527, 
578.  495,  551.544. 
Désertion.  298. 

Dévolution.  411. 

Divorce.  451. 555.  554. 
Domaine  direct.  520. 

Domicile.  289,511.515. 

588. 576. 

Domicile  élu.  288, 519,  569. 

461.  491. 

Dommages-intérêts.  495. 
Donation  entre  vifs.  295. 
Donation  rémunératoirc.427. 
Dot.  298, 424. 

Droit  ancien.  293,  405, 422. 
Droit  belgique.  416. 

Droit  liégeois.  570. 

Droit  romain.  559,  481. 


Édit  perpétuel.  526,  422. 


Effet  rétroactif.  294,  297. 

341,554, 376. 
Endossement.  284. 

Endossement  irrégulier.  495. 
Enfant  naturel.  496. 

Enquête.  569. 389. 

Enregistrement  (dé- 
faut d’).  541. 

Enregistrement  (droit  d'). 

496.  498,  501,591. 
Étranger.  501. 310. 

Escroquerie.  457. 

Éviction.  285. 557. 

Éviction  partielle.  599. 
Évocation.  506,  519.  431. 
Exception.  510,  434. 

Exception  couverte. 565,517. 
Exception  d’ordre 
public.  551. 

Excuse.  529. 

Exécuteur  testamen- 
taire. 455.  527. 

Exécution.  581, 485. 

Exécution  (mandat  d').  418. 

485. 

Exécution  mobiliairc.  551. 
Exécution  provisoire.  459. 
Expertise.  401. 

Exploit  (nullité  d’).  295, 596, 
Exploit. — Demandeur. 

— Demeure.  289. 
— Huissier. — Ho- 
noraires. ’ 515. 

Qualité.  408. 

— Parlant  à....  552. 

— Solidarité  d'inté- 
rêts. 448.  464. 
Exploit  d'appel. — Demeure. 

— Numéro.  442. 
— Domicile. — Fonc- 
tionnaire il  vie.  51 5. 
— Domicile  élu.  288.369. 
— Saisie  immob.  519. 
Expropriation  forcée.  582, 
489,  526,529, 


Fabrique  d’église.  529. 

Failli.  551. 

Faillite.  505, 507,  561 . 566. 

581.466,517. 
Fait  du  prince.  452. 

Faux  incident.  401. 

Féodalité.  295, 414,  529, 
Fils  de  famille.  296,  459. 


Fidéicommis.  551.  480,  455. 
Fonctionnaire  à vie.  315. 

Force  majeure.  373. 

F'oréls.  515. 

Fourmorturc.  548. 

Frais.  427. 

Fraude.  289. 

Frét.  492. 


Fruits. 


596, 4M,  599, 


Gains  nuptiaux.  469. 

Gains  de  survie.  298, 525. 

Garantie.  517. 

Garde  noble.  570. 

Gardien.  545, 464. 

Glandéc.  551. 


Héritier.  431. 

Héritier  (institution  d').  455. 
Héritier  (qualité  d').  544. 

Héritier  bénéficiaire.  550. 
Houillère.  397. 

Huissier.  407, 515. 

Huissier. — Pouvoir 
spécial.  489. 

Hypothèque.  297,  520.  570. 

549. 

Hypothèque  judiciaire.  405, 
519. 

Hypothèque  (pro- 


messe d'). 


383. 


Incapacité  de  travail.  550. 

Incendie.  375. 

Incident.  390, 495. 

Incompétence.  457. 

Indivision.  430. 

Inscription  hypothé- 
caire. 590,  405.  487. 
Inscription  (radiation  d')  492. 
Interdiction.  389. 

Intérêts  moratoires.  501 . 

Interprétation  de 
contrat.  375. 

Interprête.  315. 

Intervention.  427. 

Inventaire.  579. 


Digitized  by  Googl 


TABLE  ALPHABÉTIQUE.  559 


Pag. 

i 


Juge-commissaire.  581. 
Jugement.  287.581. 405. 

492.  501.  556. 
J ugement  comm  un.  590. 
Jugement  consulaire.  485. 
Jugement  définitif.  552. 
Jugement  interlocutoire.  555. 
Jugement  par  défaut.  294, 
580. 405. 451.  . 155,  454, 
458,  464.  556. 


L 


Légalisation  diploma- 
tique. 480. 

Légataire  putatif.  455. 
Légitime.  5fi5. 

Legs.  594. 409,  42fi. 

Lettre  de  change.  288, 295, 
299,501,401.466.489, 
495,  557,  558. 
Licitation.  525. 

Litispendance.  295,  517. 


Livraison. 

505. 

Livres. 

579. 

Locataire. 

575,444. 

Lois  anciennes. 

597. 

Loi  du  17  nivôse 

an  u. 

469.510. 

M 

Maître  de  poste. 

530. 

Mainplévie. 

525, 

Manufacturier. 

555. 

Marchandises. 

558. 

Mariage  (contrat  de). 

581. 

Matière  sommaire. 

376. 

Meubles. 

4SI. 

Militaire  absent. 

382. 

Mineur.  455, 523, 

Mines.  544,  581. 

114, 

Ministère  public.  397,  457. 

Mises  en  accusation 

(chambre  des). 

452. 

Mobilier. 

409. 

Mutation. 

525. 

Mutation  (droit  de). 

m 

Pag. 

N 

Nom  (erreur  de). 

552. 

Novation. 

405 

Nullité  couverte. 

569- 

Nullité  péremptoire. 

530, 

O 


Obligation  personnelle.  444. 
Obligation  de  faire.  509. 
Offres.  • 547. 

Ordonnance  de  16G9.  515, 

521, 551. 


P 


Parlant  à....  552. 

Partage.  411. 450,  046, 

Partage  (demande  en).  402. 
Partie  civile.  458. 

Passage.  550. 

Paternité.  500. 

Payement(exceplion  de).  581. 
Pays  de  Waes.  295. 

Pécule. 

Péremption.  555,  574,  405, 
520.551. 

Placards  de  Flandre.  521. 
Possession  trcnlenairc.  555. 
Ponlpcnningen.  498. 

Pourvoi  en  cassation.  451 . 
Pouvoir  discrétion- 
naire. 514,  554. 

Pouvoir  judiciaire.  417. 
Prescript.  559.  555. 492,  551. 
Président.  514. 

Preuve.  541 . 

Preuve  testimoniale.  407. 
Pris.  481. 

Procès-verbal.  595. 

Propriété.  460. 

Propriété  (question  de).  514. 
Protêt.  299. 

Puissance  paternelle 
cl  maternelle.  296. 


Q 

Qualité  (défaut  de).  155. 


Pag. 

Qualité  (exception  de).  451, 
Quittance.  498. 


R 


Récidive.  451. 

Récolte.  529. 

Réconvention.  575. 

Récusation.  552. 

Registre.  520. 

Registres  domestiques.  492. 
Remise.  56JL 

Remise  de  placecn  place.  350. 
Remplacement  mili- 
taire. 297, 298, 458. 
Réméré.  519. 

Rente.  296,  507,  555. 

520, 558. 

Rente  ancienne.  294,  297, 
581,  533, 

Rentes  hypothéquées.  412. 
Requête  civile.  524,  552,500. 
Responsabilité.  575,  48li. 
Responsabilité  civile.  557. 
Rétention  (droit  de).  414. 
Rivière.  32JL 

Rivière  navigable.  466. 


S 


Saisie-arrêt.  291,  548. 


Saisie-arrêt  sur  soi- 
même.  598. 

Saisie-exécution.  515. 
Saisie-  immobilière.  510, 519, 
590, 489, 517, 
Saisie  mobilière.  542. 
Saisine  (décret  de).  570. 
Scellés.  458. 

Serment.  514, 579. 

Serment  décisoire.  550. 
Servitude.  460. 

Servitude  discontinue.  559. 
Signature.  457. 

Signification.  519,  569, 448, 
454. 105. 

Simulation.  541,  540. 

Société.  579,  452. 

Société  en  participation.  527. 
Société  commerciale.  541. 
Solidarité.  285, 527. 

Solidarité  d’intérêts.  448. 

4(14 

Soles  et  saisons.  14S. 


Digitized  by  Google 


560 


Pag. 

Signature. 

542. 

Sarlage. 

347. 

Statut. 

354. 

Succession.  411, 

,455. 

— (reglement  de). 

518. 

Succession  vacante. 

383. 

Succession  vacante. 

— Curateur. 

510. 

Surenchère. 

523. 

Syndic.  460, 

486. 

T 

Témoins.  314,389,451. 

Témoins  étrangers. 

555. 

Témoins  inslrumen  - 

ta ires. 

558. 

Témoins. — Moralité. 

352. 

Tentative. 

458. 

Testament. — Dictée. 358,542. 
— Enfant  na- 
turel. 496. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE. 

Pag. 

— Fidéicommis.  420. 
— Formalités.  322, 
406. 

— Interpré- 
tation. 363,  420. 
— Lecture.  542. 
— Ratures.  526. 
— Signature.  463, 
5i2. 

— Surcharges.  526. 
— Témoins.345,538. 

Testament  conjonctif.  363. 
Testament  mystique.  421. 
Testament  olographe.  309. 

. Tierce-opposition.  345. 
Tiers-saisi.  291. 

Transaction.  383. 

Trébellianique.  363. 

Tribunal  correctionnel.  293. 
Tribunal  de  commerce. 

V.  compétence. 

Tutelle.  370, 432. 

Tuteur.  455. 


I'ag 

U 


Ultra-petita.  324. 

Usage.  492. 

Usages.  547. 

Usufruit.  298,505,354,593. 
Usufruit  paternel.  570. 

Usufruit  successif.  331. 


V 


Vacations  (chambres 
des.)  551 . 

Vente.  283,289,311,357, 
393,  399,  181, 
198, 501,  558. 
Vente  sous  seing-privé.  307. 
Vente  en  justice.  517. 
Vol.  329, 458. 


Digitized  by 


oojlvj 


Digitized  by  Google 


?> 


AVIS. 

Ce  u».  3 ^ ta  Pasicrisik , partie  de  Belgique. 

U présente  pour  celle  période,  tou»  les  arrêt*  publié*  dan»  le*  diverses 
collections , eide  plu.»  Crut  dix-neuf  art*,  inédits,  au*  arcblre.de, 

différentes  Cour*. 


LIVRAISONS  PUBLIÉES. 


Vihgt  Livraison  de  la  Pasicrisie  sont  publiées.  Elles  se  sont 
succédé  de  la  manière  suivanle  : 


V* 

2— 

s— 

4*" 

5“ 

6— 

7~ 

8*4 

9-4 

10“4 

tt“4 

12— 

18— 

14— 

15— 

16— 

17— 

18— 
19”' 
20— 


livrai*.  1~  «érie.  Cour  de  cassation.  j 

— — ""  | voun  II— 

J VOLCUB  III"* 

- cours  d'appel.  j,0L|tn  i„ 

- Cour  dévastation.  | voHmt  ,v„r 

_ _ vouai  V”« 

— 2—  série,  Cours  de  Belgique,  vouai  1" 
_ V série,  Cours d^appel.  j T0U,„n« 

— Cour  de  cassation,  vouai  V— 


— Cours  d’appel.  J 

— Cour  de  cassation.  I 


vouai  III"* 


' | vouai  VI" 
2“'  série.  Cours  de  Belgique,  vouai  I” 


| tome  1 
i tome  2 
j tome  1 . 

{ tome  2. 

| lome  1. 

I lome  2. 

| lome  1 . 

I tome  9. 

( tome  1. 

1 tome  2. 
tome  1. 
tome  1 . 

(tome  1 . 
tome  2. 
tome  2. 
i tome  1 . 
I tome  2. 
i tome  1 . 
i tome  2. 
tome  9. 


- 1791. 

- 1795. 

- 1800. 
— 1801. 

- 1809. 

- 1804. 

- 1805. 

- 1805. 

- 1800. 
- 1808. 

— 1809. 

— 1814. 

— 1808. 

- 1809. 

— 1810. 
— 1810. 
— 1811. 
- 1812. 
— 1812. 

1815. 


EN  VENTE 

PASICRISIE,  TROISIÈME  SÉRIE,  ABONNEMENT  ANNUEL. 

12  CAniEB*  pa a au. 


In  Cahier  1811. 


L*  Pasicrisie,  à partir  de  1841,  se  publie  par  abonnement  annuel  : elle 
est  divisée  en  deux  partie*  distinctes  contenant  : l’une  la  Jurisprudence 
de  France,  l’autre  la  Jurisprudence  de  Belgique. 

La  Juritprutienee  de  France  contient  le  Recueil  Sirey-Derillcneure  en  entier,  cl 
fit  divitle  en  S partie» , aavoir  : 1®  le»  A rréU  de  Conation  ,2»  le»  arrêts  des  Cours  diverse t, 
formant  9 gro»  volume»  par  année  ; pria  30  franc». 

La  Jurisprudence  de  Belgique  e»t  egalement  diviacc  en  9 partie»  « 
contenant  : 1«  le»  Arrêts  de  la  Cour  de  Cassation , et  9®  le»  Arrêts  des  Cours  diverses , 
formant  9 gro»  volume»  in-8o  par  année  : pria  90  francs. 


Digitized  by  Google 


